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SECONDE  RESTAURATION 


.RÈGNE  DE  CHARLES  X 


GHAHBRB  DBS  DÉPUTfiS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  HaTBZ. 

Séance  du  sat/udi  13  mai  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deas  heures.  M.  le 
garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de  l'iatérieur 
y  assistent. 

Ua  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cés-verbal.  La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

H.  le  Président.  La  nécessité  d'examiner  des 
renseigaemenis  qui  n'étaient  arrivés  que  le  ma- 
lin, fit  ajourner  samedi  dernier  une  peiitwn  pré- 
sentée par  let  bouvhers  de  Pari».  M.  le  comte  de 
Sesmaisons  a  la  parole  poar  foire  le  rapport  de 
cette  pétition. 

M.  de  Sesmatsoiu  rapporteur.  Cette  ques- 
tion, Messieurs,  semble  se  compliquer  en  l'ap- 
profondissant, et  votre  commission  a  cru  devoir 
entrer  dans  quelques  détails  qui  puissent  mettre 
la  Chambre  a  portée  de  juger  avec  (sagesse  une 
aussi  grave  question,  ou  plusieurs  intérêts  se 
trouvent  en  pr^ence,  et  paraissent  alternati- 
vemeot  ou  froissants  ou  froissés.  Noos  savons 
tous.  Messieurs,  les  plaintes  graves  que  l'agri- 
culteur a  (ait  justement  entendre  dans  cette 
enceinte,  et  que  nous  avons  tant  de  fois  répétées 
en  son  nom.  Le  bas  prix  des  bestiaux  dans  nos 

Provinces,  l'élévation  du  prix  de  la  viande  à 
aria,  peu  en  rapport  avec  lavaleurdesanimaux, 
tant  sur  nos  marchés  que  sur  ceux  qui  appro- 
visionnent la  capitale,  ajoutaient  encore  au 
motii'denos  plaintes.  Le  gouvernement  les  a 
compris,  et  y  cherchait  un  remède,  dans 
l'intérêt  de  Tagriculture,  et  dans  celui  des 
consommateurs  qui  réclament  ce  remède  à 
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grands  cris.  L'ordonnance  du  12  Janvier  tat 
rendue  :  elle  attaquait  un  système  que  votre 
commission  ne  pourrait  bl&mer,  puisque  les  cor- 
porations sont  utiles  en  tant  qu'elles  offrent  des 
garanties  de  fortune,  de  moralité,  de  probité  : 
toute  corporation  tend  en  général  à  mériter 
comme  ft  obtenir  une  réputation  recommandable, 
et  exerce  ainsi  et  dans  ce  but  une  surveillance 
utile  sur  ses  membres. 

11  fallait  donc  une  compensation  utile  au  pays 
dans  une  ordonnance  qui  détruisait  un  établis- 
sement regrettable,  quand  il  doit  profiter  à  la 
société  ;  mais  qui  dit  corporation  ne  dit  pas  mo- 
nopole. Or,  il  paraissait  et  par  le  bas  prix  de  la 
denrée  dans  les  mains  de  l'agriculteur  et  par 
le  haut  prix  qu'elle  obtenait  en  venant  de  Poissy 
et  de  Sceaux  Â  Paris  :  il  paraissait,  dis-je,  que 
ces  prix  tellement  disparates  n'étaient  nullemeni 
en  rapport  entre  eux  ;  que  le  monopole  le  plus 
cruel  a  emparait  de  celte  branche  d'industrie  aa 
détriment  et  des  producteurs  et  des  consomma^ 
teurs.  Le  rétablissement  de  la  concurrence  parut 
donc  une  mesure  utile  et  peut^tre  une  leçon. 

Cette  mesure  est-elle  justetest^lle  danarintérét 
de  l'agricultiuet  dans  celui  de  la  consommation  f 
remplit-elle  le  but  proposé  T  Voilà  la  question 
que  votre  commission  a  cru  devoir  se  fiàa^  el 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre. 

D'abord  est-elle  juste  ?  Ici,  si  nous  écoutons 
les  pétitionnaires,  ils  vous  disent  : 

Nous  ne  réclamons  pas  contre  le  nombre  illi- 
mité des  bouchers,  le  gouvernement  est  libre  : 
nous  disons  que  deux  expériences  en  ont  prouvé 
les  dangers  ;  mais  nous  n'avons  que  notre  avis  et 
nous  ne  pouvons  que  le  donner. 

Mais  on  nous  a  imposé  des  sacriHces  pour  arri- 
ver à  l'état  antérieur  &  Tordonnance  :  nous  de- 
mandons à,  en  être  indemnisés.  Ces  sacrifices 
sont  ta  conséquence  de  la  l^islation  existante 
depuis  1811.  Le  décret  du  6  février  1811. 
I  art.  34,  portait  que  les  étaux  de  bouchers  à 
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Paris  seraient  rachetés  on  supprimés  iosciu'à 
réduction  du  nombre  des  boucbei-s  à  5Û0.  Art. 
35»  que  l'intérêt  du  cautionnement  des  bou- 
chers serait  réservé  jusqu'à  due  concurrence  pour 
subvenir  au  remboursement  des  étauz  dont  le 
rachat  serait  ordonné  par  la  police;  en  outre, 
chaque  boucher  s^étabtissant,  devait  racheter  deux 
étaux  pour  en  supprimer  un. 
Police.  —  Art.  l".  Somme  payée  patemment 

Îar  les  bouchers  de  Paris  :  elle  s'élève  à 
93,830  francs,  vaieur  des  intérêts  de  cautionne- 
ments employés  à  racheter  21  étaux  de  boucher, 
depuis  le  l"  mars  1811  jusqu'au    octobre  1822. 

Il  faut  d'abord  remarquer,  Messieurs,  que  ce 
n'est  pas  en  1811  que  commeo^^  cette  opératico 
du  rachat  des  2  étaux  par  les  acquéreurs  qui 
voulaient  s'établir.  Cette  législation  fut  établie  le 
13  juin  1808,  par  une  ordonnance  du  préfet  de 
police,  rendue  sur  la  demande  des  syndics  et 
adjoints  du  commerce  de  la  boucherie.  Par  suite 
de  cet  acte,  les  élaux  des  bouchers  de  Paris  furent 
réduits  à  475.  Le  1"  février  1811,  leur  valeur 
vénale  était  de  50  francs  par  étal.  Le  syndicat 
sollicita  de  nouveau,  et  l'ordonnance  de  1811 
parut. 

Depuis,  les  184  étaux  furent  rachetés  par  les 
boucoers.  Les  conséquences  du  décret  furent 
donc  105  étaux  supprimés.  Vous  remarquerez, 
Messieurs,  que  celte  mesure  du  rachat  des  étaux 
par  les  bouchers,  conformément  à  l'ordonnance 
de  1808,  était  tombée  en  désuétude.  Le  syndicat 
des  bouchers  en  réclama  l'exécution  eu  1816,  et 
une  ordonnance  du  préfet  de  police  lui  rendit 
m  force.  U  est  donc  évident  qu'il  était  d'un  Im^ 
menée  profH  pour  les  boacbers;  mais  aussi,  que, 
Jonqulls  disent  avoir  été  forcés  à  ces  rachats,  ils 
exagèrent  probablement,  puisque  la  mesure  fut, 
pour  ainsi  dire,  renouvelée  en  1816.  à  leurs 
lostaoces,  et  venait  de  leur  fait  en  180& 
.  Les  bouchers  de  Paris,  en  voyant  s'établir  une 
concurrence  repoussée  et  abolie  par  les  décrets 
de  1808  et  181 1,  ont  dû  se  plaindre  ;  mais  l'exô- 
cation  réclamée  avec  force  par  eux  prouvait 
l'immense  avanta^  qu'ils  en  recneillment,  et 
expliquait  leurs  plaintes  eo  ne  les  instiHant  plus, 
parée  qu'il  est  évident  qu'ils  doivent  moins  ga- 
RDer.  Hais  il  est  de  la  sagesse  de  la  loi  d'empê- 
ctier  qu'on  ne  gagne  trop,  surtout  quand  le  profit 
se  &it  sur  une  denrée  de  première  DëceBBit& 

Les  bouchers  disent  :  raidea-Doos  iea  pertes 
que  font  nos  étaux  par  cette  concurrence,  ils  ne 
diaut  pas  noa  plus  les  dates  de  l'acquisition  de 
ces  étaux  lors  de  l'ordonnance  du  12.  U  ea 
existait  370;  92  avaient  leur  origine  dans  les 
temps  antérieurs  à  la  limitation  du  nooafare  des 
l)ouchersen  1808;  175  ont  été  depuis  1808  jus- 
rontonnance  du  22  novembre  \Stl,  qui 
statua  que  le  nombre  des  places  fixées  aux  bo«- 
chers  forains  dans  les  balles  serait  augmenté,  et 
t  que  le  ministre  de  l'iotérienr  préseoterail  dans 
le  plus  bref  délai  un  règlement  définitif  sur  les 
bouchers.  » 

Vous  devrez  faire  attention.  Messieurs,  que 
cette  partie  de  t'ordonnance  devait  avertir  les 
acquéreurs  d'étaux,  et  que  s'il  eo  a  été  acheté 
depuis  t^insqn'en  janvier  1825,  les  acquéreurs, 
avertis  par  rordonnance  de  1822,  l'ont  très  certai- 
nement compris  dans  leur  calcul.  Celle  dn  1*  jan- 
vier n'augmentant  que  de  100  étaux  par  an,  les 
laisse  jouir  iMUEtemps  du  monopole  qui  ne  sera 
détruit  qu'en  1828.  Les  proflts  à  fiiire  jusqu'à 
cette  époque,  tont  eo  diminuant  dimportance, 
pourtant  et  par  consôqnent  regrettables  pour  ceux 
qti  les  bisaient*  peuvent  encore  grandement 
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compenser  les  pertes  dont  on  se  plaint,  d'autant 
plus.  Messieurs,  que  les  renseignements  transmis 
par  la  préfecture  de  police  nous  apprennent  que 
si,  conformément  à  l'ordonnauce,  il  pouvait  y 
avoir  200  bout^ers  de  plus  établis  m^tenanu 
il  n'y  en  a  eu  que  125  -,  et  le  peu  d'empressement 
que  les  étatiers  bouchers  mettent  à  s'établir  au- 
jourd'hui est  donc  favorable  aux  anciens  comme 
aux  nouveaux  bouchers.  Une  réflexion  à  faire 
encore  est  l'augmentation  de  la  population  de 
Paris,  accrue  de  400  mille  individus  depuis  la 
limitation  des  bouchers  à  300.  11  n'est  pas  dans 
la  nature  de  l'industrie,  quand  elle  se  déplace 
sur  des  données  connues,  de  s'exposer  gratuite- 
ment à  des  pertes,  et  certes,  s'il  y  a  des  pertes  h. 
essuyer,  comme  les  bouchers  l'assurent,  les  con- 
currents ne  seront  pas  si  nombreux  qu'  s  puis- 
sent les  effrayer. 

La  mesure  a  donc  paru  n'être  pas  injuste  & 
votre  commission.  L'indemnité  réclamée  n'est  pas 
de  sa  compétence,  et  ne  lui  parait  pas  due  aussi 
positivement  que  le  pensent  les  pétitionnaires.  U 
est  probable  que  les  proflts  ont  déjà  grandement 
compensé  les  pertes  qu'ils  craignent. 

L'ordonnance  est-elle  dans  l'intâ^t  de  l'agri- 
culteur et  du  consommateur? 

11  est  évident.  Messieurs,  que  tel  est  le  but  de 
cette  ordonnance;  eo  augmentant  le  nombre  des 
vendeurs,  elle  veut  établir  une  concurrence  qui 
fasse  baisser  les  prix ,  par  conséquent  mettre  la 
viande  plus  à  portée  du  pauvre;  la  consommation 
s'accroissant,  les  veotns  d'animaux  éprouvent  le 
môme  avantase,  avantage  que  recherche  l'agri- 
culteur. Ce  nest  pas  tant  encore  le  haut  prix 
qu'elle  réclamequedes  débouchés  plus  faciles;  elle 
gémit  de  la  plétore,  s'il  est  permis  de  s'exprimer 
ainsi.  L'agricutteur,eu  se  perfectionnant.augmente 
nécessairement  ses  produits  :  le  pauvre  doit  en 
profiter  comme  le  riche;  le  riche  en  vendant  un 
plus  grand  nombre  d'animaux,  et  le  pauvre  en 
trouvant  dans  cette  abondance  des  prix  plus  ap- 
propriés à  ses  moyens.  Tel  était  le  bnt  qu'on  se 
proposait;  il  devait  être  utile  à  l'agriculteur  et  an 
consommateur. 

A-t-il  été  atteint  t  la  mesure  a-t-elle  en  l'effet 
espéré?  quelles  causes  peuvent  l'avoir  empêché? 
Votre  commission  a  pensé  qu'il  pouvait  lui  être 
permis  d'examiner  ces  questions.  11  est  constant 

?ue,  jusqn'àce  jour,  la  viande  n'a  pas  baissé  dans 
ans  :  il  faut  encore  attendre,  dit-on,  et  les  effets 
de  l'ordonnance  se  feront  sentir.  Mais  en  atten- 
dant, les  ha-bagers  se  piaigneut  et  disent  que  les 
ventes  ne  sont  point  plus  considérables.  Nous  sa- 
vons tous  que  la  viande  augmente  encore  de  prix. 
Nous  ne  pouvons  supposer  que  ce  renchérisse- 
-ment  puisse  être  te  résultat  d'une  coalition  qui  ne 
serait  iras  légitime  ;  ce  serait  faire  injure  d'accu- 
ser inoiscrètement  une  corporation  qui  a  montré 
tant  d'attachement  au  roi  dans  toutes  les  circons- 
tances; ce  6»-ait  la  supposer  coupable,  et  nous 
stHnmes  loin  de  le  penser.  Il  but  donc  cberdier 
une  aubre  cause. 

11  vous  a  été  observé  que  l'ordonnance  n'avait 
pas  eu  l'effet  attendu,  parce  qu'elle  n'avait  pas  at- 
teint le  mal  à  sa  source,  qu'elle  détruisait  sans  le 
vouloir  la  concumuce  là  où  elle  devait  être  plus 
avantageusement  placée;  que  c'était  sur  les  mar- 
chés qu'elle  devait  être  établie;  qu'un  plus  grand 
nombre  de  bouchers  exploitantcette  branche  d'in- 
dustrie, chacun  d'eux  acbeMC  moins  de  bestiaux, 
et  qne,n«  tuant  qn'un  ou  deux  bœufs  par  semaine 
an  lien  de  quatre  ou  dnq,  ils  ne  vont  plus  an 
marché,  et  rachètent  des  Iwochers  en  gros,  ou  à 
la  cherche^  fesaaimaax  qui  leur  sont  nécessaires, 
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et  qn'alorB  cem-ci  exercent  le  monopole,  font  la 
loi  aux  berbaKOV,  pour  acheter  à  bon  marché,  et 
Tendre  chèrement  aux  bouchers  détaiUaats,  ce 
qn'Us  ont  en  à  tr^  bas  prix.  Dès  lors,  lenr  seul 
but  est  le  profit,  et  les  effets  de  Tordonnaoce  sont 
paralysés. 

Il  serait  peatrétre  arantagenx  qne  les  boncfaers. 
poBsessenrs  d'étaux,  fassent  obligés,  ou  du  moins 
trouvassent  un  grand  intérêt  h  aller  eux-mêmes 
sur  les  marchés,  oA  la  concurrence  s'établirait  an 
profit  de  l'agriculteur;  mais  alors  il  foudralt  que 
leur  nombre  Fût  tel,  que  leurs  achats  pussent  être 
faits  par  eux,  sans  trop  de  dommage  pourtant. 

Votre  commission,  en  m'ordonnant  de  tods 
foire  un  si  long  rapport.  Messieurs,  a  pensé  qae 
TODS  appronrenez  cette  longne  discussion  qa'nne 
pétition  a  fait  naître.  11  est  constant  que  fe  sys- 
tème adopté  n'a  pas  eocore  rempli  le  but  désiré; 
des  ïDtérets  se  plaignent  d'être  froissés;  elle  a 
donc  mi  que  cette  pétition»  avec  les  obser- 
vations qu'elle  a  suggérées  à  Totre  commission, 
devait  être  renvoyée  au  irinistre  de  nntëcieur. 
(La  Chambre  prononce  ce  renvoi.) 

La  paroU  est  donnée  à  M.  Renouari  ds  Bus- 
stère,  autre  rapporteur  de  pétitions. 

M.  Renoanrd  dl«  Bnsslère,  rapportevr. 
Le  sieur  Bonrdil,  àhiy-Laupens,  département  du 
Tarnidemandeunarticleadditionnelala  loi  du  re- 
crutement portant  exemption  pour'Ies  fils  uniques. 

11  dit  qu'un  des  grands  principes  de  justice 
qni  ont  été  reconnus  par  le  gouvernement  du 
roi,  en  présentant  k  l'examen  des  Chambres  la 
loi  qui  doit  fournir  aacomplëmwt  de  l^rmée,  a 
été  qu'on  ne  devait  pas  priver  les  fomilles  de 
leur  principal  appui- 
Mais  votre  commission  a  pensé  que  la  loi  du 
recrutement,  en  stipulant  diverses  exemptions  de 
service  pour  les  tlls  aînés  de  veuves  ou  de  pères 
septuagénaires,  les  frères  atnés  d'orphelins,  le 
cadet  d'un  frère  sous  tes  drapeaux,  avait  déjà 
fait  tout  ce  que  l'intérêt  de  l'Etat  pouvait  accorder 
k  l'intérêt  des  familles. 

En  conséquence,  elle  a  l'honneur  de  tous  pro- 
poser l'ordre  du  jour  sur  celte  pétition. 

M.  Bae*t  de  Rcmans.  Je  viens  m'opposer 
à  l'ordre  du  jour  qui  vient  de  vous  être  proposé 
par  la  commission. 

La  Chambre  peut  se  rappeler  qn'à  l'époque  de 
la  discussion  de  1824,  relative  à  plusieurs  dispo- 
sitions sur  le  recrutement  de  l'armée,  plusieurs 
amendements  lui  fùrent  présentés  par  divers  ora- 
teurs. Les  uns  demandaient  que  les  fils  uniques 
et  les  fils  alaés  tussent  exemptés  absolument  du 
service  militaire;  les  autres  que  l'exemptioa  se 
boni&t  aux  familles  qui  n'avaient  pas  les  moyens 
de  hîre  remplacer  leurs  enfants.  Je  demandai, 
pour  ma  part,  pour  ne  jamais  compromettre  le 
recrutement  de  l'armée,  que  la  loi  accordât  sim- 

glement,  d'abord  aux  fils  uniques,  ensuite  aux 
le  aînés,  la  faveur  d'être  les  derniers  à  marcher, 
C'est-à-dire  d'être  appelés,  dans  l'ordre  de  leurs 
numéros,  après  épuisement  de  la  liste  des  jeunes 
gens  qui  ne  [irèBeataient  aucun  motif  do  reforme 
ou  d'exemption. 

M.  de  Caux,  alors  commissaire  du  roi,  obser- 
vant l'accueil  favorable  que  la  Chambre  parais- 
Bait  disposée  à  accorder  k  ces  divers  amende- 
ments, se  présenta  &  la  tribune  en  demandant 
leur  ajournement,  et  non  tias  kmr  rejet  pur  et 
simple.  Il  annonça  que  le  ministère  s'occupait  de 
réunir  des  renseigaements  qui  le  meltraieot  îi 
même  de  juger,  dans  lo  courant  de  Fanuéei  du  ré- 


sultat que  l'adoption  des  amendements  proposés 
pourrait  avoir  sur  la  masse  de  la  population  ap- 
pelée à  remplir  les  rangs  de  f  armée.  Nous  atten- 
dons le  résultat  de  ce  travail,  et  nous  serioiH 
bien  aises  de  voir  le  ministère  apporter  une  pro* 
position  tendant  à  assurer  la  conservation  c<  la 
perpétuité  des  familles. 

Vos  sentiments,  Messieors,  sont  conon8;c^st 
sur  ce  principe  que  vous  désirez  de  voir  s'éAabtir 
Tordre  social,  vos  vœux  s'appliquent  aux  fi- 
milles  pauvres  comme  aux  fomilles  riches.  Vous 
en  donnerez  la  preuve  en  votant  le  renvoi  de  la 
pétition  au  ministre  de  la  guerre. 

L^ordre  du  jonr  proposé  par  la  comarission  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.  (La  Chambre  pronooee  le 
renvoi  au  ministre  de  la  guerre) 

H.  ReoMurd  de  BaniCre,  rapporteur, 
contione: 

Le  sieur  Geonerat  demande  qnll  boH  établi, 
pour  l'avantage  des  communes  rurales,  des  eonï- 
mlBsalres-priseurs  dans  tous  les  adroits  oû  il  Mt 
manque  encore. 

L'administration  étant  seule  &  même  de  juger 
par  son  action  costinnelle  ooelles  sont  les  com- 
munes ou  rétablissement  des  commissaircs-tHi- 
seurs  peut  être  utile,  et  où  ils  peuvent  avoir  Voc~ 
casioa  d'exercer  leurs  fonctions,  la  commls^on 
a  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  Peton.  Messieurs,  je  viens  appuyer  les  con- 
clusionsdelacommission,  en  faisant remarquerà  la 
Chambre  que,  dans  ses  précédentes  sessions,  et 
dernièrement  encore,  die  a  non  seulement  repous- 
sé, par  Tordre  du  jour,  des  demandes  semblables 
à  celle  qui  lai  est  faite  par  M.  Gennerat,  mais 
qu'elle  a  pris  en  considération  des  réclamations 
tendant  à  limiter  les  attributions  des  commis-' 


ventes  publiques  aux  enchères,  font  journelle- 
ment aux  marchands  détaillants  dans  tous  les 
genres  de  commerce.  Que  deviendraient,  en  effet, 
les  négociants  et  tous  les  détaillants  d'articies  des- 
tinés aux  consommateurs  si  l'on  admettait  la 
demande  du  pétitionnaire?  Ignore-t-un  que 
c'est  &  l'aide  des  commissaires-priseurs  que  les 
colporteurs  opèrent,à  chaque  instant,  ces  ventes  pu- 
bliques qui  ruinent  le  marchand  sédentaire,  assu- 
jettit une  patente  proportionnée  à  la  population  de 
sa  ville,etsoumis,enoutre,àtoutes  sortes  d'impdts, 
de  chai^  et  de  taxes  f 

Est-il  juste  que  l'honnête  marchand  qui  porte 
un  si  lourd  fardeau,  n'ait  pas  plus  de  droits,  plus 
de  protectiou  pour  exercer  son  état  que  le  pre- 
mier aventurier  qui,  muni  d'une  simple  patente 
de  colporteur,  accourra  dans  ta  même  ville  qu'il 
exploitera  à  son  ali>e  eos'adjoisnant  au  commis- 
saire-priseur  qui,  à  son  tour,  n^hésite  pas  de  prê- 
ter son  ministère  au  charlatanisme  et  à  la  mau- 
vaise foi. 

Les  preuves  abondent  contre  ces  abus;  en  1825, 
la  chambre  consultative  de  commerce  de  Saint- 
Omer  adressa  un  mémoire  à  la  Chambre  des 
députés  pour  la  supplier  d'aviser  aux  moyens 
de  faire  cesser  cette  calamité. 

A  ce  mémoire  étaient  joints,  comme  preuves  des 
abus  contre  lesquels  elle  s'élevait,  des  circulaires 
imprimées,  des  avis  de  divers  colporteurs,  qui. 
après  avoir  fàit  usage  par  eux-mêmes  de  tous 
les  moyens  de  ventes  dans  ta  ville,  annonçaient 
de  nourelles  ventea  an  bureau  et  fûr  l'eatremlse 
des  commiBsairea-priseura  de  la  même  Tille.' 
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Jedte  celle-ci:  je  pourrais  citer  Lyon,  Bor- 
deitux.  Marseille,  Strasbourg  et  toutes  les  villes  du 
royaume;  la  Gbambre  de  commerce  de  cette  der- 
nière tit  It  ce  sujet  un  mémoire  très  remarquable 
qu'elle  adressa  aux  Chambres.  Bile  prouvait  que 
ce  fléau  portait  ua  préjudice  notable  k  l'industrie 
et  au  commerce. 

Il  résulte  donc  de  ces  faits,  connus  de  tout  le 
monde»  qu'il  existe  une  alliance  perpétuelle  et 
désastreuse  entre  tes  colporteurs  et  les  commis- 
saires-priseurs,  dont  le  miaistèret  sortant  des 
limites  de  la  toi,  augmente  de  plus  eu  plus  les 
désordres  qui  excitent  de  si  vives  réclamations. 

Ces  désordres.  Messieurs,  tendent  à  favoriser  la 
fabrication  de  mauvaises  étoffes,  à  nuire  a  nos 
rapports  avec  l'étranger,  à  ruiner,  comme  je  l'ai 
d6j&  dit,  touB  les  marchands  établis  dauR  tous  les 
genres  de  commerce,  et  à  avilir  les  produits  de 
notre  agriculture. 

Bhl  qu*on  ne  vienne  pas  dire  que  le  public 
trouve  son  compte  dans  le  bas  prix  des  articles 
qui  lui  sont  vendus  de  cette  manière;  le  publie 
est  trompé  sous  la  fausse  apparence  du  bon  mar- 
ché, tandis  que  te  nombre  des  marchands  ei»t 
assez  considérable,  et  la  wucurrence  assez  active 
parmi  eux  pour  qu'il  ne  puisse  craindre  de  payer 
trop  cher. 

A  chaque  session  des  Chambres,  vous  avez 
entendu  les  plaintes  multipliées  portées  par  les 
négociants  ou  marchands  des  différentes  villes 
commerçantes  du  royaume,  contre  les  abus  tou- 
jours croissants  du  colportage  et  des  ventes  publi- 
ques à  l'encan;  et  beaucoup  d'entre  vous, 
Mssleurs,  maires  de  nos  grandes  cités,  adminis- 
trateurs de  nos  départements,  ont  été  à  même  de 
juger  combien  ces  plaintes  étaient  fondée. 

Les  négociants  et  marchands  établis  dans  les 
villes,  ont  eu  recours  jusqu'à  présent  à  leurs 
magistrats,  pour  demander  la  répression  de  ces 
abus.  Mais  ces  magistrats,  quoique  guidés  par  le 
zélé  te  plus  sincère  pour  l'intérêt  de  leurs  conci- 
toyens, n'ont  pu  suppléer  à  l'iosuflisaoce  des  lois. 

Ainsi,  loin  de  s'occuper  de  nouvelles  créations 
de  commissaires-priseurs,  il  est  bleu  plus  néces- 
saire, et  beaucoup  plus  urgent  de  supplier  Sa 
Majesté  d'accorder  une  nouvelle  ordonnance  pour 
corroborer  et  étendre  celle  du  9  avril  1819,  qui  ne 
parait  pas  suflisante  pour  empêcher  les  entrepris 
ses  et  les  empiétements  des  commissaires-pri- 
seurs. 

Parce  moyen promptqnejlnvoque,on  affaiblirait 
les  ressources  que  les  colporteurs  trouvent  si  faci- 
iemeut  par  le  concours  et  l'entremise  des  com- 
missaires-priseurs. 

Ce  serait  déjà  dimiouer  nue  grande  partie  du 
mal,  en  attendant  qu'on  puisse  atteindre  direc- 
tement le  colportage  par  une  loi,  qui,  sans  nuire 
à  la  liberté  du  commerce  eu  bannirait  la  licence. 

J'appuie  l'ordre  du  jour. 

(Hue  s'élève  pas  d'opposition  contre  la  proposi- 
tion de  l'ordre  ou  jour.) 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  Renaaardde  Kwuîkre,  rapporteur,  con- 
tînue  :  Le  sieur  ûuilhem.  à  Alairac,  département 
de  l'Aude,  se  plaint  de  la  cherté  des  bœufd  de 
labour,  qu'il  attribue  à  la  grande  quantité  de 
veaux  qu'on  tue,  et  demande  une  défense  tempo- 
raire de  tuer  ces  jeunes  animaux. 

il  est  probable  que  le  sieur  Guilhem  est  plutôt 
acheteur  de  bœnfé  de  labour  que  vendeur,  et  que, 
dans  ce  dernier  cas,  il  se  plaindrait  avec  tons  les 

Sroducteura  deleor  trop  bon  marché  plutôt  que 
e  leur  cherté. 
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Au  aorplas,  les  veaux  ne  donnantpas  moins  que 
toute  autre  propriété,  le  droit  à  celui  qui  le  pos- 
sède d'en  faire  ce  que  bon  lui  semble,  la  com- 
mission vous  propose  l'ordre  du  jour.  (La 
Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Reboul,  ancien  négociant  à  Paris, 
réclame  des  indemnités  pour  la  perle  qu'il  a 
essuyée  sur  quatre  traites  sur  Hambourg,  que  le 
gouvernement  révolutionnaire  lui  a  arrachées  de 
son  poriefeuille  pour  payer  les  subsistances  qu'il 
tirait  de  l'étranger  et  qu'on  lui  a  payées  en  assi- 
gnats dépréciés. 

Si  les  faits  indiqués  par  le  sieur  Reboul  sont 
exacts,  11  aurait  fourni  a  la  trésorerie  quatre  let- 
tras  de  change  sur  tiambourg,  faisant  ensemble 
9,638  oiarcs9  schellings,  et  eu  aurait  reçu  le  prix 
en  17,831  livres  7  sous  en  assignats. 

Le  sieur  Reboul  est  sans  doute  malheureux,  si 
les  assignats  se  sont  réduits  à  rien  entre  ses 
mains;  mais  il  n'a  dans  le  cas  éprouvé  qu'un  mal- 
heur commun  à  tous  les  Français  à  cette  époque, 
et  pour  lequel  aucnoe  loi  ne  donne  des  moyens 
d'indemnité. 

Bu  conséquence,  la  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour 
est  adopté.) 

Le  sieur  Darguie,  à  Monguive  près  Rayonne, 
demande  l'appui  de  la  Chambre  auprès  de  M.  le 

farde  des  sceaux,  pour  lui  obleoir  sa  nomination 
une  étude  de  notaire  qu'il  a  achetée  dans  son 
canton. 

La  simple  analyse  que  je  viens  de  vous  donner 
de  la  pétition  du  sieur  Darguie,  suffira  pour  vous 
faire  connaître  que  ce  qu'if  demande  n  est  nulle- 
ment dans  les  attributions  de  la  Chambre,  et  pour 
motiver  l'ordre  du  jour  que  j'ai  l'honneur  devons 
proposer.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Des  négociants  de  Cette  et  de  Montpellier,  des 
négociants  de  Marseille  demaudentqu'it  soit  prisdes 
mesures  efUcaces  pour  abolir  entièrement  ta  traite 
des  noirs. 

Ils  assurent  que  la  traite  n'a  pas  été  diminuée 
par  la  loi  qui  l'interdit;  qu'elle  continue  à  se  faire 
avec  acharnement,  et  que  la  pavillon  français  lui 
sert  de  sauvegarde. 

Ils  demandent  des  lois  plus  sévères  que  celles 
existantes,  assurant  que  la  peine  de  conliscatiou 
du  bâtiment  n'a  d'autre  effet  que  d'élever  la  prime 
d'assurance;  que  l'interdiction  do  capitaine  est 
rendue  illusoire  par  la  focilité  de  le  remplacer  par 
un  prôte-nom. 

Chacun  de  vous,  Hessieure,  partage  l'indigna- 
tion des  pétitionnaires  contre  les  hommes  de 
quelque  pays  qu'ils  soient,  qui,  au  mépris  des  lois 
divines  et  humaines,  se  livrent  &  l'innime  traBc 
des  noire;  et  c'est  à  peine  une  consolation  pour 
vous  de  voir  le  zèle  avec  lequel  la  marine  royale 
de  France  fait  ses  efforts  pour  empêcher  cet  odieux 
commerce,  pour  saisir  les  coupables,  pour  préve- 
nir leur  crime. 

Malgré  queles  pétitionnaires,  en  vous  exprimant 
leurs  vœux,  ne  vous  proposent  point  des  moyens 
de  répression  plus  efncaces  que  ceux  en  vigueur, 
que  des  lois  existent  à  ce  sujet,  et  que  le  gou- 
vernement veille  à  leur  exécution  ;  comme  vous 
avez  tous  les  sentiments  d'horreur  qu'ils  expri- 
ment pour  la  traite  des  noire,  et  que  vous  ne  dé- 
sirez pas  moins  qu'eux  de  la  voir  entièrement 
abolie,  la  commission  a  l'honneur  devons  propo- 
ser le  renvoi  de  ces  pétitions  à  H.  le  ministre  de 
la  marine,  et  leur  dépôt  an  bnn^u  des  renseigne- 
ments. (La  Chambre  adopte  cette  double  proposi- 
tion.) 

Les  salpétriers  du  Gard  et  de  Vaucluse  de- 
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mandent  le  rapport  de  l'article  2  de  la  loi  du 
10  mars  1819,  et  d'être  autorisés  à  faire  des  fouil- 
les dans  les  endroits  où  il  y  a  des  terres  salpëtrées 
comme  le  prescrivait  Tarticle  4  de  la  loi  dn 
13  fructidor  an  V. 

llii  représentent  qu'ils  exerçaient  avec  sécurité 
«t  8UCC&  leur  industrie  sous  la  protection  des  dif- 
férentes lois  et  règlements  reodus  sur  cette  im- 
portante matière  depuis  le  rèene  de  Charles  IX, 
et  principalement  de  la  loi  du  13  fructidor  de 
l'an  V,  qui  leur  donnait  le  privilège  de  faire  des 
fouilles  partout  où  ils  espéraient  tronver  des 
matériaux  nitreux  devenus  pour  eux  une  pro- 
priété d'exploitation  exclusive. 

Ils  ajoutent  que  la  fabrication  du  salpêtre  étant 
devenue  libre  et  l'exploitation  des  salpâtreries 
royales  restreinte  à  la  démolition  des  vieux  bâti- 
ments situés  dans  les  villes  de  l'arrondissement 
de  chaque  salpétrier  soumis  à  fournir  chaque 
année  &  l'administration  une  quantité  déterminée 
de  salpêtre,  ils  prévoyent  l'impossibilité  où  ils 
seront  &  l'avenir  de  remplir  cette  sorte  d'engage- 
ment. 

Personne  ne  conteste,  Messieurs,  nmportance 
de  la  fabrique  du  salpêtre,  pour  les  besoins  de 
l'Etat.  Mais  si,  à  une  époque  où  la  France  en  fai- 
sait une  si  exorbitante  consommation,  en  même 
temps  que  la  cessation  de  toutes  ses  relations  ex- 
térieures la  mettait  dans  l'impossibilité  de  s'en 
procurer  au  dehors,  il  a  fallu  donner  un  privilège 
exorbitant  aux  salpètriers  pour  assurer  l'appro- 
visionnement nécessaire  au  service,  vous  savez 
aussi  k  combien  d'abus  donnait  lieu  ce  privilège 
qui  n'a  souvent  que  servi  de  prétexte  pour  mettre 
à  contribution  les  propriétaires  qui  redontaîent 
Vétablissementdes  salpètriers  dans  leurs  maisons. 

Votre  commission  a  pensé  que  dans  la  situation 
actuelle  de  ta  France,  rindustrie  salpAtrière  était 
suffisamment  protégée  par  les  lois  existantes, 
par  les  droits  (Teotrée  que  vous  avez  maintenus 
sur  les  salpêtres  étrangers;  que  c'était  avec  raison 
que  la  loi  du  10  mars  1819  avait  ordonné  la  ces- 
sation des  fouilles  autorisées  par  l'article  4  de  la 
loi  du  13  fructidor  an  V. 

En  conséquence,  elle  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour. 

M.  de  Paymaarln.  Messieurs,  j'ai  demandé  la 

fiarole  avant  d'avoir  entendu  tes  conclusions  de 
a  commission.  Je  viens  les  appuyer  d'autant 
mieux  qu'ayant  été  membre  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  de  la  lot  sur  les  salpêtres, 
je  me  rappelle  que  nous  primes  la  détermination 
dedemanderàSa  Majesté  la  suppression  du  privi- 
lège contre  lequel  des  plaintes  s'élevaient  de  toute 
part.  Aujourcrbui  la  fabrication  du  salpêtre  se 
lait  principalement  à  Paris,  oh  la  quantité  des 
démolitions  et  la  nature  des  matériaux  fournissent 
une  grande  quantité  de  salpêtre.  La  demande  qui 
voua  est  faite  en  ce  moment  n'aurait  d'autre 
effet  que  de  ramener  des  vexations  dont  les  pro- 
vinces sont  heureuses  d'étro  dobarrassées,  et  qui 
sont  aujourd'hui  complètement  inutiles.  J'appuie 
l'ordre  du  iour.  (La  Chambre  adopte  Tordre  du 
jour.) 

H.  Renovard  de  Bnsslère,  rapporteur^ 
poursuit  :  Des  cultivateurs  du  département  de 
l'Atsue  se  ptaignent  du  bas  prix  où  est  le  blé;  ils 
demandt>nt  que  l'on  prenne  des  mesures  pour  le 
maintenir  A  un  taux  qui  puisse  concilier  l'inlé- 
rêt  dn  cnlllvateur  et  celui  du  consommateur. 

Les  pétitionnaires  font  le  tableau  delà  détresse 
A  laquelle  ils  Boat  réduits  par  la  modicité  des  prix 
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qu'ils  relirent  de  leurs  récoltes  en  grains,  taudis 
que  les  salaires  des  journaliers,  des  maréchaux, 
bourreliers,  charrons,  etc.  :  les  prix  du  fer  dont 
ils  font  une  si  grande  consommation,  sont  plus 
élevés  qne  lorsqu'ils  pouvaient  vendre  leurs  grains 
plus  cher. 

Nous  voudrions  qu'après  avoir  exprimé  leurs 
doléances,  les  pétitionnaires  eussent  pu  indiqua 
des  moyens  de  venir  à  leur  secours,  à  ajouter  A 
ceux  que  le  gouvernement  a  d^A  pris  en  leur 
faveur. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
le  renvoi  de  la  pétition  à  H.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

M.  le  général  S^bsBUanl.  Je  viens  appnyer 
les  conclusions  de  la  commission.  Tout  le  monde 
convient  que  les  cultivateurs  de  céréales  sont 
dans  un  état  réel  de  souffrance,  et  qu'il  est  urgent 
de  prendre  des  mesures  pour  protéger  cette  cul- 
ture ou  pour  lui  donner  une  autre  direction. 
C'est  un  sujet  digne  des  méditations  du  çouver^ 
nement  Aussi  je  désirerais  que  la  pétition  fût 
renvoyée  non  seulement  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, mais  encore  au  président  du  conseil  des 
ministres.  En  Angleterre,  une  semblable  question 
est  devenue  le  sujet  d'une  enquête  qui  a  produit 
d'excellents  résultats.  Cette  forme  nous  est  inter- 
dite. Mais  Penquëte  peut  être  faite  très  utilement  par 
les  ministres.  C'est  pourquoi  je  persiste  A  deman- 
der le  renvoi  au  président  du  conseil  et  au  minis- 
tre de  l'intérieur. 

M.  de  PaymaarlB.  Messieurs,  le  département 
de  la  Haute-Garonne,  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
un  des  députés,  par  ia  nature  de  ses  productions, 
est  plus  intéressé  que  tout  autre  à  l'augmentation 
du  prix  des  blés  :  depuis  les  défricbementa  de 
la  Grimée  et  de  l'Ukraine,  les  blés  que  produisent 
ces  terres  vierges  inondent  les  marchés  de  l'Eu- 
rope; qu'une  triple  barrière  empêche  leur  intro- 
duction, ou  notre  agriculture  est  ruinée.  Le  mi- 
nistère anglais  a  envoyé  dans  tous  les  pays  où 
l'on  recueille  des  blés  destinés  à  rexportaiion. 
Le  rapport  que  vient  de  faire  M.  Jacob  et  qui  a 
été  soumis  au  parlement,  est  un  modèle  d'exac- 
titude :  ce  rapport  nous  apprend  le  bas  prix  du 
blé  dans  l'Allemagne,  et  surtout  sur  les  bords  de 
la  Vistule;  sa  mévente  a  tellement  avili  le  prix 
du  fermage,  qu'un  domaine  de  3  mille  acres  a  été 
affermé  cette  année  deux  tiers  de  moins  que  dans 
le  bail  précédent.  Ce  rapport  est  si  plein  de  fiùts 
et  de  choses  qu'il  est  A  désirer  que  fe  ministre  de 
l'intérieur  le  fasse  traduire,  pour  que  l'on  con- 
nusse la  situation  agricole  de  l'Europe.  comparëP 
à  celle  de  la  France.  Nous  devons  d'autant  plus 
nous  plaindre  du  bas  prix  des  céréales,  que  nos 
impositions  ont  été  calculées  d'après  le  prix  pré- 
sumé de  l'hectolitre  à  20  francs,  tandis  qu'on  ne 
peut  le  vendre  qu'à  12  francs.  Le  seul  moyen  de 
soulager  l'agriculture  serait  la  diminutition  des 
impôts.  Je  vote  pour  le  renvoi  au  ministre. 

M.deBerbts.  Voirecommission  du  budget  s'est 
occupée,  Messieurs,  de  la  question  qui  se  présente 
en  ce  moment  devant  vous.  Nous  avons  émis  à 
cet  égard  un  vœu  que  nous  désirons  voir  accom- 
plir promplement.  Ce  serait  de  hausser  le  taux 
de  l'importation  dans  les  départements  frontières, 
et  de  le  porter  dans  chaque  classe  A  6  francs  en 
sus  par  fifctolitre,  afin  que  l'importation  ne  pût 
pas  avoir  lieu  aussi  aisément  Si  cette  mesure 
était  adoptée,  les  spéculations  se  (braient  avec 
plus  de  confiance  î  elles  ne  seraient  plus  arrêtées 
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comme  aojonrâ'faui  p&r  la  crainte  de  voir  tout  à 
coup  des  qosDtités  éconoes  de  blés  étrangers 
entrer  en  F raoce  et  inonder  nos  marchés. 

J'ai  voulu  rappeler  le  vœu  émis  par  la  com- 
mission sur  oe  gui  concerne  la  culture  du  blé  eo 
France.  Je  crois  que  le  ministère  pourrait,  dès 
cette  session,  présenter  une  loi  dans  le  sens  que 
nous  avons  indiqué.  Nous  savons  que  cette  loi 
est  prête.  Rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'elle  fût 
discutée;  et  son  adoption  serut  très  avantageuse 
pour  J'agriculture. 

J'appuie  le  renvoi  au  président  du  conseil  des 
aûnistree  et  au  ministre  de  rinlérieur. 

M.  de  Ricard  {du  Gard).}e  pense  que  la  mesure 
«oiycitée  par  la  crauniesioa  au  budget  ne  ponr- 
nît  qu'aTOir  an  très  bon  effet.  Mais  ce  ne  s^it 
pis  tou  1. 11  y  aurait  seloB  moi  à  prendre  une  autre 
menire  qui  serait  très  efficace.  Il  faudrait,  en 
OHtre  de  ce  que  demande  la  commission  du  bud- 

Set,  imposer  aux  ratreposttaires  de  grains  IV 
UgatiOQ  de  ne  livrer  à  la  consommation,  lorsque 
tes  blés  indigènes  auraient  atteint  la  limite  dési- 
gnée, que  les  quantités  qui  seraient  déterminé 
par  l'administration.  {Det  murmures  à'élèvetu  à 
gottdu.)  Je  crois  qu'une  mesure  de  ce  genre  ser- 
Tirait  beaucoup  les  intérêts  de  l'agriculture. 

M.  Cwlailr  Périer.  M.  de  Ricard  vient  de 
nous  dire  qu'au  des  meilleurs  moyens  d'empécber 
la  trop  grande  dépréciation  des  ^"ains  serait  de 
n'autoriser  les  entrepositaires  de  grains  étrao- 

r-s,  lorsque  les  blés  indigènes  auraient  attdnt 
limite  déterminée  par  la  loi,  k  n'introduire  les 
blés  étrangers  que  dans  une  proportion  iodiquée 
par  rautorité.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  la  même 
mesure  ne  serait  p8«  bientôt  appliquée  aux  vins 
et  à  tous  les  objeU  de  première  nécessité.  Alors 
te  commerce  serait  entièrement  soumis  au  bon 
plaisir  de  l'autorité;  toute  liberté  du  commerce 
serait  détruite,  et  le  commerce  ne  survivrait  pas 
longtemps  à  la  liberté.  Je  crois  que  la  Gbambre 
oe  pourrait,  sans  un  grand  inconvénient,  adhérer 
aux  vues  qui  ont  été  exposées  par  te  préopioant 

H.  de  Ricard.  L'honorable  préopioant  parait 
n'avoir  pas  Iden  saisi  notre  législation  sur  tes 

g'ains.  La  liberté  du  commerce  des  grains  est  bien 
in  d'exister;  c'est  au  contraire  la  prohibition 
des  grains  étrangers  qui  existe  pour  la  plupart  du 
temps.  Ain»  l'on  ne  peat  dire  que  je  bsse  une  pro- 
posiiion  contraire  à  la  liberté  du  commerce.  Rien 
ne  peut  être  plus  contraire  à  cette  liberté  que  la 
prohibition,  et  ce  que  je  demande  aurait  pour  effet 
de  restreindre  celle  prohibition  dans  de  certaines 
linùtee.  J'observe,  au  surplus,  que  le  moyen  que 
j'ai  indiqué  n'est  autre  chose  que  le  système 
suivi  en  Angleterre.  Oans  ce  pays,  comme  cbes 
nous,  l'entrée  des  blés  étrangers  est  ordinaire- 
ment prohibée;  mais,  lors  même  que  les  blés 
étrangers  peuvent  être  introduits,  l'introduction 
n'a  lieu  que  dans  certaines  proportions.  H  est 
évident  quti  si  la  mesure  que  j'ai  indiquée  était 
adoptée,  la  confiance  renaîtrait,  et  avec  elle  les 
spéculations  sur  les  grains.  On  n'aurait  plus  à 
craindre  alors  de  voir  entrer  tout  àcoup  en  France, 
un  déluge  de  blés  étrangers,  et  l'on  se  livrerait  à 
des  spéculations,  dont  l'effet  aaturd  aérait  de 
ildre  haussa  te  {Kix  des  grains. 

(La  Chambre  renvote  la  pétition  au  président 
du  conseil  et  au  ministre  de  ^intérieur.) 

H.  ResMiard  de  Roaaière,  rappêrtmr* 
poarsait  :  fies  grefOers  dejasUcea  dep^  de  Far 
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rondissmenl  d'Auxerre  (Yonne)  se  plaignent  de 
la  modicité  de  leur  baitement,  et  demandent  : 

1"  Un  supplément  proportionné  aux  charges  et 
an  montant  de  leurs  cautionnements; 

2**  Une  allocation  dans  les  vacations  égale  & 
celte  attribuée  aux  juges  de  paix. 

Ils  86  fondent  sur  la  diminution  des  procès,  la 
rareté  des  expéditions  de  jugements,  et  surtout 
des  appositions  de  scellés,  que  l'on  prévient  an 
moyen  de  testaments.  On  pourrait  répondre  aux 
pétitionnaires  par  ua  proverbe,  et  leur  dire  qu'il  y 
a  d'un  autre  cdté  compensatioa  au  malheur  dont 
ils  se  plaignent. 

Gomme  il  n'entre  pas  dans  tes  attributions  de 
laCbambiede  délermiser  la  quotité  des  émolu- 
ments des  greftiws  de  justices  de  paix,  et  que  le 
gouvo-uemeot  peut  seul  apprécier  ce  qu'if  con- 
vient de  faire  i.  cet  égard,  la  cmnmission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Cette 
proposition  cet  adoptée.) 

vingt-sept  habibtnts  de  Paris,  parmi  lesquds 
figurent  plusieurs  banquiers  et  négociants,  de- 
mandent que  les  fonds  de  l'amortissement  soient 
répartis  eatre  les  rentes  â,  4  1/2  et  3  0/0  dans  la 
proportion  que  chacune  d'elles  r^réseote,  en 
prenant  pour  base  le  prix  de  100  francs  pour  les 
5  et  les  4  1/2,  etceiui  de  75  francs  pour  les  3  0/D, 
sauf  à  reporter  sur  celui  ou  ceux  de  ces  fonds  qui 
seraient  an  pair  ou  au  dessous,  la  portion  de 
l'amortissement  affectée  à  celui  ou  à  ceux  qui 
seraient  au-dessus  du  psiir. 

Ils  sefoodent  sur  les  lois  de  finances  du  28  avril 
1816  et  23  mars  1817,  et  citent  k  l'appai  de  leur 
demande  d»  paroles  jHvnoncées  par  H.  te  mi- 
nistre des  fioances  k  te  Cnambie  des  pairs  en  1 825, 
dans  la  discussion  de  la  loi  de  conversion  des 
rentes. 

Vous  n'aurez  pas  oublié,  Messieurs,  que  l'an- 
née dernière,  lorsque  vous  discutiex  ce  projet  de 
loi,  un  amendement  analogue  à  la  demande  que 
font  les  pétitionnaires  vous  fut  proposé,  et  qu'il 
fut  rejeté  après  une  longue  discussion,  sur  la- 
quelle il  est  d'autant  moins  nécessaire  de  revenir, 
que  vous  avez  confirmé  les  mêmes  principes,  en 
refusant  hier  de  prendre  en  considération  la 
proposition  relative  à  l'amortissement  qui  vous 
avait  Hé  faite  par  notre  honorable  collègue 
M.  Casimir  Périer. 

la.  commission  aurait  donc  pu,  par  respect 

Four  vos  décisions,  vous  proposer  de  passer  k 
ordre  du  jour;  mais  l'importance  de  l'objet  de 
te  pétition,  le  style  très  conven^le  dans  lequel 
elle  est  rédigée,  les  ^ards  dus  aux  signatures 
bmiorables  qui  y  sont  apposées,  ont  déterminé  b 
commission  à  vous  proposer  le  dépôt  au  bureau 
des  reoseigoemeots. 

H.  ReaJanilB  C*BstaBl.  Uessieure,  j'avais 
eu  l'honneur  de  vous  dire  hier  que  la  question 
dont  vous  terminiez  la  discussion  si  prématuré- 
ment, se  reproduirait  aujourd'hui.  Ma  prévision, 
pour  me  servir  d'une  expression  dont  MM-  les 
ministres  font  un  fréquent  usage  {On  rit),  ma  pré- 
vision, plus  heureuse  que  d'autres,  s'est  bien  vite 
réalisée.  Je  ne  rentrerai  pourtant  dans  cette  ques- 
tion que  sous  le  rapport  spécial  de  l'intérêt  des 
pétition  oaires. 

Ils  demandent  que  la  caisse  d'amortissement  ne 
déserte  pas  le  rachat  de  leurs  fonds  au  mépris  de 
la  loi  de  1810  et  des  engagements  réitérés  du  gou- 
vernement. 

Il  y  a  ici  deux  questions  à  examiner  : 

1*  Le  gouvernement  a-^-il  pnn  eavws  les  pos- 
sesseurs des  5  0/0  des  engagements  positifs  ? 
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2*  L'obligation  qu'on  imposerait  an  directeur 
de  la  caisse  d'omortiesemefit  d'opérer  sur  toud 
les  fonds  d'une  manière  proparticHmelle«  serait- 
elle  contraire  à  l'iud^ndaiire  qu'a  TOidu  lui 
assurer  la  loi  de  1816  ? 

Je  suis  forcé,  pour  examiner  la  pjremi^  ques- 
tion,  de  rappeler  des  pannes  ministérielles  déjà 
citées  hier  a  cette  tribune,  et  qne  M.  le  ministre 
des  finances  a  voulu  interpréter.  Gomme  son  in- 
terprétation m'a  peu  salisCatt,  je  regrette  qu'il 
soit  absent.  Je  le  regrette  pour  fa  Chambre,  qui, 
par  une  clôture  prédpitée,  devra,  après  avoir 
voté  hier  sur  un  seul  discoure  de  ministre,  voter 
aujourd'hui,  oe  qui  est  pins  Ocbeux  cneore,  en 
a^nt  pour  excuse  ou  moUf  de  son  vole,  le  si- 
ience  ministériel. 

ie  cite  donc  d'autant  plus  votoutiersses  paroles 

3 s'il  a  trouvé  convenable,  ù  la  séance  du  2  mai, 
e  déclarer  mm  assertioa  fausse.  Il  a  dit,  te 
25  mars  1825  :  c  ITest-it  pas  clair,  et  par  tout  ce 
qui  a  été  dit»  et  par  le  tableau  qui  a  été  mis  sous 
vos  yeux,  qne  le  teodemaia  du  jour  où  les  5  0/0 
tomberont  au-dessous  dn  pair,  l'intérêt  de  TËtat 
est  d'acheter  des  5 1  *  Je  n'avais  cité  que  cette 
phrase,  parce  qn'elle  me  paraissait  sufQre.  Le  mi- 
nistre, pour  arguer  ma  citation  de  faux,  a  rappelé 
celle  qui  suivait.  Je  vais  la  rappeler  t  mon  tour. 
On  verra  si  par  elle  ma  citation  et  la  cooclusion 
que  j'en  tirais  sont  inArmées.  Après  les  note  rap- 
portés, le  ministre  ajoute  :  ■  A  moins  qu'il  ne  se 
présente  nue  circonstance  bien  extraordinaire,  ce 
qui  n'estpas  &  nrévoù',  >  (aven  modeste  d'impré- 
voyance) c'est-a-dire  que  les  3  seront  affectés 
hors  de  propOTtion. 
Mais  les  3  sont-ils  affectés  hors  de  proportion  ? 
Ici,  Messieurs,  le  calcul  est  simple. 
Lorsque  des  fonds  qui  rapportent  3  sont  i  66, 
et  dos  tonds  qui  rapportent  5  fa  97,  les  premiers 
sont-ilsaffectés  dans  une  mesure  disproportionnée 
avec  la  valeur  des  seconds?  Non.  Messieurs  :  pour 
qne  les  3  fussent  affectés  hors  de  porportion  avec 
les  5,  il  faudrait  on  qne  les  5  dissent  à  1  tO,  quand 
les  S  seraient  à  66,  ou  que  les  3  ftissent  ù.  5?  ou 
58,  si  les  5  n'étaient  qu'à  97. 

Me  dira-t-on  que  le  pair  des  3  étant  fixé  à  75, 
et  celui  des  5  à  100,  les  3  sont  plus  loin  du  pair 
que  les  5  ?  Messieurs,  les  ordonnaocet  ministé- 
rielles peuvent  bien  obliger  les  sujets  du  roi;  mais 
elles  sont  sans  influence  sur  les  fonds  publics. 
L'opinion,  le  crédit,  la  confiance  fixent  cette  va- 
leur. 

Voix  au  e$nir9  :  C'est  la  loi  qni  a  fixé  le  pair  des 

3  à  75. 

M.  B«iiJ«nilBC^B*lMt.  Messieurs,  je  respecte 
fort  les  lois  existantes.  Je  voudrais  que  tout  le 
monde  les  respectât  de  même.  Hais  ce  n'est  ni  la 

rmière.  ni  la  vingtième,  ni  U  millième  fois  que 
loi  a  voulu  fixer  le  taux  des  e^eis  publics; 
elle  a  toujours  échoué-  Le  pair  des  3  n'est  pas  fa 
75,  parce  que  les  5  sont  à  97,  parce  que  l'argent 
n'est  pas  à  4  ;  parce  que  le  pair  réel  des  3  eat  60. 

Dira-t-on  qu'il  fiaut  prendre  en  considération  la 
valeur  du  capital?  Ehl  Messieurs,  on  nous  disait 
naguère  que  l*augmentaUon  du  capital  nominal, 
que  le  taux  de  l'intérêt  était  tont.  On  nous  disait 
cela  pour  nons  rassunr  sur  cette  augmentation 
efûrayante.  Aujourd'hui  que  l'augmeittatiou  Mt 
adoptée,  on  nous  crie  qut:  le  capital  est  tout  et 
l'intérêt  rien.  N'est-ce  pas  se  jouer  de  nous  T 

Je  passe  à  la  deuxième  question,  lodépendance 
du  directeur  de  la  caisse  aamortissemuit. 
La  loi  de  1816  a-t-elle  voulu  que  ce  directear 
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eût  le  droit  discrétionnaire  dupliquer  l'amortis- 
sement comme  il  le  trovreroit  bon  ? 
Je  ne  le  pense  pas. 

Examinons  le  but  de  la  créadon  de  l'amortis- 

sèment. 

Le  bot  de  l'amortissement  n'est  pas  de  conver- 
tir l'Etat  en  un  joueur  qni  spécule  sur  les  fonds, 
mais  simplement  de  créer  une  machine  qui  donne 
aux  possesseurs  d'effets  pabllcs  la  certitude  de 
pouvoir  cha((ue  jour  convertir  ces  effets  en  numé- 
raire, ce  qui  donne  à  ces  eiïets  nue  drcnlation  qui 
en  soutient  la  valeur.  Si  la  loi  qui  a  créé  l'amor- 
tissement avaltTonlu  que  cette  caisse  agit  comme 
un  spéculateur,  elle  n'aurait  pas  ordonné  qu'elle 
achèterait  jour  par  jour  des  effets,  quel  que  ftt 
leur  taux,  car  il  vaudrait  mieux  cour  l'Btat,  con- 
sîdérâ  comme  spéculateur,  qn'elle  n'achet&t  les 
effets  que  bas,  et  s'arr^t  lorsqu'ils  sont  hauts- 
La  toi  a  pu  d'autant  moins  vouloir  que  la  caisse 
d  amorti  ssementjoa&t,  qu'elle  jouerait  ft  coup  sûr: 
connaissance  de  faits  ignorés,  nouvelles  vraies  ou 
fausses,  bruits  répandus. 

La  faculté  discrétionnaire.attribuéeau directeur 
de  la  caisse  d'amortissement;  de  choisir  entre  les 
fonds  qu'il  rachète,  va  contre  le  but  de  la  loi. 
Elle  transforme  une  chose  qui,  pour  atteindre  son 
but,  doit  agir  pour  ainsi  dire  mécaniquement  et 
sans  arbitraire  en  un  moyeu  de  spéculation,  de 
jeu  et  d'agiotage- 

La  commission  de  surveillance  de  la  caisse 
d'amortissement  a  très  bien  senti  cette  vèriti^.  Dans 
son  rapport  de  1825.  elle  a  repoussé  la  £iicult6 
diâcrétionnaire  que  le  ministre  prétend  lui  attri- 
buer. Voici  ses  paroles  sur  la  question  si  l'action 
deramortisseineot  pourraètre  discrétionnaircment 
détournée  ou  suspendue  -  ■  Nous  désirons  qne 
la  loi  qui  pourra  intervenir  n*accorde  pas  à  l'amor^ 
lissement  plus  d'indépendance  queue  lui  en  avait 
donné  la  loi  qui  le  regil  encore.  C'est  dans  l'in- 
térôt  du  cr^dt^  dans  celui  des  créanciers  réels  de 
la  dette  publique,  dans  celui  même  de  la  dignité 
du  gouvernement  du  roi,  que  nous  déposons  ici 
ce  vœu  » 

Ce  vœu  a  été  déposé  publiquement  à  la  tribune 
des  deux  Chambres^  il  est  connu  de  U  France  en- 
tière, et  tous  les  sophismes  ministériels  ue  feront 
pas  qu'on  ne  sache  que  la  commissiou  de  sur- 
veillance a  repoussé  de  tout  son  pouvoir  la  pré- 
tendue indépendance,  qui  ne  tend  qu'à  en  faire 
un  instrument  pour  sauver  de  mauvais  calculs 
ministériels. 

Le  but  de  l'indépendance  de  la  caisse  d'amor- 
tissement est  d'empêcher  précisément  ce  qui  se 
fait.  C'est  que  cette  caisse  ne  devienne  l'instru- 
ment d'un  ministre  dans  une  circonstance  oh  ce 
ministre,  pour  secourir  de  mauvais  calculs  ou 
dans  d'autres  vues  intéressées,  voudrait  que  la 
caisse  d'amortissement  jou&t  sur  les  fonds- 

11  y  a  plus  ;  l'amortiseement,  qni  ne  dépend  en 
rien  du  gouvernement,  ainsi  que  cela  était  néces- 
sure,  n'est  pas  dans  une  aussi  complète  indépen- 
dance des  Chambres  qu'tm  le  prétend. 

La  loi  veut  que  te  compte  des  opérations  de  la 
caisse  d'amortissement  soit  soumis  aux  Chambres, 
sous  la  surveillance  desquelles  elle  place  l'amor- 
tisse ment.  Il  est  clair  que  la  vnlooté  de  la  \<À  est 
que  les  Chambres  examineut  ce  qu'elles  veulent 
qui  leur  soit  soumis. 

L'exercice  du  droit  des  Chambres  n'a  pas  en  lieu 
jusqu'à  présent,  parce  que  jusqu'à  présent  il  n'y  a 
pas  en  de  réclamations  contre  les  opérations  de  la 
caisse  d'amortissement  Aujourd'hui  des  réclama- 
tions s'élâvont,  donc  un  examen  est  nécessaire, 
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donc  nous  devons  Ordonner  le  dépôt  de  la  pétUioD 
au  bureau  dra  renseignements. 

Je  sais  que  H.  le  ministre  des  finances  &  voulu 
nous  inspirer  un  intérêt  spécial  pour  les  porteurs 
de  3  0/0  et  ici,  en  vérité,  j'éprouve  quelque 
diflicullé  à  m'exprimer,  parce  qu'un  orateur  qui 
TOUS  a  dit  des  cnoses  très  rapprochées  de  ce  que 
je  pense  n'a  pu  obtenir  votre  attention.  Il  vous  a 
dit  que  le  ministre  avait  abusé  de  la  crédulité  des 
porteurs  de  rentes,  vos  murmures  se  sont  aussitôt 
elevé.^.  Il  a  changé  sa  phrase,  et  vous  a  dit  :  à  Dieu 
ne  plaise  que  je  prétende  que  le  ministre  a  abusé 
les  porteurs  de  rentes,  et  vous  avez  murmuré  en- 
core. Gela  fait  qu'en  vérité  je  ne  sais  comment 
rendre  ma  pensée. 

Les  porteurs  de  3  0/0,  nous  a  dit  H.  le  mi- 
nistre, sont  de  bons  citoyens  qui  ont  fait  un 
sacrifice.  Je  conviens  que  parmi  les  porteurs  de 
3  0/0  il  y  a  des  gens  qui  ont  droit,  les  uns 
à  l'intérêt  que  doivent  toujours  inspirer  les  gens 
qu'on  a  trompés,  ceux*]à  sont  les  indemnisés,  les 
autres  à  la  pitié  que  réclame  la  position  de  gens 
qu'on  a  placés  entre  la  destitution  ou  des  pertes 
pécuniaires.  Hais  quant  aux  premiers,  ils  ont  été 
avertis  lors  de  la  discussion.  Quant  aux  seconds, 
ce  ne  sont  point  des  citoyens  particulièrement 
meilleurs  que  les  autres;  ce  sont  des  fonction- 
naires dociles.  Il  y  a  une  troisième  classe,  ceux 
qui  ont  converti,  crovaut  que  le^t  3  pour  cent  mon- 
teraient. On  ne  peut  pas  non  plus  leur  donner  le 
titre  spécial  de  bons  citoyens,  celui  qu'ils  méri- 
tent (^est  celui  de  mauvais  spéculateurs. 

Je  ne  crois  pas  du  tout.  Messieurs,  que  l'intérêt 
des  porteurs  ae  3  0/0  doive  nous  engager  à  sacri- 
fier les  5.  H.  le  ministre  des  finances,  trompé  lui- 
même  par  une  prévoyance  qui  n'a  pas  réussi,  a, 
je  ne  dirai  pas  mtentionnetlement,  mais,  malgré 
lui,  induit  en  erreur  les  convertisseurs  et  les  in- 
demnisés, qui,  les  uns  et  les  autres,  ont  droit  de 
se  plaindre  du  ministre.  Mais,  je  le  demande, 
faut-il  que  les  créanciers  de  l'Etat  payent  le.-^  fau- 
tes du  ministère?  Faut-il  que  les  porteurs  de  5  0/0 
viennent  au  secours  des  porteurs  de  3,  parce  que 
ceux-là  ont  été  trompés  par  le  mitiistère,  surtout 
lorsque  les  fautes  du  ministèreont  déjà  fait  beau- 
coup de  tort  à  ces  porteurs  de  5  0/0?  Je  ne  crois 
pas,  Messieurs,  qu  une  pareille  injustice  puisse 
obtenir  votre  assentiment.  L'amortissement  était 
le  gage  que  les  porteurs  de  5  0/0  tenaient  d'une 
convention  formelle  et  qui  était  entré  daus  leur 
calcul  quand  ils  sont  devenus  créanciers  de  l'Etat. 
En  les  privant  de  ce  gage,  vous^lriez  comme  un 
débiteur  qui  dirait  à  son  créancier  hypothécaire  : 
Je  prétends  que  je  puis  trouver  des  fonds  pour 
un  intérêt  plus  bas  que  celui  que  je  vous  paye- Je 
vais  donc  emprunter  ces  fonds,  et  pour  les  obtenir 
du  nouveau  préteur,  je  vous  enlève  de  mon  plein 
pouvoir  votre  hypothèque.  Je  prie  M.  le  garde 
des  sceaux,  qui  me  fait  l'honneur  de  m'entendre, 
de  me  dire  s  il  reconnaît  quelque  tribunal  qui 
voulût  sanctionner  une  spoliation  si  scandaleuse 
sons  un  prétexte  tellement  illégal.  Cette  spoliation, 
serait-elle  plus  excusable,  parce  que  le  débiteur 
est  le  gouvernement,  et  qu  entre  un  pareil  débi- 
teur et  ses  créanciers,  la  force  appartient  au  dé- 
biteur? 

Je  termine  par  une  observation  qui  tient  aux 
droits  de  la  Chambre.  M.  le  ministre  des  lioances 
nous  a  dit  que.dès  les  premiers  mots  du  développe- 
ment de  mon  honorable  ami,  il  avait  vu  que  le 
but  véritable  de  la  proposition  était  la  modification 
d'une  loi  existante,  et  que,  par  conséquent,  il 
aurait  pu  demander  que  la  Chambre  se  form&t  w 
comité  secret.  Avec  uue  pareille  logique  on  pour- 


rait bientôt  arriver  à  demander  que  toutes  nos 
séances  fussent  secrètes;  car  tout  ce  dont  nous 
nous  occupons  a  trait  nécessairement  k  des  lois  à 
faire  ou  à  rapporter.  Je  n'aime  pas  k  rien  devoir 
k  l'indulgence  des  ministres.  Non,  ci  le  ministre 
des  finances,  ni  aucun  ministre  n'aurait  pu  de- 
mander le  comité  secret  sous  prétexte  qu'il  s'agis- 
sait de  modiSer  une  loi.  U  aurait  pu  en  sa  qualité 
de  député  monter  à  cette  tribune  et  demander  le 
comité  secret  avec  quatre  de  ses  collègues.  La 
Charte  libérale  en  même  temps  que  prudente,  a 
senti  combien  les  comités  secrets  étaient  fâcheux, 
combien  la  publicité  était  de  l'essence  des  gou- 
Temem«its  représentatifs;  elle  a  voulu  que  ùnq 
membres  prissent  sur  eux  la  responsabilité  ton- 
jours  fâcheuse  du  mystère  et  de  l'obscurité.  Le 
ministre  aurait  donc  pu  s'adjoindre  quatre  dépu- 
tés pour  demander  le  comité  secret;  mais  il  ne 
l'aurait  pas  obtenu  s'il  l'eût  demandé  seul.  Qu'il 
cesse  donc  de  nous  parler  d'indulgence,  lia  pu- 
blicité dont  nous  jouissons,  ce  n'est  pas  aux  mi- 
nistres que  nous  la  devons,  et  il  ne  faut  pas 

Su'ils  cherchent  à  faire  croire  que  c'est  une  bonté 
e  leur  part  de  nous  ta  laisser. 
Je  conclus  au  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des 
renseignements,  au  renvoi  à  la  commission  du 
budget,  et  au  président  du  conseil  des  ministres. 

M.  Gantier.  Je  viens  m'opposer  à  la  proposition 
de  l'honorable  préopinant,  et  appuyer  celle  de 
votre  commission. 

11  me  semble,  Messieurs,  que  ce  dont  il  s'agit 
en  enët  dans  la  discussion  dont  vous  vous  êtes 
déjà  occupés  hier,  et  qui  se  reproduit  aujourd'hui  ; 
c'est  de  savoir  s'il  est  légal,  s'il  est  juste  et  s'il  est 
utile  que  l'amortissement  soit  exclusivement 
dirigé  sur  le  3  0/0,  ou  si  tes  lois,  la  bonne  foi,  ou 
l'intérêt  public  prescrivent  d'introduire  une  divi- 
sion quelconque  entre  les  diverses  natures  de 
fonds,  dans  l'action  de  oit  amortissement. 

Je  tâcherai  de  me  renfermer  strictement  dans 
l'examen  de  cette  proposition. 

Je  crois  que  la  question  légale  ne  présente  pas 
de  contestation  réelle,  et  que  tout  le  monde  re- 
connaît que  la  loi  du  28  avril  1816  a  garanti  aux 
porteurs  de  rentes  la  jouissance  perpétuelle  de 
l'action  de  la  dotation  primitive  de  la  caisse 
d'amortissement,  c'est-à-dire  de  40  millions. 

Leur  a-t-on  tenu,  ou  leur  tient-on  maintenant 
parole?Voilà  la  question  dans  toute  sa  simplicité. 
Si  les  porteurs  de  rente  5  0/0  ont  joui  d'avance 
ou  continuent  à  jouir  des  avantages  de  l'amortis- 
sement, ils  n'ont  rien  à  dire,  et  il  n'y  a  alors  à 
consulter,  dans  la  direction  à  donner  à  son  action, 
que  l'intérêt  du  crédit  public.  S'il  n'ont  pas  déjà 
reçu,  ou  s'ils  ne  continuent  pas  à  recevoir  le 
profit  qui  doit  résulter  pour  eux  de  cet  amortisse- 
ment, il  faut  le  leur  rendre;  car  le  premier  des 
intérêts  publics  c'est  d'être  juste,  et  même  sous 
les  rapports  purenient  relatifs  aux  finances,  il 
est  bien  plus  utile  d'être  de  bonne  foi,  que  d'assu- 
rer le  succès  d'une  opération  de  crédit  public. 

On  a  dit  hier  que  cet  amortissement,  légitime- 
ment dû  en  effet  aux  porteurs  de  5  0/0,  leuraété 
payé  d'avance. 

Je  crois  qu'on  a  eu  raison  de  le  diro;  et,  pour 
ma  part,  malgré  tes  objections  qui  ont  été  opposées 
hier  à  cette  opinion,  je  suis  dismenré  convaincu 
qu'elle  est  fondée. 

Quel  a  été  sur  le  5  l'effet  de  la  loi  de  con- 
version des  rentes?  C'est  que  le  jour  où  les  con- 
versions qu'elle  avait  autorisées,  se  sont  opérées, 
la  masse  de  rentes  5  0/0  qui  existait,  antérieure- 
ment à  cette  époque,  a  été  subitement  réduite  de 
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la  quantité  transformée  en  5  0/0,  c'est-i-dire  de 

30  millions. 

Ainsi,  il  y  a  eu  en  réalité  sur  les  5  0/0  un  amor- 
tissement soudain  et  anticipé,  d'une  somme  de 
30  millions  de  rentes. 

Le  capital  de  la  dette  5  0/0  étaitj^Tant  la  con- 
Tersion,  d'environ  4  milliards  on  200  millions  de 
renies  ;  la  rédaction  opérée  par  la  conversion  a  été 
de  600  millions  on  30  millions  de  rentes;  le  profit 

Ïui  est  résulté  de  cette  opération  poar  les  porteurs 
e  5  0/0  est  donc,  en  nn  seul  Jour,  une  rédaction 
de  15  0/0  sur  le  capital  de  la  dette  dont  Ils  étaient 

Les  déiails  de  ce  raisonnement  ne  peuvent  pas 
être  contestés,  attendu  qu'ils  reposent  sur  des 
calculs  certains;  aussi  ne  m'arrëterai-je pas  &  tes 
développer;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
base  de  ce  raisonnement,  que  notre  honorable 
collègue,  H.  Casimir  Périer,  a  attaquée  par  une 
oîneclion  très  digne  de  l'examen  le  pins  attentif. 

11  a  soutenu  que  cette  réduction  de  la  dette 
constituée  à  5  0/0,  opérée  par  la  conversion,  n'était 
qu'apparente,  parce  que  la  somme  dont  ce  capital 
a  été  diminué  n'a  été  que  transportée  à  une  autre 
natnre  de  dette,  et  que,  bien  loin  que  de  cette 
opération  il  soit  résulté  on  allégement  de  la  masse 
totale  des  dettes  de  TBtat,  cette  masse  en  est  au 
contraire  augmentée  de  200  millions. 

Il  faut  d'abord  écarter  de  cette  objection  le  fait 
de  l'augmentation  du  capital,  qui  est  la  conséquen- 
ce de  la  conversion;  c'est-a-dire  le  résultat  né- 
cessaire et  prévu  de  l'exécution  d'une  loi  que  vous 
avez  votée,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  aujourd'tiui 
de  remetire  en  discussion.  Cette  augmentation 
s'est  en  réalitéqu'un  emprunt  nouveau  contracté 
dans  la  vue  de  constituer  à  un  taux  moins  élevé  la 
dette  publique,  de  même  que  l'émission  des  ren- 
tes destinées  à  l'indemnité  des  émigrés  n'est 
aussi  qu'un  emprunt  nouveau  contracté  pour 
payement  d'une  dette  de  l'Btat.  Or,  ni  les  lois 
relatives  à  l'amortissement,  ni  aucune  autre, 
n'ont  interdit  au  gouvernement  le  droit  de  faire  de 
nouveaux  emprunts,  et  il  n'y  a  par  conséquent  k 
cet  éeard  aucune  violation  des  conditions  fàites 
avec  tes  porteors  de  rentes. 

Ce  qui  est  à  examiner,  c'est  la  question  de  sa- 
voir SI,  de  ce  que  les  HO  millions  de  rentes  à50/0 
qui  ont  été  convertis  n'ont  pas  été  retirés  de  la 
circulation,  de  ce  qu'ils  ont  au  contraire  été  lU 
livrés,  par  leur  transformation  en  3  0/0  h  un 
mouvement  plus  actif,  il  s'ensuit  que  la  réduction 

3u'a  éprouvée  par  leur  conversion  le  capital  de 
ette  constituée  &  5  0/0,  ne  puisse  pas  être  consi- 
dérée comme  un  amortissement. 

Cette  question  se  résout  évidemment  en  celle-ci 
dont  les  termes  sont  plus  simples:  Les  rentes  5 
0/0  et  les  rentes  3  O/Û  forment-elles  deux  dettes 
dutinctes.  on  ne  sont-elles  qu*ane  senle  et  mô- 
me dette? 

Pour  moi.  Messieurs,  je  crois  que  ces  deux  es- 
pèces do  rentes,  constituée  à  des  taux  d'intérêt 
différents,  formentdés  aujourd'hui  et  doiventcon- 
tinner  à  former  désormais  deux  natures  de  fonds 
publics  séparées,  qui  seront  régies  par  des  condi- 
tions et  par  des  influences  diverses,  ou  sur  les- 
quelles du  moins  les  conditions  et  les  iniluences 
qui  pourront  leur  être  communes  produiront  des 
effets  différents.  On  en  a  déjà  la  preuve  par  les 
variations  qu'a  éprouvée,  depuis  l'apparition  du 
3  0/0,  la  proportion  qui  existait  primitivement  en- 
tre le  cours  de  ce  fonds  et  celui  du  5  0/0.  Les  ac- 
cidents qui  agissent  ordinairement  8ur;ie  cours  des 
fonds  publics  ne  peuvent  avoir  sur  l'un  ou  sur 
l'autre  les  mêmes  effets,  mais  doivent  peut-être 


toujours,  à  cause  de  la  mobilité  de  l'un  et  de  la 
stabilité  de  l'autre,  porter  à  peu  préd  exclusive- 
ment sur  le  premier,  n'avoir  qu  une  influence 
éloignée  et  indirecte  sur  le  second,  et  se  borner  par 
consériuent  k  augmenter  ou  à  réduire  la  différen- 
ce qai  existe  entre  enx. 

Bn  effet,  Messieurs,  la  conversion  a  évidemmeat 
débarrassé  le  S  p.  0/0  de  toute  la  portion  de  ce 
fonds  qui  était  flottante,  qui  n'était  pas  classée, 
c'est-à-dire  qui  se  trouvait  entre  les  mains  de 
spéculateurs  ayant  l'intention  de  la  replacer  un 
jour  avec  augmentation  de  capital,  et  non  de  ca- 
pitalistes n'uyaot  en  vue  que  le  revenu  qu'elle 
devait  produire.  Les  rentes  5  0/0  sont  donc  au- 
jourd'hui presque  exclusivement  entre  les  mains 
de  rentiers  de  cette  dernière  classe;  c'est-à-dire 
de  capitalistes.  Les  porteurs  de  5  0/0  ont  donc 
aussi  subi  par  l'effet  de  la  conversion  une  sorte 
d'épuration;  et  ce  fonds  en  a  acquis  un  degré  de 
stabilité  de  plus,  qui  le  met  à  l'abri  de  la  spécu- 
lation passagère  ou  si  vous  voulez  de  l'agiotage, 
et  qui,  si  ce  fonds  est  privé  par  la  possibilité  du 
remboursement,  de  chances  étendues  d'augmeo- 
tation  dans  sa  valeur,  éloigne  en  revanche  les 
chances  de  baisse,  rejette  sur  le  3  0/0  la  plus 
grande  partie  des  éventualités  du  cours  des  fonds 
publics  et  rend  le  &  0/0  éminemment  propre 
aux  collocatlons  stables  et  faites  dans  la  vue  d'as- 
surer aux  rentiers,  sans  compromettre  leur  capi- 
tal, un  revenu  élevé. 

Il  est  vrai  que  la  proportion  qui  existe  en  ce 
moment  eutre  les  cours  des  deux  natures  de  fonds 
proportion  qui  représente  la  préférence  que  le 
rentier  accorde  à  l'élévation  du  capital  sur  l'élé- 
vation de  l'intérêt  ou  en  d'autres  termes,  le  prix 
que  l'opinion  attache  k  la  chance  d'augmentation 
du  capital  qui  existedans  l'un  de  ces  fonds  et  qui 
n'exi-^te  pas  dans  l'autre;  il  est  vrai,  dis-je,  que 
cette  proportion  peut  et  doit  être  rompue  avec  le 
temps,  et  devenir  plus  favorable  au  3  0/0- 
Mais  cela.  Messieurs,  c'est  l'amélioration  du  cré- 
dit public  et  personne  ne  pourra  s'en  plaindre; 
car  cette  amélioration  profite  à  tous,  et  ne  nuit  à 
personne.  C'est  aussi  la  conséquence  et  le  moyen 
d'exécution  de  la  loi  de  conversion  de  rentes  que 
vous  avez  revêtue  de  votre  approbation,  et  dont, 
puisque  vous  en  avez  adopté  le  principe  et  le  but, 
vous  ne  pouvez  sans  inconst^queace  ne  pas  vou- 
loir l'accomptissemeot.  Au  surplus,  ce  n'est  pas 
seulement  parce  que  vous  avez  voté  cette  loi  que 
vous  devez  en  faciliter  l'exécution,  c'est  aussi 
parce  qu'elle  est  bonne  et  très  bonne.  Les  clameurs 
dont  elle  a  été  l'objet  ne  peuvent  pas  m'empêcher 
de  le  dire  puisque  je  le  pense,  et  je  n'ai  à  le  dire 
aucun  autre  intérêt  que  celui  de  la  vérité.  Si,  au 
milieu  de  la  commotion  effrayante  qui  dans  d  au- 
tres pays  agite  depuiin  longti'mps  le  crédit,  une 
sécurité  complète  continue  à  régner  en  France, 
nous  le  devons  sans  doute  en  grande  partie  à  la 
prudence  et  à  la  solidité  du  commerce  français; 
mais  il  faut  pour  être  juste  attribuer  au^^si  à  la 
conversion  la  partqui  lui  en  appartient.  Cette com- 
motion,  les  fonds  publics  eu  étalent  le  conducteur 
naturel:  si  elle  n'a  été  que  faiblement  ressentie, 
c'est  que  la  division  de  la  dette  en  deux  natures 
de  fonds  diversement  constitués  a  l'isolé  l'un,  le 
5  0/0;  a  concentré  les  effets  de  la  crise  sur  l'au- 
tre, le  3  0/0;  et  que  celui-ci,  mobile  de  sa  natu- 
re, a  été  soutenu  par  la  stabilité  de  l'autre. 
Je  crois  voir  dans  ce  résultat,  d'une  part,  nu 

Sremier  fruit  que  le  crédita  recueilli  de  la  dette; 
'autre  part,  une  confirmation  évid<'nte  de  l'opi- 
nion oû  ie  suis  que  le  5  0/0  el  le  3  0/0  forment 
aujourd'hui  deux  natures  de  fonds  totalement 
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distiticlee  et  à  peu  près  iodépendantes  l'une  de 
Tautre. 

S'il  en  est  ainsi,  la  conversion  en  détachant  du 
foodB  de  5  0/0  600  millions  de  capital,  ou  30 
millions  de  rentes,  pour  les  porter  sur  le  3  0/0, 
a  produit,  comme  je  l'ai  dit,  sur  le  premier  de 
ces  fonds,  un  amortissement  réel,  amortissement 
d'autant  plus  avantageux  pour  les  porteurs  de  5 
0/0  qu'il  les  délivre  des  cbances  de  la  réduction 

aue  pouvait  subir,  pendant  les  six  années  dont 
est  le  service  anticipé,  la  proportion  de  l'amor- 
tissement actuel.  Carie  montant  des  rachats  est 
un  fonds  dont,  dans  une  nécessité  pressante,  on 
pourrait  disposer  sans  manquer  aux  engagements 
contractés  par  l'Btat.  l'espére  bien  que  nous  ne 
nous  trouverons  jamais  réduits  i  venir  ainsi  au 
secours  du  présent  aux  dépens  de  l'avenii'.  Mais 
enfîn  des  événements  qui  réduiraient  à  cette 
extrémité  ne  sont  pas  absolumentimpossibles,  et 
le  service  anticipé  de  l'amortissement  a  délivré 
pour  six  ans  les  porteurs  de  5  0/0  de  cette  chance. 

S'il  n'en  est  pas  ainsi,  si  les  aeux  fonds  ne  for- 
ment qu'une  même  dette  soumise  à  peu  près  aux 
mêmes  influences  et  aux  mêmes  accidents,  il  im- 

Forte  peu  que  L'amortissement  se  dirige  sur 
une  ou  sur  l'autre,  car  en  agissant  sur  le  3  0/0, 

11  agit  aussi  sur  le  5  0/0,  attendu  qu'il  serait 
reconnu  dansée  cas  qu'il  existerait  entre  les  deux 
natures  de  fonds  une  connexion  très  intime,  et 
que  te  3  0/0  ne  pourrait  pas  s'élever  par  l'effet  de 
ranu>rti8sement.  sans  que  le  5  0/0  u'en  épron- 
\tt  aucune  augmentaUon  proportioonelle  dans  sa 
valeur. 

Ainsi,  de  deux  choses  Tone:  on  les  deux  natures 
de  fonds  forment  deux  dettes  distinctes,  et  alors 
la  conversion  a  opéré  un  amortissement  antici- 
pé sur  le  5  0/0;  ou  elles  ne  forment  qu'une 
seule  dette,  et  alors  le  5  0/0  n'est  pas  privé  de 
l'amortissement,  puisjiue  en  agissant  sur  ie3  0/0 
cet  amortissement  agit  sur  la  masse  commune  de 
la  dette. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  n'y  a  dans 
ce  moment  aucun  eu^agemeat  spécial  à  remplir, 
ni  aucun  motif  d'équité  à  consulter  dans  la  di- 
rection à  donner  &  l'amortissement.  L'adminis- 
iratiou  de  la  caisse  qui  en  fait  le  service  peut 
ët  ne  doit  par  conségutint  se  laisser  influencer 
dans  la  détermination  qu'elle  doit  prendre  relati- 
vement à  cette  direction  que  par  l'intérêt  des 
fÎDunces  de  l'Btat.  Ainsi  cette  administration  doit 
diriger  l'amortissement  sur  le  fonds  dont  le  cours 
éprouve  le  plus  de  dépr^ion  relativement  à  son 
capital,  et  par  conséquent  dont  le  rachat  rap- 
proche le  plus  promptement  du  but  ^e  l'amorlis- 
sement,  l'extinction  de  la  dette.  Or,  c'est  ce  qu'elle 
fait. 

Le  3  0/0  est  à  64  fr.  40  c,  le  5  0/0  est  i  96  fr.  50  c. 
Le  capital  de  l'une  comme  de  l'autre  dette  est  de 
100  francs.  En  conséquence,  en  rachetant  du 
3  0/0,  on  éteint  100  francs  de  capital  de  la  dette 
publique  au  moyen  d'une  dépense  de  64  fr.  40  c; 
tandis  qu'en  rachetant  du  3  0/0  on  n'éteindrait  le 
même  capital  qu'en  dépensant  9â  fr  50  c  11  y  a 
un  avantage  d'un  tiers  on  de  33  0/0  à  racheter  du 
3  0/0. 

S'il  ne  faut  plus  considérer  isolément  les  deux 
natures  de  fonds  diversement  constitués,  s'il  faut 
n*avoir  égard  qu'à  l'ensemble  de  la  dette  de  l'Etat, 
formant  le  capital  de  l'on  et  de  l'autre  fonds, 
l'amortissement  marche  vers  son  but,  Textinc- 
tion  graduelle  de  la  dette,  en  rachetant  des  3  0/0 
comme  en  rachetant  des  50/0  on  plutôt,  comme 
noua  le  verrons  tout  à  l'heure,  il  s'en  approche 
bien  plus  promptement  en  agissant  sur  le  3  0/0 
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qu'en  agissant  sur  le  50/0.  profit  que  les  por- 
teurs de  5  0/0  ont  droit  d'attendre  de  l'amortis- 
sement, c'est  la  diminution  progressive  de  la 
dette  de  l'Etat;  ce  profit,  ils  l'obtiennent  dans  une 

firoportion  plus  lorte  par  le  rachat  du  3  que  par 
e  rachat  du  5  0/0. 
Mais,  a-t-on  dit,  ce  n'est  que  nominalement 
que  le  capital  du  3  0/0  est  de  100  francs.  Le  ca- 
pital réel  n'est  que  75,  puisque  celte  rente  n'a 
été,  et  n'est  encore  émise  qu'a  ce  prix  ;  en  con- 
séquence, aussi  longtemps  qu'on  émettra  du  3  0/0 
à  75,  cette  somme  en  doit  être  considérée  comme 
le  capital  véritable.  Pour  abréger  et  pour  ne  pas 
m'écarter  de  la  questioD  principale,  je  ne  m  ar- 
rêterai pas  à  développer  les  motifs  qoi  me  font 

{leoser  que  c'est  là  une  erreur  matérielle,  et  que 
e  capital  da  3  Û/0  est  bien  réellement  la  somme 

Îour  laquelle  il  serait  remboursable,  c'est-à-dire 
00  francs. 

Mais  je  consens  à  supposer  que  le  capital  ne 
soit  en  effët  que  75.  Voyons  quel  est  sur  cette 
base  le  résultat  comparé  du  racnat. 

Le  cours  étant  60  ir.  40  c  et  le  capital  réel  ra- 
cheté par  cette  somme  n'étant  que  75  fraucs,  il 
en  coûte,  pour  100  francs  de  capital,  85  fr.  85  c. 
Or,  comme  en  dirigeant  l'amortissement  sur  le 
3  U/0  ,  il  en  coûterait,  pour  racheter  100  francs, 
de  capital  réel,  96  fr.  50  c,  il  y  a,  à  racheter  du 
3  0/0,  par  chaque  100  francs  de  caoital  effectif  et 
actucL  10  fr.  64  d'économie,  c'est-a-dîre  environ 
13  0/0. 

11  est  donc  mathématiquement  démontré  que, 
môme  en  ne  comptant  le  capital  du  3  0/0  quo 
pour  72  hwacs,  il  y  a,  dans  l'état  actuel  du  cours 
respectif  des  deux  fonds,  un  avantage  très  omà- 
dérable  à  racheter  du  trois  0/0,  ou  plutôt,  eC 
pour  appeler  les  cboses  par  leur  nom,  qu'il  y  au- 
sait  absurdité  à  racheter  du  5  0/0. 

On  a  dit  encore  que  l'&mortissement ,  s'il  était 
en  tout  ou  en  partie  dirigé  sur  les  5  0/0,  éteindrait 
annuellement  une  plus  forte  masse  d'intérêts  à 
servir. 

Pour  juger  la  valeur  de  cette  objection,  il  faut 
se  rendre  compte  en  très  peu  de  mots,  ou  plutôt 
en  très  peu  de  chiffres,  du  résultat  de  l'un  et 
l'antre  mode  de  rachats,  soit  en  capital,  soit  en 
intérêts. 

J'ai  écarté  les  fractions  pour  rendre  le  calcul 
plus  intelligible. 

La  dotation  actuelle  de  la  caisse  d'amorti8se< 
ment,  c'estrà-dire  78  millions  employés  à  racheter 
du  3  0/0  au  cours  de  65,  éteindront  annuellemrat 
120  millions  en  capital  et  3,600,000  francs  en 
intérêts. 

La  môme  somme,  employée  à  racheter  du  5  0/0 
au  cours  de  97,  éteindra  80,412,378  francs  en  ca- 
pital et  4,20,618  francs  en  intérêts. 

Ainsi,  en  rachetant  du  3  0/0,  on  éteint,  jiaran, 
environ  40  millions  de  capital  de  pins,  mais  aussi 
environ  400,000  francs  d  intérêts  de  moins  qu'en 
rachetant  du  5  0/0. 

Maintenant,  que  faut-il  préférer,  de  libérer 
l'Etcit  de  40  millions  de  plus  sur  le  capital  de  sa 
dette,  on  de  réduire  actuellement  la  dépense 
qu'il  fait  en  services  d'intérêts  d'une  somme  de 
400,000  francs  environ. 

11  me  semble,  Messieurs,  que  le  choix  ne 
peut  pas  être  douteux,  et  qu'une  économie  de 
400,000  fr.,  sur  le  service  annuel  de  l'intérêt  ne 
saurait  entrer  en  comparaison  avec  l'avantage  d'a- 
voir réduit  le  caj^tal  de  la  dette  publique  deiO  mil- 
lions de  plus. 

La  disproportion  entre  les  denx  résultats  me 
seïuhle  être  &  elle  seule  un  argument  compléte- 
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ment  conTBiacant,  et  anqnel  il  n'est  pas  néces- 
saire de  rien  tyouter. 

Je  dirai  cependant  on  seal  mot  de  la  préférence 
qni  me  parut,  dans  les  circonstances  ot  nons 
nous  trouTODs.  devoir,  en  tbëse  générée,  être 
donnée  à  la  réduction  plus  forte  an  capital»  sur 
la  réduction  plus  forte  des  intérêts. 

li  y  a.  dans  notre  système  de  finances,  deux 
choses  qni.  bien  qu'étroitement  liées,  peuvent 
et  doivent,  à  beaucoup  d'égards,  être  considérées 
Béparément  :  la  dette  et  le  crédit. 

L'intérêt  de  l'une  et  de  l'autre  prescriveot  au- 
jourd'hui de  s'attacher  à  la  réduction  du  capital, 
de  préférence  à  la  rédaction  de  la  somme  d  inté- 
rêts à  servir. 

La  dette  publique  est  uae  charge  léguée  par  te 
passé  ;  c'est  dans  les  temps  de  calme,  c'est  dans 
les  moments  oft  la  paix  éloigne  toute  dépense 
extraordinaire  et  tons  les  obstacles  au  développe- 
ment de  la  wospérité  du  pays,  qu'il  fout  s'occu- 
per de  réduire,  dans  la  progression  la  plus  forte 
possible.  le  caiàtal  de  la  dette. 

Le  crédit  public  est  une  ressource  ouverte  pour 
l'avenir  ;  c'est  quand  on  est  dans  l'heureuse  si- 
tuation de  n'avoir  pas  besoin  d*eu  user,  qu'il 
faut  s^occuper  de  le  déposer  de  manière  à  ce  qu'il 
puisse  offrir,  si  Ton  était  un  jour  obligé  d'y  avoir 
recours,  le  plus  de  latitude  et  de  facilités  pos- 
sible pour  les  emprunts  nouveaux  que  Ton  pour- 
rait élre  obligé  de  contracter. 

C'est  avancer  vers  l'un  et  l'autre  but  que  de 
réduire  le  capital  de  la  dette  publique  :  ce  u'eet 
pas  s'en  rapprocher,  du  moins  aussi  prompte- 
ment,  que  de  se  borner  à  des  économies  sur  les 
dépenses  actuelles. 

11  est  donc  plus  uUle  de  tendre  à  réduire  ce 
exilai  que  de  s'occuper  à  diminuer  la  somme 
d'intérêts  &  payer. 

Il  n'y  a  donc  ni  illérallté  ni  Iqjustice  à  diriger 
exclusivement  sur  les^  0/0  raetion  de  l'amortis- 
sement. 11  y  a  au  contraire  avantage  évident  et 
considérable  pour  le  crédit  public  et  pour  l'in- 
térêt des  finances  de  l'Btat. 

C'est  pour  ces  motifs  que  j'insiste  pour  Tordre 
du  jour. 

M.  Caslnilr  Périer.  Messieurs  ,  en  montant 
k  cette  tribune  pour  appuyer  la  pétition  qui  a  été 
présentée  par  27  négociants  et  habitants  de  la 
capitale,  mon  intention  n'était  pas  de  renouveler 
la  discussion  d'hier,  sur  l'amortissemeut.  Mon 
intention  n'était  pas  noa  plus  de  chercher  à 
afraU)lir  l'impression  profonde  qu'a  faite  dans 
cette  enceinte  le  discours  de  11.  le  président  du 
conseil,  qui  n'a  répondu  à  aucune  des  abjections 
des  orateurs  contre  le  système  suivi  dans  les  ra- 
chats de  l'amortisseuieot.  M.  le  ministre  a  telle- 
ment compté  sur  cette  impression,  qu'il  n'a  pas 
même  ju^îé  nécessaire  de  paraître  aujounThul. 
(Dm  murmures  s'élèvent. . .) 

H.  de  Peyroanet,  goi-de  des  sceaux.  11  est 
chargé  dedéfendre  la  loi  des  douanes  à  ta  Chambre 
des  pairs.  C'est  pour  lui  un  devoir  d'assister  k  la 
discussion  de  cette  loi. 

Caalmlr  Périer.  Uais  je  u'accuse  point: 
seulement  j'un  faû  la  remarque. 

Je  ou  renouvellerai  pas  la  discussion  qui  a  eu 
Ueu  ;  mais,  puisqu'on  a  essayé  de  réfuter  les  ar- 
guments présentés  dans  la  séance  d'hier,  j'espère 
que  la  Chambre  me  perakettra  de  répondre  k  quel- 
ques parties  du  discours  de  H.  Gautier.  U  nous 
a  dit  qu^ou  n'eolôve  pas  raniortissement  aux5  0/0, 


et  que,  par  conséquent,  bous  n'avons  pas  à  nous 
plaindre.  S'il  entend  dire  par  I&  qu'il  n'y  a  pas 
dans  la  loi  de  disposition  précise  qui  ordonne  d'en- 
lever l'amortissement  aux  5  0/0,  cela  est  vrai. 
Hais  par  la  [naaière  dont  la  loi  a  été  entendue.  U 
y  a  impossibilité  à  ce  que  les  5  0/0  jouissent  ja- 
mais de  l'amortissement  tant  qu'on  se  guidera  sur 
le  capital,  puis()ue  les  30/0  ont  été  créés  à  33  0/0 
au-dessus  du  leur  valeur  réelle.  On  n'a  été  franc 
ni  dans  la  présentation  de  ta  loi,  ni  dan.<i  la  discus- 
sion des  amendements.  Il  fallait,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi,  ne  pas  raisonner  comme  si  un 
jour  les  5  0/0  devaient  recevoir  le  secours  de 
ramortissemeot.  11  fallait  dire  :  Nous  enleudons 
par  l'article  3  que  le  S  0/0  est  dépouillé  de  l'a- 
mortissement. 

M.  Gautier  nous  a  annoncé  qu'il  partageait 
l'opinion  de  ceux  qui  ont  dit  qu'on  avait  dt^agô 
beaucoup  les  5  0/0  par  les  30  millions  de  rentes 
qui  ont  été  convertis  en  3  0/0.  Ces  rentes  conver- 
ties sont,  selon  lui,  un  véritable  amortisseoitint, 
et  il  aurait  fallu  six  ans  pour  l'obtenir  j>ar  les 
voies  ordinaires.  Hais  il  n'est  pas  difhcile  de 
retourner  cet  argument.  Si  les  trente  millions  con- 
vertis sont  un  amortissement  pour  tes  5  0/0, 
les  130  millions  non  convertis  sont  un  amortis- 
sement bien  plus  considérable  pour  les  3  OA); 
et  puisque  vous  présentez  cet  argument  dans  un 
sens,  il  doit  m'Ôtre  permis  de  le  présenter  dans 
un  autre;  et  le  mien  est  bien  autrement  puissant. 

Il  y  a  encore  un  autre  avantage  pour  les  5  0/0. 
nouâ  dit-on.  Les  porteurs  de  3  0/0  sont  en  générai 
les  porteurs  de  la  dette  flottante;  ce  sont  eux  qui 
jouent  habituellement  et  qui  impriment  des  mou- 
vements extraordinaires  au  cours  de  la  place.  Les 
5  0/0  ont  été  affranchis  de  ces  mouvements  et  de 
toutes  les  fluctuations  qui  en  résultent  Vous  fen- 
tendez.  Messieurs,  pour  avoir  la  foveur  et  la 
protection  du  gouvernement,  il  fout  être  spécala- 
Fateur.  joueur.  Comment,  nos  5  0/0  qui  sont  le 
fondement  et  le  soutien  de  notre  crédit,  ne  rece- 
vront pas  l'appui  du  gouvernement,  et  vous  le  pro- 
diguerez cet  appui  à  des  étrangers  qui  viendront 
faire  hausser  momentanément  nos  fonds  pour 
nous  induire  en  erreur,  et  nous  vendre  très  cher 
ce  qu'ils  auront  acheté  à  bon  marché,  ruinantainsi 
ceux  qui  avaient  cru  à  cette  richesse  factice  I  Je 
ne  saurais  concevoir  un  pareil  système.  Je  ne  sau- 
rais concevoir  qu'il  pût  être  bon  de  dépouiller  les 
véritables  rentiers  au  profit  des  joueurs.  Gomment 
donc,  lorsque,  par  votre  spéculation  ruineuse, 
vous  leur  avez  fait  un  tort  inoui,  vous  leur  de- 
mandei  de  quoi  ils  se  plaigoeut,  vous  prétendes 
leur  avoir  rendu  ou  grand  service;  vous  ailes 
jusqu'à  dire  que  c'est  la  créaUon  du  3  0/0  qui  a 
sauvé  le  5 1 

Je  dois  répondre  puniques  mots  à  M.  le  minis- 
tre des  finances,  qui  nous  a  dit  bior  que  toutes 
ses  prévisions  avaient  été  justifiées.  C'était  pour 
rembourser  le  5  qu'il  créait  le  3;  il  nous  l'a  dit. 
Si  ces  paroles  qu'il  répétait  encore  hier  ne  vous 
suffisent  pas,  rappelez-vous  cet  article  du  Mont- 
reur dans  lequel  on  annonçait  hautement  que  te 
5  0/0  n'existait  plus  que  pour  mémoire.  Je  ne  sais 
pas  même  si  le  grave  Moniteur  n'a  pas  même  été 
msqu'à  dire  que  le  5  0/0  était  mort.  (On  rit.) 
Peut-être  n'est-ce  pasleJVonîfeur  qui  l'a  dit,  mais 
assurément  c'est  quelques-unes  des  feuilles  minis- 
térielles. Comment  donc  prétendre  aujourd'hui 
qu'en  créant  les  3,  on  a  voulu  soutemr  lés  5? 
C'est  démentir  tous  les  faits,  c'est  outrager  rëvi- 
dence. 

U.  le  ministre  des  finances  nous  a  dit  :  Toyes 
le  service  immense  que  j'ai  rendu  aux  porteurs 
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des  5  0/0  en  créant  les  3  0/0.  Les  porteurs  des  3  0  0 
ont  vendu  leurs  effets  dans  la  crise  qui  s'est 
opérée;  ils  les  ont  vendus  môme  au  cours  de 
60.  S'ils  étaieut  restés  dans  les  3,  ils  les  auraient 
Tendus  de  même,  et  cela  aurait  produit  on  bien 
autre  effet.  En  conséquence,  les  porteurs  des  5  0/0 
doivent  me  remercier  de  mon  opération.  Le  vrai 
de  tout  cela,  Messieurs,  c'est  que  c'est  précisément 
lavente  des  3  0/0  qui  a  écrasé  les  5  0/()et  qui  les  a  fui  t 
baisser.  Vous  allez  le  sentir.  Les 3  0/0  se  vendaient 
ft  60;  c'était  du  5  0/0  avec  66  0/0  de  capital.  Bh 
bien!  il  était  évidemment  impossible  que  les  50/0 
restass^ent  au  pair  lorsque  des  5  0/0  avec  66  0/0 
de  capital  se  vendaient  au  cours  de  60.  Le  3  a 
donc  écrasé  le  5,  il  ne  l'a  pas  soutenu. 

Mai8,dit-oD,  il  faut  faire  porter  l'amortissement 
sur  les  3  U/0.  sur  les  fonds  qui  se  déprécient  le 
plus,  et  l'on  ajoute  que  c'est  par  suite  des  cir- 
constances  que  les  3  O/O  se  sont  trouvés  dépréciés 
dans  une  proportion  bors  de  mesure.  Eu  cela, 
l'on  est  tombé  dans  une  grave  erreur.  Il  suffira 
de  vous  rappeler  les  faits  pour  vous  montrer  que 
les  circonstances  n'ont  été  pour  rien  dans  cette 
affaire.  Le  3  0/0  a  été  blessé  mortellement  le  jour 
même  ob  II  est  Dé,  le  jour  où  vous  avez  fermé  la 
conversion.  Ce  n'étaient  donc  pas  les  circons- 
tances qui  le  faisaient  baisser.  Il  a  baissé  parce 

2ue  voire  base  était  fausse,  parce  i^ue  vous  aviez 
tabli  votre  conversion  sur  un  fait  qui  n'avait 
Tien  de  réel,  parce  que  vous  avez  supposé  que 
l'intérêt  de  rargent  était  dans  toute  la  France  à 
4  0/0  etau  dessous.et  qu'il  n'en  était  rien.  Ce  prin- 
cipe était  faux  au  moment  même  oix  tous  avez 
commencé  voire  opération.  II  est  devenu  d'autant 
plus  vicieux  que  les  circonstances  ont  été  plus 
hcheuses.  C'est  là  tout  le  secret  de  la  dépréciation 
de  votre  fonds  de  prédilection. 

Je  crois  avoir  répondu  aux  principales  observa- 
tions de  notre  bonorable  collègue.  Il  me  reste 
à  dire  un  mot  sur  ce  que  vous  avez  entendu  dans 
la  séance  d'hier.  M.  le  président  du  conseil  a  laissé 
de  cOté  toutes  les  objections  réelles  qui  résultaient 
de  la  discussion  ;  il  n'a  parlé  que  de  rintérêt 
qu'il  y  avait  à  acheter  plutôt  du  capital  que  de  la 
rente.  Mathématiquement  parlant,  nous  n'avons 
pas  nié  celte  question;  nous  avons  seulement  dit 
que  ce  n'est  pas  là.  ce  qui  doit  régir  l'amortisse- 
ment. Nous  avons  prétendu  que  l'amorlissement 
doit  être  régi  par  la  loi.  Nous  avons  ajouté  que 
cette  augmentation  de  capital,  c'est  vous  qui 
Tavez  faite,  et  qu'en  créant  du  5  0/0,  vous  ne 
vous  êtes  pas  pour  cela  mis  à  même  d  emprunter 
à  3  0/0;  car  il  faudrait  pour  cela  que  le  fonds 
eût  un  cours  bien  différent  de  celui  qu'il  a  aujour- 
d'hui. M.  le  ministre  des  finances  n'a  rien  répondu 
k  cela. 

Il  est  une  autre  objection  sur  laguelle  il  n'a 
rien  dit  non  plus.  Je  veux  parler  de  la  situation 
dans  laquelle  tous  laissez  Tolre  amortissement. 
Lors  d' la  loi  du  28  arril  1816,  vous  arez  voulu 

firendre  des  précautions  contre  le  gouvernement 
ui-mëme.  Lorsque  vous  avez  fait  cette  loi,  vous 
n'avez  jamais  prétendu  assurément  qu'un  seul 
individu,  sans  contrôle  effectif,  pût,  par  sa  seule 
Tolonlé,  faire  varier  l'amortissement  de  10  à 
300  0/0.  Jamais,  lorsque  vous  avez  voté  la  loi  de 
1816,  vous  n'avez  pu  envisager  cette  situation. 
Vous  vous  environniez  alors  dtt  précautions  extrê- 
mes. Et  cependant  c'était  la  lot  seule  qui  régis- 
sait  Tachai  des  fonds  à  cette  époque  parce  qu'il 
n'y  avait  qu'une  seule  espèce  de  fonds.  Dans  l'état 
actuel  des  choses,  vous  laissez  l'action  de  l'amor- 
tissement dans  les  mains  d'un  seul  homme  sans 
coutrôle.  Il  est  impossible  que  vous  ne  preniez  pas 


en  considération  la  nouvelle  situation  des  choses. 

J'aurais  eucore  beaucoup  d'autres  observations 
à  faire;  mais  je  termine  par  use  seule.  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  prétendu  qu'au  moyen  des 
3  0/0  on  emprunterait  dans  le  temps  de  crise  à 
meilleur  marché.  Je  crois  avoir  démontré  que,  dans 
l'état  des  choses,  avec  les  &  0/0,  vous  emprunte- 
riez 96  millione moyennant  5  millions  de  rente  an 
capital  de  100  millions;  tandis  qu'au  moyen  des 
3  0/0,  vous  n'emprunteriez  96  millions  qu'avec 
un  capital  de  ISO  millions.  Si  M.  le  ministre  des 
finances,  après  avoir  erré  dans  ses  combinaisons, 
au  lieu  de  nous  les  présenter  comme  un  moyen 
d'amortir  notre  dette  a  meilleur  marché,  avonait 
tout  simplement  qu'il  s'est  trompé,  nous  pren- 
drions peut-être  notre  parti;  mais  il  est  impos- 
sible de  tolérer  qu'on  persiste,  après  révéoe- 
ment,  dans  d(^  fausses  doctrioes  en  présence  des 
faits,  en  présence  des  chiffres  qui  les  démentent 
aux  yeux  de  la  Chambre  et  de  la  nation. 

M-  BoBoet  de  ILeseare.  Je  réclame  quelques 
moments  d'attention  pour  vous  soumettre  quel- 
ques considérations  qui  me  paraissent  n'avoir  pas 
encore  été  présentées.  Si  la  Chambre  veut  le  per- 
mettre  

Voix  nombreutes  :  Parlez  !  Parlez  I 

M.  Bonnet  de  Ijeseare.  Ce  serait  considérer 
d'une  manière  bien  superficielle  nosdiverses  sortes 
d'effets  publics  que  de  ne  voir  entre  elles  d'au- 
tre différence  que  celle  qui  existe  dans  le  taux  de 
l'intérêt  attache  à  leur  valeur  nominale.  Un  capital 
inscrit  dans  les  3  0/0  produit  un  revenu  qui  n'est 
que  les  trois  cinquièmes  de  celui-ci  que  produi- 
rait un  capital  égal  inscrit  dans  les  5  0/0,  mais  il 
ne  suit  pas  de  là  que  la  valeur  du  premier  de 
ces  capitaux  ne  doive  être  que  les  trois  cio- 

?[uièmes  de  la  valeur  du  second.  Pour  que  cela 
ût  ainsi,  il  faudrait  ^ue  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
capitaux  ne  dussent  jamais  être  remboursés.  Dans 
ce  cas  il  est  évident  que  leur  valeur  devrait  être 
dans  un  rapport  exactement  égal  à  celui  de  la 
rente  qu'ils  produisent.  Ainsi,  en  supposant  que 
le  capital  d'une  rente  de  3  francs  en  5  0/0  valût 
100  francs  sur  la  place,  le  capital  d'une  rente  de 
3  francs  en  3  0/0  ne  vaudrait  rigoureusement  que 
60  francs,  si  le  gouvernement  renonçait  au  droit  de 
rembourser  les  capitaux  de  ces  rentes  sninnt 
leur  valeur  nominale. 

Mais  lorsque  le  gouvernement  n'a  pas  renoncé 
à  ce  droit,  les  valeurs  en  capital  des  rentes  5  0/0 
et  des  rentes  3  0/0  ne  doivent  plus  conserver  en- 
tre elles  les  rapports  que  nous  venons  d'indiauer. 
La  possibilité  de  ce  remboursement  affecte  d  une 
manière  très  différente  ces  deux  espèces  de  fonds, 
elle  doit  donc  changer  leur  valeur  relative. 

Lorsque  les  rentt-s  5  0/0  ont  sur  la  place  une 
valeur  qui  s'approche  du  pair,  il  s'en  faut  bien 
que  l'on  puisse  regarder  le  crédit  public  comme 
parvenu  a  son  maximum,  et  le  cours  des  effets 
comme  ne  devant  plusienore  à  éprouver  de  hausse 
sensible.  L'expérience  a  prouvé  dans  tous  les  pays 
qui  ont  contracté  une  dette  de  la  nature  de  la  no- 
tre, qu'il  arriverait  en  temps  de  paix  des  cir- 
constances où  les  placements  sur  l'Eial  sont  assez 
recherchés  pour  que  la  valeur  des  rentes  consti- 
tuées à  5  0/0  tende  à  s'élever  considérablement 
au-dessus  du  pair.  L'Etat  peut  souvent  mettre  à 
profit  ces  circonstances  pour  placer  ceux  de 
ses  créanciers  à  qui  il  paie  5  0/0,  dans  ralterna- 
tive  d'accepter  le  remboursement  de  leur  capital 
ou  de  consentir  à  la  réduction  d'tm  cinquième  de 
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l'iatérët  de  leur  créance.  Les  porteurs  des  5  0/0 
Dlgnoreot  pas  qu'ils  ont  cette  cbauce  k  craindre, 
et  Forsque  ta  valeur  de  leur  créaace  est  arrivée 
au  pair  sur  la  place,  ils  ne  s'attendent  pas  à  la 
voir  s'élever  iwaucoup  au-dessus,  parce  que  ceux 
qui  achèteraient  4  un  prix  plus  élevé  seraient 
exposés  à  sa  trouver  en  perte  s'il  survenait  un 
remboursement  au  pair.  Ainsi  la  crainte  de  ce 
remboursement  tiendra  nécessairement  les  5  0/0 
à  peu  près  au  niveau  du  pair  dans  le  témps  o£l 
le  crédit  public  sera  le  pins  prospère.  Les  porteurs 
de  ces  rentes  ne  peuvent  donc  espérer,  lorsqu'elles 
touchent  au  pair,  presque  aucun  accroissement 
dans  la  valeur  de  leur  capital. 

Les  créanciers  de  l'Etat  dans  les  3  0/0  ont  au 
contraire  une  perspeclive  de  sain  considérable 
sur  leur  capital,  lorsque  les  créanciers  en  5  0/0 
n'en  ont  plus.  La  râleur  sur  la  place,  du  capital 
de  leur  rente,  est  encore  fort  éloigoée  du  pair 
lorsque  celle  des  5  0/0  y  arrive,  et  progression 
da  crédit  pablic  leur  assure  un  accroissement 
dans  la  valeur  de  leur  capital,  auquel  les  porteurs 
des  5  0/0  ne  peuvent  plus  prétendre.  Il  y  a  donc 
dans  la  possession  des  rentes  3  0/0  une  cnance  de 
bénéfice  par  l'accroissement  éventuel  de  la  valeur 
capitale  de  cette  rente,  dans  les  temps  môme  où 
le  crédit  public  est  le  plus  prospère.  Nous  avons 
TU  que  cette  chance  n'existait  plus  dans  ces  cir- 
constances pour  les  5  0/0.  Les  rentes  3  0/0  doi- 
vent, à  raison  de  cet  avantage,  se  négocier  à  un 
taux  plus  élevé  que  les  autres,  surtout  quand 
celles-ci  sont  arrivées  au  pair  de  leur  valeur. 

L'expt^rience  confirme  fes  raisonnements  que 
nous  venons  de  faire.  II  n'arrive  jamais  que  la  va- 
leur de  la  rente  3  0/0  soit  à  celte  de  la  rente 
5  0/0  dans  le  rapport  de  3  à  5.  Bu  observant 
quel  a  été  le  rapport  de  ces  valeurs  en  Angleterre 
pendant  une  longue  suite  d'années,  on  trouve  qu'il 
a  été  comme  3  est  &  4  et  1/2,  et  même  qae  ces 
rentes  ont  encore  moins  diffo^  de  valeur  selon 
que  le  5  0/0  s'approchait  plus  ou  moins  du  pair 
et  que  les  circonstances  faisaient  regarder  plus 
ou  moins  prochaine  la  possibilité  d'une  offre  de 
reoiboursement. 

Nous  pouvons  donc  établir  en  fait  que  la  rente 
3  Q/0  est  constamment  plus  chère  que  la  rente 
5  0/0,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  qu'une  somme 
employée  en  rachat  de  rente  5  0/0  éteindra  une 
plus  grande  quantité  de  rentes  que  si  elle  eût  été 
employée  en  achat  de  3  0/0.  Il  suit  de  Ih  que 
ramorlissement  devrait  toujours  faire  ses  rachats 
dans  les  5  0/0,  s'il  n'avait  pour  objet  que  l'extinc- 
tion aetuelte  de  la  plus  grande  quantité  de  rentes 
possible.  Ainsi,  dans  la  situation  où  se  trouvent 
nos  fonds  qui  ont  été,  pendant  lepremier  trimestre 
de  cette  année,  environ  &  65,  terme  moyen  pour 
les  a  0/0,  tandis  que  les  5  0/0  ont  été  &  97,  Il  y 
aurait  chaque  jour  une  somme  de  12,938  francs 
de  rentes  rachetées,  si  l'on  employait  250,000 francs 
en  racbat  de  5  0/0,  tandis  qu'on  n'en  a  racheté 
qu'une  dell,538  en  employant  comme  on  l'a  fait 
cbaque  jour  pendant  ce  trimestre  la  môme  somme 
de  250,000  francs  en  achat  de  3  0/0.  On  a  donc 
amorti  1 ,400  francs  de  rente  de  moins  tous  les  jours 
en  employant  l'amortissement  &  racheter  les  30/0 
préfôrablemeot  aux  50/0.  Admettons  que,  pendant 
toute.l'année,  le  cours  des  efrets  publics  soit  le 
môme  que  pendant  le  premier  trimestre  ;  on  ra- 
chètera avec  les  77,500,000  francs  qui  sont  annuel- 
lement affectés  à  l'amortissement  3,576,923  francs 
de  rente,  en  n'opérant  que  sur  les  3  OÂ).  tandis 
qu'on  aurait  racheté  3,994,845  francs  de  rente  si 
on  avait  employé  le  môme  amortissement  dans  les 
5  0/0.  On  se  retrouvera  donc  avoir  racheté 
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417,922  Crânes  de  rente  de  moins  en  agissant  sur 
les  3  0/0  au  lieu  d'opérer  sur  les  5.  Une  telle 
conduite  dans  la  direction  des  fonds  de  l'amor- 
tissement paraît  d'abord  ruineuse  pour  l'Iitat. 
Nous  pensons  au  contraire  qu'on  ne  peut  agir 
d'une  manière  plus  utile  &  ses  intérôts,  et  nous 
allons  essayer  de  le  démontrer. 

Pour  repousser  la  défaveur  avec  laquelle  on 
pourrait  accueillir  une  proposition  qui  parait 
d'abord  si  étrange,  nous  commencerons  par  ob- 
server que  dans  un  pays  voisin  dont  le  gouverne- 
ment n  a  jamais  passé  pour  manquer  de  lumières 
et  d'habileté  dans  la  direction  de  ses  finances,  les 
fonds  de  l'amortissement  ont  été  presque  constam- 
ment employés  depuis  plus  de  trente  ans  en  ra- 
chat de  rentes  3  0/0,  quoique  d'après  le  cours  des 
5  0/U,  les  commissaires  de  l'amortissement  eus- 
sent pu  racheter  une  plus  grande  quantité  de 
rentes,  en  employant  leurs  fonds  dans  cette  nature 
d'efïeta.  Fourra-t-on  croire  qu'an  tel  système  soit 
désastreux,  lorsque  l'on  voit  le  gouvernemoit  an- 
glais persévérer  a  le  suivre  pendant  un  si  grand 
nombred'annëes,avecrapproDation  du  parlement? 
Non,  sans  doute,  et  tous  les  esprits  sages  jugeront 
d'abord  qu'il  doit  se  trouver  daas  cette  marche 
de  l'amortissement  quelque  avantage  qui  surpasse 
la  perte  qui  en  résulte.  Nous  allons  rechercher 
quel  est  cetavaotage. 

Quel  est  l'objet  de  l'amortissementT  C'est  sans 
aucun  doute,  lerachatde  ta  dette  publique.  Pour 
le  diriger  conformément  A  son  objet,  il  faut  donc 
l'employer  de  manière  à  lui  faire  racheter  la  plus 
grande  partie  possible  de  la  dette;  mais  ce  n'est 
pas  dans  l'espace  d'un  jour,  d'un  mois  ou  d'une 
année  qu'il  faut'  mesurer  l'étendue  des  effets  de 
l'amortissement.  Elle  sera  longue,  la  lutte  d'un 
amortissement  de  77  millions  contre  une  dette  de 
4  milliards.  C'est  dans  Tensemble  des  années 
pendant  lesquelles  agira  l'amortissement  qu'il 
faut  lui  donner  la  plus  grande  efficacité  possible. 
Ce  serait  une  mauvaise  combinaison  sans  doute 
que  celle  qui  accroîtrait  d'abord  la  puissance 
sans  examiner  si  cet  accroissement  d'action  n'af- 
faiblirait pas  plus  tard  les  effets  qu'il  aurait  pu 
produire,  et  si  définitivement  les  intérêts  de  l'Btat 
ne  se  trouveraient  pas  lésés.  Voyons  donc  à  quelles 
chances  le  crédit  public,  et  par  suite  l'amortisse- 
ment, doivent  s'attendra  lûns  une  përinto  d'an 
grand  nombre  d'années. 

Ce  serait  avoir  une  étrange  idée  de  la  situation 
et  des  ressources  de  la  France,  que  de  penser  que 
son  crédit  sera  désormais  stalionnaire,  et  qu'il  ne 
nous  est  pas  permis  d'espérer  de  pouvoir  réduire 
un  jour  l'intérêt  de  ta  dette  poUilique.  Gomment 
pourrait-on  se  livrer  ft  une  telle  opinion  en  pré- 
sence de  tous  lesfoits  qui  la  combattent?  Notre 
fidélité  religieuse  envers  les  créanciers  de  l'Etat, 
la  puissance  d'un  amortissement  dont  le  rapport 
avec  la  dette  est  deux  ou  trois  fois  plus  grand 
que  celui  que  l'Angleterre  avait  affecté  sous  le 
ministère  oe  Pitt  au  racbat  de  la  sienne,  11m- 
mense  accumulation  de  capitaux  que  l'accroisse- 
ment de  l'industrie  tend  à  créer  en  France,  le 
raffermissement  de  jour  en  jour  plus  grand  de  la 
sécurité  publique:  toutes  ces  circonstances  doivent 
amener  pour  nous  une  époque  oii  le  gouverne- 
ment pourra  constituer  sa  dette  à  un  taux  plus 
avantat;eux  que  celui  où  elle  est  constituée  au- 
jourd'hui. Ce  que  l'on  a  fait  dans  tous  les  pays  où 
se  trouve  fondé  un  bon  système  de  créait,  la 
France  pourra  le  fàire  à  son  tour.  Ce  ne  sera  pas 
un  événement  nouveau  dans  notre  histoire. 

En  1775.  le  clergé  Ot  avec  facilité  un  emprEtnt 
fort' considérable  a  4  0/0,  poar  rembourser  lue 
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somme  qni  lui  avait  été  prêtée  à  cinq.  Les  Etats 
de  Bourgogne,  de  Provence  et  de  Languedoc  firent 
à  la  même  époque  de  forts  emprunts  i  4  0/0  pour 
réduire  leurs  dettes  constituées  à  5  OjO.  On  voit 
dans  l'administration  des  finances  de  H.  Necker 
qu'il  voyait  la  possibilité,  peu  d'années  avant  la 
Révolution.de  réduire  l'intérêt  de  la  dette  de  TBtat. 
Mous  pouvons  donc  nous  livrer  à  l'espérance  qu'il 
nous  s&z  facile  an  jour  de  diminuer,  comme  on 
Fa  foit  sibearetisement  dans  un  paysvoisin»  Tio- 
lërôt  de  notre  dette  5  0/0  Bans  augmenter  le  mon- 
tant de  son  capital  nominal.  Qa*arrivera-t-il  alorst 
Le  gouvernement  gagnera  un  cinquième  sur  les 
intérêts  qu^l  payait  à  ses  créanciers,  5  0/0,  tandis 
qu'il  n'aura  ancun  bénéQce  à  faire  sur  les  por- 
teurs de  rentes  3  0/0.  Ainsi,  lorsque  cette  époqne 
viendra,  plus  il  entrera  de  rentes  5  0/0  dans  la 
masse  des  dettes  de  l'Etat,  et  plus  le  bénéfice 

3u*il  trouvera  dans  la  réduction  de  l'intérêt  de  la 
ette  sera  considérable  :  ce  serait  donc  évidemment 
renoncer  à  une  partie  de  ce  profil  que  d'employer 
l'amortissement  à  racheter  des  5  plutôt  que  des 
3  0/0.  Examinons  si  ces  bénéfices  ne  pourraient 

Sas  compenser  la  perte  que  cause  actuellement 
l'Etat  le  rachat  appliqué  aux  3  0/D. 
Nous  avons  dit  qu  en  supposant  le  cours  de  la 
rente  pendant  Tannée  1826,  au  taux  moyen  où  il 
a  été  pendant  le  premier  trimestre,  oo  rachètera 
ces  3  0/0  3,576,923  francs  de  rente,  tandis  qu'où 
aurait  pu  racheter  3,994,845  francs  en  5  0/0.  La 
perte  se  trouve  ainsi  de  417,922  francs  de  rente. 

On  peut  admeUre  que,  pendant  les  années  sui- 
vantes, les  valeurs  des  3  et  des  5  0/0  resteront  à 
peu  près  dans  le  même  rapport,  qui  ne  s'éloigne 
pas  beaucoup  de  celai  qui  existe  depuis  long- 
temps en  Angleterre  entre  ces  deux  espèces  de 
fonds.  La  perle  que  fera  éprouver  l'application 
exclnsive  de  l'amortissement  aux  3  0/0,  ou  pour 
parler  plus  exactement,  ta  différence  entre  les  ren- 
tes que  l'on  a  éteintes  cbaque  année  et  celtes 
qu'on  aurait  pu  éteindre  en  opérant  sur  les  rentes 
5  0/0,  se  trouvera  être  ainsi  qu'il  suit: 

Première  année   417,922  fr.  de  rente 

Seconde  année   935,844  id. 

Troisième  année. . .  l,353.766ûi. 

Quatrième  année.. .  l,771,688id. 

Cinquième  année. .  2,089,610  td. 

L'Etat  se  trouvera  donc  char<>é  au  bout  de  cinq 
ans  de  2,089,619  francs  de  rente  qu'il  aurait  pu 
racbeter  en  employant,  pendant  les  cinq  années, 
les  fonds  de  l'amorUssement  sur  les  routes  de 

5  0/0. 

Il  aura  payé  en  outre,  pour  le  service  de  ces 
rentes^  une  somcne  de  6,568,830  francs,  qu'il  n'au- 
rait point  eu  t  payer  si  Tamortissement  eût  été 
affecté  aux  5  O/O. 

Tels  sont  les  résultats  incontestables  du  mode 
de  rachat  adopté  par  la  caisse  d'amortissement. 

Admettons  maintenant  qu'à  l'expiration  lie  ces 
cinq  années  nous  soyons  arrivés  &  l'époque  où 
nous  pourrons  rédcire  d'un  cinquième  l'intérêt  de 
la  partie  de  notre  dette  constituée  en  5  0/0.  Nous 
supposerions,  si  on  le  voulait,  une  époque  plus 
prochaine  ou  plus  éloignée,  les  conséquences  que 
nous  allons  déduire  ne  perdraient  rien  de  leur 
force. 

Dans  cinq  ans,  la  caisse  d'amortissement  aura 
racheté  17,88i,615  francs  de  rentes  3  0/0.  Elle 
aurait  po  racheter  19,971,225  francs  de  rentes  5  0/0 
dans  te  même  espace  de  temps. 

En  opérant  la  réduction  d'un  cinquième  dans 
Tinlérêt  de  la  dette  5  0/0,  on  obtiendra  sur  les 
19,974,225  ft'ancs  de  rentes  dont  nous  venons  de 


parler,  une  réduction  de  3,994,845  francs.  Ce  bé- 
néfice qui  n'aurait  pu  avoir  lieu  si  l'amortisse- 
ment avait  racheté  ces  rentes  au  lieu  d'agir  sur 
les  3  0/0,  doit  être  ajouté  aux  17,884,615  francs 
de  rentes  rachetées,  si  nous  voulons  connaître 
tout  l'effet  qni  résulte  de  l'affectation  de  l'amor- 
tissement  aux  3  0/0  préférablement  aux  5.  Noos 
trouvons  ainsi  21,879,460  Ihincs  et  ce  nombre 
exprime  la  quantité  de  rentes  que  nous  avons  de 
moins  à  payer  par  Teffét  du  rachat  des  3  0/0.  Or, 
nous  avons  vu  que  si  l'amortissement  eût  agi  sur 
les  5  0/0,  il  n'aurait  diminué  la  quantité  de  rentes 
à  servir  chaque  année  que  de  19,974.225  francs. 
Il  résulte  de  la  comparaison  de  cette  somme  avec 
celle  que  nous  avons  trouvée  ci-dessus  une  dif- 
férence de  1,905,235  francs,  laquelle  fait  connaî- 
tre ce  que  le  rachat  des  3  préférablement  aux  5 
fait  gagner  à  l'Etat  au  bout  de  cinq  ans,  par  la 
quantité  de  rentes  dont  il  se  Ironve  dégrevé. 

Ce  bénéfice  se  trouve  diminué  par  le  payement 
nn'il  a  fallu  faire  pendant  cinq  ans  de  ^  17,922 
francs  de  rentes  qu  on  aurait  pu  racheter  de  plus 
chaque  année,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  (^i-des- 
sus,  eu  opérant  sur  tes  5  0/0.  Ces  payements  s'é- 
lèvent à  6,568,830  francs.  Il  foudrait  même  ajou- 
ter à  cette  somme  ponr  une  parfaite  exactitude 
les  intérêts  qui  ont  coura  depuis  qu'on  a  fuit  cha- 
cun des  cinq  paiements  dont  ette  se  compose; 
niais  cette  addition  ne  pourrait  être  importante 
à  faire  qu'autant  que  nous  aurions  à  considérer 
une  période  d'un  grand  nombre  d'années,  ce  qu'il 
ne  paraît  pas  utile  de  faire.  Il  faudrait  qu'il  s'écon- 
lât  plus  de  60  ans  avant  l'époque  où  noos  pour- 
rons réduire  l'intérêt  de  notre  dette  pour  que  le 
bénéOce  que  nous  trouvons  b.  foire  nos  rachats 
en  3  0/0,  fût  annulé  par  l'intérêt  composé  de  la 
rente  de  417,922  francs  que  nous  avons  de  plus  & 
payer  chaque  année  à  raison  de  ce  mode  de 
rachat. 

L'avantage  que  trouve  l'Etat  à  racheter  des  3  0/t) 
provient  de  la  considération  de  i>énërîce  qu'il 
doit  se  promettre  de  la  réduction  de  l'intérêt  de 
la  partie  de  sa  dette  constituée  à  5  0/0.  Il  est  évident 
qu  on  se  priverait  d'une  partie  de  ce  bénéfice  si 
Ton  rachetait  les  rentes  5  0/0  au  lieu  de  celles 
qni  sont  en  3  0/0.  II  estd'antaot  plus  nécessaire  de 
faire  entrer  dans  le  calcul  des  effets  de  l'amor- 
tissement la  considération  de  ta  réduction  éven- 
tuelle de  l'intérêt  des  rentes  5  0/0.  que  c'est  k 
cette  seule  considénition  que  doit  être  attribuée  la 
supériorité  de  valeur  que  les  3  0/0  ont  toujours 
(toute  proportion  gardée)  sur  les  5  0/0.  Si  ridée 
delà  possibilité  du  remboursement  du  capital  ou 
de  la  réduction  de  llotérêt  n'était  pas  constam- 
ment attachée  aux  rentes  5  0;0  leur  valeur  vénale 
serait  à  celle  des  3  0/0  dans  le  rapport  de  cinq  à  trois. 
Mais  le  public  n'ignore  pas  que  le  temps  amè- 
nera des  circonstances  où  le  gouvernement 
pourra  opérer  ce  remboursement  ou  cette  réduc- 
tion, et  il  tient  compte  de  cette  chance  dans 
l'évalnatiou  qu'il  a  faite  du  prix  de  ces  deux 
sortes  d*effels.  Le  gouvernement  entendrait  mal 
ses  Intérêts  sll  n'agissait  pas  à  l'égard  des  renies 
comme  font  les  particuliers,  c'esi-à-dîre  ^il  ne 
faisait  pas  entrer  dans  ses  combinaisons  l'efret 

?ui  résultera  de  la  réduction  de  l'intérêt  des  rentes 
0/0.  Nous  venons  de  voir  qu'en  prenant  cette 
circonstance  en  considération  on  trouvait  un 
grand  avantage  dans  l'application  exclusive  de 
l'amortissement  aux  3  0/0.  Nous  croyons  donc 
pouvoir  établir  qu'il  y  aurait  un  donamage  nota- 
ble pour  le  Trésor  à  racheter  des  5  0/0  lorsqu'il 
peut  racheter  des  3  0/0  au  coura  oû  ces  deux 
effets  ont  été  pendaat  le  trimestre  qui  vient  de 
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s'écouler,  il  y  aiirait  moins  de  dommage  à  racheter 
des  5  0/0  si  le  coursdes  3  0/0  s'améliorait  par  ta  suite 
plus  que  celnî  des  5  0/0.  Hais  tant  qu'il  ne  s'élè- 
vera pas  à  75,  l'autre  étant  prés  da  pair,  il  j  aura 
bénéfice  à  racheter  des  3pluMt  que  des  5  6/0.  Le 
calcul  démontrerait  facilement  Ta  proportion  que 
nous  Tenons  d'établir. 

On  explique,  d'après  ce  qui  précède,  comment 
rAnsleterre  a  trouvé  de  Tavantage  a  racheter 
des  s  0/0  plutôt  que  des  5.  Si  elle  avait  appli- 
qué aux  rentes  5  0/0  l'énorme  amortissement  de 
plus  de  300  millions  qu'elle  a  employé  pendant 
plusieurs  années  au  rachat  de  sa  dette,  elle  se 
serait  privée  du  bénéfice  de  près  de  40  millions  de 
rentes  qu'elle  a  trouvé  en  1822  dans  son  opération 
sur  environ  4  milliards  de  sa  dette  5  0/0  qu'elle 
a  convertis  en  4  0/0;  elle  aurait  renoncé  a  celui 
qu'elle  fera  sur  la  même  créance  des  4  milliards 

auand  elle  en  réduira  i'inlérêl  au-dessous  de  4  0/0. 
Ile  se  serait  privée  encore  du  bécélice  qu'elle  a 
fait  en  I824,euconveni(:sant  une  partie  de  ses 
4  0/0  en  3  i/2.  Ce  dernier  bénéfice  peut  aussi 
nous  revenir  un  jour  et  il  faut  l'ajouter  à  ceux 
dont  nous  avons  déjà  parlé. 

Ce  serait  donc  causer  un  préjudice  considérable 
au  Trésor  public  qoed'eaiplover  ramortissement 
au  rachat  des  5  0/0.  Ainsi.Bl.  lé  directeur  général 
de  la  c^sse  d'amortissement  a  satisfait  à  ses 
devoirs  en  dirigeant,  comme  il  l'a  £ait,  les  fonds 
qui  étaient  mis  h  sa  disposition  pour  le  racbat  de 
la  dette  publique.  Les  motifs  sur  lesquels  il  s'est 
fbnd6,  pour  se  tracer  la  conduite  qu'il  a  suirie, 
ne  sont  iras  ceux  que  nous  venons  d'exposer,  il 
a  été  dirigé  par  d'autres  considérations  qui  ne 
nous  paraissent  pas  aussi  déterminantes  que  les 
nôtres.  C'est  par  TaTantagede  l'extinction  d'une 
pins  grande  masse  dn  capital  de  la  dette,  c'est 
pour  des  sentiments  d'équité  envers  les  porteurs 
des  rentes  30/0  qu'il  a  été  déterminé  à  affecter 
toutes  les  ressources  de  l'amortissement  à  cette 
dernière  sorte  d'effets.  On  peut  contester  l'impor- 
tance dn  capital  nominal  delà  dette,  cette  ques- 
tion a  été  fort  controversée  dans  les  denxsMsions 
dernières:  nons n'y  reviendrons  pas  id. 

Quant  aux  justes  égards  que  demandait  la 
position  des  créanciers  en  3  0/0,  nous  pensons 
que  M.  le  directeur  général  a  pu  s'applaudir  de 
trouver  qu'ils  se  conciliaient  avec  les  intérêts  de 
l'fitat,  sans  quoi  il  aurait  jugé,  sans  doute,  qu'il 
ne  lui  était  pas  permis  dlmposer  na  sacrifice  au 
Trésor  public  pour  quelque  considération  que  ce 

Ïtût  être.  Ses  attributions  se  bornent  &  l'emploi 
e  plus  avantageux  des  fonds  de  l'amortissement. 
Ses  devoirs  sont  remplis  lorsqu'ea  suivant  la  ligne 
d'opérations  qui  lui  est  tracée,  il  a  fait  le  racoat 
de  la  manière  la  plus  utile  à  l'Etat. 

Nous  ne  pensons  pas  non  plus  qu'il  ftt  utile  de 
racheter  des  3  0/0,  dans  la  seule  vue  d'améliorer 
leur  cours,  afin  que  lorsque  le  gouveroemeat 
voudra  f^ire  des  emprunts,  il  puisse  les  faire  à 
un  taux  pins  avantageux.  Il  n'est  pas  vraisem- 
blable que  l'Btat  fût  dédommagé  de  pareils  sacri- 
fices. Rien  n'est  pfus  mobile  que  la  valeur  des 
enels  publics;  leur  cours  du  lendemain  n'a  sou- 
Tent  aucun  rapport  avec  celui  de  la  veille:  l'aboU' 
dauce  des  capitaux,  la  sécurité  publique,  j'ajou- 
terai mémn  une  sorte  de  prestige  qui  agit  sur 
i'opinfon,  tantôt  pour  donner  aux  fonds  publics 
nn  prix  exagère,  tantôt  pour  les  dèprécitr  au- 
dessous  de  leur  valeur  réelle;  telle-tsent  les  seules 
causes  qui  rendent  plus  ou  moins  onéreux,  pour 
les  gonvemements,  les  emprunts  qu'ils  ont  à  faire. 
U  y  aurait  dommage  pour  TBtat  à  s'imposer  des 
sacrifices  pour  améliorer  le  coora  d'un  effet  dans 


ITACRâTION.       [13  mal  im.]  {S 

la  vue  de  pouvoir  faire,  en  temps  de  guerre,  un 
emprunt  a  un  tanx  plus  avantageux.  Les  3  0/0 
anglais  valaient  %  en  1793,  et  ils  ont  été  environ 
h  62,  taux  moyen,  pendant  la  guerre,  malgré 
l'énorme  amortissement  qui  agissait  dans  ce 
temps  sur  cette  sorte  d'effets,  pour  atténuer  la 
baisse  que  pouvaient  causer  les  emprunts.  Ce 
môme  cours  a  été  en  1817  de  74,  en  iBl2  de  81, 
et  en  1824  de  96,  quoique  pendant  ces  aunées 
ramortissement  ait  suspendu  on  du  molos  consi- 
dérablement rédnit  son  action:  le  cours  actuel 
est  de  77.  On  voit  dans  ces  fluctuations  que  les 
circonstances  présentes,  et  les  idées  qu'elles  font 
naître  sur  l'avenir,  sont  Tunique  régulateur  du 
cours  des  effets  publics,  et  que  le  souvenir  de 
leur  valeur  dans  tes  années  précédentes,  ne  parait 
influer  en  riea  sur  leur  valeur  actuelle. 

Il  ne  nous  est  pas  démontré  d'ailleurs  que  si 
des  circonstances  difficiles  obligeaient  le  gouver- 
nement à  faire  un  emprunt,  ce  fût  en  3  U/0  qu'il 
fût  toujours  avantageux  de  le  faire.  Cette  nature 
d'effets  a  linconvenient  d'imposer  h  l'Etat  des 
sacrifices  énormes  quand  11  veut  continuer  à 
racheter  sa  dette  dans  les  temps  oft  le  crédit  pu- 
blic est  le  plus  prospère.  Les  3  0/0  ont  souvent 
alors  une  valeur  presque  double  de  celle  pour 
laquelle  l'Etat  les  a  reçus,  et  quand  on  veut  se 
libérer  on  est  obligé  de  se  résigner  à  une  perte 
fort  considérable;  ce  désavantage  n'est  pas  coUi- 
pensé  par  l'intérêt  moindre  que  l'Etat  paye  pour 
les  fonds  qu'on  lui  prête  dans  les  3  0/0,  comparé 
avec  l'intérêt  auquel  se  font  les  emprunts  en  5  0/0. 
Il  résulte  d'un  travail  fait  à  ce  sujet  par  Robert 
Bamiltoo,  dans  son  ouvrage  sur  la  dette  de  TAn- 
gleterre^  que  les  emprunts  qui  ont  été  faits  dans 
ce  pays  en  3  0/0,  pendant  la  guerre,  l'ont  été  au 
taux  moyen  de  4  (ivres  18  schellings  pour  cent  de 
la  somme  reçue.  Les  emprunts  qui  ont  été  foits 
dans  le  même  temps  eu  5  0^)  ont  donné  aux  prê- 
teurs un  intérêt  moyen  de  5  livres  5  schellings 
de  la  somme  versée.  Ces  deux  intérêts  sont 
entre  eux  à  peu  près  dans  le  rapport 
de  13  k  14.  En  sorte  que,  lorsque  l'Biat 
paye  une  rente  de  1 3  livres  dans  les  3  0/0,  il  aiu^t 
en  à  en  payer  une  de  14  livres,  s  U  avait  fait  son 
emprunt  daos  les  S  0/0.  Il  faudrait  être  au  der- 
nier degré  de  la  détresse  comme  le  gouvernement 
aoglaisl'a  été  souveot  dans  la  dernière  guerre, 
pour  se  résigner  en  faveur  d'un  aussi  faible  avan- 
tage às'imposer  pour  l'avenir  les  charges  si  onéreu- 
ses ponr  le  Trésor  qui  peuvent  résulter  du  racbat 
de  la  dette  constituée  daos  les  3  0/0.  Nous  pensons 
que  des  circonstances  particuUërespeuvent  seules 
faire  ^J^^^^^^     emprunts  eu  3  0/0  aux  emprunts 

Je  crois  avoir  suffisamment  établi  que  quoique 
le  rachat  des  3  O/O  n'éteignit  pas  une  aussi  forte 
masse  de  rentes  que  celle  que  l'on  aurait  éteinte 
en  rachetant  des  5  0/0,  ce  mode  de  rachat  était 
néanmoins  lenlus  avank^eux  à  suivre.  Jene pense 
donc  pa^  qu'il  y  ait  d'autre  Mjlte  à  donner  &  la 
pétition  gui  nous  est  présentée,  qne  de  la  déposer  au 
bureau  oes  renseignements. 

(La  Cbambre  oriioone  te  dépôt  de  la  pétition  au 
biureau  des  renseignements.) 

La  proposition  de  Bi.  Benjanaio  Constant,  qui  tend 
A  renvoyer  en  outre  cette  pétition  A  M.  le  ministre 
des  finances  et  à  ta  commission  du  budget,  est 
mise  aux  voix  et  rejetée. 

H.  Renoaard  de  Bosatère,  rapporteur, 
continue.  Le  sieur  Valette,  à  Paris,  demande  que 
la  Ghambrefasse  examiner  une  marmite  portative 
dont  U  est  l'inventeur,  et  si  elle  croit  qu'elle 
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Ituisse  être  utile  ea  temps  de  guerre,  il  réclame 
es  déboursés  qu'il  a  faits  pour  sa  confectioa  et 
des  essais,  et  de  plus  une  gratiltcation. 

Il  résulte  des  renseiguements  que  nous  avons 
recueillis  au  miaistèrede  la  guerre,  que  le  sieur 
Valette  a  effectirement établi  pour  le  déparlement 
de  la  guerre,  deux  modèles  de  ses  marmites  por- 
tatives au  commencement  de  1820;  que  le  4  mars 
de  la  même  année,  il  préseota  le  mémoire 
des  frais  de  confectioa  de  ces  deux  modèles 
(matière  comprise);  que  ce  mémoire,  qui  s'éle- 
vait &  2,280  fraocs.  et  qui  ne  fut  soumis  à  aucune 
réduction,  lui  fut  payé  en  partie  en  vieux  cuivre, 
qu'il  lui  convint  d'accepter,  et  partie  en  argent; 
que  depuis  lors  on  n'a  plus  entendu  parler  an 
ministère  de  la  guerre  d  aucune  réclamation  du 
sieur  Valette. 

Gomme,  au  surplus,  le  ministre  de  la  guerre 
est  seul  à  même  de  faire  vérifier  si  l'invention  du 
sieur  Valette  est  susceptible  d'être  utilement 
employée  pour  le  service  des  armées  en  campagne, 
que  c'est  a  liû  directf^ment  que  le  pétitionnaire 
aurait  dû  ^adresser,  j'ai  l'honneur  de  tous  pro- 
poser l'ordre  du  jour.  (Adopté). 

Le  sieur  Lebeau,  ancien  avocat  à  Avesnes.  dé- 
partement du  Nord,  présente  quelques  réQexioos 
sur  la  loi  du  recrutement,  qu'il  voudrait  voir  mo- 
difier à  la  manière  des  anciennes  milices  avant  la 
Révolution. 

Il  considère  le  recrutement  comme  un  impôt 
très  inégalement  réparti  en  ce  qu'il  pèse  beaucoup 
plus  fortement  sur  les  pères  de  famille  qui  oot 
plusieurs  tils,  que  sur  ceux  qui  n'en  ont  qu'un 
ou  deux,  et  il  demande  que  les  cantons  et  les 
communes  soient  autorisés  àfournirle  contingent 
d'hommes  qui  leur  est  a8sigaé,en  se  les  procurant 
à  prix  d'argent,  par  une  répartition  entre  tous  les 
hu)itants  en  proportion  des  fortunes. 

Cette  proposition  étant  diamétralement  opposée 
aux  lois  qui  font  du  service  militaire  ane  obli- 
gation personnelle  également  imposée  à  tous  les 
citoyens,  ta  commîs»on  a  Thonnenr  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour. 

H.  le  comte  Du  HabicI.  Je  viens  soumettre 
à  la  Chambre  quelques  réûexions  sur  la  loi  du 
recrutement,  c  est-a-dire  sur  le  mode  qui  est  em- 
ployé pour  désigoer  les  jeunes  gens  qui  doivent 
faire  partie  du  recrutemeot. 

La  loi  du  10  mars  1818  se  ressent  un  pen  de 
la  rigueur  de  l'ancienne  loi  de  la  conscription. 
Tous  ceax  qui  ont  été  à  même  de  faire  partie  des 
conseils  de  recrutement  ont  vu  souvent  avec 
regret  beaucoup  de  jeunes  gens  appelés  qui,  par 
ia  position  de  leur  famille,  méritaient  cependant 
des  exceptions  tris  graciables,  tandis  que  d'antres, 
dans  une  position  moins  fevorable,  se  sont  trouvés 
couverts  par  le  bénéfice  de  la  loi. 

Ainsi,  par  exemple,  la  loi  du  10  mars  excepte 
le  fils  d'un  vieillard  septuagénaire  ;  cependant  11 
est  arrivé  souvent  que  ce  vieillard  septuagénaire 
était  plus  en  état  de  gagner  sa  vie  qu'un  vieillard 
de  66  ans  paralytique,  oudaus  un  état  absolu  de 
mauvaise  santé.  Le  lils  de  celui-ci  est  pourtant 
obligé  de  partir. 

Le  fils  de  la  veuve  est  exempt;  mais  il  arrive 
très  fréquemment  qu'une  femme  veuve  a  nn  mari 
infirme  [On  rit  beaucoup).  Messieurs,  je  vous 
demande  pardon,  vousallez  comprendre  mon  idée, 
il  est  aisé  d'v  suppléer;  c'est  une  erreur  qui  peut 
échapper  dùts  la  préoccupation  et  dont  vous 
voudrez  bien  m'excnser. 

Une  femme  dont  le  mari  est  infirme  a  un  fils 
qui  est  obligé  départir,  et  cependant  cette  mal- 
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heureuse  femmeest  dans  une  position  beaucoup 
plus  intéressante  que  si  elle  n  avait  pas  un  mari 
a  soigner,  et  par  conséquent,  elle  a  plus  besoin 
du  secours  de  son  fils  qa*one  femme  veuve. 

Dn  troisième  cas,  qui  s'est  souvent  présenté 
devant  les  conseils  de  recrutemeot,  est  celui  o& 
uue  femme  se  trouve  éloignée  de  son  mari,  qui 
ne  lui  donne  aucun  secours.  Par  cela  seul  qu'elle 
a  encore  son  mari,  le  Bis  de  cette  malheureuse 
femme  abandonnée  est  obligé  de  partir.  Ces  dif- 
férents cas,  Messieurs,  méritent  de  fixer  l'attention 
du  gouvernement.  Vous  voyez  que,  par  le  teste 
de  la  loi,  le  seul  soutien  d'une  famille  est  souvent 
obligé  de  partir,  tandis  qu'il  exempte  des  per- 
sonnes qui  pourraient  parfaitement  satisfaire  au 
service  public.  Notre  honorable  collègue,  M.  Ba- 
cot  de  Romans,  a  toutà  l'heure  parlé  en  faveur 
des  fils  uniques  de  veuves;  je  crois  que  les  per- 
sonnes que  je  viens  de  désigner  méritent  que  nous 
nous  occupions  aussi  de  leur  sort.  Je  prie  H.  le 
ministre  de  l'intérieur,  dans  les  attributions  du- 
quel les  conseils  de  recrutement  sont  plus  spécia- 
lement placés,  de  vouloir  bien  examiner  la  ques- 
tioù,  et  d'étendre  à  d'antres  exceptions  les  exemp- 
tions des  jeunes  gens  appelés  par  la  loi  du 
recrutement, 

(La  Chambre  passe  &  l'ordre  do  jour.) 

La  parole  est  a  M.  Gères,  troisième  rapporteur. 

M. ClèresdeCamarMie,  rapporteur.  H.  lemar- 

gois  deSaint-Pern.ancien  capitaine  de  vaisseau  & 
inan(Gôtes-du-Nord).  propose  de  fournir  au  roi  les 
moyens  de  satisfaire  aux  besoins  qa'il  éprouve 
de  soulager  les  infortunés,  en  remettant  à  Sa 
Majesté,  pour  être  employée  eu  œuvre  de  bien- 
faisance et  de  charité,  la  disposition  des  19  mil- 
lions destinés  an  dégrèvement  de  la  contribution 
foncière. 

Le  pétitionnaire  parait  animé  des  meilleurs 
sentiments,  et  votre  commission  partage  tous 
ceux  où  il  exprime  l'amour  et  la  reconnaissance 
dont  il  est  pénétré  pour  un  prince  dont  la  bonté 
inépuisable  voudrait  adoucir  toutes  les  infortunes 
et  secourir  toutes  les  misères  :  mais  elle  pense 

Sue  la  justice  est  aussi  un  bienfait,  et  que  Sa 
ajesté  a  été  pénétrée  de  cette  pensée,  lorsqu'elle 
a  résolu  d'accorder  à  tous  les  contribuables  le 
dégrèvement  sur  la  contribution  foncière*  que  le 
ministre  vous  a  proposé  par  ses  ordres. 

C'est  d'après  ces  motifs  que  votre  commiBSiott 
vous  propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  le  maréchal  de  camp  Despérières,  à  Paris, 
réclame  le  payement  d'une  indemnité  qu'il  croit 
lui  être  due  parle  ministre  de  la  guerre,  pour  un 
ouvrajge  qui  lui  a  coûté  beaucoup  de  temps,  de 
de  soins  et  d'argent,  dont  le  gouvernement  a  pro- 
fité et  pour  lequel  il  n'a  reçu  aucune  récompense. 

Le  général  Despérières  dit  qu'en  1814  il  eut 
l'honneur  d'offrir  au  roi  son  ouvrage  manuscrit 
de  cinq  cents  pages  de  texte,  appuyé  d'un  atlas  de 
49  planches  dessinées  par  lui. 

Cet  ouvrage  fut  envoyé  par  S.  M.  au  ministre 
de  la  guerre;  il  démontre  les  erreurs  et  les  omis- 
sions qui  existent  dans  le  r^lement  de  1791,  et 
propose  un  système  nouveau  gagnant  quatre-cin- 
quièmes du  temps  et  présentant  des  améliorations. 
Le  pétitionnaire  ajoute  que  MM.  les  inspecteurs 
énéraux  de  la  guerre  firent  un  rapport  favorable 
e  son  ouvrage,  qui  resta  plus  d'un  an  dans  les 
bureaux  du  ministère,  et  que  son  atlas  avec  l'ap- 
plication des  planches,  avait  été  textuellement 
copié  par  ordre  du  miaîsfre,  pour  être  déposé  dans 
les  archives  du  ministère- 
D'après  les  rensei^ements  fournis  par  H.  le 
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mÎQîstrede  la^uerre;roavragecleH.  le  maréchal 
de  camp  Ûespénères  lui  aété  remis  sur  sa  demaade 
le  8  mars  1822. 

Le  'i  mars  1819,  le  général  ayant  réclamé  une 
gratification  pouraoe  copie  qui  a  été  faite  de  sou 
ouvrage,  le  ministre  a  ordouuéau'on  lui  remit  la 
copie  des  planches  existantes  au  oépdt  delà  guerre, 
et  qui.  séparée  du  texte,  n'offre  aucun  but  d'uti- 
lité pour  le  ministère.  U  général  Despériëres  a 
été  informé  de  cette  décision  par  une  lettre  k  la- 

Saelle  il  n'a  pas  répondu.  Le  double  du  recueil 
es  planches  est  tovijottrs  resté  an  dépét  de  la  guerre 
à  sa  disposition. 

Votre  commission  a  pensé  qu'un  militaire  d'un 
grade  aussi  élevé  que  le  pétitionnaire,  qui  reçoit 
un  traitement  du  roi,  doit  au  gouvernement  tous 
les  reasei(;nements  utiles  quMrpeut  lui  procurer, 
puisque  tous  ses  moyens  appartiennent  à  1  Biat. 
Qtte,danscettehypotlièse,rhonDeurquilui  revient 
en  publiant  un  ouvrage  sur  la  lactiçiue  militaire, 
est  pour  lui  une  récompense  suftisante  de  son 
travail,  et  que  s'il  en  était  autrement,  ce  serait 
au  roi,  sousce  de  toutes  les  gr&ces  pour  tous  ses 
sujets,  et  plus  spécialement  pour  les  ofliciers  de 
ses  armées,  que  le  pétitionnaire  aurait  dft  adresser 
sa  demande. 


D'après  ces  motifs,  elle  vous  propose  de  passer 
l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition. 


iLa  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
<e  sieur  Beltet,  pharmacieu  à  Saint-jonin,  ar- 
rondissement du  Havre  (Seine-Inférieure),  deman- 
de un  article  a  lditionnel  à  la  loi  sur  les  règlements 
de  la  pharmacie,  portant  qu'à  l'avenir  aucune 

Îiharmacie  ne  pourra  ouvrir  uneofticine  dans  une 
ocalitë  dont  l'arrondissement  ne  formerait  pas 
une  population  de  quatre  mille  habitants. 

ltdemaQde,en  outre,  que  le  mëmearticleordoooe 
qu'aucun  pharmacien  ne  pourra  vendre  ui 
débiter  des  médicaments  sans  l'ordonnance  d'un 
médecin. 

Le  pétitionnaire  parait  beaucoup  redouter  la  cou- 
corrence,  non  dans  la  crainte  qu'elle  nuise  k  ses 
intérêts,  des  motifs  plus  lou^ibles  l'animent  ;  il 
craint  que  les  profits  des  pharmaciens  déjà  établis 
ne  soient  tellement  restreints  qu'ils  ne  puissent 
plus  se  livrer  aux  sentiments  de  charité  qui  les 

rirtait  à  distribuer  gratuitement  des  médicaments 
la  claiise  indigente. 

Votre  commission  a  pensé  que  l'autorité  admi- 
nistrative, cliargée  de  surveiller  l'exercice  de  cette 
profession,  prenàit  les  mesures  nécessaires  pour 
empêcher  que  la  concurrence  ne  devienne  nui- 
sible à  ceux  qui  l'exercent  et  au  public;  mais 
elle  ne  ptinse  pas  que  les  motifs  allégués  par  le 
pétitionnaire,  tout  louables  qu'ils  sont,  rendent 
nécessaire  la  mesure  qu'il  sollicite.  D'aprëj  ces 
motiis,  elle  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  celte  pétition.  (Adopté.) 

Le  sieur  Félix,  à  Dijon,  demande  que  le  droit 
de  transcription  pour  cause  de  donation  en  ligne 
directe,  conformément  aux  articles  1075  et  tu7t) 
du  Gode  civil,  soit  réduit  à  un  droit  Qxe  de 
10  francs. 

La  réclamation  du  pétitionnaire  a  pour  objet  de 
réaliser  un  vœu  souvent  exprimé  dans  cette 
Chambre,  d'affranchir  de  tonte  espèce  de  droits 
d'enregistrement  les  successions  ou  donations  en 
ligiiif  directe.  Hais  le  moyen  indiqué  n'atteindrait 

f>as  le  but  que  se  propose  l'auteur  de  la  pélilion, 
e  droit  fixe  de  10  francs  par  lequel  il  veutque  le 
droit  de  I  1/2  0/0  soit  remplacé  lors  de  la 
transcription  de  l'acte,  ne  profiterait  qu'aux  do- 
nations dont  le  montant  dépasserait  la  somme  de 
six  cents  francs,  pour  celles  de  cette  quotité  et 

T.  XLVIU. 


au-dessous.  Le  droit  proportionnel  serait  moins 

élevé. 

Tout  en  exprimant  le  désir  de  voir  les  succes- 
sions et  donations  affranchies  de  tout  droit,  votre 
commission  vous  propose  de  passer  à  rordie  da 
jour  sur  cette  pétition. 

H.  Breton.  Lorsqa'en  1824,  legouTemement  a 
présenté,  sur  l'enregistrement,  un  projet  de  loi 
qui  a  été  adopté.  La  Chambre  a  reconnu  que  les 
modifications  qui  avaient  été  présentées  alors 
étaient  insuffisantes.  On  s'est  arrêté  particuliè- 
rement aux  donations  faites  en  ligne  directe,  et 
nota'iiment  à  relies  faites  par  contrat  de  mariage. 
On  fit  à  cette  époque  des  observations  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  et  à  H.  le  directeur  général  de 
rroregistremeot.  Tous  deux  ont  reconnu  la  në- 
ce<istté  d'apporter  des  modifications  à  cette  partie 
de  la  législation;  mais  le  motif  qui  s'y  est  op- 
posé a  été  l'impossibilité  de  suppléer  à  la  réduc- 
tion de  1,300.000  francs  qui  devait  avoir  lieu 
dans  le  produit  des  droits.  Je  crois  que  cette  éva- 
luation<>taii exagérée.  Cet  objet  fut  ajourné  jusqu'à 
l'époque  oïl  des  réductions  sur  les  contributions 
pourraient  être  proposées.  Cette  année  on  tous 

Sropose  un  dégrèvement  de  19  millions;  c'est 
onc  le  moment  de  foire  droit  à  une  demande 
aussi  juste.  Je  demande  en  conséquence  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances  et  h 
la  commission  du  budget. 

H.  de  Gfcre«,  rapporteur.  Il  paraît  que  te  préfr- 
pinant  ne  m'a  pas  bien  entendu.  Si  la  commission 
propose  l'ordre  du  jour,  c'est  que  la  pétition  lui 
parait  mal  conçue;  mais  en  même  temps,  elle  ex- 
prime le  désir  de  voir  réaliser  le  vœu  uu  préo- 
pinfint. 

M.  Breton.  La  pétition  peut  n'être  regardée 
que  comme  renseignement;  mais  la  question  est 
assez  importante  pour  motiver  le  double  renvoi 
que  je  demande. 
(La  Chambre  consultée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  4e  Gères,  rapporteur,  pourauit  :  Le  sieur 
Simonot  de  Vertenay  et  la  dame  veuve  Tenaille, 
sa  Hoeur,  demeurant  à  Varzy,  département  de  la 
Nièvre,  exposent  qu'avant  la  Révolution,  ils  pos- 
sédaient une  dîme  inféodée,  assise  sur  le  ter- 
ritoire de  Marcy,  canton  dudit  Varzy,  dont  la 
rente  représentait  un  capital  de  10.000  francs. 

Ils  demandent  à  être  indemnisés  de  cette  perte 
par  le  gouvernement,  ou,  à  son  défaut,  par  une 
portion  des  bleus  communaux  du  temtoire  de 
Marcy. 

Attendu  que  les  pétitionnaires  ne  sont  autorisés 
par  aucune  loi  dans  leur  réclamation,  votre  com* 
mission  vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  cette  pétition.  (Adopté.) 

Le  sii'ur  Courtois  à  Longwy,  se  plaint  des  en- 
traves qu'éprouvent  dans  leur  écoulement  les 
produits  du  territoire  qu'il  habite,  par  les  ordon- 
nances du  roi  des  Pays-Bas.  It  demande  qu'il  soit 
pris  des  mesures  pour  faire  cesser  cet  état  de 
choses. 

Attendu  que  la  loi  des  douanes  rendue  pendant 
cette  sCiision  a  réglé  nos  relations  commerciales 
avec  les  pays  voisins,  votre  commission  vous 
propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  pé- 
tition. 

H.  Fonqnerrad.  Je  ne  puis  partager  l'opinion 
de  M.  le  r-ipporteur.  Je  viens  proposer  le  renvoi 
I  de  la  pétition  à  H.  le  ministre  des  finances. 
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Déjà  plusieura  fois,  Messieurs,  beaucoup  de 
départements,  et  notamment  les  départemeots 
vignobles,  se  sont  plaints,  et  avec  raison,  du  peu 
de  débouchés  qu'ils  ont  pour  leurs  produits.  Ils 
vous  ont  entretenus  des  entraves  qu'éprouve 
leur  commerce  avec  les  Etats  voisins,  et  surtout 
avec  la  Belgique.  Vous  venez  de  voter  une  loi  des 
douanes.  Ou  s'est  occupé,  dans  cette  loi,  de  l'in- 
térêt des  manufactures  et  des  maîtres  de  forges  ; 
mais  on  a  négligé  entîèremeut  les  intérêts  de 
l'agriculture.  La  position  de  l'agriculture  ae  trouve 
même  aggrayée  par  un  ameodemeat  que  la 
Chambre  a  adopté  et  qui  a  assujetti  aux  mêmes 
droits  le  bétail  étranger,  «as  ou  maiRre.  quoique 

firécédemment  les  droits  rossent  miolndres  pour 
é  bétail  maigre:  Si  cet  amendement  a'eût  pas 
été  présenté  a  la  fia  d'une  séance  sans  être  im- 
primé ni  distribué,  conformément  à  I^sage,  et 
ainsi  que  M.  le  président  nous  l'a  plusieurs  fois 
rappelé...  (^ru{0*Je  veux  dire  que  cet  amendement 
ayant  été  proposé  au  moment  môme  où  il  fût  mis 
aux  voix,  il  a  été  impossible  à  M.  le  président  de 
le  faire  imprimer.  En  bien!  je  suis  persuadé  que 
la  Chambre,  frappée  sans  doute  des  observations 
qui  eussent  été  faites,  ne  l'eût  pas  adopté. 

le  soutiens  que  cet  amendement  sera  nuisible  au 
commerce  et  à  nos  relations  avec  les  Etats  voi- 
sins. 11  me  sufQrait,  pour  le  prouver,  de  remar- 

aner  que  M.  de  Saiat-Gricq  s*y  est  opposé,et  que 
.  le  ministre  des  finances,  en  presentant  la 
loi  des  douanes  à  la  Chambre  des  paire,  a  fait 
sentir  que  cet  amendement  pouvait  avoir  des  bi- 
cÔQvéQieots.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  chose  ne  dé- 
pend plus  de  vous.  C'est  à  la  Chambre  des  pairs 
qu'il  appartient  de  le  rejeter.  J'avoue  que,  pour 
mon  compte,  je  le  désire  beaucoup. 

Revenons  à  ma  proposition.  S^l  est  juste  de 
protéger  les  intérêts  induntriels,  on  ne  devrait  pas 
oublier  tout  k  fait  les  intérêts  de  l'ugriculture.  Je 
sais  (lue  des  négociations  ont  été  entamées,  et 
que,  jusqu'à  présent,  elles  n'ont  pas  été  couronnées 
du  succès.  Hais  j*ose  espérer  que  le  gouverne- 
ment français  fera  ses  efforts  pour  que,  sans  com- 

Èromeitre  la  dignité  de  la  France,  le  roi  des  Pays- 
as  Boit  ramené  à  des  principes  plus  conformes 
aux  intérêts  des  deux  nations.  Si  les  efforts  du 
gouvememeui  ft^ngais  ôiaient  infructueux,  j^i- 
merais  mieux  une  prohibition  absolue  que  rétat 
précaire  dans  lequel  nous  nous  trouvons,  car 
alors,  le  mal  étant  a  son  comble,  les  deux  gouver- 
nements sentiraient  enfin  la  nécessité  d*un  rap- 
prochement et  d'écarter  Les  entraves  qui  nuiseot 
aux  relations  de  deux  pays  voisins  si  bien  bits 
pour  s'entendre. 

J'insiste  pour  le  renvoi  ft  M.  le  ministre  dee 
finances. 

L'ordre  du  jour,  ayant  la  priorité,  est  mis  aux 

voix  et  rejeté. 

(La  Cliambre  ordonne  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion à  M.  le  ministre  des  Unances.) 

M.  de  C-^es  conHuw  son  rapport.  Le  sienr 
Gibert,  h  Xrivier,  département  de  TAin,  demande 
qu'il  soit  établi  dans  les  paroisses  un  peu  popU' 
leuses.  et  surtout  dans  les  chefs-lieux  de  canton, 
des  Frères  des  écoles  chrétiennes,  et  des  Sœors 
de  SaintJoseph  ou  de  quelques  autres  coDgré^a- 
tions  religieuses,  pour  donner  &  la  jeunesse  les 
premières  instructions  et  d'assurer  à  tous  ces 
étalilissements  les  ressources  nécessaires  i  leur 
existence. 

Il  demande,  en  outre,  qu'on  assure  aux  laïques, 
pôrcB  de  fiiimlles,  qui  ont  Tieitli  dans  rensei- 
gnement, des  moyens  (Texistence  dont  ils  se  ver- 
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raient  privés  par  l'eftet  de  ces  établiBsements 
religieux. 

Les  vœux  du  pétitionnaire  sont  louables,  sans 
doute,  puisqu'ils  ont  pour  objet  de  procurer  h  la 
classe  indigente  les  bienfaits  d'une  éducation 
chrétienne,  mais  il  n'a  pas  considéré  les  charges 
énormes  qui  résulteraient  pour  le  Trésor  des  éta- 
blissements qu'il  propose,  et  des  retraites  qui 
devraient  être  accordées  d'après  son  plan,  aux 
instituteurs  dépossédés.  Partout  où  les  ressources 
locales  ont  été  suffisantes,  le  gouvernement  a  faci- 
litérétablissementdes  Frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne, ainsi  que  des  commnnaatês  des  femmes 
vouées  à  l'enseignement  ou  au  eonlagement  des 
malbeareux.  Il  a  mérité  notre  reconnaissance  à 
cet  égard,  et  nous  nedoatons  pas  que  Textension 
de  ce  bicn&it  ne  soit  Tobjet  constant  de  ses 
sollicitudes. 

C'est  dîUH  la  oersuasion  que  toute  recomman- 
dation sur  cet  objet  est  inutile,  et  que  la  propo- 
sition du  pétitionnaire  imposerait  au  Trésor  des 
charges  qu'il  ne  doit  pas  supporter,  que  votre 
commission  vous  propose  l'orare  dn  jour  sur 
cette  pétition. 

M.  de  Paymanrln.  Une  heureuse  expérience 
nous  prouve  la  bonté  de  l'institution  des  Frères 
de  la  doctrine  chrétienne  ;  les  succès  qu'ils  obtien- 
nent dans  l'édacation  des  enfants  qui  leur  sont 
confiée  fait  désirer  leur  établissement  dans  toutes 
les  communes  qui  en  sont  privées;  mais  l'auteur 
de  la  pétition  ignore  que  leurs  statuts  ne  leur 
permettent  pas  de  vivre  isolés,  il  faut  qu'ils 
soient  au  moins  deux,  et  que  les  villes  qui  les 
désirent  accordent  600  francs  pour  la  nourriture 
et  l'entretien  de  chaque  Frère  :  celte  clause  de 
leurs  statuts,  dont  ils  ne  peuvent  s'écarter,  borne 
le  nombre  de  leurs  élèves.  Ces  bons  Frères  se  con- 
sacrent en  entier  à  l'éducation  chrétienne  et  mo- 
narchique des  enfants  :  aussi  depuis  que  certains 
journalistes  sont  devenus  jansénistes,  ils  sont 
appelés,  comme  tous  les  royalistes,  jésuites,  mot 
d  ordre  et  de  proscription  que  le  parti  libéral  a 
substitué  au  doux  nom  d'aristocrate.  Ces  bons 
Frères  répondent  à  leurs  ennemis,  par  une  vie 
mortifiée,  consacrée  entièrement  à  raire  le  bien, 
partagée  entre  la  prière  et  leurs  élèves,  se  levant 
avant  le  jour,  et  ne  prenant  qu'une  nourrituru 
très  frugale,  et  apprenant  à  leurs  élèves  le  res- 
pect pour  la  divinité,  le  dévouement  au  roi  et  à 
sou  auguste  làmiUe,  et  l'obéissance  à  leurs 
parents. 

(La  Chambre  passe  &  Tordre  du  Jour.) 

M.  de  Cère»,  rapporteur  continue: 

Le  sieur  Deneux,  colonel  d'artillerie  en  retraite, 
à  Paris,  sollicite  FintervenLion  de  la  Chambre  pour 
être  payé  d'une  somme  de  4,308  fr.  50  c.  qui  lui 
est  due  pour  arrérages  de  sa  pension  miUtaire, 
dont  il  a  inutilement  réclamé  le  paiement  près  du 
ministre  de  ia  guerre. 

Le  sieur  Deneux  expose  qu'il  a  été  admis  à 
jouir  d'une  solde  de  retraite  le  S  juin  1816;  Tias- 
uription  de  sa  pension  ne  lui  fut  délivrée  que  le 
3  aécembre  1819,  portant  jouissance  du  1"  jaa- 
vïer  de  la  même  année. 

11  n'a  reçu  pendant  cet  intervalle  de  trente  mois 
et  vingt-six  jours^  aucun  traitement  quelconque, 
ni  d'activité  ni  de  disponibilité;  votre  commis- 
sion a  pensé  qu'il  pouvait  avoir  des  droits  à  ce 
rappel  de  solde  de  retraite,  car  elle  ne  croit  pas 
qti'il  puisse  y  avoir  d'interruption  pour  un  mili- 
taire entre  la  jouissance  da  traitement  d'activité 
et  celui  de  retraite. 


Digitized  by 


[Chwùtn  dw  DépuUM      aaGOmiB  MB 

D'après  ces  molU^  votre  commissioa  vous  pro- 
pose le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le  ministre  de 
bftuerre.  (\do()té.) 

Dies  propriétaires  de  bois  de  haute-Tataie,  du 
d^rtemenL  de  ta  Seine-Inférieure.  <lemanaeot 
Un  dégrèvemeat  et  ua  ctungeioent  dans  l'ar- 
ticle de  rioipdt  qui  aUeiiit  ces  sortes  de  pro- 
priétés. 

I  Is  désireraient  qu'une  mesure  législative  ordon- 
nât que  Timpét  sur  les  boi3  de  haute-futaie,  c'est-à- 
dire  sur  tout  bois  au-dessus  de  2&  ans  et  non 
aménagé  eu  coupes  réglées,  ne  fût  dorénavant 
porté  qu'au  quart  de  Fioipositioa  mise  sur  les 
terres  voisines  de  même  qualité  90!  sont  consa- 
crées à  une  autre  culture,  et  ce  jusau'à  l'&ge  de 
60aQs,  et  qu'à  cet  &ge,  ils  cessasseotd  être  cotisés, 
qu'il  y  eut  alors  pour  eux  afLraBchissement, 
exemi^ion  totale  d'impôt,  à  l'effet  d'engager  l'in- 
térêt personnel  à  en  pn^oager  l'existence,  et  con- 
g^uemmenl  à  faire  en  aorle  d'obtenir  la  pin» 

Kinde  élévation,  les  plus  fortes  dimensloas  et 
meilleures  qualités  des  arbres  destinés  à  la 
marine  et  aux  autres  ^ndes  constructions;  car, 
ajoutent  lea  pétitionnaires,  il  importe  encore  plus 
à  l'Btat  de  favoriser  ]z  conservation  que  la  plan- 
tation des  futaies- 
La  pénurie  des  arbres  se  fait  sentir  eu  France 
de{Hkls  la  Révolution  d'une  manière  remarquable 
et  nous  rend  tributaires  de  rëtranser,  tant  ppnr 
les  approvisionnements  nécessairesa  notre  marine, 
que  pour  la  construction  des  édifices  publics  et 
particuliers.  Les  ressources  que  nous  possédons 
en  ce  ^enre  ne  pourront  être  employées,  à  cause 
des  frais  de  transport  onéreux  auxquels  les  ex- 

tiloitateurs  soQt  assujettis  :  il  est  présumable  que 
orsque  le  système  de  canalisation  adopté  par  le 
gouvernement  aura  reca  son  exécution,  des  com- 
municatiouB  pins  faciles  rendront  moins  dispen- 
dieux l'emploi  de  nos  richesses  forestières,  ce 
qui  vlviQera  les  contrées  qui  les  possèdent  et 
sera  un  bleu  général.  Uais  ces  moyens  d'amé- 
Uodration  que  l'on  peut  espérer  de  voir  se  réali- 
ser ne  remédieront  qu'en  partie  au  mal  dont  on 
se  plaint.  Toutes  les  localités  ne  profiteront  pas 
à  cet  égard  des  avantages  qu'offriront  les  canaux  ; 
et,  en  général,  00  peut  dire  que  partnut  oh  les 
bois  de  haute-fntate  ont  pu  être  exploités  avec 
avantage,  ils  l'ont  été,  soit  pour  faire  place  à 
d'autres  cultures,  ou  réaliser  des  capitaux  qui 
n'oDtpastouiourséié  recueillis  parlesenfontsde 
cenx  dont  léconomie  les  avait  créés.  Le  mor- 
cellement des  grandes  |HH>priélés  et  la  vente  des 
furéis  domaDiaïes  ont  principalement  amené  ce 
réiultut.  Le  mal  s'est  opéré  dans  peu  d'années; 
mais  sa  réparation,  qui  doit  occuper  l*atlenUon 
do  législateur,  sera  lente;  et,  pour  cet  effet,  nous 
ne  pouvons  travaillw  que  pour  l'avenir. 

Bo  effet,  Mestdeurs,  dans  un  pays  où  l'industrie 
prend  un  accroissement  si  rapide,  dans  legoel 
on  voit  s'élever  chaque  jour  des  constructions 
nouvelles  non  seulement  dans  les  grandes  villes, 
mais  même  dans  les  plus  petits  hameaux,  et  qui, 
par  sa  situation,  doit  tendre  continuellement  à 
augmenter  sa  marine,  comment  ne  seraitpon  pas 
effrayé  en  voyant  que  presque  partonties  arwes 
nécessaires  à  ces  constructions  manquent,  et  que 
des  circonstances  f&cheuses,  comme  une  guerre 
maritime,  par  exemple,  peuvent  arrêter  les  déve- 
loppements de  notre  prospérité,  en  noos  privant 
des  ressources  que  nous  fournit  l'étranger  dans 
ce  genre t 

pétition  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  le 
rapport  a  dooc  pour  objti  non  sonlement  des 
Intéréis  partlcnlièra,  mais  encore  elle  offre  de» 
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considérations  d*na  ordre  plu  élevé,  pnisqa'elles 

se  rattachent  à  l'approvisionnement  ne  nos  arse- 
naux et  noxconstruf^onsdenoB  édiflcos  publics. 

Quelques  réflexions  snr  la  législalioo  qni  régit 
cette  matière  vous  mettront  à  portée  d'examiner 
jusqu'à  quel  point  les  pétitionnaires  sont  fondé» 
dans  leurs  réclamations  et  si  le  mogren  qu'ils  pro* 
posent  peut  remédier  aux  inconvénients  qaÛls 
signalent. 

La  Révolution,  qiù  a  détruit  tant  de  choses,  a 
beaucoup  diminué  le  nombre  des  futaies,  toutes 
les  garennes  et  les  trais  de  plus  grande  étendue, 
qui  décuraient  tes  riches  habitations,  ont  ^é  abat- 
tus, les  municipalités  les  considérèrent  comme 
objets  de  luxe  et  d'agrément,  et,  assimilé  aux 
parterres  et  aux  boulingrins,  ils  furent  comme 
eux  métamorphosés  en  champs  de  pommes  de 
terre.  Ceux  qui  échappèrent  à  ia  destruction  fo- 
rent imposés  comme  les  fonds  de  première  qua- 

La  loi  da  3  frimaire  anVIlvint  régolutaerceUe 

partie  de  l'impét;  elle  coosidéra  comme  taillis 
tous  les  bois  au-dessous  de  inato  ans,et  comme 
futaies  ceux  qui  sont  plu»  àfés,  pourvu  toutefloi» 

3u*ii  ne  soient  pas  aménagé»  en  coupes  réglées  ;  elte 
it  (art.  70)  qu'ils  en  sw>nt  estimés  à  leur  valeur  au 
temps  de  lestimatioa,  et  cotisés  jusqu'à  lev 
exploitation  comme  s'ilsproduisaieot  un  revene 
égal  à  2  1/2  0/0  de  ceUu  valeur. 

On  conçoit  combien  ce  revenu  tlctif  qui  sert  de 
base  à  l^pét,  en  augmente  la  quotité,  qui  se 
trouve  ainsi  élevée  hors  de  proportion  avec  Tuti- 
lilé  réelle  que  le  propriétaire  retire  des  futaies, 
qui,  jusqu'au  moment  de  leur  exploitation,  ne 
produisent  aucun  revenu. 

Une  décision  ministérielle  da2'2  janviw  18it  a 
apporté  quelques  modifications  à  Ulm  précitée; 
ce  mode  d'imoosition  varie,  suivant  que  la  com- 
mune est  ou  n  est  pas  cadastréu  ;|si  elle  est  cadas- 
trée, la  rigueur  de  cet  article  est  légèrônenl 
tempérée  dan»  »ott  application,  c'est^-dire  qu'alors 
00  procède  d'une  antre  manièra  pourflxerVimpo- 
sition  :  dans  ce  cas,  on  compare  les  futaies  aux 
taillis  de  la  même  nature,  et  on  juge,  par  la  quotité 
dnsol.  Bielles  sont  susceptibles  d'une  évaluation 
supérieure  ou  inférieure  à  celles  des  taillis.  On 
voit  que  ce  mode  présente  le»  mêmes  inconvé- 
nients que  le  {^mier,  puisqu'il  a  pour  base  un 
revenu  qui  n'existe  pas. 

Un  exemple,  tiré  de  la  pétition,  vous  démon- 
trera combien  cette  manière  d'asseoir  rimp6t  est 
défavorable  anx  propriétaires  de  fùtaies,  et  doit 
décourager  ceux  qui  seraient  tentés  d'en  conser» 
ver.  L'acre  de  tem  «1  labour,  dan»  le  département 
de  la  Seine-Inférieure,  est  affermé  35  francs,  quille 
dlmpAt  évaloé  9  franc»  ;  en  retranchant  Je»  frais 
d'entretieo,  ^le  produit  net,  à  son  propriétabv, 
32  francs.  Celniqni  possède  dix  acres  de  terrain  de 
cette  nature,  a  donc  un  revenu  de  3i0  francs,  «4 
réalise  en  soixante  années  un  capital  de  19  i 
200  francs.  Le  possesseur  d'un  bois  de  même 
étendue,  qu'il  laisse  venir  en  futaie,  est  dans  une 
position  bien  diflérente;  it  n'a  aucun  revenu,  il 
paie  7  fr.  40  centimes  par  acre  d'impÂtd),  ce 
qui  fait  chaque  année,  pour  dix  acres,  74  francs  : 
dans  soixante  ans,  it  aura  déboursé  4,440  francs, 
ce  qui  établit  une  différence,  entre  la  position  ras- 

rctive  de  ces  deux  propriétaires,  de  23,640  fr. 
ne  considérer  que  les  capitaux,  et  qui  serait  bien 


(1]  C'est  ainsi,  et  &  ce  taat,  qu'a  été  arrâtée  la 
moTenne  proporitoonelle,  entra  les  falaies  de  première 
M  as  denvIèiiM  classe,  par  l'asMvblM  cadastrale  de 
mMù  dt  UUebMae.  wraailwBWBOi  de  Havre,  j 
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Bios  grande  si  Ton  ftisail  entrer  les  intérêts  eo 
gne  décompte. 

1Sn  effet,  si  le  propriélaira  de  dix  acres  de  ter- 
rain en  labour,  ainsi  afrermés,  plaçait  ses  reve- 
nus en  rente  5  0/U,  il  peut,  en  cumulaDt  les 
iniérêts,  réaliser,  en  soixante  ans,  une  somme  de 
118,000  francs. 

Dans  le  même  espace  de  temps,  TimpAt  aura 
coûté  à  son  voisin  26,200  francs. 

La  difrérence   dans  leur  position  est  de 
145.000  francs. 

Il  reste  &  ce  dernier,  pour  se  récupérer,  la 
valeur  de  son  bois,  qui,  évaluée  au  plus  baut,  ne 
peut  être  portée  à.pluâ  de  2,500  francs  l'acre,  ce 
qui  fait,  pour  les  dix,  25,000  francs. 

Cette  somme  se  trouvera  éire  de  12.000  francs 
an-dessous  de  celle  qu'ilau^  rëelleioeot  détraursée 
en  capital  et  intérêts  pour  pa^fer  l'impôt. 

Ainsi  le  propriétaire  de  futaies,  au  Heu  d'avoir 
du  revenu,  eniame  successivement  son  capital  en 
UwuT  du  fisc;  il  est  donc  aseez  naturel  de  pen- 
ser qu'ainsi  imposées,  les  futaies  doivent  être 
considérées  comme  des  propriétés  de  luxe  extrë- 
menientdispendieuses,quî  ne  conviennent  qu'aux 
erandes  fortunes,  et  que,  partout  où  les  taillis 
UK>ttvent  des  débouchés,  ce  sera  en  coupes  réglées 
que  les  bois  seront  aménagés,  parce  que  c'est  la 
seule  manière  d'en  retirer  un  revenu.  Celle  exploi- 
tation, qui  favorise  l'intérêt  particulier,  est  en 
opposition  avec  l'intérêt  public,  et  tend  à  priver 
notre  marine  el  dos  constructions  publiques  et 
particulières  des  ressources  qu'elles  devraient 
trouver  sur  notre  sol.  Cet  état  de  choses  nous 
menace  pour  l'avenir  de  voir  augmenter  les  tri- 
buts que  nous  payons  à  l'étranger  pour  les  bois 
de  «>ostruction  qu'ils  nous  fournissent,  et  d'être 
placés,  pour  cet  objet,  dans  une  dépendance  qui 
présente  de  graves  incoovéoleots.  Si  la  Révolution 
a  occasionné  le  danger  que  nous  sigoaloos,  les 
lois  qui  ont  été  rendues  depuis  cette  époque,  ten- 
dent à  le  maintenir.  La  tégislaiioa  avuit  un  but 
tout  opposé,  et  tes  résultuts  qu'elle  avait  obtenus 
prouvent  qu'elle  était  parrailemeot  en  burnioaie 
avec  un  bon  système  forestier.  Ëlle  n'assujettissait 
les  bois  taillis  ou  les  futaies  au  paiement  de 
l'impôt,  qu'il  l'époque  des  coupes  ;  c'est  alors  que 
les  propriétaires  payaient  le  vingtième,  dont  les 
évaluiitiooB  étaient  toujours  très  modérées,  et  un 
arrêt  du  conseil  d'Ëtat,  du  12  mars  1782,  affran- 
chit les  futaies  de  cet  impôt,  lorsqu'elles  sont 
exploitées  &  soixante  ans  et  au-dessus. 

Le  préambule  de  cet  édit  est  remarquable  et 
prouve  l'esprit  de  sagesse  et  de  prévoyance  dont 
ce  gouvernement,  objet  depuisde  tant  de  critiques, 
était  animé;  en  voici  un  court  extrait: 

Le  roi  s'étant  fuit  rendre  compte  de  la  manière 
dont  les  viogtièmes  ont  été  imposés  et  perçus 
jusqu'à  présent  sur  les  bois  dans  les  différentes 
provincesde  son  royaume,etSaM.ijeslé  ayant  consi- 
déré qu'il  importe  au  bien  de  son  Ëiai,  de  favo- 
riser la  conservation  dfs  futaies,  aQn  de  multi- 
plier les  bois  nécessaires,  tant  au  service  de  la 
marine  qu'aux  autres  constructions,  elle  s'est 
déterminée  à  exempter  de  l'imposiiion  au  ving- 
tième, les  futaies  qui  seront  coupées  à  l'avenir  i, 
l'ftge  de  60  ans  et  au-dessus. 

Ce  n'est  donc  qu'un  retour  vers  une  législation 
meilleure  que  les  pétitionnaires  sollicitent,  ils 
demandeol  des  mesures  conservatoires,  pour  répa- 
rer les  ravages  exercés  par  la  Révolution  dans  uos 
forêts.  Il  est  de  notre  devoir,  Messieurs,  de  leur 
prêter  noire  appui.  Toutes  les  fois  qne  des  occa- 
sions semblables  se  présentent,  nous  devons  les 
saisir  avec  empressement.  Si  nous  sommes  sou-  | 


vent  réduits  à  gémir  sur  des  manx  que  nons  ne 
pouvons  réparer,  fêlicitonB-nons  de  pouvoir  Indi- 
quer des  améliorations  possibles;  nous  nous 
associons  ainsi  aux  bienfaits  de  PaaminiRtration. 
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dont  il  était  l'organe,  que  des  mesures  fussent 
prises  par  le  gouvernement  pour  encourager  la 
culture  des  futaies;  voici  comme  il  s'exprime, 
pafie  51  de  son  rapport  : 

Nous  avons,  Messieurs,  émis  le  vœu,  en  traitant 
de  la  marine,  qu'à  l'imitation  des  précautions  que 
Golbert  avait  jugé  devoir  prendre  dans  un  temps 
où,  certes,  la  pénurie  des  bols  de  conslruction 
se  faisait  moins  sentir  qu'actuellement,  oa  assi- 
gnât à  la  marine  une  étendue  suffisante  de  forêts, 
pour  qu'un  jour  elle  pût  pourvoir  elle-même  ft 
tous  ses  besoins;  nons  ajouterons  Ici  que  tont 
notre  espoir  pour  l'avenir  étant  dans  les  planta- 
tions, celles  surtout  auxquelles  les  particuliers 
devront  se  livrer  doivent  éire  encouragées.  Le 
système  des  primes  a  paru  peu  efficace  à  votre 
commission,  elle  a  pensé  qu'un  dégrèvement 
d'impôt  qui  irait  en  décroissant  à  mesure  que  les 
arbres  approcheraient  de  leur  maturité,  obtieh- 
dratt  un  plus  heureux  résultat.  > 

D'après  l'exposé  ci-dessus,  nous  pensons  que  la 
loi  de  frimaire  an  Vil  qui  détermina  le  mode  de 
l'impôt  sur  les  bois  de  haute-futaie  doit  être  mo- 
diliée,  aOn  de  favoriser  la  conservation  et  la 
plantation  des  futaies  dont  les  produits  précieux 
nous  sont  si  nécessaires.  Je  crois  devoir  vous  sou- 
mettre une  considération  que  vous  apprécieres 
sans  doute,  c'est  que  dans  l'état  actuel  de  notre 
agriculture  qni  a  pour  objet  principal  la  culture 
des  céréales,  le  besoin  de  mettre  des  bornes  à  cette 
production  se  fait  sentir  chaque  jour  davantage, 
puisqu'elle  devient  onéreuse.  Ne  nous  dlssimu  Ions 

ftas  que  c'est  le  morcellement  des  propriétés  et 
es  nombreux  défrichemenls  qni  l'ont  amenée  an 
point  où  elle  est  arrivée,  et  ou  elle  se  trouve  hors 
de  toute  proportion  avec  les  besoins  du  pays.  Le 
seul  remède  au  mal  existant  est  d'encourager 
d'autres  cultures;  efforçons-nous  de  produire  ce 
qui  nous  manque  et  notre  agriculture  devenant 
industrieuse  à  son  tour,  rivalisera  avec  nos  ma- 
nufactures, et  concourraavec  elles  à  nous  affran- 
chir des  tributs  que  nous  payons  à  l'étranger.  Le 
gouvernement  peut  seul  donner  l'impulsion  né- 
cessaire pour  opérer  cette  amélioration  désirable, 
il  sera  secondé  par  tons  les  hommes  éclairés  amis 
de  leur  pavs. 

Certes,  Messieurs,  ce  texte  est  fécond  en  rai- 
sonnements, et  chacun  de  vous  se  rend  facilement 
compte  des  développements  dont  il  est  suscepti- 
ble \  mais  je  n'ai  peut-être  que  trop  abusé  de  l'at- 
tention que  vous  voulez  bien  m'accorder,  ce  rap- 
port dépassant  les  borues  ordinaires  de  ceux  qui 
vous  sont  présentés  sur  les  pétitions;  j'ai  dû  me 
conformer  aux  précédents  établis  et  me  renfermer 
dans  lus  limites  consactées  par  l'usagt^.  J'ai  pensé 
que  vous  écouteriez  sans  peine  les  considérations 
que  je  viens  de  vous  soumettre,  puisqu'elles  ont 
pour  objet  de  réformer  notre  législation  dans  une 
matière  importante  qui  embrasse  les  intérêts 
généraux  et  particuliers.  J'ai  l'honneur  de  vous 
proposer,  au  nom  de  votre  commission,  le  renvoi 
de  cette  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances,  et 
qu'une  copie  en  suit  déposée  an  bureau  des  ren- 
seignements. 

H.  C^raet-DlMcoart.  Ce  n'est  pas  précisé- 
ment pour  m'opposer  à  un  renvoi  que  je  prends 
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la  parole  ;  je  veux  eeulement  faire  quelques  ob- 
servations sur  ce  qui  vient  d'être  dit. 

Sans  doute,  ce  serait  une  chose  très  avaota- 
geuse  que  d'empéclier  la  destruction  des  futaies, 
liais  y  parviendrait-oa  en  diminuant  l'impôt,  ou 
môme  en  le  supprimant?  J'en  doute  fort.  Pour 
déterminer  à  diminuer  l'impôt  sur  tes  futaies,  on 
TOUS  a  rappelé  le  triste  état  de  l'agriculture,  le 
bas  prix  de^  céréales.  Vous  savez  que  le  prix  des 
bois,  depuis  quelques  années,  est  considérable- 
ment augmente,  tandis  que  le  prix  des  céréales 
a  considérablement  baissé.  Eh  bien  I  dans  cet  état 
des  choses,  on  vous  propose  de  diminuer  Timpôt 
sur  les  futaies,  et,  par  suite,  d'augmenter  l'impôt 
sur  les  terres  labourables  qui  produisent  les  cé- 
réales. Car,  comme  chaque  commune  doit  payer 
son  continrent,  si  vous  diminues  l'impôt  sur  les 
futaies,  il  faudra  bien  que  les  terres  labourables 
le  supportent.  Gomment  peut-on  imaginer  d'aug- 
menter l'impôt  foncier  sur  lus  terres  labourables, 
lorsque  la  culture  est  actuellement  en  souKrancer 
Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  ;  mais  je  dis  que 
cette  dimiantion  d'impôt  serait  une  surcharge  qui 
retomberait  sur  la  cullare,  qui  a  taot  besoin  d'être 
favorisée. 

H.  de  BoBTlIle.  Messieurs,  c'est  comme  direc- 
teur général  des  contributions  directes  que  le 
préopinant  vient  de  vous  parler.  Il  trouve  de  la 
oifticotté  à  régulariser  la  différence  qui  s'établi- 
rait dans  l'impôt  entre  les  terres  qui  produisent 
les  céréales,  et  celles  qui  prodniseot  des  ftataies.  Je 
conçois  que,  pour  M.  le  directeur  général  descon- 
  =.  ....  uedim- 

lais  les 

^      ,  ïre  par- 

laite  par  U.  le  rapporteur  de  la  commission  des 
pétitions,  se  trouvent  absolument  sans  réponse.  Il 
ne  s'agit  oas  de  savoir  s'il  y  a  pins  ou  moins  de 
difficulté  a  régulariser  les  rapports  entre  les  con- 
tributioas  auxquelles  sont  soumises  l€S  futaies  et 
les  céréales,  mais  s'il  s'établira,  relativement  aux 
futaies,  une  proportion  d'impôt  qui  permette  de 
les  conserver  jusqu'à  ce  qu'elles  puissent,  comme 
futaies,  servir  aux  besoins  de  la  France.  U  im- 
porte peu  à  la  question  que  le  prix  des  céréales 
soit  baissé.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'à  la 
manière  dont  est  êlaoU  l'impôt  sur  les  futaies,  il 
est  impossible  à  un  propriétaire  de  les  cultiver 
dans  I  inléréi  dei'Btat;  car,  pour  cela,  il  budrait 
qu'il  fit  abnésalion  de  son  intérêt  particulier  et 

JItt'it  oubliât  Pitttérêt  de  sa  fiimille  et  de  ses  en- 
an  ts. 

Ce  sont  I&  des  considérations  d'une  immense 
imporianco.  La  commission  vous  a  présenté  un 
rapport  très  développé.  Si  elle  vous  a  proposé  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances, 
c'est  dans  l'espoir  que  le  gouvernement  s'occu- 
pera de  cet  objet.  11  n'arrive  que  trop  souvent  que 
des  pétitions,  renvoyées  aux  ministres,  restent 
dans  l'oubli.  Celle  dont  il  s'agit  embrasse  une  de 
ces  grandes  questions  d>conomie  politique  qui 
doit  être  examinée  et  approfondie  dans  tous  ses 
détails.  J'appuie  donc  le  renvoi,  parce  que  je  sup- 
pose qu'il  provoquera  nécessairement  un  examen 
sérieux,  et  qu'il  conduira  à  un  résultat  propre  & 
rassurer  un  intérêt  qui  touche  de  si  prés  à  celui 
de  l'Btat  tout  entier. 

(La  Chambre  décide  que  la  pétition  sera  dépo- 
sée au  bureau  des  renseignements,  et  ordonne 

Sii'une  copie  sera  adressée  à  M.  le  ministre  des 
naoces.) 

M.  de  Oèra,  rapporteur j  poursuit  :  H.  le  vi- 


comte de  Botherel,  à  Paris,  demande  une  prolon- 
gation du  dAiai  accordé  aux  émigrés  par  la  loi  dn 
27  avril  1825,  pour  former  leur  demande  en  in- 
demnité et  fournir  leurs  titres. 

Le  délai  accordé  par  cette  loi  étant  expir'^,  vo- 
tre commission  ne  peut  que  vous  proposer  Tordre 
du  jour  sur  cette  pétition.  (Adopté.) 

Quelques  habitants  de  la  commune  d'Yvon,  dé- 
partement de  t'Oiite,  réclament  l'appui  de  ta  Cham- 
bre pour  rentrer  dans  la  jooissance  d'une  partie 
de  terrain  communal  appelé  la  Sablonnière,  et 
dont  ils  prétendent  avoir  été  injustement  privés. 

Ils  se  plaignent  du  maire  de  la  commune  qui 
ne  vent  pas  les  seconder^  disent-ils,  dans  le  des- 
sein qu'ils  ont  formé  d'intenter  une  action  en 
justice  contre  le  détenteur  de  ce  terrain. 

Les  pétitionnaires  ne  fournissent  d'autre  pièce 
à  l'appui  de  leurs  assertions  que  deux  actes  eztiu- 
judiciaires  qui  ne  sont  pas  des  titres  :  s'ils  sont 
fondés  dans  leur  demande,  c'est  à  l'autorité  ad- 
mtnisiraUve  qu'ils  doivent  recourir  pour  foire 
autoriser  la  commune  à  plaider;  c'est  ce  qu'ils 
n'ont  pas  fait. 

Le  fond  de  la  question  est  du  ressort  des  tri- 
bunaux, la  Chambre  n'a  rien  à  faire  dans  une 
pareille  hypothèse  que  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  cette  pétition,  c  est  ce  que  votro  commission 
me  charge  de  vous  proposer. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Saunier,  comme  mamutaire  des  héri- 
tiers Reooncourt,  propriétaires  &  Saint-Domingue, 
réclame  aoe  somme  de  528,000  francs  du  gou- 
vernement pour  le  montant  des  prix  de  ferme  de 
l'habitation  des  Rocheloii,  située  k  Saiot-Oomin- 
gne,  appartenant  à  ses  commettants,  et  que  le 
gouvernement  a  perçus  pendant  hait  années  que 
cette  habitation  a  éle  mise  sous  le  séquestre. 

C'est  par  suite  des  débats  judiciaires  que  la 
propriété  dont  il  s'agit  fut  mise  sous  le  séquestre 
en  1793.  Ce  np  fut  que  le  3  vendémiaire  an  X 
(25  septembre  1801),  qu'un  jugement  ordonna  la 
mainlevée  du  séquestre  et  1  envoi  en  possessions 
des  héritiers  Benoncourt  reconnus  propriôiaires. 

Il  ne  parait  pas  que  les  pétitionnaires  aient 
fait  des  réclamations  à  l'époque  où  ce  jugement 
fut  rendu,  pour  solliciter  dn  gouvernement  le 
montant  (les  prixde  fërme  qu'ils  réclament  main^ 
tenant.  Il  semble  cependant  que  c'eût  été  alors 
qu'elle  eussent  pu  être  accueillies  plus  favora- 
blement qu'aujourd'hui,  ou  tant  de  lois,  depuis 
1801,  ont  prononcé  la  déchéance  des  créances 
non  réclamées. 

Voh%  commission  a  pensé  qoe  si  les  pétition- 
naires sont  fondés  dans  leurs  réclamations, ce  dont 
la  pétition  ne  fournit  aucune  preuve,  c'est  au  mi- 
nistre des  finances  qu'ils  doivent  adresser  leur 
demande;  et  comme  elle  ne  peut  rien  préjuger 
sur  la  question,  elle  vous  propose  de  passer  & 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  le  PrësMeHt.  L'ordre  du  jour  ponr  la 
séance  de  lundi  sera  la  discussion  de  la  loi  des 
finances. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRB  DBSDâPUTÊS. 
Réunion  datu  le»  bureaux  du  13  mai  1836. 

La  Chambre,  réunie  dans  ses  bureau,  a  procé- 
dé aux  nominations  suivantes  : 
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OBGINISATION  DES  BCaE^DX. 

1»  Bureau.  Le  comte  de  GraiiODX,|rr^sûl«iU  ; 

Le  vicomte  film  de  Bourdon,  Meeré- 
Udre. 

2*    —    Crispon  d'Aozouer»  jjrétidenii 
de  Boarrienne»  secrétaire. 

3*    —     Bergevio,  président; 

Je  comte  de  fiernie,  êecrétaire. 

4«     —     Le  baf on  Sarret  de  Conssergues,  pré- 
tident; 

Bonnet  de  Lescnre,  secrétaire. 

5*  Gbiflet,  président; 

Fouquiei^Long,  secrétaire. 

6*    —     Le  comte  de  Boisclaireau,  prMdent; 
Greazé,  secrétaire. 

7*    —     Le  baron  Saladîn,  président; 
BarroÎB,  secrétaire. 

8"     —    Descordes.  président; 

le  comte  de  Boagô,  secrétaire* 

9*     —  VieUpréeident; 

le  comte  de  GonrtîTron,  secrétaire. 

COMMISSION  DES  PÉTITIONS, 

UIL  Dubmel,  Cbeoevos,  le  vicomte  de  Gonar, 


BoD^,  le  marqais  de  Tramecourt,  Greazé,  Darand 
d'Ëlecourt,  le  chenlierDid)o«^,  Gautier. 


GHAMBRB  DES  PAIRS. 
Séance  du  lundi  15  mai  1826, 

PniSIDÊE  PAS  H.  LE  GBANCEUEB. 

A  une  heureja  Chambre  se  réunit  en  verta 
de  rajouTDeaeat  porté  au  prooès-verbal  de  la 
aéaace  du  13  de  ce  mois. 

L'Assemblée  enirad  la  lecture,  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procèa-verbal. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

It  appelle  la  délibération  des  articles  du  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes. 

Le  minieire  des  fioances,  et  le  commissaire 
du  roi,  chargés  de  la  délense  de  ce  fwoiet,  «ont 
présents. 

IL  le  Président  met  eo  déHbéntion  IVtide 

premier  ainsi  conçu  : 

Art.  t"^  Les  droits  d'entrée  seront,  à  l'égard  des 
marcbandises  ci-après  dénommées,  établis  on 
modifiés  de  la  manière  aoiraxtte  : 
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Luofls  en  inai«i(.  de  lonte  espèes.  y  compris  celles  i  30  o/O  de  U  vdwr  h  la  freotière,  rt  m  poids  net. 
de  vigogne  et  de  luna   \         '  ' 


I  Tigogoe 

Toutefois,  il  ne  sera  point  admis  de  déclara- 
tion de  valeur  au-dessous  de  1  franc  par  ki- 
logramme pour  les  laines  brutes,  de  2  francs 
pour  les  laines  lavées  à  froid,  etde  3  francs  pour 
les  laines  lavées  à  cbaud. 

En  cas  de  fausse  déclaratiou  de  valeur,  l'ad- 
mioistralioa  des  douanes  ou  ses  agents  Ibront 


usagodu  droit  de  préemption,  tel  qu'il  est  réglé 
par  la  loi  du  23  avril  1796.  Ce  droit  devra  être 
exercé  dans  un  délaide  dix  jours. 

Des  ordonnances  du  roi  déterminwont  leslm- 
reaux  de  douanes  par  lesquels  l'importatimi  des 
laines  sera  permise. 


Laises  leiatM  de  tosie  sorte  

fniclies 

Yiandes  de  boneherie 


saiees....^  antres    

HouloDs,  béliers  et  brebis,  mérinos  od  métis   par  téte. 

Agneaox   Id.    Id.... 

Lorsqne  la  laine  de«  noDtons,  bélier*,  brebis  et  agneaux,  soit  mérinos,  soit  métis. 
Mit  comaïaDs,  se  troovera  avoir  plas  de  qnatre  mois  de  croissanoe,  oa  percevra, 
îodépoDdaiiuneDi  des  droits  ci-dessoi,  les  oroiis  de  laine,  selon  so&  «spècs. 

Chevaux  entiers  on  bongres  et  laments...   par  i6le. 

Poulains  de  tonte  espèce   — 

Légumes  secs  et  leurs  farines  

I sulfuré  
métallique,  y  compris  les  caractères  d'imprimerie  hors  d'u- 
sage, et  le  plomb  allié  d'antimoine  

Mâchefer  


Ardoises 
pour 
toiture 


par  air,  «I  tê  > 
U  mtt  1 


de  plus  de  ST  centimètres  {10  ponees)  de  lar^nir,  k  mille.. 

de  -a  exclus  à  âl  inclus  (8  à  10  poace^  In  

de  19  exclus  à  22  inclus  (7  à  8  pouces)  Id  

de  19  inclus  (1  pouces  on  moins)  Id  

par  toutes  les  autres  frontières  de  terre,  et  detoatesdimimsions,  le  mille.. 

Houblon......  

Cémse,  sans  distiuclion  do  Terme  

î  a. 

Cordages  de  ehauvre  et  filets  neufs  en  état  de  larTir  

F'il  ideotelte,  le  kilogramme...,  


DROrrS  PAR  100  KILOCR. 


300  fr.  >e. 
> 

33  > 
30  » 
S  » 
»  30 


M  » 
15 

10  • 

11  » 

26  » 
Le  !•  de  droit  de  la  fente. 

46  » 
30 
Id 

7  » 

7  50 

60  » 
Droits  actnels. 


SS 


Digitized  by 


[Ghutbn  d«  Pain.]      SGCONBB  USTAUftAÎWA.      |15  mii  fl8».| 


«S 


DROITS  PAR  100  KILOGR. 


Lingfl  de  table  en  ûis,  ouvragé,  blanchi,  en  pièces  

T  fils  et  m-deuoi». 

Toiles  de  lin  on  de  ebtnvre  écrDes,  avec  on 
■ans  apprêt  (y  compris  les  monehoM.  dont 
la  cbaine  présente,  dans  l'espace  de  dn<[ 
millimètres  


8,  9, 10  «t  11  fils.. 
13,  14  et  IS  fils. 

i6  et  n  ffls  

18  «1 19  Sis  

20  SU  et  au-dcs8D8. 


Les  toiles  blanches  on  mi-blancbes,  et  celles  imprimées,  paieront  le  donble  des 
droits  ei-dessas  fixés  poar  ehaqae  division. 

Les  pièces  de  lin^rie  consnes  paieront  la  même  droit  que  le  tiesn  dont  elles 
sont  fonnées,  et  le  dixième  en  sos. 

Toile  k  mat^,  sans  distinction  dé  fils  

Contits 


Anirat  toiles  ereistes  

de  7  fils  et  aQ-desAOaa  

de  8,  9, 10  et  11  fils  

Toiles  teintes  !     JLIVJ,''  " 

de  16  et  17  nls  ..,  

de  18  et  19  fils  

de  20  fils  et  au-dessus  

Les  droits  des  folles  eontinneront  ft  être  perças  sans  distinction  da  mode  de  trans- 
port. 

Convertares  de  Uine  •  

Tapis  de  laine  et  tl,  tons  antres  denHuraiûil  simples  

prohibés  f  ànoBUds...^  

torail  et  crêpon  

<ï«  p»"   t  K:::::::::::::::;::::::::;:;::: 

mélangée  de  laine»  de  fll  on  da  poil......  

en  barres  -  

en  lélo  oa  filé  


Passamenteiie.. ...... 


Ader  tondu  

firoissos  de  poisson, 
de  pêche  étrangère, 
sKns  dislînetion  des 
dégras... M..  >^>•.. 


par  navires  fran-|  des  pays  hors  d'Europe. 


fiais  (  des  entrepôts, 

par  Bavires  étrangers  

Blanc  de  baleine  on  de  cachalot,  de  pèche 
étrangère  

toogies  de  blanc  de  baleine  ou  de  cachalot   _  

Extraits  de  onmqaina,  chromâtes  da  plomb  et  de  potasse,  et  aatree  pndails  ehimi- 


pressé 
raffiné. 


qaes  non  dénommes 

Cbapeaoz  de  paille, 
d'écorce  on  de  apar- 

Seront  considérés  comme  grossiers,  Im  cbapeaox  ayant  moins  de  14  tresses 
daas  l'espace  d'an  décimètre,  ot  comme  fins,  ceux  offrant  14  tresses  et  aa  delàdans 

le  môme  espace. 

Les  ciMpeaox  da  paUte  ooufiéi  et  ouvres  seront  traité]  comme  fin»,  ifOieiU 
qne  soit  la  largeur  des  tresses, 
■anles  i  aigoiseri  de  dimensions  pins  fortes  qna  Mlles  indiqoêes  an  tarif  ac- 
tuel  la  pièce. 

Lft  Ksle  dn  olriets  pouvant  être  admis  comme  mtrtarit,  arrêtée  en  vertu  de 
l'article  1$  de  la  loi  du  S8  avril  1816,  sera  révisée  par  ordonaanca  du  toi,  i  rdfet 
de  renvoyer  ans  classes  auxquelles  ils^partieiueBt  réeUamart  les  artielas  q«ni  ne 
convient  plus  da  ranger  sons  ce  titre. 

1*  Blanc  veiné  ■  

Bardille  

filen  turquin  

Brocatelles  

S*  Blancs  clairs  non  veinés,  Tariêsdacouleara. 

3>  Blanc  statuaire  

Jaaoe  de  Sienne  '  

Vert  de  mer  

Porte-or  

.  4-  Antres  

Harbres  des  3  preaiêroa  classes,  sciés)  pins  de  16  cesiimétres  

sans  aneune  antre  maln-d'anvre,[  de  3  centimèires  exclus  i  Ifi  inetns  

•I  ayant  d'êpatasaor  )  moins  de  3  aenlimétres  


■arbres  bmts,  simplement  éearris,  et 
marivas  bluu»  naluairea  ébauchés 


400  fr.  »  c. 

90  » 

65  • 

M5  * 

170  . 

340  > 

3S0  > 


130  » 
400  > 
300  > 

Droit  actael. 

Droit  actael. 
120  » 
300  » 
S80  » 
4S0  » 


300 

160  » 

300  > 

300  > 

sao  » 

sso  » 

350  » 

130  » 
140 

4»  » 

48  » 

M  » 

40 

60  » 

ISO  > 

390  a 

Prohibés. 

4  > 
10 

M  ■• 

10  » 

300  > 

100  » 
Droits  actuels. 

340  » 

»  35 

1  35 


5  » 

10  > 

IS  > 

Droits  actoels. 
Htee  droit  qa»  Itnts. 
Koltlé  en  sns  desdits  droits. 
Le  isiMe  ieséHs  droits. 
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■arbres  de  la  i*  classe,  sciés,  udb 
aneniifl  antre  maio-cl'œovre,  c'est-à- 


dire  n'âjantwM  de  sciage  qne  sur  1*  f»?^?^""!:»*/™ 
deux  faàs.  et  ayant  d'épiii^or...   "û*"»      ^  ««Umèifes... 


pins  de  Ift  ceotinèires . 


18  ineloi . 


Droits  actaeb. 


Lee  mènes  «aés  nir  de»  facet,  et  avaat  reço  ea  onlre  ace  maia-d'œnrra  antre 

S 16  la  tailla  de  la  carrière,  payeront,  aeion  lenr  épaiasenr,  moiliè  ea  su  des  droits 
-dessos. 

I  UL 

Cob^t  grillé,  dit  nafre  

■î-"'  iSSfe:::::::::.::::::::::::::::::::::::::::::::::: 

Peanxde  roontoa  rerè*}  fraîches   1/2 

tnes  de  leur  lalDO..}  sèebes  •   1/3 

nv. 

Cacao,  antre  qne  ee-[  par  Darires   fran-j  des  pays  hors  d'Europe  

lui  dflaeoIoofesfraQ-l    sais  (  du  eotrepâts  

caÏMt  [par  navires  étrangers  

 :  i ^•^'S^::: 

»"-«^~'»»*'--t  d?J2^-::::::::::::::::::::::::: 

par  navires  étrangers  

,       ■     \  de  l'Iode  

par  navires  français.,  j  daiiieurs. 

par  navires  étrangers  v  ,  


Borai.... 


hrot. 


mi-rafflné. 


raffiné 
I«  borax  brol  destin 
an  raffinage  poorra 

être  iin|]ortfl  aux 
droits  ci-après,  à 
eliarge  de  ret- xportar 
dans  l'année,  même' 
poids  de  bons  ua- 
tarel  raffiné.. *.■ 


par  navires  français. . . 
par  navires  étrangers , 


Tbé. 


Pc^rn  et]^mnt>.... 


Canelle  fine. 


par  navires  fran-t  de  l'Inde.'   le  Idlogr. 

cals  i  d'ailleors   Id.... 

par  navires  étrangers   Id.... 

par  naviies  fran-i  de  l'Inde  

cais  I  d'ailleurs  

par  na%ires  étrangers  

par   navires  fran-^  de  l'Inde   le  kilogr. 

cais  i  d'ailleurs   Id.... 

{lar  navires  étrangers   Id.... 

Candie  commune  et  cassia  ligoea  

■uscadesrondesetroaAP".""*"»  fran-l  de  l'Inde   le  kilogr. 

j    eau  f  dailleots   Id.... 

 (  par  navires  étrangers   Id . . . , 

Huscades  longues  en  ooques  

Ipu  navire*  frao-l  de  l'inda  
cais  }  d'ailleurs  
par  navires  étrangers  

Laque  préparée  

(  par  navires  fran-(  de  l'Inde  

Nacre  de  perla  brute.]    cais  f  d'ailleurs  

par  navires  étrangers 


><r.  BOe. 
S  ■ 

8  > 
Du  droit  des  laines  brntes  oi 
lavées  à  froid,  suivant  leni 
valear. 


100 
140 

160 


50 


1 

so 

lOO 
125 

65 
130 
162  SO 
Droits  aetoels. 


80 


Ifaere  de  paria  sciée  on  dépouillée  de  sa  croAte  

Soio  grégo  de  l'Inde,  par  navire*  français  seulement,  le  kilogranuM. 

(  par  navires  trao-t  de  l'Inde  

Bambooa  aijones  forts. 


•î  ^ais.-  }  d'ailleurs. 


[  par  navires  étrangers 

Botlns  de  petit  calibre  

t  par  navires 
Etain  brat  I  cais 


fran-(  de  linde. 

)  d'ail 


ailleurs . 

par  navires  étrangers. 

par  navire*  fran-^  de  l'Inde  

Salpêtre  brat  ]    csis*->.*  \  d'ailleurs  

par  navires  étrangers  

i.       I  lie  l'Inde  ..• 
d'ailleors,  hors  d'Europe. 
 (  des  entrepôts  
par  navires  étrangers  

Dents  d'élèpbant  sciée*  


1  SO 

5  » 

6  > 
60  > 

120  » 
150  » 

5  > 

6  « 
8  30 

Le  tiers  des  droiu  eî<4eisns. 
4  > 
12 

15  ■ 
Moitié  des  droits  cl-dessos. 
60  > 
100  » 
125  • 
Le  double  des  droits  ct-dessaa 
30  > 
60  > 
80  a 
Le  doifel*  des  dreitt  d-dessss. 

m  50 

80  » 

160  a 

200  » 
Moitié  des  droIU  si  dessos. 

«  » 

6  » 

8  » 

72  50 

85  » 

100  » 

80  > 

100  » 

140  » 

110  > 

U  double  das  droits  d-deisas. 
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DBOnS  PAR  100  XILOGR. 


Indigo, 


par  naTirai 

CiUs  , 


.     (  de  llod   le  kilogr. 

™"'  d'ailteors,  hors  d'Boroiw ...       Id . . . . 

  Id.... 

Id.... 


CvKtiffla  en  radne... 


des  ea(rep4l8 
par  navires  étrangers..,  

par  navires  fran-V  d-^ausara,  hors  d'Earopa. 

 (  des  entrepôts.  

I»ar  navires  é' rangers  

n  n'en  sera  point  admis  en  pondre. 

.      ,     (  de  rinde  

#  ...  .  (^Lif""'  '™>-!d'»illanw.iii«  d'Europe, 

Ecaille  de  tortne  j    ça>3  (  jee  entrqiflti.  jT.. 

{  par  navires  étrangers  

Lfli  ongloos  moitié,  et  tes  rogonres,  le  quart  des  droits  ci-dessus  


Bois  d'ibénislerle  non' 
spAdalement  taxés . . 


RMnenx  exotiquesnon 
ipdcialamant  taxés. , 


.     i  de  l'Inde  

p«  navires  'nui.\  ^.^u,      ^oni  d'Enropa:: 

 r  des  entrepAta.  T., 

par  navlrwa  étrangers  

par  navires  fran-j  d'aUlwrîi'hire  d'ËuropoV. 

«"  /  desantrep6U  

par  navires  étrangers  ,, 


>  fr.  75  c 


1 

3 
Â 

35 
50 
100 
110 

100 

150 
200 
300 

10 
15 
30 
40 
50 
90 
100 
ISS 


La  distinction  de  comptoirs  (rancaia  et  de  eomptoiia  étrangers,  daoi  llnde,  sera  inppriniée  dans  les  tarifs  ;  at 
les  articles  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  provenances,  non  dénommés  dans  ce  paragraphe,  ne  pajeront  i  l'aT*- 
mr  qae  les  droite  maintenant  imposés  sur  les  mêmes  articles  provenant  des  comptoirs  français. 

La  distinction  établie  par  ta  loi  du  tt  juillet  18S2,  entre  les  bcanfii.  vaches  «t  poreagras  et  maigtas,  est  snppri< 
roée.  Us  pajeront  nniforméœeot  le  maximum  des  droits  actnds. 


M.  le  ««■««  Il*7,  lecture  fiiile  de  cet  article, 
demande  à  soamatlre  &  la  Cbambre  qoelqaes 
observationB  snr  la  disposition  du  premier  para- 
graphe, qui  accorde  ft  radmloistratioD  des  douanes 
on  a  ses  agents,  un  délai  de  dix  jours,  pour 
l'exercice  du  droit  de  préemption.  Ce  droit,  accordé 
àl'ad  fQiQistration  des  donaoes.commenne  garantie 
contre  les  fausses  dôrlarations  de  valeur,  est  ainsi 
réelé  par  la  loi  du  4  floréal  an  IV  (23  avril  1796): 

•  Les  marcbaodises  dout  les  droits  sont  perçus 
0  sur  la  valeur,  pourront  éire  retenues  par  les  pré- 
«  posés  des  douanes,  en  payant  la  valeur  décla- 

•  rée,  et  le  dixième  en  sus.  dans  les  quinze  Jours 
»  qui  suivront  la  notiHcation  du  procès<Terbal. 
<  La  retenue  ne  sera  soumise  à  aucune  autre 

formalité  qu'à  celle  de  l'oflbs  souscrite  par  le 
o  receveur  du  bureau  et  signiBée  au  propriétaire, 
«  ou  à  son  fondé  depouvuirs.  »  Ou  voit  que  d'après 
cette  loi,  l^administration  n'avait  aucun  oéiai 

Knr  exercer  le  droit  de  préemption,  elle  devait 
xercer  immédiatement,  et  les  quia»  jours 
n'étaient  accordés  que  pour  ie  paiement  de  la 
valeur  déclarée,  et  du  dixième  en  sus.  Une  autre 
loi.  celle  du  21  avril  1818,  loi  accorda  24  heures 
pour  l'exercice  de  la  préemi)tion  dans  le  cas  parti- 
culier d'une  vente  publique  de  marchandises 
avariées.  L'article  53  de  cette  dernière  loi  autorise 
l'administration  à  déclarer  dan»  les  vingt-quatre 
heures  qtCelle  prend  Vadjudication  à  ton  compte 
en  payant  6  0/0  ou  dernier  enchéristeur.  Tel  était, 
relaiivement  au  droit  de  préemption,  l'état  de  la 
Iteislation  actuelle,  quand  la  toi  sur  laquelle  on 
délibère,  a  été  présentée  à  l'autre  Chambre.  L'ai^ 
ticle  premier,  dans  les  termes  où  il  fut  proposé 
n'apportait  aucun  cbaogemeot  à  cet  état.  Il  portait 
m'«n  cat  de  fmaee  déclaration  de  viUeur,  la  douane 
ferait  utage  du  droit  de  préemption  en  ajoutant 
10  0/0  à  la  valeur  dietaréf.  C'est  dans  lecours  de  la 
discussion,  et  par  suite  d'amendements  Improvisés 
séance  tenante,  qu'a  été  introduite  la  disposition 
contre  laquelle  réclame  le  noble  pair.  Il  est  évi- 
dent que,  d'après  cette  disposition,  la  douane  ou 
ses  ageats  auront,  indépendamment  du  délai  de 


Sninae  jours,  accordé  pour  le  paiement  du  prix 
es  marchandises  retenues,  un  délai  de  dix  jours 
pour  l'exercice  du  droit  de  préemption.  Hais  en 
apportant  à  la  loi  proposée  on  pareil  changement, 
a't-on  sufHsamment  réQéchi  aux  inconvénients 
qu'il  pouvait  entraîner  pour  le  commerce  et  la 
propriétéT  D'abord,  que  deviendront  les  marchan- 
dises pendant  les  dix  jours  laissés  à  la  douane 
pour  taire  son  option?  seront-elles  saisies,  arrê- 
tées, exposées  aux  avaries,  et  aux  dangers  de  toute 
nature  dont  elles  sont  susceptibles?  Bnsuite  le 
préposé  de  la  douane,  qui,  dans  ce  cas,  peutexercer 
la  préemption  pour  son  compte  personnel,  aura 
dix  jours  pour  chercher  des  acheteurs,  et  s'a<tf  urer 
un  bénélice.  tandis  que  le  propriétaire,  incertain 
du  parti  qui  sera  pris  à  son  égard,  ne  pourra  dis- 

goser  de  sa  marchandise.  L'un  profitera  deschances 
tvorables  que  peuvent  lui  otttit  les  événements, 
et  l'antre  supportera  toutes  tes  chances  contraires. 
Ainsi  une  (acuité  qui  n'a  été  introduite  dans  le 
régime  des  douanes  qu'avec  réserve,  et  comme 
une  jnsle  garantie  des  intérêts  publics,  deviendra 

Ear  son  extension  une  source  d'abus  intolérables  1 
'Mt  sans  doute  dans  des  intentions  bien  opposées 
qu'a  été  fait  ie  changement  dont  il  s'agit,  mais  on 
ne  peut  se  dissimuler  qoe  telles  seront  ses  consé- 

Suences  nécessaires.  L'opinant  regrette  que  le 
irecteur  général  des  douanes  ne  soit  pas  témoin 
de  cette  discussion;  il  pourrait  expliquer  à  la 
Chambre  comment  il  entend  exécuter  la  dispo- 
sition dont  on  se  plaint.  Jamais  peut-être  la  néces- 
sité d'nn  amendement  ne  fut  plus  impérieux,  le 
noble  pair,  toutefois,  s'abstiendra  de  ie  proposer 
dans  la  crainte  de  compromettre,  par  le  renvoi 
tardif  du  projet  à  l'autre  Chambre,  le  sort  d'une 
loi  devenue  indispensable.  11  adopte  donc  le  para- 
graphe en  question,  mais  dans  l'espoir  qu'il  oe 
sera  pas  exécuté. 

M.  le  «Mito  4e  Vlllèle,  minit<re  deê  /inanee*, 
obtient  la  parole  pour  la  défende  du  paragraphe. 
Il  espère  que  la  (Uiambrevoudrabien  le  maintenir 
non  sous  la  condition  de  n'être  Jamais  exécuté. 
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an{8  dans  la  Jasle  confiance  qu'il  n'aura  d'exé- 
culioa  que  dans  les  cas  où  il  isera  indispensable 
d'user  de  la  faculté  qu'il  accorde.  Il  est  vrai  que, 
jnsqu'ice  jour,  l'admioisb^lioan'aTaitaucun  délai 

Eour  l'exercice  du  droit  de  préemption  ;  que  même 
L  nécessité  d'un  tel  délai  ne  s'était  pas  fait  sentir, 
et  que  la  disposition  iotroduite  dans  le  projet  par 
l'autre  Gbambre  a  eu  pour  unique  butl'mtérôtdu 
commerce.  Le  ministre  est  tentéde  cnrire,  comme 
le  Dobie  préopinaot,  que  pent-ôtrenefl'est-onpes 
rendu  un  compte  très  exact  de  ses  effets  et  de 
tes  conséqnenceB.  Quelle  que  soft,  an  surplus, 
rintention  dans  laquelle  cet  amendement  a  été 
conQu,  l'administration  y  trouve  par  le  fait  une 
garantie  nouvelle  qu'elle  n'avait  pas  songé  à  ré- 
clamer, mais  dont  l'utilité  no  saurait  être  coûtes- 
tée.  Par  le  projet  de  loi,  en  effet,  des  objets  delà 
plus  baute  importance  commerciale,  les  laines  par 
exemple,  se  trouvent  soumis  pour  l'importation  à 
une  taxe  proportion oelle  à  leur  valeur.  Les  droits 
du  fisc  n'ont  aiosi  d'autre  garantie  que  la  faculté 
laissée  à  la  douane  et  à  ses  ageats  d'exercer  le 
droit  de  préemption.  Encore  cette  faculté,  telle 
qu'elle  est  réglée  par  la  loi,  laisse-t-elle  à  la  fraude 
nne  latitude  d'un  dixième  de  la  valeur  réelle  des 
nar^&ndises.  pirisqoe  l'administration  ne  pe«t 
les  retenir  qu'en  payant  10  0/0  eu  sus  de  la  va- 
leur déclarée.  Est-ce  dans  un  pareil  ^t  de  chosea 
que  l'on  pourrait  craindre  de  donner  &  l'adminis- 
tration quelques  facilités  de  plus  pour  défendre 
les  droits  du  fisc?  Une  considération  grave  vient 
&  l'appui  de  la  nouvelle  disposition.  Sous  l'empire 
de  la  législation  actuelle,  ce  n'est  guère  que  les 
préposés  des  douanes,  et  pour  leur  compte  per- 
sonnel, que  le  droit  de  préemption  est  exercé, 
l'absence  de  tout  délai  eaipêchant  presqoe  toujours 
que  l'administration  soit  consnltée.  U  en  râulte 
que  les  préposés  qui  ne  peuvent  exercer  ce  droit 
qu'à  la  charge  de  déboursés  considérables,  y  re- 
gardent à  deux  fois  lorsqu'il  s'arat  d'en  faire  usage, 
et  ne  s'y  déterminent  que  dans  Je  cas  où  la  fnuide 
est  manifeste.  Âu  moyen  du  délai  accordé,  la 
garantie  de  la  préemption  deviendra  donc  plus 
réelle  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui.  Hais  on  craint 
que  ce  délai  ne  devienne  dans  l'exécution  use 
source  d*àbas,  et,  à  celte  occasiou,  le  nobte  préopi- 
nanta  regrettéqae  le  directeur  général  des  douanes 
ne  fût  pas  présent  &  la  séance  pour  donner  des 
explications  à  la  Chambre.  Si  le  directeur  des 
douanes  est  absent,  le  ministre  peut  répondre  pour 
lui  :  il  n'hésite  pas  à  donner  à  rA»semb^  l'assu- 
rance positive  qu'il  ne  sera  point  alwsé  des  faci- 
lités accordées  à  l'administratioa,  et  qu'en  celte 
matière,  comme  en  toute  autre,  si  le  commerce 
faisait  entendre  de  justes  plaintes,  elle  serait 
toujours  prête  k  lui  donner  raison  contre  les 
agents  du  fisc.  Au  surplus,  le  commissaire  du  roi 
a  déjà  déclaré,  dans  l'autre  Chambre,  que  jamais 
on  n  attendrait  l'expiration  du  délai  de  dix  jours; 
que  le  plus  souvent  le  droit  de  préemption  serait 
exercé  à  l'instant  même,  et  que,  dans  les  cas  dou- 
teuXf  ilsufbrait  de  owsoller  le  directeur  local  sans 
jamais  recourir  à  l^minûtation  supérieure.  Le 
noble  prôopinaut  a  parlé  de  démarches  qui  pour- 
raient être  faites  pendant  les  dix  jours  pour  se 
procurer  des  acheteurs;  de  chances  favorables 
que  i>ourraient  offrir  les  événements,  et  dont  on 
saurait  profiter  ;  mais  dans  ce?  sortes  d'opérations, 
on  ne  vend  guère  à  l'avance,  et  quant  aux  événe- 
ments qui  pourraient  influer  subitement  sur  le 
prix  des  marchandises,  ils  sont  heureusement  trop 
rares,  et  le  délai  prescrit  est  trop  court  pour  qu'on 
ait  à  craindre  ce  genre  de  spéculation.  En  un 
mot,  la  disposition  attaquée  aura  seulement  pour 
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effet  de  donner  à  l'administration  un  peu  plus  de 
garantie  contre  la  fraude  :  le  ministre  n'y  voit 
qu'un  utile  contrepoids  des  facilités  nouvelles 
que  donne  aux  fraudeurs  le  nouveau  système 
dans  lequel  on  est  entré,  celui  de  baser  la  taxe 
des  laines  sur  leur  valeur  réelle.  It  insiste  en 
conséquence  pour  l'adoption  du  paragraphe  tel 
qu'il  se  trouve  dans  le  projet. 

(L'auteur  des  obaerrations  auxquelles  on  vient 
de  répondre  i^tient  de  nouveau  la  parole.) 

H.  le  e«Bt«  Roy  n'a  ûmais  prétendu  que  le 
délai  de  dix  jours  accordé  par  le  projet  pour 
l'exercice  du  droit  de  préemption  n'offrit  à  l'ad- 
ministration des  facilités  nouvelles,  mais  il  a  dit 
que  ces  facilités  étaient  contraires  aux  intérêts 
du  commerce,  et  allaient  ainsi  contre  llntenlion 
même  des  auteurs  de  l'amendement.  Ce  n'est  pas 
au  surplus  de  la  part  de  l'administration  que 
r^us  est  à  eraindrO)  mais  le  droit  de  préemption 
peut  aussi  être  exercé  par  ses  agents  pour  leur 
compte  personnel  î  et  comment  alors  l'administra- 
tion pourra- t-el le,  ainsi  qu'on  le  promet,  taire 
droit  aux  plaintes  du  commerce?  Gomment  con- 
testera-t-elle  à  ses  préposés  les  avantages  d'une 
^ration  qu'ils  auraient  faite  d'après  l'antori- 
sation  de  la  loi?  Le  ministre  a  parlé  de  change- 
ments apportés  an  système  des  douanes  :  maië 
le  droit  de  préemption  n*a-t-il  pas  été  établi  par  la 
loi  de  1796.  tel  qu'il  est  admis  aujourd'hui  par  le 
projet  de  loi,  c'est-à-dire  pour  les  marchandises 
seulement  dont  les  droits  étaient  perçus  àtava- 
Umr  t  Le  système  n'a  donc  point  changé  à  cet 
égard  :  il  n'y  avait,  par  conséquent,  aucun  moCif 
d  introduire  une  disposition  qui  comprouKt  d'une 
manière  si  étrwige  les  droits  du  prooriétaire  de 
la  marchandise;  et  l'opinant  est  fondé  à  répéter 
que  ce  ne  peut  être  que  par  wreur,  et  par  un 
malentendu  évident,  que  cette  innovation  a  été 
proposée,  lors  même  qu'elle  n'était  demandée  oi 
par  le  gouvernement  ni  par  l'administration;  et 
dans  nne  dâcussion  où  il  s'agissait  au  cootraire 
de  réduire,  en  faveur  du  commuée,  le  délai 
accordé  par  les  lois  précédentes  pour  le  paiement 
des  ffluchandises  retenues.  L'objet  de  ces  obeer* 
vations  n'est  pas  an  reste  de  provoquer  un  amen- 
dement au  projet  de  loi,  mids  plutôt  de  faire 
sentir  le  danger  de  ces  ameodemcnis  jetés  ainû 
au  milieu  aune  discossion,  et  d'obtenir  des 
organes  dn  gonTemement  une  explication  qui 
rassure  le  commefce,  en  attendant  que  la  dispo- 
sition puisse  être  modiAée  dans  rintérôt  de  la 
justice. 

U.  1«  eoBUe  «le  Selat-Crlef  /iommitêaire  du 
rot,  président  du  imreau  de  comntroe  ttdes  eoio- 
nies,  demande  à  être  entendu. 

Le  noble  préopinant  parait  croire  qu'aucune 
dimosition  légis^ive  n'a  owdifté  l'exercice  du 
droit  de  préemptimi,  depuis  laloi  du  23  avril  1796 
jusqu'au  projet  actoellemeot  soumis  à  la  Chambre: 
U  est  dans  l'erreur  à  ce  sujet.  La  loi  de  1196  m 
donnait  la  faculté  de  préempter  qu'aux  seuls  pré- 
posés des  douanes,  en  sorte  que  lapréemption  n'a- 
vait jamais  lieu  que  pour  le  com|^  personnel  des 
aftenu.  Ce  fut  en  18^2,  lorstiae,  pour  la  première 
fois,  on  6t  dtomdre  le  droit  i  percevoir  sur  les 
laines  importées  de  leur  valeur  même,  qu'on  sen- 
tit la  nécessité  de  fortifier  la  garantie  que  pouvait 
otfrïr  l'exercice  du  droit  de  préemption,  et  dans 
celte  vue,  on  ajouta  à  la  faculté  prudemment  ac- 
cordée aux  agents,  de  retenir  les  marchandises 
pour  leur  propre  compte,  celle  de  les  acheter  pour 
le  coopte  de  radministralioa  :  cette  extension  du 
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droit  parnt  nécessaire,  parce  qae  la  grande  va- 
leur des  articles  importés  empêcherait  le  plus 
Bonvent  les  préposés  de  s'en  rendre  accpiéreurs. 
Dès  tors,!)  fallut  régler  comment  le  droit  de  préemp- 
Lion  serait  exercô  pour  le  compte  de  l'admiols- 
traiioo,  et  il  fut  décidé  qne  dans  les  lieux  oA  se 
troBTait  an  ^recteor  des  douanes,  ou  même  à  son 
dé^ut  nn  inspecteur,  ils  seraient  seuls  consultés^ 
et  que  lenr  avis  serait  enivi  ;  mais  celte  obliga- 
tiOQ  de  recourir  an  chtf  de  l'adminislration  locale 
enlratnait  toujours  quelque  délai  plus  ou  moins 
long;  et  tout  se  trouvait  ac^  ^^ard  abudwiné  an 
hasard  ou  à  l'arbitraire.  Cet  état  de  choses  n'était 

Kint  ignoré  de  l'honorable  député  qui  a  proposé 
meodessent  contre  lequel  on  réclame  :  il  savait 
fols  an  délai  de  piusdedixioaraa'étut 


)UiéaTantqQelapréemptionfûtexeroée,il  croyait 
même  (^u'on  en  avait  référé  dans  {rfosieura  cas  à 
l'administration  sapérieare.  Sur  ce  dernier  point, 
il  était  mal  inforsoé.  Le  commissaire  du  roi  lui 
fit  observer  que  j^ais  la  tasute  adariaistration 
n'était  consultée  sur  de  telles  questionst  et  iadi- 

3ua  de  sa  place  le  twme  de  trois  tours  pour  le 
étai  qu'on  croyait  utile  de  fixer.  Peut-être  v  eut-il 
quelque  malentendu  dans  la  flxatkm  définitivede 
ce  déiaif  mais  on  ne  peut  nier  qo'en  général  il  ne 
fût  utile  d'en  fixer  un  qiKiccmqoe.  Bnian,  puisque 
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c'est  Tabus  de  ce  délai  qu*on  parait  craindre,  le 
commissaïre  du  roi  se  mt  nn  devoir  de  tran- 
quilliser la  Chambre  ft  ce  sujet.  Il  ne  doute  pas 
qu  il  ne  soit  ordonné  par  l'admiaistration  à  m 
agents  de  ne  jamais  différer  leur  optioa  au  delà 
du  temps  nécessaire  pour  consulter  le  directeur 
ou  nuspecteur  le  plus  voisin. 

M.  I«  eento  Roy  déclare  que  ces  explica- 
tions, qui  seront  consignées  au  procès- verbal, 
sufOsent  pour  remplir  l'objet  qu'il  s'était  proposé; 
il  ne  met,  en  coneégnence.  ancun  obstade  au 
malntten  da  paragrapneendiscoBrion. 

M.  le  Prëaldeat  met  mx.  voix  l'adoption  pro- 
visoire de  ce  paragraphe.  Rlle  est  votée  par  la 
Chambre. 

Le  surplus  de  l'article  est  adopté  sans  diseo»- 
aion  dans  les  termes  du  projet 

Les  articles  2  et  3  ne  donneiit  lien  à  aucune  r6> 
clanialirai,  et  sont  pareUtement  adoptés  pour  la 
temeor  suivante  : 

Art.2«  Lesdroitstpéciaax  en  faveur  de  certaines 
denrées  provmant  du  crû  des  cokNiies  françaises 
dans  les  deux  Iodes  et  en  Afri^nie.  seront  dtabUs 
delà  manière  suivante  : 


Snere  de  tentas  les  eolooias  

Café  de  tontes  les  oolonies  

Bois  de  eamiièche  de  loates  les  eoIoiB«d....  

Coaflitm,  sirops,  rbam  et  ufia  de  tnninn  Ion  fiiiliMini  

Lùmeora  de  l&MtrUiùqae  *  

HmsM  de  uiotet  les  colooies....  

Coloo,  sans  distinclioD  d'espèce,  do  toutes  les  colonies  

Cacao  de  toules  les  colonies  ,  

Poivre  de  la  Guyane  

Girofle  de  la  Goyane  et  de  l'Ile  Boarboa,  reeoa  et  oassia  ligne»  de  la  Gnyaoe. 

Bois  d'ébinisterie  de  ta  Gayane  et  da  fténAgaL  

GnmdM  peanx  lirolss  stehes) 

Cire  krona  Bmidariflte..../  >„  o^„i_i 

Denis  d'élMunL  (  ^iné^  

Gommes  pures  j 

Salsepareille   da  cru  da  Stn^al  ',  

Sind  (feoilles  et  follicules  de)  Id  
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Droits  leiHlf . 


5  > 

60  » 

40  > 

Droits  sctaels. 

1  » 

DroiU  aetoels. 

40  > 

SO  > 


>  Les  autres  produits  des  colonie»  françaises 
acquitteront,  à  leur  entrée  en  France,  les  mêmes 
droits  que  les  productions  de  môme  espdce  im- 
portées de  l'Inde  ou  des  pays  liors  d'Burope,  par 


navires  français,  selon  la  situation  desdites  co- 
lonies. 

Art.  3.  «  Pour  Timportation  des  objets  ci-après 
dans  rile  de  Corse,  par  quelque  bureau  que  « 
Boit,  les  droits  seront: 


Pmtg   I  (le  str  mois  cl  aa-dessoas. 

........^  adressas  

Béliers,  brdbtaet  moatons  de  toutes  sortes  

Agneaux  

Boacs  ei  ohivres..,....,  

Cbevrestu..  

Huile  d'oUre.  

Ugnmas  secs  «t  leurs  farines  
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par  tAie... 

a 

Id  

s 

B 

Id, ,. 

m 

» 

50 

Id  

« 

a 

Droit  4%  tarif  ilaénl. 

An  moyen  de  cette  ^sposlUoa,  les  huiles  d'ollta  expMiiea  do  la  Corse  pour  les  ports  désignés  par  la 
SI  avnl  1818,  seront  afiramlties  de  droiu,  sans  qu'il  soit  bosom  de  prodaire  des  ceniBcats  d^rigine. 


loi  du 


La  délibération  est  appelée  sur  l'article  4  ainsi  conçu  : 
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Art.  4.  Nftvires  françaii  revenaol  des  ports  da  royaume-niii  de  l'Angleterre  et  de  l'ir- 
landa,  et  des  possessîoDs  dndit  royaume  en  Europe  
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xênes  droits  de  tonnaice  qoi 
In  nivires  étrangers  citrani 
iïïu  les  ports  d«  Fnue. 


U.  le  baroH  de  Barante  obtient  la  parole 
sur  cet  article;  SOQ  iotentioo  n'est  pas  d'en  com- 
battre la  dispositioDt  mais  de  présenter  i  la  Cham- 
bre quelques  observatloos  que  rendent  nécessaires 
les  paroles  prononcées  par  le  ministre,  en  expo- 
sant les  motirs  qui  ont  porté  le  gouYernement  à 
consentir  à  une  disposition  gu'il  n'avait  pas  pro- 
posée, et  qui  n'a  été  introduite  dans  te  projet  que 
par  amendement.  Le  ministre  disait,  à  cette  occa- 
sion, que  regarder  toute  taxe  stipulée  dans  un 
traité  de  commerce  comme  ayant  besoin  du  vote 
des  Cbambres,  ■  ce  serait  refuser  au  roi  le  pou- 
Toir  de  faire  eeul  les  traités  de  commerce,  et 
qu'ainsi  l'article  14  de  la  Charte  disparaîtrait  si 
1  article  48  pouvait  s'entendre  autrement  que  des 
aggravations  d'impôt  dans  le  cas  où  il  viendrait 
à  en  être  stipulé  par  de  pareils  traités.  »  Le  noble 
pair  ne  peut  donner  son  assentiment  à  cette  duc- 
irine;  il  croit  qu'il  en  est  des  taxes  imposées  en 
Tertu  d*nn  traité  de  commerce  comme  de  beau- 
coup d^utres  objets,  qui,  pour  appartenir  à  lapré- 
rogatlTe  royale,  n'en  deviennent  pas  moins  chaque 
jour  la  matière  des  délibérations  des  Chambres, 
sans  que  pour  cela,  l'article  M  de  la  Charte  re- 
çoive aucune  atteinte.  Ainsi,  par  exemple,  on  a  vu 
le  roi,  dans  un  traité,  stipuler  des  indemnités  au 
profit  de  puissances  étrangères,  et  les  Chambres 
n'en  ont  pas  moins  été  appelées  &  voter  les  fonds 
nécessaires  pour  y  pourvoir;  ainsi,  lorsque  la 
guerre  d'Kspagne  a  été  résolue,  un  crédit  spécial 
a  été  demandé  aux  Chambres,  ce  qui,  par  le  fait, 
remettait  en  question  devant  elles  l'opportunité 
de  la  guerre.  Ainsi,  enfin,  malgré  l'existence  des 
traités  avec  la  Turquie,  et  pour  en  régulariser 
l'exécutiou,  la  Chambre  a  délibéré  sur  une  loi 
destinée  à  ré>iler  les  formes  de  la  juridiction  cri- 
minelle dans  les  Echelles  du  Levant  On  ne  peut 
donc  pas  conclure  de  ce  qu'une  taxe  de  douanes 
est  réglée  parnn  traité,  qu'elle  échappe  à  la  com- 

Îiélence  des  Chambres.  Mais,  dira-l-on  pput-étre, 
es  taxes  de  douanes  sont  moins  un  impôt  qu'un 
moyen  de  protection  pour  le  commerce  et  pour 
l'industrie,  et  dès  lors  elles  ne  rentrent  pas  néces- 
sairement dans  le  domaine  de  la  loi;  ce  serait 
encore  une  erreur.  Les  taxes  dédouanes  sont  un 
impôt,  puisqu'elles  constituent  une  perception  ; 
l'encouragement  qu'elles  donnent  a  quelques 
branches  d'industrie,  résulte  d'un  sacrifice  im- 
posé aux  antres.  En  vain  objecterait-on  qu'il  ne 
s'agit  ici  que  d'un  dégrèvement,  on  ne  peut  opé- 
rer de  dégrèvement  sur  un  impôt  que  par  une  loi. 
D'ailleurs,  un  dégrèvement  sur  un  impôt  entraîne 
nécessairement  une  aggravation  sur  un  autre, 
puisque  toutes  les  contributions  sont  solidaires, 
et  une  les  dépenses  publiques  ne  sont  pas  dimi- 
nuées du  montant  du  dégrèvement.  D  un  autre 
côté,  il  est  important,  même  dans  rinlérètde  l'in- 
dustrie, que  tout  cequi  lixe  sa  position  soit  déte> 
miné  par  une  loi,  et  elle  aurait  sujet  de  s'eff^-ayer, 
s'il  suffisait  d'une  simple  convention  avec  une 
puissance  étrangère  pour  bouleverser  tontes  les 
combioalsORS  existantes.  Peut-être  aurait-il  été 
&  désirer  que  l'ameudenient  introduit  dans  le  pro- 
jet par  l'autre  Chambre,  Gxât  à  cet  égard  les 
principes  d'une  manière  plus  explicite,  l^e  noble 
pair  ne  proposera  cependant  pas  d'amendement 


nouveau,  il  lui  suffit  que  sa  réclamation,  insérée 
au  procès-verbal,  établisse  que  la  doctrine  pror 
fessée  par  le  ministre  n'a  pas  été  admise  sans 
contradiction. 

M.  lecmatoéeVIlièle,  ministre  des  financer, 
demande  à  être  entendu  :  les  conséquences  du 
svstème  qui  vient  d'être  exposé  n'arriveraient  à 
rien  moins  qu'à  soumettre  aux  Gbambres  tout 
traité  de  commerce  avant  son  exécution.  Assuré- 
ment il  n'y  aurait  pas  de  violation  plus  positive 
de  la  Cbarte.  Il  faut  ajouter  qu'il  n'y  aurait 
rien  de  plus  dangereux  pour  le  pays.  On  cite 
Texemple  des  crédits  demandés  pour  la  guerre 
d'Bspagne,  et  dont  le  refus  aurait  pu  arrêter  la 
marche  de  nos  armées,  mais  c'est  précisément 
dans  celte  combinaison  de  la  prérogative  royale 
avec  la  libre  délibération  des  Gbambres,  que  con- 
siste la  perfection  de  notre  système  politique. 
A  côié  de  la  latitude  nécessaire  au  pouvoir  du 
roi  se  trouvent  des  garanties  rassurantes  pour 
les  peuples,  et  qui  ne  permettent  pas  aux  minis- 
tres de  conseiller  jamais  l'abus  de  la  préroga- 
tive royale.  Ainsi,  le  roi  peut  bien  déclarer  la 
guerre,  mais  les  Chambres  ont  le  droit  en  refu- 
sant le  subside  demandé,  de  manifester  leur 
opinion,  et  de  paralyser  les  effets  d'une  résolu- 
tion qu'elles  jugeraient  contraire  au  véritable 
intérêt  du  pays.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des 
traités  de  commerce.  Dans  le  système  du  noble 
pair  qui  descend  de  la  tribune,  ifs  devraient  sans 
dii^tinction  être  soumis  aux  Chambres,  pui!<que 
ions  entraînent  des  modifications  aux  taxes  éta- 
blies; mais  tel  n'est  pas  l'esprit  de  notre  gouver- 
nement. Ce  que  veut  la  Cbarte,  ce  qui  résulte 
nécessairement  de  nos  formes  légisUtives,  c'est 
que  si  un  traité  est  onéreux,  il  comparait  néces- 
sairement devant  les  Gbambres,  soit  sur  la  propo- 
sition directe  du  roi,  si  une  taxe  nouvelle  doit 
être  établie,  soitmir  une  proposition  fave  dans 
la  Chambre,  soit  même  à  l'occasion  d'une  seule 
parole  prononcée  par  un  ministre;  et  Tadminis- 
tratiou  trouve  dans  l'opinion  manifestée  par  les 
Chambres,  un  obstacle  insurmontable  à  toute  nou- 
velle stipulation  du  même  genre.  Que  si  le  traité 
est  avantageux  au  pavs,  quel  besoin  de  le  sonmetr- 
tre  à  une  approbation  particulière?  Tout  le  jiou- 
vernement  représentatif  se  réduit  en  néfinitive  a 
ce  point,  que  l'adminislralion  doit  avoir  raison,  et 
raison  devant  les  Chambres.  Une  administration 
qui  aurait  toujours  tort  ne  saurait  se  maiatenir; 
mais  aussi  lorsqu'elle  agit  dans  l'intérêt  du  pays, 
qui  est  le  mobile  commun  et  des  Chambres  et  du 
gouvernement,  son  action  ne  doit  pas  être  entra- 
vée. Chaque  pouvoir  a  ses  droits,  mais  il  fant 
éviter  de  les  pousser  à  IVxtréme.  Prétendre  que 
les  résultats  des  traités  de  commerce  doivent  tous 
être  indistinctement  soumis  aux  Chambres,  c'est 
vouloir  trouver  dans  la  Charte  ce  qui  n'y  est  point. 
L'amendement  fait  dans  l'autre  Chambre  au  pro- 
jet de  loi  originaire,  a  concilié  d'une  manière 
satisfaisante  les  droits  du  trône  et  ceux  des 
Chambres;  le  ministre  n'avait  pas  cru  devoir 
proposer  de  disposition  à  cet  égard,  parce  qu  il 
ne  s'agissait  que  d'un  dégrèvement,  mais  il  a  du 
conseiller  au  roi  de  consentir  celle  que  laCbam- 
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bre  avait  adoptée,  et  qui  n*a  rien  de  contraire  à 
la  prérogative  royale. 

H.  le  due  de  Broglle  estime  qu'il  y  a  quel- 
que coDtratliction  entre  les  principes  posés  par 
le  miaistre  et  les  cooaéqneQces  qu'il  en  tire;  il 
convient  en  effet  que  les  stipulations  des  traités 
de  commerce  ne  peuvent  élre  exécutées  sans 
l'approbation  des  Cbambres,  lorsqu'elles  entraî- 
nent une  augmentation  de  taxe.  Il  reconnaît  donc 

Sue  la  disposition  de  l'article  U  de  la  Charte  ne 
oit  pas  être  comprise  d'une  manière  at)solue,  et 
qu'il  existe  relativement  aux  traités  de  commerce, 
ane  limite  à  l'indépendance  du  pouvoir  royal; 
mais  quelle  est  cette  limite  t  le  ministre  la  fait 
résulter  de  ta  nature  des  modifications  apportées 
aux  taxes  existantes;  il  veut,  s'il  yaaggravatioa, 
qu'elle  soit  soumise  aux  Chambres;  mais  qu'il  eu 
floit  autrement  s'il  s'agit  d'une  réduction.  Le 
noble  pair  ne  peut  trouver  aucune  base  raison- 
nable a  cette  dislinclion.  Dans  son  opinion,  ce 
n*est  pas  parce  que  le  traité  aggrave  la  taxe  qu'il 
doit  être  soumis  aux  Chambres,  mais  parce  qu'il 

Î'  a  nécessité  de  changer  quelque  tbuse  à  la  tégis- 
ation  intérieure  du  pays;  et  qae  telle  est  ta  r^le 
générale,  qu'aucun  changement  aux  lois  ne  puisse 
avoir  lieu  sans  le  concours  des  Chambres.  Il  est 
doQ':  inutile  d'examiner  si  une  disposition  est 
onéreuse  ou  non;  sur  cette  question,  les  avis 
pourraient  être  partagés,  et  l'on  voit  qu'ils  l'ont 
été,  même  au  sujet  de  la  disposition  dont  il  s'a- 
git; mais  on  ne  saurait  être  divisé  sur  ta  ques- 
tion de  Bavoir Bi  un  changement  aux  loisdu  pays 
est  nécessaire.  Telle  est  la  seule  base  qne  l'on 
puisse  établir,  et  l'on  ne  prétendra  pas  sans  doute 
qu'elle  porte  atteinte  &  la  prérogative  ruyate  et 
au  droit  qui  appartient  au  roi  de  faire  les  traités, 
puisque  l'on  admet  le  concours  des  Chambres 
pour  des  cas  analogues.  La  prérogative  royale 
aura  toute  sa  latitude,  en  ce  que  le  traité  sera 
toujours  exécutoire  vis-à-vis  de  la  puissance  avec 
laquelle  il  aura  été  contracté,  par  la  seule  signa- 
ture du  roi;  mais  le  droit  des  Chambres  sera 
aussi  conservé,  en  ce  qu'aucun  changement  aux 


lois  du  pays  n'aura  lieu  sans  leur  participa- 
tion. 

M.  lee*Hte  de  Salnt-Ronan  déclare  qu'à 
sou  avis,  tout  le  système  du  préopinant  repose 
sur  une  erreur  où  l'on  tombe  communément, 
fante  de  remonter  au  principe  des  choses.  Avant 
la  publication  de  la  Charte,  le  roi  réunissait  en 
lui  seul  tous  les  pouvoirs.  Lorpqu'il  a  consenti  à 
associer  les  Chambres  à  l'exercice  du  pouvoir 
législatir,  il  a  limili^  cette  concession  à  des  objets 
déterminés,  ou  plutôt  tout  ce  qui  n'a  pas  été  com- 
pris dans  la  concession  est  resté  dans  l'état  ancien. 
Pour  étendre  même  àdes  objets  non  compris  dans 
la  Charte  la  coinpéience  des  Chambres,  on  fait 
trop  souvent  confusion  entre  l'acception  ancienne 
du  mot  loi,  et  son  acception  nouvelle.  Autrefois 
on  entendait  par  ce  mot  tonte  règle  faite  par  l'au- 
torité l^îtime  sans  acception  de  personnes;  an- 
jourd  huî  cette  détinition  s'appliquerait  é^^alement 
et  aux  ordonnances  générales,  et  aux  lois  propre- 
ment dites  aui  ne  s'entendent  plus  que  des  dîs- 

fiosi lions  délibérées  dans  les  deux  Chambres  sur 
a  proposition  royale.  Pour  établir  que  les  stipu- 
lations des  traites  peuvent  devdiiir  l'objet  d'uoo 
loi,  dans  le  sens  actuel  de  ce  mot,  il  faudrait 
établir  que  le  roi  a  voulu  los  comprendre  dans 
les  objets  qu'il  soumettait  au  pouvoir  des  Cham- 
bres, et  loin  qu'il  en  soit  ainsi,  une  disposition 
formelle  les  en  a  exœptés.  Le  roi  est  donc  de- 
meuré, à  cet  égard,  souverain  absolu.  On  attaque 
donc  direciement  sa  prérogative,  lorsqu'on  veut 
que  les  Chambres  délibèrent  sur  une  stipulation 
quelconque  d'un  traité. 

Aucune  proposition  formelle  ue  résultant  de 
cette  discussion,  H.  le  président  met  anx  Toix 
l'article  4  do  projet. 
Il  est  adopte  par  la  Chambre- 
Les  articles  5  et  6  ne  donnent  lieu  &  aucune 
réclamation,  et  sont  adoptés  dans  les  termes  du 
projet,  et  pour  la  teneur  ci-après  : 

Art.  5.  n  Les  droits  de  sorlie  seront,  à  l'égard 
des  marchandises  dénommées  au  présent  article, 
établis  ou  moditiés  de  la  manière  sulrante  : 


Graines  oléagineases  et  hailes  de  graines  

Tourtflaan  de  graines  oliagineoses  

Ard.i.e,  pour      d1S.S?ttnàlïï!!ïï".?.f.'"\;::;;::::  "15"!: 

Bearre  ulé  

Graisses  (.'aaf  les  dégras  de  peaui)  

c"""  USr.'^!!!^::;:;::::::-::::::::::::;;::::::::;:;:::;: 

ChevauT  hongres,  jameDls  et  poalains   par  rèie. 

M.dB*  ,   M... 

Vaclias   Id . . . 

Moulons,  bdliers,  brebû  et  agoeaax,  mérinos,  méiis  et  autres,   Id... 

Salpdire  de  toute  sorte  

Fil  de  tttanvre  on  det  simple  (eelui  de  mnlquioerie  excepté)  

lin  1  retors  

Tissut  de  chatiTre  OQ  OS  lin,  uixéi  ao  poids  

Cliatiilel'es  

fieorc^s  iIb  pin  moalnes  

Bourre  d«  soie  filée  par  les  seuls  barcant  de  Bàbot>ie,  Bordeaux,  Calais  et  Stras- 
bourg, par  kilognunoH  

Set  gemme  

Taliac  en  feuilles  ,  «  

Pâte  -te  pastel  

Amidon  

Poudre  k  poudrer  


DROrrS  PAR  100  KILOCn. 

■ 

S5 

» 

15 

10 

» 

S5 

1 

* 

1 

■ 

50 

2 

» 

B 

50 

M 

93 

> 

S5 

■ 

50 

35 

• 

35 

» 

35 

10 

» 

05 

01 

» 

2S 

N 

50 

35 

35 

<  Les  articles  divers  de  l'industrie  parisienne, 
assortis  en  ane  même  caisse,  payeront  en  bloc, 


lorsque  la  douane  de  Paris  ne  jugera  pas  néces- 
saire de  les  liquider  séparément,  et  sauf  à  en  foire 
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déclarer  la  Tateur,  par  kilogramme..  0  fr.  2  e. 

n  Au  moyen  de  celte  dispositionf  celle  de  la  loi 
du  27  mars  1817  (art.  3),  flxantua  minimum  aux 
droits  de  certains  articles,  est  rapportée.  » 

ArU  6.  «  Les  toiles  de  l'Iude.  dites  Guinéety 
autres  que  celles  importées  directement  par  na- 
virra  IrancsiAi  payeront  à  la  sortie  des  entrepôts 
de  France,  pour  le  S6n^^»  par  pitee.  5  fr.  w  c. 


L'artide  7  s^xprimait  eu  ces  termes  : 
Art.  7.  <•  Jusqu'à  ce  qu'il  eu  soit  aatremeot 
ordonné,  il  sera  payé  à  l'exportatiou  dra  Qls  et 
tissus  de  laine,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
]»;oduire  les  Quittaocefl  des  droits  payés  sur  des 
laiaes  étrangères,  tes  sommes  ci*eprès,  à  titre  de 
compensation.  > 


fr. 


Fîl  dégraifsé  ou  temt  d<  pore  laine  la-  \  du  prii  âe  4  fr.  KO  c.  on  moioB  bb  lût   130  I  , ., 

Tée  à.  cband;   (  du  prix  de  plaa  de  ♦  fr.  50  c.  au  kil   800  J  P*' 


TisfQS  de  pure  laioe,  à  l'ezelnsion  de 
ceux  fomés  de  décbeU  de  laiae  ou 
autres  baiseï  naiitaree,  et  de  ce» 

2 ai  ne  TaudtaÙDt  paa  ui  moiiu 
£r.  par  Itil  


CouTertures. 


Tapis. 


DrajM  et  etaiiBirs,  10  0/0  de  la  vaUur  «n  faM^~ 

EUM»  \  croisées,  y  compris  let  schals   360  ^ 

légères   f  simples   260 

Antre  boonctcrie   |80 

PasiMMiiterîe  et  rabans....   180 

Fin»   aoo 

Moyenoas   iso 

Commones   100 

  140 


par  100  kil.  net. 


c  Touterois.  il  ne  sera  rien  changé,  iusqu'aa  l"'  octobre  prochain,  an  mode  aetnellemeot  snirl 
poorrallocatiott  desdites  primes. 

Étoffes  od  la  laine  entre  an  moins  pour  moitii  (  de  coton  et  laine   180  fr.  par  100  kil. 

et  qni  sont  mélangées......................  fde  fil  on  de  soie  et  de  laine.   ISU 


Étoffes  de  coton  méungâw  de  Isdne  dans  d'aatras  proportions  qna  «liai  d-diaaaa.   SO 


idtm, 
id»m. 


■  Les  primes  drdessus  seront  payées  &  la  sortie 
des  vêtements  confectionnés  qne  Ton  exportera 
par  assortiments  et  par  parties  de  Tiogl-cloq  kilo- 
êrammes  au  moins,  et  que  l'on  préseotera  en 
douane  séparément,  par  espèce  de  tissus  des  va- 
leurs d-deflsus  indiquées  ;  et  ce.  après  défalcation 
du  poids  des  doublures  et  autres  matières  acces- 
soires. 

«  Jusqu'au  l'"  octobre  procfaaio.  il  continuera 
d'ôtre  payé  à  l'exportaLeur  des  tissus  de  laine, in- 
dépendammenl  des  primes  iixées  par  Je  présent 
article,  une  somme  égale  à  20  0/0  desdites 
primes,  lorsque  l'exportateur  représen  tera  les  quit- 
tances des  droits  payés  sur  les  laines  étrangères, 
eu  vertu  de  l'ordonnance  du  14  mai  1823,  pour 
une  somme  égale  an  montant  de  ces  mêmes 
primes. 

•  Les  quittances  seront  admises  sans  distinctioB 
d'espèces;  elle  devront  être  d'une  date  antérieure 
h  la  publication  de  l'ordonnance  du  20  décembre 
dernier.  > 

M.  le^baraa  Pasqoler  obtient  la  parole  sur  cet 
article.  Son  but  est  de  provoquer  des  explications 
sur  une  réclamation  présentée  à  la  Gtiaoïbre,  et 
que,  dans  sa  dernière  séance,  elle  a  renvoyée  au 
bureau  des  renseignements.  On  se  rappelle  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  du  14  mai  1823,  la  prime 
payée  à  l'exportation  des  laines  étrangères  con- 
verties en  tissus, n'était  payée  que  sur  la  représen- 
tation des  quittances  du  droit  payé  à  l'importation. 
L'importateur  des  laines  étrangères  n'en  devenant 

tue  très  rarement  l'exportateur  aj^ès  la  fabrica- 
on,  les  quittances  des  droits  payés  à  l'importa- 
tion  avaient  circulé  et  étaient  devenues  un  objet 
de  commerce,  lorsqu'une  anUe  ordonnance  du 
30  dëcemlffe  dernier  déclara  que  la  prime  serait 
désormais  payée  sans  représentation  de  quiUances, 
et  eu  affraocliissant  ainsi  l'exportateur  de  la  néce»- 
sité  de  s'en  procurer,  elle  anéantit  cet  effet  dans  la 
main  de  ceux  qui  en  étaient  porteurs.  La  loi  pro- 
posée n'accorde  à  la  représentation  des  quittances 
qu'un  excédent  de  prime  de  20  0/0,  et  c'est  contre 
cette  violation  des  engagements  contractAs  qne 


réclament  aujourd'hui  les  pétitionnaires.  Le  noble 
pair  reconnut  que  le  système  de  Tordonnance 
de  i823  était  vicieux,  et  qu'il  était  nëcrasaire  de  le 
changer;  mais  en  pcHirvoyant  à  l'avenir,  iUlait-il 
uswd'noerignenrinjuste  pour  le  passé?  Des  bons 
avaient  été  créés  parte  gouveroementavec  pro- 
messe d'un  remboursement  itttéf^t,il  était  natu- 
rel de  penser  que  ces  bons  deviendraieot  ta  ma- 
tière d  nne  circutailon  qui  n'avait  rien  d'itticite, 
et  ils  ont  été  en  effet  négociés.  La  justice  exige 
que  le  remboursement  promis  soit  effectué.  Il  en 
résultera  peut-être  uue  perte  pour  te  Trésor,  mais 
cette  perte  n'est  rien  en  comparaison  de  l'avan- 
tage qu'un  gouvernement  trouve  toujours  à  se 
montrer  esclave  de  ses  engagements.  L'Etat  doit 
payer  même  ses  erreurs;  et  cesacriiice  est  ample- 
ment compensé  par  l'accroissement  de  confiance 
et  de  crédit  qui  en  résulte.  On  a  opposé  des  cir- 
constances particulières  dans  lesquelles  se  trou- 
vent, dit-on,  les  porteurs  de  quittances;  mais 
c'est  bien  plutôt  encore  dans  l'intérêt  de  TEtat 
qne  dans  le  leur  qne  le  paiement  intégral  est 
nécessaire,  et  aucune  drconstnnce  particulière  ne 
pentcoolrenalancer  cegrand  intérêt.  Le  noble  pair 
demande  que  les  défenseurs  du  projet  veuillent 
bien  donner,  à  ce  sujet,  quelques  explications. 

M.  le  comte  de  Smint-Crieqt  conseiller  SEUU^ 
commiisaire  du.  roi,  obtient  la  parole,  et  s'u- 
prime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  j'ai  lu  les  pétitions  distribuées  à  Vos 
Seigneuries,  elje  comprends  parfaitement  com- 
ment, à  ces  mots  si  mal  sonnants,  de  titres  an- 
nulés, d'engagements  méconnus,  de  valeurs  dé- 
monétiS'^es,  de  foi  publique  violée  en6o,  de  utiles 
consciences  se  sont  éoues,  et  viennent  ici  noos 
demander  raison  de  nos  actes,  i'espèie  avoir  peu 
de  peine  à  calmer  ces  honorables  scrupules,  en 
montrant  qne  les  pétitionnaires  ont  changé  k 
dessein  te  nom  des  cho8es,afin  de  changer  par 
cela  même  te  caractère  des  actes,  et  nue  dans 
celui  dont  il  s'agit,  aussi  bien  que  dans  touscenx 
marqués  du  sceau  du  guaremeaunt  dn  nd,  la 
foi  publique  est  entiôFs. 
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Pour  ine  £alre  bien  entendre,  j'ai  beâoin  d'cx- 
poaer  d'abord  les  faits  antérieurs  à  l'ordonoaDCe 
contre  les  effela  de  laquelle  ou  réclame,  celle  du 
20  décembre  1821. 

La  loi  du  7  juin  1820  frappa  d'un  £aible  droit  à 
l'entrée  les  laioes  étrangères,  qui  jusque-là  ne 
payaient  qu'un  droit  de  balance.  Bile  accorda  en 
môme  temps,  à  la  aortiedes  (issus  de  laioe,  une 
prime  calculée  sur  ces  mêmes  droits. 

La  loi  du  27  juillet  1822  augmenta  lea  droiU  de 
la  loi  du  7  juin  1820,  et  éleva  la  prime  dans  une 
proportion  égale. 

Aux  termes  de  l'une  et  de  l'autre  loi»  la  prime 
éUit  payable  par  cela  seul  qu'il  j  avait  exportation 
de  tissus,  et  sans  qtt'il  fût  besoin  de  ^uatlder  du 
paiement  des  droits  sur  les  laines.  Je  prie  le  noble 
pair  à  qui  j'ai  Tliooneur  de  répondi'e,  de  remar- 
quer cette  circootstaoca,  parce  qu'elle  sert  déjà  à 
témoigner  que  l'innovation  introduite  plus  tard 
par  une  ordoDoance,  u'a  jamais  pu  être  considérée 
que  comme  provisoire. 

Ce  que  nous  avons  dit  sur  l'article  1"  a  faitcon- 
naltre  à  Vos  Seigneuries  eommeot  le  gouverne- 
ment du  roi  avait  été  amené  à  quadrupler,  par 
une  ordonnance  du  14  mat  1823,  les  droits  impo- 
sés sur  les  laines  par  la  loi  de  1322.  Nous  devons 
dire  maintenant  pourquoi  cette  ordonnance*  en 
même  temps  qu'elle  tixe  proportïonndlleinent  anx 
nouveaux  droits  les  primes  que  les  tissus  pour- 
raient (^tenir  à  l'exportation,  vouLait,  d'une  part, 
que  ces  nouvelles  primes  proportionnelles  ne 
fussent  payées  qu'à  ceux  qui  jusliKeraie&t  du 
paiement  des  nouveaux  droits  sur  les  laines,  et  de 
l'^iutre,  que  les  tissus  ponr  lesquels  on  ne  produi- 
rait pas  cette  justification,  jouissent  setuemeot 
des  anciecnes  primes,  c'est-À-dire  de  celles  cal- 
culées sur  les  droits  du  1822. 

Pour  cela,  il  me  surUradelire  à  Vos  Seigneuries 
un  extrait  ou  rapport  qui  Fut  fait  à  Sa  Uajesté,  eo 
soumettant  à  son  approballoo  l'ordonnance  du 
14  moi,  rapport  publié  dans  le  Moniteur  du  len- 
demaiu  15,  avec  l'ordonnance  elle-même. 

t  La  condition  nécessaire  d'un  droit  sur  les 
laioes  étrangères,  disait  ce  rapport,  est  le  rem- 
boursement intégral  de  ce  même  droit  à  l'expor- 
lation  des  tissus  quimproiriennent.  L'ordooDunce 
y  pourvoit. 

<  It  ^t  même  juste,  ou  du  moins  utile,de  payer 


uu  prix  des  laines  indigènes.  Sans  cela,  le  &ibri- 
cant  aurait  à  concourir  dans  l'étranger  avec  des 
produits  dont  la  matière  aurait,  à  cause  de  la 
dirréreoce  de  régime,  coûté  moins  cher  à  ses  ri- 
vaux. Nous  observerons  donc  avec  soin  l'iafloeoce 
des  uouvuUei  taxes  sur  le  prix  des  laines  fran- 
çaises, et  nous  aurons  soin  que  cette  sorte  de 
prime,  ou  pour  parler  plus  exactement,  cette  in- 
demoiié  ne  demeure  jamais  au-dessous  de  l'iu- 
flueuce  qu'il  s'agit  de  compenser.  Qwmf  à  pré~ 
tent,  nous  pensons  que  toute  justice  sera  faîte, 
si  on  rembourse  intégralement  les  nouveaux 
droits  que  Ton  justiSeraavoir  acquittés,  et  si,  pour 
tout  le  reste,  oo  continue,  iuMu'â  e»  yus  Votre  Ma- 
jtaié  ait  apprécié  Veffet  sur  tes  Laines  fruaçaises 
du  tarif  propoté,  à  payer  l'ancienne  prime,  comme 
l'i^quivaleat  de  l'augmentation  qu'on  peut  raison- 
nublemeni  se  promettre  dans  les  premiers  temps 
de  la  mesure.  Si  l'on  s'assujettissait  à  payer  la 
prime  de  sortie  eu  raison  des  nouveaux  droits, 
sans  qu'ils  eussent  été  réellement  payés,  ou  du 
fttoitUy  auant  que  le$  prix  des  laine*  indigènes  se 
soient  élevée  dans  une  proporHan  sêmbtkblét  oa 


tomberait  dans  une  profusion  très  préjudiciable 
au  Trésor,  et  qui  (iairait  par  avoir  des  consé- 
quences ftcheuses  poerles  intérêts  mêmes  que 
l'on  semblerait  servir,  a 

Voici  maintenant  rordoonance  eUe-méme.  en 
ce  qni  toucbe  les  pt  imes  : 

Art.  2.  t  Ceux  qui  justitleront  du  paiement 
desdits  droits,  recevrool,  pour  les  tissus  de  laine 
exportés,  et  jusqu'à  concurrenee  des  somme*  por- 
tées dans  ks  qmttmuee  produites,  saeoir  : 

(:>uik  le  tarif  des  primes  calculées  proiiortion- 
oeilemeat  aux  droits  des  bines  établis  aar 
l'article  I").  .  ^ 

Ârt.  3.  «  Les  priâtes  établies  par  l'article  5  de  la 
loi  du  27  juillet  1822.  contioueroot  à  être  pavées, 
sans  nouvelles  conditions,  pour  tes  tissus  [abri- 
qués  avec  des  laines  autres  que  ceiles  qu'on  ^ti- 
p,ei'a  avoir  subi  les  taxes  élaùties  par  la  préswie  : 
et  ce  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  reeonnula  nécessité 
d  en  établir  d'autres.  » 

Atosi.  l'fitat  prend  deux  sortes  d'engagements  : 
1»  de  payer,  à  litre  de  prime,  et  comme  indem- 
nité delà  plus-value  des  laiaes indigènes,  à  ceux 

3 ui  exporteront  des  tissus  provenant  de  laines  in- 
igènes,  les  quotités  lixées  par  ta  loi  du  27  juillet 
1822;  2<*de  payer,  à  titre  de  drawbach  on  de  res- 
tUttUon  des  droits  réellenent  acquiués  sor  des 
laines  étrangères,  à  ceux  qui  exporteront  des  tissus 
provenant  de  laines  étrangères,  les  nouvelles 
quotités  fixées  par  l'ordonnanee  du  14  mai. 

fit  la  cbostt  a  été  si  bien  entendue  ainsi,  pen- 
dant tongtempe  du  moins,  tant  par  les  exporta- 
teura  de  tissus  que  parles  importateurs  de  laines, 
que,  sur  1,220,000  kilogrammes  de  tissus  ex- 
portés dans  l'intervalle  du  14  mai  1823  au  20  dé- 
cembre 18:^4,  date  de  l'ordonnance  contre  les  pré- 
tendues Uispositiûns  rétroactives  de  laquelle  on 
réclame,  la  forte  prime,  celle  qu'on  irobtenaic 
aue  sur  la  représentation  des  quittances,  n'a  été 
demandée  et  pavée  que  pourSU.OOO  kilogrammes, 
Undis  que  906,000  kilogrammes  ont  été  liquidés 
à  l'aneieu  taux,  c'est-à-dire  au  quart  seulement 
de  la  prime  la  plus  élevée.  Or,  ces  314,000  kilo- 
grammes ont  reçu,  à  la  breur  des  quittances  qui 
les  accompagnaient,  unesomme  de  723,000  fraucs. 

Et  remarques,  Messieurs,  que,  dans  le  môme 
délai,  c'est-à-dire  du  14  mai  1823  au  20  décem- 
bre 1824,  des  droits  de  laine  avaient  été  perçus, 
et  par  conséqoent  des  quituooes  délivrées  pour 
une  somme  de  3,166,000  francs  :  en  sorte  qu%  ' 
cette  dernière  époque,  2,443,000  francs  de  quit- 
tances étaient  deoieurés  sans  emploi.  Je  confie  ce 
dernier  chiffre  à  l'auention  de  Vo^  Seigneuries* 
il  trouvera  plus  tard  son  explication. 

Maintenant,  qn'u  £ait  l'ordouDance  du  20  dé- 
cembre 1824?  Afin  d'abréger,  je  m'abstiens  de 
rappeler  comment  il  entra  dans  ses  coosidératioos 
d'arrêter,  sinon  tont  à  fisil  à  sa  naissance,  du  moins 
anssitét  qu'il  fut  connu  du  gouvernement,  les 
mauvais  effets  du  trafic  que,  dans  les  derniers 
mois  de  l'année  1824,  on  s  était  avisé  de  faire  des 
(joittances,  IraQc  qui,  permettant  à  l'importateur 
des  laines  êlrangéres  ite  faire  sur  leur  prix  un 
sacrifice  proportionné  à  ce  qu'il  retirait  des  quit- 
tances par  lui  vendues  aux  exportateurs  de  tissus, 
atténuait,  par  cela  même,  le  prix  des  laines  indi- 
gènes, et  altérait  la  protection  que  les  lois 
avaient  entendu  leur  accorder.  Je  dirai  donc  seu- 
lement que  l'ordonnance  du  20  décembre  n*a  bit 
qœ  reconnaître  que  le  moment  prévu  et  annoncé 
per  l'article  3  de  Tordoonance  du  14  mal  1823 
était  arrivé;  c'est-à-dire  que  te  prix  des  laines 
indigènes  s'éiant  éleei  dans  une  proportion  égale 
aux  droits  imposés  sur  les  Usines  étrangères,  cas 
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dans  lequel  le  rapport  au  roi  déclarait  que  la  prime 
de  sortie  sur  leatissusdevraitêtre  payée  proporlioa- 
Deltementaux  nouveaux  droits,  tans  çu'Useuttent 
été  réellement  payés,  il  était  devenu  jtule  et  oé- 
ceesaire  d'accurder  ces  autres  primes  ëventuelle- 
meat  promises  par  l'article  3  de  l'ordonnance;  et 
ces  autres  primes,  que  pouvaient-elles  6tre«  sinon 
la  représentation  de  la  plus-value  acquise  par  les 
laines  indigènes  à  U  foveur  des  droits  dont  étaient 
frappées  les  laines  étrangères;  en  d'autres  termes, 
le  paiement,  moyennant  exportation  de  tissus,  de 
primes  égales  au  montant  de  ces  mêmes  droits,  et 
cela  sans  qu'il  fût  besoin  de  justilier  de  leur  ac- 
quittement ;  la  charge  du  fabricant  étant  désormais 
égale,  soit  qu'il  employât  des  laines  étrangères 
dont  il  subissait  les  droits,  soit  qu'il  employât 
des  laines  indigènes  accrues  d*nae  valeur  sem- 
blable? 

C'est  cela.  Messieurs,  et  cela  seulement,  qu  a 
fait  l'ordonnance  du  20  décembre  1824  ;  et  c'est 
dans  ces  termps  que  nous  nous  en  expliquâmes 
dans  l'exposé  de  motifs  que  nous  fîmes  à  la  Cham- 
bre des  députés,  en  lui  présentant,  dès  le  3  janvier 
1825,  le  projet  de  loi  dans  lequel  se  trouvait  com- 
prise cette  dispontion. 

Une  commission  fut  formée  pour  son  examen, 
des  pétllions  furent  présentées,  où  l'on  ^posait 
que  les  exportateurs  de  tissus  n'étant  pas  généra- 
lement Imiiorlateuni  de  laines,  un  commerce 
avait  dû  naturellement  s'établir,  tendant  à  faire 

Îiasser  les  quittances  des  mains  de  ceux-ci  dans 
es  mains  de  ceux-là,  aUn  de  les  mettre  en  état 
d'obtenir  les  plus  fortes  primes;  que  la  repré- 
sentation de  ces  quittances  n  étant  plus  exigée, 
elles  avaient  par  cela  même  perdu  toute  valeur; 
qu'il  y  avait  lésion  pour  ceux  qui  s'en  trouvaient 
porteurs;  qu'il  serait  juste  de  donner  un  délai 
pour  leur  écoulement,  si  mieux  on  n'aimait  in- 
demniser les  porteurs  de  la  perte  qui  pesait  sur 
eux,  en  leur  tenant  compté  de  la  valeur  vénale 
que  ces  quittances  avaient  snr  la  place  au  20  dé- 
cembre. U  est  digne  de  remarquer  en  effet  qu'a- 
lors les  vœux  n'allaient  pas  an  delà,  et  que  nul, 
pas  même  le  pétitionnaire  qui  aujourd'hui  fait 
seul  entendre  sa  voix,  n'alla  jusqu'à  élever  la  pré- 
tention que  celui-ci  soutient  maintenant  avec  une 
singulière  persévérance. 

11  nous  fut  facile  de  faire  comprendre  à  la  com- 
mission :  1"  que  l'ordonnance  du  20  décembre  1824 
n'avait  fait  que  réaliser  une  prévision  de  celle  du 
14mai  1823  ;  2"  que  jamais  celle-ci  n'avait  entendu 

?[uele8  fortes  primes  fussent  payées  pour  des  tissus 
abriqués  avec  des  laines  qui  n'auraient  pas  ac- 
quitté les  nouveaux  droits;  que  longtemps  le 
commerce  l'avait  entendu  ainsi,  puisque  plus  de 
3  millions  de  quittances  ayant  été  délivrées  par 
les  douanes.  700,000  francs  seulement  en  avaient 
été  représentés  comme  titre  aux  plus  fortes  pri- 
mes ;  4<*  que  si,  dans  tes  derniers  temps,  on  s'était 
avisé  de  songer  qu'on  pouvait  se  prévaloir  de 
quittances  délivrées  pour  des  laines  étrangères 
qui  avaient  reçu  une  toute  autre  destination  pour 
les  appliquer  a  des  tissus  fabriqués  avec  des 
laines  indigènes;  si.  par  suite,  un  trafic  s'était 
établi  entre  les  imporL?teurs  de  laines,  nantis  de 
quittances,  elles  importateurs  de  tissus,  ou  même 
entre  de  tiers  spéculateurs,  ce  trafic,  qui  devait 
se  résoudre  en  un  dommage  pour  l'Ktat,  et  qu'il 
était  permis  à  ce  litre  de  regarder  comme  peu  dé- 
licat dans  son  but.  pouvait  sans  doute  n'avoir 
'rien  d'illégal,  mais  qu'aesurément  il  n'était  pas 
plus  que  toute  autre  spéculation,  sous  la  garantie 
de  l'Etat;  qu'il  y  avait  même  moins  de  droits 
qu'aucune  autre,  puisque  son  objet  était  précisô- 
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ment  de  constituer  l'Btat  débiteur  apparent  de 
sommes  qu'on  n'aurait  pas  eu  le  droit  de  réclamer 
de  lui  sans  ce  traGc;  5"  qu'au  reste,  l'Etat,  par 
l'ordonnance  de  1823,  n'avait  pris  d'engagements 
qu'envers  les  exportateurs  de  tissus,  et  qu'à  leur 
égard,  les  suppo>àt-on  porteurs  de  quittances  acb» 
tées  dans  l'objet  d'obtenir  certaines  primes,  il  était 
évident  qu'on  ne  leur  pnrtait  aucun  tort,  puisque 
le  seul  changement  dans  leur  condition  était  de 
recevoir,  sans  être  tenus  de  représenter  ces  quit- 
tances, les  mêmes  sommes  qu^its  auraient  reçues 
en  les  repré^ntant;  qu'à  l'yard  de  tous  antres 
porteurs.  TËtat  ne  leur  avait  jamais  rien  promis, 
a  moins  toutefois  qu'ils  ne  se  usseot  exportateurs 
de  tissus,  auquel  cas  la  dispense  de  représenter 
leurs  quittances  pour  jouir  des  fortes  prîmes, 
n'étaitpas  plus  envers  eux  une  violdtioo  de  l'en- 
gagement contracté,  qu'envers  les  exportateurs 
naturels  et  ordinaires;  que  si,  au  contraire,  ils 
n'avaient  pas  eu  le  dessein  d'exporter,  c'était  à 
leurs  risques  et  périls  qu'ils  avaient  mis  un  prix 
à  des  piews  de  simple  comptabilité  qui,  d'après 
les  termes  mêmes  de  l'ordonnance,  n'avaient  point 
une  valeur  absolue,  mais  seulement  une  valeur 
relative  et  conditionnelle;  et  que  lapreuvedecette 
éventualité  légalement  évidente  se  trouvait  mo- 
ralement dans  cette  circonstance,  que  sur 
3,i66,000  francs,  2,443.000  francsétaient  jusqufr^à 
demeurés  sans  emploi. 

Aussi,  la  commission  n'bésita-t-elle  point  à  re- 
connaître que  les  porteurs,  quels  qu'ils  fussent, 
n'avaient  aucun  droit  positif  a  faire  valoir;  mais 
elle  considéra  que  tous  pouvaient  ne  s'être  pas 
rendu  un  compte  exact  de  ce  qu'il  y  avait  de  con- 
ditionnel et  de  provisoire  dans  l'ordonnance  du 
14  mai  1823;  qu  il  était  assez  simple  que  l'iden- 
tité de  nom  entre l'importaleurde  laines,  recevant 
une  quittance  de  la  douane,  et  l'exportateur  de 
tissus  représentant  celte  quittance  à  la  douane 
pour  obtenir  la  plus  forte  prime,  n'étant  et  ne 
pouvant  pas  en  effet  être  exigée,  on  eftt  enQa 
songé  à  les  offrir  d'un  cAté,  et  a  les  recli^berde 
l'autre,  aHn  de  se  constituer  un  titre  à  celte 
prime;qu'une  fois  ce  trafic  établi,  beaucoup  d'in- 
dividus pouvaient  avoir  été  entraînés  de  bonne 
foi  à  s'y  livrer,  et  qu'il  était  dignede  la  généreuse 
loyauté  du  gouvernement  de  prendre  cette  bonne 
foi  en  considération.  Des  informations  recueil- 
lies, il  résulta  que  le  cours  moyen  des  quittances 
pour  laines  communes,  les  seules  qui  restassent 
dès  lors  dans  le  commerce,  attendu  que  les  quit- 
tances des  faibles  quantités  de  laines  Snes  etsur- 
Ones  importées  avaient  toujours  trouvé  un  écou- 
lement facile  par  l'exportation  des  tissus  Uns  et 
supertins,  avait  été  de  20  0/0;  et  la  commission 
se  détermina,  avec  l'assentiment  du  gouverne- 
ment, à  proposer  un  amendement  tendant  à  ac- 
corder, lors  (le  l'exportation  des  tissus,  et  pendant 
une  année,  outre  la  prime  désormais  due  sans 
représentation  de  quittances,  en  vertu  de  l*ordon- 
nance  du  20  décembre,  une  surprime  égale  an 
cinquième  du  montantdes  quittances  qni  seraient 
représentées  au  même  instant. 

C'est  cette  disposition  que  le  roi  a  été  conseillé 
d'introduire  dans  l'ordonnance  du  13  jnillet,rendue 
pour  suppléer  au  [)rojel  de  loi  sur  lequel  le  temps 
n'avait  pas  permis  aux  Chambres  de  délibérer. 
Quelque  jugement  que  l'on  porte  du  sentiment 
qui  1  a  diclée,  il  est  du  moins  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  qu'en  offrant  aux  porteurs  de 
uiltances  te  moyen  de  rentrer  dans  la  totalité 
u  prix  que  leur  ftprésentaienl  des  pièces  n^ces* 
sairement  destinées  à  une  grande  dépréciation, 
comme  le  prouve  Ttaonne  disproportion  de  celles 
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sacres  qai  seront  exportés  josqn'aD  1"  octobre 
prochai  Q. 

Art.  10.  '  Le  droit  payé  à  l'importatioa  des  cha- 
peaux de  paille,  d'ecorce  et  de  sparterie.  par 
l'article  l"de  ta  présente  loi,  sera  remboarsé  inté- 
gralement lorsque  ces  mêmes  chapeaux,  ayant 
été  apprêtés  en  France ,  seront  réexportés,  et  que 
les  apprèteurs  produiront  des  quittances  déli- 
vrées en  leur  nom  et  n'ayant  pas  plos  de  six 
mois  de  date. 

«  L'article  I5de  laloîdn21  avril  1818 s'appliquera 
à  tous  les  savons  exportés  de  France,  lorsqu'on 
jastiUera,  par  la  quittance  dés  droits  d'entrée, 
qae  l'huile  et  la  soude  employées  ,k  leur  Abrica- 
lion  provenaient  de  l'étranger. 

Art.  12.  «  Le  transit  des  nuiles  d'olive  est  au- 
torisé, k  la  condition  que  les  futailles  seront 

£ tombées  et  pl&trées  par  les  deux  bouts,  qu'un 
ïbantillon,  levé  au  lieu  du  dépari  et  cacheté  par 
la  douane,  accompagnera  les  futailles  pourles- 

Suelles  le  transit  aura  été  demandé,  et  que  l'i- 
entitë  du  contenu  sera  constatée  à  la  sortie* 
c  Le  droit  de  transit  sera  celui  Hxéparla  loi  du 
17  décembre  1814,  pour  les  marchandises  transi- 
tant en  vertu  de  ladite  loi. 

<  Les  manquants  trouvés  i.  la  sortie  seront  sou- 
mis au  droit  d'entrée. 

Art.  13.  <  Les  marchandises  expédiées  en  tran- 
sit des  frontières  de  terre  sur  les  ports  où  il  existe 
an  entrepôt  réel^  pourront  y  être  admises  comme 
si  elles  arrivaient  par  mer;  à  la  réexportation, 
elles  acquitteront  Te  même  droit  que  les  mar- 
chandises venues  à  t'entrepét  par  voie  de  mer.  Si 
ou  les  déclare  pour  la  consommation  Intérieure, 
le  ÂToii  de  transit  perçu  au  premier  bureau  sera 
pris  en  déduction  du  droitdenlrée. 

Art.  14.  a  La  durée  de  Teotrepôt  réel,  tel  qu'il 
est  autorisé  par  l'article  25  de  la  loi  du  28  avril 
1B03,  sera  de  trois  années. 

«  Si,  à  l'expiration  des  délais  fixés,  il  n'est  pas 
satisfait  à  l'obligation  d'acquitter  les  droits  ou 
de  réexporter,  les  droits  seront  liquidés  d'office; 
et,  si  l'entrepositaire  ne  les  a  pas  acquittés  dans 
le  mois  de  la  sommation  qui  lui  en  sera  faite  A 
son  domicile,  s'il  est  présent,  ou  à  celui  du 
maire,  s'il  est  absent.  les  marchandises  seront 
vendues;,  et  le  produit  de  la  vente,  déduction 
ftdte  de  tous  droits  et  (mi  de  magasinage  ou  de 
toute  autre  nature,  sera  versé  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  pour  être  remis  au  pro- 
priétaire, s'il  est  réclamé  dans  l'année  à  partir 
du  jour  de  la  vente,  ou,  A  défaut  de  réclamation 
dans  ce  délai,  être  délioitivemeot  acquis  au 
Trésor. 

Art.  15.  <  Les  marchandises  prohibées  portées 
au  manifeste  sous  leur  véritable  dénomination 
par  nature,  espèce  et  qualité,  lorsqu'elles  ne 
forment  pas  le  dixième  du  chargement,  pourront 
être  reçues  en  dépdt  sous  la  seule  clef  de  la 
douane,  A  charge,  par  te  capitaine  ou  consigna- 
taire,  de  les  réexporter  dans  un  délai  de  quatre 
mois,  passé  lequel  il  en  sera  disposé  ainsi  qu'il 
est  réglé  par  1  article  précédent. 

Art.  16.  ■  L'entrepôt  réeï  est  accordé  au  port 
du  Légué,  aux  mêmes  conditions  que  celles  ex- 
primées eu  l'article  24  de  la  toi  du  28  avril  1816. 

Art.  17.  «  Le  port  de  Cette  est  mis  an  nombre 
de  ceux  qui  pcutent  expédier  certaines  mar- 
chandiges  sur  rentrepôt  de  Lyon,  aux  conditions 
déterminées  pour  les  expéditions  autorisées  des 
ports  de  Marseille,  Boi-deaux,  Nantes.  Rouen  et  le 
Havre. 

Art.  18.  <■  Les  ports  d'Arles,  Saint-Serran  el 
Roscoff  sont  mis  au  nombre  de  ceux  qui  sont  ou- 


verts A  l'entrée  des  marchandises  payant  pins  de 
20  francs  par  100  kilogrammes. 

Art.  19.  «  Les  ports  de  Cette,  Boulogne  et 
Granville  sont  mis  au  nombre  de  ceux  désignés 
par  la  loi  du  27  juillet  1822,  pour  l'admission 
des  fers  traités  au  charbon  de  bois  et  au  mar- 
teau. 

Art.  20.  •  Dans  le  cas  de  non-rapport  en  temps 
utile,  et  avec  décharge  valable,  des  acquits-a- 
caution  délivrés  pour  la  réexportation  de  mar- 
chandises prohibées,  les  soumissionnaires  seront 
contraints  a  payer  la  valeur  de  la  marchandise 
et  une  amende  de  500  fïuncs. 

Art.  21.  «  Dans  le  cas  de  non-rapport  en  temps 
utile,  et  avec  décharge  valable,  des  acqnits-a* 
caution  délivrés  pour  assurer  le  transport  de 
marchandises  d'un  entrepôt  dans  un  autre,  les 
soumissionnaires  seront  contraints  à  payer  le 
double  droit  desdites  marchandises  et  100  francs 
d'amende,  s'il  s'agit  d'objets  tarifés  à  l'entrée  ;  ou 
s'il  s'agit  d'objets  prohibés,  la  valeur  desdites 
marchandises,  avec  une  amende  de  500  francs. 

Art.  22.  f  La  cirrulatîon  et  le  dépôt  des  marchan- 
dises dénommées  en  l'article  22  delà  loi  du  28  avril 
1816  donnèrent  lieu  à  l'application,  en  Corse,  des 
articles  35,  36,  37, 38  et  3^  du  titre  Xlll  de  la  loi 
du  22  août  1791,  des  articles  4,  6,  7  et  8  de  l'ar- 
rêté du  lU  août  1802,  et  des  article.<i  38  et  39  de 
la  loi  du  28  avril  1816  ;  mais  seulement  dans  le 
rayon  d'une  lieue  de  la  côte,  et  pour  les  quan- 
tités qui  excéderont  15  mètres  de  tissus  et  5  kilo- 
grammes d'autres  objets;  sans  que,  d'ailleurs, 
les  expéditions  de  douanes,  présentées  comme 
justiti cations  d'origine,  cessent  d'être  valables 
pendant  une  année  entière  à  partir  de  leur  date. 

Art.  23.  t  Le  sulfate  de  soude  produit  dans  les 
^briques  de  soude  factice,  exercées  par  tes  agents 
de  Tad^ministration,  et  employant  le  sel  marin  en 
franchise  des  droits,  pourra,  lorsqu'il  aura  été 
constaté  qu'il  contient  plus  de  91  de  sulfate  de 
soude  sec  et  pur,  par  quintal,  être  livré  au  com- 
merce en  exemption  de  tous  droits. 

«Des  ordonnances  du  roi  détermineront  les  pré- 
cautions A  prendre  pour  constater  que  le  sulfate 
est  au  degré  d'alcali  ci-dessus  indiqué,  et  tes 
formalités  à  observer  tant  pour  sa  livraison  que 
pour  le  règlement  des  comptes  entre  les  tabri- 
cants  et  l'administration.  • 

La  délibération  des  articles  se  trouve  ainsi 
terminée. 

M.  I«  Président  annonce  qu'il  va  être  TOté 
au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne,  suivant 
l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte 
d'Autichamp  et  te  comte  Lemcrcîer. 

On  procixle  au  scrutin ,  par  appel  nominal, 
dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  123  votants,  que  cons- 
tate cet  appel,  le  résultat  du  dépouillement  donne 
117  suffrages  en  faveur  du  projet  de  toi. 

Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  le  Président. 

lift  Chambre  se  sépare  avec  ajournement  A  Jeudi 
prochain,  18  du  courant,  à  une  heure. 
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CBABiBRB  DBS  OâPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  RAVBZ. 

Séance  du  hmdi  15  mat  1826. 

La  séance  est  ouverte  &deux  heures.  La  Cham- 
bre eotend  la  lecture  el  adopte  la  rédacdou  du 
]H«cës-verbal. 

H.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  luinistreB  de 
rïDlérieur  et  de  la  cuerre,  MiM.  Cuvier,  fiecçiuey, 
Benoist,  de  Vatimesnu,  de  Goëtlosquet  etTupiaier, 
commissaires  du  roi,  sont  préseots. 

Jf.  le  ministre  de  la  guerre  demaodeà  être  ea- 
tendu  et  communique  à  la  Chambre  un  projet  de 
loi  relatif  à  Cacquisition  de  la  caserne  de  la  Cour- 
tille,  située  au  faubourg  du  Temple,  à  Paris. 

H.  le  eomte  de  Clermont-ToDDerrc,  minis- 
tre de  la  guerre.  Messieurs,  les  propriétaires  par  ia- 
divis  de  la  caserne  dite  de  laCourtille,  Taubourf^du 
Temple,  à  Paris,  qui  a  été  conslruiledaus  le  temps 
pour  logement  des  gardes  françaises,  et  qui  est 
tenue  à  loyer  pour  le  casernement  de  Pans,  ont 
formé  le  projet  de  la  yendre,  et  ils  ont  proposé  de 
la  céder  à  l'Etat  au  prix  de  400,000  francs. 

Cette  caserne,  qui,  dans  son  éiat  actuel,  peut 
contenir  un  bataiflon,  occupe  une  superficie  de 
4,096  mf'tres  carrés,  dont  2,574  en  parties  non 
b&ties.  Elle  est  située  dans  l'un  des  quartiers  de 
Paris  où  il  est  indispensable  de  faire  stationner 
des  troupes.  On  essayerait  en  vain  de  trouver  en 
remplacement,  dans  le  même  quartier,  d'autres 
locaux  susceptibles  d'être  organisés  en  casernes. 
Le  gouvernement  s'est  assuré  que  de  pareilles 
recherches  ne  produiraient  aucun  résultat. 

D'après  les  instances  réitérées  des  propriétaires, 
on  est  entré  avec  eux  en  conrérence  surla  fi^atiou 
du  prix  de  vente,  qu'ils  ont  consenti  à  réduire  ît 
370,000  francs,  mais  sous  la  condition  que  ce  \>ri\ 
serait  iotégratemeut  payé  ausMtdt  que  les  forma- 
lités hypothécaires  auraient  été  remplies. 

Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  au  roi  de  cette 
négociaUoo,SaMaiestéajugéqu'ilélaitavantageux 
conclure,  à  ce  prix  ainsi  réduit,  l'acquisition 
de  la  caserne  de  la  GoarljJte,  tu  la  nécessité  d'as- 
surer le  service  du  casernement  dans  l'un  des 
quartiers  les  plus  populeux  de  la  capitale,  et  de 
ne  pas  courir  plusieurs  chances  dont  on  aurait 
à  se  repentir  plus  tard,  ne  fût-ce  que  par  l'aug- 
mentation ini^vitable  du  prix  du  loyer  de  la  caserne, 
qulestde  15,000  francs,  et  dont  le  bail  doit  expirer 
le  W  juillet  1828.  Il  s'ensuit  donc  qu'eu  égard  à 
cette  fixation  et  àcelle  donton  est  convenu  pour  le 
prix  d'acquisition,  les  intérêts  du  capital  qu'elle 
absorbera  ne  donneront  lieu  qu'à  un  supplément 
de  dépenses  annuelles  d'environ  un  quart,  tandis 
qu'il  est  de  fait  que  les  prix  de  location  dans  le 
même  quartier  sont  presque  généralement  dou- 
blés. 

Il  est  &  craindre  d'ailleurs  que  ta  caserne,  à 
cause  de4*augmeDtation  de  valeurs  foncières  et 
locatives  que  le  voisinage  du  canal  Saint-Martin 
donne  aux  propriétés  du  faubour»  du  Temple,  sur- 
tout à  celles  qui  se  trouvent  situées  sur  la  grande 
rue.  ne  passe  entre  les  mains  des  spéculateurs  qui, 
s'ils  n'en  cbangeaient  pas  enliiVement  la  destina- 
tion, feraient  au  moins  payer  bien  chèrement  à 
i'fitat  la  convenagcede  rétablissemeotet  les  retards 
apportés  à  l'acquisition. 

Ouant  au  fonds  spécial  demandé  pour  cette  ca- 
quisitioQ,  c'est  la  conséquence  nécessaire  d'une 


dépense  qui  devient  indispensable,  mais  qui  n'a 
pu  être  prévue  lors  de  la  présentation  du  bud- 
get de  la  guerre  pour  1826;  et  cette  nécessité 
résulte  d'ailleurs  aussi  de  la  condition  de  rigueur 

3ui  exige  le  payement  intégral  du  prix  de  vente 
ans  un  délai  qui  ne  peut  pas  s'étendre  à  plus  de 
quatre  ou  cinq  mois. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de  loi 
dont  je  vais  avoir  l'honneor  de  vous  donner  lec- 
ture. 

PROJET  DE  LOI. 

Charles,  par  la  pUo  de  Diea,  Roi  de  Frànci  et  bi 
Navarre. 

A  tons  ceax  qni  ces  présentas  verroot,  saldt. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  ta  teneur  soit  sera  présenté,  en  noire  nom,  A  la 
Chambre  des  dépotés,  par  notre  ministre  neerélai»  irElat 
an  département  de  la  guerre,  et  par  le  sietir  vicomta 
deCaox,  conseiUer  d'Etat,  qno  nous  ebaifecos  d'en  sou- 
tenir la  discDSsion. 

Art.  l*'.  L'acqQisition  de  la  caserne  dite  de  la  Cour-- 
tille,  située  faubourg  du  Temple,  à  Paris,  sera  &ite  aa 
nom  de  l'Etat,  pour  le  service  du  département  de  la 
gaerre,  an  prix,  dti&  fixé  à  l'amiable  avec  les  proprié- 
Uires.  de  370,000  irancs. 

Art.  9.  Il  est  accordé  pour  cet  effet  un  crédit  spécial 
de  ladite  somme  de  370,000  francs,  par  addition  au  bud- 
get du  ministèie  de  la  guerre  pour  1896,  et  dont  il  sera 
rendn  compte  en  même  temps  que  des  antres  dépensw 

de  cet  exercice. 

Donné  en  notre  cb&leau  des  Toileries,  le  14*  jour  de 
mai,  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre  régne  le  deuxième. 

Signé:  CHARLES. 

Pur  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  giwm, 

Signé:  CLBRMonT-ToiiifEau. 

M.  le  Président.  La  Uhambre  donne  acte  à 
H.  le  ministre  de  la  guerre  de  la  présentation  et 
de  la  remise  du  projet  de  loi  dont  la  lecture 
vient  d'être  faite  et  dont  elle  renvoie  l'examen 
préparatoire  dans  ses  bureaux.  Bile  ordonne,  en 
conséquence,  que  le  projet  de  loi  et  l'exposé  des 
motifs  seront  préalablement  imprimés  et  distri- 
bués. 

Vordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi 
de  finances  pour  1827.  M.  Agîer  a  la  parole. 

M.  Agier.  Messieurs,  bien  que  ce  soit  un  de- 
voir pour  un  député  de  combattre  le  budget  lors- 

?|ue  sa  conscience  le  lui  commande,  j'avouerai 
rancbement  que  je  ne  m'y  suis  décidé  qu'avec 
peine  el  en  songeant  à  la  sévérité  avec  laquelle 
deux  des  ministres  actuels  ont  eux-mêmes  rem- 
pli ce  devoir  pendant  plusieurs  années  :  je  ne 
saurais  les  imiter  pour  le  talent  qu'ils  ont  déve- 
loppé dans  son  accomplissement,  talent  qui  donne 
le  droit  d'exiger  davantage  d'eux  depuis  qu'ils 
sont  au  pouvoir;  mais  je  ne  resterai  pomt  en  ar- 
riére de  leur  bon  exemple  pour  la  honue  foi  et 
la  pureté  des  ioieotions. 

Lorsque,  depuis  plusieurs  sessions,  on  conlîe 
un  milliard  par  année  à  un  minisl(^re  ;  avant  de 
lui  donner  celui  qu'il  vient  demander  il  faut  bien 
examiner  l'emploi  qu'il  a  fait  des  autres;  il  faut 
bien  f>avoir  si  ces  milliards  n'ont  point  été  détour- 
nés  de  leur  destination,  si  nous  avons  semé  pour 
recueillir,  ou  si  la  France  n'a  fait  tant  de  sacri- 


Digitized  by 


[Chambre  dM  DépoMi.]       SECOIfDB  H 

fices  que  pour  en  appeler  de  nouveaux  :  il  faut 
bien  savoir  ce  que  le  ministère  a  Tait  des  lois 
que  lui-même  a  demandées  :  il  faut  bien  savoir 
Bil'ona  donné  anpavs  les  institutions  dont  il  a 
besoin  ;  si  la  propriété  est  protésée  ou  accablée  ; 
si  nos  tinaoces  sont  prospères  ;  si  Te  gouvernement 
est  fort  au  dedans  et  respecté  au  debors. 

La  septeooalité  n'a  été  donnée  aux  ministres  que 
pour  qu'ils  eussent  le  temps  de  donner  des  insti- 
tutions en  écbaofïe.  Ils  eu  ont  usé  pour  se  main- 
tenir au  pouvoir,  et  non  pour  fortifier  le  pouvoir 
et  consolider  le  pays.  Ils  en  ont  usé  pour  faire 
vivre  m  jour  le  jour  la  poissance  du  portefeuille, 
et  non  pour  établir  à  jamais  la  puissance  royale 
et  legonvemeroentreprôsentatlf.  lis  onteu,  il  est 
vrai,  une  velléité  d'institutions,  maïs  une  velléité 
malheureuse  autant  qu'inopportune.  Ils  ont  pré- 
senté un  projet  de  loide  droit  d'aînesse  qui  ne  pou- 
vait être  défendu,  puisqu'il  n'a  pu  l'être  par  rérn- 
dition  profonde  du  ministre  qui  iH^ntait  son 
projet  ;  qui  devait  mourir  à  sa  naissance,  ))ui8- 
qu'u  avait  été  jug^é,  tué,  par  l'aveu  de  ce  ministre 
môme  que  le  droit  d'aînesse  n'était  pas  dans  nos 
mœurs.  Bafin,  c'était  un  pas  vers  l'aristocratie, 
sans  laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  de  gouverne- 
ment représentatif;  mais  les  ministresn'avaient  pas 
songé  qu'on  n'improvise  pas  une  aristocratie,  que, 
comme  Ta  si  bien  dit  un  noble  pair,  elle  était 
tille  du  temps,  et  ils  ont  voulu  la  commencer  par 
où  elle  finit  ordinairement;  ils  n'ont  pas  sonaë 

aue,  pour  arriver  au  trône,  il  fallait  quVUe  parflt 
e  la  famille,  et  ils  ont  proposé  nu  droit  d'aînesse 
(pli  n'était  qu'un  attentataa  droit  de  la  puissance 
paternelle.  Ils  n'ont  pas  songé  que  pour  que  l'aris- 
iocratie  pût  protéger  la  démocratie  et  défendre  la 
monarchie,  il  fallait  qu'elle  commençât  aux  der- 
nières classes  de  la  société  et  arriv&t  de  proche 
en  proche  jusqu'au  roi.  En  un  mot,  ils  ont  oublié 
la  source,  fe  commencement  de  toute  bonne  aris- 
tocratie, J'oi^nisation  communale.  11  ne  parait 
pas  qu'ils  y  songent  encore  pour  cette  session,  ni 
môme  pour  ta  prochaine.  C'est  cependant  ce  qu'il 
y  a  de  plus  important,  de  plus  pressant;  c'est 
cependant  ce  que  deux  d'entre  eux  n'ont  cessé  de 
demander  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  au  pouvoir; 
c'est  cependant  ce  que  tons  les  bons  esprits  ne 
cessent  de  leur  demander  depuis  qu'ils  y  sont. 
Sans  doute  que.  comme  à  l'ordinaire,  on  répondra 
à  008  vœux  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
d'arides  et  ridicules  calculs  de  chiffres  sur  la  dls- 
tributioa  des  centimes  additionnels,  car  11  est 
décidé  qu'on  veut  tout  soumettre,  môme  la  mo- 
rale, les  services  et  la  gloire,  à  l'empire  des  chif- 
très.  Ainsi,  d'une  parties  départements  continue- 
ront de  flécbir  sous  le  funeste  despotisme  de  ta 
centralisation,  et  le  Trésor  public  continuera  d'ôtre 
accablé  sous  le  poids  des  frais  énormes  qu'elle 
occasionne;  d'autre  part,  l'organisation  munici- 
pale ne  vous  donnant  point  de  notables,  vous  o'au- 
lex  .pas  même  le  premier  anneau  de  la  chaîne  de 
l'aristocratie  constitutionnelle:  en  aorte  que  lors- 
que les  défenseurs  du  ministère  viennent  dire  à 
cette  tribune  que  la  démocratie  coule  à  pleins 
bords,  on  pourrait  leur  répondre  avec  les  faits, 
que  c'est  lui  qui.  loin  de  l'arrêter  dans  sa  course, 
la  verse  à  pleines  mains.  Et  cette  désastreuse  cen- 
tralisation que  deux  des  ministres  ont  autrefois 
combattueavec  tant  d'énergie,  n'est  pas  seulement 
un  obsiacleAtoute  bonnerépartltion  de  la  justice: 
elle  n'est  pas  seulement  une  source  d'arbitraire^ 
de  désorganisation;  elle  est  encore  destructive  de 
toutes  finances.  Bn  effet.  Messieurs,  voyez  dans 
quel  état  sont  maintenant  en  France  la  propriété, 
riodostrie  et  les  finances,  dont  les  intôrôts  se 
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touctient  et  se  tiennent  si  étroitement.  La  pro- 
priété souffre,  car  le  propriétaire  qui  administre 
le  mieux  est  en  retard  dedeux  années  de  revenu, 
car  le  propriétaire  a  souvent  ses  blés  de  trois  ans 
qui  périssent  dans  ses  greniers,  et  le  fermier  est 
obligé  de  vendre  les  siens  à  vit  prix.  L'industrie 
est  tout  à  la  fois  écrasée  par  ses  richesses  et  arrê* 
têe  dans  ses  succès.  Sans  doute  la  propriété  et 
l'industrie  souffrent  parce  qu'elles  n  ont  pas  de 
débouchés;  et  pourquoi  ne  leurencrôe-t-onpasî 
parce  qu'on  n  est  occupé,  préoccupé  que  de  la 
Bourse,  parce  qu'on  ramène  tout  à  la  Bourse, 
parce  qu'on  concentre  tout  daus  la  Bourse,  parce 
qu'on  veut  faire  un  peuple  de  joueurs  d'un  peu- 
ple essentiellement  agricole,  et  devenu  industriel 
par  les  trésors  de  la  terre  sur  laquelle  il  vit,  et 
les  progrès  des  arts  qu'il  cultive. 

Mais  il  est,  Messieurs,  une  autre  raison  par  la- 
ouelle  la  propriété  est  malaisée,  par  laquelle  l'in- 
dttstrie  ne  reçoit  pas  tous  les  développements  dont 
elle  est  susceptible  :  c'est  que  l'aident  ne  circule 
pas,  et  pourquoi  necircule-MI  pas?  encore  par  suite 
de  cette  centralisation  qiii  absorbe  tout,  qui  anéantit 
tout.  L'argent  qu'envoie  la  propriété  ne  lui  revient 
pas;  celui  dont  l'industrie  aurait  besoin  ne  lui 
arrive  qu'eu  portions  médiocres  et  insuffisantes, 
parce  qu'il  est  concentré  sur  un  seul  point,  parce 
qu'une  fois  arrivé  dans  tes  coffres  du  Trésor,  il 
n'en  sort  plus  que  pour  aller  à  la  Bourse,  à  la- 
quelle il  est  exclusivement  consacré  :  et  l'on 
vient  sans  cesse  vous  vanter  la  prospérité  des 
finances,  vous  parler  de  l'abondance  an  numé- 
raire! Prospérité  fiicticeel  trompeuse  I  Abondance 
coupable  et  stérilet  Prospérité  factice,  puisque 
notre  système  de  finances  ne  repose  que  sur  un 
jeu  aussi  périlleux  qu'immoral,  et  ne  se  soutient 
que  par  le  payement  d'intérêts  énormes!  Prospé- 
rité trompeuse,  puisque  notre  crédit  public  est  à 
la  merci  non  pas  seulement  d'une  déclaration  de 
guerre,  du  plus  petit  événement  européen,  mais 
encore  d'une  simple  inquiétude  de  Bourse  !  Abon- 
dance coupable,  puisqu'elle  est  le  fruit  d'une 
sorte  d'accaparement  de  l'argent  dans  les  mains 
d'un  seul  homme  ;  abondance  st(^rile,  puisqu'elle 
ne  profile  ni  k  la  propriété,  ni  à  l'industrie  I 

Certes,  Messieurs,  le  numéraire  est  abondant; 
mais  encore  une  fois  il  ne  l'est  que  dans  les  mains 
d'un  seul  homme  :  il  est  stationuaire,  et  c'est, 
pour  ainsi  dire,  comme  s'il  n'y  en  avait  pas  ou 
peut-être  pire  que  sMt  était  rare;  du  moins  les 
erêels  sont-ils  les  mêmes  ?  Car  il  existe  une  sta- 
gnation, il  rècfne  une  inqui^ude  dans  les  affaires, 
qui  sont  palpables.  Les  banquiers  bornent  main- 
tenant leurs  opérations  à  quelques  escomptes.  & 
quelques  reports,  et  le  tiers  des  maisons,  et  des 
plus  fortes  maisons  de  banque  de  la  capitale,  sont 
en  liquidation.  En  seralt-il  ainsi,  Messieurs,  si  l'ar- 
gent circulait?  et  y  eut-il  jamais  de  meilleur  sys- 
tème de  linances  que  celui  qui  consiste  k  main- 
tenir cette  circulation  7  Ou  plutôt  à  quoi  bon  les 
systèmes,  les  essais  ?  Ils  sont  dangereux  par  cela 
seul  qu'ils  sont  inutiles,  lorsque  les  finances  sont 
prospères.  Aussi  un  premier  essai,  quoique  péril- 
leux, pourrait-i  1  se  pardonner  ?  Mais  celui-là  n'ayant 
pas  réussi,  il  y  avait  une  témérité  plus  coupable 
encore  de  la  part  de  H.  le  ministre  aes  tioances  à 
eo  hasarder  un  second.  Aussi  ai-je  toujours  étA 
convaincu  que  le  projetdeloi  de  réduction  et  celui 
du  3  0/0  n'avaient  point  étô  l'œuvre  de  sa  prudence 
accoutumée,  mais  que  pour  cela,  comme  pour 
beaucoup  d'autres  choses,  il  s'était  laissé  entraîner 
par  des  systèmes  qui  n'étalent  pas  les  siens. 

On  a  souvent  romparé  M.  le  ministre  des  flnau* 
ces  à  M.  l*abbô  Terray  :  je  crois  que  la  comparai- 
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son  est  ioexacte  pour  tous  deux,  et  qu'elle  est  in- 
juste pour  M.  l'abbé  Terray,  parce  que  les  positions 
ne  sont  pas  tes  mêmes.  Tout  le  monde  conoaUla 
réponse  de  cecooirôleurdes  finances  à  quelqu'un 
qui  hii  disait  :  U.  l'abbé,  vous  prenez  l'agent 
dans  nos  pocbes.  <  Et  où  voulez-vous  donc  que 
j'en  prenne?-  >  Ce  mot,  plein  d'esprit,  t'est  aussi 
de  vérité,  car  alors  on  n'avait  pas  des  ressources 
comme  k  présent,  le  numéraire  n'était  pas  abon- 
dant comme  aniourd*tani  :  celui  qui  exultait  était 
eactaé^  resserré  dans  les  corfreB^dans  les  Banques, 
ilfaltaitbien  l'en  faire  sortir.  Aujourd'hui,  moyen- 
nant lu  gouvernement  reorésentatif,  le  numéraire 
arrive  sans  effort  au  Trésor;  un  milliard  de  con- 
tributions vient  se  placer  toutnaturellçment  sous 
la  main  d'un  ministre  des  finances,  et  celui-ci 


il  n'a  plus  qu'à  le  faire  aller  du  centre  aux  extré- 
mités, et  des  extrémités  au  centre;  il  n'a  plus 
qu'à  le  faire  tour  à  tour  circuler  dans  toutes  les 

Sarties  du  royaume,  et  retourner  à  sa  source,  afin 
e  la  vivifier  et  de  la  rendre  inépuisable,  afin 
que  le  pays  ne  devienne  pas  pauvre  ou  mal  aisé, 
au  milieu  de  l'abondance  et  des  richesses. 

MaiSt  me  dit-on,  que  vouliez-vous  qu'on  fit  de 
plus  pour  la  propnété  que  de  lui  accorder  un 
dégrèvement  de  19  millions  f  Certes,  c'est  un 
bienfait  que  la  France  reçoit  avec  reconnaissance 
par  cela  seul  qu'il  émane  du  trdne.  Mais  d'abcrd 
ce  dégrèvement  ne  donnera  pas  plus  de  débouchés 
à  la  propriété  et  pas  plus  de  moyens  au  proprié- 
taire de  vendre  ses  denrées.  Ensuite,  restent  tou- 
jours le  droit  et  le  devoir  d'examiner  si  c'était 
le  moment  d'accorder  ce  dégrèvement,  et  si  ks 
conseillers  de  la  couronne  OQt  éclairé  le  roi  sur 
le  véritable  état  des  choses,  sur  la  véritable  po- 
sitioD  de  la  France;  car  si  l'année  prochaine  ces 
conseillers  de  la  couronne  étaient  obligés  de.  ve- 
nir redemander,  non  seulement  les  19  millions, 
mais  encore  des  sommes  beaucoup  plus  impor- 
tantes, il  Hn  résulterait  qu'en  dénnitive,  au  lieu 
d'un  dégrèvement,  il  y  wrait  eu  une  déception  ; 
et  croit-on  que,  d'un  autre  c6të,  les  propriétaires 
n'eussent  pas  eu  mieux  que  les  19  millions  et 
plus  que  les  intérêts  de  ces  19  millions,  s'ils 
eussent  été  consacrés,  par  exemple,  à  faire  con- 
struire des  vaisseaux,  qui,  eu  protégeant  notre 
commerce,  et  en  lui  donnant  des  moyens  de  s'é- 
tendre, offriraient  en  même  temps  des  déboucbés 
à  la  propriété?  Depuis  longtemps  de  bons  esprits 
qui  songent  au  lendemain,  qui  songent  h  l'avenir, 
ne  cessent  de  demander  qu'on  augmente  notre 
marine,  et  peut-être  qu'on  ne  pouvait  choisir 
pour  le  faire  un  meilleur  moment  que  celui  où 
son  administration  s'est  si  sensiblement  amélio- 
rée, ainsi  que  l'a  reconnu  loyalement  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Labbey  de  Pompierres,  qui  n'est 
pas  accoutume  à  rien  passer  a  ce  ministère. 
{On  rit). 

Mais  ce  n'est  pas  pour  nous  qu'on  fait  des 
vaisseaux,  c'est  pour  le  paclia  d'Egypte.  {Des 
murmures  s'élèvent.)  A  la  vérité  il  tes  paye  ;  a  la 
vérité  on  lui  doit  des  ménagements,  des  égards, 
aiusi  que  Ta  proclamé  M.  le  président  du  conseil 
à  cette  tribune.  Je  sais  très  bien  que  la  politique 
a  ses  ménagements  comme  ses  nécessites;  mais 
l'humanité,  la  morale,  la  religion  n'ont-elles  pas 
aussi,  je  ne  dirai  pas  leurs  exigences,  mais  leurs 
lois  immuables,  qui  doivent  passer  avant  tout? 
Et  est-il  un  chrétien  qui  ait  pu  entendre  sans  un 
sentiment  pénible  H.  le  président  du  conseil 
parler  d'égards  pour  le  pacna  d'Egypte,  dans  un 


moment  où  des  milliers  de  chrétiens  tombaient 
peut-être  ou  étaient  près  de  tomber  sous  leferdes 
InOdèles? 

Mais,  al-je  entendu  dire,  on  ne  devait  point 
de  secours  aux  Grecs,  parce  que  ce  sont  des  sujets 
révoltés,  parce  que  ce  sont  des  révolutionnaires, 
parce  qu'ils  sont  tellement  dégénérés  qu'ils  ne  sont 
point  intéressants.  Les  Grecs,  sujets  du  Grand-Turc  1 
J'avais  cru  jusqu'ici  qu'ils  étaient,  avant  toat,  les 
sujets  et  les  enfants  du  Sauveur  dnmondel...  Les 
Grecs,  des  révolutionnaires,  parce  qu'ils  veulent 
briser  leurs  fers!  Ainsi  Godefroy  de  fionillon  et 
ses  preux  compagnons,  et  le  saint  roi  lui-même, 
qui  combattirent  si  vaillamment  pour  les  arracfaw 
à  l'esclavage,  n'auraient  été  oue  des  révolution- 
naires! Les  Grecs  sont  dégénérésl  Raison  de  plus 
pour  ne  pas  s'opposer  à  leur  régénération!  Les 
Grecs  ne  sont  pas  intéressantsl  Mais,  en  supposant 
qu'ils  le  fussent  encore  moins,  la  seule  question 
est  de  savoir  s'ils  sont  chrétiens!  Les  Grecs  ne 
sont  pas  intéressants  1  Les  longs  efforts  et  mainte- 
nant, peut-être,  les  ruines  héroïques  de  Misso- 
loDghi  répondent  à  cette  accusation.  Et.  d'ailleurs, 
que  demandait-on!  Une  seule  note  pour  arrêter 
reffusion  du  sang.  El  d'où  devait  partir  cette  note, 
ei  ce  n'est  du  gouvernement  du  roi  très  chrétien? 
Et  combien  le  ministre,  si  sincèrement  religieux, 
qui  dirige  le  département  des  affaires  étrangères, 
a  dû  souffrir  de  se  voir  retenu,  comprimé  par  une 
politique  étroite,  qui  n'est  sans  doute  pas  la 
sienne,  et  qni  n'est  pas  même  de  la  politique;  car. 
Messieurs,  n'en  doutez  point,  Missolonghi,  luttant 
généreusement,  n'a  pu  trouver  de  bras  seconra- 
bles,  n'a  pu  obtenir  une  note  diplomatique;  mais 
Missolonghi,  tombé  et  inondé  du  sang  cbrétien, 
fera  prendre  les  armes  et  changera  bientôt  la 

Bosiliun  de  chaque  nation  de  l'Europe.  Eh  bien, 
essîeurs,  sommes-nous  prêts  à  nous  présenter 
devant  ces  événements  dont  est  rempli  ravenir,et 
vu  avenir  prochain^  Sommes-nous  prêts  à  ces 
guerres  que  le  pays  sera  plus  d'une  fois  appelé  à 
faire,  pour  me  servir  des  propres  expressions  de 
M.  le  président  du  conseil,  dans  la  séance  do 
27  avril  dernier? 

On  vous  a  dit,  Uessieurs,  et  on  ne  saurait  vous 
le  cacher,  plus  de  200  millions  seraient  nécessaires 
pour  mettre  nos  places  fortes  en  état,  et  le  maté- 
riel de  notre  artillerie  demanderait  50  millions. 
N'aurait-on  pu  employer  les  19  millions  de  dégrè- 
vement au  plus  pressé',  puisque  l'année  prochame, 
peut-être,  on  sera  obligé  de  venir  vous  demander 
les  250  millions  dont  je  viens  de  parler?  Et  l'ar- 
mée elle-même,  est-elle,  par  te  nombre,  en  pro- 
portion avec  ta  position  de  la  France,  avec  les 
180  millions  qu'on  lui  consacre?  Une  armée  eât 
destinée,  non*&eulement  k  défendre  le  territoire, 
mais  encore  à  assurer  la  dignité  d'une  nation-, 
autrement  c'est  comme  s'il  n'y  en  avait  pas.  Certes, 
la  nôtre  compense  la  faiblesse  du  nombre  par  la 
force,  la  discipline  et  le  dévouement;  néanmoins, 
elle  laisse  apercevoir  un  grand  découragement. 
Parmi  les  soldats  et  les  sous-officiers  très  peu  de 
réengagements,  parmi  les  officiers  beaucoup  de 
démissions.  (Des  murmurts  s'élèvent.) 

M.  Caftlnlr  Përier.  Ecoutez!...  On  répondra 
à  la  tribnoe,  si  l'on  veut. 

M.  de  Peyr»aaef,  garde  des  sceawc.  C'est  une 
erreur  de  feitl... 

M.  Agier.  Je  nesuispasaccoutuméàinterrom- 
pre.  J'entends  en  silence  les  opinions  mêmes  que 
je  ne  partage  pas;  et  j'écoute  toujours  avec  rea- 
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pect  quand  c^est  H.  le  gsrde  des  sceaux  qai  est  à 
la  trioane. 

H.  de  PejrroBBet,  garde  des  sceaux.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  d'une  opinion,  mats  d'un  fait  très  grave; 
et  j'ai  cm  que  tous  seriez  satisfiût  Tous-mâme 
d'apprendre  que  ce  n'est  qu'une  calomnie. 

N.  Agter.  J'ai  constamment  combattu  les  ca- 
lomniateiuv,  et  je  suis  incapable  de  propager  une 
calomnie. 

H.  <1«  Vmjrmmu^t,oardâdei  sceau».  Qa  n'est 
pas  à  TOUS  que  je  t'atmone. 

H.  Hyde  de  Neavllle.  Les  ministres  devraient 
.attendre  au  moins  qu'ils  fussent  &Ia  tribune  pour 
porter  de  pareilles  accusations. 

H.  CaslMlrPérler.  Si  le  ministre  de  la  guerre 
était  ici,  il  répondrait;  maison  nous  traite  vrai- 
ment sans  foçonl... 

M.  le  PrëetdeBt.  H.  Péri»,  TOUS  ne  devez  pu 
interrompre  ainsi. 

M.  C^lmlr  Périer.  Les  ministres  devraient 
tous  assister  &  la  discussion  du  btulget»  et  il  n'y 
en  a  que  denxl 

H.  Agier.  Les  journaux  ont  publié  qu'il  y  avait 
en  récemment  dix-buit  cents  démissions;  le  fait 
est  inexai^t  :  il  y  a  errrar  de  moitié,  c'est-Mire 
que,  dans  les  deux  ou  trois  dernières  années,  le 
nombre  des  démissions  s'est  élevé  à  neuf  ceots. 

Je  persiste  à  établir  ce  fait;  on  me  répondra 
si  t'oD  veut  et  si  l'on  peut. 

J'entends  dire  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
fait  faire  une  enquête  pour  savoir  quelles  sont 
les  causes  de  ce  découragement,  de  ces  démis- 
sions. 

Je  ne  désefipëre  pas  de  voir  faire  une  enquête 
afin  de  savoir  pourquoi  il  fait  jour  en  plein  midi. 
Il  est  vrai  de  dire  que  les  progrés  de  l'îadustrie 
forment  une  des  causes  de  quelques  démissions 
et  du  peu  de  réengagements.  Ba  effet,  un  soldat, 
un  sous-ofllcier,  nn  officier  même,  pour  peu 
qu'il  ait  des  ressources  de  fortune  ou  de  travail, 
aime  mieux  rentrer  dans  ses  foyers  pour  y  soi- 
gner l'une  et  y  cbercher  l'autre,  que  de  conti- 
nuer une  profession  qui  ne  lui  offre  aucune 
perspective  de  bïM-être.  A  côté  de  cette  vérité, 
j'en  place  natarellementuDe autrebien affligeante: 
c'est  qu'en  Praoce,  chez  le  people  le  plus  géoé< 
reux.  le  soldat,  l'ofâcier,  u'oat  point  d'avenir. 
Le  dernier  commis  d'une  iidministratioo,  qui, 
sans  doute,  a  aussi  servi  l'Etat,  mais  avec  bien 
moins  de  risques,  a  une  tension  de  retraite  plus 
forte,  bien  souvent  des  deux  tiers,  que  celle  d'un 
brave  ofHcier,  qui,  après  avoir  consacré  ses  plus 
iKlIes  années  à  la  défense  du  pays,  ne  trouve  le 
repos  qu'à  la  condition  de  trouver  la  misère- 
une  autre  cause,  ;e  le  dis  à  regret,  mais  nous 
ne  sommes  point  ici  pour  taire  la  vérité;  une 
autre  cause  du  découragement  parmi  les  orâciers, 
des  900  et  quelques  démissions  qui  se  sont  don- 
nées depuis  2  et  3  ans,  de  celles  qui  se  donnent 
tons  les  jours,  c'est  le  peu  de  justice  qui  préside 
à  la  distribution  des  grades,  ce  sont  ces  avance- 
ments rapides  donnés  6  ceux  qui  ont  tout  juste 
le  temps  de  service  voulu  dans  le  grade  inféiieur, 
et  ces  avancements  refusés  à  d'excellents  officiers 
qui  ont  langui  longtemps,  avec  résignation,  dans 
le  même  grade,  et  qui,  déjà  vieux  de  services, 
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sont  encore  jeunee  d'âge.  Je  sais  très  bien  qu'on 
me  répondra  par  le  droit  du  cbois  qui  appartient 
au  roi,  et  ce  n'est,  certes,  pas  moi  qui  deman- 
derai jamais  qu'on  diminue  en  rien  ta  prâx)ga- 
tive  royale;  mais  je  dirai  qu'un  mioistre  respon- 
sable ne  doit  pas  abuser  de  celte  prérogative,  et 
qn'U  n'en  doit  user  que  çmu  fortiner  le  sentiment 
de  dévouement  des  ofScùrsau  service  du  prince, 
par  celui  de  la  jusHce  exacte  qui  est  faite  i  cba- 
cnn  d'eux.  Je  sais  très  bien  aussi  qu'un  pareil 
abns  ne  peut  avoir  lieu  qn*&  Tinsu  de  M.  le  mi- 
mstre  de  la  guerre,  qni  ume  trop  l'armée  pour 
ne  pas  Tencourager,  qui  apprécie  trop  l'influence 
de  la  justice  pour  ne  pas  connaître  le  prix  des 
services;  je  sais  bien  que  ces  abus  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'à  l'insu  de  i'bonorable  directeur  dn 
personnel  de  la  guerre.  (On  rit.)  J'espère.  Mes- 
sieurs, qu'il  ne  me  sera  pas  interdit  de  rendre 
hommage  à  ce  directeur,  pour  qui  je  professe  la 
plus  grande  estime  et  le  pins  sincère  attache- 
ment; pour  ce  directeur  qm,  ayant  passé  par  tous 
les  grades  d'une  manière  si  distinguée,  connaît 
mieux  que  personne  la  puissance  de  cette  justice 
distribntive,  sur  le  cœur  de  l'officier  français: 
mais  enfin  voilà  certainement  ce  qui  existe,  et  il 
suffit  d'écouter  dans  les  régiments  de  la  ligne  et 
dans  ceux  de  la  garde  pour  reconnaître  la  vérité 
à  cet  égard* 

Le  remède  ft  cette  canse  de  découragement  est 
donc  focile;  quant  aux  autres  que  j'ai  indiquées, 
il  est  aussi  facile  de  les  faire  cessw.  Il  ne  font 
que  trouver  le  moyen  d'assurer  un  avenir  conve- 
nable an  soldat,  et  augmenter  le  fonds  de  pen- 
sions de  retraite  des  ofnciers.  Et  ne  pourrait*on 

firendre  pour  commencer  ce  fonds  de  retraite  sur 
es  180  millions  de>  la  guerre  tant  qu'on  ne  croira 

Eas  nécessaire  d'avoir  une  vmée  plus  considéra- 
le?  Les  officiers  offriraient  eux-mêmes  au  gou- 
vernement no  moyen  de  leur  créer  nn  avenir.  11 
parait  que  plusieurs  désireraient  qu'on  fit  une  re- 
tenue sur  leurs  appointements,  comme  on  la  fait 
sur  ceux  desfonctionnairescivils;  mais  ce  moyen 
ne  conviendrait  point  à  la  dignité  de  la  France. 
N'aurait-il  pas  été  plus  convenable  de  prendre 
sur  les  19  millions  de  dé^vement  de  quoi  ac- 

Îuitter  cette  dette  de  ta  reconnaissance  envers 
e  vieux  serviteurs?  N'anrait-on  pu,  n'aorait-on 
pas  dû  prélever  aussi  quelque  chose  sur  <»8 
19  millions  poar  acquitter  une  dette  non  moins 
sao^  envers  d'antres  vieux  serviteurs,  pour  les- 
quels nous  ne  cessons  de  faire  entendre  nos  vœux? 
je  veux  parler  des  vieux  prêtres,  des  curés,  des 
vicaires  et  desservants  ;  car  ce  sont  là  les  vrais 
consolateurs  du  pauvre,  les  vrais  soutiens  de  la 
religion,  et  sans  religion  il  n'est  point  de  société, 
iln^st  poiutde  gouvernements  possibles.  11  est 
même  certain  que  lorsque  le  lien  religieux  se  relâ- 
che, le  lien  poQtiqae  est  bien  près  de  se  relâcher 
aussi. 

Mais  n'est-il  pas  également  certain  que  ce  lien 
religieux  se  rompra,  du  moins  n'est-it  pas  à 
craindre  qu'il  nese  rompe  pour  un  grand  nombre 
d'individus,  si  on  veut  le  tendre  avec  excès?  Et 
peut-on  être  (rancbement  pénétré  de  l'essence 
divine  de  la  religion  chrétienne,  sans  être  foEcé 
de  reconnaître  que,  précisément  par  la  nature  de 
sa  source,  elle  trouve  sa  force  dans  la  tolérance, 
dans  la  persuasion  et  dans  l'onction?  Tels  sont 
bien  les  sentiments  de  cet  éloquent  prédicateur, 
qni,  en  parlant  aux  hommes  du  monde  un  lan- 
gage quils  pouvaient  entendre,  gagna  tant  de 
cœurs  à  la  religion,  dans  un  temps  où  les  fidèles 
rempUssaient,  comme  aujourd'hui,  nos  églises, 
avec  cette  différence  qu'ils  y  allaient  par  persna- 
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ma,  par  besoin,  et  que  beaucoup,  qui  ne  s'y 
montraient  pas  alors,  y  accourent  maintenant 
pour  7  chercner  toute  autre  chose  que  les  ios- 
tructioQS  et  les  consolations  de  la  parole  divine. 
Tels  sont  bien  les  sentiments  de  cet  archevêque 
si  cher  à  la  capitale,  si  puissant  sur  elle  par  son 
onction;  de  cet  évëque  d'Aire,  qui,  après  avoir, 
pendant  l'exil,  fait  respecter  le  clergé  Français 
sur  la  terre  étrangère,  le  fait  maintmant  chérir 
dans  son  diocèse;  de  cet  évéque  de  Hon^ban, 
dennt  lequel  s'agenouillent  également  les  pro- 
testants et  les  catholiques,  et  qui,  nouveau  Feoé- 
lon,  ne  refuse  sa  bénédiction  ni  aux  uns  ni  aux 
autres.  Tels  sont  les  sentiments  de  tous  les  évô- 
qnes,  de  tout  ce  vieux  clergé  de  France  éprouvé 
par  la  persécution  et  le  malheur;  et  cependant 
un  esprit  contraire  domine  de  toutes  parts  :  aussi, 
malgré  la  déclaration  de  plusieurs  prélats,  pro- 
voquée par  celui  qui,  après  avoir  été  le  compa- 
gnon de  son  roi  dans  l'infortune,  lui  donna  l'onc- 
tion sainte  dans  le  plus  solennel  aes  jours  :  malgré 
les  écrits  pleins  de  sagesse  de  quelques  autres 
évéques,  la  France  peut  à  peine  maîtriser  sa  vive 
émotion  à  la  vue  du  spirituel  menaçant  d'envahir 
le  temporel.  {Des  munmret  s'élèvent.)  fit  d*où  part 
donc  cette  menace  que  les  plus  illustres  jirelats 
semblent  eux-mêmes  redonterT  D*aue  puissance 
occulte,  déjà  signalée  par  un  vétéran  de  la  mo- 
narcbie,  et  qu'il  est  temps  de  signala  ici  {2m 
murmuret  continuent.)  Messieurs,  des  murmures 
ne  sont  pas  des  raisons.  On  n'a  rien  à  craindre 
quand  on  dit  la  vérité  sans  faire  de  personnalités  ; 
et,  gr&ce  à  Dieu,  il  ne  m'est  jamais  arrivé  d'en 
faire.  Je  préviens,  au  surplus,  ceux  qui  murmu- 
rent, que  les  murmures  ne  m'intimident  pas,  et 

?iue  je  ne  descendrai  de  la  tribune  qu'après  avoir 
ait  entendre  toute  la  vérité. 
Ne  croyez  point,  Messieurs,  que  je  venitle  vous 
parler  des  jésuites  {Onrit).  Bien  que  cette  société 
soitportéea  la  domination,  à  renvahiasement,  je 
dirai  sans  crainte  que  ce  ne  sont  pas  ceux  de  ses 
membres  qui  ne  se  livrent  qu'à  la  prédication, 
à  l'éducation,  qui  me  paraissent  les  plus  dange- 
reux, mais  les  jésuites  qui  dans  le  monde  por^ 
tent  le  même  hanit  que  nous.  Ne  croyez  pas  non 
plus  que  je  veuille  parler  de  ces  associations  mé- 
ritoires pour  de  vraies  bonnes  œuvres;  je  veux 
parler  de  cette  association  qui,  formée  dans  le 
principe  pour  combattre  la  tyrannie,  n'est  plus 
propre  qu'à  nous  en  imposer  une  de  nouvelle 
espèce.  Et  d'abord,  je  dois  déclarer,  comme  je  l'ai 
déjà  fait  à  cette  tribune,  qu'elle  compte  des 
hommes  éminents  par  lenr  position  comme  par 
leurs  vertus,  et  sincèrement  religieux,  dont  quel- 
ques-uns même,  en  l'abandonnant,  se  sont  éloî- 

f:oés  non  des  bonnes  actions  mais  des  intrigues, 
e  dois  déclarer,  parce  que  je  le  pense,  qu'elle 
compte  beaucoup  de  personnes  peu  éclairées  ou 
de  bonne  foi,  gui  ne  croient  servir  que  les  inté- 
rêts de  la  religion,  mais  les  hommes  éminratsne 
sont  à  lenr  inso  qu'an  manteau,  et  les  hommes 
de  bonne  foi  que  des  instruments  pour  l'ambi- 
tion. Que  si  on  me  demande  quels  sont  les  prin- 
cipes pcriitiques  de  cette  association,  je  répondrai 
qu'une  partie  veut  aussi  sincèrement  nos  institu- 
tions constitutionnelles  que  la  religioo,  et  je  me 
fsrai  toujours  devoir  et  honneur  de  marcher  avec 
ceux-là,  et  qu'une  autre  partie  a  juré  une  haine 
éternelle  à  ces  institutions  leur  perte  dût-elle 
même  compromettre  les  véritables  intérêts  de  la 
religion. 

Que  si  on  me  demande  le  nom  de  cette  asso- 
ciation, je  répondrai  en  montrant  ses  effets  et 
ses  œuvres.  Après,  peu  importe  son  nom. 
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Elle  éloigne  de  la  reli^on  ;  elle  aliène  des  cœurs 
au  roi  par  son  esprit  loquisitorial;  elle  trouble 
la  foi  au  lieu  de  la  Torti6er;  elle  divise  tes  ^milles 
et  les  amis;  elle  ne  craint  pas  d'attaquer  le  dé- 
vouement le  plus  absolu,  de  nier,  de  chercher  à 
flétrir  les  services  les  plus  incontestables;  et  aux 
yeux  de  ses  agents  subalternes,  la  conduite  la 
plus  pure,  ta  vraie  piété  même  ne  défendent  pas 
toujoura  les  plus  vertueux  citoyens  de  l'espion- 
nage le  plus  tâche,  des  dénondatioas  les  pins 
injustes,  des  calomnies  les  plus  indignes,  et  ce 

S ai  est  le  pire  de  tous  les  malheurs,  c'est  elle, 
le  seule  qui  a  divisé  les  royalistes  !  fit  ne  croyes 
pas  qu'elle  tienne  aulrem^it  à  ces  royalistes,  car 
elle  adopte,  elle  protège  souvent  des  nommes  qui 
sont  loin  d'avoir  jamais  paru  dans  leurs  rangs, 
si  elle  a  besoin  a'eux  et  s'ils  veulent  se  donner 
à  elle.  Elle  fait  trembler  les  préfets  et  les  sous- 
préfets  sous  son  influence  secrète  quand  ils  ne 
sont  pas  ses  adeptes  ;  elle  domine  le  ministère  Ini- 
mème  qni  tantôt  veut  Mcouer  le  joug,  et  tantôt 
le  reprend. 

D'où  lui  vient  donc  cette  puissance?  de  celte 
qu'elle  a  de  faire  donner  ou  ôter  les  emplois  dans 
le  civil,  dans  l'armée;  et  qu'on  y  prenne  garde  : 
après  les  illusions  de  1791  et  les  horreurs  de  1"^, 
nous  avons  eu  la  corruption  du  Directoire,  celle- 
là  était  de  boue;  nous  avons  eu  la  corruption 
dn  gouvernement  de  Bonaparte,  celle-là  était 
recouverte  de  gloire  militaire;-  nous  avons  eu  la 
corruption  de  ce  système  de  bascule  qui  a  fuUi 
perdre  la  monarchie,  et  que  nous  avons  tons 
combatia;  et  si,  par-dessus  tout  cela,  nous  avions 
la  corruption  de  l'hypocrisie,  devenue  moyen 
d'avancement,  le  caractère  de  loyauté  gui  apparr 
Uent  à  la  nation  française  s'altérerait,  et  par 
suite  la  reUgion  serait  compromise  et  la  monar- 
chie menacée  :  car,  n'en  doutons  point,  Mes- 
sieurs, la  France  qni,  éblouie  par  l'éclat  des  armes, 
a  pu  supporter  le  despotisme  militaire,  ne  pour- 
rait tolérer  celui  de  1  hypocrisie  ;  ta  France,  qui 
veut  de  la  relijîion  élevant  et  consolant  les  âmes, 
ne  voudrait  point  de  la  religion  servant  de  mas- 
que à  l'intrigue  et  de  moyen  à  l'ambition.  Et  si 
cet  état  de  choses,  si  cette  lutte  entre  le  spirituel 
et  le  temporel  durait  longtemps  encore*,  évidem- 
ment, et  par  une  réaction  inévitable,  its  enfan- 
teraient bientôt  te  presbytérianisme;  et  lorsque 
les  masses  seraient  arrivées  au  moment  de  choi- 
sir entre  l'une  et  l'autre  religion,  vous  pouves 
apercevoir  d'ici  les  dangers  que  pourrait  courir 
et  la  religion  catholique  et  la  monarchie;  et  c'est 
sans  doute  en  les  apercevant  que  notre  honorable 
collée,  M.  Dubruel,  indiquait  naguère  cettecom- 
paraison  entre  notre  époque  et  celle  déjà  loin  de 
nous,  de  l'histoire  d'un  peuple  voisin. 

Certes,  il  y  a  aussi,  je  le  sais,  de  grandes  dif- 
férences entre  les  époques,  mais  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  remarquer  que  ce  furent  les  mêmes 
manœuvres  qui  troublaient  alors  l'Angleteire; 
on  ne  peut  s  em[iêcher  de  reconnaître  que  les 
sourdes  machinations,  que  les  ténébreuses  intri- 
gues d'un  père  Filters,  par  exemple,  gagnèrent 
plus  de  partisans  au  protestantisme,  et  aliénèrent 
plus  de  cœurs  à  Tiofortuné  Jacques  II,  que  les 
sermons  et  les  manifestes  les  plus  violenb  d'un 
docteur  Burnet.  Et  pour  en  être  convaincu  il  sufBt 
d'entendre  le  véritable  pontife  qui  gouvernait 
alors  la  chrétienté,  s'indigner,  lui-même  (et  je  me 
sers  de  ses  propres  expressions)  s'indigner  de  ce 
que  ce  prêtre  turbulent  et  ambitieux  troublait  la 
paix  de  l'Angleterre  et  compromettait  le  catho- 
licisme, ne  voulant  le  faire  triompher  par  d'autres 
moyens  que  ceux  révélés  par  son  divin  auteur. 
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Que  les  exemples  de  l'histùre  ne  soient  donc 
point  perdus  pour  nous*  et  pour  le  ministère; 
qu'il  brise  décidément  le  joug  de  cette  puissance 
occulte  qui  ne  tarderait  pas  a  le  renTerser  lui- 
méme'f  qu'il  Tienne  la  combattre  à  cette  tribune, 
qu'il  Tienne  désaToner  les  projeta  qu'elle  médite 
pour  la  destruction  de  nos  libertés  politiques  et 
religieuses!  Qu'il  n'assume  point  sur  lui,  ou  du 
moins  qu'il  nous  laisse  rejeter  loia  de  nous  la 
responsabilité  de  l'explosion  qui  succéderait  in- 
failliblement à  ia  suspension  de  la  moindre  de 
ces  libertés,  et  que  l'on  soit  bien  convaincu  que 
si,  ce  qu'à  Uieu  ne  plaise,  la  monarchie  était  en 
danger,  ce  n'est  pas  celte  puissance  occulte  qui 
la  défendrait  et  la  sauverait;  que  l'on  soit  bien 
convaincu  que  ceux  qui  aujourd'hui  s'agitent  si 
violemment  dans  l'ombre,  alors  ne  se  montreraient 
point  au  f^rand  jour;  qu'eux-mêmes  fassent  de 
salutaires  rëQexions,  quits  se  comptent,  et  qu'ils 
osent  regarder  la  France  et  l'avenir  en  fisce  I 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  eût  ét6  obligé  de  parler 
il  y  a  deux  ansl  Et  combien  est  douloureux  le 
regard  qu'on  jette  en  arriére  1  alors  une  campagne 
glorieuse  venait  de  se  faire;  un  souverain  lé^s- 
lateur  aTaii  quitté  la  vie,  emportant  les  regrets, 
la  reconnaissance  de  ses  peuples,  et  inspirant  des 
sentiments  qui  semblaient  inconnus  jusquealora; 
un  nouveau  souverain  était  monté  au  trône,  au 
milieu  des  acclamations  universelles;  une  révo- 
lution, cette  fois  bienfaisante,  semblait  s'être  faite 
dans  les  esprits;  tous  les  ressentiments  avaient 
été  déposés  sur  la  tombe  royale,  tous  les  dévoue- 
ments, tous  les  services  s'étaient  ralliés  sur  les 
marches  du  trône,  il  semblait  qu'il  n'y  eût  plus 
qu'une  opinion?  Sans  vouloir  accuser  les  inten- 
tions, et  en  ne  considérant  que  les  faits,  ne  pour- 
rait-on pas  dire  aux  ministres  :  qu'avez-TOUS  fait 
de  cette  belle  campagne  d'Espagne?  ATez-TOUS 
conservé  la  prépondérance  qu'elle  devait  nous 
donner,  qu'elle  nous  avait  donnée  un  instant  en 
Europe?  Ou'avez-vous  fait  de  cette  fusion  de  tous 
les  sentiments,  de  toutes  les  opinions  honorables? 
Qu'avez-vou3  fait  de  cette  magie  des  derniers  jours 
du  roi  défunt,  et  des  premiers  jours  du  régne  de 
son  successeur?  Qu'avez-vons  fait  de  ce  tendre 
enthousiasme  qui  salua  l'arrivée  du  roi  chevalier? 
Cet  enthousiasme,  cet  amour  ont  toujours  leur 
source  daus  le  cœur  de  tous  les  Français,  et  il  ne 
faut  qu'un  mot,  qu'un  regard  du  prince  pour  les 
faire  éclater  de  nouveau.  Que  le  ministère  prenne 
une  marche  franche  et  loyale,  et  il  verra  qu'on 
ne  fait  d'opposition  que  contrôles  choses  et  non 
contre  les  personnes  :  car  que  l'on  soit  bien  per- 
suadé, Messieurs^  qu'on  ne  rail  point  d'opposition 
par  système,  mais  par  conscience.  Dn  ennemi  de 
la  monarchie  n'aurait  qu'à  se  taire  et  &  laisser 
bire,  et  il  aurait  bientôt  satisEaction:  mais  ses 
amis  se  jettent  entre  elle  et  les  précipices  qu'on 
ouvre  ou  qu'on  laisse  ouvrir  sous  ses  pas. 

Ut  comment  ne-  les  aperçoit-on  pas  ces  préci- 
picesT  Cotitment  ferme-l-on  les  yeux  à  la  lumière? 
Tout  est  changé  dans  notre  pays,  les  mœurs,  les 
habitudes,  les  intérêts,  les  idées;  tout  est  égale- 
ment changé  autour  de  nous  et  dans  tous  les  autres 
pays;  des  événements  européens,  événements  qui 
remuent  le  monde,  se  préparent;  le  globe  sem- 
ble avoir  fait  un  mouvement  tout  entier  sur  son 
axe>  et  nous  croyons  être  restés  à  la  même  place  1 
Non,  Messieurs,  nous  sommes  plus  loin  qne  nous 
ne  le  pensons I  Le  temps  marche;  et  ne  pouvant 
le  retunir,  t&chons  de  le  maîtriser,  ou  du  moins 
de  le  suivre,  si  nous  ne  voulons  qu'il  ne  nous 
entraîne. 

Tant  que  le  ministère  n'aura  point  calmé  les 
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inquiétudes  sur  toaorC  de.  nos  libertés,  je  TOte 
contre  le  budget. 
(M.  le  garde  des  Bceauxdemande  à  être  entendu.) 

M.  de  Pc^wanel,  garde  àet  [sceaux.  le  ne 
suis  pas  monté  à  cette  tiibune  pour  répondre 
aux  nombreuses  interpellations  que  le  préopinant 
a  cru  devoir  adresser  anx  minisires.  Le  moment 
n'est  pas  encore  venu  de  faire  ces  réponses.  Cha- 
cun des  membres  du  ministère,  en  vous  donnant 
des  explications  sur  les  parties  du  budget  qui 
concernent  son  département,  anra  l'occasion  na- 
turelle de  réfuter  les  objections  diverses  oui  lui 
auront  été  adressées  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion générale.  Mais  comme,  ému  par  un  senti- 
ment que  vous  ne  désapprouverez  pas  sans  doute, 
j'ai  interrompu  l'orateur  auquel  je  succède,  il 
est  juste  que  vous  daigniez  m'entendre  afin  de 
connaître  et  de  juger  mes  motifs,  qui  paraissent 
n'avoir  pas  été  suffisamment  compris  par  cet 
orateur. 

J'étais  douloureusement  affècté,  je  l'avoue,  qu'un 
membre  de  cette  Chambre,  qu'un  Français,  qu'un 
royaliste  eoGn  vous  dit  que  le  découragement 
avait  pénétré  dans  les  rangs  de  l'armée  du  roi, 
et  qu'il  en  donnât  pour  preuve,  quoi?  Des  faits 
grossièrement  faux,  des  faits  publiquement  dé- 
mentis, des  faits  tellement  opposés  à  la  vérité, 
qu'il  m'est  encore  impossible  de  concevoir  com- 
ment l'orateur  a  pu  consentir  ù  s'en  rendre  l'or- 
gane en  votre  présence. 

Quoi,  Messieurs,  le  découragement  a  pu  se  ré- 
pandre dans  tes  rangs  de  l'armée  du  roil  et  les 
causes  en  sont  les  injustices  journalières  com- 
mises envers  les  officiers  de  cette  brave  armée) 
et  la  preuve  en  est  le  nombre  toujours  croissant 
des  démissions  données  par  ces  ofQciersI  Je  ne 
répondrai  pas  sans  doute  avec  autant  d'étendae 
qne  le  ferait  le  digne  ministre  qui  dirige  le  dé- 
partement de  la  guerre.  Mais  puisque  des  devoirs 
d'un  autre  genre  l'ont  appelé  à  la  Chambre  dont 
il  fait  partie,  j'essayerai  de  le  suppléer,  et  je  le 
ferai,  j  espère,  avec  assez  d'exactitude  pour  con- 
vaincre l'orateur  qu'ilaétéindnltdansune  erreur 
déplurable. 

Non,  les  règlements  ne  sont  pas  violés  au  pré- 
judice des  ofliciers  du  roi.  Non.  des  avancements 
non  mérités  ne  sont  accordés  k  aucun  d'eux. 
Chacun  d'eux  est  jugé  suivant  ses  services,  et 
L'ailé  suivant  les  règlements  établis.  Il  est  bien 
aisé  de  proposer  des  assertions  générales,  et  d'af- 
firmer sans  produire  de  preuve  et  sans  citer 
même  aucun  fait.  Quant  à  nous,  dont  le  devoir 
est  d'expliquer  les  faits  quand  on  les  précise, 
nous  attendons  qu'on  en  précise  quelques-uns, 
certains  que  nous  sommes  que  les  ordonnances 
da  roi  et  les  règlements  &  ]a  main,  nous  con- 
fondrons sans  peine  ceux  qui  auront  pris  des  sup- 
positions inexactes  pour  des  réalités,  et  des  droits 
légitimement  reconnus  pour  des  droits  violés 
et  pour  des  injastices.  Voilà  ce  que  j'avais  à  dire 
sur  les  causes  prétendues  de  ce  découragement 
qui  n'existe  pas.  Voyons  maintenant  ce  que  nous 
avons  à  répéter  ici,  car  nons  n'avons  rien  à  vous 
apprendre  de  nouveau,  relativement  aux  preuves 
alléguées  de  ce  découragement. 

La  preuve  en  est,  dit-on.  dans  les  démissions 
successivement  demandées,  dans  ces  démissions 
dont  le  nombre  va  toujours  croissant,  dans  ces 
démissions  sur  le  nombre  desquelles  on  ne  s'est 
trompé  que  de  moitié.  Bh  bien,  examinons  les 
faits.  Je  parle  d'abord  de  l'état  des  choses;  je  dirai 
ensuite  ce  qu'il  y  a  de  réel  dans  les  allégations 
qui  ont  été  produites. 
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L'état  des  choses,  le  voici  :  Le  terme  moyen 
des  démissions  pendant  le  temps  qui  s'est  écoulé 
entre  la  Restauraiion  et  le  premier  jour  de  l'ad- 
mioistratioD  dont  i'ai  Tbonnenr  de  faire  partie  et 
BOUS  l'influence  de  laquelle  le  découragement 
s'est  répandu,  dit-on,  dans  l'armée;  ce  terme 
moyen  a  été  de  502  démissions  par  an.  Gompua- 
rons  ce  cbîffre  avec  le  terme  moyen  des  démis* 
sioQs  demandées  pendant  le  cours  de  notre  ad- 
ministration. Si  te  découragement  s'est  introduit 
dans  l'armée  pendant  la  durée  et  sous  l'ioflueuce 
de  cette  administration,  s'il  a  toujours  été  en 
croissant,  le  nombre  des  démissions  aura  crû 
également  sans  doute.  Mais  si  ces  démissions  au 
contraire  ont  été  en  décroissant,  qu'en  foudra-t-il 
conclure?  Apparemmoit  que  ce  rest  pas  le  dé- 
courajgement,  mais  la  confiance  qui  s'est  établie 
dans  les  rangs  de  l'armée  du  roi  sous  l'adminis- 
tration  qu'on  accuse.  Nous  trouvions  tout  à  l'heure 

3ue,  depuis  1814  jusqu'en  1820,  le  nombre  des 
émissions  a  été  chaque  année  de  502.  Depuis 
notre  administration,  au  contraire,  jusqu'au 
janvier  de  l'année  actuelle,  le  terme  moyen 
des  démissions  a  été  de  215  par  année.  Voilà 
comme  te  découragement  aété  croissant;  voil&  ce 
qui  doit  vous  apprendre  ce  qu'il  faut  penser  de 
ce  prétendu  découragement  qui,  grâce  à  Dieu,  n'a 
rien  de  réel,  et  qu'il  aurait  fallu  taire  pent-ôtre 
s'il  avait  été  véritable. 

J'ai  promis  de  parler  des  faits  qui  ont  été  allé- 
gués et  publiés.  Les  observations  que  Je  viens  de 
vous  soumettre  remontent  jusqu'en  1814  et  s'ar- 
rêtent au  !■*  janvier  1826.  CVst  au  premier  janvier 
1826  que  commence  la  série  des  faits  qu'on  a 
publiés  et  sur  lesquels  on  a  induit  la  bonne  foi 
publique  dans  la  plus  dangereuse  des  erreurs,  lie 
découragement  a  été  tel  depuis  cette  époque,  a-t- 
on dit  et  pablié,que  selon  les  uns  1900 démissions 
avaient  été  données  en  quatre  mois  de  temps;  et 
3000  selon  d'autres;  car,  comme  vous  le  saves,  les 
faits  grossissent  par  la  circulation.  L'orateur  nous 
disait  tout  à  Tlieure  qu'on  ne  s'était  trompé  que 
de  la  moitié  et  qae  pendant  cet  espace  de  temps  te 
nombre  des  démissions  avait  été  de  900  00  de 
1500,  je  ne  sais  lequel  des  deux. 

U.  Agler.  i'ai  parlé  de  900  démissions  et  non 
de  1500.  Gela  îût  bien  le  compte. 

M.  de  PeyroDnet,  garde  des  sceaux.  Je  suis 
loin  de  me  plaindrede  votre  interruption.  Je  vous 
en  remercie  au  contraire;  car  vous  me  fournissez 
Toccasion  d'appeler  de  plus  en  plus  l'attention 
de  la  Chambre  snr  d»  faits  qu'il  m'importe  d'é- 
claircir. 

J'avais  à  répondre  à  l'orateur  qu'il  s'était 
trompé,  et  non  pas  qu'il  calomniait  comme  il  a 
paru  croire  que  je  l'en  accusais.  Je  ne  l'accusais 

Sas;  je  le  plaignais  de  s'être  rendn  l'organe  de 
ruits  évidemment  faux,  alors  même  que  ces 
faits  avaient  été  publiquement  démontrés.  L'ora- 
teur me  dit  qu'il  n'a  parlé  que  de  900  démissions 
et  non  de  ibw.  Vous  allez  juger  s'il  est  plus  dans 
le  vrai  avec  900  qu'avec  1500. 

J'ai  déjà  fait  connaître  les  faits  qui  se  sont 
passés  depuis  ta  Restauration  jusqu'au  janvier 
1826.  G'est  à  partir  du  1"^  janvier  1826  que  se 
rattachent  les  premières  insinuations  répandues 
dans  le  public,  relativement  à  ce  découragement 
de  l'armée  qoi,  composée  de  bons  sujets,  de  bons 
Français,  ne  se  découragera  janiais  tant  qu'un 
Bourbon  sera  à  sa  tête. 

On  a  dit  une  première  fois  que  1900  démindons 
avaient  été  demandées  dans  ces  quatre  mois. 
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Bientôt  ce  nombre  de  démissions  a  été  porté  à 
3.000.  La  vérité  est  que  depuis  te  1*'  janvier 
45  démissions  ont  été  demandées.  Voilà  comment 
en  abuse  du  droit  d'écrire  et  de  parler;  voilà 
comment  on  entretient  la  nation  dans  Terreur 
sur  les  faits  les  plus  graves. 

J'espère  qu'après  des  explications  de  ce  genre, 
vous  trouvères  excusable  te  ministre  honoré  de 
la  confiance  de  son  roi,  de  s'être  senti  ému  en 
entendant  attaquer  ta  nation,  le  trdne  et  la  tran- 
quillité publique  dans  leur  garantie  la  plus  es- 
sentielle, c'est-à-dire  dans  l'àrmée;  en  enten- 
dant alléguer  des  faits  propres  à  Faire  naître  dans 
ses  rangs,  s'il  était  possible  qu'elle  se  livrât  à  un 
sentiment  aussi  honteux,  ce  découragement  qui 
n'existe  pas,  et  oui,  grâce  au  Ciel,  n'existera  ja- 
mais. (  Vive  adhésion.) 

Quoiqu'il  en  soit,  Hessieura,  par  cet  exemple 
assez  digne  d'être  remarqué,  vous  jugerez  avec 
quelle  déBance  il  faut  entendre  ces  nombreuses 
insinuations,  ces  nombreux  reproches,  ces  nom- 
breuses allégations  que  l'on  prodigue  avec  tant 
de  précipitation  et  d'assurance.  Vous  jugerez  aussi 
par  cet  exemple  combien  il  est  facile  de  se  trom- 
per sur  les  apparences,  et  combien  quelquefois 
il  y  a  loin  de  ta  vérité  aux  accusations  que  l'on 
fait  subir  à  radministration  dont  je  f^is  partie. 

M.  le  i*rësMeHt.  La  parole  est  à  M.  de  Beau- 
mont. 

H.  Agier.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait 
personnel. 

M.  le  Président.  Si  vous  avez  à  rectifier  quel- 
que chose  de  personnel,  vous  avez  la  parole; 
mais  je  vous  préviens  qu  il  ne  serait  pas  possible 
de  rentra  dans  le  fond  de  la  discussion.  • 

M.  Agter.  C'est  sur  un  fiait  personnel  que  je 
veux  parler. 

H.  le  PréaMeat.  Vous  avez  la  parole  pour  un 

fait  personnel. 

M.  Agier.  Il  importe  de  rectifier  un  fait.  Il 
semblerait,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit  par 
M.  le  garde  des  sceaux,  que  ma  pensée  n'aurait 
pas  été  bien  saisie.  Je  me  suis  cependant  expli- 
qué :  j'ai  dit  que  te  découragement  introduit  dans 
rarmée  ne  prend  pas  sa  source  dans  l'absence  de 
dévouement  au  roi.  Mon  discours  était  écrit  ;  je  oe 
t'ai  paschanffÊ.  Geuxdemes  collègues  de  qui  j'ai 
l'honneur  d'êUv  connu  savent  que  je  ne  suis  pas 
capabled'un  actededéloyanté.  J'alditqu'il  yavalt 
eu  900  démissions  depuis  3  ans.  H.  le  garde  des 
sceaux  a  dit  lui-même  qu'il  y  eu  avait  eu  250  par 
année.  {M.  le  garde  des  sceaux.  J'ai  dit  âl5.)Je 
crois  avoir  entendu  250.  Mais,  peu  importe,  je  ne 
me  suis  pas  trompé  dans  mes  calculs  qui,  à  peu 
de  chose  près,  se  rapportent  avec  ceux  de  H.  le 
garde  des  sceaux.  Je  répète  que  M.  le  ministre  de 
fa  guerre  a  été  tellement  frappé  du  danger  qui 
résulte  de  ce  grand  nombrede  démissions,  qu'il  a 
cru  à  propos  d'ordonner  qu'une  enquête  fût  faite 
à  cet  égard.  Eh  bien,  si  H.  le  garde  des  sceaux 
veut  prendre  la  peine  de  se  rendre  dans  les  ca- 
sernes; s'il  vent  aller  écouter  aux  portes  des 
chambrées  de  la  garde  rovale  {Des  murmures  s'é- 
lèvent avec  force),  il  saura  ta  vérité;  le  seul 
moyen  de  la  connatb>e  est  de  la  rechercher. 

{Les  murmures  eonttnttent.  L'orateur  descend 
de  la  tribune.) 

Bl.  le  PrédMeat  H.  deBeaumont  a  la  parole. 
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M.  Piet.  La  parole  doit  être  donnée  i  an  o»- 

teur  inscrit  ponr  le  budg^. 

M.  le  Préaidenl.  M.  le  garde  des  sceaux  ayant 
répondu  à  une  >  partie  du  discours  de  U.  Agier, 
doit  être  considéré  comme  ayant  parlé  en  faveur 
du  budget.  Je  dois  maintenaDt  appeler  un  orateur 
.nscrit  contre.  M.  de  Beauniont  a  la  parole. 

-  H.  I«  vieuate  4e  BeauiMt.  Messieurs,  si 
.pour  parler  sur  le  budget,  il  était  nécessaire  d'a- 
voir Ciit  une  étude  approfondie  de  la  science  des 
finances,  je  ma  serais  abstenu  de  monter  à  cette 
tribune,  et  j'aurais  laissé  le  cbainp  libre  à  ceux 
de  nos  honorables  coUèguesqui,  intrépides  défen- 
seurs de  la  fortune  publique,  saveut  porter  le 
flambeau  de  l'inTestigatioii  dans  les  questions  les 
plus  ardues;  mais  ces  questions  ne  sont  pas  les 
seules  que  nous  ayons  à  traiter  à  roocasiou  du 
budget  :  il  y  en  a  d'aulres  qui  s*y  rattachent  de 
toutes  parts,  et  qui  ne  sont  pas  d'un  moindre 
intérêt;  des  questions  qu'un  salutaire  usage,  qui 
beureusemeoi  a  prévalu  dans  cette  Chambre,  ra- 
mène chaque  année  dans  la  discussiou  du  budget, 
comme  pour  empêcher  la  prescription  de  certaines 
vérités  utiles  qu'il  est  toujours  bon  de  faire  en- 
tendre, de  certains  conseils  qui.  à  force  de  les 
répéter,  Boiront  peut-être  par  être  écoutés.  Ce 
soot  des  semences  que  nous  confions  h  nu  sol 
ingrat  dans  it^quel  on  les  croît  longtemps  perdues, 
mais  qui,  trouvant  enfin  une  température  favo- 
rable, germeront  peut-être  un  jour,  et  porteront 
des  fruits. 

C'est  le  moment  pour  nous  de  réclamer  avec 
insistance  le  complément  de  nos  institutions  qui 
nous  est  réfusé  avec  une  égale  persévérance,  de 
prévoir  les  atteiotes  qui  pourraient  être  portées 
a  celles  que  nous  possédons  encore,  d'empêcher 
enlin  que  Tédiflcedes  libertés  publiques  oe  croule, 
.pièce  a  pièce,  sous  les  coups  inaperçus  de  ceux 
qui.  les  regardant  comme  des  entraves  dans  l'exer^ 
cice  du  pouvoir,  voudraient  réduire  les  Chambra 
au  simple  mécanisme  d'une  machine  &  impôts, 
ou,  tout  au  plus.àlaconditionprécairedes juntes 
consultatives  ;  quii  slrrltant  sans  cesse  des  résis- 
tances qu'ils  rencontrent,  ne  veulent  pas  com- 
prendre que  ces  résistances,  en  prévenant  les 
écarts  dn  pouvoir,  veillent  bien  mieux  à  sa  con- 
servation que  ces  conseils  aventureux  qui  tendent 
ft  l'entraîner  dans  des  routes  tortueuses  où  il  ne 
pont  trouver  que  des  dangers;  et  si  jamais,  ce 
qu'à  Dieu  ne  plaise,  ce  pouvoir  était  en  péril,  oil 
croyez-vous.  Messieurs,  qu'il  chercherait  unap- 

{iui?l)ans  ceux  dont  les  molles  complaisances 
ui  auraient  apnlani  la  pente  déjà  si  facile  qui  mène 
à  l'abîme,  ou  dans  ceux  dont  les  courageux  aver- 
tissements lui  auraient  signalé  les  écueils  vers 
lesquels  il  était  entraîné?  11  verrait  alors  que 
cela  seul  peut  offrir  un  appui  solide  qui  est  ca- 
pable de  résistance.  Rappelez- vous.  Messieurs, 
ue  ces  résistances  existaient  sous  d'autres  noms 
ans  notre  ancienne  monarchie,  comme  elles 
existent  nécessairement  dans  tout  fitat  où  le  pou- 
voir d'un  seul  est  tempéré  par  des  institotions, 
et  que  Jâ  où  elles  n'existent  pas,  elles  sont  rem- 
placées par  des  catastrophes. 

Ces  réflexions  nous  conduisent  &  demander 
pourquoi  nous  continuons  à  être  privés  de  ces 
institutions  si  solennellement  promises,'  et  si 
souvent  réclamées;  comment  lexpression  des 
besoins  et  des  vœux  des  p|rovinces.  manifestée 
chaque  année  par  les  conseils  généraux,  ne  peut 
se  faire  entendre  des  ministres?  Rappelez -vous. 
Messieurs,  tout  ce  qu'on  vous  disait  pour  obtenir 
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de  vous  la  septennalîté;  les  ministres,  absorbés 
par  le  travail  des  élections,  préoccupés  par  la 
crainte  d'une  majorité  variable,  n'avaient  ni  le 
temps,  ni  le  repos  d'esprit  nécessaires  pour  se 
livrer,  dans  l'intervalle  des  sessions,  à  la  médita- 
tion de  ces  lois  organiques  qui  devaient  complé- 
ter l'œuvre  du  monarque  législateur,  de  ces  «  lois 
destinées  à  régir  la  France  religieuse,  monarcbi- 
que  et  libre  »  (1).  «  D'où  vient  que  nos  instibi- 
tions  sont  demeurées  incomplètes  »,  disait  H.  le 
minishre  de  Tintérieur,  «  et  pourquoi  les  travaux 
législatifs  de  nos  Assemblées  se  sont-ils  réduits 
chaque  année  à  l'adoption  du  budget  et  à  quel- 
ques lois  de  circonstance  qui  ne  pourraient  être 
ajournées?  C'est  dans  le  renouv^emeat  partiel 
qu'il  faut  en  chercher  la  cause  (2).  > 

Mais  avec  le  renouvellement  septennal,  vous 
allez  obtenir  ■  ces  institutions  qui  ne  soot  encore 
que  dans  vos  désirs  et  vos  espérances,  »  vous 
verrez  disparaître  ces  c  ressorts  »  de  notre  admi- 
nistration I  préparés  ponr  une  république,  ou 
pour  une  puissance  usurpatrice  et  despotique. 
Les  magistrats  qui  administrent,  ou  qui  rendent 
la  justice  au  nom  du  roi,  >  ne  seront  plus  *  con- 
traints de  chercher  la  règle  de  leurs  décisions 
dans  ces  lois  incohérentes  et  conbadicloires  que 
la  Révolution  nous  a  léguées  :  et  qui,  par  leur 
date  même,  sont  autant  d'outrages  à  la  religion 
ei  à  la  majesté  royale.  »  Vous  allez  avoir  enfin 
"  ce  Gode  rural,  ce  Code  forestier,  ce  Code  pénal 
pour  l'armée,  dont  le  besoin  se  fait  sentir  chaque 
jour.  >  C'est  ainsi  que  s'exprimait  votre  commis- 
sion par  l'organe  de  son  éloquent  rapporteur  (3), 
pleine  d'espérance  et  de  foi  dans  les  promesses 
des  ministres. 

Ils  l'ont,  Messieurs,  ce  renouvellement  septen- 
nal; la  majorité  fixe  ne  leur  manque  pas,  quel  est 
le  parti  qu'ils  en  ont  tiré  I  Qu'avons-nous  hit 
dans  cette  session  à  la  fin  de  laquelle  nous  allons 
arriver  ?  Nous  avons  commenté  longuement  les 
injures  d'un  journaliste,  et  condamné  un  éditeur 
responsable  a  une  peine  correctionnelle;  nous 
avons  réglé  la  distribution  d'une  somme  de 
150  millions  que  les  malheureux  colons  ne  ver^ 
ront  peut-être  jamais,  nous  avons  recueilU  les 
débris  d'une  loi  infortunée,  aux  deux  tiers  nau- 
fragée à  la  Chambre  des  pairs;  vcnlà,  avec  la  loi 
des  douane,  tout  ce  que  nous  avons  fait.  Une  loi 
que  les  ministres  avaient  jUKée  nécessaire,  mais 
qui  a  été  pour  la  CUiambre  haute  L'occasion  de 
manifester  l'horreur  qu'inspire  à  tous  les  cœurs 
français  un  trafic  in^tme^  nous  a  été  soustraite 
je  ne  sais  par  quel  motif  :  les  pétitions  seules 
ont  gagné  quelque  chose  au  désœuvrement  dans 
lequel  on  nous  a  laissés;  nous  en  avons  prolongé 
la  discussion  pendant  des  séances  entières,  pour 
décider  avec  plus  de  maturité  de  quelle  manière 
nous  les  livrerions  à  l'onblt,  ou  par  un  ordre  dn 
jour,  ou  parun  renvoi  aux  ministres.  Enfin,  Mes- 
sieurs, nous  allons  retourner  dans  nos  dépurte- 
menls,  apportant  aux  contribuables  un  budget 
bien  nourri  :  voyons  cependant  s'il  ne  serait  pas 
possible  de  diminuer  an  peu  son  excès  d'embon- 
point? 

M'attendes  pas  de  moi,  Messieurs,  que  me  traî- 
nant péniblement  sur  les  nombreux  articles  de  cet 
effrayant  budget,  j'entre  avec  vous  dans  le  fasti- 
dieux détail  des  économies  dont  chacun  de  ces  ar- 
ticles serait  susceptible;  vous  êtes  convaincus. 


ii]  Séance  da  S9  mtà  1804.  Rapport  dfi  M.  da  MirU- 

gnae. 

(S)  Chambre  des  pain.  Séance  da  7  nui  1814. 
(3)  Séance  do  39  mai  1894. 
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ccnome  moi,  rinatilité  de  cette  recherche,  vous 
aavez  avec  quelle  facilité  MH.  les  miaistreset  les 
directeurs  géDéraux  repouBseut  tous  les  ans  les 
faibles  économies  t^aisont  proposées  parvoscom- 
missions,  combien  it  leur  est  aisé  de  vous  démon- 
trer que  chaque  dépense  est  indispensable,  qu'il 
D'y  a  aucune  diminution  possible  sur  les  traite- 
ments, et  comment  Ils  Gnissent  toujours  par  tous 
foire  admirer  leur  modération,  gt  c'est  ainsi  que 
\es  années  se  succèdent  sans  voir  apporter  aucun 
soulagement  à  la  misère  publique;  quedift-Je? 
c'est  ainsi  qu'elle  s'accroît  chaque  année  dans 
nue  proportioD  vraiment  effrayante,  et  dont  il  est 
difficile  de  prévoir  les  conséquences. 

Je  sais, Heesiears,  que  ces  mots:  Misère  publi- 
que, Fonnent  mal  aux  oreilles  de  ceux  qui  sont 
accoutumés  ft  voir  la  France  dans  le  Trésor.  Ja- 
mais, suivant  eux,  elle  n'a  été  dans  un  état  plus 
prospère,  car  jamais  les  traitements  n'ont  été 
été  mieux  payés.  Bntendez-tes  vous  donner,  com- 
me des  signes  de  prospérité,  la  rigueur  iiièaie  avec 
laquelle  on  force  ta  rentrée  à  jour  des  contribu- 
tions, l'activité  nouvelle  imprimée  au  funeste 
jeu  de  la  loterie,  et  jusqu'à  l'accroissemeut  dans 
le  produit  des  amendes  et  des  confiscations. 

La  France  est  riche,  vous  dit-on  ;  eb  I  oui,  sans 
doute  la  France  payée  n'est  qué  trop  riche;  mais 
demandez  à  la  France  payante  ce  qu'il  lui  en 
coûte  de  prlvatiouB  et  de  sacrifices  pour  fournir 
aux  profuaions  de  ces  Francs  d*une  nouvelle  espè- 
ce qui  nous  ont  subjugués. non  parla  puissance 
du  glaive,  mais  par  celle  de  l'écritoire  î 

On  vous  parlait  naguère,  à  cette  tribune,  de  la 
féodalité  mobile  de  l'industrie;  moi,  je  vous  parle- 
rai de  la  féodalité  immobile  du  bucfget. 

Les  malheureux  propriétaires  ne  sont  plus  que 
les  tenanciers  de  nos  nouveaux  seigneurs,  et  ceux- 
là  ne  se  contentent  pas  de  quelques  mesures  deblé, 
de  quelques  redevances  en  nature;  c'est  de  l'or 
qu'il  leur  faut,  c'est  en  or  qu'il  faut  convertir  à 
tout  prix  des  récoltes  dépréciées  par  l'abondance 
des  produits  et  la  rareté  du  numéraire;  et  mal- 
heur à  ceux  qui  ne  peuvent  y  parvenir;  bientôt 
ie  patrimoine  de  leurs  enfants  sera  la  proie  des 
OBuriers  qui  leur  ont  prêté  un  perGde  secours. 
Hais  qu'importe  ?  les  terres  ne  manqueront  jamais 
de  possesseurs  pour  payer  l'impôt,  et  le  use  se 
remplira  encore  des  droits  de  mutation. 

C'est  à  vous.  Messieurs,  députés  des  provinces, 
que  je  demanderai  s'il  y  a  de  l'exagération  dans 
ce  tableau  de  nOB  misères?  car  je  ne  puis  penser 
que  le  spectacle  du  luxe  effréné  et  des  prodigali- 
tés  de  tout  genre  qui  frappe  contiouellemeol  von 
regards  dans  la  capitale,  vous  ait  foit  oublier  si 
tôt  la  détresse  de  vos  concitoyens.  Il  n'est  person- 
ne de  vous  qui  ne  convienne  que  les  dépenses 
du  gouvernement  ne  sont  plus  en  proportion 
avec  les  ressources  de  la  France,  que  la  situation 
des  propriétaires  n'est  plus  tolérable,  qu'enfin 
une  réforme  est  devenue  indispensat)le  dans  toute 
notre  administration. 

fin  effet.  Messieurs,  cette  administration,  fondée 
d'abord  avec  assez  d'économie,  reçut  un  accrois- 
Bementsuccessifàmesure  que  l'ancien  gouverne- 
ment étendit  sa  puissance,  et  rendit,  1  un  après 
l'autre,  presque  tons  les  Etats  de  l'Europe  tributai- 
res de  la  France.  Ce  gouvernement,  qui  avait  be- 
jBoin  de  se  foire  des  partisuis,  soudoya  une  armée 
d'employés  qui  sont  demeurés  ànolrecbai^.  Mais 
le  gouvernement  de  nos  fiourbons  u^  pas  besoin 
d'exploiter  la  France  au  profit  de  quelques  person- 
nes: leurs  partisans  sont  partout  où  11  y  a  des  Fran- 
çais: leur  puissance  est  dans  leur  légitimité,  leur 
empire  est  dans  tous  les  cosurs.  Ce  ii  est  point  un 


amour  intéressé  qu'on  leur  porte;  et  plus  leurs 
ministres  mettront  d'économie  dans  l'emploi  des 
deniers  publics;  plus  sera  unanime  le  concert  de 
bénédictions  que  leurs  peuples  feront  entendre. 

C'est  donc  vers  ce  système  d'économie  que  doi- 
vent tendre  tous  nos  efforls.  Mais  comment  y  ar- 
riverons-nous? ce  ne  sera  pas,  j'ai  déjà  eu  I  hon- 
neur de  vous  le  dire,  en  éla<ïuant  péniblement 
quelques  branches  parasites  :  c'est  en  portant  (a 
cognée  à  la  rarine  de  l'arbre,  c'eât  par  une  réfor- 
me intéfïrale  dans  notre  système  d'administration. 
Cette  réforme  n'est  point  dans  les  attributiouB  de 
la  Chambre;  c'est  aux  ministres  qu'il  appartient 
d'en  mûrir  le  projet,  d'en  coordonner  toules  les 
parties.  La  Chambre  ne  peut  n^gler  la  forme  de  l'ad^ 
ministration,  mais  elle  en  peut  borner  la  dépfu- 
se,  et  ce  pouvoir  est  suftisant,  si  nous  savions 
nous  en  servir,  pour  amener  cette  réforme 
nécessaire. 

11  ne  faut  pas  nous  flatter,  Messieurs,  jamais  les 
ministres  ne  prendront  d'eux-mêmes  celte  géné- 
reuse résolution  ;  et  il  faut  être  juste,  ils  ne  peu- 
vent pas  la  prendre.  Sans  cesse  entourés  des  heu- 
reux qu'ils  ont  faits,  ils  ne  voient  que  des  visages 
riants:  les  cris  de  détresse  des  malheureux  pro- 
priétaires n'arrivent  que  de  loin  en  loin  à 
leurs  oreilles,  et  n'y  arriveraient  peul-être  ja- 
mais, s'ils  n'étaient  révélés  par  les  indiscré- 
tions de  cette  tribune.  Hais  leurs  yeux  ue  sont 
pas  blessés  par  le  spectacle  de  leur  misère.  Et 
puis,  vousdira-t-ou,  faut-ii  encore  mettre  en  ques- 
tion toutes  lesexistences.  déranger  toutes  les  ha- 
bitudes, troubler  l'ordre  établi  dont  tant  de  gens 
se  trouvent  si  bien?  Les  propriétaires  sont  tous 
accoutumés  à  vivre  de  privations  et  de  sacrifices  ; 
ils  en  ont  pris  leur  parti;  il  est  toujours  dange- 
reux de  changer  les  habitudes.  Voyez  les  émigrés, 
ils  ne  savent  que  faire  de  leur  argent.  Les  per- 
sonnes qui  vivent  aux  dépens  de  l'Etat  sont  habi- 
tuées à  ne  manquer  de  nen,  et  l'habitude,  dit-on, 
est  une  seconde  nature.  D'ailleurs,  il  faut  conve- 
nir que  ces  derniers  méritent  à  tous  égards  la 
préférence.  Les  propriétaires  sont  souvent  des 
gens  incommodes;  ils  se  crotenten  droit  de  siffler 
pour  leur  argent  quand  la  pièce  leur  déplaît. 
Ceux  qui  vivent  du  Budget  ont  te  caractère  mieux 
foit;  ils  sont  naturellement  disposés  à  l'indul- 
gence, à  voir  les  choses  du  bon  côté;  ainsi,  plus 
feur  nombre  sera  grand  en  raison  de  celui  des 
propriétaires,  et  plus  une  nation  sera  facile  à 
conduire. 

Vous  voyei,  Messieurs,  combien  il  y  a  de  mo- 
tifs pour  que  Messieurs  les  ministres  ne  se  pres- 
sent pas  d'adopter  un  plan  de  réforme  dans  l'ad- 
ministration. Je  suis  persuadéce  pendant  que,  dans 
le  fond,  ils  le  désirent  comme  nous,  qu'ils  atten- 
dent que  nous  leur  en  fassions  une  nécessité,  et 
qu'ils  seront  les  premiers  à  nous  en  témoigner  leur 
reconnaissance;  ne  leur  refusons  pas  notre  assis- 
tance; appuyés  sur  votre  volonté  fortement  ex- 
primée, quel  courage  n'aurunt-ils  pas  pour  entrer 
dans  la  carrière  des  économies  ? 

Mais  quel  moyen  avez-vous  d'exprimer  cette 
volonté?  Vous  en  avez  un  bien  simple,  c'est  Bi- 
non d'interdire  entièrement  les  crédits  supplé- 
mentaires, de  les  restreindre,  du  moins  aux 
cas  d'absolue  nécesaité,  à  ceux  qui  n'ont  pu  être 
prévus,  et  de  ne  i»8  soufMr  qu'on  se  servedu 
nom  de  la  dette  flottante  pour  couvrir  de  véri- 
tables emprunts;  car,  quel  autre  nom  donner  à 
cette  avance  de  70  millions  que  nous  avons  faite 
à  riispagoe,  et  qui  sera  de  80  &  la  fin  de  cette  an- 
née? N'en  payons-nous  pas  tes  intérêts  comme 
d'un  véritable  emprunt  ?  et,  eu  définitive,  ne  nous 
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raadrail-il  pa3  consolider  cette  dette  flottante  ? 
car  ce  a'eât  pas  sérieusement  qu'on  pourrait  vous 
dire  qu'on  en  espère  le  remboarsemenl.  Si  celte 
dé|>eo8e  est  Indispensable.je  ne  m'y  refuserai  pas 
mais  je  demande  alors  qu  on  la  porte  au  budget 
de^Uepenses.  et  qu'on  ne  nous  déguise  pas  notre 
véritable  situation;  on  verra  alors  qu'au  lieu  d'un 
excédent  supposé  dans  les  recettes  présumées  de 
1827,  nous  aurons  un  véritable  excédent  de  dé- 
pense, et  te  prétendu  dégrèvement  de  19  mil- 
lions voQs  paraîtra  alors  ce  qu'il  est  en  réalité, 
une  Hction. 

Mais  en  mettant  decôté  cette  dette  de  lOmillions 
500  mille  francs  que  nous  contractons  tous  les 
ans  pour  l'Espagne,  ce  dégrèvement  ne  serait  qu'un 
simple  déplacement.  Pour  que  ce  Tût  an  soulage- 
ment réel,  il  faudrait  que  la  dépense  se  trouvât 
diminuée  de  cette  somme  ;  qu'importe  qne  les  im- 
pôts vous  arrivent  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre?  c'est  toujours  l'argent  des  contribuables 
que  vous  dépensez.  Je  nedïsconviendrai  pas  que 
la  voie  des  impôts  indirects  ne  soit  préférable,  pour 
le  faire  arriver  au  Trésor,  à  celle  des  impôts  di> 
rect^,  qu'elle  nesoit  moins  vexatoiru  ou  plus  con- 
forme à  la  justice,  il  est  plusfacileau  consommateur 
de  régler  sa  dépense  eur  ses  revenus  qu'il  ne 
Test  au  producteur  de  trouver  de  l'argent  quand 
ses  produits  n'ont  pus  de  valeur,  ou  quand  ils 
ont  péri  par  un  événement  fortuit.  Je  ne  puis 
donc  qu'applaudir  aux  efforts  que  fait  M.  le  mi- 
niiitre  des  finances,  pour  diminuer  les  charges  de 
la  contribution  foncière,  nous  avons  encore  bien 
du  cheminé  faire  avant  de  voir  comme  dans  ua 
royaume  voisin,  les  contributions  directes  ré- 
duites à  la  onzième  partie  du  total  de  l'impôt. 

Voici,  en  définitive,  la  position  dans  laquelle 
nous  nous  trouverons  en  1827  :  les  crédits  deman- 
das pour  les  dépenses  générâtes  du  service  sur- 
passent de  4  oiilliooB  ceux  alloués  pour  1826,  et 
noue  nous  trouverons  déplus  charges  d'une  dette 

ftréteodue  flottante  de  80  millions  dépensés  pour 
e  compte  de  l'Espagne,  et  qu'il  nous  faudra  oien 
incfssammeot  convertir  eu  emprunt.  Kl  voilà 
ce  qu'on  appelle  faire  des  économies  I  Vuilà  ce 
qu'on  appelle  soulager  la  nation  t  Messieurs,  je 
ne  puis  accepter  de  pareils  soulagements,  je  ne 
puis  voir  du  sang-fi'oid  les  exigence  du  gouver- 
nement s'accroître  à  proportion  que  nos  reS' 
sources  diminuent. 

M'iis,  dira-t-on,  il  est  plus  aisé  de  parler  d'éco- 
nomies que  d'en  &ire.  Pour  moi,  je  ne  de- 
mande |»s  si  les  économies  sont  possibles,  mais 
81  elle»  sont  néceftiaires  ;  car  si  on  prouve  qu'elles 
sont  nécessaires,  il  faudra  bien  qu'elles  soient 
possibles.  Dire  que  les  économies  sont  néces- 
saires, et  que  pourtant  elles  sont  impossibles,  c'est 
avouer  que  nous  courons  à  notre  perte;  car  si 
nous  continuons  comme  nous  avons  commencé, 
il  viendra  nécessairement  un  temps  où  la  macbine 
s'arrêtera;  mais  alors  les  rouages,  fauted'avoir  été 
réparés  à  temps,  e  t  seront  brisés. 

Quepenaeriez-vous  d'un  pî^re  de  famille  qui 
coiuinencuruitpar  établir  sa  dépense,  et  qui  trou- 
vant ensuite  qu'il  ne  peut  y  faire  face  avec  ses 
revenus,  Touâ  dirait  tranquillement:  Il  m'est  im- 
possible de  diminuer  ma  dépense,  mais  j'emprun- 
terai tous  les  ans  30  on  w  mille  francs  que  je 
compterai  au  nombre  dd  mes  revenus.  Vous  peo- 
serii-z,  sans  doute,  que  cet  homme  devrait  être  in- 
terdit; or,  comment  se  fait-il  que  ce  qui  s'appel- 
lerait fotie  dans  un  particulier,  puisse  s'appe- 
ler sagesse  dans  un  gouvernement  ? 

On  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  qu'un  em- 
prunt, 80UB  quelque  forme  qu'il  se  présente,  n'est 
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qu'un  impôt  déguisé,  une  contribution  dont  nous 
soulageons  le  présent  aux  dépens  de  t'avenir,  sans 
oousemharrasser  de  savoir  si  nos  neveux  se  trou- 
veront dans  des  circonstances  plus  benreusesqae 
les  nôtres.  On  croitrépondre  à  tout  parles  mots  de 
crédit  public  :  le  crédit  public,  comme  le  crédit 
particulier,  peuvent  être  de  très  bonnes  choses, 
c'est  l'abus  du  crédit  qui  le  rend  mauvais;  or,  il 
y  a  abus  du  crédit  toutes  les  fois  que,  sans  une 
absolue  nécessité,  on  s'en  sert  pour  dépenser  et 
non  pour  produire,  toutes  les  fois  que  ce  crédit 
n'a  pas  pour  base  la  plus  sévère  économie.  Mes- 
sieurs, que  l'exemple  de  l'Angleterre,  et  des  tristes 
résultats  d'un  système  exagéré  de  crédit  public, 
ne  soient  pas  perdu  pour  nous  I 

Je  vais.  Messieurs,  entrer  avec  vous  dans  un 
examen  rapidede  quelques  parties  de  cet  immense 
budget,  ne  pouvant  tout  embrasser  dans  un  môme 
discours,  ce  ne  sera  point  sur  la  nécessité,  sur 
l'utilité,  sur  la  moralité  même  des  dépenses  qne 
porteront  mes  observations,  ce  sera  sur  leur  rap- 
port avec  l'esprit  de  nos  institutions,  avec  le  sys- 
tème de  notre  gouvernement,  en  un  mot,  sur 
leur  cottstitutionnalilé.  Cette  manière  de  les  en- 
visager ne  sera  pns,  je  pense  sans  quelque  inté- 
rêt pour  la  Chambre. 

Suivant  l'ordre  établi  dans  le  budget,  je  com- 
mencerai par  le  mioistérede  la  justice.  Je  trouve 
d'abord  un  conseil  d'But  doté  oe  654,500  francs, 
et  je  me  demande  ce  que  c'estque  ce  conseil  d'Etat, 
quelles  sont  les  conditions  de  son  existence  t 
quelles  sont  ses  attributions  ?  Je  trouve  qne  le  con- 
seil d'Btatest  nu  corps  qui  existe  en  debon  de 
la  constitution,  et  en  vertu  de  simples  ordon- 
nances ;  qu'il  est  dans  la  dépendance  absolue  des 
ministres  qui  le  compose  et  le  décompose  à  vo- 
lonté, y  font  entrer  et  en  font  sortir  qnl  bon  leur 
semble.  Quant  à  ses  attributions,  je  ne  les  vois 
nulle  part  clairement  définies,  je  sais  seulement 
que  c'est  un  tribunal  suprême  qui  juge  en  der- 
nier ressort  les  questions  administratives,  et  qui 
s'arroge  parfois  le  pouvoir  de  réformer  tes  juge- 
ments des  cours  ruyales.  Qu'il  compte  parmi  ses 
attributions  le  pouvoir  d'interpréter  les  lois,  pou- 
voir immense,  qui  dérive  ce  semble  de  celui  de 
les  faire.  Je  me  demande  enfin  si  un  corps,  placé 
si  haut  dans  l'échelle  des  ponvoirs,  qui  décide 
sans  appel  de  la  propriété,  et  quelquefois  même 
de  l'honneur  des  citoyens,  ne  devrait  pas  être 
moins  dépendant,  et  si  ses  attributiras  et  son 
existence  même  n'y  devraient  pas  Ôtre  l'objet 
d'une  loi  organique  T 

Après  avoir  appelé  sur  ces  questions  impor- 
tantes la  méditation  de  la  Chambre,  je  passe  par- 
dessus le  ministère  des  affîtires  étrangères,  et 
m'arrête  un  moment  à  celui  de  l'instruction  pu- 
blique, ainsi  nommé,  sans  doute,  non  parce  que 
le  public  en  profite,  mais  parce  qu'il  en  fait  les 
frais. 

Je  vois  au  budget  de  ce  ministère  une  somme 
considérable  pour  des  bourses  dans  les  collèges 
royaux.  Je  suis  loin  d'être  l'ennemi  des  lumières 
et  de  l'inslruction,  je  ne  suis  point  de  ceux  qui 
croient  que  la  religion,  les  mœurset  les  bons  sen- 
timents se  conservent  par  l'ignorance  et  l'abrutis- 
sement. Je  voudrais  qu'il  fût  possible  d'apprendre 
à  tous  les  Français  &  lire,  écrire  et  compter;  mais  je 
nesauraîtconnevoircommeot  l'instruction  gratuite 
est  accordée  par  privilège  A  un  petit  noinbre  de 
familles  aux  ilépens  de  toutes  les  autres.  Laeréar 
tion  de  ces  bourses  remonte  au  règne  de  l'usur- 
pateur qui,  comme  chacun  sait,  aimait  à  se  mon- 
trer généreux  4  nos  dépens,  et  qui  trouvait  dans 
cette  jeunesse  élevée  an  brait  an  tamboor,  une 
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pépinière  deâous-lieuteDanls.qtii  lui  devant  leur 
carrière  le  servaieni  avec  dévouemeot  Bonaparte, 
en  créant  ['Université,  avait  en  vue  d'établir  dans 
l'instruction  cette  uuirormité  qui  a  toujours  été 
chez  lui  une  idée  dominante,  parce  qu'elle  sert 
merveilleusement  1«  daspotisoie. 

Il  y  avait  bien  autrefois  des  bourses  dans  plu- 
sieurs collèges  de  la  capitale,  mais  ces  bourses 
doot  la  foDdatioD  était  due  à  la  générosité  de 
quelques  familles,  ou  à  la  muniScence  de  nos 
rois,  ne  coûtaient  rien  à  l'Btat.  L'Btat  doit  l'édu- 
cation à  tous  les  Français,  et  il  serait  à  souhaiter 
que  cette  obligation  pût  être  remplie,  mais  l'Etat 
ne  doit  la  science  k  personne  :  s'il  la  devait  à  un 
seul,  il  la  devrait  à  tous. 

De  quel  droit,  en  effet,  pourrai^on  exi^r  qu'un 
père  cle  famiUe  dût  contribuer  de  sa  fortune  k 
donner  aux  enfants  d'un  autre  l'instroction  qu'il 
est  forcé  de  refuser  aux  siens?  Et  que  serait-ce, 
si  c'était  le  pauvre  qui  pay&t  l'instruction  du  riche? 
Que  serait-ce  si  cette  faveur  était  accordée  aux 
enfants  de  fonctionnaires  déjà  pourvus  de  riches 
traitements?  Hais  cette  ii^ustice  n'existe  pas  seu- 
lement de  particulier  à  particulier,  elle  existe 
encore  de  département  à  déparlement.  Il  en  est 
qui  n'ont  pas  à  beaucoup  près,  dans  tes  coilë^ 
royaux,  le  nombre  d'élèves  gratuits  auquel  11 
semble  avoir  Je  droit  de  prétendre  d'après  le  mon- 
tant de  leurs  contributions.  Je  ne  pense  pas  que 
cela  soit  dans  les  principes  de  la  justice  dtstribu- 
live. 

SUl  faut  absolument,  Hesneurs,  que  les  bourses 
soient  conservées,  je  voudrais  du  moins  qu'il  eu 
fût  fait,  entre  les  département  s,  une  répartition  pro- 
portionnelle, calculée  sur  le  montant  de  leurs 
cooti^atioBS,  je  voudrais  que  la  faveur  et  l'ar- 
bitraire eussent  moins  de  part  dans  le  choix  des 
sujets  appelésà  jouirdece  privilège;  je  voudrais 
que  ce  choix  fût  fait  sur  une  liste  formée  par  un 
jury  composé  de  l'évêque,  du  préfet  et  de  trois 
membres  du  conseil  général,  élus  par  le  conseil 
lui-même,  et  renouvelés  tous  les  ans.  Un  tel  jury 
n'admettrait  que  des  enfants  ilonés  d'heureuses 
dispositions, qui  n'auraient  re^udansleurs familles 
que  de  bous  principes  et  de  bons  exemples;  et  des 
parents  connus  pour  vivre  dansune  grande  aisance 
n'oseraient  jamais  se  présenter  devant  lui,  et 
Céciamer  pour  leurs  enfants  la  faveur  d'une  édu- 
cation gratuite. 

Il  est  inutile  de  vous  dire.  Messieurs,  que  mes 
réflexions  sur  les  places  gratuites  dans  les  collèges 
royaux  ne  s'appliquent  point  aux  bonrses  des 
écoles  spéciales  et  des  séminaires  :  on  conçoit 

Sue  le  gouvernement  est  le  véritable  juge  du 
esoin  qu'il  a  de  sujets  ayant  les  connaissances 
spéciales  nécessaires  pour  occuper  dignement  les 
emplois  qu'il  leur  destine,  et  quant  aux  sémi- 
naires, chacun  sent  que  la  religion  étant  le  pre- 
mier besoin  d'un  peuple,  et  ne  pouvant  exister 
sans  ministres,  il  est  juste,  lorsque  leur  position 
sociale  n'offre  plus  asses  d'avantages  pour  qu'ils 
puissent,  à  un  petit  nombre  d'exceptions  près,  se 
recruter  ailleurs  que  dans  les  classes  mal  aisées 
de  la  société,  que  l'Etat  fasse  des  sacrifices  pour 
venir  au  secours  de  ceux  qui  se  sentent  appelés 
à  remplir  les  devoirs  pénibles  qui  sont  aujourd'hui 
leur  seule  perspective. 

J'aurais  bien.  Messieurs,  quelques  mots  à  dire 
sur  la  rétribution  universitaire,  ce  droit  semblable 
en  tout  &  celui  que  lève  la  poste  royale  sur  les 
diligences  et  les  voiturins.  Je  pourrais  demander 
jusqu'à  quel  point  il  çeut  être  permis  de  mettre 
en  monopole  l'éducation  de  la  jeunesse,  et  si, 
eu  dépit  de  toutes  les  mesures  prises  pour  pro- 
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téger  ce  monopole.  Je  voyais  les  collèges  royaux, 
à  l'exception  de  ceux  de  Paris,  presque  entière- 
ment dépourvus  d'élèves  payants^  je  pourrais  de- 
mander s'il  est  vrdi  que  l'opinion  des  pères  de 
famille  ^oit  favorable  i  cette  institution,  et  si 
l'opinion  et  le  goût  des  pères  de  famille  ne  de- 
vraient pas  être  de  quelque  poids,  quand  il  s'agit 
de  l'éducation  de  leurs  enfants? 

Ce  sont  des  questions  dont  l'examen  nous  mène- 
rait trop  loin,  et  que  je  livre  aax  réflexions  du 
docte  et  vertueux  prélat  qui  dirige  aujourd'hui 
l'instruction  publique.  On  Pa  dit  et  répété  souvent, 
il  ne  faut  qu  un  moment  pour  faire  le  mal,  11  faut 
des  années  pour  le  réparer.  Ëspéroos  tout  du 
zèle  éclairé  et  des  intentions  généreuses  qui  ani- 
ment aujourd'hui  cette  administration  ;  a^k  des 
améliorations  importantes  se  sont  opérées  dans 
plusieurs  points,  parmi  lesquels  on  doit  remar- 
auer  une  plus  juste  répartition  des  bourses  que 
1  administration  précédente  avait  accumulées  dans 
les  collèges  de  la  capitale,  au  détriment  de  ceux 
des  provinces,  et  plus  de  discernement  dans  le 
choix  des  sujets  qui  sont  appelés  à  en  profiter. 

L'ëtablififleraent  d'un  jury  tel  que  je  l'ai  indiqué, 
dans  le  but  d'apprécier  les  titres  de  ceux  qui  pré- 
tendent aux  places  gratuites  dans  les  collèges,  me 
semble  être  autant  dans  l'intérêt  du  ministre  que 
dans  celui  de  la  justice,  puisqu'elle  le  délivrerait 
de  ta  crainte  des  surprises,  de  l'importunité  des 
sollicitations,  et  de  ta  nécessité  de  céder  quel- 
quefois k  des  recommandations  <^ui  ne  sont  pas 
toujours  justifiées  par  des  prétentions  légitimes. 

Je  passe  au  ministère  de  Hnlérieur.  Ici  un 
vaste  champ  s'ouvre  aux  réflexions,  mon  des- 
sein n'est  pas  de  le  parcourir  tout  entier,  ni  de 
résoudre  toutes  les  q^uestioos  qui  se  présentent  en 
foule;  permettez-moi.  Messieurs,  de  vous  enadres- 
ser  seulement  quelques-unes. 

Sommes-nous  réellement  dans  la  douzième 
année  du  régime  constitutionnel?  Qu'avons-nous 
fait  pour  eu  assurer  te  bienfait  k  la  France?  Nous 
avons  fait,  défait,  refait  des  lois  passagères  comme 
les  circonstances  qui  les  ont  fait  naître;  mais 
qu'avons-nous  fait  pour  soustraire  les  départe- 
ments au  joug  de  cette  odieuse  centralisation 
contre  laquelle  sont  venus  échouer  chaque  année 
les  efforts  de  nos  plus  éloquents  orateurs  ?  La 
bureaucratie  n'étend-elle  pas  toujours  son  noir 
réseau  sur  la  France  entière?  Oûsont  ces  institu- 
tionslibres  et  monarchiques,  qui,dècouiant,comme 
des  conséquences  nécessaires  de  notre  pacte 
fondamental,  devaient  en  être  le  complément? 
Ces  institutions,  dont  le  refus  excitait  la  géné- 
reuse indignation  de  Lenrs  Excellences  dans  ces 
éloquents  discours  qui  sont  encore  présents  k  vo- 
tre mémoire?  Hélas!  Messieurs,  nous  n'avons  pas 
seulement  la  loi  municipale  et  départementale; 
cette  loi,  qui  devrait  être  la  base  de  toute  l'ad- 
ministration; nous  n'avons  pas  de  conseils  muni- 
cipaux et  départementaux  légalement  institués. 

Que  sont  en  effet,  Messieurs,  vos  conseils  gé- 
néraux et  vos  conseils  municipaux  ?  Quelles  sont 
les  lois  qui  leur  ont  donné  lexistence?  Je  n'en 
connais pasd'antres  quela  toi  du  28  pluviôse  an  VllI 
et  le  sénatus-con suite  organique  du  16  thermidor 
an  K.  Or,  ces  lois  sont  positivement  fondées  sur 
le  système  de  l'élection  et  de  la  représentation. 
Le  sénatus-consnite  du  16  thermidor  an  X  dispose 
expressément  que  les  conseils  généraux  seront 
renouvelés  par  tiers^  tous  les  cinq  ans,  sur  une 
liste  double  de  candidats  élus  par  le  collège  élec- 
toral du  département,  sur  laquelle  le  chef  du  gou- 
vernement lera  tenu  de  choisir  de  nouveaux 
membres.  Il  règle  également  le  mode  d'après  lequel 
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la  moitié  des  membres  des  conseils  muoicipaux 
doit  être  reaouvelée  tous  les  dix  aas. 

A  la  vérité,  le  despote  ombrageux  ne  tarda  pas 
à  se  repentir  de  ces  concessions;  il  en  étada  l'effet 
par  uo  décret  de  Paris,  du  tS  ventôse  an  XU.  po^ 
tant  que  les  membres  des  conseils  généraux,  qui 
devaient  sortir  en  l'an  XU,  resteraient  provisoire- 
meoten  place;  et  parun  autrédécret,  daté  de  Saint- 
Cloud,  ie  1 3  mai  1  oOô,  il  se  réserva  le  droit  de  nom- 
mer, dans  hnlorvalle d'une convocationà  l'autre, 
aux  places  qui  viendraient  à  vaquer.  On  pense  biea 
que  le  provisoire  devint  le  déûnitir,  que  l'excep- 
tion devint  la  règle;  et  c'est  ce  provisoire,  c'est 
celte  exception  qui  nous  régissent  aujourd'hui; 
mais  il  n'est  pas  digne  du  gouvernement  du  roi, 
de  so  prévaloir  d'un  état  de  cboses  obtenu  par 
un  misérable  subterfuge.  Le  sénatus-consulte 
de  l'an  X.  n'a  cessé,  malgré  les  infractions  nom- 
breuses d'un  gouvernement  qui  se  jouait  de  ses 
iustitutioits,  d'être  considéré,  jusqu'à  la  Restaura- 
tion, comme  toi  organique  del'&tat.  La  constitu- 
tion del'Ëmpire  et  plusieurs  décrets  impériaux  en 
font  loi.  La  Charte  a  maintenu  toutes  les  lois 
préexistantes  auxquelles  elle  n'est  pas  contraire; 
or,  la  loi  de  l'an  VllI  et  le  sénatus-consulte  de 
l'an  X.,  bien  loin  de  lui  être  contraires,  sont 
en  tout  conformes  à  son  esprit,  et  rien  ne  lui  est 
plus  contraire  que  l'usage  quia  prévalu. 

Quel  est  en  eftet,  Messieurs,  l'esprit  de  cette 
Cbarte  qui  nous  régit?  quelle  a  été  l'intention 
de  son  auguste  auteur,  lorsque,  dans  sa  déclara- 
tion datée  de  Saint-Ouen,  il  nous  promettait  le 
libre  consentement  de  l'iœpét?  Croyez-vous  qu'il 
Buffise,  pour  s'y  conformer,  qu'une  Chambre  de 
députés  plus  ou  moins  librement  élue,  après  avoir 
voté  ks  subsides  nécessaires  pour  subvenir  aux 
dépenses  générales  de  l'Etat,  prescrive  les  bornes 
dans  lesquelles  les  dé^partemeuts  pourront  s'im- 
poser pour  leurs  besoins  particuliers,  et  laisse  à 
des  personnes,  qui  ne  tiennent  leurs  mandata,  ni 
de  la  loi,  ni  de  leurs  concitoyens,  le  pouvoir  de 
déterminer  quel  sera  ,dans  les  limites  de  la  loi, 
le  centime  facullatif  qui  sera  levé  sur  eux,  et  à 
quoi  ii  sera  employé?  La  Charte,  en  déclarant  que 
nul  impôt  ne  pourra  être  perçu,  s'il  n'a  été  con- 
senti par  les  Chambres,  a  consacre  le  principe  du 
Tote  libre  de  l'impôt;  elle  a  dû  s'en  reposer,  pour 
les  détails,  sur  les  lois  organiques  qui  devaient 
eu  être  le  développement,  centime  facultatif 
municipal  ou  départemental  ne  pèse-t-ilpas  sur  le 
contribuable  tout  nooime  les  autres  impots?  À  qui 
pcrsuadera-t-on  que  la  Charte  ait  pu  entendre 

3u'il  sera  imposé  arbitrairement  par  les  délégués 
u  pouvoir;  et  les  conseils  généraux  actuels sont- 
iU  autre  chose? 

Ou  me  dira  que  c'est  ta  Chambre  qui  vote  les 
Cenlimi-s  facultatifs,  et  que  les  conseils  généraux 
ne  font  que  déterminer  si  la  totalité,  ou  seule- 
ment une  partie  sera  levée  sur  les  contribuables, 
et  statuer  sur  l'emploi  qui  en  sera  fait.  Quoi?  on 
soutiendra  que,  lorsqu'il  dépend  du  conseil  gé- 
néral de  me  faire  payer  8  centimes,  ou  3,  ou  rien 
du  tout,  ce  n'est  pas  là  participer  au  vote  de  l'im- 
pôt? on  Hoatiendra  qu'en  procédant  ainsi,  ou  sa- 
tisfit sufltoamment  a  cette  promesse  de  l'auguste 
auteur  de  la  dëcIaratiOD  de  Saint-Ouen  :  l'impôt 
sera  librement  consenti?  Mais  consenti  par  qui? 
Par  les  contribuables,  sans  doute,  représentés 
dans  les  Chambres  en  vertu  du  mode  déiermioé 
par  la  Charte,  et  dans  les  conseils  généraux,  con- 
lormémenl  au  sénatus-consulte  del'ao  X,qu'uUe  n'a 
point  abrogé.  Or,  je  vous  le  demande,  Messieurs, 
dans  la  position  des  choses,  que  représentent  les 
conseils  généraux?  lis  représentent  Û.  le  minis- 
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tre  de  l'intérieur,  et  quelquefois  les  préfets,  car 
bien  que  ces  derniers  doivent  connaUre  mienx 
que  les  ministres  les  besoins  de  leurs  départe- 
ments, leurs  avis  ne  sont  pas  toujours  suivis. 

Les  Chambres  ont  si  bien  senti  ce  défaut  de 
constitutionnalité  dans  l'existence  des  conseils 
municipaux,  que  pour  le  pallier  autant  qu'il  leur 
était  possible,  elles  ont,  a  défaut  d'élection,  ap- 
pelé dans  ces  conseils  les  principaux  conbibua- 
blea  des  communes  :  c'est  du  moins  une  sorte  de 
garantie  pour  les  autres,  car  ces  principaux  eoui- 
tribuables  ne  peuvent  être  désignes  pari'autorité; 
et  si  l'on  en  eût  fait  autant  pour  les  conseils 
généraux,  je  verrais  moins  d'inconvénients  à  at- 
tendre encore  la.  loi  qui  doit  les  organiser.  Hais 
quelle  garantie  peuvent  offrir  des  conseils  géné- 
raux nommés  sur  la  présentation  des  préfets  dont 
ils  sont  appelés  à  recevoir  et  à  contrôler  les  comp- 
tes, par  des  ministres  contre  les  exigences  des- 
quels ils  peuvent  avoir  à  protéger  leurs  conci* 
toyens? 

Loin  de  moi,  Messieurs,  devouloir  refuser  aux 
conseils  généraux  tels  que  nous  les  avons,  la  jus- 
tice qui  leur  est  due  :  u  suftit  de  parcourir  le  re- 
cueil de  leurs  votes  qu'on  nous  distribue  chaque 
année,  pour  être  persuadé  qu'ils  sont  les  dignes 
interprètes  des  vceux  et  des  besoins  de  leurs  con- 
citoyens, et  parmi  ces  vceux  et  ces  besoins,  en 
est-il  qui  aient  été  plus  généralement  sentis,  plus 
fortement  exprimés  que  celui  d'nne  loi  départe- 
mentale et  municipale?  Mais  enHo,  Messieurs, s'ils 
ont  la  conliance  de  leurs  concitoyens,  ils  n'ont 
pas  leurs  mandats,  comme  le  veut  le  sénatus- 
consulte  de  Tan  X  et  la  Charte  elle-même. 

Ët  il  ne  faut  pas  croire,  Messieurs,  qu'en  cela, 
la  Charte  ait  voulu  faire  une  concession  aux  idées 
du  jour  plus  favorables  aux  libertés  des  peuples. 
Elle  n'a  fait  que  se  conformer  à  l'esprit  de  nos 
anciennes  institutions,  de  nos  anciennes  fran- 
chises, telles  qu'elles  ont  été  consacrées  par  les 
ordonnances  de  plusieurs  de  nos  rois,  qui  pres- 
crivent expressément  la  libre  élection  des  officiers 
et  conseil  lers  municipaux  ;  voulant,  dit  une  d'elles, 
que  ceux  qui,  par  autres  wûx,  entreront  en  telleê 
ekargetr  en  $Qient  ôt4*t  et  leurt  noms  rayés  des 
rentres  (1). 

le  conviens  que  ces  généreuses  dispositions  ne 
furent  pas  toujours! suivies;  les  besoins  de  l'Blat 
et  tes  ambitions  privées  entachèrent  quelquefois 
de  vénalité  des  emplois  qui  devaient  être  conférés 
par  élection;  mais  ce  ne  futqu'uneexceptioa  qui 
ne  détruisait  poiol  ia  règle,  et  qui  ne  fut  point 
admise  dans  beaucoup  delocalités. 

La  conclusion  que  je  tire  de  ce  qui  précède, 
c'est  que  le  mode  d'existence  des  conseils  gêné* 
raux  n'est  conforme  ni  à  l'esprit  de  nos  anciennes 
franchises,  ni  à  celui  de  la  Charte,  ni  à  la  loi  de 
leur  création,  et  qu'ainsi  leur  existence  est  illé- 
gale comme  toutes  leurs  opérations. 

J'arrive  au  ministère  de  la  guerre»  et  daos  ce 
ministère,  c'est  la  justice  mihtaïFe  qui  va  nous 
occuper  quelques  iostants. 

Le  besoin  d  un  code  de  procâdnre  et  d'un  code 
pénal  militaires  est  si  bien  senti  de  toute  l'ar- 
mée, que  ce  fut  un  des  premiers  objets  qui  éveil- 
lèrent l'attention  du  gouvernement  à  l'époque  de 
la  Restauration.  La  rédaction  de  ces  codes  fut  con- 
fiée à  une  commission  qui,  certes,  a  bien  en  le 
temps  d'y  mettre  la  dernière  main.  Aussi  le  projet 
de  ces  codes  a-t-il  été  plusieurs  fois  imprimé  et 
tout  prétà  être  portéaux  Chambres  ;  j'ignore  quels 
motifs  ont  pu  faire  ajourner  jusqu'ici  sa  présed- 


(1)  OrdMouee  d*  Bloii,ruâu  m  1519  par  Huri  111. 
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tation.  M.  le  ministre  de  la  guerre  tous  disait  ea- 
core  à  la  sessioa  dernière  qu'il  serait  incessam- 
meat  soumis  à  Texamea  des  Chambres;  d'après 
cette  promesse,  nous  devions  nous  attendre  a  le 
voir  présenter  dans  cette  session;  notre  attente  a 
encore  été  trompée;  et  cependant,  Messieurs,  je 
le  demande  &  tous  les  militaires  qui  siègent  dans 
cette  Cbambre,  à  tous  ceux  qui  ont  eu  occasion 
d'assister  à  des  conseils  de  guerre,  est-il  rien  de 
plus  urgent  que  de  réformer  cette  législation,  que 
de  remplacer,  paranmodedeprocédnresimpleet 
d'ime  oëcution  facile,  cet  amas  indigesle  de  lois 
et  de  décrets  de  la  République  et  de  l'Bmçire,  si 
compliqués,  si  nombreux,  et  pourtant  si  incom- 
plets, et  au  moyen  desquels  un  défenseur  adroit 
peut  ^arer  si  souvent  le  jugement  des  conseils; 
que  d'établir  nue  jurisprudence  uniforme  parmi 
ces  conseils  de  révision,  qui  tantôt  annullent  un 
jugement  sous  les  prétextes  les  plus  frivoles,  tan- 
tôt les  confirment  malgré  roubli  des  formalités 
les  plus  essentielles;  que  de  corriger  la  dispro- 
portion qui  existe  entre  tes  délits  et  les  peines, 
disproportion  qui  va  iusqn'à  t'abgurde,  puisque, 
par  exemple,  la  simple  soustraction  d'effets  ap- 
partenant BU  corps  ou  à  l'Etat,  ou  leur  simple  mise 
en  gage,  est  punie  de  cinq  ans  de  fers,  tandis  que 
le  même  délit,  ajouté  à  »  désertion,  n'est  puni 
que  de  cinq  ans  de  travaux  publics?  Hais  ce  qui 
TOUS  paraîtra  incroyable,  c'est  que  dans  un  gou- 
vernement constitutionnel,  dans  un  gouverne- 
ment qui  impose  à  tous  les  ditoyena  l'obligation 
de  servir,  on  simple  décret,  un  décrétai  iratoûe 
Bonaparte,  rendu  par  lui  sans  avoir  même  pris 
l'avis  de  son  conseil  d'Etat,  puisse  disposer  delà 
vie  des  hommes.  Je  parle,  Messieurs,  du  décret 
du  23  novembre  181 1 ,  qui  condamne  à  la  peine  de 
mort  les  déserteurs  après  grâce.  Décret  illégal 
dans  le  régime  même  sous  1  empire  duquel  il  Tut 
rendu,  et  qui  servit  de  motif  au  sénat  de  Bona- 
parte pour  prononcer  sa  déchéance,  décret  révol- 
tant dont  les  conseils  de  guerre  ne  consentent  à 
ftire  l'application  que  parce  qu'ils  ont  ta  confiance 
que  la  justice  du  roi  ne  permettra  pas  qu'il  soit 
exécute. 

Ces  vices,  Messieurs,  ne  sont  pas  les  seuls  que 
nous  pourrions  signaler  dans  le  Gode  pénal  mi- 
litaire :  espérons  que  le  sessioa  prochaine  ne  se 
passera  pas  sans  voir  apporter  à  la  Chambre  un 
projet  de  loi  si  longtemps  attendu  et  si  néces- 
saire. 

En  sortant  du  ministère  de  la  guerre,  nous  tra- 
cerons celui  de  la  marine  et  des  colonies  :  per- 
mettez-moi, Messieurs,  de  m'y  arrêter  un  moment 
avec  vous  pour  payer  un  juste  tribut  d'éloges 
aux  efforts  de  H.  le  ministre  de  la  marine  et  au 
beau  travail  qu'il  nous  a  fait  remettre  à  l'appui. 
Ce  ministre  avait  aussi  trouvé  un  système  de  bud- 
get établi  dans  lequel  les  crédits  demandés  étaient 
exagérés  pour  couvrir  des  dépenses  qui  n'étaient 
pas  spécifiées;  c'est  lui-même  qui  nous  signale 
cet  anus  inaperçu  par  vos  commissions;  mais 
non  content  de  le  signaler,  il  y  porte  en  même 
temps  le  remède.  Le  Budget  de  ce  ministère,  cal- 
cule sur  des  données  plus  exactes,  doit  ramener 
autant  que  possible  toutes  les  appréciations  à 
leur  importance  réelle;  et  se  tenant  dans  le  vrai 
pour  chacune  de  ces  appréciations,  il  en  résultera, 
pour  chacune  de  ses  parties,  une  pins  grande 
cUrté.  La  France  saura  gré  à  M.  le  ministre  de 
la  marine  de  sa  volonté  d'accomplir  dans  toute 
leur  étendue  les  conditions  du  gouvernement  re- 
présentatif. 

Je  n'ai  plus  que  peu  de  mots  à  dire  sur  le  mi- 
juistère  des  financeB,  et  c^est  de  l'inégalité  des 
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frais  deperception  que  je  vais  vous  entretenir.  Vous 
savez.  Messieurs,  que  tes  centimes  alloués  aux 
percepteurs  varient  depuis  deux  jusqu'à  cinq; 
vous  savez  que  le  centime  de  perception  s'élève 
en  raison  de  la  pauvreté  du  pays,  et  s'abaisse  eu 
raison  de  sa  richesse,  et  cela  s'explique  naturel- 
lement, car,  moins  un  pays  offre  de  ressources 
à  ses  habitants,  et  plus  la  population  y  es]t,  .r^re 
et  disséminée;  et  comme  il  faut  toujours  que  le 
percepteur  soit  récompensé  de  ses  peines,  il  lui 
raudra  lever  un  plus  grand  nombre  de  centimes 
dans  le  pays  pauvre  dont  nous  parlons,  que  dans 
celui  où  la  richesse  du  soi  permet  à  la  popula- 
tion de  multiplier  et  de  s'agglomérer. 

Gomment  na-t-onpas  vu,  Messieurs,  que  cette 
inégalité  de  perception  était  contraire  aux  rè- 
gles de  la  justice  et  aux  dispositions  de  laGharte? 
C'est  évidemment  une  chose  injuste  d'augmenter 
les  charges  d'un  contribuable,  en  raison  de  ce 
qu'il  a  moins  le  moyen  de  les  payer;  mais  de 
plus,  la  Charte  s'y  oppose  formellement.  Les  Finan- 
çais, dit-elle,  contAbuent  indistinctetnentt  dans 
la  proportion  de  leur  fortune,  aux  charges  de 
VElat.  Elle  ne  dit  point  :  en  proportion  du  plus 
ou  moins  de  difficultés  que  l'on  aura  à  lever 
l'impôt.  Je  pense  doue,  Messieurs,  qu'il  serait 

fil  us  convenable  que  les  centimes  de  perception 
ussent  les  mêmes  pour  tous  les  contribuables,  et 
et  que  le  gouvernement  en  fit  ensuite  ta  répar- 
àtion  entre  ses  percepteurs,  comme  il  croirait 
pouvoir  le  faire.  Je  sais  que  cette  manière  de 
procéder  aurait  ses  inconvénients;  mais  le  plus 
ffrand  inconvénient  de  tous  est  la  violation  in  la 
Charte. 

Nous  avons  dtl  signaler  &  la  Chambre  ce  qui 
nous  a  paru  inconstitutionnel,  soit  dans  le  vote 
de  l'impôt,  eott  dans  la  manière  dont  il  est  dé- 
pensé, soit  enfin  dans  la  marche  génër;ile  de  l'ad- 
ministration ;  il  n'entre  pas  dans  tiolre  pensée 
d'en  faire  un  motif  d'accusation  contre  le  minis- 
tère actuel,  il  a  trouvé  les  choses  dans  cet  état, 
ce  n'est  pas  lui  qui  l'a  créé;  mats  c'est  lui  qui 
nous  y  maintient,  c'est  lui  qui,  sourd  aux  vœux 
de  la  France  entière,  lui  dénie  les  institutions 
qu'elle  réclame,  ces  institutions  qui  lui  furent  si 
solennellement  promises.  Je  sais.  Messieurs,  tout 
ce  que  ces  grandes  conceptions  demandent  de 
temps,  de  méditations  et  de  maturité,  avant  de 
les  offrir  aux  discussions  des  Chambres;  mais  je 
sais  aussi  que  ce  n'est  pas  un  motif  pour  ne  pas 
s'en  occuper  du  tout.  Que  les  minières  prennent 
tout  le  temps  qui  leur  sera  nécessaire,  qu'ils  ror- 
ment  une  commission  composée  de  ce  qu'il  y  a 
de  plus  éclairé  dans  les  Chambres  et  dans  le  con- 
seil d'Etat,  qu'ils  la  chargent  de  trouver,  de 
combiner  un  système  d'administration  plus  en 
harmonie  avec  aos  ressources  et  avec  les  vœux 
de  la  France;  et  si  alors  ils  ne  parviennent  pas 
à  nous  apporter  un  ouvrage  qui  approche  de  la 
perfection,  on  leur  saura  gré  du  moins  des  efforts 
qu'ils  auront  faits  pour  y  arriver. 

Hitis  loin  de  là,  et  non  content  de  nous  re- 
fuser ces  institutions,  on  voudrait  encore  nous 
ôter  lusqu*&  l'espérance  de  les  obtenir  jamais.  R 
est  impossible^  nous  disait  à  la  session  dernière 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  parlant  de  la  cen- 
tralisation, telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  il  est 
impossible  que  vous  sortiez  de  cet  état  de  choses^ 
à  moins  ^un  de  ces  mouvements  qui  arrivent  rare- 
ment dans  tordre  todal,  d'un  de  ces  mmvements 
de  la  nature  de  celui  qui  vous  a  fait  sortir  de  Van- 
cienne  existence  sociale^  te:le  qu'elle  était  organi^ 
sée  à  répoque  de  1789.  Vous  l'avez  entendu, 
Hessiears,  cet  arr^t  de  M.  le  ministre  de  l'ioté- 
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rieur,  et  bï  les  mîDistres  étaient  étemels,  il  noua 
faudrait  écrire  &  rentrée  de  cette  enceinte  cea  pa- 
roles que  le  Dante  a  gravées  sur  tes  portes  de 
6on  enfer  :  Vous  gui  entrez  ici,  /ornes  à  la  porte 
Petpérance.  Heareusemeat  il  n'en  est  pas  ainsi  : 
les  ministres  passent  et  leurs  arrêts  ne  sont  pas 
ceux  du  destin.  Le  mouTeinent  qui  nous  déli- 
vrera de  la  centraliBatioa  n^aura  rien  de  commun 
avec  cette  révolution  dont  elle  est  elle-même  aa 
produit  monstrueux.  Tournons  nos  regards  vers 
ce  trêoe,  source  de  tout  bien  et  de  toute  justice, 
c'est  de  lui  seul  que  nous  viendront  ces  institu- 
tions qui  doivent  assurer  h  jamais  le  bonheur  et 
la  gloire  de  la  France  religieuse,  monarcbique  et 
libre. 

Je  voterai  pour  la  loi  du  budget  quand  les  mi- 
nistres nous  montreront  la  volonté  d'entrer  sé- 
rieusement dans  ta  voie  des  économies. 

H.  le  chevalier  Dnbovrg.  Messieurs,  appelé 
le  premier  à  défendre  le  budget  de  1827,  ce  n'est 
que  par  un  sentiment  d'amour  pour  mon  pays  que 
je  me  trouve  placé  dans  les  premiers  rangs  de 
ses  défenseurs;  nous  le  savons  tous,  le  sacrifice 
annuel  que  chacun  de  nous  doit  faire  à  la  pros- 
périté, k  Texistence  môme  de  l'Etat,  est  pour  nous 
un  devoir  rigoureux.  Hais,  je  l'avoue,  obligé  de 
soutenir  un  poids  de  plus  de  91S  milUoas,  je  cnan- 
celle,  et  je  crains  de  succomber  sous  nn  pareil 
fardeau,  notre  tftche  n'est  pas  focile  à  remplir. 
Messieura,  nous  appartenons  &  une  nation  qui 
aime  les  arts,  les  sciences,  qui  apprécie  la  néces- 
sité d'avoir  des  armées  de  terre  et  de  mer.  qui 
veut  être  puiseanteau  dedans,  respectée  au  dehors, 
et  qui  treKsaitle  au  mot  de  gloire  :  parallèlement 
nous  trouvons  des  contribuables  épuisés,  appauvris 
et  qui  réclament  avec  instance  un  allégement 
à  leurs  charges.  Tels  sont.  Messieurs,  les  vœux 
opposés  que  nous  sommes  appelés  à  concilier.  Le 
rapport  de  votre  commission,  dont  la  sagesse 
signale  tant  d'abus,  réclame  tant  d'améliorations, 
rendra  ma  tâche  bien  plus  facile.  Je  me  conten- 
turai  de  soulever,  après  elle,  quelques  questions 
qui  me  paraissent  plus  étroitement  liées  avec  la 
prospérité  publique^  et  d'en  effleurer  en  passant 
quelques  autres,  que  les  limites  qu'elle  s'était 
prescrites  l'ont  empêchée  d'aborder.  Messieurs, 
dans  la  dernière  session,  j'exprimais  l'état  péni- 
ble de  l'agriculture,  nos  grains  invendus,  des 
charges  au-dessus  de  nos  forces;  aujourd'hui,  et 
je  le  dis  avec  peine,  notre  état  n'est  point  amé- 
lioré, et  tous  tes  départements  méridionaux  pro- 
ducteurs de  céréales  sont  dans  une  position  bien 
plus  pénible  encore  :  une  récolte  moins  abondante 
et  des  prix  tellement  avilis,  qu'il  faut  remonter  à 
plus  de  quarante  ans  pour  en  trouver  de  pareils. 

Je  n'affligerai  pas  longtemps  la  Chambre  par  le 
détail  de  nos  privations  et  de  nos  sou^rances  ; 
mais  je  me  jomdrai  avec  instance  à  la  commis- 
sion, pour  réclamer  du  gouvernement  l'attention 
la  plus  sérieuse  sur  un  état  qui  ne  pourrait  se 
prolonger  plus  longtemps  sans  compromettre  la 
rentrée  des  impéts,  et  perpétuer  notre  détresse.  Je 
le  sais,  Messieurs,  un  grand  nombre  d'autres  dé- 
partements prospèrent;  une  active  industrie  en 
consomme  les  produits  et  en  augmente  les  riches- 
ses; eh  bien,  Messieurs,  je  m'en  félicite  comme 
Français,  et  j'espère  que  le  gouvernement,  touché 
de  notre  position,  nous  fera  jouir  bientôt,  par  des 
mesures  sages  et  erUcaces,  de  la  prospérité  com- 
mune. 

Je  me  ferai  un  devoir  de  rendre  justice  aux  pro- 
jets du  gouvernement  toutes  les  fois  qu'il  entrera 
dans  une  bonne  voté,  et  l'appltcation  de  l'excé- 

T.  XLVIll. 


dent  des  recettes  à  la  modération  de  l'impét  de 
1827  est  une  mesure  aussi  sage  que  paternelle. 
Si,  concurremment  à  ce  dégrèvement,  l'on  eût 
adopté  le  système  que  je  traf^is  dans  la  dernière 
session,  que  la  commission  produit  encore  aujour- 
d'hui, qui  consisterait  à  suoprimer  à  chaque  va- 
cance les  places  reconnues  inutiles,  et  à  réduire  à 
la  môme  ^>oque  celles  qui  sont  trop  ré^ibuées; 
cette  mesure,  si  facile  dans  son  exécution,  en  res- 
pectant les  intérêts  acquis,  produindt  une  grande 
économie  dans  l'avenir,  et  montrerait  (uns  le 
ministère  un  désir  elticace  d'améliorer  notre  po- 
sition. Je  ne  saurais  expliquer  les  motifs  qui 
pourraient  l'éloigner  d'entrer  franchement  danff 
cette  voie. 

Messieurs,  le  ministère  de  la  justice  se  présen- 
tant le  premier,  je  demanderai  pr)urquoi  l'on  n'ac- 
cède pas  au  vœu  de  plusieurs  conseils  généraux 
qui  réclameot  la  suppression  ou  l'adjonction  au 
chef-lieu,  de  ceux  de  leurs  petits  tribunaux  qui 
en  sont  les  plus  rapprochés?  car  enfin.  Messieurs, 
en  recherchant  les  causes  qui  tendent  à  diminuer 
la  dignité  de  ces  premiers  juges,  nous  pourrions 
les  attribuer  à  la  modicité  des  émoluments  que  le 
gouvernement  est  obligé  de  restreindre  k  cause 
de  leur  multiplidté  à  la  situation  des  petits  tri- 
bunaux, placés  dans  une  atmosphère  de  gens  de 
loi,  soufflant  la  discorde  dan»  les  familles,  prêtant 
leur  appui  à  la  mauvaùse  foi  et  &  l'injustice,  etue 
présentant  aux  juges  que  des  causes  tellement  tra- 
vesties, que  ces  magistrats  ont  sur  les  yeux,  outre 
le  bandeau  de  Thémis,  celui  plus  épais  encore  tissu 
par  la  chicane.  Dans  les  chefs-lieux,  les  traitements 
étant  plus  élevés,  les  jugett  plus  rapprochés  de  la 
source  des  lumières,  les  gens  de  loi  plus  main- 
tenus par  la  discipline  et  les  règlements;  la  justice 
reprend  sa  dignité  et  une  salutaire  influence. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  provoquerai  toute  me- 
sure qui  tiendra  à  replacer  la  magistrature  dans 
la  position  honorable  qu'elle  doit  occuper  dans 
l'Btat.  Cependant,  Messieurs,  n'aurions-nous  pas 
quelque  reproche  à  adresser  au  ministère  publie 
chargé  de  venger  les  outrages  dirigés  contre  les 
personnes  et  les  corps  de  TBlat  ?  Si  ce  devoir  eftt 
été  rempli,  eussions^ous  été  obligés,  dan^  cette 
session  même,  d'interrompre  nos  travaux  légis- 
latifs pour  user  du  pouvoir  qui  nous  est  attribué 
par  la  loi,  en  punissant  l'auteur  des  outrages  qui 
nous  étaient  adressés?  La  justice  est  un  besoin  si 
impérieux  à  la  conservation  de  la  société,  que  si 
la  magistrature  venait  à  négliger  l'exercice  du 
pouvoir  qui  lui  a  été  conféré,  chaque  corps,  cha- 
que particulier  chercherait  les  moyens  de  l'exer- 
cer, et  nous  remonterions  ainsi  le*  courant  de  la 
civilisation,  pour  retomber  dans  le  droit  de  ta 
défense  personnelle.  Mais,  Messieurs,  la  magis- 
trature investie  de  ce  grand  pouvoir  politique; 
ne  l'abdiquera  pas.  G'esi  elle  qui  se  trouve  char- 
gée de  poser  des  limites  à  la  licence  des  écrits; 
si  elle  les  a  reculées  au  delà  d'un  précipice,  elle 
se  hfttera  de  les  restreindre  en  les  rapprochant. 

La  magistrature  toujours  indépendante,  se  gar- 
dera de  laisser  pénétrer  dans  son  enceinte  cet 
encens  de  la  popularité  si  funeste  aux  âmes  gé- 
néreuses. Recueillie  dans  son  temple,  elle  rend  la 
justice  au  peuple,  mais  jamais  par  l'influence  du 
peuple.  Les  temps  passés  sont  présents  à  son  es- 
prit ;  elle  voit,  dans  les  pages  sanglantes  de  nos 
discordes  civiles,  d'flspréménil  succombant  sous 
les  coups  d'un  peuple  furieux  se  reprocher,  mais 
trop  tard,  les  funestes  effets  de  ses  doctrines  po- 
pulaires :  elle  sait  que  le  temps  ofi  il  est  permis 
de  tout  dire,  est  suivi  de  près  par  celui  ou  11  est 
permis  de  tout  fiure  :  elle  sait  le  compte  ri- 


Digitized  by 


50  iCtaambre  d«f  DéfUlii.]  SNOHDS  BI 

gMreu  tfui  lui  lenit  demandé  p|ar  la  France 
eslfère,  flî.  dépouUire  des  lois  fjfài  garaoUBarait 
MUe  tranquiliité,  noa  oroyaoceA  Teligi«iues,  le 
resfiert  dû  au  irdne,  aux  corps  de  l'Etat,  aux  par- 
tiealisrs,  laissait  tcwt  eBfreiadiv,  tout  ofté- 
priser.  tout  av>lir.  Oui,  HessieHn,  elle  saura,  par 
une  iusts  sërôritè,  protâfçer  nos  iD»iitutiou, 
et  en  frappant  sévèrement  Ions  les  abus  de  la 
preft^c.  en  conswver  tous  les  privilégeâ,  qui, 
naûUeoue  dans  de  justes  et  sages  limites,  deviea- 
mnluB  vébiciric  du  gouTerneiocat représentatif  ; 
Qtti,  &  son  déDOFdeoMDtt  ea  deviendraieat 
letombeatteteeluide  nos  libertés  eu  inèaie  temps, 
ïelle  est,  Uessiettrs,  la  carrière  utile  et  glorieuse, 
tracée  devaai  la  maigistratare  ;  et  son  dévouement 
àTauguste  famille  de  nos  roisest  pour  mot  un 
un  B(ir  garant  qu'elle  la  parcourra  en  acoom- 
nlissant  ses  devoirs  et  nos  er«pérances. 

Au  miniatère  desaffaires  étrangèrei.je  remarque 
une  aagmenlalion  de  six  cent  raille  francs;  je  me 
permettrai  uue  seule  réflexion  k  cet  égard  :  ce 
n'est  pas  tant  an  luxe  et  au  teste  d'un  «uboaâa- 
denr  d»s  une  cour  étrangère  qu'est  due  sa  pré- 
pondérance qu*à  ta  force  et  à  la  puissaoce  dn 
p»ys  qu'il  lepréamte  la  nolitiqne  édaixée  des 
peupk^  awdenwB  ae  se  laisse  puia  séduire  par 
de  vaines  H  testoenses  apparences,  ie  pense  qu'il 
attrait  été  possible  de  trouver  dans  ce  ministère, 
et  dans  l'économie  sur  d'autres  dépenses,  une 
ressource  pour  faire  faccà  l'établiiseement  deâ  lé- 
gations et  consuls  nouveUemeat  créés.  Mais  le 
mot  éconoDaie  est  un  terme  tellement  frappé  de 
xéprobatioo  qne  Ton  Unira  par  le  rayer  du  dic- 
tianoaire  administratif  comme  &urani»é. 

ûanâ  le  ministère  des  affaires  ecclésiastiques, 
je  ne  me  plaindrai  pas  de  la  demande  d'une  amt- 
mentalMB  de  crédit;  car  enfin,  Meésieurs,  jus- 
qu'à r^poque  où  chaque  commune  aura  son 
Biinistre  de  la  religion,  et  que  son  traitement 
sera  au  moine  élevé  à  mille  francs,  nous  devrons 
wxneillir  lefl  demandes  qui  nous  seront  faites  à 
cet  épard.  B^ailleurs,  Hessieurs,  si  l'on  voulait 
desceodre  des  taautes  considérations  que  récla- 
me la  nécessité  de  la  morale  et  de  la  religion 
pour  un  peuple,  à  des  questions  purement  poli- 
uyMS  et  fiuaociëreSr  on  verrait  que  là  où  il  y  a 
moins  de  monde  et  de  religion,  il  faut  plus  de 
gendarmerie,  plus  de  frais  de  justice,  plus  de 
prisons,  et  enfin  plus  d'bôfHtaux  pour  les  eu  fan  la 
trouvC-s  ei  les  vieillards  délaissés. 

Hessieurs,  j'aperçois  une  nombreuse  armée  de 
croic^^  coiilre  la  cenlralisatioo  :  elle  établit  son 
camp  en  face  du  ministère  do  rin'érïeur;  je  me 
ferai  un  devoir  de  preodre  du  service  dans  les 
troupes  légères  de  cette  armée;  et  sans  réclamer 
que  l'auiorité  royale,  qui  doit  pour  notre  salut 
rester  forte  et  puissante,  abandonue  la  dirc  tlon 
des  grands  repris  de  l'Btat.  J'adopte  eotièra- 
nwnt  le  vœu  de  ia  commission,  qu  demande  de 
foire  refluer  une  partie  des  affaires  sur  les  pré- 
fets et  li-s  autorités  locales,  qui  auraient  ainsi 
l'avantage  de  ne  prendre  de  décisions  qu'en  pré- 
sence  dts  besoins  et  des  ioiérèis  du  pays  :  je 
réclamerai  aussi  avec  instance  et  de  coiuert  avec 
la  commiBsion,  l'élèvaiioa  de  la  liuiitu  à  l'impor- 
tation des  grains,  mesure  vivement  réclamée  par 
le  commerce  et  l  agriculture  defaillaiiie. 

l.e  mioislère  de  la  guerre,  par  son  imjiortance, 
doit  attiffr  toute  notre  aUention  ;  il  nous  a  sug- 
géré leâ  obstTvations  suivantes  :  Quaud  ou  coo- 
fiid^e  d'après  les  états  qui  nous  suol  TourniSi,  la 
faiblesse  de  nos  bataillons;  lorsque,  t'en  référant 
au  nippon  du  ministre  de  la  guerre  au  roi,  sur 
ie  budget  de  1826,  on  envisage  les  réparations 
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considérabies  que  rédaeaeat  toutes  les  places 
fortes  de  nos  frottUéres*  la  plupait  de  nos  ca- 
sernes, les  réparations,  oa  peut  presque  dire  les 
cof^tructions  de  nos  éqiûpages  de  siège,  de  place 
et  de  campagne,  il  n'est  pas  pvmis  de  monter  À 
la  tribune  pour  denander  des  réductions  sut  les 
dépenses  de  ta  guerre  :  mais  n*est41  pas  de  notre 
devoir  de  demuder  qae  les  fonds  considérables 
que  nous  accordons  chaque  année,  reçoivent  iia 
emploi  plue  conforme  aux  besoins  ptvuaats  do 
ce  ministère;  n'est-il  pas  avoué  géuéiiilemenC  que 
le  cadre  de  nw  états^majors  est  hors  de  furopoiv 
tioa  avec  celui  de  nos  troupes  ?  Je  le  saàs,  nos 
braves  officiers,  accoutumés  k  parcourir  rapide- 
ment les  champs  de  bataille,  en  temps  de  guerre, 
sollicitent  avec  instaaœ,  eu  ton^  de  paix,  un 
avancement  qui  leur  rappelle  lâirs  nobles  tra- 
vaux, et  la  gloire  qui  les  accompagne.  Ne  seraiu 
il  point  désirable  que  le  ministre  de  la  guerre 
n^accordét  aucune  noBuoatwn  de  faveur  qo'an- 
tant  qu'une  juste  proportion  serait  réiabtie.  et 
qu'une  sage  réduction  daos  le  cadre  de  l'état- 
major  assurerait  one  économie  qui  serait  em- 
ployée à  l'amélioralion  de  certains  gnades,  et  àa 
tant  d'autres  parties  en  souffraiiceîXes  cauptee 
mis  soue  noa  yeux,  nous  prouvent  bleu  que  leu 
fonds  accordés  ont  été  anoudlement  dépensés;, 
mais  peuvent-ils  oous  démontrer  qu'ils  laimt  été 
suivant  les  iiesoins  les  plus  pressants?  lAcam- 
pAfoB  d'Espagne  nous  a  démontré  combien,  en 
1823,  le  ministère  é(ait  préparé  à  mettre  une  ar- 
mée en  ciimpagne;  Userait  heureux  que,  par  une 
sage  prévision,  Ton  plU  éviter  du  ntoins  en  grande 
partie  ces  achats  précipités,  qui  devienneot  si 
onéreux  au  Trésor  dans  les  moments  d'iu^geoce. 
Tout  nous  porte  à  croire  que  le  minifitre  de  U 
guerre,  qui  a  déji  opéré  de  grandes  améliora- 
lions  dans  certaines  parties,  telles  que  l'habille- 
ment du  sold^,  qui  se  trouve  mieux  véUi  et  plus 
économiquement  que  par  le  passé,  portera  auc- 
ceuivement  son  attention  sur  les  divers  servicea 
que  nous  avons  indiqués,  et  produira  les  ao^ 
lioratioos  qui  sont  généralement  réclamées. 

UesBienrs,  je  ne  viendru  pas  troubler  la  paix 
profonde  qui  régne  autour  du  ministre  de  la  ma- 
rine, et  je  me  bornerai  de  soubaiter  à  nos  fkrttes 
et  k  tous  nos  vaisseaux  un  temps  aussi  bvor»- 
ble  sur  mer  que  ce  ministère  l'éprouve  coAfr* 
tamment  dans  celte  Chambre. 

Messieurs,  j'aborde»  en  terminant  le  ministère 
des  nnanoes,  et  j'y  remarque  l'ordre  ei  la  régu- 
larité qui  régne  dàna  les  diverses  parties  de  ses 
nombreuses  adminit^ttons.  Cependant,  je  crois 
devoir  lui  adresser  uue  critique  où  chacun  des 
autres  ministères  pourra  bien  aussi  trouver  sa 
|tart.  C'est  la  multiplicité  des  écritures  et  la  com- 
plication de  la  cumpubilité.  Iil'y  aurait-il  pas 
dans  les  cbffg  de  bureau  et  dans  leurs  nombreux 
subordonnés,  un  désir  de  se  rendre  plus  néces- 
saires? Nos  percepteurs  de  campagne  n'ayant 
pas  les  moyens  de  rafQre  aux  exigences  sans 
cesse  renouvelées,  sont  obligés  de  faire  dresser 
leurs  étala  par  les  emidoyés  des  receveurs  géné- 
raux qui  se  trouvent  de  cette  manière  les  conirô- 
leura  de  leur  propre  ouvrage.  A  l'intérieur,  les 
main-s  de  campagne  ont  de  ta  peine  à.  saisir  Les 
formes  d'un  budget  que  l'on  cbiingetrop  fréquem- 
ment. A  la  guerre,  renvahi^sement  des  papiers 
est  protligieux  :  les  ordonnances  se  croisent,  ee 
rouliiplieot,  se  contrarieut.  Un  militaire  veut-ii 
connuttre  su  position,  il  doit  consulter  un  juria- 
coosulte  versé  dans  cette  partie.  Les  circulaires 
abondent  dans  tous,  et  souvent  elles  compliquent 
les  affaires  au  lieu  de  les  éclair cir;  elles  offrent 
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seutemeat  l'aTanlage  aux  bureaux  de  faire  des 
extraits  de  ces  circolairee,  qui  augaieatent  ainsi 
aanueUemeot  la  bîbUotbèqtte  des  loactioaaaifw 
publics.  Les  arebives,  frait  de  cette  fficoodilé^ 
Toat  noue  chasser  bieoUU  des  adminisl  rations. 
Ponr  qu'uae  nnchioe  puisse  marcber  avec  rriga- 
larité  et  précisioQ,  il  budrail  s'appliquer  cetis- 
uunment  k  la  diaûautioo  de  ses  ronases.  Le  sys- 
tème contraire  ne  poit  être  avantageux  au'it 
rafrermissement  de  l'empire  des  bureaux  et  a  la 
prospérité  des  mauu^tares  de  papier. 

Je  touche  au  terme  de  mea  iaveaUniion,  Btes- 
sieurs.  Tout  le  temps  que  j'aurai  llwnoeur  de 
siéger  dans  cette  Chambre,  je  me  ferai  ua  devoir 
de  signaler  avec  la  même  franchise  tous  les  abus, 
et  de  réclamer  toutes  les  améliorations  (|ne  je 
cRHrai  utiles  à  l'Btat;  et  lorsque  je  croirai  de 
mon  devoir  de  jeter  la  pierre  i.  «a  ministre,  je  le 
déclare,  ce  ne  sera  jamai»  une  piore  arracbée  an 
pied  du  tr^ne,  je  me  serrerai  louioars  contre  cet 
antique*  monument  de  notre  dynastie,  iftr  d'f 
trouver  la  parole  d'un  Seorboa  ponrgarânlir  nos 
libertés  et  notre  bonbev. 

ItessieurSf  je  voterai  le  budget,  me  réservant 
d'adopter  les  amendemeots  qsi  rentreraient  dans 
les  améliorationn  que  je  viens  d'indiquer. 


M.  le  hw»  Baeot  4e  RMMUié.  Messieurs, 

lorsque  je  me  suis  prononcé,  aux  deux  précé- 
dentes Be!>siou8,  pour  le  rejet  de  la  loi  de  fluancea, 


toritê  royale,  ruineux  pour  lé  Trésor,  oppressif 
pour  les  provinces,  et  émioemmeot  propre  à 
fonder  en  Fruice  le  rè^oe  de  la  corruption  à  la 
pkce  de  celui  de  la  justice,  de  l'honneur  et  des 
institutions. 

Ce  système,  loiu  de  B'a&U>lir,  semble  s'étendre 
et  acquérir  de  nouvelles  forces  :  mon  opinion  a 
dû  demeurer  la  même  et  je  pourrais  lui  donner 
de  nouveaux  développements;  mais  le  moment 
serait-il  bien  choisi  pour  s'occuper  des  disUibu- 
tîons  iniérienres  de  Pédifice,  ionqn'ïl  Menace  de 
périr  par  sa  baael  Le  gouvernement  de  l'Btat  ne 
réclamc-t-îl  pas  notre  attention  de  préférence  à 
son  administration  intérieure,  lorsque  nous 
croyons  y  découvrir  des  mpiûmes  de  décadence 
ou  de  rutne? 

On  a  reconnu  de  tout  temps  qne  le  bonheur 
des  peuples,  le  repos  et  la  stabilité  des  Etals  de- 
vaient être  fond&  sur  l'iiannonie  des  parties 
dont  leur  louvernement  se  compose.  On  a  re- 
connu que  les  lois,  l'adminislration,  la  direction 
des  esprits  devaient  être  exactement  conformes 
au  principe  du  gouverneneot  établi,  sous  peine 
de  voir  tous  ses  ressorts  se  contrarier,  se  henrter 
mntueUemeut,  sous  peine  de  préparer  la  destruc- 
tion de  la  machine  qu'ils  étaient  destinés  à  bure 
mouvoir. 

Ou  convient  paiement  que  si  les  dogmes  de  la 
religioD,  ai  les  principes  oe  la  morale  comman- 
dent le  respect  pour  les  droits  légitimes,  sont 
invariables  de  leur  uature>  si  la  difréfence  des 
temps  et  des  lieux  ne  saurait  les  altérer,  il  n'en 
est  pas  de  même  des  régies  de  la  politique. 
N'est-il  pas  juste,  au  contraire,  de  dire  qu'au  Vl"  ou 
au  XV'  ouauXlXsiècle.àVienne.&Paris,  àSatot- 
Pétersbourg,  le  système  politique  est  bon  ou 
mauvais,  selon  qu  il  est  ou  n'e^i  pas  en  rappwt 
avec  ia  oonstiluliuo  di  pays,  avec  l'esprit  de  la 
législation  existante,  euftonvec  la  situation  et  les 
mœurs  des  peuples  T 

Qu'on  étudie  la  vie  des  gnnds  hommes  d'Btal, 


on  verra  que  le  socoès  et  la  gloire  sont  denwnrés 
À  ceux-là  qui  ont  le  mieux  saisi  ces  divers  ra^ 

rirts,  qui  ont  fait  du  pouvoir  un  usage  conforme 
la  nature  des  choses.  Juger  ceUe-d,  rafpiécier 
c'est  la  science  poliiique. 

Partant  de  ce  point,  qaelle  est,  demuderona- 
nous,  ta  nature  du  gouTemement  soas  lequel 
nOAs  vivons,  «t  quel  est  l'état  de  la  société  en 
France  î  On  nous  répondra  qu'après  sne  révo- 
lution de  viogt-dnq  années  qui  a  tout  renversé, 
il  a  plu  au  prince  légitime  de  modifier  Texerdee 
du  pouvoir  qu'il  avait  reçu  de  ses  pères,  et  qulL 
a  placé  la  Prince  soos  l'antorilé  d'une  monarcbie 
rèprésentalive. 

BxaminoDB  donc  si  les  ministres  du  roi  ont 
compris  les  obligations  qui  lew  étaient  imposées 
comme  ministres  d'ooe  semblable  nrooardûe. 
Car  notre  intention  n'est  pas  de  nous  livrer  k  une 
vaine  disserlaCisnu  su  déveioppcmeni  (fuee  simple 
tbéorie;  notre  bot  est  de  démontrer  que  les  con- 
seillers de  la  couronne,  en  méconnaissant  tentes 
les  osadilieiti  du  goaverBemesft  qui  nous  rteic, 
n'ont  pas  méiiCé  qne  la  Chambre  mit  i  leur  <us- 
posi  tion .  pour  un  nouvel  exercice,  tons  les  revenus 
des  Etats  de  Sa  Majealé. 

En  trûtant  sons  ce  point  de  vue  la  question 
financière  qoi  vous  occape,  Messieurs,  le  premier 
des  griefs  que  nous  imputons  aux  ministres,  le 
grief  auquel  nous  croyons  pouvoir  attribuer  le 
malaise  général  des  esprits,  c'est  d'avoir  imaginé 
qn'après  avoir  dominé  des  étectioos.  toute  ta 
Hcienee  du  gouvernement  représentatif  consistait 
à  se  rendre  maîtres,  ft  peu  près  par  les  mêmes 
moyens,  de  la  majorité  des  deux  Chambres,  Â 
leur  foire  vouloir  on  ^prower  aveuglément  tout 
ce  que  le  conseil  des  ministres,  ou  on  ministre 
seul  wrait  <»aço,  projeté,  arrêté  dans  sa  propre 
sa^sse,  non  seolement  sans  le  concours  de  1*0- 
pinion.  mais  souvent  en  dé|>it  d'elle. 

Les  Chambres,  moyen  actif  de  gouveroement, 
véhicule  puissant  de  Paotorité  rovale,  ne  sont 
considérées  par  les  miBistres  actaeis  qne  comme 
des  ntraves  à  la  marche  des  aflStires.  On  vent 
lesçmverner,  ^  non  pas  gouverner  avec  elles; 
et,  SI  Ton  en  croyait  Leurs  Excellences,  les  deux 
corps  que  le  monarque  législateur  abien  voulu  as- 
socier a  son  pouvoir  ne  seraient  qu'une  cire  moite 
destinée  à  recevoir  l'empreinte  de  toutes  les  pen- 
sées, de  toutes  les  votontés  ministérielles. 

Omt-on  s'^nner  qne  la  première  base  de  ce 
singulier  système  soit  le  dédain  qu'on  voudrait 
ioHpirer,  même  à  la  Chambre  élective,  pour  les 
voeux  lesplus  sages,  les  plus  légiUmesderopioion? 
Il  faudrait  coaoBiencer  par  nous  fermer  les  yeux 
et  les  oreilles,  pour  nous  mettre  ensuite  À  la  dis- 
crétion du  pouvoir  mioisiériel,  sans  nousinqoiéter 
du  trouble,  dn  mécontentement  qui  se  répan- 
draient dans  la  société;  il  budnil  méconnaître 
qne  le  gouvernement  représentatif  s'évanouira 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura  désaccord  entre  les 
votes  des  élus  de  la  France  et  les  opinions,  les 
VGBux  de  ceux  mêmes  qui  les  ont  nommés;  car 
ce  n'est  paa  (avons-ooos  besoin  de  le  dire^,  oe 
n'est  pas  sur  tes  places  publiques,  dsnsles  tavernes 
ou  à  fa  Boaree,  ce  n'est  pas  anmilieu  des  flots  de 
la  multitude  que  nous  irons  chercher  l'exiMresskNi 
de  l'opiiiion  publique. 

Mandataires  de  la  France,  nous  ne  pourrons 
jamais,  légalement  parlant,  reconouttre  an  carae- 
tère  d'autorité  ailleurs  que  dans  l'opinion  de  ta 
classe  de  la  société  oâr^de  la  puissance  étecto  raie. 
C'est  là  qne  doit  toujours  régner,  dominer  une  opi- 
nion conservatrice  de  la  monarchie  légitime,  etde 
tous  lesinldrAls  qui  s*y  rattachent:  et  si  l'on  venait 
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^déclarer  qu'il  en  est  autrement,  on  ne  ferait  antre 
chose  que  de  prononcer  la  condamnation  irrëvo- 
cabledusystëmeélectoral  bous  lequel  nousTÏTODS. 
Dire  ou  laisser  supposer  que  ce  système  abandonné 
à  son  action  libre  et  naturelle  n'offrirait  plus  au 
trâne  légitime  les  appuis  dont  il  a  besoin,  ne 
serait-ce  pas  aussi  prononcer  une  accablante  accu- 
sation contre  les  ministres  qui  se  seraient  contentés 
de  produire  par  leurs  manœuvres uneillusion  pas- 
sagère et  n'auraient  pas  profité  des  premières 
années  de  leur  créditât  de  leur  influence  pour 

Îrocurer  à  la  royauté  et  à  l'Etat,  par  une  meilleure 
égielation électorale  les  garanties,  de  leur  repos? 
Quand  on  a  su  conquérir  la  septcanalité,  et  rem- 
porter la  victoire  du  3  0/0  de  quel  succès 
aurait-it  élé  permis  de  douter? 

On  ne  saurait  se  le  dissimuler,  Messieurs  ;  les 
Chambres  doivent  6tre  constamment  attentives 
aux  vœux  et  ans  besoins  de  l'opinion,  de  l'opi- 
nion telle  que  je  Tiens  de  la  caractériser  ;  pénétrées 
de  ses  vœux,  les  Chambres  doivent  à  leur  tour 
exercer  une  action  constante  sur  la  conception  et 
la  présentation  des  lois,  sur  la  distribution  des 
dépenses  de  rEtat,sur  l'esprit  général  de  l'admi- 
nistralioo.  Dès  lors,  les  choses  marchent  toutes 
seules:  une  conSance  et  une  harmonie  générales 
s'établissent  entre  l'opinion  publique,  les  deux 
Chambres  et  le  ministère. 

S'il  n'en  est  pas  ainsi  aujourd'hui,  que  les  minis- 
tres ne  s*en  prennent  qu'a  eux-mêmes,  et  que  la 
France  lesaccuseseuls  d'avoir  voulu,  dans  un  si 
grand  nombre  de  circonstances,  faire  prévaloir 
leurs  coaceptions,  je  dirais  presque  leurs  rêves  ou 
leurs  improvisations  législatives;  et  pourtant, 
en  se  laissant  inspirer  par  lea  vœux  de  deux  Cham- 
bres &;alement  éclairéies,  en  s'abandoonant  sage- 
ment a  leurimpnlsion,  les  ministres  que  nous  atta- 
quons étaient  sûrs  d'agir  d'une  manière  conforme 
aux  intérêts  du  princeet  de  runiversalité  de  ses 
sujets. 

Messieurs,  nous  sommes  loin  de  disconvenir 
que,  même  sous  l'empire  d'une  bonne  législation 
électorale  et  d'un  régime  parlementaire  généreux 
et  bien  conçu,  cette  opinion,  que  nous  appelons 
l'opinion  légale  de  la  France,  ne  puisse  se  laisser 
entraîner  momentanément  à  quelques  erreurs. 
C'est  à  l'habileté,  c'est  à  la  bonne  foi  des  con- 
seillers de  la  couronne  à  les  redresser.  Sous  la 
monarchie  représentative,  brusquer,  heurter  de 
front  l'opinion,  l'opinion  telle  que  nous  l'avons  dé- 
finie, réussira  toujours  mal.  Plus  sages  seront 
ceux  qui  sauront  l'éclairer  et  temporiser  avec 
elle:  ce  que  députés  et  ministres,  ininistres  et 
députés  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue,  c'est 
qu  ici  la  déférence  ne  sera  pas  de  la  foiblesse,  et 
que  l'opinion  leur  rendra  le  plus  souvent  en  con- 
fiance et  en  force  morale,  au  profitde  la  monarchie, 
tout  le  prix  d'une  habile  condescendance. 

Le  ministère  préfère  s'isoler;  quand  il  prépare 
une  proposition  de  loi,  il  est  tout  simple  de  sup- 
poser qu'il  va  s'entourerde  lumières,  qu'il  vacon- 
suller  l'opinion:  point  du  tout;  c'est  le  mystère 
qu'il  invoque,  ce  sont  les  ténèbres  qu'il  appelle  à 
son  secours.  11  compose  un  projet  de  loi,  comme 
d'autres  trameraient  un  complot.  Le  gouverne- 
ment représentatif  est  iwurtant  te  règne  de  la 
publicité.  Le  ministère  lui-même  l'avait  dit  avant 
nous.  Pourquoi  l'a-t-ii  oublié*  comme  tant  d'antres 
de  ses  précédentes  maximes  constilotionnelles  ou 
monarchiques  que  la  mémoire  se  lasserait  de  lui 
rappeler?  11  suffira  bientôt  de  prendre  aveuglément 
le  contre-pied  des  anciens  discours  des  ministres 
pour  faire  l'histoire  de  leur  administration. 

Au  sujet  de  cette  versatiJiléJe  dois  en  passant 


faire  une  observation.  On  a  prétendu  jnstifier, 
BOUS  le  rapport  de  ses  contradictions,  l'adminis- 
tration  présente,  en  citant  l'exemple  de  plusieurs 
grands  ministres  d'un  pays  voisin,  qui,  &  diverses 
époques,  avaient  soutenu  des  opinions  contraires. 
On  n'a  pas  fait  attention  que  ces  hommes  d'Etat 
n'avaient  pas  varié  tons  seuls,  mais  que  de  nou- 
velles circonstances  avaient  produit,  sur  certaines 
questions,  dansrof)inion  générale  ou  dans  l'oçi- 
nion  de  leur  parti,  un  changement  auquel  ils 
n'avaient  pu  eux-mêmes  demeurer  étrangers. Gela 
se  comprend  ;  sous  le  gouvernement  représentatif, 
celui-là  serait  an  fou,  qui,  placé  à  la  téte  des  af- 
faires, ne  saurait  pas  modifier  son  opinion,  et 
prétendrait  avoir  seul  raison  contre  tous. 

Le  reproche  capital  que  nous  faisons  aux  minis- 
tres, c'est  d'avoir  précisément  varié  en  certains 
points  de  doctrine  politique  ou  administrative 
sur  lesquels  l'assenliment  n'a  jamais  été  plus  gé- 
néral, comme  eu  ce  qui  concerne  la  liberté  des 
élections,  la  liberté  de  la  presse,  l'indépendance 
des  Chambres,  l'affranchissement  des  communes, 
l'inamovibilité  des  conseillers  d'Etat  investis  d'at- 
tributions judiciaires,  la  police  secrète,  la  véna- 
lité des  journaux,  ta  nécessité  de  la  réélection 
pour  les  dépotés  appelés  &  certaines  fonctions  pu- 
bliques, etc.  Quels  sont  les  hommes  dont  la  varia- 
tion sur  ces  importantes  matières  ait  autorisé  la 
versatilité  des  ministres?  On  n'en  citerait  pas  dd 
seul. 

Cela  s'explique  en  disant  qtie.  placés  dans  l'al- 
ternative de  dominer  la  société  par  l'ascendant 
des  doctrines  et  de  l'habileté,  ou  par  le  secours 
des  iotéréts  privés,  les  ministres  ont  trouvé  ce  der- 
nier moyen  plus  commode.  Bst-ce  bien  celui  qui 
profite  le  plus  à  la  monarchie,  et  n'est-ce  pas  le 
cas  de  dire  que,  ne  pouvant  fonder  sur  le  roc  le 
gouvernemf  Dt  de  l'Etat,  ils  ont  préféré  (je  mesers 
d'une  expression  mitigée)  le  fonder  sur  la  pons- 
Bière  ? 

Comment  ne  pas  s'apercevoir  que  tout  ce  sys- 
tème d'absolutisme  ministériel  n'estqu'une  chaîne, 
un  tissu  d'erreurs,  et  qu'il  conduit  à  la  ruine  de 
la  monarchie  représentative,  monarchie  à.  la  place 
de  laquelle  je  ne  vois  rien  &  substituer  au  proHt 
de  la  légitimité,  comme  je  l'exprimerai  tout  à 
l'heure. 

Que  l'omnipotence  ministérielle,  que  les  inté- 
rêts particuliers  d'un  pouvoir  délégué  prévalent, 
dès  tors  les  projets  les  plus  incohérents,  les  plus 
défectueux,  les  plus  contraires  aux  intérêts  géné- 
raux, obtiendront  l'assentiment  des  deux  Cham- 
bres, la  législature  Be  corrompra;  les  lois  s'affai- 
bliront; Tes  peuples  gémiront;  et  la  rovauté 
souffrira  des  torts  qui,  trop  souvent,  lui  seront 
injustement  imputés.  Car.  la  royauté,  dans  l'ordre 
constitutionnel,  est  censée  ne  connaître  des  abus 
ou  de  la  fausse  direction  du  pouvoir  confié  à  ses 
ininistres  que  par  le  résultat  des  votes  de  l'une  ou 
de  l'autre  Chambre.  Et  cette  domination  absolue 
du  ministère  est  tellement  contraire  au  bien-être 
de  l'Etat,  que,  sous  son  influence,  l'adoption  même 
des  projets  législatifs  les  plus  sages,  les  mieux 
conçus  passerait  encore  pour  être  l'œuvre  de  la 
complaisance  ou  de  la  servilité,  et  la  loi  n'acquerra 
point  sur  les  esprits  cette  grande  autorité,  qui, 
non  seulement  commande,  mais  p^suade  l'obéis- 
sance. 

Supposons  maintenant  que  le  ministère  échoue 
dans  8a  prétention  de  faire  passer  de  haute  latte 
les  projets  mystérieusement  ourdis  dans  le  conseil 
de  la  couronne,  ou  dans  le  cabinet  d'un  seul  mi- 
nistre, quel  en  sera  le  résultat?  L'iaidative,  et 
souvent  la  parole  rovale,  auront  été  compromises. 
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Le  ministère  aura  fourroyô,  anàibli  son  parti  ea 
lui  faisaot  défendre  ane  mauvatse  cause,  ane 
caose  à  laquelle  ce  parti  oe  sera  peut-être  asso- 
cié que  par  docilité,  rarement  par  conviction.  11 
pourra  bien  s'ensuivre  quelque  irritation,  uta  com- 
menceoieat  de  mésintelligence,  et  comment  les 
choses  s'accorderoQt-^lles  dans  le  sein  mÔme  du 
conseil?  L'union,  la  solidarité  n'eu  souffriront- 
elles  point?  C'est  à  qui  répudiera  le  projet  avorté, 
chacun  se  le  jettera  à  la  tôte. 

Ah  t  qu'il  y  a  loin  de  tout  cela  à  un  système  où 
un  projet  de  loi  combiné,  médité,  concerté  d'a- 
vance, serait  déjà  un  projet  adopté.  La  défense  en 
serait  forte,  parce  qa'eile  serait  consciencieuse,  la 
discussion  en  serait  courte^  parce  que  les  objec- 
tions iirincipales  auraient  déjà  été  résolues:  et 
l'adoption  facile  des  propositions  ministérielles 
s'encourrait  plus  les  soupçons  dont  on  sera  tou- 
jours disposé  à  l'entacher  tant  que  la  pensée  mi- 
nistérielle ne  sera  pas  l'expression  naturelle  des 
vœux  de  l'une  et  de  l'autre  Chambre. 

Que  cette  union,  que  cet  accord  existent,  et,  loin 
de  se  plaindre  de  la  marche  accélérée  de  nos  dé- 
libérations, on  trouvera  tout  simple  de  voir  passer, 
en  trois  ou  quatre  séances,  une  loi  importante, 
un  budget  même  sur  lequel  il  faut  bien  aujourd'hui 
attaquer  et  défendre  te  terrain  piedàpied,  puisque 
le  mmislère  est  souvent  tout  seul  de  son  avis  sur 
la  plupart  de  ses  chapitres;  puisque  les  obser- 
vations et  les  doléances  de  toutes  tes  commissions 

S résentes  on  passées,  nommées  par  la  majorité 
es  Chambres,  demeurent  à  peu  près  comme  non 
avenues. 

Cette  prétration  &  l'omnipotence  ministérielle, 
ce  règne  absolu  du  portefeuille,  on  les  compren- 
drait encore  si  leur  première  condition  était  la 
réussite  ou  la  retraite. 

Dans  cette  alternative,  on  serait  plus  disposé  à 
pardonner  aux  ministres  de  livrer  au  hasard  tant 
d'iotéréis;  le  succès,  comme  il  n'arrive  que  trop 
souvent,  légitimerait  la  cause;  mais  tout  agiter, 
fout  risquer  pour  aboutir  k  une  déroute  complète, 
et  cependant  conserver  le  b&ton  de  commande- 
ment, voilà  ce  qui  ne  peut  s'expliquer,  voilà  ce 
qui  dénature  le  gouvernement  sous  lequel  nous 
vivons,  ce  qui  brouille  toutes  tes  idées  1 

En  vain,  objecterait-on  qu'il  faut  que  le  mi- 
nistère, agent  immédiat  de  la  royauté,  dirige  tout 
«t  triomphe  de  tous  les  obstacles,  n'importe  par 
quels  moyens;  en  vain  objecterait-on  que  la  mo- 
narchie serait  constamment  exposée  à  périr  dans 
le  cas  ou  des  doctrines  pernicieuses  viendraient  à 
se  propager  dans  le  sein  de  nos  assemblées  légis- 
latives :  il  suftU  de  répondre  que  le  remède  cons- 
titutionnel serait  dans  ta  formation  d'une  nou- 
velle Chambre  élective  ;  car,  pour  ce  qui  concerne 
la  Chambre  héréditaire,  on  doit  penser  que,  par 
la  fixité  de  son  existence  et  de  ses  intérêts,  elle 
se  trouve  à  l'abri  des  égarements  do  l'opinion  et 
des  suggestions  de  la  malveillance. 

Oq  no  s'en  tiendra  point  à  cette  première  objec- 
tion ;  et  peut-être  voudra-t-on  nous  faire  voir  ou 
nous  laisser  soupçonner  ces  dangers  au  fond 
fflôme  de  notre  syatème  électoral,  ou  de  la  cons- 
titution de  la  Chambre  haute. 

Dès  lors,  Messieurs,  ce  ne  sont  pas  des  combi- 
naisons subalternes,  ce  n'est  point  la  corruption 
mieux  organisée  dans  tous  ses  degrés,  qui  sau- 
veraient TStat;  il  faudrait  que  sonsalut  lut  vint  de 
plus  haut,  et  les  essais  déshonorants  du  minis- 
tère auraient  cela  de  plus  particoliérement  dé- 

Îilorable  qu'ils  auraient  altéré  le  principe  vital  de 
a  monarchie  I 

On  ne  se  rebutera  point,  et,  par  forme  d'appel 


aux  affections  monarchiques  qui  nous  dominent, 
on  dira  qu'en  faisant  dériver  des  deux  Chambres, 
comme  je  l'exprime,  non  seulement  la  formation 
de  laloî,  mais  encore  la  haute  direction  des  affaires, 
il  n'y  a  plus  de  royauté  :  et  cependant,  je  n'aurai 
fait,  dans  ma  démonstration,  que  (îrer  les  consé- 
quences les  plus  simple*  de  ta  Constitution  que  te 
roi  de  la  Restauration  a  octroyée  à  ses  peuples. 
Ce  sera  toujours  au  fond  cette  royauté  si  généreu- 
sement, si  magnifiquement  exercée  par  Louis  tu 
Gros,  par  saint  Louis,  par  Louis  XIV  ;  mais  it  faut 
bien  en  convenir,  les  formes  ne  sont  plus  les 
mêmes. 

Kt  pourrait-il  en  être  différemment,  lorsque  la 
Révolution,  qui  8*est  couverte  du  sang  de  nos 
rois,  a  réduit  en  poudre  la  plupart  des  élé- 
ments de  notre  antique  monarchie? 

La  royauté  légitime  est  demeurée  ce  qu'elle 
avait  toujours  été  sous  le  rapport  de  ses  droits  et 
de  sa  splendeur,  sous  le  rapport  du  respect  et  de 
l'affection  des  peuples;  quant  à  ses  formes  poli- 
tiques, elles  ont  varié  et  devaient  varier  avec 
l'état  d'une  société  qui  venait  de  prendre  une 
face  nouvelle. 

Et  quand  même  les  deux  ordres  illustres  qui 
soutenaient  plus  immédiatement  le  trône,  auraient 
été,  par  un  miracle  de  la  Restauration,  rétablis 
dans  toute  leur  puissance,  dans  tout  leur  éclat; 
qui  oserait  prétendre  que  leur  ascendant  se  fftt 
trouvé  te  même  au  milieu  d'une  société  qui  ve- 
nait d'acquérir,  dans  tous  ses  rangs  secondaires, 
d'aussi  immenses  développements  I  Mœurs,  édu- 
cation, préjugés,  hiérarchie,  propriété,  richesse, 
tout  a  changé,  tout  a  été  déplacé  I 

Nous  comprenons  les  regrets  attachés  &  la  dis- 
parition de  ce  bel  ordre  de  choses  qui  était  l'œu- 
vre des  siècles,  et  qui  se  serait  perfectionné  sans 
le  secours  d'une  révolution  barbare.  Respectons 
ces  regrets,  mais  rendons  grâces  à  la  divine  Pro- 
vidence de  ce  qu'elle  a  inspiré  au  tils  de  saint 
Louis  la  grande  peoséed'un  régime  politiquequi 
a  consacré  tant  d'intérêts  nouveaux  sans  porter 
atteinte  au  principe  de  sa  souveraineté. 

Je  sais.  Messieurs,  que,  pour  faire  prévaloir  les 
sentiments  que  j'exprime,  je  sais,  que  pour  dé- 
montrer jusqu'à  quel  point  les  ministres  sont 
coupables  dans  leurs  prétentions,  comme  dans 
leurs  efforts  tendant  à  subjuguer  les  Chambres,  à 
paralyser  leur  légitime  action  :  je  sais,  dis-je.  que 
ie  dois  combattre  une  erreur  qui  domine  encore 
la  bonne  foi  de  quelques  personnes. 

Cette  grande  autorité  one  nous  attribuons  aux 
Chambres,  celte  haute  mission  de  représenter  l'o- 
pinion publique,  de  réagir  sur  elle  et  de  commu- 
niquer l'esprit  de  leur  majorité  aux  ministres  de 
la  couronne,  tout  cela,  nous  dit-on,  n'est  qu'une 
prétention,  un  envahissement  et  ne  se  trouverait 
nulle  part  dans  ta  nouvelle  loi  politique  àlaquelle 
la  France  est  soumise. 

Les  Chambres,  ajonte-t-on,  ne  sont  que  de 
grands  conseils,  ou.  si  l'on  veut,  des  cor{)s  uni- 
quement appelés  à  l'homologation  de  la  loi. 

On  voudrait  nous  faire  oublier  que  les  Cham- 
bres, bien  supérieures  de  leur  nature  à  de  simples 
conseils,  constituent  effectivement  deux  pouvoirs 
associés  au  gouvernement  suprême  par  la  volonté 
libre  du  monarque;  ou  voudrait  faire  oublier 
surtout  que  le  titre  et  les  attributions  de  la  Cham- 
bre élective  sont  d'un  ordre  tout  &  fait  supérieur 
à  ce  qu'étaient,  dans  d'autres  temps,  des  corps 
appelés,  soit  à  la  sanction,  soit  à  l'enregistrement 
purs  et  simples  de  la  loi. 

Il  est  cependant  aisé  de  reconnaître  que  la 
Charte  coustitutionnelle,  tout  en  réservant  au  roi 
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l'mtAgnHté  de  la  miif8Hiee  exécDUve,  a  fait  en- 
4rw  la  monarchie  dans  w  nonTd  min  pobtiqoe, 

4a*eHe  a  créé,  daoe  riolérét  mène  de  la  royaoté, 
deux  grawla  pouToirs  uuqiiels  elle  a  coocédé  des 
druts  et  imixwé  des  devoirs  d'une  nature  aapéh- 
rienre  k  celle  d'ua  simple  eaoeotirs  l^aJatif;  il 
faut  bien  recoanaltre  que  la  Charte  eonslitotioD' 
nette  et  la  jDrwpriideoce  parlemenlaire  étabtte 
depuis  sa  premuWatioD,  oat  affecté  plas  partico- 
Uërement  eacore  a  la  Chambre  des  dépulés  ne 
autorité  ei  des  attrihHtions  plus  élevées. 

Lea  caractères  distiactifs  de  }a  Chambre  des  dé- 
putés ne  sont-ils  point»  en  effett  la  puûieilé  ét 
sea  débats; 

Le  droit  de  recer^  des  pétitions  de  toos  les 
FnmçùB  et  de  ae  foire  rendre  cwnple^  par  les  mi- 
nistres, de  tout  ce  qui  se  passe  daaa  lea  différen- 
tes parties  de  radauDislr<itioQ; 

Le  Tote  annuel  de  l'impôt  et  de  toiUcs  les  taxes 
psbtiqaes; 

Le  vote  de  toutes  les  dépenses  dtt  mimstères, 
distinraéee  par  cbapilrei 

La  ucttlté  de  présenter  dee  adresses  au  roi  et 
de  supplier  Sa  Majesté  de  proposer  dee  lus  sur 
qoeliiàe  oti^et  qw»  ce  eoit; 

Le  droit  d'ameoder  les  leia  pnpoaéea  pir  la 
eonroone; 

Enfin,  critti  d'aeeusor  les  miniatres  et  de  les 
traduire  devant  la  Gbamhre  des  pairs  ? 

Nous  le  denandiHia,  Messieurs,  ûleaGbaoïlves 
et  pins  particulièrenMOt  encare  si  la  Gtaaorive  des 
déjutés  n'anieot  dft  avoir  d'antres  fonctioM  i(ue 
ceUea  d'une  parliàpatira  passive  à  Thomolaea- 
tion  de  la  loi,  étail-il  nécessaire  de  kû  aceoraer 
el  le  privilège  det  l'âectien  directe,  et  les  antres 
prérofcatives  dont  je  vi«i8  de  faire  l'écHnoératiim? 

BTest-il  pas  évident  que  la  royauté  légitime  a  tu 
dans  les  pouvoirs  politiques  «l'elteinBtitaait,  pins 
que  des  conseils,  (dw  que  des  instromeote  dee- 
tmés  k  la  facture  de  la  loi?  K*est-il  point  évideat 
que  la  royauté  légitime,  privée  de  ses  antiques 
appuis,  mais  toujours  si  forte  de  la  coofiaoce  et 
de  l'affectiou  dee  pelles,  toujours  ei  puisEaate 
du  coQCoura  de  l'opioiaa  ;  n*est-il  pas  évident  dis- 
Je,  que  la  royauté  légitime  a  touIu  lai 
donner  des  orgaaes,  et  qu'elle  a  considéré  ces 
oriïanes  comme  devant  être  désormais  les  prind- 
paux  auxiliaires  de  sa  souveraineté  ! 

HesBienrs,  si  nous  professons,  si  nous  avcos 
toujours  professé  «ne  «ppoeitieii  si  utarquée  à 
tout  ce  qui  est  swseidibK  d'atténuer  riodépen- 
dwce,  la  cimsidâatioa,  la  ^épondaDce  dea  (Cham- 
bres, c'est  parce  que  bous  voyous  en  elles  les 
plus  solides  soutiens  de  Ja  fNiâssance  royale. 
viea  nous  garde  de  jamais  rien  fiûre  qui  paîase 
raffaiblir;  elle  est  pour  nous  l'arche  sainte: 
mais  autre  cboae  est  de  soutenir  la  prérogative 
royale  dans  ses  augustes  attributions  ;  autre  chose 
est  de  consentir  à  ce  que  le  ministère  usurpe, 
par  des  moyeoa  plus  eu  moins  coupables,  l'auto- 
torité  des  Chambres,  à  ce  qu'il  exerce  sans  relicbe 
sur  elles  et  X  son  profit,  une  pression  également 
pr^udiciable  à  la  royanté  et  à  l'Etat;  antre  chose 
est  de  permettre  que  le  ministère  énerve  le  res- 
swt  des  Chambres,  méconoaiaae  leur  action  con- 
senralrice,  détruise  le  nécanisine  du  gouverue- 
ment  représentatif,  et  dénature  la  constitution 
libre  qu'une  nation  généreuse  et  reconuaiseante 
a  reçue  des  maina  de  son  roi  légitime. 

Itons  eu  CMivenoQS,  les  oonceasiom  que  cette 
cfHistituUoo  a  faite  «ix  Français  sont  immenses, 
niais  la  royauté  n'y  a-t-eilerien  gagné,  et  n'est-ce 
rieu  pour  elle  que  de  pouvoir  ai  facilement,  avec 
le  coDooon  des  Ghambrea,  lef  er  chaque  aanée 


un  milliard  dlmpdts,  et  imprimer  &  tontes  les 
lots  le  caractère  de  rasseatiment  général,  carac- 
tère ei  essentiel  pour  prévenir  le  désaccord  et  la 
désobéïMaacB  chez  un  peuple  parveon  au  plus 
haut  degré  de  développement  de  la  raison  paoli- 
qoe  et  Individuellef  le  n'efltrepreodrai  point  de 
discuter  ici  les  avaiUa^  et  les  fnconvëfltents 
attachée  à'ce  développement  extrême,  jemebome 
à  constater  on  fait. 

Messieurs,  ceux  gtrï  ne  veulent  voir  le  triom- 
phe de  la  rovauté  que  dans  le  triomphe  du  pou- 
voir ministaiel  ne  seront  point  de  notre  avis. 
Déjà  ils  trouvent  exoiixtaote  l'autorité  accordée 
aux  Chambres:  îis  diront  que  par  notre  doctrine, 
nons  tendons  a  Fexagérer  encore;  ils  voudraient 
des  Chambres  organisées  de  telle  sorte  que  jamais 
elles  ne  résistassent;  ils  me  comprenneut  point, 
dans  leur  erreur,  que  ces  corps  ne  prtsentent  de 
force  et  ne  peuvent  servir  d*étais  au  pouvoir  qn*t 
raison  de  cette  faculté  de  résister.  C'est  aussi  sur 
la  foi  de  cette  facotté  sagement  exercée  par  tes 
grands  corps  de  l'Etat  que  les  peuples  se  désin- 
téressent des  querelles  politiçpies,  et  que  le  calme 
se  maintient  dans  kt  société;  c'est  encore  par 
l'usage  opportun  des  résistances  parlementaires 
que  les  autres  pouvoirs  ou  corporations  secon- 
daires sont  maintenus  dans  de  justes  limites  et 
qu'on  leâ  garantit  de  la  tentation  de  ^ériger  eu 
déreascurs  dea  lH)erté3  pabliques,  alors  que 
la  garde  de  ces  libertés  est  le  devoir  à  peu  près 
exclusif  des  pouvoirs  politiques. 

La  langue  que  nous  parlons  en  ce  uuuneat 
sera,  nous  le  sentons,  une  langue  étrangère  pour 
un  certain  nombre  d'hommes  reepectablea,  en- 
core tons  remplis  des  souvwirs  de  raocienoie 
monarchie. 

Nous  sommes  loin  de  nouaen  étonner  ;  et  nous 
peasofls,  avec  la  majorité  de  la  Chambre  de  ISlâ, 

3 n'Hue  génératioB  nouvelle,  éterée  dans  l'amour 
e  la  royauté  légitime,  et  de  nos  jeunes  iontito- 
tions,  était  la  plus  propre  à  les  allermir,  et  q»é- 
cialemeol  à  les  défendre  à  cette  tribune. 

Aussi,  Meaueurs,  ar^je.  depuis  phisieurB  an- 
nées, préparé  une  demande  tendant  à  obtenir 
de  Sa  Majesté  une  proposlllon  de  loi  qui  aurait 
réduit  l'âge  d'éligibilité  des  dépotés.  J'aurais  eu 
pour  appui  l'opioion  unanime  des  chefs  de  la 
majorité  de  18I&,  et  celle  de  nos  ouaistres  d'au- 
jourd'hui ;  c'est  ce  souvenir  qui  m'a  retenu.  Vous 
raves  va,  Messieurs,  leurs  opinions  d'akm,  les 
opiqions  de  leur  boa  temps  oot  porté  malheur  à 
tous  ceux  qui  ont  été  tentés  de  les  reproduire. 

Le  ptus  terrible  des  anathèmes  qu'aura  encouru 
UQ  miuistère  prédestiné,  en  apparence,  à  diri- 
ger, 4  régler  l'oj^oa  royaliste  de  la  Pranoe,  ce 
sera  pour  n'avoir  fondé  cette  direction  sur  la 
profession  d'auenne  doctrine  politique.  Assez 
heureux  pour  s'être  trouvé  à  la  tète  des  serviteurs 
tes  plus  ndëtes,  les  pins  généreux  de  la  royauté, 
si  le  ministère  eût  su  joindre  au  lieu  d'un  dé- 
vouement  commun  celui  d'une  doctrine  con- 
mune,  la  division  n'eût  jamais  germé  par  des 
hommes  dtmt  les  cœura  battent  toujours  mues- 
ble,  dont  le  sang  est  tout  au  rot,  et  leun  rangs 
se  aéraient  succeseivement  recrutés  de  masses 
innombrables  :  la  ooofiance  générale  que  le  ca- 
ractère des  royalietea  inspirait  ee  serait  fortifiée 
par  ta  profesaion  d'un  eoi^  de  maximes  politi- 
qnes,  qui  eAt  lait  i^peroevoir  netlemeat  à  tous  les 
yeux  le  but  précis  auquel  ropioiou  royaliele 
teadaît  unanimement. 

Que  pouvait-on  espérer  au  contraire  d'une  pro- 
pagaudiB  qui  bornait  bob  enseignement  politique 
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i  ce  principe  :  <  Dénmennnt  aveugle  m  foank 
raivisiôrîet.  i 

Bncore  cette  inamoribte  confiance  auraît-etle 
quelque  apparence  de  raison,  à  les  projets  mt- 
nistériels  étaient  soomh  à  r^taboratiao^  soit  du 
conseil  privé,  soit  da  GensetI  d'état,  ou  si  l'or- 
ganisation dn  ministère  (abstraetien  feite  des 
ireraoniies),  offrait  tes  garanties  d*nne  discmsion 
libre  et  approfondie  ;  mais  pevt-on  disconvenir 
qne,  dans  un  conseil  pen  nombreitT,  unhiaenient 
composé  de  ministres  préoccupés  des  travaux  de 
leurs  départements,  raction  ne  doive  bientôt  se 
trouver  eiEClnsivement  concentrée  dans  ta  per- 
sonne tTnn  président  en  titre,  ennemi  obligé  de 
toute  eoKirailictioD,  comme  de  tonte  sopénorité 
rivalet 

M.  le  président  aeta^  da  conseil  se  nVaigOBil, 
en  propres  termes  i  la  tribune  de  1818,  de  ce 

2 ne  rien  ne  fftt  orranisé  en  France,  pù  mime 
t  ministère  ;  nous  le  jurions  de  nous  dire  en  quoi 
son  <H>!aniBatioa  d'anjmird'hui  peut  lai  conve- 
nir davantiige? 

Le  sublime  de  rorganisatien  ân  conseil  des 
ministres,  couststeraît-tt  par  hasard,  à  y  établir 
la  suprématie  du  chef  de  ta  trésorerie,  de  ma- 
nière à  circonscrire  la  pottliqae  du  roi  de  France 
dans  l'enceinte  de  Ta  Bonrse,  de  manière  à  ne 

SUre  rechercber  les  éléments  de  Tordre  social  et 
e  la  ^oire  nationale  qne  parmi  les  calcnla  et 
les  cftiffrea? 

S11  doit  en  éire  ainsi,  les  choses  ont  bien 
changé  depuis  répome  peu  reculée  où  le  re«- 
trOleitr  général  des  fioances  do  rovanme  s'était 
admis  que,  par  exception  et  au  deniier  ranç, 
dans  le  premier  des  comeils,  dans  le  coBseil 
politique  du  roi. 

fin  faudrait-il  davutage  poir  wqwr  ta  dif- 
-fërenee  des  temfisf 

Je  ne  serai  point  injaste,  et  j'avoue  flpa'il  élait 
difficile,  dès  tes  premiers  jours  de  la  &e^aaratioB, 
d'apprécier  la  jn&te  directwn  qui  devrait  être 
donuée  a«  gouvernetsent  de  t'Btat,  sous  m  nou- 
veau régime  politise,  élrwmcr  à  nos  vieilles 
traditions,  et  plus  encore  aox  formes  despotiques 
de  l'osurpation  ;  mais  les  miaisires  soot-iis  exciè- 
«ables  de  demeurer  les  derniers  en  Praace  à  vou- 
loir comprendre  les  oonséqveoces  tes  pk»  sim- 
ples du  nouvel  ordre  des  cbeses? 

Que  les  mesures  d'exécution,  que  la  direction 
exK^rienre  et  iotériewe  de  toutes  administra- 
tions de  l'Etat  deraenreoC  tonl  entières  aux  mi- 
nistres ;  voilà  leur  domaine  exclusif  :  nais  on 
serait  tenté  de  croire  que  quand  ils  consentent 
quelquerois  à  le  partager  avec  les  membres  des 
Ctiumbres,  cette  concession  n'est  qu'une  espèce 
de  condition  mise  &  l'abandon  de  leur  action 
légitime  sur  le  gouvernement  de  l'Etat. 

Il  n'y  aura  d'administration  prospère  et  dura- 
ble en  France  qne  celle  dont  la  marche  sera  con- 
forme au  principe  du  gouvernement  établi  et  au 
génie  de  la  nation.  Or,  ce  gouvernement,  c'est  la 
monarchie  représentative  ;  ce  génie,  c'est  Phon- 
neur,  la  loyauté,  la  franchise.  Messieurs,  rintt^rèt, 
le  vU  intérêt,  la  dissimulation,  ta  ruse  n'exerce- 
ront jamuis  chez  nous  qu'une  domination  passa- 
gère. Aussi  avons-nous  vu  et  verrons-nous  s*é- 
crottler  tous  les  divers  ministères  qni  n'auront 
pas  su  mirer  en  même  temps  dans  la  vérité  ife 
nos  institutions  et  dans  la  vérité  du  caractère 
national,  firrant  sans  cesse  en  dehors  de  ces 
deux  vérités,  le  ministère  acinet  a  ssé,  alMiaé  de 
tont  ;  il  a  épided  tons  les  mofens  de  se  sontenir, 
et  nftanmoiaa  lo  voilli  déj&  Brrivé  sa  terme  de 
sa  carrière. 


Remarqnotts,  pour  l'instmctien  des  ministres 
h  venir,  qtten  effet,  le  nimstre  a  eu  le  ba«- 
henr  rtnm  d'obtenir  et  de  captiver  suceessiw- 
ment  la  confiance  de  deux  princes  chéris  de  lenra 
snjetB.  Remarquons  me  sons  la  bannière  d'un 
fi»  de  France,  Id  ministère  a  pn  terminer  gl»* 
rieneement  une  gnerre  qn'il  ne  voviait  point  ; 
remarquons  qne  te  rainislièrc  a  ahemativeneot 
usé  d'une  imlnence  illé^te  mr  les  électioM, 
fait  créer  de  nouveaux  pairs,  obtenu  d'immenses 
majorités,  acheté  la  plupart  des  joursanx  et 
rétabli  la  censure  ;  remarquons  que  le  mivistdre 
a  en  ('occasion  de  tiMre  agréer  par  le  roi  des 
promotions  innombrables  et  de  répandre  d'in- 
meoBes  favevn;  remarquons  qu'il  a  reMbéri  wm 
h  système  de  h  centrtUsatioo  répafelieaiM  et 
impériale,  qu'il  a  étendu  parloat  le  cercle  de  «es 
dépendances  ;  remarquons,  en  ««  mot,  qu'il  n'a 
rien  épargné  peur  se  faire  des  partisans,  des 
amis  oti  des  créatures. 

Que  n'a-t-il  point  fait  ce  ministère,  même  poor 
appeler  à  son  aide,  à  l'aide  de  ses  intérêts  onde 
ses  erreurs,  les  grands,  la  magistrat* re,  te 
clergé  t 

A  quoi  tont  cela  lui  a-t-il  servi,  et  quel  a  été 
le  dernier  fruit  de  ses  effets  T  C'est  qn'il  a  cms- 

{iromis  inutilement  tous  ceux  dent  il  a  sn  gagner 
a  bteaveillanœ  on  la  flùblesse,  tandis  que  la 
résistance  des  antres  est  venue  fortitier  le  dédain 
on  l'animad  version  pubNque. 

Franchement.  Messieurs,  «ovs  cet  ancien  ré- 
gime si  mal  jugé,  sous  cette  vieille  monarchie  ai 
peu  comprise,  vit-on  jamais  la  potseaMe  de 
l'opinion  aussi  complètement  méconnue  :  en  m 
mot,  les  ministres  crurent-ils,  à  aucoae  époque, 
pouvoir  rompre  aussi  impunément  avec  ette,  et 
se  soustraire  h  toutes  les  conséquences  de  leors 
foutes?  Où  sont  donc,  s'il  en  est  aioei,  «s  ga- 
ranties nouvelles  que  Ton  prétendait  devoir  sortir 
des  formes  représentatives? 

Arrivé  an  point  actuel,  abandonné  de  l'opinion, 
frappé  de  rincapaetté  de  foire  le  bien,  le  rainis- 
tère  ne  peut  désormais,  par  la  prolongation  de  son 
pouvoir,  qu'ajoaler  di'^  plus  en  plus  à  l'irritatioB 
des  esprit?,  i  la  violation  des  réglée  du  Gouver- 
nement représentatif,  à  la  propa^tion  des  pré- 
ventions contraires  à  l'ordre  légitime.  La  ques- 
tion est  tellement  devenue  une  questioa  de  per- 
sottties  (car  telle  est  la  natore  des  choses  ok- 
maines),  qne  le  ministère  trouverait  de  la  rdsit- 
tance  jusque  dans  l'accomplissement  des  bonoet 
pensées  législatives  qui  lai  seraient  inspirées.  La 
confiance  universelle  s'est  retirée  de  lui;  ses  pro- 
positions ne  seraient  plus  jugées  que  par  la  mé- 
fiance ou  la  préventicm. 

Dans  cette  situation,  le  seul  service  que  le  mi- 
nistère, tant  qn'il  demeurera,  serait  encore 
capaltle  de  rendre  aux  amis  de  la  religion  et  de 
ta  monarchie,  c'est  de  ne  plus  décréditer,  par  sa 
proposition,  ancone  des  mesures  de  législation 
on  d'administration  qui  tendraient  à  protéger  Las 
objets  de  norre  culte  on  de  notre  aaiour.  Bisarre 
deetinée  d'nn  ministère,  qui  n'aora  accorapU 
aucune  des  bonnes  pensées  qui  lui  avaie^  frayé 
la  roule  dn  pouvoir,  et  dont  les  dentiires  tenta- 
tives n'aarait-nt  d'antre  effetqwdecompronetm 
le  siKoés  des  mesures  les  plus  salataifes. 

La  Chambre,  en  votant  le  rejet  d«  badget,  peat 
sauver  la  France  des  manx  que  l'administration 
actuelle  lui  prépare.  Ce  serait  pea  que  de  Im 
reprocher  de  ne  pas  faire  le  bien;  craignons  q«n 
ne  lui  soit  un  jour  reproché  d*es  avoir  détiwt 
jo?q«'aax  éléments,  sur  une  terre  loale  moaar- 
chtqoe  et  toile  cbiétienne. 
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Puisque  les  ministres  Eoot  si  coupables,  s'écrient 

auelques  voix,  pourquoi  n'usez-Toas  poiot  du 
roii  que  tous  donne  ta  Charte  constitnUonDelle? 
Proposez  une  accusilion. 

Messieurs,  nous  nous  sommes  déjà  expliqués 
à  cet  égard,  et  nous  continuoDS  à  penser  que  ces 
provocations  à  Taccusation  seront  dérisoires 
toutes  les  fois  que  les  adversaires  du  ministère 
ne  lui  imputeroDt  ni  le  crime  de  coacussloot  ni 
celui  de  trahison. 

Tel  n'est  point  le  texte  de  nos  incalpations,  et 
ù  nous  ne  sentions  la  nécessité  de  ne  point  abu- 
ser des  momentsde  la  Chambre,  nous  repondrions 
k  Tobjection  qui  nous  est  faite,  en  démontrant 
que  sans  concussion,  ni  trabisou,  des  miaistres 
peuvent  fort  bien  entraîner  vers  Tabtme  et  le 
prince  et  l'Etat. 

Voyons  maintenant,  quels  qu'en  fussent  les 
motifâ,  où  nous  conduiraient  rattachement  et  le 
dévouement  illimités  de  la  Chambre  élective 
envers  un  ministère  décrédité  à  tout  jamais. 
Voyons  quelle  serait  la  suite  de  sa  persévé- 
rance àle  soutenir,  à  lui  prêter  l'appui  de  son  vote 
pour  l'adoption  du  budget,  seule  question  vitale 
d'une  administration  sur  laquelle  semblent 
devoir  glisser  désormais  tous  les  échecs  adminis- 
tratifs, tous  les  revers  parlementaires.  Une  Cham- 
bre élective,  guidée  par  le  sentiment  d'une  con- 
stance mal  entendue,  ne  finirait^Ue  pas  par  atti- 
rer sur  elle  l'animad version,  l'impopularité  qui 
ne  B'attacbaieut  d'abord  qu'au  ministère  qu'elle 
aurait  persisté  à  couvrir  de  son  égide,  auquel 
elle  aurait  prodigué  le  philtre  qui  soutient  sa  dé- 
plorable existence? 

Ce  mioistére  Onirait  toujours  par  être  renversé, 
la  tendre  sollicitude,  la  vigilance  du  monarque 
feraient,  de  propre  mouvement,  dans  l'intérêt  des 
peuples,  ce  qui,  sous  le  système  représentatif, 
devrait  être  l'œuvre  presque  exclusive  des  pou- 
voirs parlementaires. 

Quelle  carrière  de  désordre  s'ouvrirait  devant 
nous,  si  ta  Chambre  élective  liait,  pour  ainsi  dire, 
son  existence  à  celle  d'un  ministère  repoussé  par 
l'opinion,  si  elle  s'identifiait  à  lui,  si  elle  con- 
sentait à  partager  avec  lui  la  réprobation  univer- 
selle !  La  sagesse  du  roi  trouverait  lu  moyen  de 
composer  vingt  ministères,  mais  une  outre  Cham- 
bre aussi  dévouée  à  la  cause  de  la  religion  et  de 
la  royauté  légitime,  ot  se  trouverait-elle  ?  Où 
se  trouveniit-t'lle  après  que  l'élite  de  la  France 
aurait  compromis  sa  réputation  et  sa  gloire  sur 
les  pas  d'un  ministère  accablé  sous  le  poids 
des  reproches  et  des  mécontentements  de  tout  le 
royaume  î 

Et  c'est  sousdc  tels  auspices,  c'est  au  sein  même 
des  orages  accumules  par  le  ministère,  qu'on  vou- 
drait faire  un  crime  à  des  royalistes  éprouvés  de 
se  séparer  de  lui,  d'alfaiblir  son  crédit,  sa  puis- 
sance ,  c'est  en  s'avançant  à  pas  redoublés  vers 
le  précipice  qu'on  s'irrite  de  ne  pas  nous  voir 
aplanir  la  route,  accélérer  la  marche  !  On  voudrait 
apparemment  que  la  France  royaliste  tout  entière 
devint  complice  du  mal  que  lui  fait  le  ministi  rel 
Il  semble  qu'un  inconcevable  vertige  se  soit  em- 
paré de  quelques-uns  des  esprits  les  plus  droits, 
des  hommes  les  plus  généreux;  qu'il  rëgneeotre 
eux  une  fatale  émumtion  pour  unir  le  sort  de 
toute  la  France  monarchique  et  religieuse  à  ce- 
lai d'un  ministèreexpirantl  Ne  dirait-on  pasqu'on 
veut  les  ensevelir  ensemble  et  qu'on  n-urrlie  de 
voir  encore  debout,  au  dedans  et  au  dehors  des 
Chambres,  lanl  de  royalistes  fidèles  à  leurs  doc- 
trines? SeraitHio  bien  aise  qu'ils  consentissent 
tous,  sans  exception,  &  âtre  enveloppés  dans  la 


proscription  que  les  ennemis  du  roi  voudraient 
pouvoir  proclamer  indistinctement  le  même  jour 
contre  le  désintéressement,  l'indépendance  et 
la  capacité  politique  de  tous  ceux  qui  s'étaient 
voués  à  la  défense  d'une  si  belle  cause  ? 

Faut-il,  Messieurs,  repousser  ici  un  autre  genre 
d'incrimination  ?  Les  amis  des  ministres  uoqb 
imputent  d'attaquer  les  personnes,  lorsque,  disent- 
ils,  nous  ne  devrions  voir  que  les  choses. 

J'adopte  qu'au  débat  ou  dans  le  cours  orduiaire 
d'une  administration  quelconque,  on  puisse  ne 
s'occuper  que  de  ses  actes,  les  examiner  abs- 
tractlvement,  essayer  de  les  redresser,  de  les 
amender-,  mais  lorsque,  pendant  plusieurs  années 
successives,  le  système  le  plus  faux,  le  plus  anti- 
pathique à  nos  institutions  et  au  caractère  natio- 
nal se  sera  manifesté  par  une  série  continue  de 
faits  ;  lorsque  la  direction  des  affaires  publiques 
aura  élô  plus  vicieuse  encore  que  les  proposi- 
tions législatives  ;  lorsque  les  moyens  tentés  pour 
faire  prévaloir  ces  propositions  dans  les  Cham- 
bres auront  été  souvent  plus  méprisables  ou 
plus  criminels  que  la  conception  de  la  loi  elle- 
même  n'aura  été  défectueuse  ;  lorsque  le  minis- 
tère a  réi<i6té,  en  1824,  au  rejet  d'une  première 
proposition  qui  bouleversait  tout  notre  système 
de  finances,  lorsqu'il  reste  debout  après  les  désas- 
tres causés  par  une  seconde  proposition  du 
même  genre,  qui  a  ébranlé  notre  crédit,  engendré 
une  cnse  européenne,  et  mutilé  un  grand  acte  de 
réparation  et  de  justice,  lorsqu'en  dernier  lieu  ce 
ministère  encore  s'est  joué  du  rejet  d'une  autre 
proposition  aveuturense  qui  remuait  la  société 
tout  entière  : 

Kn  un  mot,  lorsque  nous  voyous  se  survivre  à 
lui-même  un  ministère  jugé,  condamné  pour  ses 
triomphes  comme  pour  ses  défait(.'s,  un  minis- 
tère frappé  au  cœur  par  l'une  des  Chambres,  ter- 
rassé par  l'opinion  de  la  France,  esi-il  possible 
de  ne  pas  considérer  un  pareil  ministère  comme 
la  cause  unique  de  nos  divisions  et  de  nos  justes 
alarmes  ¥  est-il  possible  de  prétendre  que  la  di- 
rection du  gouvernement  et  de  l'administration 
ne  soit  pas  une  question  de  personnes?  Est-il 
possible  de  nier  que  le  devoir  de  la  Chambre 
élective  ne  soit  d'employer  le  seul  moyen  désor- 
mais efficace  de  concourir  à  l'éloignement  d'un 
ministère  qui  a  su  braver  toutes  les  autres 
épreuves  ? 

L'avenir  de  la  France  est  peut-être  encore  une 
question  de  ministère.  En  serait-il  longtemps  de 

même? 

Messieurs,  si  les  motifsquenous  venons  d'avoir 
l'honneur  de  vous  expoi^er  ne  suffisaient  pas  pour 
justilier  nos  conclusions;  si  nous  étiuns  accusés 
de  personnalités,  il  nous  faudrait  sans  doute  gémir 
d'une  imputation  h  l'aide  de  laquelle  on  a  trop 
souvent  essayé  de  flétrir  des  opinions  unique- 
ment inspirées  par  l'amour  du  roi  et  de  ta  patrie. 

Toutefois,  ce  que  nous  pourrions  dire  en  ter- 
minant, c'est  que  le  plus  argent  de  nos  vœux  a 
été  longtemps  de  voir  le  bien  se  faire  de  préfé- 
rence par  des  hommes  qui  arrivaient  au  minis- 
tère sous  l'escorte  de  leurs  talents,  de  leurs  ser- 
vices ou  de  leurs  vertus. 

flous  les  plaignons  du  fond  de  notre  cœur  de 
ce  que  le  ciel  leur  ait  refusé  les  dons  nécessaires 
pour  devenir  les  instruments  de  la  régénération  de 
notre  glorieuse  monarchie;  mais,  convaincu  que, 
loin  de  nous  conduire  vers  ce  bot  désiré,  les 
ministres  s'en  écartent  chaque  jour  d'avantage, 
je  vote  contre  le  budget  destine  à  prolonger  la 
durée  de  leur  administration. 
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M.  A'leod  de  BoBehaud.  HeBSieurs,  manda- 
taires de  la  propriété,  et  tpéciatemeDt  chargés  de 
défendre  ses  iotéréts,  dous  devons  mettre  au 
raog  de  nos  premiers  devoirs,  celui  d'examiaer 
avec  toute  l'altentioD  dont  nous  sommes  capables, 
le  budget  des  dépenses  de  l'Btat,  et  de  contribuer 
par  tous  les  moyens  qui  peuvent  être  en  notre 
pouvoir  à  alléger  le  fardeau  qu'il  impose  aux  con- 
tribuables. Jusqu'à  préseot,  ce  devoiraété pénible 
ï  remplir,  et  l'impérieuse  nécessité  de  ne  point 
eotraver  la  marche  des  différents  services  publics, 
a  pu  seule  déterminer  à  appuyer  d'un  vote  favo- 
rable des  projets  de  loi  qui  teodaienli  imposer 
à  la  France  uoechaive  annuelle  de  près  d'un  mil- 
liard. Aujourd'hui,  Messieurs,  le  budget  vous  est 
présenté  avec  la  proposition  d'un  dégrèvement 
de  19  millions  sur  tes  contributions  directes,  et 
cette  circonstance  vient  mêler  quelque  satisfac- 
tion à  1  accomplissement  de  la  tâche  qui  vous  est 
imposée;  en  vous  applaudissant  d'une  mesure 
due  uu  dévcloppemeot  qu'ont  pris  diverses  bran- 
ches des  revenus  de  l'Ëtat,  nous  ne  jouirons  pas 
néunmoios  du  bienfait,  qui  doit  eu  être  le  fruit, 
avec  une  imprévoyante  sécurité;  nous  le  consi- 
dérerons comme  un  premier  pas  daos  une  voie 
d'amélioration  depuis  longtemps  signalée  parropi- 
Dion  publique,  et  nous  chercherons  dans  tes  sou- 
Tenirs  du  passé  et  dans  une  juste  appréciation  de 
notre  situation  présente,  de  nouveaux  gages  de 
prospérité  pour  l'avenir. 

Riche  tout  i.  la  fois  de  Fétendueet  delà  fertilité 
de  son  soi,  de  la  variété  des  produits  qu'elle  doit 
à  sa  température,  de  sa  population,  de  son  com- 
merce, et  deM>rogrès  toujours  croissants  de  son 
industrie,  la  France  se  trouve  dans  une  situation 
telle,  que  ses  revenus  seront  toujours  de  beaucoup 
supérieurs  à  ses  dépenses  ordinaires,  toutes  les 
fois  que  celles-ci  seront  réglées  avec  un  vérita- 
ble esprit  d'ordre  et  ua  juste  seutimeal  des  con- 
venances. 

Si  Ton  se  reporte,  par  la  pensée,  à  une  éponue 
déjà  éloignée  de  nous,  celle  du  ministère  de  Col- 
bert,  ou  remarquera  que  les  revenus  ordinaires 
de  la  couronne  ne  s'élevaient  guère  alors  au-des- 
sus de  117  millions,  qui*  &  la  vérité,  représente- 
raient aujourd'hui  une  valeur  presque  double,  à 
raison  du  celle  qu'a  acquise  le  marc  d'urgent; 
quant  aux  dépenses  annuelles  de  Ce  temps,  tt  se- 
rait difticile  de  les  apprécier,  parue  qu'elles  sui- 
vaient nécessairement  les  chances  des  guerres 
nombreuses  et  presque  continuelles  qui  signalè- 
rent le  long  L't  mémorable  règne  de  Louis  XIV,  et 
dont  les  frais  énormes  laissèrent  à  sa  mort  une 
dette  publique  de  plusieurs  milliards. 

L'époquf  du  compte  rendu  au  roi,  par  M.  Nec- 
ker  (en  1781),  est  la  prerniëru  où  la  situation  des 
Unances  aitétécoFrance  exposée  à  tous  les  regarda. 
Suivant  te  tableau  inséré  dans  ce  compte,  lei^  re- 
venus montaient  à   '264,154,000  fr. 

et  les  dépenses  à   253,954,000 


Excédent  des  revenus  sur  les 

dépenses   10,200.000 

Mais  il  faut  remarquer  que  ce  tableau  ne  com- 
prenait que  les  revenus  nets  versés  réellement  au 
Trésor,  déduction  faite  non  seulement  di-s  tnia 
de  recouvrement,  mais  encore  d'une  portion  des 
dépenses  publiques  dont  plusieurs  de  res  rttvenus 
étaifut  spécialement  chaînés,  et  que  l'état  des  dé- 
pent^fs  ne  comprenait  également  que  celles  qui 
étaient  directement  acquittées  par  le  Trésor,  et 
non  celh-8  qui,  comme  on  vient  de  le  dire,  étaient 
prélevées  d'abord  sur  diverses  espèces  de  re- 
venus. 11  faut  conclure  de  cette  observation  que 


les  revenus  et  les  dépenses  s'élevaient,  dans  une 
semblable  proportion,  fort  au-dessus  des  sommes 
portées  dans  le  compte  dont  il  est  ici  question; 
mais,  en  adoptaotlabalancequi  le  termine,  ondoit 
néanmoins  tenir  pour  constant  que  les  revenus 
surpassaient  alors  les  déoenses  de  10,200,000  li- 
vres, indépendamment  dune  somme  de  17  mil- 
lions employée  annuellement  en  remboursement 
de  dettes  de  l'Etat,  de  différentes  natures;  et  un 
semblable  excédent  ne  laissera  pas  de  paraître 
considérable  lorsqu'on  se  rappellera  quelle  était 
la  situation  de  la  France,  partagée,  à  cette  épo- 
que, en  provinces  soumises  à  un  régime  admi- 
nistratif absolument  différent;  et  combien  un  tel 
état  de  choses  devait  nuire  au  produit  réel  des 
impôts,  apporter  d'obstacles  à  leur  recouvrement, 
et  jeter  de  trouble  dans  la  comptabilité. 

Je  ne  vous  retracerai  point,  Messieurs,  tous  les 
changements  qui  se  sont  opérés  dans  la  situation 
financière  de  la  France,  depuis  l'époque  dont  je 
viens  de  vous  entretenir;  le  désordre  des  finances 
dans  les  temps  qui  ont  immédiatement  précédé  la 
Révolution,  selle  si  étroitement  à  l'histoire  de  nos 
malheurs  politiques,  qu'il  serait  pénible  d'en  rap- 
peler aujourd'hui  le  souvenir;  je  me  bornerai  k 
vous  faire  remarquer  qu'en  1801,  les  revenus  pu- 
blics ne  s'élevaient  qu'à  450  millions,  que  dans 
les  temps  qui  suivirent,  ils  furent  successivement 
portés  à  plus  de  900  millions,  eu  y  comprenant 
à  la  vérité  ceux  des  départements  conquis,  et 
qu'en  ce  moment  où  la  France  est  rentrée  dans 
ses  limites  anciennes  et  naturelles,  ils  s'élèvent 
encore,  d'après  le  budget  qui  vous  est  présenté, 
et  malgré  le  dégrèvement  proposé  sur  les  contri- 
butions directes,  à  916,608,734  francs. 

Cet  accroissement  des  revenus  de  l'Etat  dans 
un  laps  de  temps  de  25  années,  est  on  ne  peut 
pas  plus  remarquable  et  ne  s'explique  que  par  le 
développement  de  tous  les  germes  de  richesse  in- 
térieure et  de  toutes  les  branches  d'industrie  dont 
les  progrès  successifs,  agrandissant  sans  cesse  le 
cercle  de  nos  besoins,  multiplient  par  là  même 
les  consommationsqo'ils  entraînent.  11  résulled'uu 
tel  état  de  choses  que  si  nos  revenus  augmentent 
constamment,  nos  dépenses  augmentent  aussi 
dans  une  proportion  à  peu  près  égale,  et  qu'en 
défloitivp,  la  situation  de  nos  finances  aurait  reca 
une  amélioration  plus  apparente  que  réelle,  si  la 
véritable  richesse  d'un  Etat  consiste  dans  l'excé- 
dent de  ses  revenus  sur  ses  dépenses;  quoi  qn'il 
en  soit,  on  conviendra  sans  doute  que  renoncer 
volontairement  à  un  semblableexcédent,  lorsqu'on 
peut  aisément  le  conserver,  serait  se  mettre  en 
opposition  avec  tous  les  calculs  de  la  prudence. 
N'est-il  pas  (ivident  en  effet  que  si  les  dépenses 
ordinaires  absorbaient  en  entier  chaque  année  le 
produit  des  recettes  ordinaires,  il  ne  resterait  au- 
cune possibilité  de  faire  face  à  ces  dépenses  ex- 
iraord  in  aires,  que  l'on  neeaurait  toujours  éviter, 
et  que  tous  les  efforts  d'une  politique  sage  et  pré- 
voyante doivent  avoir  pour  but  d  acquitter  sans 
embarras  et  sans  secouf^ees,  en  préparant  d'avance 
les  moyens  d'y  pourvoir?  Conclure  de  ce  que  les 
diverses  branches  des  revenus  de  l'Etat  ont  pris 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  un  accrois- 
sement progressif,  qu'elles  continueront  à  s'ac* 
croître  dans  une  semblable  proportion,  sansqu'oa 
aperçoive  le  terme  de  cette  prospérité  indéllniei 
serait  une  idée  que  ne  peut  admettre  la  raison; 
dire  que  ces  revenus  se  maintiendront  du  moins 
an  taux  où  ils  se  sont  élevés,  serait  sans  doute 
une  opposition  plus  vraisemblable;  mais  ce  ne 
serait  encore  qu'une  supposition,  riosufQsance 
des  récoltes,  les  chances  du  commerce  et  beau- 
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coop  (Tautres  circonstanees  qae  je  a*ectrepren- 
drn  point  d'radiqaer,  pouvant  apporter  des  mo- 
difications désaTantageoses  aux  produits  d«8  di- 
Ters  revenns  de  l'Etat. 

Bt  d'aillears,  MeBBieur»»  n'eat-il  pas  reconnu 
que  ri  qœlqnes  branche»  de  ces  revenus  sont 
aevoiaes  aussi  lu-odactiTes,  Cest  parce  que  les 
droits  qai  tes  couatkueat  ont  été  portés  à  un 
taux  trop  élevé  et  trop  onéreux  pour  les  con- 
iribuaUM  ;  qull  est  des  perceptions  dont  la  jus- 
tice et  1m  convenances  prescnveot  d'adoucir  ia 
rigueur;  qu'il  en  est  d'autres  dont  la  morale  pu- 
Ûiqne  aesable  solliciter  l'ealière  suppression? 
GardOBS-nous  donc  de  prendre  pour  point  de  dé- 
part ie  pivdnit  actuel  des  revenus  de  l'Etat,  maii 
reconnaissons  plutôt  que  plusieurs  d'entre  eax 
sont  susceatiiiles  de  réduction^  et  que  sediapeoser, 
sous  le  prétexte  de  la  situatusn  prospère  de  nos 
Qnances,  de  recbo'cber  avec  une  constante  per» 
sévérance  les  moyens  d'apporter  de  justes  ëco- 
noaies  dans  les  difrérents  services  publics,  se- 
fait,  de  la  part  des  députés  de  la  Fraoee,  œè- 
ooonatm  l'un  des  premiers  devoirs  que  leur  im- 
pose l'honorable  mission  iiu'ils  ont  reçue. 
En  examinant  le  budget  des  dépenses  de  l'Btat, 


par  te  gouvernement  imp^ial  de  25  miHlouB, 
DOS  cumpris  l'arriérë  considérable  qu'il  a  légué 
au  ronvemement  légitime;  vous  savez,  Uessieurs, 
qu«les  charges  cet  arriéré  et  la  guerre  ds  1&1& 
ont  imposées  à  ia  France,  et  vous  vous  souve- 
nez que  l'iiMcriptien  socceasiTe  des  rentes  dont 
l'acquittement  de  ces  charges  a  nécessité  la  créa- 
tion avait  porté  la  dette  publique  à  197.085)785 
à  t'époone  oi  le  badget  de  1825  vous  fat  pri- 
senté,  c  est-inlTe  dans  le  cours  de  la  première 
session  de  la  Chambre  septennale.  Le  faudf^t  de 
1826,  que  vous  avex  voté  dans  la  session  suivante, 
contemporain  de  la  loi  d'indemnité  des  émigrés, 
ne  peuvait  manquer  d'en  ressentir  les  erfets; 
linscription  des  deux  premia's  cinquièmes  de 
cette  indennitè  devait  mettre  à  la  charge  de  ce 
budget  le  paiement  des  arrérues  de  trois  se- 
mestres, e'est-à-dsre  de  9  muUoosde  rentes; 
mais  PU  retranchant  de  cette  somme  celle  de 
4,5(H),O0Û  firancSf  montant  (Hrésumé  des  arrérages 
des  rentes  qoi  devaient  être  rachetées  et  amor- 
ties pendant  le  même  ]a^3  de  temps,  le  budget 
de  la  dette  consolidée  pour  1826  ne  fut  augmenté 
relativement  à  celui  de  1825,  que  d'une  somme 
pareille  de  4,&00,000  francs. 

Comparativement  an  budget  de  1826,  celui  de 
1827  était  susceptible  de  s'accroître  encore  du 

{laiement  des  urrérages  mis  à  sa  chai^  par 
Inscription  d'un  nouveau  cinquième  de  l'indem- 
nité, défalcation  faite  de  ceux  dont  il  devait  être 
dégrevé  par  PeTet  de  l'amortissement  pendant 
ta  durée  de  cet  exercice;  mais  cette  augmenta- 
tion est,  nous  a-t-on  dit,  plus  que  compensée 
par  la  diminution  résultant  de  la  conversion  opé- 
rée en  exécution  de  ta  loi  du  27  avril  1825,  et 
par  quelques  excédents  sur  diverses  prévisions, 
et  vous  avez  remarqué,  Messiem^,  qne  le  budget 
de  la  dette  consolidée  pour  1827  se  trouvera  di- 
minué de  2,745,664  francs,  comparativement  à 
celui  de  1826,  et  que,  réduit  à  198,840.121  francs, 
il  ne  surpassera  celui  de  1825  que  de  1,754,336  fr., 
différence  qui  vous  paraîtra  sans  doute  peu  con- 
sidérable, lorsque  vous  vous  nqipellerez  que  c'est 
dans  lintervalle  de  temps  qui  sépare  ces  diffé- 
rentes époques  que  moitié  de  la  charge  imposée 


à  la  France  par  rindenmfl*  accordée  aux  [émigrés 
se  trouvera  avoir  été  acquittée. 
Qnelles  sont,  ittessienrs,  les  ressources  avec  le»- 

Soelies  on  acquittera  l'aïutre  moitié  de  cette 
barge?  Il  en  est  une  dont  l'expériencea  pris  soin 
de  jnstiBer  l'efRcacité,  c'est  l'extinction  des  rentes 
i  racheter  par  ramortîswment  ;  déjà  nous  avons 
remarqué,  en  effet,  que  les  prévisions  relatives  à 
son  action,  pendant  les  six  fferoiers  mois  de  tâ^S, 
avaieitt  été  dépassées  d'une  somme  de  lô7,26t  h*.; 
nous  pouvons  donc  espérer  que  la  moitié  an 
moins  des  15  millions  de  rentes  à  inscrire  pour 
le  paiement  intégral  de  l'rndemDitë,  tronrera  one 
compensation  .dans  t'extinclion  des  rentes  à 
amortir  jusqu'au  22  juin  1830;  maispmr  l'autre 
moitié  de  ce  paiement,  il  y  aura  an  bn>)get  de 
l'Etat  un  déficit  annuel  de  7  a8  milKons.  Sommes- 
nous  bien  certains,  Messieurs,  que  ce  déRcit  sera 
le  seul  qtii  se  rencontrera  dans  les  ressources 
des  années  postérienrea  à  1827t  Bt  sans  nous 
Irrrer,  snr  ce  point,  à  des  suppositions  que  la  po- 
litique et  les  convenance  repousseraient  élé- 
ment, ne  devons-nous  pas  admettre  qne  des  crr^ 
constances  imprévues  peuvent  apporter  des  mo- 
difications désavantageuses  h  quelques-uns  de  nos 
produits?  La  perspective  même  des  nouveaux 
dégrèvements  qne  le  gouvernement  reconnaît, 
avec  raison,  devoir  encore  être  accordés  aux 
contributions  directes,  ne  nous  fait-elle  pas  en- 
trevoir, par  une  conséquence  nécessaire,  des  di- 
minutions éqoivalentefl  dans  les  revenus  de  l'E- 
tat? Bt  pour  combler  ces  déficits  de  diverses  na- 
tnres,  quelles  seront  tes  mesures  Huanetéres  aux- 
quellefi  il  conviendra  d'avoir  recours?  G*estee 

3ue  nous  ne  sotnmes  point  encore  en  situation 
'examiner  ;  raiis  on  peut  supposer  (pie  les 
moyens  dont  on  fera  usage  consii^ieront  dans  des 
améliorations  ou  des  réductions  de  dépenses,  et 
comme  tes  premières  de  ces  ressources  sont  né- 
cessairement hypothétiques,  le  devoir  d'une  sage 
prévoyance  est  d'eu  chercher  de  plus  certaines 
dans  l'adoption  d'an  système  d'économie  qu'ap- 
pellent dppnis  longtemps  tes  vœux  et  les  intérêts 
de  la  Prance. 

Lorsqu'on  compare  le  budget  des  différents  ser- 
vices publics  pour  1827  avec  le  compte  rendu  an 
roi  par  M.  Necker,  en  1781,  on  ne  peut  manquer 
d'être  frappé  de  l'augmentation  coosiUérabte 
qu'ont  prise  dans  l'intervalle  qui  sépare  ces  deux 
époques,  la  phipart  des  dépenses  de  l'Etat  :  celles 
de  la  maison  du  roi  et  celles  du  ministère  des 
affoires  étrangères  sont  les  seules  qui  soient  res- 
tées il  peu  près  slatlonnaires ,  celles  de  la  jus- 
tice, de  l'intérieur  et  des  finances  échappent  i 
toute  comparaisOD.  i  raison  de  la  métamorphose 
complète  que  la  France  a  subie  pour  tout  ce  qui 
se  rapporte  à  ces  divers  ministères.  Les  dépenses 
de  la  marine  s'élèvent  &  une  somme  prefiqne 
double  de  celles  qu'elles  exigeaient  en  1781; 
celles  de  la  gnerreooti)lu3que  doublé,  indépen- 
damment des  pensions  mililuires  qui  sont  portées 
aujourd'hui  au  budget  du  ministère  des  finances 
pour  une  valeur  de  48  millions.  Sans  donte,  Mtv- 
sieurs,  vous  vous  demandfz,  ainsi  que  moi. 
quelle  a  pu  être  la  cause  d'une  semblable  aug- 
mentation, et  comment  il  peut  se  faire  qu'en 
temps  de  paix,  le  budget  de  la  guerre,  en  y  ajou- 
tant les  pensions  militaires  qui  s'v  rattachent  na- 
turellement, absorbe  près  de  moitié  des  wmmes 
consacrées  à  la  totalité  des  divers  services  pu- 
blics d'un  Etat  tel  que  la  France?  Je  n'ignore  pas 
qne  les  dépenses  de  ce  ministère  se  composent 
tout  à  la  fois  de  celtes  qui  lui  ont  été  imposées 
par  le  gonvemement  légitime  et  de  celtes  qui  se 
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nnfttent  «bz  temps  airttriean  à  la  Reslan- 
niioo.  et'qoe  cellea-ci  conMituent  aoe  dette  non 
■oiDB  sacrée  que  tes  preorières,  le  rof  ajant  ^a- 
leneDt  adopté  loates  les  gloires  dont  ht  France 
s'boDore.  Je  sens  avec  <|ael  soin  on  doit  ériter 
ée  porter  la  phia  légère  atteints  à  des  droits  ac- 
qwa  au  mitien  (ks  dangers,  &  des  récompenses 
aocordf^  an  courage  et  au  déronement  pour  le 

r^s;  je  sais  entla  que  la  aitofftion  de  la  France 
Pégard  des  pniseances  éiranii^ères  extge  un  dé- 
Telopi«aieDt  de  forces  militaires  et  capable  d'ns- 
sarer  dans  tous  les  temps  son  repos  et  sa  difmité. 
Hais  sendt-il  doue  absolument  impossible  d'ob- 
tenir à  moins  de  frais  dea  résultats  également 
amtageux?  hat-il  renoncer  à  opérer  aucune 
rtforme  dans  le  mlériel?  Ne  pent-on  apporter 
de  rMuctioD  à  ub  pernonnel  extrêmement  nom- 
faren.  soit  eo  rappietaot  &  Tactivité  des  officiers 
«n  disponibilité  et  ériiwrt  par  là  des  doubles  em- 
plois ooéreux,  saU  en  dinioDant  insensiblement 
la  cadre  des  efOciers  de  tous  grades  et  le  mettant 
tes  an  rapport  pins  exact  arec  reffectlf  de 
l'armée  T  Ne  pe»t-on  proUlw,  pour  atteindre  ce 
but,  de  toutes  les  extinctions  qui,  en  suivant  la 
marcbe  indiquée,  apporteraient  dea  diminutions 
Mcceasives  dans  les  lrailHDents,dpmême  qu'elles 
itoKent  en  apporter  dans  les  pensions  militaires  T 
Je  ne  donnerai  |bs  à  ces  oiwervalions  l'étPndue 
dont  elles  seraient  lasceptibtes  :  il  me  sofHt  de 
ies  avoir  soumises  aux  lumières  de  ceux  qui  sont 
particulièrement  appelés  &  sToccuper  de  ïeur 


le  tt'etitrepreiidni  point,  Messieurs,  de  parcou- 
rir es  ce  moment  tes  divers  chapitres  de  dénen- 
«es  et  de  recettes  anomia  à  vofre  examen  ;  tes  dé- 
velappemenls  que  l'on  serait  entraîné  ft  présenter 
nr  cbacuB  d'rax,  excéderaient  les  limites  d'un 
discours  sur  Tensemble  dn  barHtet,  et  appartien- 
nent pies  particulièrement  à  la  discussicm  des 
articles  du  projet  de  loi.  Non  principal  but  est 
d'établir  ki  la  nécessUé  des  économies,  et  de 
poser  on  nrhïcipe  général,  dont  l'application 
poarra  se  6iireeo«utte,d'Hno  manière sucrewiTe, 
a  divers  objets  de  dépense  :  je  ne  me  dissimule 
pas,  d'ailleurs,  avec  quelle  défaveor  se  présen- 
teraient nécessairempnt  des  propositions  d'écono- 
mies improvisées,  et  dont  l'admission  pourrait 
compromettre  gravement  les  services  public?, 
dans  lesquels  on  voudrait  les  introduire.  C'estaux 
comroia»iûns  qui  se  livrent  à  un  examen  appro- 
fondi des  diverses  parties  du  budget,  et  en  discu- 
tent tous  les  éléments  en  présenre  des  ministres 
ordonnateurs  des  dépenses,  qu'il  appartient  par- 
ttcnlièrement  de  rechercher  et  de  proposer  tes 
économies  qui  auraient  pu  échapper  aux  investi- 
{ntioos  ministérielles.  Votre  commission.  Mes- 
sieurs, après  s'être  livrée;  à  an  travail  long  et 
soutenu,  To«s  a  apporté  en  tribut  dea  vues  plei- 
nes de  sagesse,  et  des  vœux  auxquels  nous  nous 
empressofis  tous  de  nous  associer;  mais  file  ne 
vous  a  fait  de  proportions  posilives  de  r(<ductioa 
que  jusqu'à  concurrence  de  3U.700  francs,  sa- 
voir ;  100,000  francs  au  budget  des  affaires  ec- 
elésiastiqaes,  demandés  ponr  le  mobilier  d'une 
maison  consacrée  aux  hauie^  études,  dont  elle 

7?î"^^jCr*V^^^'  '®  '■''i®*»  l'ajournement; 
144,700  francs  demandé  au  chapitre  de  la  direc- 
tion générale  des  contributions  indirectes,  pour 
création  du  nouveaux  commis  auxtlinin'S  et  aug- 
nentalioa  de  frais  de  bureaux,  et  100,000  francs 
demandée  anssi  en  augmentation  au  chapitre  des 
taxutions  aux  receveurs  généraux  et  particuliers 
sur  l'impôt  mdirect,  dont  elle  vous  propose  de 
lataser  également  rallocalion  :  ces  retniDCfae- 


ments,  sur  un  budget  de  915  millions,  sont  pea 
considérables  sans  doute,  et  un  semblable  résultat 
obtenu  après  tant  de  soins  et  peines,  serait  bien 
fait  pour  décourager  ceux  qui  ponnuirent  avec 
le  plus  d'ardeur  les  économies  dont  nos  dépenses 
paraissent  susceptibles.  Votre comminion  apréva 
cette  réflexion,  et  tous  a  fait  ronnaltre  les  obs- 
tacles qui  s'étaient  opposés  à  ce  qu'elle  tous  pro- 
posât des  réductions  plus  considérables.  Elle  a 
pensé  que  l'on  ne  pouvait  porter  brusquement  le 
cif^eau  dans  les  divers  chapitres  des  dépenses  pn- 
bliques,  et  que  la  eeule  manière  d'obtenir  règle- 
ment des  économies,  était  d'adopter  un  système 
qui  y  conduit  graduellement.  Cette  vérité  nous 
parait  incontestable,  et  c'est  l'adoption  d'un  pa- 
reil système  que  nous  appelons  de  tons  nos  Tœox. 
Gardons-nous,  Hessieurs,  on  ne  saurait  trop  le 
répéter,  de  nous  assimiler  à  ces  propriétaires  im- 

Prévorants,  qui  pensent  mettre  de  Tordre  dans 
admmistranon  ae  leurs  biens,  en  portant  exac- 
tement chaque  année  leurs  dépenses  au  niveau  de 
leurs  revenus;  gardona-nous  surtout  de  prendre 

Sonr  de  véritabns  économies  des  réductions  de 
épenses  qui  trouveraient  aussitôt  une  compensa- 
tion dans  des  alimentations  équivalentes,  des 
suppressions  d'emplois  qui  n'auraient  lien  qu'a- 
vec création  d'autres  emplois,  dont  les  noms 
changeraient  seulement  avec  ceux  des  titulaires 
appefés  à  les  remplir.  (Jn  semblable  système,  en 
blessant  des  intérêts  particuliers,  sans  aucun  pro- 
fit pour  l'Btat.  aurait  d'dllenrs  rinconvénieot  de 
nous  tromper  nous-mêmes,  en  noua  plaçant  dans 
une  voie  où  nous  aurions  l'air  d'avancer,  et  où 
nous  résinions  en  réalité  étemeltemeDt  station- 
natres  :  cette  Toie  d*economie  est,  nous  le  sarons 
tous,  diffieite  à  parcourir,  on  ne  saurait  y  marcher 
à  grands  pas  ;  mais  il  faut  du  moins  y  entrer  de 
bonne  foi,  et  ne  pas  se  détourner  du  but  que  l'on 
ambitionne  d'atteindre.  Montrons-en,  Messieurs, 
la  volonté  ferme  et  ronstante  ;  et  la  France,  ren- 
dant justice  à  nos  erforts,  reconnaîtra  que  ses  dé- 
putés ne  se  laissent  jamais  décourager  par  les 
obstacles.  lorsqu'il  s'agit  ponr  eux  de  raccom- 
plissement  d'un  devoir. 

Je  re  laisserai  pas  échapper  ici  l'occasion  de 
donner  mon  assentiment  avec  la  commission,  à 
l'augmentation  dn  crédit  qui  vous  est  demandé 
pour  le  ministère  des  aOTaires  ecclésiastiques  dans 
le  but  d'améliorer  le  sort  des  curés  et  desserrants, 
de  ces  pasteurs  que  leur  position  place  si  près  de 
tous  les  maux  auxquels  la  religion  peut  seule 
porter  remède,  et  qui  sont  si  digues  du  respect 
et  de  la  reeoanaissanee  publique,  quand  la  Inen- 
feisance  et  l'esprit  de  paix  Tiennent  s'associer  an 
zète  de  leur  pieuse  mission. 

Je  croirais  aussi  n'avoir  rempli  qu'imparfsile- 
meat  la  t^he  que  je  me  suis  imposée  si  je  négli- 
geais de  rfndre  un  insie  homma^  au  dévoue- 
ment éclairé  qui  a  inppiré  l'amélioration  la  plus 
remarquable  au  budget  de  1827;  je  veux  dire  la 
propositioo  de  dégrèvement  qui  vous  a  été  pré- 
sentée. Pendant  trop  longtemps,  la  propriété  a- 
étë  appelée  presque  seule  à  supporter  les  CDntri 
butions  publiques;  accablée  sous  le  poids  de^ 
charges  qui  loi  étaient  imposées,  elle  ne  particî' 
pait  d'ailleurs  à  aucun  des  aTantages  dont  le  dé' 
veloppement  successif  des  arts,  du  commerce  et 
de  l'industrie  disait  jouir  exclusivement  une  por- 
tion de  la  popelatton  qui  lui  était  étrangère  :  un 
tel  état  de  choses  ne  se  serait  pas  prolongé  sans 
danger,  et  l'on  n'aurait  pu  se  dispenser  d*y  por- 
ter remède  sans  s'exposer  à  voir  tarir  un  jour  la 
source  première  de  cette  fortune  publique  dont 
chacun  désirait  favoriser  l'accroissement.  Tous  les 
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bons  esprits  reconnaissent  d'ailleurs  aujourd'hui 
que  le  système  d'impât  le  moins  onéreux  est  ce- 
lui qui  â'affecte  la  propriété  que  d'une  manière 
indirecte,  et  déjà  Tbonorable  rapporteur  de  la 
partie  des  recettes  du  budget  a  pris  soin  de  faire 
remarquer  combien  serait  encore  considérable  le 
fardeau  imposé  à  la  propriété  foncière,  après  ie 
dégrèvement  demandé.  Je  ne  pense  donc  pas  que 
la  proposition  de  ce  dégrèvement  puisse  être  dans 
cette  Gbambre  sérieusement  combattue,  s'il  en 
était  autrement,  je  me  réserve  de  l'appuyer,  dans 
la  discnsRioo  des  articles  du  projet  de  loi,  de 
toutes  les  considérations  qui  sont  de  nature  k  en 
déterminer  l'adoption. 
Ea  vous  traçant  rapidement,  Hessieurs,  t'es- 

âuisse  des  ressources  de  la  France,  j'ai  dû  éviter 
e  me  jeter  dans  l'examen  de  questions  financiè- 
res étrangères  au  but  que  je  m'étais  proposé.  Je 
prends  le  crédit  public  dans  ta  si.'uation  où  il  se 
trouve,  et  personne  ne  niera,  je  pense,  que  c<;tle 
situation  ne  soit  satisfaisante.  Quel  est  en  effet, 
de  l'aveu  de  tous,  le  fondement  du  crédit?  La 
confiance  inspirée  dans  l'exactitude  avec  laquelle 
on  remplira  les  engagements  que  Ton  a  contrac- 
tés. Quelles  sont  les  conditions  d'où  dépend  né- 
cessairement cette  exactitude?  Les  moyens  et  la 
volonté  de  remplir  ces  mêmes  engagemeols.  Les 
moyens?  Hais  l'excédent  de  nos  revenus  sur  nos 
dépenses  et  77  millions  annuellement  consacrés 
à  amortir  la  dette  publique  répondent  sufGsam- 
ment  à  tous  les  doutes  qu'on  pourrait  élever.  La 
volonté?  Mais  quand  l'expérience  n'aurait  |)as 
appris  à  quel  point  la  bonne  foi  est  néce>s3ire 
pour  consolider  le  crédit,  et  quels  immenses  avan- 
tages elle  porte  toujours  avec  elle,  ta  loyauté 
héréditaire  dans  la  dynastie  qui  nous  gouverne 
offrirait  à  cet  é^rard  une  garantie  plus  puissante 
encore  que  toutes  les  autres.  Sous  quelque  aspect 
que  je  considère  le  crédit  public,  je  me  plais  à 
recunnatire,  Hessieurs,  qu'il  est  assis  sur  des  bases 
désormais  inébraolables. 

Avec  une  perspective  aussi  satisfaisante,  au 
milieu  de  tant  d'éléments  de  prospérité,  ^  bous 
le  régoe  d'un  roi  dont  le  cœur  paternel  ne  forme 
pas  un  vœu  qui  n'ait  pour  objet  le  bonheur  de 
son  peuple,  que  manque-t-il  donc  à  la  nation 
française  pour  être  véritablement  heureuse?  Le 
dirai-je,  Hessieurs!  il  lui  manque  de  savoir  ap- 
précier les  avantages  dont  elle  est  appelée  à  jouir. 
Combien  oc  rencontrons-nous  |ias  d'bommes  qui 
seraient  salisfaits  de  leur  sort  si  on  les  abandon- 
nait à  leur  propre  jugement,  mais  auxquels  on 
répète  si  souvent  qu'ils  sont  en  droit  de  se  plain- 
dre, qu'ils  ne  tardent  pas  à  se  plaindre  en  erfet, 
et  fanisseut  par  se  persuader  qu'ils  sont  victimes 
de  quelque  grande  injustice.  Cette  disposition 
d'esprit  est  |iour  beaucoup  de  gens  aujourd'hui 
une  maladie  imaginaire,  dont  le  ridicule  porterait 
son  remède  en  lui-même  s'il  ne  se  trouvait  des 
hommes  qui  prennent  constamment  le  plus  grand 
soin  de  l'enireteair.  Heureusement  la  portion 
éclairée  de  la  nation  connaît  trop  bien  ses  vérita- 
bles intérêts  pour  se  laisser  surprendre  par  de 
semblables  insinuations:  elle  n'ignore  pas  que  le 
temps  où  nous  vivons  n'est  {ms  plus  exempt  d'a- 
bus que  tous  ceux  qui  l'ont  précédé  ;  que  plusieurs 
de  nos  institutions  réclament  encore  les  dévelop- 

Sements  qui  peuvent  seuls  en  assurer  l'utilité- 
lais  si  quelque  bien  s'est  opéré,  elle  ne  s'obstine 

fioint  à  le  méconnaître,  et  elle  attend  des  amé- 
iorations  nouvelles  des  leçons  de  l'expérience  et 
du  concoure  de  tous  tes  pouvoirs  réunis  dans  des 
vues  d'utilité  générale,  étrangère  d'ailleurs  aux 
jugements  que  l'esprit  de  parti  ose  chaque  jour 


proclamer  en  son  nom.  La  véritable  opinion  ne 
rend  point  ses  oracles  avec  autant  d'éclat  et  de 
bruit:  rarement  elle  vient  s'offrir  d'elle-même  à 
ceux  qui  sont  intéressés  à  la  connaître;  elle 
attend  le  plus  Souvent  qu'on  la  recherche  et  qu'on 
riuterrtuie:  ses  légitimes  organes  sont  les  proprié- 
taires, les  pères  de  famille,  tous  les  nommes 
éclairés,  amis  de  l'ordre,  également  inaccessibles 
aux  séductions  de  l'ambition  et  aux  préventions 
qu'inspirent  les  rivalités  particulière.  Après  le 
respect  pour  la  religion  oe  nos  pères,  éteroelle 
base  de  ta  morale  publique,  cette  opinion  de* 
mande  te  maintien  des  prérogatives  de  ta  cou- 
ronne, sur  lesquelles  reposent  nos  plus  précieuses 
libertés,  l'exécution  pleine  et  entière  du  pacte 
fondamental  de  nos  institutions,  de  cette  grande 
transaction  qui,  liant  entre  eux  le  passé  et  l'avenir, 
offre  une  garantie  également  assurée  à  tous  les 
droits  et  à  tous  les  intérêts:  elle  applaudit  à  Tin- 
dépendance  du  langage  lorsqu'elle  y  reconnaît 
l'expression  delà  franchise,  de  la  bonne  foi  et  du 
véritable  patriotisme;  mais  elle  repousse  celte 
idée  fausse  et  subversive  de  l'ordre  social,  uni 
tendrait  à  faire  considéra  comme  le  seul  rôle 
honorable  celui  de  s'élever  contre  tous  les  actes 
du  pouvoir  et  de  porter  la  controverse  Jusque  dans 
les  croyances  et  les  principes  qui  avaient  csité 
dans  tous  les  temps  la  vénération  des  peuples. 
Supérieure  à  toutes  les  influences  et  libre  dans 
ses  jugements  de  tontes  considérations  persoD- 
nelles.  l'opinion  dont  J'ose  ici.  Hessieurs.  vous 
retracer  les  principaux  caractères  est  toujours 
juste  et  toujours  vraie  ;  parce  qu'an  milieu  des 
changements  qu'amène  la  marche  du  temps,  elle 
est  toujours  conforme  aux  intérêts  généraux  du 
pays:  c'est  en  la  prenantcoostamment  pour  guide 
que  le  législateur  pourra  concevoir  la  pensée  de 
transmettre  à  la  postérité  le  fruit  de  ses  médita- 
tions; et  c'est  en  marchant  avec  elle  d'un  pas 
ferme  et  soutenu  que  les  dépositaires  de  l'autorité 
royale,  secondant  ses  généreuses  iuspirations, 
consolideront  la  monarchie,  feront  taire  les  injus- 
tes déflances,  et  ajouterontde  nouveaux  dévelop- 

fiements  à  la  richesse  et  à  la  prospérité  publique, 
e  vote  Tadoption  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  La  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  à  demain.  La  séance  e»t  levée. 
(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heureset  demie.) 


GHAMBRfi  DBS  BÉPUTES. 

PW&SIDENCE  DE  H.  BAVEZ. 
Séance  du  mardi  16  mai  1836. 

La  séance  est  ouverte  6  deux  heures  par  la 
lecture  et  l'adoption  du  procès- verbal. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur,  des  affu- 
res  étrangères,  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
la  marine;  MM.Guvier,  de  Vaulchier, Coroet-Din- 
court,  de  Vatimesnil,  de  Coctiosquet,  Tupinier, 
commissaires  du  roi,  sont  présents. 

M.  le  Présldcat.  L'ordre  du  jour  est  \a  tuite 
de  la  discussion  du  projet  dcloidefimncespourlSS.lt 
Sd.  de  Ghareocey  a  la  parole. 

-  U.  de  Chareacey.  Je  réclame  votre  attention 
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pour  quelques  instaDts.etjeme  flatte,  Messieurs, 
que  TOUS  ne  mu  la  refuserez  pas;  les  questions 
que  je  me  propose  de  traiter  devant  tous,  étant 
toutes  extrêmement  eraTes. 

Je  veux  établir  d'abord  qu'il  n'y  a  rien  dire 
en  France  pour  la  monarciiie,  si  nous  ne  com- 
mençons par  y  constituer  la  société. 

J*aurai  l'houneur  de  tous  faire  ensuite  remar^ 
quer  comment  de  l'état  de  dissolution  où  elle  se 
trouve,  sortent  nécessairement  toutes  les  difli- 
clUtte  et  tous  les  désordres  que  jevoiu  signalerai, 
et  je  terminerai  par  vous  supplier  d'adopter  la 
réduction  sur  le  budget,  que  le  vous  proposerai; 
car  cette  rédaction  est  le  seul  moyen  que  noue 
avons  df  forcer  l'administration  i  entrer  daus  de 
meilleures  voies. 

Je  m*estimerat  fort  heureux,  Messieurs,  si,  dans 
le  cours  demonopinîonje  parviensà  vous  pénë- 
trerdea  sentiments  qui  m  oppressent,  puisqu'il  ne 
tient  qu'à  nous  de  les  rendre  salutaires. 

Serez-Tous  assez  bons  jiour  accueillir  arec  in- 
dulgence quelques  principes  un  peu  abstraits, 
que  Je  commence  par  poser,  cette  partie  de  mon 
opinion  n'ayant  d'ailleurs  que  fort  peu  d'éten- 
due? 

Les  sociétés  devant  naturellemeat  se  proposer, 
avant  toute  chose,  d'assurer  la  durée  de  leurs 
institutions,  en  bien  fixer  les  conditions  sera 
toujours  le  premier  devoir  du  législateur. 

Ces  conditions,  lois  fondamentales  des  Etats,  ne 
peuvent  jamais  sToir  rien  d'arbitraire,  Messieurs, 
et  c'est  Doorquoi  Montesquieu  adit(LiT.  l*%cbap. 
1".):  «  La  divinité  a  ses  lois,  le  monde  matériel  a 
ses  lois,  les  intelligences  supérieures  à  l'bomme 
ont  leurs  lois,  l'bomme  ases  lois. 

0  II  y  a  donc,  ajoute-t-il,  une  raison  primitive 
et  les  lois  sont  les  rapports  qui  se  trouvent  entre 
elle  et  les  différents  êtres  et  les  rapports  de  ces 
divers  êtres  entre  eux.  » 

Dés  que  nous  oublions.  Messieurs,  que  ces  vé- 
rités premières  dominent  les  choses  humaines, 
les  rétablir  est  de  nécessité  rigoureuse;  car  con- 
tinuer de  s'en  écarter  serait  courir  à.  sa  ruine 
par  les  voies  de  l'anarchie. 

Faisons  doncde  nos  institutions,  de  notre  gou- 
vernement une  étude  sérieuse,  et  voyons  si  réelle- 
ment nous  sommes  en  mesure  de  satisfaire  aux 
conditions  hors  desquelles  11  ne  pourrait  y  avoir 
pour  nous,  ni  sécurité  ai  durée. 

Ces  conditions  sont  de  ploslears  ordres.  Mes- 
sieurs. 

Religieuses,  elles  fixent  les  croyances  de  la 
société;  politiques,  elles  en  déterminent  la  cons- 
titution matérielle.  Ai-je  besoin  d'obserTer,  Mes- 
sieurs, que  ces  conditions  dolTeot  être,  &  l'égard 
les  unes  des  autres,  dans  un  rapport  tel  qu'elles 
puissent  mutuellement  se  EerTîr  de  garanties? 

Si  nous  les  considérons  quant  à  leur  utilité, 
uous  reconnaîtrons  que  tes  plus  précieuses  sont 
incontestablement  les  premières.  L  bomme  n'agis- 
sant en  effet  qu'en  raison  de  ce  qu'il  croit,  rart 
de  le  gouTwner  se  rédait  en  définitive  &  celai  de 
le  convaincre. 

Mais  poor  convaincre,  il  bat  agir  sur  les  intel- 
ligences, et  pour  agir  sur  les  fntefligences,  it  faut 
partir  avec  elles  de  principes  qu'eRes  avouent  : 
or,  partir  de  principes  que  les  intelligences 
avouent,  qu'esta  autre  cnbse,  Hessieurst  qne  de 
professer  des  doctrines  commanesT 

Ainsi  la  force  des  gouvernements  réside  essen- 
Ciellement  dans  les  doctrines,  ce  dont  11  feut  con- 
clure que  les  doctrines  doivent  éternellement  être 
hon  de  dIscnsBioa,  car  les  mettre  en  question, 


TAURATION.       |16  mai  1826.)  61 

c'est  toujours,  et  par  la  nature  même  des  choses, 
ébranler  leâ  fondements  de  la  société. 

Aussi  devons-nous  déplorer  les  atlaffues  récem- 
ment dirigées  contre  nos  vieilles  libertés  reli- 
gieuses. Quelque  belles  que  puissent  paraître  des 
théories  nouvelles,  certainement,  surtout  en  pré- 
sence d'une  révolution  qui  ne  croit  à  rien,nos 
souvenirs,  les  maximes  de  nos  pères  valent 
mieux,  hk,  du  moins,  tout  est  réel,  tout  est  po* 
Bîtif.  C'est  pour  cette  raison  que  notre  épisco|ùt, 
qui,  dans  tous  les  temps,  a  si  bien  su  concilier  ce 
qu'il  doit  à  Dieu  et  ce  qu'il  doit  an  roi,  s'est  em- 
pressé de  déclarer  de  nouveau  ses  vrais  senti- 
ments. Noua  ne  pouvons  donc  plus  aTOir  d'incer- 
titude sur  ce  point,  et  nous  conserverons  intactes 
d'antiques  franchises,  qui  rattacheront  aux  temps 
passés  par  anlant  de  liens  de  plus  l'époque  &  la- 
quelle nous  Tïvons. 

Mais,  Messieurs,  comment  reconnaître  des  doc- 
trines communes,  si  nous  ne  commençons  par 
leur  assigner  un  principe  consmuo,  Pt  ou  décou- 
Trir  ce  principe,  sinon  dans  celui  même  de  toutes 
les  intelligences? 

Gn  Tain  voudrait-on  replacer  encore  sur  terre 
le  fondement  des  sociétés  humaines,  diviniser  de 
nouveau  notre  propre  raison;  une  épouvantable 
anarchie  serait  toujours  la  suite  inévitable  de  ces 
funestes  essais.  En  effet,  ne  nous  y  trompons  pas. 
Messieurs,  la  loi  esseollelle  est,  rârtout,  suivant 
la  belle  définition  de  Bergasse:  «  Dieu  produisant 
l'ordre  dans  l'univers.  • 

Si  la  société  n'existe  que  par  les  doctrines,  oa 
a  raison  de  la  dire,  conçue  il  est  vrai  de  la  ma- 
nière la  plus  générale  {Mémorial  catholitfue,  sep- 
tembre lo25,  Vunion  des  êtres  semblables)  ;  seule- 
ment est-il  nécessaire  de  bien  s'entendre  sur  la 
signification  de  ce  mol  semblables. 

*  Ghai-UQ  professe,  dit  la  Charte,  sa  religion  avec 
une  égale  liberté,  et  obtient  pour  son  culte  la 
même  protection.  > 

A  l'instant  où  fut  promulguée  la  Charte,  les 
Français  admettaient  donc,  dans  les  diverses  re- 
ligions qu'ils  professaient,  as<iez  de  principes 
semblables  pour  qu'il  fut  possible  de  fonder  une 
société  politique  sur  cette  similitude. 

Prétendre  aller  plus  loin  et  vouloir  arriver  dans 
les  doctrines  jusqu'à  ridentîtô  même;  c'est  en 
d'autres  termes  exiger  qa*une  intelligence  bornée 
soit  intinie  et  que  l'homme,  créature  double  et 
complexe,  trouve  néanmoins  en  soi-même  l'unité, 
c'est-à-dire  le  centre  et  la  raison  des  choses. 

Mon,  Messieurs,  il  n'en  peut  être  ainsi.  Il  n'y  a 
d'unité  qu'en  matière  de  foi.  Le  monde  aélé  aban- 
donné aux  disputes  des  hommes  et  sur  beaucoup 
de  points,  politiquement  parlant,  extrêmement 
essentiels,  les  catholiques  eux-mêmes  ne  s'enten- 
dront jamais  parfaitement  entre  eux. 

Diverses  sociétés  religieuses  peuvent  donc  très 
bien  n'en  former  qu'une  politique,  si  toutes,  quant 
aux  devoirs  à  remplir  envers  I  Btat,  reconnaissent 
les  mêmes  obligations  et  professent  les  mêmes 
principes. 

Mais  pour  que  les  doctrines  dans  lesquelles 
réside,  avons-nous  dit,  la  force  des  souvernements, 
puissent  se  perpétuer,  ilfoatqu'ellestroaventdes 
points  d'appui,  des  garanties  de  durée  dans  la 
constitution  matérielle  de  chaque  société. 

A  certaines  doctrines,  on  observe  en  effet  que 
se  rapportent  certaines  formes  de  gouvernement, 
et  à  ces  formes  de  gouvernement  certains  inté- 
rêts. 

Tout  devant  s'assimiler,  se  confondre,  on  con- 
çoit très  bien  qa'autres  doivent  être  les  conditions 
d'une  monarchie,  et  autres  celles  d'une  répn- 
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bliaue;  qu'aotreg  encore  doivent  être  les  coodi- 
tioQs  d*uae  oHUiarchie  pure,  et  autres  celles 
d'une  monarchie  constitntisnnelle. 

C'est  donc  dans  la  fixation  de  ces  conditions 
essentleUemeoLdiverses  que  se  mani&ste  la  science 
de  rbomme  d*Etat 

le  dis  la  fixation  et  non  la  reconnaissance,  parce 
que  quelque  sallsfaisantes  qu'on  pût  d'ailleurs 
les  supposer,  de  simples  tbéones  ne  parviendraient 
point  à  se  maintenir  par  la  seule  force  qui  leur 
serait  propre. 

Essentiellement  sujettes  à  contestalion  quand 
elles  ne  sont  que  spéculatives,  elles  ne  peuveat 
devenir  positives  et  acquérir  d'aulorilé  siu*  les 
esprits,  qu'au  moyen  d  applications  Tréquentei. 
Alors  seulement  les  babitudes  se  cootracteot.  les 
traditions  se  forment,  les  jurisprudences  s'éta- 
blissent et  les  affections  naissent  et  se  dévetop- 
penL 

Ce  qui,  dans  Fori^ine,  n'était  que  moral,  se 
matérialise,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  et  les 
doctrines  commencent  à  sortir  du  vague  des  opi- 
nions humaines  pour  aller  se  fixer  dans  les  îosti- 
tutioDs  sociales. 

■  Hais,  dit  Montesquieu  (Ut.  8,  chap.  G),  la 
monarchie  se  perd  lorèque  le  prince  rapportant 
tout  uniquement  &  lui,  appelle  rBtat  &  sa  capitale, 
la  capitale  à  sa  cour,  et  fa  cour  &  sa  seule  per- 
sonne. » 

Gela  est  conseqaent,  Messieurs  ;  dans  un  tel  état 
de  choses,  en  effet,  plus  d'insLitulions  et  partant 
plus  de  doctrines. 

Cependant,  je  vous  le  demande,  n'en  ëtes-voua 
pas  réduits  à  cette  extrémité,  que  tous  regarde- 
rez comme  un  bien-être  la  situation  que  si^male 
ici  Montesquieu  comme  une  cause  de  roioet  Car 
aujourd'hui.  la  Un  de  tout  ce  qui  existe  n'est 
plus  même  la  personne  sacrée  du  monarque. 

Quand,  de  toutes  parts,  la  société  dissoute  tombe 
en  poussit^re,  que  ta  démocratie  y  coule  à  ptebu 
bord$t  0^  les  doctrines  pourraient-elles  irourer 
des  appuis,  l'administration  trouver  des  direc- 
tions? 

•  LesAnglais,pourfaTorisertaIiberté,ontdté,  dit 
Montesquieu  (Iivre2,  cbap.  4)  tontes  les  puissances 
intermédiaires  qui  formaient  leur  monarchie.  Ils 
ont  bien  raison,  ajoute-t-il,  de  conserver  cette 
liberté,  car  s'ils  venaient  à  la  perdre,  ils  seraient 
un  des  peuples  les  plus  esclaves  de  la  ferre.  » 

Après  avoir  fait  cette  observation,  tiré  ce  pro- 
nostic, Montesquieu  n'aurait-il  pas  dû  entrer  dans 
quetque.8  explications  sur  le  système  admirable 
d'institutions  par  lequel  les  Anglais  ont  suppléé 
à  ces  puissances  intermédiaires? 

Ces  insiitutious.  Messieurs,  sont  toujours  com- 
iHuées  de  telle  sorte  qu'elles  ne  pui^8ent  donner 
nulle  parlentr^à  la  démocratie  pure,  c'est-à-dire 
à  l'isolement  des  intérêts,  c'est-à-dire  encore  k  la 
dissolution  de  tous  les  liens  de  fauiUle  et  de  so 
cléLé. 

Les  intérêts,  de  quelque  ordre  qu'Us  soient,  s  y 
associent,  et  s'y  classent  t3njours  au  contraire  de 
manière  à  ce  qu'ils  trouvent,  dans  les  corps  ou 
dans  les  corporatious  qui  les  recuwlleut,  une  pro- 
tection certuine. 

Les  plus  grands  seigneurs,  les  princes  du  sang 
royal  eux-aiômes  ne  dédaignent  pas  de  se  faire 
admettre  ilans  ces  corporations  qui,  placées  ainsi 
sous  la  sauvegarde  des  patronages  les  plus  élevés, 
s'honorent  de  tous  les  liens  qtu  les  attachent  au 
pays. 

Des  sommets  jusqu'à  la  base  de  Tordre  social, 
tout  est  doue  rapports,  harmonie. 
Cependant  un  grand  Intérêt  prédomine  toujours 


et  sert  de  point  d'appui  à  tous  les  aotna,  c'est 
llntérAtde  la  seule  propriété qal,  par  a  Sulé,  lit 
mérité  le  nom  de  propriété  réelle. 

Au  milieu  des  caangfOMBls  oontinaels  de  a»- 
ture  etdeCurfflesguedoîVMtincessaffltDCtttSttfeir 
toutes  choses,  qui  ignore  en  effet  qu'il  n'y  eo  a 
qu'une  qui,  relativemeot  du  moins  a  ta  pousanee 
l'homae,  reste  inaltérable  et  soit  en  qnelque 
sorte  indestructible? 

Sans  affirmer,  en  pottant,  oemase  quelques  libé- 
ruix,  l'esprit  de  servitude  jusqu'à  t  extrême,  que 
la  patrie  ne  soit  que  le  sol;  eacore  faut-il  adsset- 
tre  d'axés  l'expérience  des  siècles,  que  par  les 
goûts,  les  haUtudes  et  les  besmns  que  fait  naître 
sa  possession,  la  terre  rraferme  en  elle-même  um 
principe  particulier  de  stabilité  et  qu'il  y  a,  tilât 

3ue  dominent  les  iotéièls  qui  s'y  rattacbenC  ten- 
aace  au  repos  ;  et  que  les  valeurs  purenient  in- 
dustrielles contiennentancmtraire  tan  t4'élëiienlB 
d'activité  que  le  Itgisiateur  doit,  pour  Itm  pro- 
pre conservation,  avoir  ea  soin  d't- n  restreiôdre 
les  influences  dans  de  certaines  limites. 

Aussi  avez-vous  toujours  remarqué,  Itessienn^ 
dispi'sition  au  mouvement  età  la  démocratie  dans 
nos  cités  riches  de  leurs  industries,  et  tendance  aa 
repos  et  à  l'aristocratie  dans  nos  d^iartements 
seulement  agricoles. 

C'est  en  raison  de  ces  principes  et  par  esprit  de 
conservation,  que  les  Anglais,  nation  cependant 
laplusricbeen  valeursindustriellesquiait  jamais 
existé,  rapportent  tout  au  sol,  appuient  tout  sur 
le  sol. 

Nons.  Messieurs,  ne  semblons-oous  pas  vouloir, 
dans  notre  imprévoyance^  mobiliser  jusqu'à  là 
propriété  foncière  elle-même? 

Aussi  chercherions-nous  eu  vain  dans  nos 
provinces  queliiues-unes  de  ces  existuices  que 
nos  voii^ins  appellent  dans  les  leiuv  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir. 

Le  degré  de  considération  dont  jouissent  cbes 
eux  leurs  propriétaires  de  biens-fonds,  dépendant 
tnnjoursde  la  part  qu'ils  prennent  à  Tadministra- 
tion  de  leurs  comtés,  l'emoressement  avec  lequel 
ils  y  recherchent  toutes  les  fonctions  dont  ils 
peuvent  y  éire  investis,  est  inimaginable. 

Toujours  il  y  a  parmi  eux  émulation,  non  pa? 
seulement  de  s'y  raire  inscrire  dans  les  commis- 
sions de  pane  t't  sur  les  listes  des  grands  jurés, 
mais  mécne  d'y  exercer  les  diverses  charges  de 
magistrature  auxquelles  des  inscriptions  donnent 
le  droit  de  prétendre. 

n  Aux  dernières  assises  de  Glocester,  dit  M.  Gotia 
dans  un  excellent  ouvrafjenirl'adinintstration  de 
la  justice  criminelle  en  Angleterre  (page  ôO),  qni 
furent  retardées  d«  8  jours  par  un  événement 
imprévu,  le  marquis  da  Warcester,  fils  aloé  du 
duc  de  Beaufort,  et  l'un  des  plus  grands  seigneurs 
d'Aagleterre.  désigné  comme  foreman  du  grand 
jurv.  étant  prêt  à  partir  pour  aller  joindre  le  duc 
de  Wellington  en  Belgique,  et  ayant  fait  tous  sm 
préparatils  de  départ  pour  le  jour  présumé  de  la 
clôture  des  assises,  suspendit  son  voyage  iA 
s'exposa  même  à  n'en  pas  remplir  le  ont  qm 
était  de  se  trouver  aux  graniles  revues,  ptolét 
que  de  laisser  à  une  autre  personne  de  la  pro- 
vince l'iioa  I  -ur  d'être  foreman,  c'est-à-diK 
cbff  du  grand  jury  pendant  son  absence.  • 

Il  vrai,  idessieurs,  que  les  grands  jurés  sont  en 
Angleterre,  où  l'oo  veut  touteautnt  chose  qne  des 
déceptions,  investis  des  plus  nobles  attributions. 
Non  seulement  ils  sont  autorisés  (page  h&)  «  à 
visiter  les  lU'Ltous  et  recevoir  les  plainus  des 
prisonniers  ;  ■  mais  ils  le  sont  encore  *  à  bire 
des  représeotaliona  au  gouveruemeotsur  tous  les 
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poanU  de  l'admiiiialratioa  parUeulàâre  du  comté 
ou  de  i'adniBifitratiMfâwiaJe  desathtreBpuUa- 
(}iK&  (page  hh). 

o  Tour  donoer  Boe  idée  de  leur  iodépendHiM,  je 
crw.  coDiiaue  IL  Gottv,  devdir  rauorler  ici  ce 
qui  est  arrivé  à  régard  d«  fiimeax  docleiirSinft 

«  Le  gouveraemeBi  avail  fait  nae  ordMMOce 
pour  introduire  eu  Irlande  la  Booitsaie  de  cuivie, 
mesure  qui,  jeoesus  puauellerataen,  répuf^ait 
exceseirement  aux  Irlandais  et  leur  paraissait 
OOBtraire  aux  intérêts  de  k  prtyvinee.  SvifL  fit 
un  pamphlet  cootre  celte  ùaoTatitw  et  ce  pam- 
phlet eut  une  ie]4e  oélébrilé  que  legouvenieiBeit 
ràsûlutd'emprisoDDer  l'auteur  et  ien  distributsars. 
Bb  ooBséqueace,  un  bitl  d'iadicteamit  fut  pré- 
seBté  au  ffrud  contre  ua  libraire  ^  était 
accusé  d'avoir  vendu  le  pamphlet^  et  le  juge  les 
engagea  à  apporter  dans  l'examen  de  œt  indiele- 
ment  la  j^us grande  sévériié;  mais  wya  seulement 
le  grand  jary  refusa  d'adaettre  le  biU,  mais*  pro- 
fitant au  cofltraire  de  son  droit,  il  adressa  lui- 
même  au  }uge  un  ménaipe  très  Tigoureu  cootre 
la  mesure  que  le  gouveroement  avait  prise,  daus 
leqpiel  il  r^produiasii  les  propres  argumeals  em- 
ployés par  Swift  dans  som  prétendu  libelle:  il 
QéBonça  les  iolredacleurs  de  la  Monoaie  ooo- 
velle  comme  les  eanemis  de  la  palria  *A  força  le 
gouvernement  à  rapporter  soa  ordonnance.  • 

fixisle-l-il  en  FraDea4uel(|«ectaase  d'analogue, 
et  coœmeot  dos  graods  propriétaires  titutaport»- 
raienl-ïLs  leurs  prinrJpaux  étabtigsements  dans 
DOS  provinces,  lorsque  par  le  soin  que  nous  pre- 
nons de  rendre  vaines  et  ittusoires  les  fooctiens 
qui  auraient  pu  les  y  appeler,  nous  senUws 
vouloir  les  en  éloigner? 

Mous  ne  devrions  être  neus-caônes  ^'one 
éœan»iioo  de  noe  Inaiituiioas  d^^tarteaaeaialeB, 
et,  cbose  incroyable,  après  douae  années  de  res- 
tauration, ces  ioBtitatioos,  toujours  promises, 
sont  eacore  k  créer.  Je  n'honorerai  eertaUiemeot 
pas  en  effet  du  nom  d'instttuUons  do  vaines 
fictions  dont  se  joue,  dans  sou  dépleraUe  «ven- 
glemeot,  noe  admloifitraliott  <|iii  ne  sait  ni  rien 
calculer,  ni  rien  prévoir. 

C'est  à  cette  iaiposaîbilité  de  rendre,  dans  Per- 
dre actuel  deâ  cboseï,  utiles  au  pays  dos  gcands 
propriétaires  de  biens-fonds, qu'il  buit  Eacs  doute 
attribuer  la  sorte  de  défaveur  qui  s'attacbe  à  tous 
les  projets  de  coofititner  ebes  nous  la  prepriélé 
réelle.  Ites  lois  expriment  des  bcsoinsoo  sauafont 
h  des  DécesaitéB;  or,  si  nous  ne  commençons  par 
mettre  la  propriété  réelle  en  situation  de  déve- 
iopptir,  pour  la  stabilité  de  nos  itietltotions,  tout 
ce  (lu'elle  reoferue  de  germes  d'indêfiendesoe 
noble  et  de  §Bg;e  liberté,  quel  besoin  on  qneUe 
néce«tsilé  peut-il  y  avoir  à  la  Bxerf 

Loin  de  là,  la  fureur  de  dissoudre  pmir  centra- 
liser a  été  portée  par  l'administration  à  ce  degré 
d'absurde,  qu'Ole  a  cessé  de  respecta'  ies  corps 
mêmes  placés  par  elle  anx  sommités  de  sa  propre 
biérarcoia. 

Ainsi,  non  seulemrat  lee  projets  de  loi  qui  nous 
sont  présentés,  ne  sont  jamais  soumis  au  Gonsôi 
d'Etat,  qui  devrait  cependant  It-s  préparer;  mais 
même  les  eimples  ordonnances  dont  il  arrête  les 
dispuititiona,  subissent,  avec  quelque  soins  d'ail- 
leurs qu'elles  ayent  été  insU>uites,  délibérées,  rédi- 
gées, dès  Qu'elles  sont  reavoyées  dans  les  biseaux 
minislénels,  tous  lea  cbanjïeuDefits,  tontes  les 
correctious,  toutes  les  mutilations,  qui!  les  eom- 
mUy  dont  olirs  sont  devenues  la  propriété,  s'em- 
pressettt  d'y  faire  ;  et  ce  qu'il  y  a  dh  plus  biiarro  : 
c'est  qu'ajoutaot  au  mëpns  une  insuiiante  déri- 
sion, ces  Messieurs  ne  manquent  pis  de  coBier- 


ver  «1  tête  de  cet  imbroglio,  la  formule  ordinaire: 
notre  Goaadl  d'Mat  entendu. 

Sous  l'action  d'une  puissance  qui,  par  de  tels 
moyens,  semble  ne  se  proposer  que  de  tout  avilir» 
comment  la  dissolution  de  la  société  qw,  sous  les 
rapports  malériela,  paraisMït  néanmMos  d^  si 
complète,  ne  foait-eUo  pas  de  nooveaux  progrès  ? 

La  dMMcnatfs  omis  *  pttim  6onb,et  cc^wLuati 
avertis  que  nous  somnes  de  l'imminence  du  dan- 
ger, noue  attendons,  avec  une  patieaee  impo^ 
tnrbrfite,  que  la  torrent  sorie  de  son  lit  pour  tant 
ravager  et  tant  détruire. 

Que  dis-je,  Hessiaursl  nous  aenUons  non» 
complaire  à  en  irriter  la  £ureur. 

Tel  n'esl-il  pas  l'eflet  certain,  inévitable  d*une 
aristocratie  sans  orgaaisaiien? 

J'entends  souvent  se  demander  :  mais  comment 
de  vains  titres,  des  distiactlons  frivotes  penveat- 
elles donc  e»»tH:revne,  soulever  les  bainesT 

Pourvoi,  Messieurs?  Précisément  parce  que 
ces  titres  ne  sont  qne  wbs,  ees  dia^ictiona  qne 
frivoles. 

Tous  les  pinces  en  dehors  de  la  société  :  ee  ne 
sont  donc  mus  qne  des  fictions;  et,  eùl-oo  pris 
le  soin  dn  les  écnre,  la  poUtique  n'en  admet  ja- 
mais. 

Ces  fictions  n'exlBb'nt  qu'au  profit  de  certaines 
vanités.  Toutes  les  autres  es  sont  bteasées.  Il  n'y 
a  rien  Ift  qai  ne  soit  dans  l'ordre  natnrul  des 

choses. 

11  en  arriverait  tout  autrement  si,  dans  des  vues 
d'iotérét^énéral,  tous  fUies,  pour  les  classer, 
vos  situations  aristocratiqoes  et  qu'ensuite  vans 
les  missiez  en  rapport  avec  des  iaatitutioas  dont 
elies  puweot  devenir  les  appuis.  Hors  vous  trou- 
v^riea.  Menieurs,  dans  ce  système  d'orgnnisatîon 
des  raisons  de  sécurité  et  des  moyens  de  g(Hi- 
vernement  sortiraient  en  môme  temps  qu'une  li- 
berté sage,  mesurée,  vraiment  corotitutionn^le. 
de  ce  qui  ne  parait  éVre  en  oe  moment  qu'une 
source  de  jalousies  et  de  divisions. 

Pour  parvenir  à  la  stabilité,  sans  Inquelle  vous 
ne  ponrres  rien  fonder,  vous  aves  besoin  de  lon- 
ges (radUions.  d'une  jurisprudefice  adminéstra- 
Uve  fixe,  de  lois,  dont  les  prineipua  soient  à  ja- 
mais hors  de  discussion;  recueilles  donc  ces 
traditions,  cette  jurisfH'udeace  et  ces  lots  dans 
vos  institutions,  et  places  ces  iostitertioas  elles- 
mêmes  sous  la  sauvegarde  de  certains  intérêts 
qui  s'y  rapportent  et  qiu  fereprodnisentà  volontér 
alors  ces  lot^ta  domioeroot  Tordre  matériel  de 
la  soriété,  comme  les  doctrines  en  règlent  l'ordre 
moral. 

En  vain  chercher ies-vous,  en  effet,  dans  des 
éléments  de  mouvement  des  raisons  de  fixité, 
voua  n'y  trouveriez,  quelsque  fuHeot  vos  fffarts, 
qu'agitaiien  sans  motif  et  conséquemmuit  dé- 
sordre. 

Il  est  donc  indi^wasable  que  vos  franchiseSr 
dont  la  première  et  la  plus  précieuse  sera  teu- 
jours  la  prérogative  royale,  trouvent  dans  vos 
mstitntions  des  garanties  réelles:  qne  vos  insU- 
tutioos  viles-akènes  reposent  sur  des  intérêis  cons- 
t»it8,  et  que  les  doctrines  particulières  à  la  fbrme 
de  votre  gouvorotsnent  s'appuient  à  la  fois  et  sur 
c^  institutions  et  sur  ces  intérêts. 

Le  dépôt  des  doctrines  sociales,  qui  nécessaire- 
ment se  confondent  avec  les  lois  rond  amen  taies 
qui  n'en  sont  que  l'application,  ne  peut  être  en 
effet  placé  que  sous  lu  protection  des  institutions, 
et  voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  Uoatesquieu 
(iiv.  2.  chap.  IV)  : 

c  conseil  du  prince  n'est  pas,  dit-il,  un  dépêt 
eonvenabte.  U  est  par  sa  sature  le  dépdt  de  In 
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volonté  (lu  prince  qui  exécole,  et  non  pas  le 
dépôt  des  lois  fondamentales,  i  Noos  observions 
à  l'instant  qu*au  lieu  de  conserver,  le  conseil 
avilit  jusqu'aux  corps  mêmes  qu'il  domine  im- 
médiatement. «  De  plus,  ajoute  Montesquieu,  le 
conseil  du  monarque  change  sans  cesse,  il  n'est 
point  permanent,  il  n'est  point  nombreux,  il  n'a 

Joint  a  un  assez  haut  degré  la  conBaoce  da'peaple. 
l  n'est  donc  point  en  état  de  l'éclairer  dans  les 
temps  difficile,  ni  de  le  ramener  &  l'obéiBsance.  > 
Le  conseil  change  sans  cesse  !  Combien,  Mes- 
sieurs, depuis  la  Restauration,  n'avoDS-nons  pas 
été  de  fois  à  portée  de  cette  triste  observation,  et 
en  laissant  de  côté  les  personnes  pour  ne  nous 
occuper  que  des  changements  qui  afTectent  les 
choses,  que  de  variation»  n'avons-nous  pas  re- 
marquées dans  l'esprit  selon  lequel  elles  ont  été 
successivement  gouvernées?  Mais  faisons  abs- 
traction d'un  passé  qui  nous  donnerait  trop 
d'avantages,  pour  ne  citer  que  des  faits  qui  ap- 
partiennent au  ministère  actuel. 

Nous  demanderons  à  tout  bomme  de  bonne  foi 
si  la  résistance  opposée  d'abord  à  la  guerre  d'Es- 
pagne et  la  détermination  prise  plus  tard  de  faire 
cette  guerre  appartiennent  à  an  même  ordre 
d'idées? 

Nous  demanderons  encore  si  ce  sont  les  mêmes 

Srincipes  qai  ont  fait  révoquer  l'ordonnance 
'Attdnjar  et  imposé  ensnite  à  l'Espagne  le  minis- 
tère de  H.  deZéa? 

Nous  demanderons  eofln  si  ce  sont  les  mêmes 
doctrines  qui  ont  déterminé  la  reconnaissance 
d'Haïti  et  fait  présenter  la  loi  sur  le  droit  d'aî- 
nesse et  les  substitutions? 

Mais  ces  anomalies,  dont  je  pourrais  singuliè- 
rement étendre  la  nomenclature,  ne  se  laissent 
pas  seulement  apercevoir  dans  des  actes  séparés 

Sar  des  intervalles  de  temps  pins  ou  moins  consi- 
ërables,  nous  pouvons  &  chaque  instant  les  ob- 
server dans  le  cours  d'aoe  seole  de  nos  discus- 
sions. 

Pour  ne  point  abuser  de  vos  moments.  Mes- 
sieurs, je  n'en  rapporterai  qu'un  exemple  récent. 

Nons  avons  vu  le  ministère  ouvrir  la  discussion 
sur  Saint-Domingue  par  la  doctrine  nette  et  tran- 
chée de  la  eessihilité  illimitée  du  territoire.  Eh 
bien.  Seulement  quelques  jours  après  cette  doc- 
trine si  positive  que  la  combattre  était  attaquer 
ta  prérogative  royale,  avait  déjà  cessé  d'être  em- 
preinte d'un  caractère  aussi  frappant  d'évidence, 
et  H.  le  ministre  desfinances  reconnaissait  ■  qu'il 
est  des  choses  qui,  dans  l'intérêt  des  Etats  eux- 
mêmes,  demandent  à  n'être  approfondies  que  le 
jour  où  il  y  a  utilité  à  le  faire.  ■ 

Si  ce  n'était  pas  le  moment  de  les  approfondir, 
pourquoi  commencer  par  les  combattre,  et  si  elles 
peuvent  faire  partie  du  domaine  de  la  discussion, 
puisqu'il  sera  peut-être  utile  de  les  approfondir  un 
jour,  pourquoi  signaler  presque  comme  séditieux, 
ceux  de  nos  collègues  qui  n'avaient  point  étécon- 
vaincns  par  les  a^umentations  de  H.  le  ministre 
de  l'intérieur? 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  n«heux  dans  tontes  ces 
contradictions^  c'est  que  des  actes  du  gouverne- 
ment, elles  Unissent  par  passer  dans  la  législation, 
et  que  celle-ci  paraît  vouloiraussi  faire  alternative- 
ment des  concessions  aux  deux  grandes  opinions 
qui  divisent  tes  intelligences. 

Ainsi,  par  exemple,  nous  reconnaissons,  par 
l'article  24  de  la  loi  du  27  avril  1825,  qu'il  exis- 
tait des  droits  acquis  avant  la  Charte;  et  nous  ou- 
blions que  si  cela  avait  pu  être,  etque  par  le  tait 
de  leur  puissance  éphémère,  les  gouvernements 
qui  ont  précédé  la  Restanratioa  eussent  pu  cou- 
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férer  des  droits,  notre  loi  perdait  à  l'instant  le 
grand  caractère  que  nons  nous  étions  proposé  de 
lui  imprimer;  que  ce  n'était  plus  qu'un  acte  de 
munificence,  qui,  par  l'extension  que  nous  lui 
donnions,  en  devenait  envers  les  contribuables 
un  d'iniquité;  et  qu'admettre  des  droits  qui,  pour 
être  reconnus,  n'ont  pas  besoin  d'avoir  été  con- 
sacrés par  la  lé^timîté,  c'est  renverser  la  seule 
barrière  qoi  puisse  séparer  celle-ci  des  gouver* 
nements  de  fiait. 

Maintenant,  Messieurs,  comment  foire  jaillir 
quelques  lumières,  sortir  quelques  moyens  d'au- 
torité sur  les  esprits,  de  ces  contradictions  cho- 
quantes? Bt  cependant,  comme  nous  l'avons  ob- 
servé, l'homme  n'agissant  qu'en  raison  de  ce  qu'il 
croit,  l'art  de  le  gouverner  se  réduit  en  définitive 
à  celui  de  le  persuader. 

La  société  suit  toutefois,  dans  l'état  de  civili- 
sation où  elle  est  parvenue,  le  mouvement  de 
progression  qui  y  est  propre  ;  mais,  dans  ce  mou- 
vement, n'ayant  ni  direction  ni  guide,  elle 
s'êffare,  ses  doctrines  se  perdent,  ses  croyances 
s'altèrent,  et  bientôt  elle  se  trouve  livrée  k  tout 
le  vague  &  tout  l'indéfini  des  opinions  on  plu&ït 
des  passions  humaines. 

Alors,  Messieurs,  quel  que  soit  d'ailleurs  l'état 
de  la  prospérité  matérielle,  se  manifestent  des 
symptômes  effrayants. 

Gomme  il  n'y  a  que  trouble,  anarchie  dans  les 
esprits,  loin  de  s'entendre  pour  concourir  vers  un 
même  but,  ses  divers  pouvoirs  se  repoussent  et 
se  combattent  :  l'irritation  rend  les  censures 
amères;  et,  effrayée,  la  société  ne  sait  plus  où 
chercher  secours  et  appui. 

Cependant  les  supériorités  qu'elle  renferme  sont 
sur-le-champ  vivement  affectées  de  ce  désordre. 
Mais  précisément  &  raison  de  l'iostinct  rapide  au- 
quel elles  en  doivent  le  sentiment,  elles  devien- 
nent odieuses,  car  on  les  croit  hostiles.-  On  les 
éloigne,  et  ainsi,  par  le  seul  entraînement  des 
choses,  se  trouve  rejeté  en  dehors  de  l'adminis- 
Iralion,  tout  ce  qui,  malgré  la  confusion  générale, 
aurait  pu  peut-être  obtenir  encore  queiqne  crédit 
sur  les  intelligences. 

Entièrement  isolée  du  moral  de  la  société,  l'ad- 
ministratioD  en  est  donc  réduite  à  ne  chercher  de 
moyens  d'action  que  dans  ce  qui  est  d'ordre  pure- 
ment matériel,  et  c'est  ainsi  que  les  intérêts  finis- 
sent par  se  trouver  substitués  aux  doctrines. 

Encore  bien  qu'il  ne  puisse  entrer  ni  dans  mes 
vues  de  considérer  la  morale  des  intérêts  dans  les 
applications  qu'il  n'est  que  trop  fréquent  d'en  faire 
à  la  politique  extérieure,  je  ne  peux  cependant 
m'empêcher  d'exprimer,  en  passant,  la  crainte 
qu'un  dénouement  honteux  pour  nous  ne  vienne 
incessamment  nous  punir  de  nous  être  montrés 
insensibles  aux  accents  du  malheur. 

Pour  n'avoir  pas  su  voir  les  choses  de  haut, 
l'Europe  a  été  vaincue  par  la  Révolution. 

Eh  bien,  malgré  cette  terrible  expérience,  nous 
ne  craignons  pas  de  faire  à  l'alliance  équivoque 
d'un  barbare  le  sacrificede  nos  devoirs  comme  chré- 
tiens, de  nos  sentimentscomme  hommes  et  comme 
nation,  de  l'intervention  lapins  noble  et  la  plus 
généreuse  qui  ait  jamais  été. 

ie  rentre  dans  mou  sujet. 

Dès  qu'on  a  cessé  d'aller  demander  desmo^rens 
de  puissance  &  ce  que  les  &mes  ont  d'élevé,  il  a 
bien  fallu  descendre  à  ce  qu'elles  ont  de  personnel 
et  conséquemment  s'adresser  aux  passions  basses 
et  communes. 

Mais  aussitôt  le  désordre  s'accrott  encore,  et 
l'état  d'anarchie  morale  où  était  déjà  tombée  la 
société  devieat  extrême. 
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11  De  peut  plus  être  qaesUon  de  conviction;  ce 
sont  des  complaisances  qu'on  sollicite;  et  pour 
l'élendrc,  on  eai  condamaé  àencouragvr  l'esprit  de 
servi  ti  lé. 

Toulerois,  Me!>8jeur8,on  ne  peut  se  ledissimulcr: 
r  par  l'efel  inévitable  de  ce  s^sième,  les  notions 
morales  s'éteignent,  rien  ne  semble  plus  vraÏFur 
rien;  eirhoniieur.quiajetétantd'éclatsur  toutes 
les  époques  de  notre  vieille  monarchie,  l'honnear 
lui-même,  parait  perdre  jusqu'à  sa  con-cience. 

Si  de  lels  écarts  si  de  semblables  aberrations 
pouvaient  se  iierpétufr,  ce  serait  alors  que,  pour 
me  servir  des  expressions  de  Montesquieu,  dunt 
j'invoque  toujours  avec  conliance  l'autorilé (livre 
8,  chap.7),  «  l'honneur  serait  mis  en  contradiction 
avec  \e«  honneurs,  et  qu'on  pourrait  à.  la  fois  être 
couvert  d'infamie  et  de  dignités.  » 

Quoique  le  caractère  national,  auquel  sera 
toujours  antipathique  un  système  organisé  de 
corruption,  doire  k  jamais  nous  préserver  contre 
œt  état  qui  en  serait  le  dernier  terme,  nous  pou- 
vons cependantd^jàremarqoer  qu'on  ne  fait  point 
en  vain  d'appel  aux  passions  basses  et  communes. 

L'empressement  avec  lequel  elles  y  ré{)oodent 
est  tel,  qu'il  doit  surprendre  jusqu'au  ministère 
lui-même. 

Bn  vain  mulliplie^t-il  les  emplois,  crée-t-il  des 
directions  nouvelles,  maintient-il  concurremment 
deux  systèmes  qui  semblent  s'exclure,  celui  des 
direciiotis  et  des  administrations  générales  :  en 
vain,  contre  le  vœu  des  titulaires,  affecte-t-il  des 
traitements  h  des  fonctions  qui,  par  leur  nature, 
n'en  paraissaient  pas  susceptibles,  et  qui,  sans  eux, 
eussent  trouvé  dans  la  reconnaissance  des  vic- 
times de  1.1  Révolution  de  bien  plus donci'S  récom- 
penses :  en  vain,  pour  pouvoir  incessamment  dis- 
poser de  tous  li'S  emplois  qui  viennent  îi  vaquer, 
s'oppose-t-il  avec  une  rigueur  inflexible  à.  ce  que 
les  familles  se  classent,  ce  qui  serait  néanmoins 
l'un  des  besoins  les  plus  pressants  de  la  monar- 
chie ; 

Quoi  qu'il  puisse  faire,  les  exigences  qu'il  a 
provoquées  ne  peuvint  être  satisfaites;  et  en 
rOsuHat,  luin  de  s'aUuucir,  le  mécontentement  ne 
fait  que  s'irriter  et  s'étendre. 

C'est  alors,  Messieurs,  que  force  est  de  recourir 
à  d'autres  moyens;  et,  à  leur  égard,  que  de  révé- 
lations vous  ont  été  déjà  fuites  et  par  lescoursde 
justice  et  par  votre  tribune  elle-même. 

Ces  révélations  sont  telles  que  nous  ne  pouvons 
plus  révoquer  en  doute  gu'à  des  influencer  légi- 
times, pat'  ntes.  constitutionnel  les,  l'on  n'ait  formé 
le  projet  d'en  substituer  d'occultes  et  conséquein- 
ment  de  dangereuses  et  de  coupables. 

Au  lieu  des  institutions  qui  nous  avaient  été 
promises,  se  sont  donc  établies,  dans  des  inten- 
tions diverses,  plusieurs  associations  plus  ou  moins 
avouées. 

Les  unes,  Messieurs,  se  sont  chargées  d'entre- 
tenir pur  des  prêts  sur  reports  la  tureur  de  l'agio- 
ta;.'e,  et  de  distraire  l'attention  publique  en  appe- 
lant à  la  Bourse  tous  les  genres  de  cupidité. 

Les  autres,  loiu  d'imiter  lu  piété  sincère  et  pro- 
fonde du  monarque,  qui  ne  demande  au'à  se  ma- 
nifester au  grand  jour,  ne  cherchent  qu  à  exploiter 
mystérieusement,  uu  profit  de  je  ne  sais  quels 
brouillons,  celle  des  fidèles  dont  elles  parviennent 
à  surprendre  la  confiance. 

Qu'il  ait  autrefois  pu  paraître  utile  de  paralyser, 
par  le  moyen  de  réunions  secrètes,  l'action  d'un 
gouvernement  Oiipresseur,  |e  te  conçois  ét  je 
n'ignore  mAme  pas  que  d'ëminents  services  de  ce 
geure  ont  été  rendus.  Mais  tout  a  été  changé  da 
moment  ob^  tvec  les  fili  de  saint  Loni^  sont  re- 
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montées  sur  le  irdue toutes  les  vertus  chrétiennes. 
Certes  ce  n'est  plus  contre  le  souverain  que  la  re- 
ligion demande  à  être  protégée,  c'est  contre  la 
faiblesse  d'une  administration  qui  ne  sait  rien 
constituer.  Publions  donc  hautement  ses  bMoinsi 
que  ses  plaintes  retentissent,  non  dans  d'obscures 
cotiTies  qui  ne  pourraient  qu'en  compromettre  la 
cause  sacrée,  mais  à  cette  tribune  où  nous  ne 
pourrons  trop  souvent  les  faire  entendre,  et  où. 
nous  ne  devons  pas  rougir  de  nous  montrer  chré- 
tiens. 

Enfin  vous  le  savez.  Messieurs,  on  va  jusqu'à 
assurer  que  plusieurs  fois  on  a  tenté  de  compro- 
mettre votre  indépendance,  et  que  des  réunions 
ont  eu  lieu  dans  le  dessein  cf'y  faire  décider 
d'avance  ce  qui  ne  serait  plus  ensuite  soumis 
que  pour  la  forme  à  vos  délibérations. 

C'est  ainsi  que,  marchant  de  déceptions  en  dé- 
ceptions, nous  eussions  Qoî  par  ne  laisser  aucune 
action  possible  aux  inspirations  de  la  conscience. 

Mais  tout  n'étant  qu'illusion,  et  ainsi  que  nous 
l'avons  observé,  lapoliiique  n'en  ad  mettant  jamais, 
tout  bientôt  devient  obstacle.  Or,  pour  l'intrigue, 
le  plus  redoutablu  des  obstacles  est  la  publi- 
cité. 

11  était  donc  pressant  de  l'étouffer,  et  dans  cette 
vue  s'est  aussitôt  formée  une  nouvelle  entreprise. 

On  a  cru  reconnaître  aux  sommes  mises  à  sa 
di.^position,  les  sources  impures  oft  elle  avait 

puisé. 

D'ailleurs,  pour  la  seconder,  il  n'a  bientôt  plus 
été  question  que  de  la  licence  effrénée  de  la  presse 
et  des  atteintes  portée-;  aux  mœurs  et  à  la  religion. 

Assurément  personne  mieux  que  nous  ne  peut 
comprendre  le  besoin  de  faire  enfin  respecter  les 
conditions essenti'  llesde  toutesociété,  mais  était- 
ce  réellement  les  mœurs,  la  religion  qui  excitaient 
tant  d'alarmes,  déterminaient  de  si  pressantes 
sol  I  ici  tu  il  es  ? 

Messieurs,  les  hommes  qui  seraient  bien  per- 
suadés que  la  religion  est  l'unique  base  sur  la- 
quelle puisse  re[)oser  l'édifice  social  ne  souf- 
friraient certainement  pas  qu'on  la  profan&t  en 
la  mêlant  à  l'intrigue,  et  qu'on  en  outrage&t  la 
morale  sacrée  par  (les  spéculations  de  jeu,  aux- 
tiuelfes.  ce  qui  est  peut-être  inoui,  sous  les  yeux 
de  l'autorité,  preiioeol  illégalement  et  ouvertement 
part  des  dépositaires  de  nos  deniers  publics. 

U'ailfeurs,  une  mémoire,  encore  bien  récente, 
nous  met  à  portée  d'apprécier  la  valeur  et  la  sin- 
cérité de  ces  récriminations. 

On  veut,  dit-on,  venger  f  es  mœurs  et  la  religion  ! 
mais  alors  pourqutit.  dans  le  temps,  avoir  dirigé 
t'es  plus  violentes  attaques  précisément  contre 
celles  de  nos  feuilles  publiques  qui,  sous  ce 
double  rapport,  étaient  et  ne  pouvaient  être 
qu'absolument  irréprochables? 

Deux  procès  sont  devenus  célèbres.  Les  jour- 
naux qui  en  étaient  l'objet  ne  présenUient-ils 
donc  pus  assez  de  garanties  :  le  premier,  dans  la 
personne  de  son  réducteur,  écrivain  illustre  et  qui 
plusieurs  fois  avait  été  sur  te  point  de  sceller  sa 
fidélité  de  son  san^;  l'autre  dans  celles  de  ses 
trois  propriétaires,  tous  membres  de  c«l(e  Chambre 
et  tous  connus  pur  l'énergie  de  leur  dévonemeuE 
au  roi  t 

Après  tant  de  scandales,  un  tel  éclat,  eût-il  été 
possible.  Messieurs,  que  la  magistrature  française 
consf^iiilt  à  devenir  l'auxiliaire  de  semblables 
associations? 

Si  la  législation  de  la  presse  était  insnfflsante 
il  fallait  s^adresser  franchement  aux  pouvoirs  oe 
la  société  pour  en  obtenir  les  modiRealiens  jugées 
nécessaires;  mais  il  n'était  certainement  ni  reli- 
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Sleux.  m  moral  d'attaquer  daaa  Tombre,  et  par 
es  Toiea  que  l'honneur  déBavoue*  f'une  des  li- 
bertés qui  nous  est  coucédée  parlaCbarte. 

Plus  vous  méditerez,  Messieurs,  sur  les  divers 
gouveruemeots,  et  plus  vous  resterez  convaincus, 
que  rien  d'iadirférenlai  d'arbitraire,  iie  pouvant 
vy  introduire  sans  en  troubler  l'ordre,  ou  ne 
peut  impunément  y  commettre  ou  y  laisser  com- 
mettre de  semblabiBB  fautes. 
Si  la  publicité  est  une  des  conditions  du  ndtre, 

3noi  que  nous  fossionB,  il  faudra  la  subir.  Refuser 
e  s'y  Boumettrct  c'est  lutter  contre  les  ioévita- 
bks  coDBëquences  d'un  prindpo  admis,  c'est  ne 
pas  vouloir  entrer  dans  l'esprit  de  notre  loi  Ton- 
aamentaie  et  nous  priver,  saos  dédommagement 
possible,  delà  puissance  d'opinion  dout  elle  pour- 
rait si  facilement  devenir  la  source. 

Pressés  que  nou»  sommes  entr  e  les  besoins  de 
Taveoir  et  les  souvenirs  du  passé,  nous  sembloos, 
au  lieu  d'essayer  de  les  rattaclier  les  uns  aux 
autres,  pour  renouer  la  chaine  des  temps,  ne  uous 
proposer  que  de  tout  étouffer  sous  le  poids  d'uoe 
administration  qui  a  biessé  tous  les  intérêts,  of- 
pmsé  toutes  les  affections.,  aigri  tous  les  cœurs. 
flora  du  mouvement  gëoérai  des  sociétés,  nous 
nous  reodoQS  de  plus  étrangers  k  toutes  les  con- 
ditions des  gouvernements  connus^  et  nous  pas- 
sons à  chaque  instant  d'une  doctrine  1  l'autre, 
sans  pouvoir  nous  appuyer  sur  aucune. 

A  un  ordre  flxe.  régulier,  le  ministère  préfére- 
rait-il donc  l'anarchie,  et  Tanarchie  la  plus  dan- 
gereuse de  toutes,  celle  qui  est  le  signal  le  moins 
équivoque  des  révolutions,  l'anarchie  des  intel- 
ligences ? 

Au  milieu  de  ces  déplorables  conlradictioas, 
est-il  éloonaot  que  lesmeilleurs  esprits  s'égarent? 
L'un  d'eux  (M.  de  Fréoilly),  Messieurs,  a  porté  ta 
préoccupation  jusqu'à  s'élever  contre  cet  axiome 
fondamental  et  conservateur  :  le  roi  ne  peut  faire 
mal. 

4  C'est,  a-t-ii  dit,  ensevelir  le  roi  dans  l'invio- 
labilité stérile  d'un  daïri,  d'un  calire.  ou  des  fai- 
néants de  nos  premières  races.  Anomalie  étrange, 
ajoute-t-il,  qui  s'est  vue  toutefois  au  Japon,  en 
Syrie,  en  France,  parce  que  ces  rois  déchus 
étaient  remplacés  par  de  vrais  rois.  » 

Nous  demanderons  à  notre  honorable  collègue, 
».  par  hasard,  cette  sentence  qui  a  changé,  dit-il, 
l'Angleterre  en  oli^rcbie,.ne  serait  pas  la  tra- 
duction de  ceux-ci  :  si  veut  le  Roit  si  veut  la 
loi. 

Saint  Louis  a,  il  y  a  longtemps,  déclaré  que  les 
Français  ne  sont  esclaves  que  des  lois- 

Assurément  ce  que  nos  pi'rea,  dans  leur  vieil 
adage,  et  ce  quu  le  saint  roi,  dans  sa  généreuse 
déctaralîon,  appelaient  lois,  n'était  et  ne  pouvait 
être  l'expression  capricieuse  d'une  velléité  sans 
motif. 

Bu  France,  les  volontés  royales  ont  constamment 
été  et  seront  toujours,  j'espère,  lois  de  l'Etat  : 
mais  ces  volontés  ne  se  forment  qu'après  un  exa- 
men sérieux,  ne  se  maniCésteot  que  suivant  des 
formes  consacrées  et  n'expriment  que  des  choses 
vraies,  c'est-à-dire,  selon  Montesquieu  (llv.  1", 
Chap.  l")t  tjve  des  rapports  qui  dérivent  ae  la  na- 
ture des  choses.  Le  roi  ne  peut  donc  faire  mal. 

Ce  u'est  point  au  reste,  ainsi  que  l'assure  notre 
collègue,  cette  sentence  qui  a  changé  la  nature 
du  gouvernement  anglais.  Quand  il  y  a  eu  résis- 
tance et  insurrection  chez  nos  voisins,  ce  ne  sont 
point  des  aJjstractioos  métaphysiques  qui  leur 
ont  mis  les  armes  à  la  main  :  ce  sont  des  levées 
irrégulières  de  subsides;  et  le  droit  de  refuser 
rimpôt,  droU  qui  suppose  et  garantît  tous  les 


autres,  est  bien  autrement  important,  en  effet, 
qu'une  sentence  imaginée  dans  l'intérêt  du  pou- 
voir. 

Si  notre  collègue  veut  au  surplus  se  bien  pé- 
nétrer de  l'esprit  de  notre  loi  fondamentale,  il 
verra  qu'encore  bien  qu'on  ne  puisse  la  conce- 
voir en  action,  sans  admettre  l'axiome  qu'il  com- 
bat, elle  n'ïxo/e  cependant  pas  le  roi  dawi  un 
sanctuaire  inerte,  de  maniire  à  pouvoir  frapper 
tous  ses  actes  sans  atteindre  sa  personne* 

fille  le  rend,  au  contraire,  par  le  droit  de  faire 
gr&ce,  celui  de  nommer  à  tous  tes  emplois,  celui 
de  déclarer  la  guerre  et  de  conclure  la  paix!,  celui 
designer  tous  les  traités,  celui  de  dissoudre  cette 
Chambre  et  de  briser  la  majorité  de  l'autre  parde 
nouvelles  créations  de  pairs:  elle  le  rend,  ais-je^ 
le  dominateur  suprême,  l'Arbitre  bienfaisant  de 
la  société  tout  entière. 

Au  besoin,  cette  loi  fondamentale  ferait  plus- 
encore  :  malgré  le  roi  lui-même,  elle  conserve- 
rait intacte  entre  ses  mains  la  puissance  qu'il 
n'a  recueillie  que  pour  la  transmettre;  et  c'est 
précisément  avec  notre  forme  présente  de  gou- 
vernement, appuyée  sur  cette  sentence,  que  le  roi 
ne  peut  faire  mal,  que  l'anomalie  de  deux  royautés 
coexistantes,  citée  par  notre  collègue,  ne  pour* 
rait  jamais  avoir  lieu. 

11  est  des  inquiétudes  qu'on  ne  pent  répandre 
impunément  parmi  les  nations.  Toutes  veulent 
être  assurées  de  leur  existence,  et  leur  existence, 
c'est  leurs  lois  fondamentales.  Si  la  nôtre  repose 
entièrement  sur  le  droit  de  discussion,  et  que 
pour  mettre  éteroellement  la  royauté  hors  de 
cause,  il  soit  indispensable  d'admettre  que  le  Roi 
m  peut  faire  mal^  attaquer  cette  sentence,  c'est 
par  le  fuit  saper  la  base  même  de  notre  existence. 

Au  lieu  de  flatter  te  pouvoir,  servons-le,  Mes- 
sieurs, servoQS-le  fldèlement,  car  de  mauvais 
temps  se  préparent  Au  besoin,  allons  jusqu'à 
lui  rappeler  combien  il  devient  fragile  dès  qu'il 
s'écarte  des  conditions  qui  le  garantissent,  et  à 
cet  ^rd,  l'histoire  nous  offre  de  terribles  exem- 
ples, conservons^n  le  souvenir,  Blessieurs,  et  ne 
souffrons  jamais  qu'on  sépare  [mr  des  doctrines 
funestes  ce  que  nous  confondons  dans  nos  vœux 
et  dans  notre  amour  :  la  royauté  et  ta  Charte  ;  car 
il  y  aurait  à  la  fois,  dans  l'état  actuel  de  no^ 
civilisation,  trahison  contre  Tune  et  contre  l'autre. 

II  est  vrai,  Messieurs,  que  nous  trouvons  dans 
la  sagesse  qui  nous  gouverne  de  grandes  raisons 
de  sécurité;  mais  si  nous  persistions  à  en  repous- 
ser les  bienfaits,  celte  sagesse,  quelque  naut& 
qu'elle  soit,  ne  suffirait  cependant  pas  pour  dissi- 
per entièrement  les  alarmes  que  sont  propres  à. 
entretenir  des  paroles  imprudentes,  armées  sur- 
tout de  toute  lauiorité  que  peuvent  leur  prêter 
un  caractère  noble,  un  talent  distingué  et  des 
fonctions  éminentes. 

Chose  étrange.  Messieurs  1  nous  signalons  des 
dangers,  nous  en  indiquons  les  causes  et  l'on 
nous  taxe  d'imprévoyance.  Nous  réclamons  pour 
la  monarchie  des  institutions  dont  on  convenait 
naguère  encore  avec  nous  qu'elle  ne  pouvait  se 
passer,  et  l'on  nous  accuse  d'imprudence. 

Ou  va  plus  loin  :on  nous  reproche  des  alliances 
étonnantes,  monstrueuses. 

Des  alliances.  Messieurs  1  Mais  au  prix  de  quelles 
concessions  de  nos  parts  ont-elles  donc  été  for- 
mées? c'est  ce  qu'on  ne  dit  pas,  et  c'est  cepen> 
dant,  pour  l^itimer  le  reproche,  ce  qu'il  aurait 
d'abord  fallu  dire. 

Dans  une  discussion  récente,  nous  eq  avons 
nous-méme  remarqué  de  fort  étranges;  les  con- 
damnons-nous? non,  Messieurs.  Chacun  vote  ici 
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suivant  u  oonwieBoe.  et  iautei  les  parties  de 
cette  enceinte  sont  é^lemeot  mues  par  t'amoar 
du  bien.  Hais  si.  toujours  pénétrée  de  sa  Tieillï* 
soscentibilitô  monarchique,  votre  minoritâ  (en- 
core bien  que  70  boules  en  aient  révélé  la  Tai- 
blease)  a  accueilli,  comme  l'eût  c&rtainemeat  fait 
la  Chambre  introuvable,  te  projet  qui  vous  était 
soumis,  comment  pouvoir,  avecquelque  apparence 
d'équité,  iaurimiDer  cette  persévérance  dans  ses 
principes,  cette  unité  dans  ses  doctriaesl  Com- 
ment encore  pouvoir  l'accuser  de  n'être  compo^ 
Bée  que  d'éléments  dissemblables? 

Heaûeurs.des  imputations  sans  motif,  une  irri- 
tabilité sans  cause,  peuvent  répondre,  peut-être, 
&  quelques  vues  particulières;  mais,  k  coup  sûr, 
elles  n'expliquent  rien  et  sortout  elles  ne  détei^ 
minent  rien. 

Ctt  qui  pourrait  terminer  tout,  Uessieurs,  ce 
serait  une  réunion  franche  et  sincère  de  tous  les 
royalistes,  et  cette  réunion,  je  suis  persuadé  qu'il 
n'est  personne  de  nous  qui  ne  l'appelle  de  ses 
vœux;  mais,  ainsi  que  rohsenrait  eu  1818  H.  le 
comte  de  Villèle^  président  aetuel  du  conseil  des 
ministres,  cette  réunion  ne  peut  s'opérer  que 
Buriu  terrain  de  la  Charte  (1).  i  C'est  là  que  nous 
attendrons,  diâaii*il,  sans  arriére-pensées,  sans 
souvenirs  et  sans  méSance  tous  ceux  qui  vou- 
dront s'y  placer  avec  nous.  » 

M.  le  président  du  conseil  avait  raison,  Mes- 
sieurs; 0  est  eu  eCTet  sur  ce  terrain,  et  sur  ce  ter- 
rain seulement,  que  pourra  se  former  parmi  nous 
une  majorité  réellement  compacte,  qéAUement 
imposante. 

Au  reste»  Messieurs,  ne  nous  faisons  point  d'il- 
lusionseï  n'altacItoDs  point  à  des  mayoritâs  plus 
d'importance  qu*elles  n'en  ont. 

<  Le  conseil  du  prince  n'a  pnint  à  on  asses 
haut  decré,  dit  Montesquieu,  la  conUaoce  du 
peuple.  11  n'est  point  en  éuil  do  l'éclairer  dans  les 
temps  difficiles,  ni  de  le  ramener  à  l'obéissance.  » 

Or,  cette  conBance  du  peuple,  au  moyen  de 
laquelle  on  puUse  Véelairer  dan»  les  tempt  dif^ 
dta  et  le  rammer  à  VobHuanee,  confiance  que 
ne  peut  posséder  le  conseil  du  prince,  et  dont 
noua  devonsi  être  investis,  peuses-vous  qu'il  ne 
faille  que  des  majorités  pour  l'obtenir? 

Non,  Messieurs,  il  faut  la  mériter;  et  pour  la 
mériter,  il  est  indispensable  que  nous  nous  ac- 
quittions reltglMisement  de  tous  nos  devoirs.  Mais 
le  temps  presse;  nous  touchons  déjà  au  terme  de 
la  première  moitié  de  notre  carrière  septennale, 
et  rien  n'a  été  fait  encore  pour  la  aooarctùe. 
Cependant,  Messieurs,  en  étendant  notre  puis- 
sance au-delà  de  ses  limites  constitutionnelles, 
nous  avons  volontairement  accepté  une  immense 
responsabilité. 

■  Depuis  six  mois,  nous  disait  le  gouvernement 
en  nous  présentant  le  projet  de  loi  de  septen- 
nalitô.  les  Chambres  qui  su  sont  succédé  ont 
senti  le  besoin  du  compléter,  ntr  d«*  principes 
fixes,  l'orfcanisation  de  tout  ce  qui  reste  encore 
dans  un  état  provisoire,  triste  couséquenco  des 
actes  déaordonnôs  qui  ont  rempli  les  vingt-cinq 
années  antérieures  a  la  Restauration. 

L'éloquent  rapporteur  de  votre  commission 
ajoulail  : 

■  Toutes  les  lois  organiques  nous  manquent. 
Nous  vivons  sous  une  monarchie  légitime  et  tem- 
pérée, et  notre  système  d'administration  marche 
encore  sur  des  ressorts  préparés  pour  une  répu- 
blique usurpatrice  et  desnotique,  etc. 

■  Préoccupés  ifendant  l'intervalle  des  sessions 


(1}  Duconrs  sur  la  loi  du  recratemaot. 
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par  les  élections  qui  se  préparent,  observait  en- 
auite  notre  honorable  collègue,  toujours  au  non 
de  votre  commission,  incertains  sur  leurs  résul- 
tats et  sur  l'inlluence  qu'elles  peuvent  Avoir  sur 
U  majorité  de  la  Chambre,  tes  ministres  prépa- 
rent dîfllcilement,  pour  la  session  qui  doit  suivre^ 
de  longs  et  importants  travaux.  > 

Ainâi,  Messieurs,  le  but  avoué  de  Ta  loi  de  sep- 
tennalité,  et  conséquemment,  en  la  sanctionnant, 
l'engagemeat  d'bonnenr  contracté  par  nous.éïatt 
de  luire  diuparaltre  «  un  système  d'administra- 
tion qui  ne  marche  que  sur  des  ressorts  préparés 
pour  une  république  usurpatrice  et  despotique, 
et  de  satisfaire  au  besoin  ne  compléter,  sur  des 
principes  fixes,  l'organisation  de  ce  qui  reste  en- 
core dans  un  état  provisoire,  etc.  ■ 

C'est  de  cet  engagement  volontaire  et  sacré  qu'il 
va  nous  être  incessamment  demandé  compte»  et 
Je  tremble  que  l'opinion  publique,  en  présence 
de  laquelle  nous  le  rendrons,  ne  soit  extrême- 
ment sévère.  Toutefois,  serons-nous  les  seuls  ans- 
quets  11  soit  interdit  d'en  accuser  les  rigueurs  ?  car 
ne  fût-elle  alors  que  Texpresslon  des  passions 
populaires,  elle  ne  se  serait  égarée  amsi  que 
parce  que  nous  n'aurions  voulu  ni  la  diriger  par 
des  doctrines,  ni  la  contenir  par  des  institutions» 

Nous  n'aurions  pas  même,  pour  notre  justifi- 
cation, h  alléguer  des  promesses  insidieuses  qui 
nous  auraient  été  faites^'Non,  Uessieur^i,  une  fois 
notre  existence  législative  rendue  septennale,  il 
n'a  plus  été  question  de  compléter  nos  institu- 
tions, de  changer  notre  système  d'administration; 
et  à  cet  égard  même,  le  ministère  a  été  d'une  ad- 
mirable franchise.  Il  nous  a  en  effet  déclaré, 
entre  autres  fois,  te  U  mai  1825,  par  l'organe  de 
H.  le  ministre  de  l'intériear.  que  l'administration, 
encore  bien  qu'elle  ne  mttrchât,  nous  avait-on  dit, 
aue  sur  des  ressorts  préparés  pour  le  dsspotisutêét 
l'usurpation,  n'en  devait  cependant  pas  moias 
être  reli^eusement  conservée  par  la  léfùtimité, 
et  que  quant  à  la  centralisation,  triste  conségwnt6t 
selon  l'exposé  des  motifa  de  la  loi  de  asptenn»- 
llté,  des  actes  désordonnés  fui  ont  rempli  les 
vinat-eina  années  antérimns  à  la  Btestauratwn, 
«  c'était  bien  autre  chose  qu'un  système  d'a(kai- 
•  nistration;  que  c'était  le  résultat  forcé  de  la 
situation  du  pays.  > 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  terminait  en  di- 
sant :  I U  eit  impossible  de  changer  l'adminisUn- 
«  tion  de  la  France,  et  notre  situation  est  com- 
c  mandée  par  ta  nécessité.  ■ 

Ainsi,  Messieurs,  jusqu'à  ce  que  nous  soyons 
arrivés  à  ane  cataâtr(H)he  certaine,  inévitable, 
nous  jfAci  donc  condamnés  à  nous  traliter  péni- 
blement, sans  autres  appuis  que  quelques  misé- 
rables intérêts,  entre  les  deuK  grandes  opiniona 
qui  se  partagent  le  monde. 

Au  reste,  vous  le  saves,  ceUe  situation  n'est 
pas  nouvelle,  et  les  vrais  serviteurs  du  roi  n'ont 
eu  qne  trop  souvent  l'occa-sion  d'exprimer  l'hor- 
reur qu'elle  leur  inspire.  C'est  même  au  besoin 
d'en  sortir  que  le  ministère  actuel  doit  la  puis- 
sance; et  depuis  qu'à  l'exemple  de  ses  prédéces- 
seurs, il  veut  vous  l'imposer  comme  une  indis- 
pensable nécessité,  vous  en  pouvez  apprécier  de 
nouveau  les  effets.  L'opinion  se  dégrade,  les  af- 
fections s'éloignent,  et  au  lieu  d'unité  dans  les 
sentiments,  noua  n'y  apercevons  plus  que  divi- 
sions et  antipathies. 

Pensez-vous  que  l'avenir  nous  réserve  des  cir- 
conslauctis  plus  aeureuses,  des  époques  de  rappro- 
cbemeot  et  de  contiance?  Non,  Messieurs;  et  c'est 
surtout  sous  ce  rapport  que  notre  sitoation 
devient  mortelle. 
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Menacé  de  périr,  dtis  que  pourrait  dominer 
Tune  des  deux  opinions  entre  lesquelles  il  s  est 
placé,  le  minisière  n'éprouve  pas  de  besoin  plu» 
pressant  que  de  lesaffaiblr  en  les  divisant. 

Aupsi  ai-je  été  singulièrement  étonné  d'entendre 
l'un  de  nos  collègues  (M.  (leSaint-Chamans),  dont 
nous  estimons  tous  le  dévouement  et  le  talent, 
nous  reprocher  haines  auxauelies  «on  ingé- 
nieuse saaacité  n'aurait  pas  dû  lui  permettre 
d'ajouter  foi.  Il  cédait,  sans  a'en  douter,  à  des 
inllaeDCea  dont  quelques  accusations  injustes 
eussent  dû  lui  déceler  l'origine  et  dont  nous 
assignons  ici  les  véritables  causes. 

Messieurs,  si  déjà  la  voie  qu'on  persiste  à 
vouloir  nous  faire  suivre  nous  a  égarés,  comment 
ne  nous  égarerait-elle  pas  encore?  Je  ne  sais  si  je 
m'alarme  hors  de  pntpos;  mais  il  me  semble 
déjà  voir  s'amonceler  les  nuages  précurseurs  de 
Toraiie.  Conjurons-le,  Messieurs,  et  garantissons, 
quand  il  en  est  temps  encore,  la  l(*gUimité  des 
dangers  qui  la  menacent.  Toutefois,  ne  nous 
flattons  pas  que  pour  les  détourner,  il  ne  faille 
que  du  zélé.  Non,  Messieurs,  si  nous  cessions  de 
commander  la  conllance  par  l'estime,  loin  de 
pouvoir  servir  la  monarchie,  nous  ne  deviendrions 
pour  elle  qu'une  raison  de  péril  de  plus,  il  y 
aurait  nécessité  de  nous  dissoudre;  mais  qui 
peut  sans  effroi  considérer  les  conséquences  dp 
cette  terrible  nécessité? 

Ah!  plutôt  jugeons  notre  position,  et,  des  ce 
moment,  réduisons  à  sa  valeur  cette  morale  des 
intérêts  à  laquelle,  malgré  le  sang  et  es  larmes 

Si'ene  a  déjà  fait  répandre,  ou  voudrait"  nous 
ire  sacrifter  de  nouveau. 
Des  intérêts.  Messieurs;  quels  sont  donc  ceux 
aai  seraient  respectés  dans  l'épouvantable  catas- 
trophe, quij  si  nous  ne  changeons  de  voies,  me 
par^t  imminente! 

Prévenons-la,  si  nous  voulons  mettre,  et  nos 
Intérêts  cl  nos  fortunes  à  couvert:  je  n  y  vois 
pas  d'autre  moyen. 

Nos  devoirs,  voilà  ce  qui  doit  passer  avant 
tout.  Jusqu'ici,  nous  avons  négligé  des  engage- 
ments sacrés.  Bem plissons-les. 

Il  est  constant  que  la  monarchie  ne  peut  rester 
sans  instiiuiions;  qu'elle  obtienne  donc  celles  nui 
deDuissi  longtemps  lui  sont  promises;  quelle 
ne  neut  marcher  sur  des  ressorts  prépares  pour 
le  despotisme  et  i^wurpation:  que  ces  ressorts 
dlaoaraissent  pour  faire  place  à  une  organisation 
Plus  simple;  que  jamais  nous  ne  pourrons  nous 
entendre  pour  faire  le  bien  si  nous  ne  commençons 
par  établir  des  doctrines  lises:  que  ces  doctrines 
soient  donc  hautement  professées,  et_  qu  eUts 
deviennent  enlln  le  signal  de  notre  réunion. 

Si  infidèle  à  celles  qui  l'ont  conduit  an  pouvoir, 
le  ministère  veut  encore  nous  opposer  la  çenlwili- 
sation  comme  résultat  forcé  de  notre  situation, 
notre  réponse  sera  aussi  péremptoire  que  prompte. 
Nous  lui  montrerons  l'autorité  à  laquelle,  il  a 
constamment  refusé  de  donner  df-s  apputf»  se 
dissolvantentre  ses  maios,  et  anarchie  s'é  endant 
précisément  en  raison  de  l'affaiblissement  de  la 
puissance. 

A  notre  insu,  nous  offrons  nous-mêmes  jusque 
dans  l'exagération  d'une  susceptibilité  peu  fondée, 
les  preuves  de  cet  arfail.lissement  du  pouvoir,  et 
c'est  ainsi  qu'à  l'occasion  de  quelques  pétitions 
nous  scmblons  presque  jeter  des  cris  de  détresse. 
Si  le  gQUvernem«nt  est  fort,  à  quoi  bon  tant  de 
bruit?  S'il  ne  l'est  pas,  pourquoi  ne  point  remonter 
«ir-le-champ  à  la  cause  réelle  du  mal  et  yonloir 
resBcmbler,  dans  notre  aveuglement,  à  l  enfant 


qui  punît  la  pierre  contre  laquelle  il  vient  de  se 
frapper?  .  . 

Ne  nous  le  dissimulons  plus,  Messieurs.  Jes 
chofesqui  ne  peuvent  manquer  d'empirer  encore 
en  sont  déjà  cependant  à  ce  point,  que  de  tons 
côtés  nous  eommeoç(»i8  &  n'apercevoir  que  diffi- 
cultés et  dangers. 

Il  faut  au  surplus  TaTOuer,  une  telle  situatioa 
nous  accuse  plus  encore  que  te  ministère. 

Pour  être  justes  en  effet,  il  faudra  bien  finir 
par  faire  la  part  des  illusions  que  produit  si  nalu- 
rellenient  l'enivrement  du  pouvoir;  mais  nous. 
Messieurs,  nous,  incessamment  avertis  que  noua 
sommes,  par  nos  commettants,  de  leurs  besoins 
et  par  la  conscience  publique  de  nos  devoirs, 
comment  pourrons-nous  faire  excuser  notre  cou- 
pable indolence? 

Je  n'ignore  pas,  Messieurs,  que  pour  nous  ac- 

auitter  des  uns  en  satisfaisant  aux  autres,  nous 
evons  nous  attendre  &  rencontrer  de  grands  obs- 
tacles. Hais  rappelons-nous  que  longtemps  le 
mini.<tèrearei-nié  devant  la  nécessité  de  laguerre 
d'Espagne.  Qui  11  voulait  était  impitoyablement 
signalé  comme  fanatique. 

Eh  bien!  vous  vous  êtes  prononcés.  Messieurs, 
et  à  l'insiant  cette  guerre  a  été  résolue. 

Aux  immenses  résultats  qu'elle  eut.  si  depuis 
ces  résultats  n'eussent  été  compromis  par  les 
irrésolutions  d'une  politique  fausse  et  les  dangers 
d'une  occupation  qui  se  prolonge  sans  raison, 
vous  avez  pu  juger  qui  avait  turt  du  ministère 
ou  de  vottî. 

Messieurs,  si,  comme  moi,  vous  êie?  convaincus 
quesansinstitutioosjin'va  pas  de  gouvernement 


«  l'air  sur  deux  Gbamtires  en  l'air  »  ne  sauraient 
subsister;  que  la  religion  qui,  non  par  de  petites 
intrigues,  mais  par  la  sublimité  de  sa  morale, 
l'esprit  du  sa  divine  charité  et  la  part  qu'il  lui 
appartient  de  prendre  à  l'éducation  publique,  doit 
pénétrer  et  vivifier  toutes  les  parli-  s  du  corps 
social,  ne  pourrait  elle-même  conserver  l'intégrité 
de  ses  doctrines,  si  le  clergé  qui  l'enseigne 
n'obtenait  enlio  une  organisation  Uxeet  régulière  j 
qu'il  est  iuoui  que  dans  un  pays  catholique,  qui 
reconnaît  comme  religion  de  l'Btat  la  religion 
calholinue,  l'épiscopat  ne  puisse  légalement  mani- 
fester ses  sentiments  que  par  des  déclarations 
individuelles  ;  qu'il  cal  peut-être  plus  monstrueux 
encore,  qu'après  12  années  de  Restauration,  te  mi- 
nisiredes  autels,  que  nous  ne  puuvonsenvîroaner 
de  trop  de  respect  et  d'hommages,  continue  d'at- 
tendre, en  cela  moins  favorisé  que  l'Indigent 
admis  dans  nos  hospices,  son  existence  du  résul- 
tat de  noadéllbérations  annuelles  eten  soit  toujours 
réduit  à  tolticiter  de  la  piété  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  que  S.  Exc.  daigne  ne  pas  annuler 
le  modeste  supplément  de  traitement  voté  par  le 
conseil  munici  pal  de  la  paroisse;  f^i  diHe,  Messieurs, 
comme  moi,  vous  êtes  convaincus  de  ces  choses 
et  qu'elles  produisent  sur  vous  toutes  les  impres- 

(1)  a  Au  llea  de  cela  qu'est-ce  que  je  vois?  Un  miais- 
B  ière  qui  est  lui-même  effrayé  d'être  loal  et  uoe  nation 
»  qui  n'est  rien;  on  trdae  en  l'air,  sur  deun  Chambres 
m  en  l'air;  au-dessous  one  multitude  que  le  malaise  et 
»  |i*8  erreurs  dominantes  rendent  inquiète,  et  qu'âne 
M  adroite  et  savante  ambition  peut  disposer  beaucoup 
a  plus  aisément  qu'on  ne  le  pense  &  renverser  des  coiu- 
»  lilcitîons  faibles  en  elles-mêmes,  qui  ne  sont  appuyées 
•  sur  aucune  in8litotioD,Becondiure,  et  dont  ou  n'aura  pas 
>  de  peine  à  loi  prouver  q&'elle  ne  reeueitte  aucun 
»  fruit.  ' 


Digitized  by 


IChtmbn  dM  0^l<s.| 


SBG0.NOIt  RBSTADRàTlON. 


[16  nui  1816.1 


69 


siODS  pénibles  que  j'en  reçois,  vous  n'faéeiteroz 
pas  un  moment  montrer  uujourd'hni  cettu 
courageuse  déiermination  que  vous  avez  Tait 
pressenitr  à  l'occasion  de  la  guerre  d'Bspague. 

Une  voloalé  forte,  Uessiairs,  ne  trouve  jamais 
d'obstacles. 

A  Dieu  ne  plaise  néanmoins  que  je  tous  pro- 
pose de  refuser  le  budget  1  Non,  Messieurs,  ce  se* 
rait  une  mesure  extrême  à  laquelle  nous  n'au- 
rons  jamais,  j'espùre,  besoin  de  recourir. 

Je  ne  vous  demande  pas  mémpde  retrancher  tout 
ît  coup  des  ullucattons  qui  tous  sont  soumises, 
la  totalité  des  sommes  que  vous  dépensez  tous 
les  ans  k  faire  mal  faire  ii  Paris,  ce  que  nous  fe- 
rions si  facilement  et  avec  tant  d'économies  dans 
nos  déparlements. 

Quand  il  s'agit  de  réformes  de  cette  importauce, 
je  conçuid  très  bien  qu'il  ne  faille  marcher  qu'avec 
sagesse  et  mesure. 

Hais  ce  que  je  sollicite  avec  instances  de  votre 
uuour  pour  le  bien,  c'est  qu'à  partir  de  cette 
aaoée  nous  commencioDs  &  entrer  dans  de  meil- 
leares  voies. 

Indépendamment  des  rédoctioQS  dont  pourront 
TOUS  paraître  susceptibles  les  divers  cnapitres 
de  voire  budget,  j'ai  donc  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'en  frapper  l'ensemble  d'une  diminution 
de  12  millions,  alin  de  forcer  le  miniiitère  de 
rendre  l'administration,  en  en  simplillaot  les  for- 
mes, et  moins  di.-pendieuse  et  plus  monarchi- 
que. 

M.  de  Salat-Ch«iu«nfi.  Messieurs,  l'exposé 
des  motifs  qui  a  précédé  la  présentation  du  l>ud- 
get  est  comiiosé  de  deux  parties  distinctes  :  l'une 
comprend  les  comptes  des  dernières  années  et  le 
budget  de  18*27;  l'autre,  l'examen  de  noire  si- 
tuation tlnancière.  de  l'étal  de  notre  cn^dir,  et  par 
conséquent  du  résultut  des  opérations  de  finances 
votées  dans  la  dernière  session.  Je  vais  égale- 
ment envisager  nos  llnances  sons  cesdeus  points 
de  vne,  en  renversant  toutefois  l'ordro  d'après 
kqael  ces  matières  ont  été  traitées  dan«  l'exposé 
de:i  motifâ.  Je  commencerai  par  l'examen  de  la 
situation  où  nos  0{)éralioos  linancières  ont  laissé 
notre  crédit;  et  iHublissant  l'uveiiir  d'après  la  cun- 
oaissance  du  présent,  je  passerai  naturullemeot 
de  noire  état  actuel  au  budget  de  1^27,  sur  le- 
quel je  me  bornerai  îi  quelques  considérations 
giMiérales, 

Pour  Ul'ïi  connaître  le  résullat  de  l'opéruiion  sur 
les  rentes,  il  im|Jor(e  de  séparer  soifïneusement 
les  diverses  causes  qui  ont  pu  induer  sur  le 
cours  de  nos  renies.  Laissons  donc  de  côté  pour 
un  moment  rinflueiice  extérieure;  voyons  quel 
devait  être  le  sort  de  la  réduction  facultative  des 
5  0/0.  dans  le  cas  où  tout  à  l'extérieur  serait 
restA  dans  la  môme  situation,  et  en  n'admettant 
que  les  causes  intérieures,  une  les  effets  qui  de- 
vaient naturellement  sortir  des  dispositions  mê- 
mes de  la  lot  et  de  l'état  de  la  France  :  Qu<  1  ré- 
sullat devait-on  attendre  de  la  loi  qui  a  créé 
les  3  0/OÎ 

L'on  s'est  fort  appesanti  dans  la  discussion  de 
la  loi  sur  la  question  do  savoir  si  le  taux  géné- 
ral des  placements  en  France  produirait  un  in- 
térêt de  4  ou  de  5  0/0;  et  c'était  avec  grande 
raison  qu'on  |)ortiiit  toute  la  discussion  sur  ce 
point  ;  car  toute  ta  bafe  de  ta  loi  était  I&,  tout  le 
succès  <lé.>endait  de  ce  (ait. 

Si  l'intérêt  de  l'argentétait  réellement  en  France 
h  4  U/0,  le  sucrè:t  était  Bùr,  la  loi  marcbuit  toute 
seule,  la  conversion  était  de  la  tomme  entière 
des  rentes.  Tous  les  rentiers  se  seraient  préci- 


pités au  Tréi^or,  et  auraient  disputé  à  qui  profile- 
rait le  premier  d'un  placement  si  avunlugeux, 
qui  leur  offrait  d'abord  l'intérêt  q'ie  produisait 
tout  autre  emploi  de  fonds,  et  sous  une  forme 
dont  ils  connaissaient  les  avantages  sous  le  rap- 

fiort  du  payement  des  revenus  à  jour  fixe,  et  de 
s  facilité  de  réaliser  h  volonté  tout  ou  partie  du 
capital;  qui  leur  offrait  en  outre:  l<»!a  reoonnal$> 
fiance  faite  par  leur  débiteur  d'un  capital  supé- 
rieur  d'un  liers  à  leur  précédente  créaace  aa 
pair;  2"  la  rbance  probable  de  la  réalisation  pro- 
chaine d'une  partie  de  co  surplus  de  c;)pital  ;  car, 
tant  que  la  paix  dure,  t'iniérêt  tend  à  baisser, 
et  par  conséquent  la  rente  à  s'élever;  3*  la  certi- 
tude de  n'être  jamais  forcé  à  aucune  ré  iuctioa 
par  l'offre  du  remboursement.  Si  donc  l'intérêt 
était  à  4  0/0  en  France,  tous  les  rentiers  se  se- 
raient empressés  de  saisir  ces  précieux  avanta^;e3t 
qui  leur  étaient  acquis  sans  antre  cotnpeosulioa 
que  le  rbagrin  de  sentir  que  l'Etat  en  était  lésé. 

Les  hommes  les  plus  habiles  peuvent  être  en- 
traînés par  des  illusions  :  mais  c'est  en  vain 
qu'ils  sont  persuadés  de  ces  illusion»!,  et  qu'ils 
réussissent  a  persuader  les  autres;  on  finit  par 
découvrir  les  faits,  et  nuMs  ne  sont  suscentibles 
de  prêter  à  aucune  illusion.  Si  donc,  le  Tut  était 
que  lu  taux  général  de  l'intérêt  en  Pnmce  fût  de 
5  0/0.  le  succès  de  l'opération  était  impossible. 
Qu(>  devait-il  donc  arriver  dans  ce  cas? 

Il  était  évident  que  le  nombre  des  conversions 
ne  serait  pas  considérable,  et  que  la  plupart  des 
rentiers  ne  se  résigneraient  pas  à  perdre  le  cin- 
quième de  leur  revenu  et  à  ne  touclier  qu'un  in- 
térêt de  4  0/0  dans  un  pays  où  on  peut  placer  sou 
argent  à  5.  Aussi  est-il  exact  de  dire  que  pas  un 
il"  S  rentiers,  pas  un  seul  ne  s'est  n^signé  a  cette 
perle  d'iniérêt;  qu'aucun  de  ceux  qui  ont  converti 
n'avait  le  projet  de  garder  ses  3  0/0  comme  un 
placement  solide  et  fiermancnt,  et  que  tous,  sans 
exception,  n'ont  pris  les  3  à  74  que  |K>ur  sea 
défaire  et  les  revendre  à  80  ou  envirun.  L'on  peut 
s'étonner  qu'un  si  grand  nomÏH'e  de  xpéculateors. 
habito'^3  à  ce  genre  d'affaires,  ail  été  ta  dupe  de 
ce  vain  espoir.  Leur  tort  a  été  de  supposer  trop 
d'efficacité  aux  efforts  combinés  de  l'amortis- 
scincntdont  la  totuliié  allait  éire  consacrée  an 
nouveau  fond»,  quelque  faible  qu'il  fût,  et  des 
grands  capitalistes  t|u'on  savait  intéressés  dans 
l  affiiire,  et  du  gouvernement  qui  devait  souhaiter 
le  succès  d'une  opération  proposée  par  lui.  Les 
hommes  les  plus  liaUiles  et  qui  élatent  le  plus 
convaincus  que  Ie3  0/0deviiit  nécesain-ment  bais- 
ser pour  se  meure  en  équilibre  avec  le  5,  ont  cru  à 
une  hausse  momentanée  dont  ils  pourraient  pro- 
llîer  ponr  revendre.  Ceux  mômes  qui  n'ont  pas 
converti  en  ont  eu  la  tentative  et  n'otit  été  arrêtés 
que  parcelle  réflexion  :  si  je  vends  à  8'),  c'est  que 
celui  qui  achètera  consentira  à  placer  son  argent 
à  3  3/4  0/0;  cela  est  Imitosslble  au  taux  actuel 
de  rintérôt  en  France.  Il  fallait  dotic  s'attendre  k 
ce  qne  le  nouveau  fonds  baiss&t,  jusi)U*à  ce  qu'il 
offrit  à  l'acheteur  un  intérêt  coovenabl.*  de  son 
argent.  L'on  devait  présumer  que  le  5  étant  h  lOO, 
le  3  se  ftoutiendrait  entre  03  et  65.  Je  ne  dis  pas 
60;  car  il  faut  bit-n  compter,  en  faveur  dt  s  pos- 
st'Sseurs  du  3,  l'avantage  de  n'êlre  jamais  réduits, 
ni  forons  à  acccptt*r  le  remboursement,  et  tachunce 
d'une  augmentation  de  capital,  encore  étcigoée. 
mais  qui  est  certaine  au  bout  de  pitisieura  années 
s'il  ne  survient  pas  de  crise. 

Ce  qui  devait  arriver  dans  le  cas  où  le  taux 
de  l'intérêt  serait  de  5  0/U,  est  ù  peu  près  fe  qui 
est  arrivé  et  ce  que  nous  voyons.  Si  les  5  0/0  dé- 
passent de  quelques  francs  le  cours  où  devrait 
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les  placer  la  proportion  qne  je  viens  dindiqucr, 
ce  faible  avantage  est  reffet  naturel  et  Imraan- 
qnable  de  l'amortissement  démesuré  qui  fait  tout 
pour  le*  3  et  rien  pour  les  5.  Si  l'amoTtlssement 
eiait  partagé  entre  les  deux  fond?,  on  les  verrait 
à  leur  proportion  naturelle,  telle  qu'elle  devait 
être  et  qu'elle  a  été  annoncée  d'avance. 

J*ai  examiné  quel  devait  ôtre  le  résultat  de  la 
loi  de  conversion  en  ne  considérant  que  l'inté- 
rieur de  la  France,  et  j'ai  trouvé  que  cette  loi  de- 
vait produire  précisément  ce  que  nona  voyons. 
Quoi,  dira-t-on,  vous  com_ptez  donc  pour  rien  les 
effets  de  cette  mse  financière  qui  a  ébranlé  la  for- 
tune anglaise  et  dont  le  contre-coup  s'est  fait 
sentir  sur  toutes  les  places  de  TEuropet  Pour  ap- 
précier quels  ont  dû  être  sur  la  France  les  effets 
de  cette  crise,  il  faut  que  vous  me  permettiez 
Messienrs,  d'examiner  les  diverses  sortes  d'in- 
fluences qui  agissent  snr  les  fonds  publics. 

Les  effets  publics  sont  régis  soit  pour  la  hausse. 
Boit  pour  la  baisse  par  des  causes  réelles  et  par 
des  causes  morales.  Les  causes  réelles,  c'est  un 
bien  ou  un  mal  réel  ;  les  causes  morales,  c'est  l'es- 
poir du  bien  ou  la  crainte  du  mal  :  ces  dernières 
sont  un  effet  de  cette  faculté  de  l'imagination  hu- 
maine, de  porter  le  bien  on  le  mal  fort  au-detfc 
de  la  réalité.  Ainsi  la  paix,  ainsi  les  revenns  et  les 
capitaux  que  font  croître  sans  cesse  les  besoins 
multiplié':,  sont  une  cause  réelle  de  hausse,  et 
cette  hausse  poussée  par  les  causes  morales, c'est-à- 
dire  par  les  rêvfs  brillants  de  l'imnginalion,  s'élève 
au-deià  du  point  où  elle  devrait  s'arrêter.  L'effet 
est  le  même  pour  la  baisse  dans  les  circonstances 
critiques.  Mais  il  y  aune  différence  importante  à 
remarquer  entre  1  effet  des  cauaes  réelles  et  celui 
des  causes  morales  sur  les  fonds  publics. 

L'effet  des  causes  réelles  est  durable  et  conti- 
nue tant  que  la  cause  Fubsiste.  L'effet  des  causes 
morales  n  est  que  momentané.  Passé  les  premières 
inquiétudes:  ou  le  maldoot  ou  s'est  effrayé  arrive, 
etalors  la  baisseu'est  plus  due  à  une  cause  morale 
mais  à  une  cause  réelle  :  ou  le  mal  n'arrive  pas  et 
ringuiétude  cesse;  alors  la  baisse  s'arrile  et  les 
fbnaspublicsremontent  an  cours  que  leur  assigne 
la  situation  réelle  dn  pavs.  C'est  ainsi  qu'en  An- 
gleterre, où  la  baisse  a  été  occasionnée  par  des 
causes  réelles,  celte  baisse  a  été  forte  et  durable. 
Bn  France,  au  contraire,  où  il  n'y  a  eu  que  le 
contre-conp  de  ta  crise  anglaise  et  l'inquiétode 
'elle  devait  amener,  ces  causes  morales  ont  pro- 
it  leur  effet,  en  faisant  descendre  les  5  français 
jusqu'à  90  et  tes  3  à  59.  Mats  cet  effet  a  été  pas- 
sager comme  il  devait  l'être,  et  nos  fonds  ont 
bientôt  repris  leur  cours  naturel.  Ainsi,  l'effet  a 
subsisté  en  Angleterre  parce  qu'il  résultait  de  sa 
situation  réelle.  Il  a  cessé  promptement  en  France, 
parce  qu'il  n'était  dû  qu'à  une  cause  morale  et  a 
l'inquiétude  d'un  mal  qui  ne  nous  regardait  pas. 

L'on  s'étonnera  peut-être  que  je  n'accorde  au- 
enne  |)art  dans  la  baissa  à  l*iofloence  d'une  crise 
financière,  étrang^  il  est  vrai,  mais  qui  a  pro- 
duit la  baisse  sur  toutes  les  places  de  rBurope. 
Je  ferai  remarquer  que  la  baisse  n'a  été  coosiaé- 
rvblc  qu'un  moment  (excepté  en  Angleterre)  ;  que 
les  fonds  sont  remontés  promptement  partout  et 
que  dans  la  plupart  des  Etats  rte  l'Êarope  comme 
sur  les  5  français,  la  baisse  n'est  au  plus  que  de 
4  on  5.  comme  il  résulte  du  taux  comparatif  des 
divers  fonds  établi  dans  l'exposé  des  motifs.  Or, 
cette  baisse  de  4  ou  5  doit  être  considérée  comme 
le  retour  de  ces  fonds  à  leur  cours  naturel  fondé 
snr  l'état  des  choses.  Les  catïses  morales  agis- 
sent (mais  pour  un  temps  seulement)  en  hausse 
comme  en  baisse.  Persrane  ne  pourra  contester 


que  le  mouvement  apii  avait,  en  trois  mois,  porté 
nos  fonds  de  89  à  plus  de  lOt,  ne  fut  produit  par 
les  causes  morales,  ou  il  faudrait  soutenir  qu'il  y 
a  eu  dans  notre  situation  un  changement  rét» 
asses  cuDsîdérable,  dans  l'esi^ce  de  tn^is  mois, 
pour  produire  une  hausse  de  15  dans  les  fonds 
publics.  Gela  n'est  pas  possible;  et  il  en  faut  con- 
clure que  les  causes  morales,  auxquelles  s'est 
joint  un  peu  de  savoir  htire,  ont  amené  cette 
nausse  subito  qu'on  a  fort  bien  caractérisée  en  la 
nommant  mie  fièvre  de  hausse,  et  qat  a  passéde  la 
France  dans  les  autres  pavs  de  l'Europe.  Ainsi,  la 
(lèvre  de  hausse  avait  port^nos5O/0  au-dessus  de 
leur  taux  naturel  à  cette  époque;  la  fièvre  de 
baisse  les  a  ramenés  ensuite  pour  un  moment 
au-dessous  de  ce  cours  naturel,  et  bientôt  après 
ils  se  sont  replacés  entre  ces  oscillations,  au  taux 
nstareloù  devait  les  porter  la  situation  de  la 
France  et  l'intérôt  général  des  capitaux,  c'est-à- 
dire  près  du  pair;  mais  non  pas  au  dessus.  Tel 
devait  être  l'effet  de  la  (^ssalion  des  causes  mo- 
rales qui  avaient  précédemment  exagéré  la 
hausse 

Pour  achever  la  démonstration  de  ce  qne  j'ai 
avancé,  il  me  reste  à  fsûre  voir  que  les  causes  de 
la  crise  anglaise  sont  des  causes  réelles  qui  ont 
dCt  amener  et  prolonger  la  baisse;  qu'au  contraire 
ces  cansfB  n'exisient  pas  en  France  et  que  les 
causes  morales  seulefflentont  agi  durant  quelques 
jours  sur  nos  rentes. 

La  crise  de  l'AnpIeterre  a  commencé  par  la 
baisse  des  fonds  publics;  ensuite  sont  venues  les 
banqueroutes  des  particuliers  et  des  Banques  de 
provinces,  k  quoi  attribuer  ces  effets? 

L'hafiitude  de  prêter  de  grands  caidtaux  et  de 
faire  sur  ces  prêts  de  grands  bénéfic's  existe 
sans  interruption  depuis  plus  de  trente  ans  en 
Europe,  et  surtout  en  Angleterre.  Cette  passionde 
prêter  a  trouvé  à  se  satisfaire  durant  les  vinçt- 
cinq  ans  de  guerre,  parles  énormes  emprunts  fmts 
chaque  année  par  le  gouvernement  anglais.  Dans 
les  premières  années  de  la  paix,  la  France  a 
encore  fourni  un  débouché  aux  prêteurs.  Muis 
bieotét  la  France  aussi  cessa  d'emprunter,  etce- 

Sendant  les  prêteurs  allaient  partout  quémanda* 
es  emprunteurs;  car  on  renonce  difflcifementaux 
habitudes  luo'atives.  L'on  proposait  à  tous  tes 
Etals  de  leur  prêter  de  l'argent,  et  le  sèle  était  si 
vif,  qu'on  nous  avait  proposé  en  France  de  faire 
un  emprunt  pour  raccommoder  tout  d'un  coup, 
non  seulement  nos  routes  royales  et  départemen- 
tales, mais  tous  tes  chemins  vicinaux  de  toutes 
les  parties  de  (a  France.  Les  républiiues  nécessi- 
teuses de  l'Amérique  proflt^ent  de  cette  disposi- 
tion, et  les  révoltée  de  toutes  les  parliesdu  monde 
puisèrent  dans  les  buurses  anglaise:».  A  ces  prêts  se 
joignirent  des  entreprises  très  considérables,  entre 
autres  pour  l'exploitation  des  mines  de  l'Amérique 
espagnole.  Je  ne  puis  m'empêcher  défaire  remar- 
quer en  passant  que  tes  fruits  des  révoltes  et  des 
révolutions  sont  partout  les  mêmes;  qu'auMexique 
et  an  Pérou,  la  raine  totale  de  ces  mines  dont  on 
tirait  de  si  riches  trésors,  et  la  misère  générale 
qui  ne  permet  pins  aux  nationaux  de  faire  ens- 
mêmes  les  dépenses  nécessaires  pour  remettre  ces 
minraen  aelivité,  sont,  avec  la  conscription,  la 

frtns  dure  et  qui  s  étend  Jusqu'aux  enfants,  avec 
a  ruine  du  commerce,  avec  la  guerre  qui  a  rcm- 

f>)acé  trois  cents  ans  de  paix,  les  premiers  bien- 
aits  de  celte  bienheureuse  révolution,  dont  la 
contiatssance  empressée  coûte  si  cher  à  l'Angle- 
terre. 

L'on  s'étonnera  de  la  crise  causée  dans  ce  pays 
pu*  ces  prêta  et  ces  entreprises,  lorsqu'on  réflé- 
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cbira  (jne  l'Angleterre  a  foorni  dorant  la  gaerre 
à  de  bien  plus  énormes  emprunts,  sang  qu'il  en 
soit  résulté  rien  de  fâcheux,  et  que  l'esprit  d'en- 
treprise y  a  dès  longtemps  été  poussé  fort  loin 
lors  de  la  construction  des  canaux,  des  ctiemins, 
et  sous  beaucoup  d'autres  rapports.  Cot  étcnoe- 
ment  cessera  pour  ceux  qui  admettent  le  principe, 
que  je  crois  mconteslable.  que  les  plus  énwfflee 
prêts  faits  au  pevs,  que  les  plus  gigantesques  ei>- 
treprises,  faites  dans  le  pays,  ne  peuyeot  ooca- 
si(Hiner  une  crise  ràcheasedans  les  effets  publics. 
La  rfitsoo  en  est  simple.  Dans  les  emprunts  des 
gooTeroements,  l'argent  est  aussitôt  employé  que 
payé  :  ainsi,  si  le  préteur  retire  son  argent  des 
fonds  publics,  cet  aident  passe  aussitôt  des  mains 
du  gODvemement  dans  celles  des  fournisseurs, des 
employés,  etc.,  et  revient  dans  les  fonds  publics, 
si  ce  D'est  pas  de  la  première  main,  du  moins  de 
la  deuxième,  de  la  troisième  ou  de  la  quatrième, 
il  en  est  de  même  des  entreprises.  Si  les  colrepre- 
nenrs  retirent  leurs  fonds,  t^est  pour  les  faire 
passer  dans  d'autres  mains  qui  les  rendent  bien- 
têt  i  leur  première  destination,  surtout  dans  un 

Eays  où  l'habitude  du  placement  sur  les  fonds  pu- 
Itcs  eât  répandue  partout.  Haiâ  11  n'en  est  pas  de 
même  des  emplois  hors  du  pays.  Alors  n  existe 
plus  cet  équilibre,  certain  dans  l'autre  cas.  qui 
est  la  conséquence  de  ce  que  l'argent,  provenant 
de  rentes  vendues,  est  peu  après  employé  par 
d'anlres  à  racheter  An  rentes;  alors  les  fonds  ne 
se  revoient  plus  dans  le  payn,  du  moins  de  long- 
temps. Bt  notez  que  la  conséquencn  est  toujours 
la  même,  soit  que  laa.)ë(:ulation  réussisse  ou  non, 
soit  que  le  capital  soit  assuré,  ou  hasardé,  ou 
perdu.  11  est  indifférent  pour  le  cours  des  effets 
publics  dans  le  moment  présenii  que  vous  deviez 
ou  non  toucher  successivement  de  forts  intérêts, 
que  vons  deviez  ou  non  rentrer  nn  jour  dans  vo- 
tre capital.  Ce  qui  importe  actuellement  au  cours 
des  effets  pablics,  (^est  que  l'aigent  que  vous  re- 
tirez par  la  vente  de  vos  rentes  soil  employé  dans 
le  paya,  où  il  sera  par  l'un  ou  par  1  antre  em- 
ployé à  racheter  des  rentes. 

Appliquons  ces  principes.  Les  grands  emplois 
de  capitaux  faits  par  l'Angleterre,  durantla  guerre, 
n'ont  point  amené  de  crise  dans  les  fonds  publics 
parce  que  ces  capitaux  étaient  employés  en  An- 
gleterre, et  que  le  peu  qui  en  sortait  pour  des 
subsides  était  amplement  compensé  par  les  bé- 
néfices d'un  commerce  alors  sans  rivaux. 

Les  prêta  faits  à  la  France  dans  les  premières 
«nndes  de  la  paix  n'ont  point  encore  amené  de 
crise,  parce  que  ces  capitaua  sont  promptement, 
pour  la  plupart,  rentrés  en  Angleterre,  soit  à 
raison  de  la  part  de  TAnglelerre  dans  les  paye- 
ments cffecLués  par  la  France,  soit  parce  que  les 
banquiers  anglais  ont  en  peu  de  tem|)8  recédé  îi 
des  Français  la  plus  forte  partie  de  l'emprunt.  Les 

Sraodea  entreprises  n'exigeaient  alors  l'emploi 
s  caiiitaux  que  dans  l'intérieur  de  l'Angleterre, 
et  ne  pouvaient  pas  non  plus  produire  d'effets  fd- 
-cbeux. 

Hais  la  protection  accordée  A  la  révolte  des  co- 
looles  e^pugnoles,  le  désir  de  leur  fosrnir  les 
fonds  nécessaires  A  leurs  succès,  ont  encouragé 
les  prêts  faits  par  les  capitaux  anglais  à  ces  pays 
lointains.  L'entreprise  d'exploiter  Ira  minesaban- 
données  a  concouru  en  même  temps  à  faire  trans- 
porter des  capitaux  considérables  d'Angleterre  en 
Amérique.  Un  membre  de  la  Chambre  des  com- 
munes a  demiéreroent  évalué  le  eapital  retiré  du 
payspar  les  emprunta  élrangers  et  les  entreprises 
«  600  millions  de  notre  monnaie.  Il  est  facile 


dindiquOT  r^nmenl  ortte  exportation  Ae  capi- 
taux a  amené  la  crise  aeluelle. 

La  plupart  des  Anglais  ont  lenra  capitaux 
placée  dans  les  fonds  publics.  A  mesure  que  les 
^bteBces  de  payements  sont  arrivés  pour  ceux 
qui  avaient  pris  des  actions  dons  les  emprunts 
étrangera  on  les  entreprises  lointaines,  ils  oot 
vendu  leurs  rentes  pour  subveniràces  payements. 

La  concurrence  des  veadetirs  a  nécessairement 
amené  une  baisse.  Cette  baisse  a  été  considérable 
et  devait  avoir  en  Angleterre  des  suites  plus  fâ- 
cheuses qu'elle  n'en  aurait  eu  partout  ailleurs. 
Les  spéculateurs  se  sont  accoutumés,  dans  ce 
pays,  aux  entreprises  gigantesques,  et  à  faire  un 
grand  usage  des  moyens  de  crédit.  Quelques-uns 
prennent  désengagements  fort  au-delà  de  leurs 
moyens,  comptant  sur  le  succès.  La  plupart  des 
autres,  s'ils  ne  dépa^nt  pas  leurs  moyens,  ejt- 
gagent  du  moins  la  totalité  de  leurs  capitaux  dis- 
ponibles. Or,  parmi  ces  capitaux  disponibles,  lenrs 
rentes  tiennent  la  plus  grande  place.  Leurs  enga- 

fcments  ont  été  prie  pendant  que  le  taux  élevé 
e  ces  rentes  les  rendait  possessrars  d'un  capital 
considérable:  la  rente  baisse  tout  à  coup,  ce  ca- 
pital baiase,  et  Us  ne  penveat  plus  faire  face  à 
leurs  engiigements.  L'homme  qui,  par  exemple, 
avaient  30,000  francs  de  rentes  en  3  0/0,  pouvait 
compter  au  cours  de  97  sur  un  capital  de 
970,000  francs.  Si  la  rente  baisse  &  77  à  l'époque 
de  l'échéance  de  ses  engagements,  il  n'a  plus 
qu'un  capital  de  770,000  francs,  et  se  trouve  de 
300,000  francs  en  déBcH.  Si  l'on  réQécbit  à  l'énor- 
mité  de  la  dftte  anglaise;  si  l'on  calcule  qu'au 
cours  de  97,  elle  présente  environ  un  capital  de 
20  milliards;  qu'une  baisse  de  20  fait  disparaître 

Îlus  du  1/5  de  ce  capital,  c'est-à-dire  plus  de 
mitliards,  auxquels  il  faut  lyouter  encore  la 
perte  du  capital  occasionnée  par  ta  baisse  rapide 
des  emprunts  étrangers,  l'on  concevra  tous  les 
erabarrts  de  ceux  qui,  obligés  de  réaliser  leur 
capital,  ont  dù  supporter  leur  part  de  cette  im- 
mense perte.  Un  tel  déficit  dans  les  fortunes  pri- 
vées a  amené  des  banqueroutes  :  une  banque- 
route en  nécessite  une  autre  :  l'alarme  répandue 
a  fait  affluer  dans  les  banques  de  province  les 
billets  qui  demandaient  le  remboursement,  et  il 
s'en  est  suivi  de  nouvelles  faillites  :  jol{{nez  à  ces 
causes  la  suraboudance  delà  production,  dueù 
l'incroyable  activité  des  machines,  et  vous  ne 
vous  étonnerez  pas  de  la  crise  actuelle  de  l'An- 
gleterre. Cette  crise,  au  reste,  s'arrêtera  bientôt  : 
car,  tant  que  ta  somme  des  besoins  satisfaits  ne 
diminue  pas,  la  richesse  d'un  pays  avancé  en  ci- 
vilisation ne  peut  pas  décroître. 

Bn  observant  de  près  les  causes  de  la  crise  de 
l'Angleterre,  vous  vous  êtes  convaincus,  Hessiears, 
de  ce  que  j'ai  établi  plus  haut  :  qu'aucune  de  ces 
causes  n'existait  en  France;  que  la  baisse  n'y  a 
éte  que  l'effet  d'une  cause  morale,  du  retenus- 
sement  passager  de  ce  cri  d'alarme  Jete  sur  la 
place  de  Londres;  que  celte  baisse  devait  être  et 
a  été  en  effet  momenlanée.  C'est  en  vain  qu'on  a 
voulu  trouver  dans  la  France  elle-même  quelques 
causes  réelles  de  baisse;  telles  que  la  vente  de  nos 
renies  faite  par  les  Anglais  obligés  de  reporter 
lenrs  fonds  dans  leur  pays,  et  les  envois  d'argent 
faits  de  Paris  dans  tes  provinces  en  octobre  et  no- 
vembre. Pour  le  premier  point,  la  vente  de  nos 
rentes  par  les  Anglais  n'a  pas  été  assez  considé- 
rable pour  inHuer  noteblement  sur  le  cours  de 
nos  fonds  publics,  d'autant  plus  que  l'accroisse- 
ment continuel  de  nos  capitaux,  produit  de  notre 
situation  prospère,  compense  la  retraite  dea  vea- 
deoTB  étrangers,  «n  amenant  sur  la  place  de  Don- 
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veaaz  acheteurs  nationaux.  Qnant  anx  envois 
d'ar^ïent  de  Paria  dans  lea  provinces,  j'ai  d^jàdit 
que  les  entreprises  à  l'iniéricar  ne  pouvaient  ja- 
mais produire  un  efrel  fâcheux  i^ur  les  Tunds  pu- 
blics, ou  que  cet  effet  ne  durerait  qu'un  instant. 
Je  trouve  des  fuits  h  l'appui  de  cette  assertion, 
et  dans  l'exposé  des  uiolifs,  et  dans  le  rapport 
des  censeurs  fait  à  la  Banque  en  1826. 

La  chaleur  de  l'été  a  produit  des  vins  d'une 
qualité  supérieure.  Les  né^îocianisunt  pensé  que 
c'était  le  m<  mtintde  faire  des  approvisionneraenls 
datis  Cf.  genre.  L'exposé  des  oiolifs  dit  en  effet 

?ae50millioo8de  numéraire  ont  été  expédiés  de 
aris  dans  les  provinces  en  octobre  et  novembre, 
et  le  rapport  fait  à  la  Banque  de  France  coodrine 
cette  assertion,  disant  :  que  sa  réserve  &  buissù 
plus  sensiblement  cett«  année  au  moment  des  ré- 
colles. UaiB  d'abord  ces  fonds  peuvent  être  sortis 
des  coffres  de  la  Banque  sans  que  ce  eoit  la  suite 
d'une  vont»  de  renies;  et  ensuite  il  sera  facile  de 
prouver  que  si  ces  fonds  sont  sortis  de  la  rente 
{assertion  dont  j'examinerai  bientôt  la  valeur), 
ils  y  sont  promptement  rentrés.  L'exposé  des  mo- 
tifs dit  un  peu  plus  loin  que,  dans  la  dernière 
moitié  de  l'année,  plus  d'un  million  de  rentes  a 
été  acheté  dans  les  dép»rieiiieot?  par  le  moyen 
des  petits  firands-livres.  Voilà  dune  déjà  vingt 
millions  rentrés  dans  la  rente.  Mais  il  faut  re- 
marquer que  ce  moyen  des  petits  grande-livres 
n'est  guore  employé  que  par  les  petits  proprié- 
taires qui  n'ont  point  de  relations  avec  Paris.  Les 
gros  propriétaires  de  vignobles,  au  contraire,  ont 
tous  des  correspondants  à  Paris;  et  si  les  pre- 
miers ont  acheté  des  reote.^  pour  2U  millions  dans 
leurs  départements,  il  est  oieii  proifable  que  les 
derniers,  qui  ont  eu  des  recettes  bien  plus  consi- 
dérables, ont  employé  une  somme  plus  forte  en 
achats  de  rentes  faits  directement  sur  la  pUca  de 
Paris;  et.  en  effet,  le  roppnrtdes  censeurs  de  la 
Banque  disaitau  mois  du  janvier  que,  depuis  un 
mois,  it$  voyaient  la  nnuse  des  espèce»  s'accroUre 
chaque  jour  dans  les  caisses  de  la  Banque;  ce  qui 
prouve  que  les  capitaux  étaient  rapparié!;  des 
provinces  à  Paris.  Ces  faits  couliroieiit  la  théorie 
que  j'ai  établie  :  queles  grands  emplois  de  capi- 
taux à  l'intérieur  ne  peuvent  avoir  l'eff/t  de  faire 
baisser  les  funds  publics;  je  pourrais  ajouter 
même  qu'ils  sout  une  des  plus  puiSiianieB  causes 
de  hausse. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  d'observer  ici 
le  peu  de  fondement,  et  de  ces  reproches  répétés, 
et  de  ces  défenses  qu'on  leur  oppoi^c.  sur  ce  que 
telle  ou  telle  loi  épuise  les  provinces  de  numéraire 

four  l'entasser  à  Paris,  ou  fait  au  contraire  refluer 
argent  de  Paris  dans  les  provinces.  Soyez  bien 
certains,  Meiisicurs.  qu'il  n'est  au  pouvoir  d'aucune 
loi  d'opérer  de  tels  effets,  ni  en  bien  ni  en  mal. 
La  loi  ne  peut  pas  retirer  l'argent  des  provinces, 
à  moins  que  ce  ne  soit  une  loi  forcée,  un  impôt 
mal  combiné  :  la  loi  peut  encore  moins  envoyer 
de  l'argent  dans  les  provinces.  Partout  où  il  v 
aura  un  emploi  avantageux  pour  le  numéraire,  il 
ne  manquera  jamais,  ou  il  sera  pleinement  sup- 
pléé par  des  lettres  de  change,  des  billets,  du 
crédit.  Dans  une  pruvince  oii  les  besoins  ne  pré- 
senteraient pas  d'entreprises  lucratives,  un  ban- 
quier apporterait  dix  milliuns  en  or,  qu'il  n'en 
résulterait  aucun  avantage,  à  moÎDS  qu'il  ne  les 
y  dépens&t  pour  son  plaisir. 

C*'9  phrases  tant  répôtées,  depuis  deux  ans  : 
Tant  que  l'intérêt  d-s  rentes  sera  élevée  les  fonds 
des  provinces  viendront  s'y  engloutir;  $i  on  dimi- 
nue l'mte'rêi  qu'on  retire  dee  reiUet,  les  fonds  qui 
S  sont  retenus  aujourd'hui  en  sortiront  pour  reve- 


nir raviver  hs  provinces  :  ces  phrases,  dls-je,  ne 
me  paraissent  offrir  aucun  sens  réel  Nos  200  mil- 
lions de  rentes,  nos  4  milliards  de  capital,  que 
sont-ils?  Un  livre  de  papier  écrit.  T  a-t-11  là  des 
écus?  L'ar{;ent  qu'on  apporte  dans  la  rente,  ne 
se  met  point  daus  un  colfre,  duquel  on  retire 
l'argent  qu'on  emporte?  Kieo  de  [lareit  n'existe 
réellement.  Sauf  les  nouvaux  emprunts  de  l'Etat, 
et  les  rachats  de  l'amoriis^cment.  aucune  loi, 
aucune  circonstance  ne  peut  faire  qu'il  y  ait  plus 
ou  moins  de  numéraire  engagé  dans  la  rente,  que 
le  numi^raire  y  entre  ou  en  sorte.  Il  y  a  d'un  côté 
la  même  quantité  de  rentes  écrites  sur  le  grand- 
livre,  et  de  l'antre  côté,  du  numéraire  dans  les 
mains  de  divers  particuliers;  et  t^î  la  quantité  en 
cha'ige,  c'est  par  des  relations  extérieures  qui 
tiennent  à  la  balance  du  commerce  et  &  d'autres 
causes  qui  n'ont  aucun  raiiport  avec  la  rente. 
Gomment  l'argent  sortirait-il  de  la  rente  où.  il 
n'e^t  pasf  Un  rentier  peut  sortir  de  la  rente,  mais 
il  faut  qu'un  autre  y  entre.  Celui  qui  veut  changer 
sa  rente  pour  de  l'argent  trouve  un  autre  parti- 
culier qui  veut  changer  son  argent  pour  de  la 
rente,  la  même  comme  d'argent  est  toujours  là, 
dans  une  main  ou  daus  une  autre,  il  se  peut  que 
cette  somme  d'argent  fût  en  province  et  vienne  à 
Pari->,  comme  il  se  peut  qu'elle  lût  à  Paris  et  aille 
en  province,  ou  bien,  comme  il  arrive  souvent 
encore,  (lu'elle  reste  dans  le  lieu  où  elle  était.  Il 
n'y  a  réellement  pas  plus  de  chances,  danscecas, 
pour  que  le  numéraire  arrive  à  Paris  que  pour 
qu'il  en  sorte.  C'est  un  revirement  qui  fuit  passer 
telle  somme  d'une  main  dans  une  autre,  et  qui 
ne  peut  rien  changer  à  l'état  général  des  choses. 

Il  me  parait  donc  évident  que  l'opioion  sur  les 
rentes  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'envoyer  le 
numéraire  en  province,  ni  de  le  retirer;  que  les 
entreprises  inœrieures  n'ont  pu  nuire  au  succès 
de  l'opération;  que  ta  crise  anglaise  n'a  eu  qu'une 
influence  passagère,  qui  a  bientôt  cessé,  et  que 
nos  fonds  publics  sont  réellement  au  cours  naturel 
que  leur  assigne  le  taux  général  de  l'intérêt  eu 
France. 

Je  m3  joindrai  àU.  le  ministre  des  lioaoccs, 
pour  écarter  tes  alarmes  qu'on  a  voulu  répandre 
sur  la  solidité  de  notre  crédit,  et  Je  dirai  avec  lut 
que  la  Eituation  linancière  de  la  France  offre  la 
perspective  la  plus  rassuriinte.  Je  regarde  môme 
les  hnances  publiques  de  la  France  comme  les 
premières  du  monde,  eans  exception.  Que'que 
riche  que  soit  l'Angleterre,  son  crédit,  plus  bril- 
lant, est  bien  moins  solide  que  le  nôtre,  car  elle 
s'est  reconnue  insolvable  lejour  qu'elle  a  détourné 
son  amortissement  de  son  seul  but,  le  rachat  de 
la  dette.  Seulement,  en  vantant  notre  état  pros- 
père, je  ne  pense  pas  que  les  opérations  nnan- 
ciéres  de  la  dernière  session  l'aient  amélioré;  je 
crois,  au  contraire,  que  notre  crédit  en  a  momen* 
lanëment  souffert;  que  l'effroi  de  la  plupart  des 
rentiers  et  l'espoir  déçu  de  ceux  qui  ont  lâché  un 
surplus  d'inlérèt  solide  et  réel  pour  l'ombre  d'un 
arcroissement  de  capital  dépendant  des  futurs 
conttniient^,  a  nui  pour  le  moment  à  un  genre  de 
placement  que  l'Etat  a  un  si  grand  intérêt  à  en- 
coutager;  et  que,  si  nous  avions  besoin  de  nou- 
veaux emprunts,  nous  les  ferionsà  des  conditions 
moins  avautageuses  aujourd'hui  que  si  cette  opé- 
ration n'avait  pas  eu  lieu. 

C'est  après  nous  être  assurés  que  la  France  est 
dans  un  état  de  prospérité  toujours  croissaote,  et 
que  son  crédit  est  le  plus  solide  du  monde,  que 
nous  allons  passer  à  l'examen  du  budget  de  1827. 
Une  situation  si  florissante  du  pays  doit  être  le 
garant  qu'il  aura  su  fournir  à  tous  ses  besoios; 
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que  rien  de  ce  que  réclame  sou  honneur,  sa  dî- 
fînité,  su  sûreté,  ne  lui  aura  été  refusé;  qu'aucun 
impôt  nuiitible  ou  exagéré  ne  pèse  sur  lui. 

Ouï,  Messieurs,  cela  devrait ètre;maiscelan'c8t 
poB>;  ta  situation  de  notre  budget  donne  lieu  de 
toutes  parts  aux  mêmes  plaintes  que  Tannée  der- 
nière; les  ministres  tous  disent  qu'aucun  dps 
services  importants  ne  reçoit  les  alloculions  suf- 
fisantes. Le  ministre  de  la  marine  vous  rapjielle 

S là  c  le  ministère  qui  lui  rat  contlé  est  un  minis- 
re  de  prévoyance  et  d'avenir,  et  qu'au  moment 
du  besoin,  tout  le  zèle  et  tout  le  dévouement  dont 
il  estaniioéne  pourraient  suppléer  aux  ressources 
dont  une  sa^e  direction  aurait  dù  préparer  d'a- 
vance les  principaux  éléments;  qu'il  aélé  reconnu 
à  chaque  session  des  Chambres  que  le  créilit  fixé 
pour  son  département  était  loin  d'ôtre  en  rapport 
avec  Bea  besoins  les  plus  essieniiels;  »  <)ue  les 
coostrurtions  et  refontes,  les  matériels  d'arme- 
ment, l'approvisionnement  de  prévoyance,  la  cons- 
truction de  b&ilments  à  vapeur,  exigeraient  une 
allocation  de  8  millions  de  plus,  dont  le  budget 
de  la  marine  est  encore  au-dessous  du  nécessaire: 

3 ne  l'achèvement  du  port  de  Cherbourg  exigerait 
es  emprunta  qui  itéraient  successivement  amortis 
sur  la  dotation  annuelle  de  la  marine. 
Le  miitisire  de  la  guerre  se  plaint  de  ne  pouvoir 

Porter  l'armée  au  complet  de  paix,  tel  que  le  roi 
a  établi  et  jugé  nécessaire;  il  nous  montre  le 
matériel  du  génie  inférieur  aux  besoins  de  la 
France,  les  fonds  indispensables  refusés  à  l'ea- 
tretienouà  lacoui^tructionde  vos  pluces  de  guerre; 
enfin  une  ailocatioo  du  2U  millions  de  plu:<  dans 
son  budget  comme  nécessaire  pour  procurer  les 
moyens  de  remplir  sa  destioution  à  un  serviLT  qui 
a  pour  objet  spécial  la  tûrelé  et  l  lionneur  de  la 
France, 

Le  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  réclame 
une  dotation  qui  donne  les  moyens  de  porter  à 
1,000  francs  le  traitement  des  desservants,  mesure 
sollicitée  par  le  vœu  général.  L'on  sait  ausxi  com- 
bien il  serait  nécessaire  d'aider  les  communes 
pauvres  à  remettre  en  état  leurs  églises  et  leurs 
presbytères,  ce  qui  exige  encore  un  surcroît  à 
l'ailocation  de  ce  ministère. 

Il  est  aussi  généralement  reconnu  combien  il 
serait  utile  d'augmenter  le  budget  du  mlniâtère 
de  l'inlérleur  pour  ce  qui  regarde  les  poots  et 
chaussées,  les  har-as  et  quelques  autres  services. 

Votre  commission  du  budget  vous  présente  à 
peu  prés  les  mêmes  nécessités,  et  y  ajoute  le 
besoin  d'une  nouvelle  aliocaliun  de  fonds  pour 
la  refonte  des  monnaies.  Et  cependant,  Messieurs. 

âne  vous  dit  le  rapporteur  des  recettes  an  nom 
e  celte  même  commission?  11  vous  pnrie  de  la 
nécessité,  et  de  soulager  l'impôt,  attendu  que  sur 
la  ma^se  des  impôts  plus  de  400  millions  tombent 
directement  ou  indirectement  sur  la  propriété, 
et  de  dîminoer  les  droits  sur  l'earegistrement  et 
sur  le  sel;  il  se  plaint  des  dét-imes  de  guerre,  du 
dixième  des  octrois  payés  à  l'btal,  de  la  loterie. 

Ainsi,  Messieurs,  le  ministre  vous  dit,  et  vous 
a  dit  à  toutes  les  sessions,  que  tout  n'est  point 
comme  il  devrait  être,  quil  y  a  uu  mal  auquel 
il  faudra  remédier;  ainsi  votre  commission  vous 
dit,  et  celles  qui  Tout  précédée  voutt  Tout  dit  à 
toutes  les  Ressions,  qu'il  y^  un  mal  auquel  il 
faudra  remédier.  Or,  Messieurs,  je  conçois  que 
dans  un  temps  de  crise  iniérieure  ou  extérieure, 
l'on  se  résigne  à  supporter  le  mal  que  l'on  con- 
naît, faute  de  pouvoir  y  remédier;  qu'on  s'occupe 
seulement  du  soin  le  plus  pre8i>ant,  celui  de 
pourvoir  aux  besoins  du  moment;  alors  11  faut 
sortir  d'embarras  et  sauver  ie  pays,  n'importe  à 


quel  prix  :  l'on  ne  peut  donner  son  attention  à 

aucune  autre  pensée. 

Hais  dans  les  temps  paisibles,  quand  un  pays 
est  dans  l'état  te  plus  florissant  et  que  ceux  qui 
sont  à  la  tête  des  affaires  le  proclament  haute- 
ment, je  ne  conçois  pas,  je  l'avoue,  que  les  chefs 
du  gouvernemeot  et  les  législateurs  reconnais- 
sent qu'il  y  a  nn  mal,  sans  faire  tous  leurs  efforts 
pour  y  remédior;  que  ce  mal  reconnu,  ils  ne 
tentent  pour  le  moment  ni  ne  préparent  pour  l'a- 
venir aucun  moyen  de  le  faire  (fisp:Lrutiri';  que 
d'année  en  année,  ils  déplorent  et  l'insuriUance 
de  ta  dotation  de  ijuelques  services  et  lu  poids 
exajjéré  de  plusieurs  impôts,  sans  proposer  ni 
chercher  aucun  chungemeot  qui  puisse  amener 
un  meilleur  éiat  de  choses,  prêts  à  continuer 
aiosi  à  chaque  session  et  à  laissi-r  s'écouler  en 
stériles  doléances  les  temps  heureux  uù  ii  fau- 
drait saisir  l'occasion  d'établir  un  système  auquel 
il  n'y  eût  plus  à  faire  que  des  reproches  légi- 
times. 

En  temps  de  crise,  il  faut  pourvoir  au  moment 
présent;  dans  le  temps  des  prospérités,  il  ne  faut 
pas  faire  un  seul  acte,  pas  avoir  une  seule  pensée 
qui  n'ait  pour  but  l'avenir.  Est-ce  au  moment  de 
la  déclaration  de  guerre  que  vous  pouvez  soiiger 
&  mettre  en  état  vos  places  fortes,  à  compléter 
votre  artillerie,  &  construire  des  vaisseaux,  à 
faire  vo-t  approvisionnements,  à  terminer  les  tra- 
vaux de  vos  ports  maritimes  les  plus  importants? 
Tout  ce  que  vous  ferez  alors  coûtera  le  double, 
arrivera  trop  lard  et  servira  peu.  Et  quelles  re- 
cettes viendraient  .«ubvenir  ù  ces  dépendes  quand 
les  contributions  ne  sont  plus  susceptibles  d'être 
augmentées,  quand  elles  sont  maintenues  ù  leur 
maximum  en  t*:mp8  de  puix  et  qu'on  n'aura  pas 
même  (a  ressource  d'ajouter  une  taxe  de  guerre 
qui  existe  déjà?  Ët  comment  s'occuperait-on  de 
I  avenir  si  l'on  n'a  pas  de  quoi  subvenir  au  pré- 
sent, si  ta  plus  faraude  partie  des  ministres  de  la 
religion  nesubsïstunt  encore  convenublemcnt  que 
grâce  aux  sccour:!  des  communes,  s'il  faut  re- 
fuser aux  roules  une  partie  des  fonds  qui  leur 
seraient  si  utiles  dans  l'intérêt  de  nuire  com> 
merce  et  de  notre  richesse? 

Mais,  dira-l-on,  on  avance  peu  à  peu  dans  la 
roule  que  vous  indiquez;  celle  année  encore 
qu'-lques  services  obtiennent  un  surcroît  de  do- 
tation, quelques  impôts  obtiennent  uu  dégrève- 
ment. U  est  vrai,  Messieurs,  ei  j'avais  anuoticé 
l'année  dernière,  &  propos  du  budget,  et  retie 
marche  et  les  eifeU  qu'on  en  peut  attendre  : 
fl  Quelques  palliatifs,  vous  disais-je,  quelques  ef- 
forts insignitiaoLt,  pour  remédier  an  mal  le  plus 
pressant,  voilà  notre  perspective  tant  que  la  paix 
durera.  Gène  et  fmpui.<i9iince  au  uioment  de  la 
guerre,  de  plus  grands  frais  avec  moms  de  r<>sul- 
tats,  voilà  te  dénouement  trop  pruliabtc,  si  le 
budg'-t  actuel  expliqué  et  juâltlié  juSiiu'ici  par 
les  embarras  du  passé  se  proluo.^eait  dans  l'ave- 
nir avec  toute  son  imperfection.  > 

Ce  budget  est  toujours  ic  même,  Messieurs,  sauf 
quelques  palliatifs.  On  a  ajouté  2,5U0.UOU  francs 
au  budget  des  affaires  ecclésiastiques.  <  t  cepen- 
dant la  moitié  des  desservants  sont  encore  ré- 
duits à  un  traitement  însuftisant  de  75U  francs. 
Les  ministres  de  la  guerre  et  de  ta  marine  ont 
reçu  chacun  un  surcroît  de  doiatiun  d'un  mil- 
lion, et  l'un  et  l'autre  n'en  sont  pas  moins  forcés 
de  vous  proposer  de  recourir  aux  moyens  de  cré- 
dit, si  vous  voulez  mettre  en  état  vo3  places 
fortes  et  acheter  vos  ports.  En  attendant,  on  ne 
fait  quelques  travaux  à  celui  de  Cherbourg,  que 
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si  on  trouve  il  vendre,  pour  en  payer  les  frais, 
quelque  portion  du  domaine  de  I  Blat. 

Ce  l^ible  surcroît  de  dotation  pour  des  minis- 
tères cbargés  de  l'fionneur,  de  la  sûreté,  de  la 

gloire  de  la  France,  voilà  les  efforta  insignidants 
ont  je  parlais  l'année  dernière,  etauxqut^ls  nous 
serons  toujours  réduits  avec  le  système  actuel. 
Les  efforts  sont  aussi  insignifiants  pour  diminuer 
le  poids  des  imnOts,  et  remarquez,  Heseiears, 
que  je  dis  le  poids  et  non  pas  la  quotitâ  :  car  le 
0ot  a  atteindre  est  de  fournir  pins  asx  be9<Hns 
généraux  sans  peser  autant  sur  les  i*ontribnables; 
fe  moven  c'est  de  remplacer  des  impôts  qui  pè- 
sent par  d^  taxes  qui  seraient  inaperçues,  dès 
que  1  habitude  en  serait  prise.  Certes,  l'on  ne  peut 
compter  que  sur  des  efforts  insigniHauts  pour 
amoindrir  nos  charges,  quand  ce  dégrèvement 
qu'on  accuse,  et  peut-être  avec  raison,  d'être  im- 
prudent, puisqu'il  n*y  a  pas  d'excédent  réel  de 
recelte,  quand  ce  dégrèvement,  dis-je,  nous  laisse 
encore  des  centimes  additioanels  aux  contribu- 
tions directes,  qu'il  faudrait  supprimer  en  entier 
en  temps  de  paix,  pour  en  faire  une  ressource 
dans  la  guerre;  quand  il  nous  laisse  la  taxe  de 
guerre,  et  plusieurs  impôts  exagérés,  qui  de- 
vraient être  aujourd*bni  i.  leur  minimmn,  afin 
d'offrir  dans  les  moments  de  crise  plus  de  lati- 
tude pour  accroître  les  ressources. 

]e  le  répète.  Messieurs,  notre  budget  donne  ou- 
verture à  de  justes  plaintes,  et  rien  n'est  tenté, 
rien  n'est  préparé  pour  y  remédier.  C'est  sans 
doute  avec  raison  que  Ton  cherche  toutes  les 
économies  qui  peuvent  Mre  faites  utilement; 
mais  peut-être  se  laisse-t-on  trop  souvent  aller 
à  des  vues  étroites  et  mesquines;  peut-être  ne  se 
SDUvient-on  pas  assez  qu'on  stipule  pour  la 
France.  One  nation  rivale  nous  présente  sur  ce 
point  des  exemples  à  suivre.  L'boiioeur  et  la  sû- 
reté du  pays  est  chez  elle  au  premier  rang,  et 
rien  n'est  refusé  par  les  délégués  de  la  nation  à 
la  prévoyance  des  ministres. 

Assurément  la  marine  anglaise  n'avait  pas  élé 
affaiblie  par  les  chances  d'une  guerre  malheu- 
reuse; d'immenses  charges  à  supporter  n'avaient 
pas  obligé  depuis  la  paix  à  lut  reruser  la  dotation 
nécessaire,  et  cependant,  cette  année  mOme,  au 
milieu  de  la  détresse  manufacturière  et  de  Vè- 
brantement  du  crédit  public,  l'Angleterre  ajoute 
nuatre  millions  et  demi  à  la  dotation  ordinaire 
de  sa  marine.  Certes,  Hessieurs^  je  puis  garantir 
au  ministère  français  qu'il  ne  trouvera  pas  en 
France  moins  de  véritable  patriotisme;  que  nous 
n'attachons  j>as  plus  de  prix  &  notre  argent,  pas 
moins  de  pnx  à  l'honneur  national  que  nos  vol- 
tins,  et  que  si,  à  la  première  guerre,  les  prépara- 
tifs sont  insuflisants  et  mtn  gloire  ou  notre  sû- 
reté compromise,  c'est  eux  que  la  France  accu- 
sera de  ne  lui  avoir  pas  demandé  ce  qu'elle  ne 
loi  refusera  jamais  pour  un  tel  but.  Je  conçois 
que  lorsque,  d'aunée  en  année,  nous  copions  tou- 
jours nos  budgets  l'un  sur  l'autre,  nous  soyons 
embarrassés  de  trouver  Jes  fonds  les  plus  néces- 
saires, s'il  faut,  pour  se  les  procurer,  ajouter  en- 
core à  des  (axes  déjà  trop  élevées,  et  qu'il  est 
urgent  de  diminuer.  Hais  eolrons  franchement 
dans  le  système  des  taxes  sur  les  coosommatioBS, 
et  tout,  des  lors,  sera  fbcile. 

Je  finirai  en  votant  comme  toujours  pour  l'a- 
doption du  budget.  J'ajouterai  toutefois  un  amen- 
dement relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  l'amortis- 
sement :  j'en  développerai  les  motifs  iors  de  la 
discussion  des  articles.  Cet  amendement  est  ainsi 
conçu  : 


«  Artiule  additionnel  au  titre  l",  intitulé:  Bud- 
get de  la  dette  comolidie. 

•  Art  2.  A  compter  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  la  oioitiô  des  foudade  ranxvtisaement 
sera  employée  an  rachat  des  rentes  5  0/0,  toutes 
les  fois  qu'elles  ne  seront  pas  au-dessus  du  pair. 

<  L'autremoitiéseraeiBployéeanrachatdesreD- 
tes  3  0/0.  • 

11.  <le  Léuir4lèr«.  Messieurs,  la  discussion 
du  budget  de  t'Btat  amène  chaqne  année  l'examea 
des  actes  du  ministère,  des  besoins  et  de  l'état  de 
la  société.  Cette  discussion  périodique,  nécessaire 
dans  un  goovemeinent  représentatif,  ne  peut 
mieux  s'appliquer  qu'au  sujet  de  la  loi  de  finances, 

?|uj,  afTectant  des  fonds  à  chaque  service,  noua 
dit,  pour  ainsi  dire,  passer  en  revue  le  gouver- 
nement tout  entier. 

Cette  revue  devient  cbaque  année  plus  affli- 
geante. 

Si  nous  suivons  le  ministère  dans  les  détails 
de  son  administration,  nous  trouTona  la  fortune 
publique  subordonnée  aux  opérations  financiA^ 
le  gouvernement  du  royaume  établi  à  la  Bourse, 
la  propriété  foncière  sacrifiée  è  l'agîolage.  Cette 
propriété,  danslaquellela  monarchie  devrait  avt^ 
ses  racines,  semble,  en  France,  un  accessoire  à 
la  fortune  de  l'Etat.  Les  graitts  sans  valeur,  les 
produits  do  sol  dépréciés  sont  la  ruine  des  fer- 
miers, et  rendent  misérable  la  classe  moyenne  et 
nombreuse  des  propriétaires,  laissent  sans  travail 
le  peuple  des  campagnes. 

Je  ne  sais  si  cet  exposé  est  exact  pour  tout  le 
royaume.  J'atteste  qu'il  est  au-dessous  de  la  vé- 
rité pour  le  maltieureux  département  que  j'habite. 

Quels  sont  les  résultats  de  oet  état  de  choses? 
L'homme  qui  n'a  pour  vivreque  les  produits  d'une 
petite  proprif'té,  fatigué  de  lagéoe  de  sa  position, 
songe  a  l'améliorer  en  devenant  a^oteur  ou  eu 
se  jetant  dans  des  entreioises  haaaraeuses. 

On  nous  vante  la  prosp^ité  de  la  France  dans 
tous  les  pamphlets  et  dans  tons  les  journaux  à 
la  solde  du  ministère.  Si  nous  perçons  au-delà 
da  Ja  superficie,  je  crains  que  nous  découvrions 
moins  de  bonheur  que  d'éclat.  Les  bâtiments  qui 
s'élèvent  dans  toutes  les  cités  de  la  France  attes- 
tent moins  la  richesse  des  villes  que  le  malheur 
des  campagnes.  Si  l'on  me  parie  de  favoriser  l'in- 
dustrie, je  répondrai  que  les  travaux  des  champs, 
les  soins  donnés  à  la  production  de  la  terre,  à  l'é- 
ducation des  ctievaux  et  des  bestiaux,  sont  aussi 
une  industrie;  et  l'on  ne  me  contestera  pas,  j'es- 
père^ que  cette  industrie  soit  celle  qui  occupe  le 
plus  de  bras,  intéresse  le  plus  grand  nombre  de 
citoyens,  si  l'on  veut  se  rappeler  que  les  états  de 
population  donnent  aux  villes  de  France  oimos 
de  6  militons  d'habitants  et  24  millions  aux  cam- 
pagnes. 

Votre  commission  du  budget  ne  s'est  pis  dissi- 
mulé le  mal. Composée  d'Iiom mes  sages  et  éclairés, 
elle  a  reconnu  que  la  vraie  fortune  de  l'Etat  était 
dans  l'aisance  des  particuliers;  elle  a  senti  que 
les  meilleures  mesures  financières,  en  France, 
seraient  toujours  celles  qui  amélioreraient  le  sort 
des  impriéiaires.  Des  considérations  très  sages 
sur  les  octrois  des  villes,  sur  le  commerce  des 
grains,  des  chevaux,  etc.,  vous  auront  frappés 
dans  le  travail  des  deux  honorables  rapporteurs. 

Quant  aux  économies,  vous  aurez  tous  pensé. 
Messieurs,  avec  M.  de  Berbis,  qu*il  n'y  en  avait  & 
prétendre  sur  cet  effrayant  budget,  qu'au  moyen 
d'une  refonte  à  peu  près  générale  du  système 
mioeux  de  notre  administration. 

Je  ne  fatiguerai  pas  la  Chambre,  en  répétant 
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«e  qoi  a  été  ei  bien  dit.  ]'&i  détà.  sans  avoir  ob- 
tenu ni  espéré  de  succès,  plaidé  la  cause  des  pro- 

aHét«irefi  fonciers,  aux  deux  dernières  sessions, 
loina  que  jamais,  je  me  flatte  aujourd'hui.  Je  suis 
très  convaincu  que  l'année  présente  ne  verra  point 
adopter  un  système  de  fouraUures  qui  anureaax 
blés  nu  débouché  et  un  prix  raisonnable;  aue 
l^ffl  continuera  à  chercher  le  bon  marché  dans  les 
«chau  hits  par  l'Etat  des  prodoits  de  notre  agri- 
eulture;  qoe  les  octrois  des  villes  oontinoerout  à 
peser  de  tout  leur  poids  sur  les  revenus  des  can- 
paenes. 

Je  crois  même  que  l'impôt  foncier  continuera 
de  se  payer  cette  année,  quelque  années  peutrélre 
encore,  grâce  b  la  rigueur  de  la  perception;  et, 
assurément,  si  l'impôt  se  paye,  si  les  3  U/0  mon- 
tent et  si  les  apjioiulements  sont  àjonr,  les  cora- 
nis  de  M.  le  ministre  trouveront  la  France  riche 
et  heure  use- 
On  me  répondra  sans  doute  qu'un  dégrèvement 
va  être  accordé  sur  lu  coolribuliou  foncière; 
qu'ainsi  les  propriétaires  n'ont  pas  bonne  grâce 
de  prendre  ce  moment  pour  se  plaindre. 

Je  regarde  ce  dégrèvement  comme  no  bienfait, 
sans  doute;  mais  je  répète  ceque  j'ai  d(^jà  dît,  ce 

Sue  vous  sentez  tous,  Messiears,  c'est  moius  d'une 
iralnulion  d'impôts  qn^ont  besoin  les  proprié- 
taires que  de  la  possibilité  de  payer  l'impét.  Or» 
pour  les  pays  de  grains,  cette  possibilité  sera-telte 
louRue,  si  le  froment  se  maintient  an  prix  moyeu 
de  12  à  13  francs  l'bectolitre,  comme  il  l'est  dans 
la  Vendée,  depuis  la  récolte,  diminuée  cependant 
de  moitié  par  la  séctMresse  de  l'été  dernier  ? 

Uélus  t  Messitjurs,  en  nommant  lu  3  0/0,  j'ai 
touché  lu  grande  plaie  de  l'Btat.  Tout  a  été  sacrilié 
à  celle  loi  fatale.  Bile  a  absorbé  les  soins  et  les 
pensées  du  ministre  dirigeant;  et  si  des  succès 
de  Bourse  n'ont  pas  récompensé  tant  de  peines, 
elles  n'ont  pas  obtenu  la  reconnaissance  des  pro- 
vinces. Les  produits  des  terres  n'ont  pas  au|ï- 
menlé;  mais  le  taux  de  l'argent  s'esi  élevé,  mais 
l'usure  s'estaccrue.  La  coupable  création  du  syn- 
dicat est  venu  enlever  aux  receveurs  généraux 
t*utiie  conQance  qui  leur  était  généralement  ao- 
cordée;  leur  caractère  personnel,  leur  fortune 
n'ont  pins  été  des  garanties  suftisantea»  dès  qu'on 
les  a  vus  engagés  par  force  majeure  dans  des  opé- 
rations hasardeuses.  Ils  étaient  les  banquiers  de 
leurs  départements,  on  les  a  faits  membres  d'une 
confédération  d'agiolagc. 

Ce  syndicat  et  l'affectation  exclusive  du  fonds 
de  l'amortissement  à  une  seule  valeur,  me  sem- 
bleraieul  deux  mesures  condamnables,  quand 
même  elles  eussent  produit  l'effet  qu'en  préten- 
dait lo  ministre.  Etcependantle  cours  de  la  Bourse, 
malgré  l'emploi  de  tant  de  moyens  illicites,  prouve 
aujourd'hui  aux  hommes  qui  ont  défendu  la  loi 
de  couversiou,  que  celte  toi  était  plus  mauvaise 
encore  que  la  croyaient  ceux  qui  l'ont  combattue. 

Et  au  milieu  de  ces  funestes  (^rations,  quel  a 
été  le  sort  des  malhenreux  émigrés?  Les  propo- 
sitions faîtes  dans  leur  iatéréti  par  H.  Sanlot-Ba- 
guenauli  â  cette  tribune,  et  par  M.  Boy  i  U  Cbum- 
bn  des  pairs,  furent  écartées  par  le  ministre,  par 
des  raisons  Urées  de  l'intérêt  des  émigrés.  C'était 
à  eux  que  devait  profiter  la  loi  de  conversion  des 
rentes;  celle  loi  était  toute  &  leur  avaniaoe  I  Ce- 
pendant le  petit  nomttfe  de  ceux  qui  o«l  triomphé 
des  lenteurs  et  des  difficultés  qu'entraîne  la  loi 
mal  faite  de  l'indemnité,  reçoit  une  valeur  dépré- 
ciée. Le  ministre,  dans  les  intéréu  de  l'agiotage, 
rend  les  émigrés  victimes  de  la  loi  impopulaire  de 
la  conversion  des  rentes  :  il  osait,  encore  il  y  a 
peu  de  jours,  les  en  présenter  coauue  complices. 
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Ce  ne  s^ont  lâ,  Messieurs,  qne  dès  détails  de  l'ad- 
ministration. Quelque  affligeants  que  puissent 
paraître  ces  détails,  c'est  avec  plus  d'effroi  pour 
l'avenir  de  mon  pays  que  J'envisage  la  marche  et 
la  tendance  politi<|ne  du  ministère. 

Je  serais  em  barrasse  d'attaquer  ici  cette  tendan- 
dance  politique,  si  vous  ne  me  permeittes,  Hes- 
sieun,  de  sortir  d'un  cercle  étroit,  et  de  donner 
quelque  développement  à  mes  idées  sur  la  potiUon 
ae  la  France,  telle  que  la  Révélation  et  la  Restau 
ration  l'ont  faite.  Animé  exclusivement  de  l'amour 
du  roi  et  de  la  France,  parlant  à  une  assemblée 

?|ui  répond  à  ces  sentiments,  croyant  le  mal  pro- 
ond,  le  péril  imminent,  je  ne  craindrai  pas  de 
les  signaler.  Je  dirai  toute  ma  pensée,  avec  la  har- 
diesse d'un  homme  qui  remplit  son  devoir. 

Avouons-le  francbemeot,  Messieurs,  la  France 
ressemble  peu  aujourd'hui  à  ce  qu'elle  était  &  l'is- 
sue de  la  guerre  d'Espagne,  a  l'avènement  de 
Charles  X.  Depuis  trois  années,  l'esprit  public  est 
cruellement  détérioré  :  un  malaise  universel  tra- 
vaille la  société.  Il  n'est  pas  nn  de  nous  qui  n'ait 
rapporté  de  son  département  celte  conviction  pé- 
nible :  du  moins,  je  l'ai  trouvée  chez  tous  ceux 
de  mes  collègues  que  j'ai  interrogésà  leur  arrivée 
à  Paris.  Ceux  qui  le  pensaient  il  y  a  trois  mois, 
doivent  &  plus  ïorte  raison  le  reconnaître  aujour- 
d'hui- 
Suivant  nos  diverses  opinions,  nous  attribuons 
cet  effet  à  des  causes  différentes  :  aucun  ne  le 
conteste. 

Ce  désordre  accnse  la  marche  suivie  par  le  mi- 
nistère :  il  ne  peut  être  imputé  qu'à  lui.  Des  vues 
étroites,  l'ambition  exclusive  de  demeurer  au  pou- 
voir ont  conduit  le  chef  de  ce  roinisièrc  à  déna- 
turer nos  institutions.  II  a  trompé  le  vœu  de  la 
France,  qui  appelle  la  franche  observation  de 
notre  pacte  fondamental  et  demande  des  institu- 
tions en  rapport  avec  la  Charte. 

Je  ne  prétends  pas  assui'ément.  Messieurs,  que 
les  gouvernements  doivent  aveuglément  obéir  aux 
exigences,  aux  exagémtions  d  une  opinion  pu- 
blique que  tant  de  circonetanees  pituvent  égarer 
momentanément;  mais  ils  doivent  la  diriger.  (Test 
en  satisfaisant  â  ce  qu'il  y  a  de  juste  dans  ses 
exigences  qu'ils  acquièrent  le  droit  et  le  pouvoir 
de  repousser  ses  exagérations,  de  réprimer  ses 
excès.  Ils  doivent  surtout  la  bien  connaître,  et  ne 
peuvent  impunément  ta  froisser.  Gouverner  en 
coutradiction  avec  cette  opinion  est  moralement 
impossible.  La  main  d'un  faible  enfant  dirige 
l'action  d'une  mactiine  ù  vapeur  :  la  force  décent 
chevaux  Ferait  impuissante  &  l'arrêter. 

La  Restauration  fut  accueillie  avec  transport  par 
limmense  majorité  d'une  nation  faliguée  du  joug 
de  fer  qui  venait  de  peser  sur  elle.  Mais  plus  la 
tyrannie  avait  été  cruelle,  plus  te  désir  de  lu  li- 
berté fut  ardent,  parilculièrement  parmi  la  ien- 
nesse.  Or,  il  y  a  douze  ans,  Hesaieurs,  que  laPro 
videnee  a  ramené  parmi  nous  la  race  auguste  de 
nos  rois.  Les  âges,  les  existences,  tout  a  changé 
dans  cet  intervalle.  Une  génération  nouvelle  fait 
aujourd'hui  la  société  ;  celle  génération,  étrangère 
aux  crimes  de  la  Révolution,  l'est  aux  souvenirs 
de  l'ancienne  monarchie, 

Ne  nous  abusons  point.  Messieurs.  Nous  ne 
pouvons  pas  exiger  des  hommes  nés  au  sein  de 
DOS  malheurs  et  de  nos  crimes,  ce  dévouement 
désinléressé,  celte  religion  monarchique  dans  la- 
quelle nous  liâmes  nourris.  Les  fils  des  rois  sau- 
ront de  nouveau  l'inspirer  aux  fils  de  nos  enfants, 
comme  leurs  pères  le  transmirent  aux  nôtres  et 
&  nous-mêmes.  Hais  cette  chaîne  a  été  interrom- 
pue. Il  faut  aujourd*bat  parler  une  langue  noo- 
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Telle,  s'adrpsser,  hélasl  moins  aux  sentiments 
qu'aux  intt^rôts  et  à  la  raison  :  il  fant  rendre 
royaiistfs  tous  les  FraQfiais  qui  ont  à  coaserver 
ou  à  perdre. 

Cette  tâche  est  plus  facile  qu'on  ne  le  pense.  La 
France  a  I)esoin  du  repos  et  ue  la  tranquillité  :  la 
crainte  de  les  voir  compromiâ  agite  peut-être  la 
Bociétâ  bien  plus  que  des  sentiments  hostiles.  SI 
des  amours-propres  froisst^s,  quelques  irritations 
de  circuDfttiince  excitent  aux  chungements  cer- 
tains hommes;  s'il  existe  une  classe  il'tiomnies 
irréconciliables  ennemis  de  la  monarchie  et  de 
l'ordre  étobli,  c'est  au  jiouvernemenl  à  la  séparer 
de  la  société,  en  rassuiant,  par  une  marche  fran- 
che et  droite,  la  masçe  de  cette  snciéié.  au  lieu 
de  la  tenir  en  deliance  par  une  marche  tortueuse. 
Les  fautes  des  hoinmesqui  gouvernent  font  toute 
la  force  des  agitateurs.  Ceux-^i  seront  des  orii- 
ciers  sans  troupes  le  jour  où  les  minislref^  ct  sse- 
Toot  de  leur  fournir  des  soldais.  On  j=ent  généra- 
lement en  France  que  la  Charte,  religieusement 
obSfrvée,  donne  luutes  les*  libertins  que  le  carac- 
tère français  et  resi>rit  de  notn;  temps  peuvent 
exiger,  et  que  la  légitimité  assure  un  repos  qui 
fuirait  pour  longtemps  notre  malheureux  pays, 
sUI  était  de  nouveau  livré  aux  essais  en  matiùre 
de  gouvernement. 

Qu'où  e  sse  donc  d'isoler  au  milieu  de  la  na- 
tion le  roi,  les  Chambres,  le  Mouvernement!  La 
France  a  foi  dans  son  roi  :  clK-  aime  son  carac- 
tère ouvert  et  {îcnOreux.  Qu'on  fa^se  voir  en  lui 
ce  qu'il  veut  être,  ce  que  furent  ses  nobles  ancê- 
tres, un  prince  chef  et  protecteur  des  libertés 
publiques.  Car.  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  la 
Charte  a  appli<|ué  aux  temps  où  nous  vivuns  nos 
anciennes  libertés  :  elles  ne  les  a  pas  créées;  elles 
datent  en  Franci-  de  la  fondatiou  de  la  monarchie. 
Le  cri  vive  le  Roi  absolu  ne  fut  jamais  le  cri  de 
nos  prres.  La  longue  durée  de  cette  monarchie 
safflrait  ù  l'ait&'ter.  Un  riouvoir  fans  limites  ne  se 
souticni  pas  durant  tant  de  siècles;  un  gouver- 
nement absolu  ne  produit  pas  tant  de  grands  rois, 
tant  d'hommes  de  bien  :  di-s  desputes  ne  sont  pas 
servis  dans  le  malheur  avec  lalïdélilé  qui  honora 
tant  de  fois  nos  ancêtres. 

En  promul^'uaot  notre  pacte  fondamental, 
Louis  XVIIl  déclara  >  qu'il  en  avait  cherché  les 
"  principes  diins  le  caractère  français,  etc.,  duos 
«  les  ntonumenls  vénérables  des  siècl-  s  passés.  » 

11  voulut  >  lier  tous  les  souvenirs  à  toutes  les 
0  esipérituces,  en  réunissant  les  temps  anciens  et 
«  les  temps  muderni  s.» 

Cet  acte  d'une  haute  sagesse  fat  accueilli  en 
France  arec  des  di>'posilions  diverses.  D'anciens 
souvenirs  Fort  respectables  furent  blessé^i;  quel- 
ques espérances  déçues.  Il  n'y  eut  point  alors  cette 
unanimité  qui  existe  iiujourd'hui,  dans  tous  les 
bons  esprits,  k  se  rallier  a  la  Charte  constitutioa- 
nelle. 

Je  oe  p'>ux  me  refuser  ici  ît  rappeler  un  des 

E!us  grands  services  rendus  à  la  monarchie  par  un 
onimu  qui  l'a  t;int  et  si  bi<  n  servie.  Le  [iremier 
fiarmi  les  vieux  roysilistes,  M.  tii;  Chateaubriand 
lit  sentir  la  nécessité  et  les  avantages  delà  Charte. 
Uin  aracièreéi''vé  et  un  immense  tali  nt  sont  une 
puii'sance  en  France.  On  écoula,  on  comprit  le 
noble  écrivain.  Les  riiyalistes  entrèrent  franche- 
ment dans  tes  doctrines  de  la  Cburle.  Malheur  donc 
aux  esprits  étroits,  aux  petits  caractères  qui.  pour 
fonder  ou  prolonger  une  existence  éphémère, 
vondrai''nI  déiruire  ou  dénaturer  cette  institution. 
Elle  est  déjà  plus  forte  que  les  hommes. 

La  Charte  est  nécesï^aire,  parce  que  le  pouvoir 
absolu  est  impossible  eu  France;  et  qu'on  ne  peut 


pas  relever  aujourd'hui  les  barrières  que  la  Révo- 
lution a  renversées  :  Elle  est  nécessaire,  parce 
qu'i  lle  assure  an  roi  un  grand  pouvoir,  à  la  na- 
tion des  franchises;  parce  qu'elle  existe  depuis 
12  uns,  et  que  la  génération  qui  apparaît  pour  nous 
remplacer  la  veut  et  la  compreml. 

1^8  événements  qui.  depuis  40  ans,  ont  boule- 
versé la  France  lui  ont  imposé  dt  s  charges  et  des 
dépenses  excessives.  Le  gouvernement  représen- 
tiiiif  serait  par  cela  seul'  nécessaire.  Les  contri- 
buables ont  besoin  que  leui's  sacrifices  soient  re- 
connus indispensables,  les  dépenses  vérifiées  par 
des  mandataires  spéciaux;  et  assurément  le  roi 
absolu  le  plus  puissant  ne  pourrait  pis  aujour- 
d'hui lever  les  énormes  tributs  que  la  France  verse 
au  Tré:*or. 

Parmi  les  oppositions  qu'on  a  soulevées  contre 
le  gouvernement  représentatif,  il  en  est  une  qui 
a  atteint  de  si  honnêtes  gens,  dont  les  motifo  sont 
si  respectables,  qu'elle  doit  être  examinée  arec 
gravité. 

Od  a  dit  :  La  religion  catholique  ne  peut  sub- 
sister frjus  r^ite  forme  de  gouvernement. 

Si  cetteopinion  nous  sût  paru  fjndëe.  Messieurs, 
nous  n'aurions  pas  l'honneur  de  sii^ger  au  milieu 
de  TOUS  :  serviteur  de  Dieu,  avant  même  d'être 
sujet  du  roi.  nous  n'eussions  point  juré  obéis- 
sance à.  une  institution  dont  nous  aurions  désiré 
la  ruine. 

Notre  conviction  fsl  très  difrérenle.  Noos  pen- 
sson^  que  la  religion  catholique  ne  peut  tleurir  en 
France  qu'à  l'abri  d'institutions  libres;  gue  te 
clergé  doit  offrir  à  ces  institutions  un  appui  utile, 
et  en  tirer  une  force  nouvelle. 

Cette  religion  diviuc  n'est  incompatible  arec 
aucune  forme  de  gouvernemeot. 

Mais  elle  est  particulièrement  flori8.eante  dans 
un  pays  libre  et  soumis  à  des  lois.  Les  schismes. 
If  s  persécutions  dirigées  contre  la  religion  catho* 
lique  l'ont  été  généralement  dans  des  pays  soumis 
à  l'arbitraire  d'un  pouroir  non  contesté. 

Ainsi  on  voit  les  tristes  souverains  des  empires 
d  Orient  et  d'Occident  peràéculer  presque  cons- 
tamment tes  évêques  catholiques,  se  séparer  de 
rt^gli-e  romaine  par  des  schismes  et  des  hérésies; 
ainsi,  eu  Russie,  le  prince  s'est-il  institué  chef 
de  la  reli^rion. 

Kl  la  Hongrie,  la  Pologne.  l'Âragon,  nations 
jouissant  d'immenses  libertés,  conservèrent  la 
pureté  de  la  foi  ;  et  plusieurs  républiques  des 
temps  modernes  ont  été  des  pays  très  catholi-- 
ques. 

La  France  avait  des  libertés  à  l'époque  oii  le 
protestantisme  ébranla  te  monde-  La  France  resta 
catholique,  et  la  réforme  Tut  introduite  en  Angle- 
terre, esclave  alors  d'un  des  plus  odieux  despo- 
tes des  temps  modernes. 

Les  hommes  qui  veuteutefTectirementIa  Charte, 
et  qui  peuvent  avoir  pensé  de  bonne  fui  que  les 
royalistes  chrétiens  la  repoussent,  croiront-ils 
m'avoir  réfuté,  en  m'opposant  les  écrit*»,  les  opi- 
nions connues  de  quelques  membres  du  clergé? 
Aucunement,  Messieurs. 

Le  clergé  est  un  mot  aujourd'hui  vide  de  sens. 
Je  ne  vois  que  des  prêtres  isolés.  Leurs  doctrines, 
leurs  opinions  sont  des  opinions  et  des  doctrines 
particulières;  aucune  réunion, aucune  Institution 
ne  les  constitue  en  corps.  Là,  comme  ailleurs,  il 
n'existe  en  France  que  des  individualités,  que 
des  hommes  isolés,  sujets  à  l'erreur  et  plus  excu- 
sables que  d'autres,  dans  des  erreurs,  en  politi- 
que, puisque  des  études  spéciales  ont  appelé 
toutes  leurs  réfiextonB  sur  des  objets  d'un  ordre 
encore  plus  élevé 
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U  est  cependaDl  dei;  eccléfliasliquee  qui  ont 
compris  nos  institulioDs,  qui  ont  embrassé  la 
cause  de  nos  libertés  politiques.  Une  grande  au- 
lorUé  mo  dispensera  de  recberclier  beaucoup 
d'exemples.  Feu  M.  lu  cardiuat  de  la  Lu- 
Eeroe  coopéra  avec  un  zèle  éclairé  au  Conserua- 
ieur  :  il  v  traita  quelques  (^uestîoas  politiques  et 
professa  les  doclnnes  que  j'oae  soaieoir  aiiû^)»'^ 
d'bui. 

Mesoieurs,  si  les  prêtres  et  les  évéquea  de.  l'B- 
glise  de  France  étaient  mis  en  mesure  de  fondt-r 
un  corps  de  doctrines  politiques,  leurs  vertus  et 
leurs  luuiiëres  nous  assurent  que  ces  doctrines 
seraient  favorablus  à  la  royauté  et  conséquem- 
ment  aux  liberiés  publiques.  Ils  orrriraient,  n'en 
doutez  pas  &  la  nouvelle  monarchie  le  puissaut 
appui  qu'ils  prêtèrent  à  l'aocienne. 

J'ai  tusi:«té  sur  eu  point,  parce  que.  mal  éclairé, 
il  a  pu  égarer  de  fort  bons  esprits,  et  que  je  crois 
fermement  que  le  maintien  de  la  religtoa  et  le 
salut  de  la  monarchie  exigunl  l'uniDo  franctic  des 
royalistes  dans  la  ligne  constitution nelle. 

Paruii  les  aberrations,  les  idées  fausses  que  la 
Révotuiion  a  léguées  à  l'opinion  publi^iue,  le  ca- 
ractère français  se  retrouve  encore.  J'aime  à  te 
reconnaître  dans  l'horreur  et  le  dégoût  qu'inspire 
la  bassesse.  Une  des  exigences  les  plus  impé- 
rieuses de  l'esprit  de  noire  époque  est  l'bouneur, 
la  gloire  île  la  France.  On  ne  pardonne  pas  aux 
ministres  actuels  l'état  d'inrëriorité  auquel  ils  ont 
réduit  la  patrie.  U'ur  indifférence  à  cet  égard  peut 
être  partagée  par  leurs  commis:  elle  est  repoussi'e 
par  la  France;  et  un  ministère  qui  rejdacerait  ie 
royaume  de  Louis  XIV  un  rang  qu'il  doit  occuper 
en  Europe,  commencerait  par  cela  seul  une  grande 
popularité. 

Le  servage  de  nos  provinces  révolte  aussi  tous 
les  e.-'prtts  géuéreux.  lieux  des  ministres  actuels 
ont  du,  eu  gran  te  partie,  les  vœux  qui  les  appe- 
lèrent au  pouvoir,  uu  talent  avec  lequel  ils  com- 
battirent longtemps  cette  booteuse  centralisation, 

âu'ils  ont  encore  accrue  et  dout  ils  sont  aujour- 
'bui  les  zélés  défenseurs.  M.  de  Gorl)ière  s'est 
récrié  à  celte  tribune  contre  ce  moi  biirbjru  de 
ctniraiitation.  Je  conviens  avec  lui  qu'il  n  est  ni 
harmonieux  ni  français;  mais  il  a  bien  fallu  créer 
un  mot  iiooveau,  pour  exprimer  une  idée  neuve 
en  France,  et  iuconuue  de  tous  les  peuples  qui 
nous  entourent. 

Le  même  ministre  s'est  plaint  qu'on  ne  spéci- 
fiât jamais  ce  qu'on  demandait;  qu'on  se  buru&t 
à  dus  di^lamatious  vagues. 

Kous  désirons  une  loi  qui  attribue  eoiln  aux 
propriétaires  une  part  raisonnable  à  l'administra- 
tion de  leur  pays;  qui  constitue  les  pouvoirs  dé- 
parteutentuux  ft  municipaux. 

MjIs  nous  nous  faisons  uno  idée  trop  grave 
d'une  loi  en  giMiOral,  et  surtout  d'une  lot  de  cette 
importance,  pour  en  improTiscr  le  projet  dans 
une  dii^cussion  de  tribune. 

Nous  vovons  dans  cette  loi  le  complément  de 
la  Charte,  elle  nous  présente  une  garantie,  moins 
encore  à  la  liberté  des  citoyens  qu'a  la  stabilité 
du  tréne. 

Bu  effet.  Messieurs,  dans  l'état  actuel  de  la  so 
ciété,  quel  point  d'up[)ui  le  roi  peut-il  chercher 
dans  ses  provinces?  Si  une  entreprise  coupable 
pouvait  jamais  réussir  &  Paris,  une  depéctte  télé- 
graphique déciderait  du  sort  de  la  France  eutière. 
Nulle  puissance  n'existe  en  dehors  des  bureaux. 
Le  desputisme  en  état  d'hostilité  avec  la  société, 
peut  avoir  besoin  de  celte  concentratiun;  la  mo- 
narcliie,  au  contraire,  trouve,  dans  les  associa- 
tions d*iaiéréts,  des  auxiliaires  4  sa  marche  habi- 


loelle,  de  puissanta  appuis  aux  jours  du  danger. 

Une  bonne  organisation  des  pouvoirs  locaux 
est  le  seul  moyen  d'obtenir  une  administration 
sage  et  une  utile  dispensatioo  des  deniers  de  nos 
province:^.  Bile  est  lu  plus  puissant  moyen  de  llulr 
la  Révolution. 

Bn  liant  les  propriétaires  à  l'administration, 
on  les  attacherait  uu  gouvernement;  en  leurdoo- 
nunt  Timporiance  à  laquelle  ils  ont  droit,  on  em- 
ploierait  utilement  cette  activité  propre  à  not^e 
nation;  on  la  distrairait  des  questlous  politiques 
qui  l'oci-upent  exclusivement  faute  de  mieux.  Des 
corps  départementaux  sagement  or^tanisés,  for- 
meraient des  hommes  propres  aux  affaires,  lis 
donneraient  des  membres  utiles  à  la  Gliambrc  des 
députés.  Le  roi  y  trouverait  des  administrateurs 
éclairés. 

Je  conçois,  Messieurs,  les  difficultés  que  pré- 
sente une  telle  loi;  elle  demande  à  être  mûrie; 
elle  suppose  une  étude  8érieus<!  de  l'état  de  la 
sociétu.  Bien  fuite,  elle  affermit  la  monarchie; 
elle  l'ébranlé  si  elle  munque  de  ces  conditions  es- 
sentielles; elle  est  le  vœu  de  la  France,  et  non 
l'exigence  d'une  coterie  :  elle  doit  surtout  porter 
l'empreinte  de  la  franchise. 

Je  n'attends  pas  une  telle  loi  des  ministres  ac- 
tuels. Les  lois  qu'ils  ont  jetées  daos  la  société 
in'éloigoent  de  leur  en  demunder  de  nouvelles. 

Les  reproches  que  je  viens  d'adresser  aux  mi- 
nistres sont  à  peu  prés.  Messieurs,  ceux  qu'eux- 
mêmes  et  vou!)  tous  adressâtes  à  leurs  prédéces- 
seurs. Les  vœux  que  nous  Eormons,  vous  les 
formiez  alors  ;  votre  confiance  porta  deux  d'entre 
eux  au  piiuvuir  :  ont-ils  repondu  à  cette  confiuncet 
ont-ils  garanti  la  puiesaoce  du  roi  et  le  bonheur 
de  la  Fiance  I 

Ils  ont,  j'e[i  conviens,  obtenu  un  triste  succès; 
ils  ont  désuni  les  royalistes.  Hiîlas  I  qui  de  nous 
ne  gémit  à  l'aspect  de  cette  Chambre  1  qui  de  nous 
ne  se  voit  avec  pe.iue  séparé  par  son  vote  de  ses 
anciens  compagnons,  des  hommes  auxquels  ses 
principes  et  ses  sentiments  l'attachèrent  trente 
ans,  auxquels  le  rallieraient  les  dangers  de  la 
monarchie,  si  elle  en  éprouvait  jamais  ? 

Cet  effet,  que  vous  déplorez  tous,  et  qui  m'af- 
flige profoodémeut,  cet  effet  ne  pouvait  être  pro- 
duit que  par  un  ministre  sorti  de  vos  rangs,  dé- 
serteur de  vos  doctrines.  N*eùt>il  fait  que  ce  seul 
mal  à  la  monarchie,  il  serait  impardonnable  à  mes 
yeux.  Il  devait  se  servir  de  l'union  des  royalistes 
pour  asseoir  le  tréne  sur  des  bases  inébranlables  : 
it  a  ctierché  à  les  diviser  pour  prolonger  son  pou- 
voir. 

Je  crois  donc  devoir  refuser  à  un  ministre  qut 
sert  si  mal  mon  rot  et  mon  pays  les  muyeos  de 
rendre  peut-être  le  mal  irréparable,  et  je  vote  le 
rejet  de  la  loi  de  lloaiices. 

M.  de  Vlllèle,  mini$tre  dus  finances.  La  Cham- 
bre peut  croire  que  je  ne  monte  pas  à  la  tribune 
pour  disculper  I  administration  actuelle  d'avoir 
séparé  dea  royalistes  l'orateur  qui  vieiii  d'être  en- 
tendu. Un  objet  plus  important  m'y  amr'oe  :  je 
vieus  examiner  si  au  milieu  des  griefs  qu'il  a  ar- 
ticulés, U  en  est  ua  seul  qui  puisse  tendre  à  jeter 
sur  le  gouvernement  du  roi  les  soupçons  qui  ont 
été  inspirés  à  l'orateur  par  une  préleudue  teodance 
que  nous  aurions  à  nous  éloigner  des  institutions 
que  le  feu  roi  nous  a  données,  et  que  le  roi  ac- 
tuel a  juré  d'observer  comme  lui.  Uù  sont  donc, 
Messieurs,  les  faits  di^^quels  on  puisse  conclure 
lu  nécessité  de  faire  à  ct-tte  tribune  des  appels  à 
t'exécutio'i  de  la  GharteY  Ce  que  nous  a  dit  à  cet 
égard  le  préoplnaoi,  ne  scrait-il  pas  tout  simptfr- 
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ment  dans  sa  bouche  nae  de  ces  expresrioos  par 
lesquelles  on  prétend  propager  te  besoin  d'oppo- 
silion  qu'on  a  dans  le  coeur,  en  donnant  des 
iaquiéludee  sur  la  marche  du  gouvertKinent?  N« 
serait-ce  pas,  comme  le  disait  un  des  précédents 
orateurs,  un  moyen  d'arriver  à  cette  anarchie  des 
iotelligences  et  des  imagî Dations,  à  l'abri  de  la- 
quelle on  voudrait  jeter  ie  pays  dtns  de»  révolu-' 
lions  nouvelles? 

La  propriété,  Dons  a  dit  le  préopinant,  a  été 
sacrifiée  à  la  Bourse.  Bh  bien,  Messieurs,  les  évé- 
nements ont  fait  que  la  Bonrse,  au  contrairet  a  été 
sacrifiée  à  la  propriété;  car  6  millions  prévenant 
delà  rédactioudes  rente8,oatétédonnésàla  pro- 
priété dans  Tannée  qai  vient  de  s'écouler.  {<M  Ht.) 
Les  gruos  sont  sans  valear,  a-t-il  ajouté.  Nous 
savons  comme  lui  que  la  propriété  souFfra  en 
France  par  le  défaut  de  débouetiés  pour  ses  pro- 
duits. Probablement  noos  avons  cherché,  plus  que 
l'orateur  qui  nous  adresse  ce  reproche,  le  mo^eo 
défaire  cesser  cet  état  de  soufrrance;  et  nous  avons 
trouvé  que  cela  était  extrêmement  dirticile.  A 
l'extérieur,  les  grains  sont,  puplout  où  les  nôtres 
pourraient  être  admis,  à  un  tiers  au-dessous  dn 
pris  auquel  on  les  vend  en  France.  Nul  moyen 
par  conséquent  d'exporter  nos  grains  à  l'extérieur. 
Ainsi,  pour  en  faire  augmenter  le  prix  à  i'inté- 
rienr,  il  n'y  avait  d'autre  moyen  à  prendre  que 
de  faire  qail  en  fttt  moins  produit,  ou  qu'il  ealtA 
consommé  davantage.  11  ne  dépendait  pas  de  nous 
d'augmenter  la  consommation  du  blé  en  France  ; 
et  le  seul  moyen  que  nous  eussions  d'amener  les 
cultivateurs  à  produire  moins  de  céréales  était  de 
protéger  les  autres  produits  qui  peuvent  être  tirés 
de  la  terre.  C'est  précisément  vers  ce  fout  qu'était 
dirigée  la  loi  de  douanes  que  nous  vous  avons 
présentée.  Le  gouvernement  vous  a  proposé  d'aug- 
menter les  droits  sur  l'introduction  des  bestiaox 
et  des  chevaux  étrangers  ;  il  vous  a  proposé  d'ac- 
corder une  protection  plus  grande  a  vos  laines  : 
en  un  mot,  il  a  Hiit  tout  ce  qui  dépendait  de  lui, 
et  il  s'est  empressé  de  faire  tout  ce  que  vous  avez 
demandé  vous-mêmes  dans  le  but  auquel  nous 
tendions  tous.  Que  signifient  donc  ces  plaintes? 
filles  sont  injustes  si  elles  ont  pour  objet  de  rendre 
le  gouvernement  responsable  d'un  étal  de  souf- 
france trop  réel,  mais  qu'il  a  fait  tous  ses  efforts 
et  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  diminuer  et 
faire  cesser. 

Un  auti-e  moyen  était  encore  ouveK  au  gouver- 
nement; c'était  de  soulager  la  propriété  des  im- 
pôts auxquels  elle  est  assujettie.  On  oonçoU  en  effet 
que  quand  elle  vend  mal  ses  denrées;  moins  elle 
aura  à  payer,  moins  elle  uera  accablée.  Bti  bien, 
Messieurs,  avons-nous  balancé  un  instant  à  vous 
proposer  un  déf^révement  ausei  grand  qu'il  était 
possible  de  le  faire  sans  négliger  tes  conseils  du 
lu  prudence?  Et  à  qui  ce  dégrèvement  a-l-il  été 
destiné,  si  ce  n'est  à  ce  soulagement  de  la  pro- 
priëté?  {A$sentiment.) 

L'orateur  auquel  je  (réponds  a  mis  en  question 
la  prospérité  de  la  France.  Cette  prospérité  si 
vantée,  a-t-it  dit,  se  manifeste  pas  des  bàttssee  qui 
se  font  dans  les  villes  et  qui  attestent  la  pauvreté 
dans  les  campagnes.  Mous  persistons,  malgré  l'opi- 
nion contraire  de  l'honorable  membre,  à  croire  à 
la  réalité  de  la  prospéritéen  France:  nous  ne  pen- 
sons pas  que  les  constructions  qui  se  font  dans 
les  villes  puissent  appauvrir  les  campagnes;  car, 
dans  les  provinces  surtout,  ce  sont  les  campagnes 
qui  sont  le  principal  élément  de  la  richesse  des 
villes.  Je  pense  aussi  que  c'est  une  grande  erreur 
^  en  économie  politique  de  croire  qu'une  partie  d'un 
pays  puisse  prospéreraux  dépensd'uneautrep^e. 


La  prosp^itô  n'existe  réeliement  qu'en  ae  mani- 
festant dans  l'ensemble  du  pays.  C'est  ce  qui  arrive 
dans  le  cas  actuel.  Car  il  est  impossible  de  par- 
courir une  route  sans  voir  partout  des  constrao- 
tions,  non  pas  seulement  dans  tes  villes,  mais 
jnsque  dans. les  moindres  bameaux.  Kt  n'en  dé- 
plaise i  l'orateur,  lorsque  de  pareils  signes>  se 
manifestent  partout,  c'est  que  la  prospérité  esi^ 
dans  les  campagues  tout  comme  dans  les  vlttes. 
Ce  fait  suffit  pour  détruire  l'assertion  que  je  com- 
bats. Passons  à  une  autre  accusation  non  moins 
importante. 

Y  a-t-il  privation  de  liberté  dans  ce  pays?  St 
puisqu'on  a  tant  parlé  delà  Charte,  je  demuideral 
à  (fuelle  époque  la  Charte  a  été  plus  scrnpuleua»* 
ment  exécutée.  Pour  nous  en  convaincre,  par- 
courons, je  ne  dirai  pas  les  faits  cités  par  l'orateur 
auquel  je  réponds,  puisque  je  ne  lui  en  aï  pas 
entendu  articuler  un  seul,  à  l'appui  d'une  accu- 
sation aijssi  grave  ;  mais  examinons  ce  qui,  depuis 
l'ouverture  de  la  session,  a  pu  avoir  été  ditconb« 
le  min.stère  et  l'administration;  parcourons  la 
série  d.  s  lois  qui  ont  été  soumises  à  vos  délibé- 
rations, et  voyons  par  quel  moyeu  elles  ont  été 
attaquées. 

La  lot  sur  Saint-Domingue  a  été  particulièrement 
attaquée  sur  ce  point,  que  la  mesure  eût  dA  être 

f irise,  non  par  une  ordonnance,  mais  par  aoe 
oi.  C'était  I&  la  question  constitutionnelle.  Hes- 
sienrs,  tous  en  aves  jugé,  ainsi  que  ia  Cham- 
bre dee  pairs,  et  vous  aves  reconnu  combirar 
dans  la  situation  donnée,  cette  prétention 
pe  trouvait  contraire  aux  intérêts  du  pays, 
à  la  prérogative  royale,  au  principe  qui  éta- 
blit la  division  des  pouvoirs,  c'esl^Mire  à  la 
Charte.  Une  autre  loi  a  donné  lieu  à  des  récrimi- 
nations du  même  genre  ;  c'était  la  loi  des  douanes. 
On  accusait  aussi  le  gouvernement  d'avoir  violé 
la  Cbarte,  en  augmentant  les  droit;}  sur  les  laines. 
Il  a  été  facile  de  repousser  ce  reproche  :  te  gou- 
vernement s'est  appuyé  sur  la  législation,  et  a  faU 
voir  que  ceux  qui  lui  adressaient  ce  reproche, 
ne  l'avaient  pas  assez  étudiée  pour  ta  connaître. 

Relativement  au  traité  avec  l'Anglet^re,  on 
nous  a  dit  :  Vous  aves  violé  la  Charte  en  levant 
un  impôt  qui  n'a  pas  été  consenti  parlesChambres, 
et  en  même  temps,  on  a  été  obUgé  de  donner  à 
l'acte  diplomatique  les  kwanges  les  plus  com- 
plètes. Ainsi  le  gouvernement  du  roi,  loin  d^avofar 
sacrifié  les  intérêts  du  pays,  loin  d^tre  sorti  des 
formes  constitutionnel  tes,  les  avait  observées  scru- 
puleusement; et  il  n'a  pu  être  attaqué  que  «ir  un 
point  très  délicat  t  saisir  :  savoir  s'il  y  avait  eu 
ou  non  accroissement  d'impôt,  Or,  je  le  demande, 
un  gouvernement  attaqué  sur  de  si  minimes  cir- 
constances, i)eut-il  être  sérieusement  présenté  à 
une  nation  si  spirituelle,  si  en  état  de  discerner 
le  vrai  d'avec  le  faux,  comme  sortant  de  ses  ins- 
titutions, et t«ndantà l'absolutisme*,  caronapro- 
noncé  le  mot. 

On  ne  s'est  pas  contenté  d'attaquer  le  gouverne- 
ment, on  a  encore  attaqué  les  ministres  de  la 
religion  ;  et  ici  c'est  sans  doute  une  concession 
que  l'orateur  aura  voulu  faire  à  la  mode  du  mo- 
ment^ dans  la  première  partie  de  soa  discours. 
Hais  je  me  hftfé  de  dire  que  je  partage  les  senti- 
ments exprimés  dans  les  phrases  qu  il  a  priHion- 
cées  h  la  fin. 

On  a  parlé  d'oppoaitiOQs*,  on  a  dit  que  c'était  le 
ministère  qui  les  créait,  parce  qu'il  faut  bien  que 
le  ministère  arrive  partout.  On  n'a  pas  craint  de 
dire  que  des  oppositions  s'élevaient  contre  la 
Charte,  j>arce  qu'on  la  croyait  contraire  à.  ta  reli- 
gion. Ainsi,  tout  en  prot^amant  à  cette  tribune 


Digitized  by 


{Chambre  de*  OépBtéa.!      SE€ON»fi  AfiflCAOUTION.      [M  mû  18».] 


78 


qa*il  y  a  dos  oppositions  qui  sa  fondent  sur  des 
sentimentR  religieux,  on  dôolareqae  cesseniimeais 
religieux  coasistent  dans  la  conviction  (^ue  la 
Charte  et  les  lii>ert68  publiques  sont  très  incom- 
patibles aveo  noire  sainte  religion.  Non, Messieurs, 
il  n'existe  point  d'opposition  de  ce  genre,  il  y  a 
probablement,  je  le  répète,  de  la  part  de  t'onittiur 
auquel  je  répands,  une  coneession  fatie  à  des  opi- 
nions q^'on  n'est  peut-être  pas  fàcbé  de  voir  se 
propager  sur  une  question  si  grave  qui  a  été  tou- 
chée à  cette  tribune.  On  a  eu  raison,  à,  la  fin  du 
discours,  quand  on  a  dit  :  Oui,  la  religion  de  nw 
pères  est  bien  plusd^accordavec  un  gouvernfment 
doox,  tempéré,  avec  un  gouvernement  constitu- 
tionnel, tel  que  celui  dont  nous  jouissons,  qu'avec 
des  gouvernements,  qui.  comme  les  gouverne- 
ments tyranniques  ou  absolus,  sont  si  souvent 
obligés  ue  contrarier,  de  comprimer  même  les 
vertus  dont  notre  sainte  religion  ordonne  la  pra- 
tique. {Mouvement  d'assentiment.) 

On  nous  a  fait  le  reprocht:  d'avoir  laissé  dégi  a- 
der  la  France  à  l'extérieur;  et  on  ne  s'est  pus 
donné  la  peine  de  dire  un  mot  à  Tappuï  d'une 
inculpation  si  grave.  L'orateur  aurait  dù  au  moins 
cUer  une  époque,  depuis  la  Restauration,  oii  la 
France  eût  joui  auprès  des  autres  puissances,  de 
plus  de  considération,  où  elle  eût  apporté  un 
plus  grand  poids  dans  la  balance  politique  de 
l'Europe.  Hais  voudrait-on,  par  hasard,  parler  de 
cette  opinion  fort  en  vogue  dans  ce  moment,  et 
qui  coQsisterait  à  indl<iuer  au  gouvernement  du 
roi  la  marche  qu'il  avait  h  suivre  dans  une  ques- 
tion récemment  agitée  à  cette  tribune?  Que  t  on 
GonsldOrc  la  conduite  des  autres  cabinels  Je  l'Bu- 
rope;  et  si  on  la  trouve  conforme  à  celle  suivie 
parle  gouvernement  du  roi,  et  contraire  à  celte 
qu'on  indique,  on  sera  conduit ,  par  la  prudence 
et  la  justice,  à  sentir  que  cette  anaire  doit  avoir 
des  airUcullés  que  ne  sauraient  apprécier  ceux 

3ui  en  parlent;  et  on  serait  moins  prodigue  de 
éclamations,  qui  tendent  à  porter  attemte  à  la 
considération  du  pays,  au  dehors,  et  à  la  contiance 
qui  est  nécessaire  au  gouvernement  à  l'intérieur, 
pourmaiotenir  sa  position  fi  l'extérieur. 

On  nous  a  beaucoup  parlé,  et  il  semble  que  ce 
soit  une  question  obligée  de  ropposition,  on  nous 
a  beaucoup  parlé  du  lervageàee  provinces,  qu'on 
nous  dit  8  être  encore  accru  sous  le  ministère  ac- 
tuel. On  demande,  et  c'est  en  effet  un  texte  à  ex- 

Îdoiter,  on  demande  au  gouvurnemeol  des  insti- 
uUons  départementales  et  communales.  Le  dernier 
orateur  a  avoué  cependant  qu'il  étaitassez  diftlcile 
de  s'entendre  sur  ce  point  ;  et  presKataot  la  réponse 
qui  allait  lui  ëire  faite,  il  s'est  c-xcusé  de  n'avoir 
"^as  d'idées  arrêtées  sur  ce  point  :  d'une  part,  sur 
a  dirticulté  de  la  matiôre;  et,  de  l'autre,  sur  ce 
qu'on  ne  pouvait  improviser  un  pareil  système  à 
cette  tribune.  Mes3ieurs>  quand  il  y  a  un  grand 
besoin  dans  l'Ëtal.et  que  le  gouveraementse  retûse 
d'y  satisfaire,  on  n*est  pas  dans  la  triste  nécessité 
d'arriver  Îl  cette  tribune  avec  une  opinion  im- 
provisée, s'il  s'agit  surtout  d'une  chose  comme 
cellede  l'administration  départementale  et  munici- 
pale; oii  l'un  a  devant  sot  et  auprès  de  soi  tous 
les  documents,  toutes  les  connaissances  néces- 
saires^tune  proposition  digne,  sinon  d'étreaduptée, 
au  moins  d'être  prise  en  considération  :  il  est 
alors  facile  de  prouver  que  la  chose  dont  il  s'agit, 

3ui  est  si  généralement  désirée,  peut  être  faite 
ans  la  situation  donnée.  Je  suis  loin  de  dire  que 
des  administrations  départementales  et  commu- 
nales soient  de  ces  vaines  théories  dont  la  France 
ne  puisse  jamais  acquérir  la  possession  et  la  pra- 
tique. Nous  sommes  Beutement  de  l'aria  de  Tora- 


leur,  en  ce  point  :  que,  dans  la  situation  donnée 
de  la  société,  il  est  fort  difficile  d'arriver  à  un 
résultat  satismisant  sous  ce  rapoort.  Pour  avancer 
vers  la  solution  de  la  dirticiuté,  je  demanderai 
qu'on  veuille  s'appliquer  à  résoudre  ces  deux 
questions  simples  :  i"  paruoi  prétendra- t-on  faire 
élire  les  membres  de  ces  administrations  ?  2»  avec 
quelles  ressources  ces  administrations  pourvoi- 
ront-elles aux  besoins  qu'elles  seront  chargées 
d'administrer  ?  Sera-ce  avec  des  ressources  pro- 
presaux  localités,  comme  cela  se  passait  autrerois, 
quand  nous  avions  le  bonheur  de  posséder  dans 
quelques  provinces,  et  notamment  dans  celle  que 
j  habitais,  des  administrations  et  provinciales  ^ 
diocésaines,  et  de  paroisses?  Bo  général,  il  y  avait 
dans  ces  localités,  des  donations,  des  propriétés, 
ou  même  des  abonnements  pour  l'impôt  général. 
Bien  plus,  dans  certaines  provinces,  on  avait  l'ad- 
ministration de  la  totalité  des  perce4)tions:  elles 
avaient  racheté  l'indépendance  du  vote  de  l'impôt 
par  une  subvention  envers  leTrésor.  Ce  n'est  cer- 
tainement pas  là  ce  qu'on  voudrait  ramener  au- 
jourd'but.ll  faudrait  donc  pourvoir  aux  besoins  des 
localités  par  des  impôts,  et  accorder  aux  adminis- 
trations locales  le  droit  de  s'imposer  pour  y  par* 
venir.  Et  ici,  indépendamment  de  toute  idée  po- 
litique, de  tonte  acception  d'opinions,  indépen- 
damment des  considérations  de  monarchie  et  de 
démocratie,  je  demanderai  &  qui  vous  conOerex, 
dans  une  très  petite  circonscription,  le  choix  de 
ceux  qui  aurontle  droit  d'imposer  tous  U-8  autres? 
Et  prenez  garde  de  l'accorder  à  ceux  qui  auront 
moins  à  payer  que  les  autres,  ou  qui  se  trouve- 
ront dans  une  localité  où  la  réunion  des  proprié- 
tés présenteracettecirconstance  particulière,  qu'un 
seul  payera  les  neuf  dixièmcsde  la  totalité  ;  car,  en 
vérité,  je  ne  sais  trop,  danâce  cas,  sous  la  protec-_ 
tioa  de  qui  vous  mettrez  les  intérêts  de  ceux  qui 
seront  les  véritables  intéressés,  tes  seuls  ou  pres- 
que seuls  contribuables. 

Je  ne  dis  ^as  que  ces  difficultés  soient  insolubles  ; 
mais  je  crois  qu  elles  sont  asses  graves  pour  laver 
le  gouvernement  de  ce  reproche  banal  d'être  in- 
différent au  vœu  général  du  royaume,  et  de  se 
refuser,  dans  l'intérêt  de  son  autorité,  de  la  cen- 
tralisation et  de  ses  bureaux,  &  ce  qui  pourrait 
satisfaire  la  masse  entière  de  la  population.  Ns 
doutez  pas.  au  contraire, Mes8ienr8,quecette  ques- 
tion ne  soit  le  sujul  constant  des  médilatioosde 
radmini>tratloo,  et  mie  lorsqu'il  verra  le  moyen 
de  résoudre  ces  difficultés,  il  s'empressera  de 
vous  le  soumettre  ;  que  si,  d'ici  U,  on  aperçoit  des 
améliorations  à  faire,  il  n'en  est  aucune  devant  la- 

3uelle  on  veuille  reculer  dans  la  crainte  de  se 
épouiller  d'une  attribution. 
Les  ministres,  vous  ditpon,  se  sont  égarés  par 
l'enivrement  du  pouvoir.  Je  ne  crains  pas  d  en 
appeler  &  vous.  Messieurs.  Descendez  dans  le  fond 
de  votre  conscience;  et  vous  diraz  avec  nous  que, 
dans  l'état  de  liberté  entière  et  complète  dont 
jouit  le  pays,  le  rôle  qu'ont^  remplir  des  ministres 
n'est  pas  (el  qu'on  pui.<*s<t  craindre  puur  eux  feni- 
vrement.  (flircx  à  gauche.) 

Veia:  nombnuees  :  C'est  vrai  1  c'est  mi  !... 

M.  deWIllUe,  tninittredes/inaHcet.  Si  quelques 
craintes  sont  senties  par  ceux  qui,  comme  vous, 
tournent  leurs  vues  sur  les  intérêts  les  plus  sacrés 
du  pays  :  ces  craintes,  j'en  suis  sûr,  sont  bien 
plutôt  de  voir  les  ministres  céder  au  dégoût  de 
pareilles  fonctions  que  de  les  voir  eoivrés  par  le 
pouvoir.  {Vive  adhétion  à  droite.) 
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(M.  le  président  du  conseil  se  dispose  &  quitter 
la  iribuoe.) 

MM.  Casimir  Périer  et  Benjamin  Cons- 
tmnt.  Ht  la  censure  1...  et  la  censure  dont  od 
nous  menace!... 

M.  de  Vlllèle,  président  du  conseil.  Je  de- 
manda à  répondre  à  cette  interpellation.  {Un 
profond  silence  s^ôtablii.)  Une  seule  fois  la  France 
a  joui  delà  liberté  la  plus  complète  de  la  presse; 
peut-^tre  pourrdis-]e  dire  que  cette  liberté  a  dé- 
généré en  licence. 

Voix  nombreuses  à  di'oite  :  Oui,  oui!... 

D'autres:  Mon,  non  !... 

SI.  Plet  et  H.  FerUDdes  IwmrU.  Oui,  c'est 
de  la  licence  !... 

H.  de  Vlll^le,  président  du  conseil.  C'est  de- 
puis (luu  Tadminisl ration  actuelle  a  été  appelée 

Ëar  lu  roi,  que  la  France  jouit  de  cette  liberté, 
ependaot  on  nous  parle  de  craintes  sur  le  réta- 
blissement de  la  censure.  Je  n'hésiterai  pas  à  ex- 
primer ma  pensée  tout  entière  sur  ce  point. 
{L'attention  redouble.)  Si  la  censure  n'est  pas 
nécessuire  au  repoâ  du  pays,  elle  n'aura  pas  lieu. 
Si  elle  lui  e^t  nécessaire,  nous  ne  balaucerons 
pas  &  la  proposer. 

Un  très  grand  mmbre  de  membres  à  droite  : 
Bravo,  bravo,  bravo  I... 

M.  Caaimir  Périer.  La  censure  n'est  néces- 
saire qu'aux  mittistres  I... 
(Une  vive  et  longue  agitation  succède,) 

M.  Bonrdean.  Messieurs,  nos  situations  dans 
celle  Chambre  sont  indéfinissables.  Les  maux  de 
Fagricultuie,  l'uvitissement  de  ses  produits  cau- 
sent des  plaintes  f^éDérales  dont  un  honorable 
député  vient  de  se  rendre  l'organe.  M.  ie  ministre 
des  finances  lui  répondait,  à  l'instant,  que  l'agri- 
culture recevait  toutes  les  faveurs  possibles  par 
la  diminution  proposée  sur  les  impôts  directs. 

Mais  voilà  qu'un  autre  député,  et  un  député 
opposant,  repousse  un  don  qui  lui  semble  sus- 
pect, parce  que,  adoucissant  eu  apparence  le  sort 
de  ceux  qui  contribuent,  il  l'aggrave  évidemment 
par  augmciitaiion  et  prolongation  des  charges. 

Ainsi  tous  les  rdies  sont  intiTveriis;  c'est  le 
gouvernement  qui  veutsoulager  les  contribuables, 
et  l'opposition  s'y  refuse  ;  elle  déplore  les  souf- 
frances de  la  propriété,  et  elle  combat  les  faveurs 
que  le  ministère  lui  offre. 

Il  y  a,  dans  celle  position,  quelque  chose  d'ex- 
traordinaire que  le  tact  et  resprit  français  sau- 
ront dé. iiôler;  car  rien  de  ce  qui  est  juste  et  vrai 
ne  leur  échappe. 

Le  projet  de  la  loi  des  finances,  pour  l'année 
1827,pré$enteun  dégrévementdol9,451,759  francs 
sur  les  coD  tri  bu  lion  s  directes. 

ii'il  faut  s'en  rapporter  à  Texposë  des  motifs  et 
aux  assurances  données  par  M.  le  ministre  des 
finance",  les  coulribuables  devraient  cette  faveur 
à  l'amélioralion  des  recelles  de  1825  et  aux  ex- 
cédents obtenus  dans  les  exercices  antérieurs, 
c'est  à-dire  îl  un  accroissement  constaté  de  pros- 
périté, d'aisance  et  de  richesse. 

Eu  effet,  les  comptes,  a  lignés  sur  le  papier,  ont 
transporté,  de  1823  à  182i,  un  excédent  de  re- 
cette de  55,969  francs  ;  de  182i  à  1825et  1826,  ua 
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excédent  de  8,898,120  francs;  et  enfio,  pour  1826. 
une  augmentation  eu  produits  de  42,627,8:^7  francs. 

A  ce  fastueux  étalage  de  notre  situation  finan- 
cière, M  le  ministre  des  finances  joint  un  tableau 
séduisant  dn  crédit  et  des  ressouices  du  Trésor, 
l'éloge  de  la  conversion,  l'apologie  du  syndicat 
des  receveurs  généraux,  et  futilité  de  l'amortis- 
sement exclusivement  employé  au  3  0/0. 

Tout  ce  qui  tient  au  système  a  pu,  avant 
l'épreuve,  être  diversement  jugé,  et  il  est  naturel 
que  l'iuvt  nteur  se  complaise  dans  son  ouvrage, 
mais  quand  les  faits  parlent,  il  faut  leur  prêter 
attention,  qu'il  me  soit  doue  permis  de  les  con- 
sultur  avant  de  consentir  au  dégrèvement  pro- 
posé. 

Par  des  lois  successives,  depuis  le  23  décembre 
1815  jusqu'au  31  juillet  1821,  la  dette  publique, 
conaiituéeet  con8olidée,aétédel97,007,5(i9  francs, 
au  capital  d'environ  4  milliards.  Au  l"'  janvier 
1826,  «près  la  conversion  d'une  très  Taible  partie 
du  3  0/0,  elle  est  encore  de  19j,090,l2l  francs, 
toujours  au  capital  de  prés  de  4  milliards,  sans 
compter  l'augmentation  résultant  ducapitalaccru 
pour  la  quotité  convertie. 

La  loi  du  i"  mai  1825  y  a  ajouté  6  millions  de 
rentes  pendantqualre  ans  encore  pour  l'indem- 
nitédes  émigrés.  Ainsi,  l'Blat doit  219,000.000  mil- 
lions de  rentes,  et  un  capital  de  cinq  milliards. 

Toutefois,  pour  être  exact  et  juste  dans  les  faits, 
il  convient  du  distraire  38  millions  racbt-tés  par 
l'amortissement  que  le  Trésor  se  doit  et  se  paye 
à  lui-môme.  Ainsi  la  dette  vraie  et  réelle  serait 
réduite  à  quatre  milliards  deux  cent  et  quelques 
millions  servant  eu  5  et  en  3  0/0,  un  peu  plus  de 
ISO  millions  de  rentes. 

A  cette  dcite  consolidée,  se  joignent  deux  au- 
tres dettes  mobiles  et  variables  de  leur  nature  :  la 

Îremiëre,  évaluée  &  neuf  millions  dMntérét,  & 
0/0,  d'un  capital  de  225  millions  reçu  en  cau- 
lioimemeots.  La  seconde,  appelée  (loitaote,  aug- 
mentée de  38  millions  dans  les  années  1823  et 
182i. 

Tâchons  de  bien  nous  entendre  sur  la  nature, 
l'origine  et  l'accroissement  de  la  dette  flottante  : 
c'est  un  point  important  qui  se  lie  au  sujet  que 
nous  avons  le  dessein  de  traiter  plus  particulié- 

remeo  t. 

La  dette  flottante  a  eu  pour  origine  le  passif  des 
caisses,  autrement  dit  le  déficit  sur  le  service  an- 
térieur au  l^'avril  1814.  Avant  1823,  ce  passif  était 
de  ~ii  millious.  Cette  même  année  1823  a  cons- 
titué, au  profil  de  la  Fiance  sur  l'Esiiagae  une 
créance  de  34  millions,  et  l'année  1824  une  autre 
créance  de  même  nature  de  2t  millions  :  total 
58  millions  que  le  Trésor  français  a  été  obligé 
d'emprunter  et  d'ajouter  &  f^a  dette  flottante  ({ni  se 
trouve  élevée  en  f82(i  à  143  millions  au  moins. 

Le  résultat  de  notre  situation,,  sous  ce  rapport, 
est  des  plus  extraordinaires,  la  France  a  em- 
prunté 58  millions  dont  elle  paye  l'intérêt,  pour 
les  prêter  à  l'Espagne,  ou  dépenser  pour  elle»  ce 

3 ni  est  la  njëme  chose,  sans  intérêts  et  aux  risques 
u  capital.  En  cela,  nous  ressemblons  à  ce  négo- 
ciant orgueilleux  qui,  pour  réaliser  son  inventaire 
en  bonnes  valeurs,  emprunte  et  met  dans  £u 
caisse  ia  représentation  de  ses  créances  véreuses. 
La  fin  d'un  pareil  revirement  se  conçoit  assez 
sans  qu'il  soit  besoin  de  l'annoncer. 

Hais  ce  qu'il  importe  de  bien  comprendre;  ce 
que,  hors  de  la  Chambre,  peu  de  personnes  savent, 
surtout  dans  nos  provinces  :  c'est  que  le  compte 
de  1823  aligné,  en  excédent  de  recettes  à 
55,9t)9  francs,  présente  un  déficit  réel  de 
23,9U,031  francs,  et  le  compte  de  1824,  aligné 
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enezcédentde  recette3.à  8,898,120  fraacSfprésente 
na  déflcit  de  15,101.880  fraocs. 

Nous  verrons  dIus  tard  quelle  analogie  ces  déft- 
citd  de  1823  et  1824  oot  avec  le  dégrèvemeol  pro- 
posé pour  1827.  Jusque-là,  coatinuoas  l'analyse 
des  faits. 

L'année  1825  nous  orfre  une  ausmeatatioD  en 
produits,  de  42,617,837  francs,  fitais  aussilôt, 
comme  si  l'économie  et  la  mise  en  réserve  étaient 
d'un  fôcbeux  exemple,  cet  excédent  est  absorbé 
par  18,749,268  francs  de  suppléments  de  dépendes 
et  par  d'auires  allocations  qui  se  réduisent  à 
189,969  francs  à  la  vérité,  non  compris  une 
créance  ooavelle  de  10,800,000  francs  sar  l'Es- 
pagne, venant  en  augmeotaltoa  de  sa  dette  anté- 
rieure de  58  millions,  sans  compter  le  courant. 

Du  reste,  en  suivant  la  progression  des  recettes, 
le  budget  énonce,  pour  1827,  leurs  évaluations  au 
taax  le  plus  haut  des  produits  antérieure.  Quant 
aux  dépenses,  je  n*ai  pas  besoin  d'en  entretenir 
laGliambre,  elles  sont  telles  que  nos  budgets  ne  se 
sont  pas  enrichis  de  leurs  diminutions,  et  nous 
sommes  toujours  aa  vote  d'un  milliard,  &  très  peu 
de  différence  près. 

C'est  en  présence  de  ces  faits  (pour  me  servir 
de  l'expression  de  M.  le  ministre  des  tinaoces. 
Inspirée  par  des  aperçus  bien  différents)  que  vous 
aurez  à  décider  si  le  dégrèvement  doit  être  ac- 
cepté dans  l'intérêt  du  pays  et  même  de  ceux  qui 
supportent  les  charges  publiques.  Question  à 
examiner  sons  des  rapports  divers,  ttoanciers  et 
politiques. 

Considéré  dans  ses  rapports  financiers,  le  dé- 
grèvement est  contraire  à  tous  les  principes  d'une 
prévoyante  et  sage  administration. 

Je  sais  que  celle  d'un  grand  royaume,  d'un 
Etat  puissant  ne  se  mesure  pas  aux  rëfîles  étroites 
et  mesquines  d'une  fortune  particulière-  Toute- 
fois,à  nmmensitédes  moyens,  à  la  générosité  de 
l'emploi,  il  est  des  bornes  qui  ne  peuvent  être 
franchii-s  sans  compromettre  l'existence  politique 
d'un  gouvernement  trop  facile  dans  le  présent, 
trop  inaouciantou  dédaigneux  dans  l'avenir. 

Ces  bornes  sont  posées  par  tous  nos  budgets 
depuis  1815,  et  notre  situation' financière  est 
telle,  qu'il  y  a  nécessité,  non  pas  de  diminuer  les 
recettes,  maie  d'en  utiliser  les  excédents  en  ex- 
tinction des  charges  nouvellement  accrues,  ou 
de  ménager  des  râerves  afin  de  pourvoir  &  des 
Iwsoios  de  plus  en  plus  exigeants. 

Passons,  j'y  consens,  par  subsUtutlon  à  un  et 

Seut-étre  &  plusieurs  degrés,  la  dette  consolidée 
e  4  &  S  milliards,  aux  générations  qui  suivent; 
mais  que  cette  exkérédation  of/ùneute  ne  s'é- 
tende pas  au  delà.  Si  les  revenus  abondent,  em- 
ployons-les à  éteindre,  au  moins,  nos  dettes  bé- 
névolement contractées. 

Je  n'examinerai  point  s'il  y  a  convenance  et 
utilité  &  conserver  une  dette  flottante.  Sur  ce 
point,  souvent  contesté  à  cette  tribune,  ma  coo- 
vicliOQ  n'a  jamais  été  formée  :  moins  que  jamais 
depuis  que  les  abus  qui  l'accompagnent  sont 
mieux  démontrés  par  la  facilité  d'y  reporter  les 
dépenses  qui  incommodent  l'alignement  des  bud- 
^t8,  ainsi  que  cela  s'est  passé  depuis  1S^3. 

Les  comptes  de  cet  exercice  furent  réglés  par 
unexcédent  de  55,969 francs, etpourtantiTy  avait 
déflcit  véritable  de  34  millions  dépensés  pour 
rSspagne.  Les  comptes  de  t824  l'ont  été,  tout  ré- 
cemment, par  un  bénéDce  de  8,898,120  francs^ 
cependant  il  y  avait  déficit  réel  par  le  non  emploi 
en  dépenses  de  24  millions  encore  consommés 
pour  l'Espagne. 
La  Chambre  sait  par  quelle  fictton  ces  58  mil- 
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lions  sortis  de  nos  receltes  y  ont  été,  pour  ré- 
gler les  comptes  avec  apparence  de  prospérité, 
remplacés  par  emprunt  de  pareille  somme  ajou- 
téeà  la  dette  Oottante.  G'e8l-4-dire  que  le  Trâora 
pamriche  d'un  excédent  de  55,969  francs  en  1823, 
et  de8,89S,120  francs  en  1824,  tandis  que  sa  dette, 
pour  les  mêmes  années,  s'est  augmentée  de  58 
millions. 

Encore  ai,  en  compensation  de  cette  dette,  il 
était  permis  de  tenir  pour  bonne  et  assurée  la 
créance  recouvrable  sur  l'Espagne.  Hais  en  l'o- 
sant, ce  serait  une  fiction  de  plus  qui  n'aurait  sé- 
duit personne;  car  lelle  est  la  triste  situation  du 
Trésor,  à  cet  égard,  ffu'U  est  même  obligé  d'ac- 
quitter annuellement  les  intérêts  des  58  solUionB 
empruntés,  pour  prêter  à  un  débiteur  dont  la  sol- 
vabilité manque  des  principales  conditions. 

La  seule  conséquence  vraie,  résultant  de  cet 
état  des  choses,  est  non  seulement  que  les  excé- 
dentsdeproduits  des  années1823  et  1824  n'exis- 
tent pas,  mais  encore  que  les  déficits  de  ces  deux 
exercices  sont  incontestables  :  dans  tous  les  cas, 
qu'il  y  a  dette  et  charge  de  58  millions  &  souffrir 
et  à  payer. 

Les  comptes  provisoires  de  1825  empirent  la 
situation  au  lieu  de  l'améliorer.  Qu'y  voyons-nous 
en  effet?  un  excédent  de  42,357, 102  francsdont  un 
seul  centime  n'entre  pas  pins  en  déduction  de  nos 
charges  qu'en  économie.  Je  me  tromne,  puisqu'il 
y  a  reliquat  réel  de  189,969  francs  qu  on  a  de  la 
peine  à  découvrir  dans  le  coin  oii  le  relient 
les  vanteries  ministérielles  de  la  note  explica- 
tive. 

Qu'est  donc  devenu  cet  excédent  de  42,u7,102 
francs?  On  vous  l'a  dit:  17,868,569  francs  sont  re- 
pris en  régularisation  de  dépenses,  seulementin- 
diquées  pour  mémoire  au  budget  de  1825,  moyen 
fortcommode  detrouverdes  excédents  de  recettes. 
La  réalité  n'a  donc  été  que  de  24,749,268  francs 
immédiatement  livrés  ù  des  dépenses  supplémen- 
taires; en  sorte  qu'il  est  évident  que  plus  on 
reçoit,  plus  on  dépense,  sauf  les  régularisations 
et  les  bitls  d'indemnité  qui  ne  manquent  jamais. 

Reste  que  tous  nos  succès  financiers,  depuis 
1823  jusqu'à  1825  inclusivement,  se  réduisent  à 
3,735.138  fraocs;  et  la  réserve,  composée  de 
1^9,969  francs,  excédent  de  1825,  et  de  3,546,169 
francs  transportés  de  1824. 

En  regard,  existe  l'accroissement  de  la  dette 
flottante,  par  86  millions  pour  couvrir  notre  dé- 
pense d'Espagne. 

Quels  auU%s  appuis  réclame  le  dégrèvement 
projeté?  des  évaluations  d'autant  plus  coanceuses 
qu'elles  sont  déclarées,  au  plus  haut  des  années 
antérieures,  à  916  millions  608.734  francs,  et  un 
budget,  eu  dépenses,  de  915,773,042  francs  non 
garanti  des  accidents  et  événements  qui  puissent 
troubler  l'avenir. 

A  tout  prendre,  le  dégrèvement  proposé  ne  se 
fondedoncque  sur  les  produits  éventuels  de  1826, 
1827  et  années  subséquentes  :  il  ^ut  que  leur 
réalisation  vienne  constamment  à  notre  aide.  & 
peine  de  voir  recommencer  les  déficits,  passib 
de  caisse  et  leur  cortège  dévorant.  Ainsi.  H.  le 
ministre  des  finances  a^t-il  glissé  dans  l'exposé 
des  motifs,  que,  suivant  nos  nesoins,  les  contri- 
butions directes  auraient  à  rapporter,  en  temps 
de  gêne,  ce  qu'elles  auraient  refiu  de  sonlaffement 
au  temps  de  l'aboodauce  :  aveu  précieux  dont 
TOUS  sentirez  bientôt  les  conséquences  et  les  dan* 
gers  politiques. 

ici,  Messieurs,  je  demande  pourquoi  de  préfé- 
rence le  dégrèvement  des  contributions  directes, 
au  pr^odiee  de  Timpét  ooéreox  et  impopulaua 
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Bor  le  sel,  et  du  droit  torbare  de  mulatioD  ea  di- 

Le  sel.  objet  de  première  nécessité  poar  tous, 
principalemeot  pour  la  population  rurale  qui  eu 
consomme,  dans  les  proportions  iodividuelles,  dix 
fois  plus  que  les  classes  aisées.  Le  sel,  dont  la  di- 
miaution  de  prix  serait  si  utile  à  notre  agricul- 
ture, qui  la  sollicite  bien  plus  vivement  que  la 
remise  de  quelques  centimes  Bor  la  contribution 
directe. 

Le  droit  de  mutation  en  directe,  perception  ini- 
que, immorale,  fondant  la  fortune  publique  sur  la 
tristesse  et  la  douleur  des  familles,  prenant  An 
pauvre  le  dernier  sou  du  patrimoine  grevé  de  det- 
tes, ravissant  au  créancier  son  rang  hypothécaire, 
et  poursuivant,jusquedan6iea  tombeaux  la  mé- 
moire des  pères  et  l'honneur  des  enfants  I 
.  Pénétré,  convaincu  de  la  prioritédue  au  soula- 
gement de  ces  impôts,  je  n'oserais  pas  la  deman- 
der au  moment  oti  nos  communications  et  nos 
routes  ont  le  plus  pressant  besoin  d'un  secours 
qui  ne  peut  leur  dire  fourni  que  par  des  emprunts 
nouveaux. 

C'est  un  fait  dont  les  témoins  ne  manquent  pas 
ici.  Sur  plusieurs  poiats  du  royaume,  ce  ne  sont 
point  des  réparations,  mats  des  travaux  à  fond, 
nécessaires  i  reprendre  :  200  millions  y  sufGraient 
à  peine.  Pour  gagner  cinq  ou  six  lieues  sur  de 
grandes  distances,  des  percées  dispendieuses  sont 
entreprises  à  grands  frais,  des  routes  nouvelles 
s'ouvrent  el  ne  s'achèvent  point;  les  anciennes 
sont  délaissées  ou  négligées,  et  bientôt,  demain, 
aujourd'hui  toutes  les  communications  seront  en 
grande  souffrance. 

La  canalisation  fait  des  progrès  rapides  et  nous 
y  consacrons  annuetlemenl  des  avances  considé- 
rables. Réservons  donc  à  l'urgente  restauration 

.  de  nos  rwtrâ  les  excédents  de  revenu,  plutdt  que 
(te  recourir  ît  des  emprunta.  Cette  voie  perni- 
cieuse, pour  les  nattons  et  les  gouvernements, 
commencée  avec  succès  dans  les  temps  de  malheur 
et  par  nécessité,  n'aurait,  dans  la  bonne  fortune, 

.  ni  justification,  ni  excuse. 

Se  débattant  contre  l'aulhenlicité  des  faits,  M.  le 
ministre  des  finances  nous  assure  que  telle  est  la 
véritable  situation  de  notre  crédit,  telles  sont  les 
ressources  qu'il  tient  à  notre  disposition  que 
nen  ne  peut  faire  obstacle  au  dégrèvement  proposé. 

Bntendantdepareillesassurances.quine  croirait 
qu'on  fait  en  France  le  roman  tinancier  d'un  pays 
situé  à  quelques  mille  lieues  de  nous;  de  nous 

3 ni  avons  vu  le  rachitique  3  0/0  frappé  de  mort, 
ans  l'année  même  de  sa  naissance,  malgré  tant 
et  de  si  puissants  efforts  pour  soutenir  sa  débile 
existence. 

La  coïncidence  d^une  crise  financieret  survenue 
au  dehors^  à  Pépoque  où  devait  s'opérer  une  con- 
version libre  el  facultative^  l'affecta  bien  moins 
que  celle  répugnance  générale  et  publique  qui 
couvrit  l'opération  de  son  impopularité.  Les  obs- 
tacles, les  difdcultés  avaient  été  prévus;  les  effets' 
ont  justifié  la  raison  et  la  sagesse  des  opposants; 
et  des  prévisions  feites,  ce  ne  sont  pas  celles  de 
H.  te  ministre  qui  se  sont  réalisées. 

On  peut  combattre  sur  des  théories,  mais  les 
faits  sont  beaucoup  plus  puissants  que  les  doc- 
trines; il  en  était  un  dont  la  vérilé  et  la  conlir- 
mation  ont  résisté  à  tous  les  mensonges  du  systè- 
me :  c'est  que  l'inlérèt  n'était  pas,  n'avait  pas  été 
au-dessous  de  5  0/0,  et  ne  pouvait  descendre  à 
3  ou  4  qu'à  la  suite  de  longue  prospérité. 
-  Quant  à  la  crise  financière  du  dehors,  n'accu- 
■  8006  pas  ce  désastreux  système  de  Tavoir  pro- 
voquée; mais  U  se  pourrait  qu'il  y  eût  contribué 


plus  qu'on  ne  le  pense,  par  l'opinion  inspirée  aux 
étrangers  que  la  France  regorgeait  d'argent,  et  que, 
se  livrant  à  de  grandes  et  aventureuses  entre- 
prises, ils  y  trouveraient  un  aliment  et  les  moyens 
de  soutenir  leur  crédit. 

Le  nôtre  n'eût  pas  souffert  la  plus  légère  atteinte 
si,  restant  dans  ses  voies  et  appuyé  de  la  conliance 
universelle,  nous  eussions  regardé  les  événements 
sans  y  figurer.  Maintenant  on  en  recueillerait  le 
fruit,  au  lieu  de  lutter  jiéniblement  contre  les 
secousses  flnancières  qui,  du  dehors,  peuvent 
venir  au  dedans. 

Aurait-il  donc  passé  inaperçu  ce  mouvement 
intérieur  qui,  dès  la  première  tentative  de  con- 
version, dirigea  les  capitaux  vers  d'autres  emplois 
dont  la  frayeur  dissimulait  trop  tes  périls!  Pour- 
rait-on i^soooablement  se  Oatterque  l'incompré- 
hensible augmentation  desterraius,  daoslaca[)itale 
et  aux  environs,  le  goAt  exagéré  des  constructions, 
le  passage  de  l'argent  dans  des  entreprises  témé- 
raires, l^xcès  de  fabrication  de  toutes  marchan- 
dises amené  par  la  multiplication  de  débouchés 
trompeurs  et  d'une  consommation  factice,  n'au- 
raient pus  aussi  préparé  cbes  nous  quelque  crise 
f&cheuse? 

Tels  seraient  pourtant  l'ouvrage  et  le  résultat 
de  cette  conversion  tant  vantée^  qui  n'a  fait  que 
troubler  les  rentiers  et  remuer  imprudemment  les 
capitaux. 

Les  moyens  extraordinaires  par  lesquels  U  a 
fallu  la  soutenir,  déposent  plus  contre  elle  que 
ne  l'honore  la  brillante  protection  du  Trésor,  lui 
renvoyant,  par  le  syndicat  des  receveurs  généraux, 
trente  millions  distraits  de  leurs  avances  annuel- 
les, auparavant  exigées  comme  garantie  supplé- 
mentaire de  gestion. 

Je  ne  toucherai  pas  la  partie  financière  de  cette 
association  commandée  par  invitation,  acceptée 
par  crainte,  favorable  a  quelques  ambitieux, 
odieuse  au  plus  grand  nombre,  éloigné,  par  dis- 
crétion et  par  honneur,  de  l'agiotage,  du  jeu  et 
de  leurs  risques  funestes. 

On  a  beaucoup  blâmé  l'immoralité  de  cette  ins- 
titution dont  le  vice  principal,  à  mon  sens,  est  de 
distraire  les  receveurs  généraux  de  leurs  occu- 
patioossèdentaires,  d'attirerà  Parisetdetivreraux 
hasards  de  la  Bourse  des  capitaux  utiles  aux 
départements,  de  diminuer  le  crédit  de  ces  comp- 
tables, et  de  leur  ravii-  la  conGance  des  préteurs 
de  fonds,  généralement  ennemis  des  aventures  et 
des  chances  aléatoires. 

Loin  d'engagiT  les  «gardiens  de  la  fortune  pu- 
blique dans  des  entreprises  hasardées,  même 
dans  de  simjiles  spéculations,  la  haute  adminis- 
tration devrait  veiller  à  ce  que  le  maniement  des 
fonds  de  l'Etat  fut  renferme  dans  les  seules  opé- 
rations nécessaires  à  leur  emploi.  Autrement  il 
serait  bon  qu'on  voulût  nous  expliquer  quel  avan- 
tage il  y  aurait,  pour  enrichir  les  finances,  da 
dépenser,  d'une  part,  énormément  en  remises, 
commissions,  frais  de  négociation,  bonifications, 
etc.,  et,  de  l'autre,  à  compromettre  le  Trésor  par 
L'excitation  et  la  licence  du  jeu,  ou  même  par  la 
simple  tolérance  d'affaires  de  commerce? 

Plus  secourable  que  le  syndicat,  l'amortissement 
a  vu  toute  sa  puissance  expirer  aux  pieds  de 
cette  malheureuse  et  dolente  conversion,  tout 
aussi  incapable  d'empêcher  ses  revers  que  de  la 
relever  de  son  abaissement. 

Les  promc-ises  fuites,  la  foi  donnée  ont  p&lî 
devant  la  vanité  du  système. 

Une  discussion,  toute  récente,  nous  a  apprfa 
que  H.  le  ministre  avait,  en  1825,  dit  ce  qu'il 
ne  voulait  pas  dire,  ou  plutôt  ce  qu'il  n*avatt  pas 
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le  dessela  de  faire.  Du  reste,  nous  n'aurions  pas 
&  Dous  en  plaindre,  s'il  élait  vrai  que  l'amortis- 
sèment  fût  plus  utilement  appliqué  au  3  qu'au  &; 
parce  que  les  paroles  ministérielles  ne  peuvent 
jamais  engager  au  délriwent  de  l'ElaL 

Ue  tous  tes  bons  oFIices  que  devait  rendre  la 
conversion,  elle  n'en  a  réalisé  qu'un  seul;  celui 
de  prendre  au  5  0/0  toute  la  partie  flottante,  et  de 
le  dégager  de  cet  inreroal  agiotage,  qui,  du 
moins,  s  est  campé  sur  le  3.  croyant  y  vivre  à 
discrétion  comme  en  pays  de  conquête.  Réduite 
à  ces  termes  ou  à  ce  fait,  la  question  n'était  plus 
que  de  savoir  si  l'amortissement  doit  une  prime 
jt  des  joueurs  et  &  des  accapareurs  qui  ne  se  sont 
pas  jetés  dans  la  conversion  pour  servir  le  Trésor, 
mais  pour  y  puiser  de  scandaleux  prollts  ? 

C'est  pourtant  une  chose  fort  singulière  que  de 
considérer  la  force  de  l'amortissement,  après  avoir 
élevé  une  masse  énorme  de  rente,  de  &3  à  100  et 
au-dessus,  se  trabiant  après  une  fraction  con- 
vertie, pour  la  descendre,  en  quelques  mois,  de 
75  à  641 

Probablement  c'est  une  erreur;  mais  j'ai  la 
bardiesse  de  croire  que,  moins  protégé,  le  3  0/0 
serait  plus  heureux.  En  élevant  le  5  0/0,  par  sa 
juste  part  au  fonds  d'amortissement,  la  hausse 
du  3  devrait  s'établir  dans  la  même  proportion: 
d'abord  parce  qu'il  est  de  la  nature  de  ces  deux 
rentes  de  chercher  et  de  trouver  leur  équilibre; 
ensuite,  parce  que  le  5,  ayant  atteint  le  pair, 
serait  poussé  au  3  par  les  chances  d'une  at- 
trayante augmentation  de  capital. 

Qui  ai  on  eUt  voulu  assurer  le  sort  du  fonds 
converti,  c'était  par  l'affectation  d"uo  fonds  per- 
pétuel d'amortissement  particulier,  réglé  dans 
une  convenable  proportion  avec  la  rente  ii  3  0/0, 
des  deux  origmes,  et  non  par  une  disposition 
ambiguë,  telle  que  rarticla  3  de  la  loi  du 
i»  mai  1825. 

Entrant  franchement  dans  celle  route  nouvelle, 
il  ne  fallait  pas  décomposer  raEnorlissement,  an- 
nuler ses  rachats  pendant  cinq  ans  pour  soulager 
de  six  millions  les  contribuables  auxquels  on 
imposait  un  milliard  de  plos. 

0  u6t  été  temps  encore  de  réparer  les  fautes 
commises,  bientôt  couvertes  par  l'oubli.  On  ; 
persévère;  ta  France  les  naie  et  s'en  souvient. 

De  la  détresse  du  3  OA),  des  vices  du  syndicat,  et 
de  l'usage  ilt^l  ou  dôiectueuxde  l'afflortissement, 
nous  ne  concluerons  pas  la  perte  de  notre  crédit, 
beureusemeut  fondé  sur  des  hases  assez  fortes 
pour  résister  aux  fautes  qui  auraient  pu  le  com- 
promettre d'une  manière  plus  grave.  Notre  but 
sera  atteint  si  nous  parvenons  à  faire  entendre 
qu'ai>ré8  des  essais  imprudents,  et  pernicieux 
BOUS  plusieurs  rapports,  il  serait  plus  imprudent 
encore  d'appliquer  prématurément  les  excédents 
de  récettea  a  un  dégrèvement  quelconque. 

Condamnable  comme  mesure  llnanciëre,  le 
dégrèvement  ne  l'est  pas  moins  par  les  considéra- 
tions politiques. 

Depuis  1817  jusqu'en  1825,  les  contributions 
directes  ont  éprouvé  une  diminution  de  67  mil- 
lions :  en  182ô  six  millions;  pour  1827,  on  pro- 
pose 19  millions;  total  92  millions,  représentant 
plus  du  quart.  K  ne  citer  que  les  deux  dégrè- 
vements de  1826  et  1»27,  ils  opéreront  dans  la 
proportion  du  douiième,  et  de  la  même  manière 
sur  tes  facultés  électorales. 

Après  le  priaclpe  monarchique  qui  les  domine 
toutes,  le  droit  électoral  est  la  première  base  du 
gouvernement  représentatif,  celle  dont  la  pléni- 
tude et  la  pureté  doivent  être  spécialement  pro- 
tégAes. 
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Le  mensonge,  la  fraude,  la  corruption  ne 
peuvent  avoir  ({u'un  triomphe  passager,  fatal 
quelquefois,  toujours  honteux.  Des  dangers  plus 
graves  attaquent  l'institution  quand  elle  est 
menacée  dans  ses  fondements. 

Je  ne  prétends  pas  que  la  Charte,  en  constituant 
les  droits  d'élection  et  d'éligibilité  sur  les  impdts 
directs,  ait  cru  leur  conférer  une  existence  lixe 
et  immobile  :  mais  il  est  vrai  aussi  que  ces  im- 
pôts, tels  qu'ils  existaient,  ont  dû  être  pris  en 
conadération  quant  aox  droits  politiques  qui 
devaient  en  dépendre.  Assurément  alors,  ta  haute 
sagesse  du  roi  législateur  ne  songeait  pas  à 
annuler,  par  des  combinaisons  financières,  une 
înstitnliott  constitutionnelle  si  intimement  liée 
&  la  nature  de  son  gouvernement.  Et  pourtant 
il  était  aisé  de  prévoir  que  ta  mobilité  des  con- 
tributions mettrait,  plus  tard,  les  intérêts  privés 
aux  prises  avec  les  droits  politiques,  tantôt  au 
désavantage  de  la  couronne,  tantôt  au  préjudice 
des  libertés  publiques. 

Aux  temps  catumiteux,  pendant  des  guerres 
dispendieuses,  les  contributions  élevées  multi- 
plient les  capacités  électorales,  plus  portées  à  ia 
censure  et  à  la  contradiction;  ce  temps  peut  être 
orageux.  La  paix,  ta  prospérité,  au  contraire, 
les  restreignent  par  ta  diminution  des  impôts; 
c'est  le  moment  d'agression  contre  le  droit 
politique. 

Cela  nous  explique  comment,  dans  cette  lutte, 
l'opinion,  dédaignant  les  Intérêts  pécuniaires,  se 
précipite  au  secours  des  institutions  qu'elle  voit 
ou  croit  menacées  :  sentiment  vif  et  inquiet, 
dont  l'irritation  s'anime  par  les  faits,  les  entre- 
prises et  les  actes  de  l'administration,  les  abus 
et  tes  excès  qu'elle  autorise  ou  quVIle  tolère. 

L'énnmératlon  serait  longue  ;  mais,  quoiqu'on 
nous  Y,  invite  souvent,  je  n\ccuse  pas  le  minis- 
tère ,  je  fais  plus  en  le  plaignant  de  céder  &  des 
exigences  qu  il  croit  miiltriser,  et  qui  le  dépas- 
sent toujours. 

Au  début  de  la  session,  le  droit  d'aînesse  et  le 
dégrèvement  viennent  de  compagnie,  l'un  au 
Luxembourg,  l'autre  au  Palais  Bourbon,  Le  pre- 
mier aristocratisant  l'élection,  le  second  la  frap- 
danl  dans  son  principe  ;  tous  en  hostilité  contre 
les  institutions  :  ta  primogéuiture,  froissant 
l'égalité  constitutionnelle  ;  le  dégrèvement,  alté- 
rant le  droit  électoral. 

De  là,  Messieurs,  cette  appréhension  générale 
pour  tes  libertés  civiles,  déjà  malheureusement 
excitée  par  d'autres  excursions  qui  tourmentent 
les  vraisamisde  lamooarchie,  tous  ceux  (elle  nom- 
bre en  est  grand)  qui  croient  fermement  et  cons- 
ciencieusement qu'elle  ne  peut  être  séparée 
(le  la  Charte  sans  d'énormes  périls. 

Prévention  ou  pressentiment,  crainte  ou  con- 
viction,c*estundevoirdeledire,deleprocl&mer:tel8 
sont  les  sentiments  nationaux  si  faciles  à  con- 
duire au  bien,  si  disposés  à  aimer  et  à  servir  le 
roi,  mais  à  repousser  avec  autant  d'énergie  tout 
ce  qui  serait  étrahfter  ou  attentatoire  &  son 
autorité  et  à  nos  iosiituUons  constitutionnelles. 

Qu'y  a-t-il  de  commun,  nous  dit-on,  entre  ces 

griefs  et  lesoulagemeat  offert  aux  contribuables? 
'est  chose  trop  populaire  pour  ôlre  réfutée,  ou 
même  contredite. 

Ici,  Messieurs,  deux  popularités  se  rencontrent  : 
celle  du  ministère  dans  la  Chambre;  voilà  le 
secret  du  dégrèvement.  Quant  à  la  popularité  de 
la  Chambre  daus  la  nation,  les  19  millions  retran- 
chés aux  contributions  directes  ne  la  lui  ren- 
draient pas  si  elle  l'avait  perdue. 
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V.  le  PrésMeat.  La  disatsuon  da  budget  est 
renvoyée  h  demaf  n. 
La  Béaace  est  levée.    ^  .    ^        *  j    «  x 
(L'Assemblée  se  sépare  à  cmq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  U.  RAVEZ. 

Séance  du  mercredi  17  mai  1826. 

La  Séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal. 

Sont  présebta  :  H.  le  président  du  conseil  des 
minisires,  M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  Us  mi- 
nislres  des  affaires  étrangère*,  de  l'intérieur,  de 
la  Kuerre,  des  affaires  ecctéBias tiques  et  de  la 
manne,  et  MM.  Cuvier,  de  Vaulcliier,  Coroel- 
Dincourt,  de  VatimeaoUt  de  Goëllosquet  et  Tu- 
pinier,  commissaires  du  roi. 

M.  le  Président  Vordre  du  jour  est  la  mite 
de  la  diteuiiion  de  la  loi  de  finances,  U.  Leroux- 
Ducbâielet  a  û  parole. 

H.  Eicrou-Dachàtelet.  Messieurs,  membre 
de  votre  commission  du  budget,  j'ai  pu  scruter 
avec  plus  d'exactitude  les  dépenses  qui  vous  sont 
prop<»ées  et  en  apprécia  la  nécessité. 

Les  abus  se  glissent  dans  tout  ce  qui  passe  par 
la  main  des  hommes  ;  souvent  la  source  du  mal 
se  trouve  dans  les  personnes  mêmes  qui  de- 
vraient y  apporter  le  remède,  et  qui  aiment 
mieux  en  jouir.  ,  , 

La  législation  doit  néanmoins  chercher  à  les 
corriger  comme  contraires  à  l'esprit  môme  de 
tout  gouvernement  ;  ainsi,  le  devoir  m'impose- 
rait la  demande  de  toutes  les  réformes  possibles  ; 
je  la  ferais,  Messieurs,  si  je  n'avais  la  conviction 
que  Tisolement  où  elles  se  trouveraient  dans  la 
discussion  les  ferait  rejeter,  soit  sous  le  préteste 
de  la  médiocrité  de  la  somme,  qui  disparaît  à 
respect  du  milliard  qui  eu  ef!t  le  résultat,  soit 
par  l'opposition  des  intérêts  individuels  qui  pour- 
raient se  trouver  en  présence,  soit  enfin  sur 
l'allégation  frivole  d'usurper  les  droits  d'adminis- 
tration réservés  à  la  couronne,  ainsi  mrs  efforts 
pour  opérer  le  bien  seraient  jparalysés  sous  le 
voile  ou  bien  même,  et  deviendraient  par  là 
même  dangereux. 
En  spécialisant  mes  votes,  je  ne  ferais  que 

Srolonger  inutilement  une  discussion  qu  on 
éstre  toujours  terminer  promptement,  et  abuser 
vainement  de  vos  moments. 

Néanmoins,  tes  profusions  grossissent  chaque 
année  vos  budgets,  le  désordre  de  vos  finances 
en  sera  la  suite  Inévitable  ;  vous  devez,  Mes- 
sieurs, en  arrêter  le  cours.  Je  vous  proposerai 
donc,  à  ce  sujet,  un  vote  que  je  crois  nécessaire. 

Sans  parcourir  arithmétiquemeot  les  chiffres, 
Ven  attaquerai  la  masse,  muins  comme  blessant 
les  intérêts  pécuniaires  de  la  France,  que  pour 
éviter  leurs  tauestes  effets  pour  la  moralité  de 
ses  habitants. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  le  propose  la 
réduction  bien  modeste  de  10  millions,  somme 
bien  inférieure  sans  doute  à  ce  qu'exigerait  notre 

Srospérité  intérieuref  mais  qui  serait  le  prélude 
e  celles  que  le  temps  pourrait  amener,  qu'une 
retenue  dejfc  b^pronTêe  avec  saccês  peut  pio 
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curer,  et  qui  annoncerait  la  renaissance  des  vrais 
principes  monarchiques  dont  l'bonnenr  et  le 
désintéressement  sont  la  base. 

Pour  éviter  tout  prétexte  de  toucher  aux  droits 
de  la  couronne,  j'en  abandonnerai  la  répartitioa 
à  la  sagacité  des  ministres,  seulement  j'arrêterai 
par  cette  mesure  les  progrès  de  leur  budget 
particulier. 

C'est  du  budget,  Messieurs,  que  dépend  le  sort 
de  la  France:  les  divisions,  le  défaut  d'ensemble 

firennent  leur  source  dans  nos  lois  financières* 
a  discussion  de  la  loi  des  comptes  vous  l'a 
prouvé  ;  vous  avez  pu  voir,  par  les  dépenses 
inouïes  d'une  guerre  heureuse  et  momentanée, 
qull  ne  vous  a  pas  été  possible  d'apprécier  com- 
bien il  importe  de  surveiller  vos  finances. 

Nous  voulons  tons,  Urasleurs,  la  monarchie. 
Bh  bien,  les  monarchies  ne  se  consolident  que  par 
le  bonheur  des  sujets,  fondé  sur  les  institutions 
utiles  qui  ramènent  l'ordre,  la  régularité,  l'éco- 
nomie dans  les  dépenses  nécessaires  qu'ils  doi- 
vent supporter. 

Les  monarchies  se  perdent,  au  contraire,lorsque 
des  dépenses  inutiles  ou  superflues  absorbent  les 
revenus  de  l'Etat. 

Biles  se  perdent  lorsque  les  grands  traitements 
forment  les  grandes  récompenses. 

Elles  se  perdent  lorsque  le  trésor  de  Thonneur 
ne  peut  suppléer  et  aider  au  moins  an  trésor  des 

Elles  se  perdent  enfiu  lorsque  ce  sont  les  hAs 

a ni  corrompent  les  mceurs;  mal  incurable,  dit 
ontesquieu,  pulsqnll  se  trouve  dans  le  remède 
même. 

C'est  ainsi  que  par  ces  traitements  trop  élevés, 
trop  multipliés,  nous  stimulons  celte  cupidité, 
ce  luxe  qui  remplace,  efface,  détruit  rhonaeur 
même. 

Par  l'économie,  ces  traitements  transformés  eu 
honoraires  moins  fastueux  ne  seraient  plus  l'ob- 
jet de  l'envie  et  des  spéculations,  exciteraient 
moins  l'intrigue  pour  les  obtenir,  et  quelquefois 
le  droit  d'en  abuser. 

Si  nos  lois  accordaient  enfin  à  la  France  les 
institutions  qu'elle  réclame  depuis  si  longtemos, 
au  lieu  de  siuécures  nous  ne  verrions  plus  solder 

!|ue  des  services  utiles,  et  noua  calmerions  l'ef- 
ervescence  ambitieuse  qui  est  le  fruit  amer  de 
de  notre  Bévolulion,  et  qui  a  fait  créer  tant  d'em- 
plois, bien  plus  pour  l'avantage  des  employés 
que  pour  celui  de  la  chose  publique. 

Cependant,  que  les  fonctionnaire  se  rassurent; 
qu'ils  ne  m'accusent  pas  de  chercher  par  une 

fiarcimonio  ridicule  à  les  frustrer  du  fruit  de 
eurs  veilles,  de  la  récompense  de  leurs  travaux, 
des  droits  qu'ils  se  croient  acquis  ;  s'ils  tiennent 
à  leurs  enfants,  ils  doivent  désirer  ta  stabilité  du 
gouvernement,  dont  la  durée  dépend  du  rétablis- 
sement des  principes  qui  le  constituent. 

L'économie  et  l'honneur  !  avec  ces  principes 
vous  ne  frustreriez  plus  enfin  des  espérances  en 
créant  des  existenci-s  que  vous  ne  pouvez  sou- 
tenir, et  qui  ne  font  que  des  mécontents,  et 
quelquefois  même  des  factieux. 

Que  deviendrait  le  gouvernement  si  une  nou- 
velle guerre  aussi  dispendieuse  que  celle  que 
nous  avons  terminée  si  vite,  avec  tant  de  glo&e, 
nécessitait  de  nouveaux  impdts? 

Que  deviendrait  le  crédit  si  nous  étions  con- 
traints de  le  chercher  à  la  vue  d'un  nouvel  em- 
brasement deriîurope.  ouA  laloeur  du  flambeau 
de  la  discorde,  ou  enfin  à  la  suite  du  moindre 
revers  d'une  guerre,  même  particulière  ?  il 
s'évanonirait,  il  s'écliappetait  rapidement:  les 
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pensions,  les  dotations,  les  sinécnres  s'anéan- 
tiraient  sans  ressource  sous  leurs  propres  poids, 
et  augmenteraient  bien  plus  nos  embarras , 
et  peut-être  exciteraient  de  nouveaux  troubles. 

Les  emplois  utiles  soldés  avec  économie  sont 
les  seuls  qui  peuvent  assurer  le  sort  des  indi- 
vidus qui  en  sont  revêtus  et  de  la  France  même. 

Par  l'énoDomie,  l'honneur,  Je  ne  puis  trop  le 
répéter,  parce  qu'il  est  le  principe  vital  des  gou- 
vernements monarchiques,  suppléerait  aux  lar- 
gesses, reprendrait  entin  ses  droits  usurpés  depuis 
trop  longtemps,  environnerait  le  trône  de  sa  Torce  : 
la  France  redeviendrait  ce  qu'elle  doit  être,  ce 
(pi'eUe  était,  le  premier  empire  de  l'Ëurope  civi- 
luée> 

Je  n'avance  rien.  Messieurs,  qui  n'ait  été  ré- 
pété cent  fois  par  te  célèbre  pabUciste  dont 
rfiurope  s'honore,  et  dont  Tbistoire  a  confirmé 
les  décisions. 

<  Les  grands  traitements  dans  les  monarchies, 
'  dit  Hoatesquieu,  sont  les  signes  certains  de  leur 
décadence,  ils  prouvent  que  les  principes  en  sont 
corrompus.  " 

Hais  je  vais  plus  loin.  Messieurs,  ces  profusions, 
cette  multiplicité  d'emplois  jettent  le  trouble 
dans  le  sanctuaire  même  des  lois  :  à  leur  aspect 

SQ'on  se  divise,  qu'on  se  sépare,  qu'on  n'a  plus 
'opinion  prononcée,  qu'on  cherche  à  deviner 
celle  du  pouvoir  pour  s'y  conTormer,  que  l'ina- 
movibilité de  la  magistrature  devient  ulusoire  ; 
je  le  dis  avec  peine,  avec  franchise. 

La  division  est  dans  nos  propres  camps;  noas 
avons  perdu  nos  drapeaux,  nos  rangs  sont  ou- 
verts, les  factieux  peuvent  y  pénétrer;  c'est  ainsi 
que  noDB  voyons  chercher  la  monarchie,  l'aris- 
tocratie, la  religion,  même  où  elle  n'est  pas,  où 
elle  ne  peut  pas  être.  Quel  temps  offre-t-il  plus  de 
guerre,  de  division,  de  séparation,  que  celui  où 
nous  nous  trouvons?  Une  foule  d'écrits  immo- 
raux, irréligieux,  anti monarchiques,  se  répan- 
dent dans  les  départements  les  plus  fidèles,  cher- 
chent à  tout  ébranler  par  leurs  systèmes,  sédui- 
sent jusqu'aux  paisibles  habitants  des  campagnes 
en  alarmant  leur  crédulité. 

De  nouveaux  Tertulliens  politiques  et  moraux 
divisent  même  les  classes  les  plus  élevées,  les  plus 
ioalruites,  sous  le  voile  d'an  zèle  qui  égare  les 
bomroes  les  plus  sages. 

Qu'on  ne  nous  dise  pas  que  les  lois  sont  impuis- 
santes à  cet  é^ard..Noo,  Messieurs,  les  lois  ne 
seront  pas  impuissantes;  elles  ne  sont  pas  athées; 
elles  suffiront  ponr  réprimer  ces  excès  lorsque 
Tadministratlon  et  la  magistrature  marcheront 
d'accord  ;  si  elles  ne  sont  pas  asses  fortes,  augmen- 
tez-les, rendez  vos  imprimeurs  responsables; 
en  vain  réclaœerez-vous  la  censure;  c'est  un  re- 
mède pire  que  le  mal  même.  J'ai  vu  l'expérience 
de  la  censure  dans  les  temps  anciens  et  modernes; 
c'est  la  censure  qui  a  donné  la  vogue  à  ces  auteurs 
impies  qui  ont  amené  la  Révolution  ;  ce  sont  les  bû- 
chers de  la  cour  du  palais  qui  ont  fait  réimprimer, 
rechercher  avec  une  folle  avidité  tes  Diderot,  les 
d'Uolbacb,  les  Rousseau  et  autres  ;  c'est  la  cen- 
sure qui  a  provoqué  d'abord  vos  libelles.  Si  vous 
adoptez  la  censure,  vous  aurez  une  Minerve,  un 
JVaJn/aufw.etvous  n'avez  plus  de  Conservateur  ; 
vous  aurez  des  ordoanaoces,  et  vous  n'aurez  plus 
de  loi;  vous  aures  un  ministère,  et  vous  n'aurez 
plus  de  Chambres.  Si  vous  adoptez  la  censure,  vous 
renoncez,  par  là  même,  k  la  Charte  que  vous 
avez  jurée;  car  la  pubUcllé  est  la  compagne 
lnséparabIedugouverDemeotreprésentatif,comme 
les  Chambres  sont  aujourd'hui  inséparables 
de  la  monarcbie  ;  cependant  elles  entraveol  le 
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Bïuvoir  ;  mais  ces  entraves  le  consolident.  Enfin, 
essieurs,  avec  la  censure  ponrrervous  conset^ 
ver  la  monarchie?  l'avenir  m'e^ie;  je  préfère 
tirer  le  voile  sur  les  conséquences  qui  peuvent  ré- 
sulter de  cette  mesure- 
Mais  enfla,  si  vous  voulez  la  censure,  n'en  don- 
nez pas  au  moins  l'initiative  au  monarque  ;  dis- 
cutez-la de  suite;  chargez- vous  du  bl&me  et  de 
la  responsabilité,  et  rappelez-vous  que  les  réac- 
tions n'ont  lieu  que  par  les  pressions  :  on  vous 
Ta  dit  cent  fois  quand  il  fallait  réprimer  les  fac- 
tieux. Q'ie  deviendriez- vous  si  votre  loi,  qui  la 
prorogerait,  était  rejelée  par  la  Chambre  des  pairal 
on  conspire  quand  on  ne  peut  se  plaindre. 

Le  seul  moyen,  Messieurs,  de  calmer  la  tour- 
mente qui  nous  agite,  est  de  nous  rallier  Ihio- 
chement.  loyalement  au  pacte  fondamental,  à  la 
monarchie  tempérée  par  ces  institutions,  raffer- 
mie par  l'union  inaltérable  de  ses  sujets  tidèles, 
cimentée  par  la  loyauté,  la  franchise  de  ses  ad- 
ministrateurs* 

C'est  dans  ces  institutions,  que  rien  ne  doit 
retarder,  que  se  trouveront  ces  bases  du  repos  et 
d'une  aristocratie  forte,  constitutionnelle,  qui  ne 
déplairait  k  personne,  amènerait  tout  ce  qui  doit 
corroborer  la  monarchie;  c'est  dans  les  institu- 
tions départt^mentales,  municipales,  qu'il  faut 
d'abord  en  chercher  la  source  originelle  ;  c'est 
par  ces  institutions,  données,  octroyées  par  nos 
rois,  que  quatorze  siècles  de  durée  ont  rendu 
cette  monarchie  la  plus  illustre,  la  plus  respectée 
de  l'univers;  c'est  par  là  que  nous  aurions  établi 
depuis  longtemps  de  véritables  économies  et  op- 
posé une  digue  insurmontable  aux  abus  qui  nous 
corrompent  et  nous  perdent. 

On  vous  a  dit  hier,  Messieurs,  que  l'établisse- 
ment de  ces  institutions  était  duQcîle;  que  la 
Chambre  avait  aussi  le  droit  de  proposer  le  mode 
de  tes  former;  c'est  ainsi  qu'on  cherche  à  les 
éluder  sous  de  vains  prétextes.  Halsa-t-on  voulu 
franchement,  loyalement,  aborder  la  difQculté? 
il  y  a  dix  ans,  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  à 
la  Chambre  un  projet;  je  l'ai  fait  imprimer,  dis- 
tribuer; les  membres  de  1815  pourraient  attester 
ce  fait;  j'ai  renouvelé  à  cette  U'ibune  la  proposi- 
tion, il  y  a  quatre  ans^  le  temps  seul  a  empêché 
le  développement.  J  ai  remis  au  ministre  lui- 
même  le  projet  sur  la  proposition  du  conseil 
d'agriculture,  pour  connaître  quel  était  le  mode 
le  plus  favorable  pour  exciter  1  émulation  sur  cet 
objet;  j'ai  cru  prouver  que  ce  n'était  que  par  les 
institutions  départementales,  municipales,  qu'on 
pourrait  atteiodre  ce  but,  en  stimulant  rinlérét 
des  propriétaires,  l'amour  du  sol  natal,  les  éloi* 
guant  du  fracas,  du  tumulte  des  grandes  villes, 
les  rappelant  auprès  de  leur  propriété,  les  pré- 
servant des  cbanct's  de  l'agiotage,  les  faisant  par- 
ticiper à  cette  branche  cTadmlnistration  si  pré- 
cieuse, leur  donnant  les  moyens  de  faire  jaillir 
ces  sources  fécondes  d'une  vraie  prospérité  du 
sol  heureux  de  la  France  par  leur  exemple,  leurs 
essais,  leurs  expériences,  diversifiant  les  pro- 
duits selon  les  besoins. 

L'exemple  de  l'Angleterre  prouve  jusqu'à  l'évi- 
dence que  sa  prospérité  tire  son  origine  de  la 
présence  des  propriétaires  dans  leur  domaine, 
du  droit  inhérent  à  leur  proi)riété,  en  quelque 
sorte,  de  diriger  par  leur  association  les  intérets 
de  leur  province. 

Que  c'éUit  là  que  se  trouvait  le  vrai  moyen 
d'empôcher  cette  division  des  biens,  dont  oo  se 
plaint,  que  l'amonr  de  sa  propriété  pouvait  seul 
empêcher,  et  non  des  projets  improvisés  qui 
jamais  ne  peuvent  remplir  ces  vnesi  et  font  naître 
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cette  foule  d'écrits  dont  nom  déplorouB  la  li- 
cence. 

Le  ministre  m'aconBtammeiit  répondu  qu'il  ne 
pouvait  adhérer  à  ma  proposiiion;  quête  temps 
n'en  était  pas  arrivé.  Non,  Messieurs,  le  temps 
n'est  pas  arrivé;  on  craint  de  perdre  le  droit  de 
nommer  à  tons  les  emplois;  on  craint  de  dimi- 
nuer son  influence;  on  craint,  enfin,  le  dévelop- 
pement de  )a  Charte,  qui  vient  hriser  les  caprices, 
les  protections,  les  spéculations,  les  espérances. 
11  est  si  difficile  de  se  dessaisir  de  la  coupe  du 

Souvoir  dès  qu'on  en  a  abordé  les  lèvres  1  On  parle 
es  frais  qu'u  fondrait  solder;  mais  où  sont  donc 
ces  fraisf  Ceux  desbureaux  deprëfecture  suffiraient 
bten  an  delà.  Et  comptez-rous  pour  rien  imcore 
l'honneur,  l'économie,  le  désintéressement?  Pour- 
quoi toujours  présumer  que  ces  vertus  n'exisient 
plus  en  Francef  Non,  Messieurs,  l'honneur  n'est 
point  encore  éteint  dans  le  cœur  des  Français. 
Accûmpaf;nés  de  ce  sentiment  inné,  vous  pourrez 
tout;  toutes  les  économies  se  présenteront  à  vos 
regards. 

On  a  demandé  si  ces  administrations  auraient 
le  droit  de  s'imposer;  mais  peut-on  ignorer  que 
ce  droit  serait  à  la  Chambre  comme  il  apparte- 
nait au  roi,  comme  les  parlements  avaient  le 
droit  de  le  vérifier,  du  temps  des  assemblées  pro- 
Tinciales;  qu'aucune  de  ces  assemblées  n'avait  le 
droit  de  mettre  d'impôt  sans  lettres-patentes  dû- 
ment enregistrées;  comme  nos  conseils  g^éranx 
ne  peuvent  mettre  de  centimes  sans  votre  con- 
cours; les  provinces,  tes  Tilles,  les  communes 
comme  en  Angleterre  ne  peuvent  s'imposersans  un 
bill  du  parlement?  Ce  sont  tes  détails  purement 
administratifs  dont  on  désire  la  gestion,  sous  la 
surveillance  même  des  préfets.  C'est  un  conseil 
d'administration  établi  près  de  cet  administrateur 
en  chef,  comme  it  en  aunpour  le  contentieux  de 
l'administration. 

Au  reste,  Messieurs,  ma  proposition  existe;  je 
suis  prêt  à  la  renouveler;  que  la  Chambre  me 
donne  un  jour,  je  consens  de  lui  donner  mon 
développement.  La  Chambre  aura  le  temps  de 
méditer  ce  projet  dans  l'intervalle  des  sessions, 
j'offre,  je  le  répète,  de  lui  en  faire  l'hommage; 
je  n'attends  que  ses  ordres.  Mais  pour  nous  pré- 
parer à  recevoir  ces  institutions,  à  les  obtenir 
comme  elles  doivent  être,  il  ftiut  que  les  tr^te- 
ments  actuels  soient  modifiés  de  manière  que 
l'honneur  comparaisse  dans  les  autres;  et  n'imi- 
tant pas  les  anciens,  et  cependant  ne  les  fassent 
pas  refuser  par  leur  modicité  comparative. 

Messieurs,  un  budget  d'un  milliard,  non  com- 
pris les  octrois  des  villes,  les  crédits  supplémen- 
taires qui  commencent  à  s'acclimater  dans  nos 
lois  financières  et  dans  les  budgets  de  tous  les 
ministres,  qui  viennent  en  tapinois  accroître 
nos  dépenses  annuelles,  surcharger  ce  tableau 
effrayant  de  chiffres; 

Un  personnel  déplus  de 200 millions  non  com- 
pris Thumble  dot  du  clergé,  l'antique  et  inva- 
riable solde  de  l'armée,  les  pensions,  un  arriéré 
immuable  de  67  millions,  destructeur  futur  de 
notre  crédit  : 

Voilà  ce  que  vous  avez  à  supporter,  voilà  ce 
qui  écrase  la  France,  voilà  ce  qui  menace  la  mo- 
narchie, voilà  ce  que  vous  avez  à  combattre. 

Four  prouver  l'abus  de  ces  profusions,  per- 
mettez-moi de  remonter  à  leur  source  : 

Lorsque  les  administrations  sous  lesquelles 
nous  sommes  encore  condamnés  à  vivre  furent 
créées  enl'anVlU;  le  fondateur  de  ce  système,  ti- 
mide dans  sa  marche  première,  les  avait  dotées 
avec  parcimonie;  tons  ces  emplois  fiirent  néan- 


moins remplis  et  exercés  avec  zèle.  Les  victoires 
qui  amenèrent  le  régimeimpérial,  les  réquisitions 
étrangères  qui  en  furent  la  suite,  les  réunions 
qui  en  devinrent  les  conséquences,  agrandirent 
les  vues  de  l'usurpateur,  les  traitements  furent 
augmentés,  quelques  sinécures  furent  créées, 
49  militons  d'hommes  payaient  alors  te  tribut  an 
vainqueur  ;  il  pouvait,  il  devait  être  ^rand,  géné- 
reux envers  les  complices  de  ses  projets. 

Après  la  restitution  des  conquêtes,  la  répara- 
tion des  injustices,  le  payement  des  frais  de  la 
guerre,  la  Kdnction  du  royaume  à  ses  anciennes 
limites,  la  diminution  de  la  valeur  des  propriétés 
et  de  leurs  revenus,  malgré  la  prospérité  qu'ont 
ramenée  ses  rois  légitimes,  la  France  peut-elle 
soutenir  le  même  fardeau,  les  mêmes  profusions; 
doit-elle  encore  prodiguer  ses  trésors,  sous  le  pré- 
texte d'une  proBpéritë'croissante?  Non,  Messieurs; 
en  vain,  en  répondant  hier  à  notre  honorable 
collègue,  a-t-on  cherché  à  nous  démontrer  par 
tes  faits  cette  prétendue  prospérité;  elle  est  bien 
plus  apparente,  illusoire,  qu'eflective.  Les  cons- 
tructions du  royaume  annoncent,  dit-on,  sa  ri- 
chesse, pourquoi  donc,  nagaëre.  nous  disait-on 
qu'elle  était  l'une  des  causes  de  la  chute  des 
3  0/0?  Le  3  0/0  ne  pourrait  donc  marcher  avec  la 
prospérité  du  pavsf  Au  surplus.  Messieurs,  con- 
sultons les  faits*.  Si  l'auteur  de  cette  assertion 
traversait  nos  villes,  nos  communes  rurales,  non 
seulement  dans  la  terre  classique  de  la  fidélité* 
dont  le  sol  est  encore  empreint  des  stigmates 
de  la  destruction,  mais  même  dans  les  départe- 
ments les  plus  riches,  il  verrait  qu'à  Texceptitm 
de  vingt  villes  à  peu  près,  dans  l'étendue  de  tout 
ce  beau  royaume,  le  reste  est  dans  la  stagnation 
la  plus  complète  ;  on  bâtit,  en  effet,  mais  c'est  aux 
frais  du  gouvernement.  Les  ouvriers  ont  peine  à 
trouver  remploi  de  leurs  bras,  surtout  dans  les 
petites  villes  et  dans  les  campâmes. 

Sans  parler  de  cette  capitale,  j'oserai  demander 
pourquoi,  au  milieu  d'une  si  grande  prospérité, 
voit-on  touteg  les  constructions  rester  inachevées? 
Pourauoi  est-on  forcé  de  renvoyer  tes  ouvriers 
dans  leurs  provinces  qu'ils  avaient  quittées  faute 
de  travail,  où  ils  ne  trouveront  encore  que  le  dé- 
nuement? Si  on  travaille  partout,  pourquoi  sont- 
ils  venus  chercher  dn  travail  à  Pans?  Si  l'on  tra- 
vaille à  Paris,  pourquoi  les  renvoie*t-on  chez  eux! 
Tâchons  donc  de  nous  entendre,  et  ne  nous  divi* 
sons  pas  avec  aigreur  sur  des  faits  qui  se  passent 
sous  nos  yeux  ;  je  ne  suis  l'homme  ni  des  salons, 
ni  des  coteries,  ni  des  intrigues,  je  ne  veux 
connadtre  que  la  vérité  et  le  devoir.  La  prospérité, 
comme  le  disait  mon  honorable  ami,  n'est  pas 
aussi  croissante  qu'on  se  plaît  à  le  croire  :  cepen- 
dant, notre  budget  est  plus  fort  que  dans  te  temps 
où  la  France  écrasait  l'Europe  de  sa  grandeur 
colossale;  les  dotations  sont  les  mêmes,  tes  em- 
plois sont  plus  multipliés,  les  sinécures  augmen- 
tent. 11  est  temps  enfin  d'ouvrir  les  yeux,  si  nous 
ne  voulons  tomber  dans  un  nouvel  abîme.  Le 
trdne  vous  a  donné  l'exemple  dé  l'économie,  en 
diminuant  la  liste  civile  que  la  France  eût  votée 
par  acclamation  au  même  taux  que  sous  l'ancien 
règne.  Elle  n'est  cependant  qu'une  source  de 
bienfaits. 

En  vain  tous  présente-t-on  un  dégrèvement 
d'impât  et  un  déplacement  de  fonds,  un  démé- 
nagement de  caisse,  ce  n'est  pas  un  allégement, 
puisque  les  chiffres  de  nos  charges,  de  nos  re- 
cettes sont  les  mêmes,  puisque  nos  crédits  snp- 
plémentaires  prouvent  l'accroissement  de  nos 
dépenses,  puisque  votre  arriéré  ne  diminue  ja- 
mais. 
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En  réatUé,  le  peuple  ïrangais  paye  les  mêmes 
sommes.  Le  Trésor  reçoit  la  même  quantité  d'im- 
pAt.  Les  sacrifices  sont  moins  apparents,  mais  ils 
sout  toujours  les  mêmes.  Ce  système  bon  pendant 
la  paix,  qu'on  devrait  même  étendre  en  ce  mo- 
ment, si  nous  Otions  menacés  d'une  guerre,  tari- 
rait, et  nous  Toréerait  &des  mesures  désastreuses, 
s'il  ne  conduit  à  des  économies  placées  sur  la 
contribution  foncière,  que  nous  retrouverions  en 
tout  temps. 

Pourqpoi,  en  supposant  même  l'état  florissant 
de  nos  flnances,  cette  dismirate  des  traitements 
entre  les  divers  corps  de  l*Etat,  entre  les  mêmes 
emplois  établis  dans  nos  administrations?  sonl- 
ce  des  traitements  de  faveur  personnelle,  ou  des 
traitements  de  pervice?  s'ils  sont  de  Taveur.  ils 
ffont  injustes  ;  s'ils  sont  de  service,  ils  doivent 
être  répartis  également  sur  tous  hs  services  de 
tous  les  grades.  Pourquoi  donc  cette  différence  par 
exemple  entre  notre  armée,  notre  magistrature, 
nos  ministres  de  la  religion,  vivant  d'abnégation 
depuis  si  longtemps  ?  tous  ces  différents  corps 
sont  encore,  saur  quelques  exceptions  en  faveur 
des  chefs,  dotés  comme  jadis  en  grande  partie 
par  l'honneur.  A.  peine  quelques  sinécures  timi- 
des osent-elles  s'y  montrer.  La  France  est-elle  en- 
core bien  servie?  Vos  ministres  du  culte  qui 
n'ont  que  le  strict  nécessaire,  sont-ils  moins  zélés, 
moina  attachés  b.  leurs  devoirs,  moins  honorés? 
Pourquoi  doue  cette  disparité  même  avec  les  au- 
tres cor^  administraUfs  ou  financiers?  Pourquoi 
cette  variété  dans  les  emplois  du  même  grade 
dans  tes  administrations?  Pourquoi  des  directeurs 
généraux  à  soixante  mille,  cinquante  mille,  qua- 
rante et  vingt-quatre  mille  francs  ?  Pourquoi  cette 
inégalité  dans  les  administrateurs  qui  y  sont 
attachés,  dans  les  inspecteurs  qui  les  accompa- 

Sneni?  Si  l'honneur  ee  paye  par  l'honneur,  les 
nances  par  les  hnances,  pourquoi  ajoutez-vous 
encore  les  titres,  les  dignités,  tes  décorations  aux 
traitements  linanciers,  laissez-les  au  moins  en 
di^dommagement  des  sacrifices  de  ceux  qui  veil- 
lent à  la  sûreté  de  l'Etat,  ou  qui  en  assurent  la 
tranquillité  par  leur  travail  :  ce?  administrateurs, 
ces  inspecteurs  ont  le  même  grade  ;  ils  sont  assu- 
jettis a  la  même  résidence.  Réglez-vous  d'après 
les  traitements  les  moins  élevés  qui  leur  sont 
alloues. 

L'administration  des  postes  tous  offre  l'exem- 

Sle  de  celte  modération  dans  les  emplois  qui  en 
épendcnt .-  c'est  la  direction  la  mieux  organisée, 
la  moins  dotée,  la  plus  laborieuse,  la  plus  utile, 
où  il  faut  les  hommes  de  plus  grande  conQance; 
cependant  elle  se  paye  de  ses  propres  deniers; 
lom  d'être  onéreuse,  elle  est  essentiellement  né- 
cessaire, j'oserai  dire  bienfaisante.  Lemioistrede 
la  marine  est  celui  qui  se  présente  le  plus  fran- 
chement, qui  est  environné  de  moins  de  siné- 
cures ou  d'emplois  fastueux  :  est-il  moins  néces- 
saire k  notre  prospérité? 

On  élève  des  bâtiments  pour  réunir  près  des 
ministres  les  directions  qui  en  dépendent  ;  je  ne 
puis  qu'applaudir  à  cette  mesure,  mais  est-elle 
seulement  prise  pour  les  avantages  du  ministre  T 
Non,  certainement.  BUe  doit  concourir  à  Técono- 
mie.  néanmoins  on  la  détruit  par  une  indemnité 
de  logement  ;  les  directeurs  môme  y  gagnent  par 
leurs  loyers  effectif^  qui  valent  moins  que  leur 
indemnité.  II  semble  qu'on  craint  Jnsqu\  l'om- 
bre de  l'économie.  On  repousse  partout  le  mobile 
monarchique  de  Thonnenr,  et  cependant  quel  mo- 
ment plus  favorable  I  II  n'existe  pas  une  seule 
administration,  une  seule  direction,  un  seul  tri- 
bunal ou  il  n'y  ait  un  nombre  de  surnuméraires 


et  une  foule  d'aspirants  au  surnnmérariat  qui 
nous  offrent  tour  travail,  leur  activité,  leurs  veilles 
gratuitement.  N'étouffez  pas  ce  zèle,  cet  élan  vers 
l'honneur.  Au  lieu  de  multiplier  les  agents  sala- 
riés, que  l'on  profite  de  cet  amour  désintéressé 
du  travail  qui  vous  offre  même  plus  de  garantie. 
Ainsi.environnez  vostribunaux  oecesjeuoesandî- 
teurs.  l'espoir  de  la  magistrature  ;  la  récompense, 
tardive  à  ta  vérité,  leur  sera  assurée  par  leur  tra- 
vail, et  les  portera  à  la  vertu,  k  l'amour  de  l'étude  ; 
vous  en  feres  aussi  des  hommes  d'honneur,  au 
lieu  d'en  foire  des  intrigants  et  des  solliciteurs, 
tant  vos  profdsioos  excitent  de  désirs,  rappellent 
de  souvenirs  qui  nuisent  à  la  staMUtâ,  à  ta  tran- 
quillité, à  l'inamovibilité  même. 

N'abandonnons  pas  aux  circonstances  qui.  tôt 
ou  tard,  nous  commanderont,  le  soin  de  rame- 
ner les  économies,  de  créer  nos  institutions  ; 
la  force  corrompt  tout,  entraîne  tout  malgré  nous. 
Allons  au  devant,  notre  prospérité  nous  le  iier- 
met  :  prouvons  par  là  notre  sagesse,  notre  vigi- 
lance, notre  dévouement  ;  ce  qui  se  ferait  alors 
avec  fracas,  avec  peine,  peut  aujourd'hui  avoir 
lieu  sans  secousses, sans  froissements,  etêtre  arrêté 
aux  limites  nécessaires.  Les  personnes  lésées 
trouveront,  dans  le  bas  prix  des  denréee,  dauâ 
les  entreprises  commerciales,  dans  l'amélioration 
de  notre  agriculture,  tes  moyens  de  compenser 
leur  perte  par  leur  industne  ;  ne  laissons  pas, 
comme  le  dit  voire  commission,  au  temps  le  soin 
d^méliorer.  Le  temps  enracine  les  abus  au  lieu 
de  les  détruire  ;  le  temps  augmente  les  mécon- 
tents au  lieu  de  tes  calmer.  Depuis  longtemps  on 
a  fixé  le  maximum  des  pensions  :  ainsi,  un  mal- 
heureux capitaine  ne  regoit  encore  pour  récon> 
pense  de  trente  années  de  service  que  huit  cents 
h^nca.  Un  vendéen  mutilé  en  obtient  à  peine  deux 
cents:  outre  un  long  traitement  plus  élevé,  le 
moindre  employé  financier  obtient  une  retraite 
de  douze  cents  francs,  de  deux  mille  francs.  Si  le 
siècle  exige  ces  rétributions,  soyez  également 
justes  envers  tous  ceux  qui  servent  i'Btat,  qui  ont 
les  mêmes  droits  à  la  faveur. 

Depuis  dix  ans  la  loi  sur  le  cumul  exùite,  et 
depuis  dix  ans  ses  auteurs  même  ne  cessent  de 
la  violer  pour  leurs  favoris  et  quelquefois  pour 
eux-mêmes. 

Butta,  on  a  créé  des  directions  pour  le  soula- 
gement des  ministres  que  la  centralisation  écrase  : 
pourquoi  ce  refus  opini&tre  de  fonder  des  insti- 
tutions locales  pour  soulager  les  préfets  ou  éclai- 
rer au  moins  leur  religion? 

On  a  ennobli  les  emplois  de  chefs  de  division 
des  ministères,  on  les  a  aécoréa  du  litre  de  conseil- 
lers-d'Btat  :  je  ne  critique  pas  cette  mesure:  elle 
offre  plus  de  garantie;  mais  en  déchargeant  les 
ministres,  elle  ne  doit  pas  être  onéreuse  &  la 
France  -,  l'honneur  est  une  compensation  monar- 
chique qui  doit  suppléer  aux  largesses  et  aux 
traitements. 

Pourquoi  ne  pas  ennoblir  également  les  fonc- 
tions aujourd'hui  départies  aux  chefs  des  divi- 
sions de  préfecture,  en  les  confiant  aux  proprié- 
taires qui  offrent  plus  de  garanties  de  connaia- 
sances  locales  ?  Ou  prévoit  mieux  les  besoins  de 
ta  cité  qu'on  habite,  du  département  où  l'on  est 
propriétaire.  Celte  commission  intermédiaire, 
puisée  dans  les  conseils  généraux,  formée  sous  la 
surveillance  des  préfets,  rendrait  l'administration 
meilleure  et  plus  paternelle.  Le  renouvellement 
donnerait  plus  d'émulation. 

Toutes  vos  directions  générales  ont  près  d'elles 
des  administrateurs  qui  sont  constamment  eu 
activité,  vos  loaires  sont  partout  isolés  :  ils  sont, 
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par  là  même,  oa  despotes  ouiasouciants.  FOTmes 
dooc  Tos  adminiBtratioDs  municipales;  taoaorez- 
les,  qu'elles  inspirant  la  confiance  et  la  Téoéra- 
tion,  TOS  cités  reprendront  cet  esprit  social  qui 
anime  et  TiviSe  tout.  Partout  le  nombre  des  gra- 
des doit  dtte  fixé;  on  en  crée  tous  les  ans  de 
nouveaux  tfrès  des  ministères,  on  refuse  les 
plus  utiles  alUeurs  :  la  hveur  seule  est  le  mobile 
de  tout. 

On  a  gradué  les  emplois  militaires,  pourquoi  ne 

{las  graduer  les  autres?  Ils  deviendraient  au  moins 
a  recompense  du  travail  et  de  la  capacité.  Depuis 
dix  ans  on  attend  ces  améliorations,  laseptenna- 
lité  les  promettait,  et  nous  les  attendons  encore  ; 
et  cependant  ces  profusions,  ces  injustices  ne 
font  que  des  euTienx,  des  in^ts  et  des  mécon- 
tents. 

Blessieurs,  un  dégrèvement  sur  la  contribution 
dir«;le  vous  est  offert  ;  ce  n'est,  comme  j'ai  eu 
l'honneur  de  tous  le  dire,  qu'Hun  déplacement 
d'imp(M.  La  dépense,  les  charges,  sont  toujours 
les  mêmes,  ou  plutôt  croissent  et  augmentent  pro- 
portionnellement aux  recettes  :  mais  ce  déplace- 
ment nous  présente  au  moins  les  avantages  du 
système  dans  lequel  nous  entrons;  il  favoiTserait, 
par  là  même,  l'agriculture  qui,  quoi  qu'on  en 
dise,  sera  toujours  la  plus  noble,  la  plus  utile,  la 
plus  morale  des  industries,  et  restera  toujours  la 
mamelle  de  la  France  monarchique;  si,  d'un 
autre  côté,  on  ne  paralysait  pas  ces  avantages,  en 
étouffant  toute  émulation.  Commeat.en  effet,  sons 
le  prétexte  d'économie,  détruire  ces  sociétés,  ces 
conseils  d'agriculture  près  du  ministère,  qui,  par 
leur  réunion,  communiquaient  leurs  observations, 
leur  pratique,  leur  expérience,  transplantaient 
tous  les  genres  de  culture  d'une  extrémité  de  la 
France  à  l'autre,  inspiraient  cet  esprit  d'association 
si  nécessaire  &  notre  état  de  dvllisation,  resser- 
raient les  liens  du  vrai  patriotisme,  rallumaient 
l'amour  do  sol  natal,  de  sa  propriété?  Pourquoi 
supprimer  ces  pépinières  si  anciennes,  si  renom- 
mées, qui  provoquaient  les  bonnes  méthodes  de 
la  science  horticulturate,  dans  le  moment  même 
où  les  nations  voisines  en  établissent  partout,  et 
dont  les  grands  se  font  honneur  d'être  chefs?  Vous 
créez  des  écoles  inutiles  de  gardes  forestiers,  de 
fabricants  de  tabac,  de  chant,  de  déclamation,  et 
vous  détruisez  celles  du  jardinage  qui  nous  rap- 
pellent aux  goûts  simples,  heureux  des  campa- 

fnes,  éloignent  de  nous  cet  esprit  d'intrigue,  de 
éplacemenl,  qui  fait  de  vos  lODCtionn aires  des 
commis  voyageurs.  Vous  alléguez  la  dépense  et 
la  modicité  des  produits;  mais  est-ce  donc  pour 
sros^  le  Trésor  de  l'Etat  que  l'on  entretient  ces 
termes  expérimentales,  ces  écoles  factieuses  d'arts 
et  métiers?  Yos  haras  augmentent-ils  vos  revenus 
plus  directement?  Votre  péj>iniëre  de  l'Opéra  a-t- 
fllle  un  produit  plus  net  qui  vous  enrichisse? 

Messieurs,  la  morale  même  vous  répond  :  re- 
tranchez 30,000  francs  de  votre  Conservatoire,  et 
laissez-nous  les  pépinières;  en  principe,  le  Trésor 
de  l'Etat  doit  se  fermer  pour  les  intérêts  particu- 
liers et  ne  s'ouvrir  que  pour  les  intérêts  généraux. 
Enfin,  Messieurs,  en  soulageant  la  propriété,  vous 
ne  devez  pas  oublier  l'indigence;  le  pauvre  est 
atteint  dans  sa  chaumière  par  un  genre  d'imposi- 
tion qui  le  met  au  niveau  du  riche  pour  payer 
l'impôt:  cette  imposition,  qu'on  ne  peut  définir, 
dont  la  répartition  est  la  plus  injuste,  doit  être 
effacée  de  votre  code  financier.  Vous  devines. 
Messieurs,  que  c'est  de  l'impôt  des  portes  et  fe- 
nêtres dont  je  veux  parler  :  cette  taxe  ne  peut 
être  regardée  comme  un  impôt  foncier  ou  comme 
un  impôt  mobilier;  c^est  une  Tôtitable  imposition 


somptuaire.  Pourquoi  le  pauvre  la  supporte-t-ilT 
Tous  pouvez  la  remplacer  par  un  autre  genre  de 
tribut  plus  juste  qm  mette  l'indigent  à  l'abri  de 
ses  atteintes  et  n'augmente  pas  les  charges  de 
l^omme  opulent.  Deux  modes  de  le  percevoir  se 
présentent  :  celui  qui  me  parait  le  plus  favorable 
est  le  changement  de  cette  percei)tion  en  an  vé- 
ritable impôt  de  loxe.  Le  riche  qui  le  supporterait» 
déchaîné  des  portes  et  fenêtres,  payerait  moins, 
et  le  pauvre  serait  totalement  exempt  de  cette 
surcharge.  Ainsi  la  taxe  serait  mise  sur  les  do- 
mestiques, les  chevaux,  les  carrosses,  tes  voitures 
de  luxe;  la  justice  serait  observée,  le  pauvre 
serait  soulagé. 

Le  second  mode^  mats  qui  atteindrait  encore  le 
malheureux,  consisterait  dans  la  réunion  de  cet 
impôt  à  la  contribution  mobilière,  qui  serait  trans- 
formée elle-même  en  une  taxe  sur  les  loyers;  le 
vingtième  par  exemple.  J'avoue  que  le  premier 
remplacement  me  parait  moins  onéreux,  plus 
juste,  i)arce  qu'il  est  en  quelque  sorte  libre,  que 
le  sacritice  en  est  moins  péaible,  et  que  le  pau- 
vre en  est  absolument  exempt. 

Quel  est  le  riche  qui  oserait  se  plaindre  d'une 
pareille  métamorphose  qui  ne  léserait  en  rien  ses 
lutérëts,  qui  viendrait  au  secours  de  l'indigence 
qui  paye  pour  la  lucarne  de  sa  chaumière  comme 
le  riche  pour  les  fastueuses  croisées  de  son  hôtel? 
Messieurs,  dans  ce  siècle,  qu'on  dit  empreint  de 
bienfaisance  et  d'humanité,  soyons  justes  et  bien- 
faisants une  fois;  que  la  loi  participe  de  nos  senti- 
ments et  en  devienne  l'expression. 

N'ajoutons  pas  au  triste  état  du  pauvre,  notre 
indifférence  et  notre  oubli  :  que  son  indigence 
soit  un  titre  qui  nous  le  rende  plus  cher,  notre 
prospérité  nous  en  offre  l'occasion  ;  nous  en 
sommes  plus  redevables  aux  pauvres  qu'aux 
autres,  ils  supportent  partout,  dans  nos  armées, 
dans  notre  commerce,  dans  notre  Industrie,  la 
plus  grande  chaleur  du  jour.  Les  autres  sont  plas 
en  état  de  fournir  aux  besoins  du  Trésor,  leurs 
fonctions  sont  mieux  payées,  et  souvent  la  solli- 
citude des  richesses  étouffe  encore  la  voix  du 
devoir;  n'estimons  de  nos  fonctions  que  l'hooneur 
d'ëtre  au  moins  plus  à  portée  de  faire  le  bien;  le 
pauvre  fructifie  pour  nous,  le  riche  fhictilie  pour 
lui-même. 

Soyons  en  garde  contre  nos  prétendus  besoins 
que  la  cupidité  a  vus  grossir,  contre  des  frayeurs 

Sour  l'avenir;  l'illusion  en  est  si  spécieuse,  si 
éhée,  que  la  vertu  même  s'y  laisse  surprendre  : 
ne  thésaurisons  que  le  bonheur  des  sujets,  cette 
épargne  pourvoit  à  tout,  est  inépuisable  et  dépend 
de  nous;  elle  est  dans  le  cœur  de  nos  princes.  La 
moindre  réforme  de  vos  sinécures,  la  moindre  ré- 
duction de  traitements  en  moralisant  l'emploi  de 
vos  fonds,  soulagerait  la  misère,  s'ennoblirait, 
s'épurerait  par  notre  économie,  sécherait  bien  des 
larmes.  Recevons  nos  impôts  de  la  libéralité  en 
quelque  sorte  de  nos  concitoyens,  ne  les  arrachons 
pas  a  l'indigence  pour  les  distribueràlafoveur, 
montrons-nous  plus  empressés  à  soulager  la 
misère. 

C'est  en  réduisant  les  dotations,  les  mettant  eu 
harmonie  avec  notre  état  actuel,  en  supprimant 
les  besoins  factices,  les  sinécures. 

Remplaçant  cette  centralisation  monstrueuse 
qui  paralyse,  entrave  tout,  c'est  en  substituant  à 
ce  pouvoir  central,  trop  généralisé  partout  pour 
les  détails  administratifs,  des  institutions  locales, 
conséquence  nécessaire  de  la  Charte,  type  de  noire 
aristocratie  constitutionnelle,  quenous prouverons 
que  nous  voulons  franchement,  loyalement,  U  loi 
fondamentale  qui  nous  a  été  douuée. 
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On  nous  présente  en  vain  des  objections  vingt 
fois  réfutées,  noua  réponilrons  par  l'expérieuce. 
Certes,  Louis  le  Grand  conoaissait  le  pouvoir  et 
savait  franchir  ce  qui  alors  était  contraire  k  sa 
puissance  :  jamais  au  milieu  de  ses  triomphes, 


l'avons  reçue;  c'est  un  motif  pour  les  repousser. 
Ces  souvenirs  soot  trop  amera.  Rappelons-nous, 
enfin,  que  les  besoins  publics  doiventseuls  former 
les  emplois  ;  que  si  rautorité  doit  être  un  joug 
accablant,  elle  doit  l'être  pour  ceux  qui  l'exer- 
cent et  non  pour  ceux  qui  l'implorent. 

Je  demande  nue  le  budget  de  1827  soit  réduit 
d'une  somme  ae  10  millions. 

Que  celte  réduction  soit  formée  par  une  retenue 
sur  les  traitements  civils  au-dessus  de  trois  mille 
francs  et  proportionnelle  à  leur  taux;  par  la  sup- 
pression irrévocable  des  sinécures  :  que  les  ad- 
ministrations départementales  et  municipales 
remplacent  pour  les  détails  de  localité,  la  cen- 
tralisation qui  entrave  et  paralyse  toutes  les  amé- 
liorations, que  les  économies  servent  à  la  ré- 
duction de  l'arriéré,  à  la  suppression  et  au 
remplacement  des  portes  et  fenêtres.  Que  les 
dépenses  nécessaires  pour  l'entretien  des  pépinières 
du  Roule  et  du  Luxembourg  soient  prélevées  sur 
la  subvention  des  thé&tres  et  de  l'école  de  chant 
et  de  déclamation  ;  que  cette  somme  soit  rem- 

Î «lacée,  si  on  la  juge  nécessaire  ^r  une  taxe  sur 
es  p  1  u  s  petits  tbe&tres  ;  &  ces  conditions,  je  vt^rai 
le  budget. 

II.  lebaFOB  Bar*Me.  Messieurs,  ce  n'est 
qu'avec  an  sentiment  pénible,  ce  n*eat  jamus 
qu'excité  par  le  désir  de  remplir  on  devoir  ri- 

EDureux,  qu'on  monte  à  cette  tribune  pour  com- 
attre  le  projet  de  loi  qni  nous  occupe,  celui  qui, 
déterminant  les  dépenses  de  la  France,  fixe  son 
existence  politique  durant  une  année. 

Ce  n'est  qu'à  regret  qu'on  se  voit  forcé  à  porter 
un  conlrAle  sévère  sur  les  opérations  du  gouver- 
nement, dont  tous  les  membres  actuels,  portés 
au  pouvoir  par  l'assentiment  unanime  des  Fran- 
çais, avaient  répandu  de  si  brillantes  espérances 
sur  notre  avenir. 

fit  si  le  mécompte  n'était  à  son  comble,  si  ces 
précieuses  espérances,  loin  de  s'être  réalisées, 
n'avaient  pris  la  couleur  de  funestes  présages, 
favone  que  je  serais  complètement  disposé  à 
m'abandonner  au  plus  doux  entraînement,  celui 
de  tout  admettre  par  un  vote  de  conflance. 

Hais,  je  vous  le  demande,  Messieurs,  comment 
pourrions-nous,  sans  erfroi.  porter  un  regard  sur 
DOS  destinées  les  plus  procoaioes,  quand  nous 
voyons  les  questions  les  plus  graves  ragiter  pour 
être  dénaturées,  les  principes  les  plus  sacrés,  les 
plus  nécessaires  à  la  conservation  des  sociétés, 
être  révoqués  en  doute  et  livrés  au  mépris; 
quand  nous  voyons  ces  mépris  dégénérer  en  dif- 
lamation.  et  couvrir  d'un  voile  flétrissant  les 
choses  les  plus  saintes.  les  hommes  les  plus  res- 
pectables: quand  nous  voyons  la  vérité  aDôanile 
sons  l'oppression  du  Fophisme,  la  justice  incer- 
taine, entourée  de  vélites,  suspendre  son  glaive, 
et  refuser  au  pouvoir  un  appui  nécessaire  ;  quand 
enfin  la  conftieion  des  idées  est  portée  à  un  tel 
point,  que  le  bien,  le  mal,  le  vrai,  le  faux,  le 
crime  et  la  verio,  marchant  d'an  pas  égal  dans 
la  société,  par  elle  couronnés  tonr  à  tour,  plon- 
gent le  froid  observateur,  l'homme  sage  et  clair- 
voyant, dans  le  vague  le  plus  profond,  dans  l'io- 
cerlitude  la  plus  absolue?  Voilft,  ce  me  semble, 


Messieurs,  une  partie  des  maux  qui  affectent  notre 
position  actuelle:  ilsattaquent,  dans  son  principe 
de  vie,  l'existence  morale  de  notre  corps  pou- 
tique. 

Ce  déplacement  d'idées  et  de  principes  est  dé- 
plorable :  il  doit  ébranler  le  sol  de  la  monarchie, 
et,  si  quelque  remède  n'y  est  promptemeot  ap- 
porté, il  nous  ramènera,  sans  doute,  à  ces  scènes 
de  désordres  et  d'annrchie  qui  signalèrent  les 
premières  années  de  la  Révolution. 

Mais  la  tâche  que  je  me  suis  imposée,  le  sujet 
qui  nous  occupe.me  dispensent  de  m'étendrepms 
longuement  sur  ces  douloureux  pressentiments, 
ils  sont,  d'ailleurs,  trop  généralement  partagés, 
pour  que  je  ne  croie  inutile  de  les  développer. 

Il  suffira  j'espère  de  les  avoir  signalés  poor 
exciter  l'intérêt  des  conseillers  de  la  couronne, 

3 ni,  revêtus  de  la  confiance  du  monarque,  n'ont 
e  devoirs  plus  sacrés  que  celui  de  sa  conserva- 
tion et  de  son  bonheur,  si  étroitement  liés  avec 
la  paix,  le  bonheur  et  la  prospérité  de  ses  peu- 
ples. 

Le  but  que  je  me  propoFe,  dans  ce  moment, 
est  d'appeler  1  attention  du  gouvernement  sur  les 
funestes  résultats  de  l'énorme  différence  qui 
existe  entre  la  position  des  hommes  attachés  à  la 
culture  du  sol  et  les  autres  classes  de  la  société 
en  France. 

Si,  comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  il  existe 
un  germe  de  destruction  dans  notre  position  mo- 
rale, celui  qui  affecte  nos  intérêts  matériels  n'offre 
pas  moins  de  danger,  ne  présente  pas  moins 
d'évidence. 

Pent-étre  parviendrai-jé  à  prouver  qaecesdeox 
causes  fonestes  se  prêtent  on  mutuel  appui  dans 
la  marche  rapide  qui  nous  entraîne  insensible- 
ment vers  la  plus  affligeante  dissolution,  si  la 
vérité,  la  justice  et  la  force  ne  remplacent  bientôt 
Terreur,  la  faiblesse,  l'ioaclion  et  l'imprévoyance. 

Comme  vous  le  savez,  Messieurs,  la  plus  grande 
partie  de  la  France  n'est  propre  qu'à  produire  du 
blé,  quelques  meou^  grains  et  des  vins,  presque 
tous  de  qualités  inférieures;  une  infinité  d'expé- 
riences infructueuses  ont  prouvé  jusqu'à  l'évi- 
dence que  plus  des  trois  quarts  de  son  sol  refu- 
sent toute  autre  culture  ;  de  là  résulte  pour  les 
malheureux  propriétaires  de  ce  sol,  la  dure  né- 
cessité de  continuer  ses  travaux  sans  bénéfice, 
puisque  leurs  produits  surabondants  sont  devenus 
sans  valeur  par  l'impossibilité  de  Ivs  exporter. 

Cependant  ces  propriétaires  ont  des  besoins, 
ils  ont  aussi  leur  luxe,  et  il  le  faut  dans  l'intérêt 
de  l'industrie.  Gomme  tous  les  Français,  ils  sont 
consommateurs  des  différents  objets  qui  viennent 
de  Tëtranger,  ou  qui  sont  exclusivement  produits 
par  quelques  points  de  la  France,  et  façonnés  par 
l'industrie  française. 

Où  les  prendre  ces  objets?  si  ce  n'est  dans  les 
mains  de  ceux  qui,  les  ayant  façonnés,  en  sont 
propriétaires  exclusifs,  et  qui,  ne  craignant  point 
la  concurrence  étrangère,  si  soigneusement  écar- 
tée par  la  lot  des  dooanes,  neleslîvreotqa'àgros 
prix,  et,  le  plus  souvent,  en  imposant  la  loi  d'un 
crédit  onéreux. 

Mais  ces  besoins,  bien  impérieux  sans  doute, 
ne  sont  ni  Ins  seuls,  ni  les  plus  puissants;  ne 
doivent-ils  pas,  en  outre,  payer  des  contributions 
énormes,  fournir  aux  travaux  exorbitants  et  in- 
dispensables d'une  terre  souvent  ingrate,  touionrs 
avide  de  callure,  et  qni  bientôt,  frappée  d'une 
stérilité  absolue,  punirait  sévèrement  celui  qui 
l'aurait  négligée  durant  peu  d'annéest  Ne  doivent* 
ils  pas  encore  fournir  aox  besoins  continuels 
qu'exige  une  famille,  une  maison,  dont  la  force 
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numérique  est  toujours  relative  k  l'étendue  de  la 
propriété  qu'ils  possèdent? 

Telles  sont,  Messieurs,  leurs  obligations;  tels 
sont  les  besoins  dont  ils  ne  peuvent  pas  plos 
s'affranchir  que  ne  le  peut  tout  être  de  ceux  que 
la  nature  lui  impose  en  lui  donnant  la  vie. 

Pour  les  satisfaire,  pour  acheter  l'étoffe  néces- 
saire aux  vêtements  de  leur  famitle,  le  sel  indis- 
pensable à  l'apprêt  de  leurs  aliments,  le  fer  qu'ils 
consomment  aux  labours  de  leurs  champs,  pour 
solder  tes  mains-d'œuvre  tout  à  fait  hors  de 
proportion  avec  les  valeurs  actuelles  de  leurs 

Eroduils,  eoHn,  pour  payer  ces  énormes  contri- 
ulions,  pour  te  recouvrement  desquelles  un 
percepteur  sans  grâce,  et  forcé  à  l'être,  vient 
porter  la  désoIaLioo  dans  leur  paisible  demeure,  et 
saisit  jusqu'à  leur  moindre  meuble,  avec  d'autant 

{>Ias  d'empresEemeul  et  de  rigueur,  qu'il  a  acquis 
a  certitude  qu'ils  Bout  dans  l  impossibitité  de  le 
satisfaire;  car  avant  tout  il  faut  payer,  et  dans  le 
siècle  où  nous  sommes,  aux  yeux  de  l'adminis- 
tration, faire  des  pauvres,  des  malheureux,  des 
ticlimes,  ne  saurait  exciter  la  commisération. 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  comment  satis- 
faire tant  d'obligations  aussi  sacrée»?  Serait-ce 
au  moyen  de  cesproduits«  résultats  satisfaisants 
d'une  culture  pénible  et  laborieuse?  Sera-ce  avec 
quelque  centaines  d'hectolitres  de  blé,  quelques 
centaines  de  pièces  de  vin,  qu'ils  rempliront  au- 
tant d'engagements?  Non,  sans  doute;  ce  mojren 
jadis  certain  est  aujourd'hui  devenu  complète- 
ment inutile. 

C'est  de  l'or  qu'il  faut;  c'est  de  ce  métal,  qui, 
couvrant  tout  de  son  brillant  éclat,  a  tout  anéanti 
jusqu'aux  sentiments  généreux,  jusqu'aux  pen- 
sées nobles  et  élevées  :  c'est  par  lui  qu'on  rem- 

Elit  tout,  qu'on  acquitte  tout;  c'est  lui  qui,  mo- 
ite de  toutes  nos  actions,  excite  toutes  les  am- 
bitions, soulève  toutes  les  passions,  commande 


qne  les  malheureux  propriétaires 

Ïiossibilité  d»  se  procurer,  même  pour  remplir 
eurs  premiers  devoirs  religieux. 
Voilà,  Messieurs^  le  tableau  douloureux  de 
leur  position,  jetons  maintenant  un  coup  d'œil 
rapide  sur  celle  de  la  classe  industrielle  et  ma- 
nufacturière et  voyons  si  la  comparaison  cstsou- 
tenable. 

Un  luxe  sans  mesure,  toujours  croissant,  for- 
tement exigé  par  celui  qu'étalent  journellement 
les  hommes  revêtus  des  fonctions  dans  l'Etat,  à 
j'aide  d'une  choquante  opulence,  lui  assure  un 
débit  illimité,  des  capitaux  énormes,  depuis 
longtemps  possédés  par  elle,  et  grossis  de  ceux 
que  la  nullité  du  commerce  a  rendu  inactifs,  lui 
fournissent  toute  la  faculté  possible,  soit  pour 
soutenir  tes  plus  vastes  entreprises,  soit  pour  en 
créer  de  nouvelles.  Point  d'impôts  sur  ses  pro- 
duits; le  plus  iras  prix  sur  les  oDjets  de  première 
nécessité,  tels  que  le  blé  et  le  vin;  la  facilité  d'of- 
frir des  bénéfices  considérables  b.  l'ouvrier  qui, 
se  détachant  de  l'agriculture,  la  laisse  en  souf- 
france; enlin,  pour  comble  d'avantagé,  des  pri- 
mes et  des  encouragements,  souvent  prodigués 
par  le  gouvernement.  Voilà  la  position  de  cette 
classe,  voilà  ses  espérances. 

Mais  que  dis-jel  quel  raisonnement  pourrait 
ajouter  à  la  conviction  de  vos  esprits  ?  ne  suffit-il 
pas  de  la  voir  étaler  son  opulence,  former  par- 
tout de  nombreuses  associations,  faire  des  en- 
treprises gigantesques,  élever  dans  peu  d'instants 
des  fortunes  colossales  et  réunir  dans  quelques 
mains  tons  les  trésors  de  la  France? 


Si  j'ai  rendu  ma  pensée.  Messieurs,  j'ai  démon- 
tré que  l'une  de  ces  deux  classes  est  en  possession 
de  tous  les  avantages  possibles;  l'antre,  au  con- 
traire, de  tous  les  malheurs,  de  toutes  les  infor- 
tunes; cependant  cette  dernière  n'est  m  la  moins 
nombreuse,  ni  la  moins  utile.  C'est  elle  qui,  jus^ 
qu'ici,  a  souvent  fourni  à  i'Btat  d'abondantes 
ressources,  dont  il  a  usé  dans  des  besoins  près* 
sauts  ;  c'est  elle  qui  lui  présente  la  sente  garan- 
tie réelle  pour  la  paix  et  la  stabilité  de  la  mo- 
narchie; c'est  elle  enfin,  qui,  par  son  influence 
pacinque,  doit  balancer  ractivité  turbulente  et 
envahissante  de  la  classe  industrielle,  de  cette 
classe  qui,  détachée  du  sot,  presque  sans  patrie, 
toujours  active,  toujours  accoutumée  aux  succès 
dans  les  plus  vastes  projets,  les  met  souvent  en 
opposition  avec  les  intérêts  de  l'Etat  et  du  trône, 
qui  utilise  quelquefois  ses  trésors  dans  des  vues 
malveillantes  et  subversives.  Cette  clnese  cnfia 
qui,  poursuivant  sa  marche,  accumulant  dans 
son  domaine  toutes  les  richesses  dn  monde,  réduit 
lés  gouvernements  à  la  dore  nécessité  d'y  puiser 
des  ressources  indispensables,  à  des  conditions 
souvent  désastreuses,  toujours  humiliantes. 

Telle  est,  dans  mon  opinion,  Messieurs,  la  po- 
sition respective  de  ces  deux  parties  de  la  société 
en  France;  mais  il  en  est  une  troisième  que  je 
crois  devoir  signaler  plus  particulièrement  à  vos 
méditations,  puisque  c'est  elle  qui  commande  le 
plus  impérieusement  les  dépenses  contributives 
qui  accablent  la  propriété  foncièi^  :  c'est  la  par- 
tie administrative,  cette  partie  si  nombreuse  et  si 
chèrement  rétribuée. 

En  effet,  quand  on  voit,  tous  les  ans  apparaître 
ce  prodigieux  budget  d'un  milliard,  tandis  qu'à 
peine  un  milliard  existe  dans  la  circulation;  quand 
on  pense  qu'il  n'est  pas  un  écu  en  France,  qui, 
tous  les  ans,  ne  doive  entrer  au  moins  une  fois 
dans  la  caisse  du  Trésor;  quand  enfin,  on  voit  la 
quantité  innombrable  d'employés  dans  le  gouver- 
nement, jouir  d'émoluments  énormes  qui,  pres- 
que tous  pourraient  être  réduits  de  moitié,  taudis 
que  la  France  est  couverte  depropriétaires  en  proie 
aux  rigueurs  des  besoins  les  plus  impérieux. 
Cette  comparaison  ne  soulève-t-elle  pas  l'indi- 
gnation? Ce  tableau  n'est-il  pas  déctiiranl?  Et 
dans  le  désespoir  de  la  position  la  plus  amére, 
n'est-on  pas  tenté  de  remonter,  par  la  pensée,  à 
l'origine  des  sociétés,  et  de  se  demander  si  les 
gouvernements  ont  été  institués  dans  intérêt  des 
peuples,  on  bien  si  les  peuples,  serviles  instru- 
ments des  gouvernements,  n'ont  d'autre  destina- 
tion que  celle  d'alimenter  le  luxe  et  l'opulence, 
les  jouissances  et  l'avidité  de  ces  administrations 
nombreuses,  sous  le  joing  desquelles  ils  sont 
condamnés  a  gémir? 

11  ne  faut  plus  se  le  dissimuler  :  de  tous  ces 
vices  de  notre  organisation,  résulte  le  malaise 
moral  qui  désole  incessamment  la  France.  Gom- 
ment se  pourrait-il  en  effet  que  la  malveillance, 
toujours  prête  à  utiliser  jusqu  au  moindre  moyen 
dans  l'intérêt  de  ses  coupables  intentions,  n'ex- 
ploitât, pas  avec  un  avantage  infini,  [es  plaintes 
trop  fondées,  les  trop  justes  récriminations  de 
tant  de  Français,  qui,  paisibles  dans  leurs  chau- 
mières, heureux  de  vivre  sous  le  sceptre  d'un 
Bourbon,  n'auraient  d'autre  ambition,  w  forme- 
raient d'autres  vœux  que  celui  de  jouir,  au  sein 
de  la  paix,  d'une  honnête  aisance  et  de  payer, 
sans  contrainte,  à  l'Etat,  des  impôts  également 
distribués  et  proportionnés  à  leurs  facultés;  mais 
qui,  loin  d'être  en  possession  de  ce  trop  juste 
avantage,  sont,  au  contraire,  dans  l'impossibilité 
de  rempli:  leur  wgagement,  de  fournir  aux  be- 
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soins  de  leur  famille  et  aui,  pour  comble  de  dé- 
sastre, se  voient  réduits  a  raffreuse  nécessité  de 
diminuer  l'humble  fortune  qu'ils  tenaieut  de 
leur  père,  et  que  par  le  sentiment  le  plus  na- 
ture), le  plus  louable,  ils  voulaient  laisser  ioUicte 
à  leurs  entwts. 

Qui  de  nous,  sentant  tout  ce  qu'il  y  a  d'acca- 
blant dans  cette  position,  s'étonnera  que  le  mal- 
beareux  qu'elle  opprime,  cherche  à  découvrir  la 
cause  des  maux  qu'il  eadure,  qu'il  croit  la  trouver 
dans  la  formation  de  ce  monstrueux  budget,  dont 
tous  les  ans,  il  fait  les  frais  au  prix  de  ses  soeurs 
et  de  son  patrimoine,  i-t  qu'enfin,  il  éprouve,  tout 
au  inoiDS  un  sentiment  de  douleur  et  d'inquié- 
tude, à  l'aspect  de  tant  de  fonctionnaires  exclu- 
sivement possesseurs  de  la  fortune  publique? 

Mesàieurâ,  l'usurpateur  en  arrivant  au  pouvoir, 
maïQtiQt  ou  créa  le  système  ruineux  et  compli- 
qué qui  régit  encore  la  France.  11  était  nécessaire 
au  succès  de  ses  vues  ambitieuses;  il  voulait  do- 
miner l'Burope  entière  et  corrompre  toutes  les 
sociétés  qui  fa  composent  :  d'ailleurs,  les  beaux 
sentiments,  jadis  si  puissants  mobiles  pour  les 
cœurs  français,  avaient  été  flétris  par  le  malheur 
de  la  Révolution;  il  fallait  les  remplacer,  alïo 
d'imprimer  à  sou  pouvoir  une  action  forte  et 
énergique,  qui  pût  le  mener  au  terme  deses  espé- 
rances. Deux  moyens,  la  terreur  et  la  prodigalité 
furent  imaginés  et  mis  en  œuvre  avec  un  égal 
succès:  cependant,  le  premier  ne  pouvait  se  sou- 
tenir en  présence  d'un  Bourbon;  il  disparut  à  son 
entrée  eu  France,  mais  l'autre  moins  hostile  et 
plus  séduisant,  couvert  du  manteau  de  l'intri- 
gue, a  souteau  sou  empire  et  poursuivi  ses  ra- 
vaces. 

Il  est  de  la  dignité  du  ftouvernemeot  de  Charles  X 
de  détruire  sa  désastreuse  influence,  et  de  relever 
dans  li'S  cœurs  français  ce  généreux  désintéres- 
sement, cette  noble  élévation  de  l'âme  qui  a  placé 
ce  beau  royaume  &  une  hauteur  ft  laquelle  nul 
autre  peuple  ne  saurait  attendre- 

Pour  remplir  ce  grand  but,  pour  entrer  dans 
an  système  d'économie  vivement  désiré  par  la 
France  et  commandé  par  sa  position  actuelle,  il 
est  indispensable  de  simplilier  presque  toutes  les 
différentes  adminit>trations  dont  se  compose  au- 
jourd'hui le  gouvernement  et  d'opérer  uuesage 
réduction,  tant  sur  le  nombre  des  places  que  sur 
les  émoluments  qui  y  sont  altacliés,  afin  d'étabUr 
une  proportion  de  rortuoc  convenable  entre  les 
administrateurs  et  les  administrés,  de  faire  sup- 
porter aux  uns  comme  aux  autres  l'atténuation 
qu'éprouve  la  richesse  pu[)lique,  et  de  rendre 
les  places  l'objet  d'une  ambition  honorable  et  dé- 
sintéressée, et  nou  celui  d'une  ambitioa  basse  et 
vénale. 

Pour  obtenir  ce  précieux  avantage,  ne  vous 
semblerait-il  pas  extrêmement  utile,  Uessieurs, 
de  placer,  autant  que  possible,  chaque  fonc- 
tionnaire dans  son  propre  pays  T  Celte  mesure, 
évitant  des  frais  de  déplacement  très  dispendieux, 
pouvant  mémo  les  dispenser,  jusqu'à  un  certain 
point,  d'une  trop  grande  représentation,  facilite- 
rait la  réduction  dans  leurs  traitements,  et  réuni- 
rait à  cet  avantage  celui  d'une  administration 
douce  et  toute  paternelle,  puisque  ces  fonction- 
naires, faisant  rejaillir  sur  leur  place  une  consi- 
dération, une  estime  déjà  bien  acquises  dans  leur 
pays,  connaissant  parraiterocnt  les  localités,  les 
besoins  et  les  intérêts  des  habitants,  pourraient 
facilement  les  mettre  en  harmonie  avec  ceux  de 
rBtat,  atténuer  les  funestes  effets  de  la  centra- 
lisation, et  exercer  sur  leurs  administrés  une  tn- 
flnenco  salutaire. 


Je  sais,  Messieurs,  que  profondément  obstinés, 
dans  le  cercle  vicieux  d'un  système  dont  l'énorme 
complication  dévore  les  ressources  de  ta  France, 
on  fera  naître  des  considérations  sans  nombre, 
qu'on  soulèvera  des  difQcultés  présentées  comme 
invincibles.  Quant  aux  considérations,  il  ne  peut 
en  exister  que  d'un  ordre  secondaire;  elles  ne 
peuvent  porter  que  sur  des  intérêts  particuliers, 
et  doi  vent,  par  conséquent,  fléchir  devant  l'intérêt 
général. 

Uuaut  aux  dlffîcuUés,  je  n'en  connais  qu'une: 
c'est  le  manque  de  volonté  ou  d'énergie,  c'est 
cette  timide  crainte  de  blesser  quelques  intérêts 
individuels  qu'on  met  en  balance  avec  les  inté- 
rêts bien  entendus  de  li  France  entière,  qui  de 
tous  les  points  réclame  des  mesures  économiques, 
et  qui  serait  satisfaite  et  reconnaissante  si  le  gou- 
vernement faisait  un  premier  pas  vers  ce  but. 

En  effet,  si  l'intérêt  d'une  sage  et  indispensable 
économie  l'exigeait,  qui  pourrait  empêcher  la 
suppression  des  payeurs  du  Trésor  royal  dans  les 
départements,  en  remettant  leurs  attributions 
entre  les  mains  des  receveurs  généraux  ?  Cette 
mesure  éviterait  une  fausse  dépense  de  près  de 
800,000  trmci.  Pourquoi  no  pas  supprimer  une 
inHnité  de  sous-préfectures,  dont  les  seules  attri- 
tribuUons  importantes  sont  les  réunions  des  cou* 
seils  d'arrondissement,  et  les  opérations  du 
recrutement  qui  pourraient  s'effectuer  sons  la 
direction  d'un  délégué  du  préfet  ?  Pourquoi  autant 
de  tribunaux  de  première  instance? 

D'après  moi,  par  leur  multiplicité,  ils  ont  l'in- 
convenieot  d'offrir  aux  plaideurs  une  trop  grande 
facilité  pour  entamer  des  procès,  le  plus  souvent 
établis  sur  des  prétentions  absurdes,  et  d'où  ré- 
sulte presque  toujours  la  ruine  des  parties,  qui, 
après  avoir  obtenu  jugement,  sont  aussi  étonnées 
qu'afOigées  d'avoir  fait  passer  leur  aisance,  sou- 
vent leur  fortune,  dans  les  mains  des  avocats  et 
d60  ft voués* 

Des  attributions  plus  étendues,  données  aux 
juges  de  paix,  remplaceraient  avantageusement 
un  grand  nombre  de  ces  tribunaux,  opéreraient 
un  DénéGce  pour  la  fortune  publique,  et  évite- 
raient une  iotinité  de  procès  désastreux  pour  les 
familles. 

Us  percepteurs  ne  pourraient-ils  pas  encore  se 
rendre  à  la  recette  générale,  au  lieu  de  déposer 
entre  les  mains  d'un  receveur  particulier,  des 
sommes  sur  lesquelles  ce  dernier  fait  une  retenue 
nuisible  au  Trésor  sans  utilité  puur  le  service? 

Pourquoi  une  intinité  d'employés,  dans  le  pré- 
lèvement des  contributions  indirectes,  jouissent- 
ils  de  cent  louis,  mille  écus  de  traitement,  tandis 
que  livrés  aux  douceurs  du  plaisir  et  de  l'oisiveté, 
ils  font  faire  tout  le  travail  de  leur  administration 
moyennant  une  modique  somme  de  quatre  à  ànq 
cents  francs? 

Parlerai-je  aussi  de  la  réduction  que  devraient 
Bubfr  les  émoluments  d'un  préfet,  d'un  receveur 
général,  d'un  directeur  de  cadastres  dans  les  dé- 
partements, et  de  tant  d'autres  fonctionnaires  qui. 
réduits  à  la  moitié  de  leurs  traitements,  seraient 
encore  dans  une  position  d'aisance  et  de  fortune, 
bien  au-dessus  de  celle  des  contribuables  placés 
BOUS  leur  administration,  puisque  leurs  revenus 
sont  réduits  de  plus  des  trois  quarts. 

Si  de  ces  graves  considérations,  je  pas.^^e  à 
celles  d'un  ordre  supérieur,  si  j'ouvre  le  gros  vo- 
lume du  projet  de  loi  de  finances,  c'estlà,  sans 
doute.  Messieurs,  que  je  trouve  abondamment 
matière  à  réduction  :  si  j'additionne  tes  sommes 
affectées  au  chauffage,  âi  1  éclairage  et  t  quelaues 
autres  menues  dépenses  des  sept  ministères 


Digitized  by 


92'  [Chunbre  duDépiitéi.1       SECONDE  RES 

seulement,  j'obtiens  le  prodigieux  total  de 
1,129,500  francs. 

J'avoue  qu'ici  j'éprouve  une  difficulté  ineur- 
moDtable,  c'est  celle  de  savoir  par  où  commencer 
une  critique  qui  devrait  porter  sur  presque  tous 
les  détails  dont  se  compose  cet  énorme  volume; 
et  j'ose  affirmer  que  si,  à  chacun  des  membres 
de  cette  Gbambre,  était  attribué  l'examen  sévère 
d'un  certain  nombre  des  mille  articles  qui  s'y 
trouvent,  s'ils  comparaient  rigoureusement  l'obli- 
gation et  l'utilité  de  la  dépense,  avec  la  somme 
affectée  à  chaque  service  indiqué  par  ces  articles, 
il  en  est  un  bien  petit  nombre  auquel  on  ne  dût 
faire  subir  une  réduction  plus  ou  moins  considé- 
rable. Il  faut  en  convenir.  Messieurs,  l'état  de 
paix  dont  jouit  aujourd'hui  la  Prance  n'exif;e  plus 
l'existence  du  gouvernement  compliqué  qui  lui 
îat  nécessaire  lorsqu'elle  portait  te  despostime  et 
la  dévastation  Rur  tous  les  points  de  l'Europe  : 
d'ailleurs,  son  attitude  faostiie,  en  étendant  alors 
le  cercle  de  ses  besoins,  agraDdissait  aussi  celui 
de  ses  facultés  ;  au  milieu  de  Français,  soldés  aux 
dépens  des  pays  soumis  par  leur  valeur,  d'ëaor- 
mes  contributions  levées  sur  ces  mêmes  pays 
faisaient  refluer  sur  notre  territoire  des  sommes 
considérables  dont  notre  position  présente  ne 
permet  plus  l'introduction  :  s'il  en  est  ainsi, 
puisque  oos  ressources  sont  diminuées,  pourquoi 
ne  pas  dimiouer  aussi  nos  dépenses? 

Que  dirions-nous,  Messieurs,  du  père  de  famille 
qui,  obstiné  dans  une  fausse  route,  continuerait 
une  dépense  ruineuse,  alors  que  sa  fortune,  con- 
sidérablement diminuée,  lui  imposerait  l'obliga- 
tion d'une  forte  réduction  ? 

Ainsi  que  j'ai  cherché  à  le  démontrer,  cette  ré- 
duction est  ici  commandée  par  les  considérations 
les  plus  impérieuses,  envisagées  sous  le  rapport 
moral  autant  que  sous  le  rapport  matériel.  En 
poliUque,  du  malheur  surgit  in  failli  blement  l'in- 
quiétude, et  de  l'inquiétude  naît  toujours  te  dé- 
sordre et  l'anarchie. 

Si  les  ressources,  constamment  puisées  sur  la 
propriété  foncière,  déjà  trop  affaiblies,  viennent 
a  s'anéantir,  elles  mettront  nécessairement  l'Ëtat 
eu  soultrance,  et,  par  suite,  la  classe  industrielle, 
actjonrd'bni  si  nombreuse  et  si  prospère,  qui  peut 
se  promettre  qu'alors,  cette  classe  sans  travail, 
réduite  k  l'oisiveté  et  aux  besoins  les  plus  pres- 
sants, séparée  par  sa  position  sociale  de  tous  les 
intérêts  de  la  monarchie;  puissante  par  sa  force 
numériane,  aigrie  par  le  malheur,  excitée,  iieut- 
étre  soldée  par  la  malveillance,  ne  reproduira  pas 
avecune  force  invincible,  ces  scènes  de  désastreet 
d'horreur  dont  nous  voudrions  effacer  jusqu'au 
douloureux  souvenir,  et  dont  un  pays  voisin  nous 
offrait  naguère  le  pénible  spectacle. 

Pour  éviter  de  si  grands  maux ,  pour  faire  cesser 
ce  malaise  qui  mine  sourdement  notre  état  social 
que  le  gouvernement  trop  longtemps  égaré  daos 
une  marche  tortueuse  et  embarrassée,  consé- 
quence forcée  des  fautes  les  plus  graves,  se 
replace  franchement  dans  le  système  de  nos  ins- 
titutions, qu'il  les  respecte  rigoureusement,  qu'il 
les  fasse  respecter  avec  cette  force,  celte  énergie 
qu'autorise  toujours  une  position  juste  et  légi- 
time ;  qu'il  partage,  sur  tous  les  Français,  dans  un 
parfait  équilibre,  et  le  fardeau  des  impôts  et  les 
lavçurs  du  pouvoir  ;  qu'il  encourage  également 
toutes  les  différentes  branches  dont  se  compose 
la  prospérité  française  -,  que  pour  secourir  1  une 
des  plus  importantes  et  la  seule  souffrante,  l'agrî- 
culture.  il  détruise  ou  du  moins  qu'il  réduise  con- 
sidérablement plusieurs  impôts  indirects  qui 
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compromettent  ses  intérêts  en  rendantimpossible 
ses  meilleures  spéculations. 

S'il  le  fout,  qu'il  remplace  ces  mêmes  impôts 
par  la  création  de  quelques  autres,  établis  avec 
discernement  sur  différents  objets  de  luxe,  dans 
le  but  de  modérer  son  accroissement  d'atteindre 
le  riche,  de  ménagerie  pauvre  et  surtout  d'éviter 
l'élévation  trop  rapide  de  l'industrie  manufactu- 
rière qui,  par  sa  nature,  étant  en  opposition  avec 
les  intérêts  de  la  stabilité,  s'accroU  inconsidéré- 
ment sur  les  débris  de  toutes  tes  autres  sources  de 
nos  richesses,  et  qui,  après  les  avoir  détruites, 
tombera  comme  un  édifice  sapé  dans  sa  base,  et 
entraînera  inévitablement  la  monarchie  et  la 
France  dans  la  chute  la  plus  désastreuse. 

Qu'enGo,  le  gouvernement,  éclairé  par  la  véri- 
table position  de  la  propriété  foncière,  s'occupe 
sérieusement  de  faire  cesser  des  abus  révoltants, 
en  distribuant  considérablement  le  nombre  des 

glaces  et  les  traitements  qui  y  sont  attaché»,  afin 
e  distribuer  dans  une  juste  proportion  le  fardeau 
des  charges  de  l'Etat  et  de  diminuer  cet  énorme 
budget  dODl  les  délibérations  affligent  profoodé- 
ment  les  hommes  qui  y  sont  appelés,  et  dont  le 
recouvrement  deviendra  bientôt  impossible. 

Alors,  mais  alors  seulement,  la  France  dégagée 
des  manx  qui  l'accablent,  de  ses  inquiétudes  et 
de  ses  alarmes,  jouira  complètement  du  bonheur 
et  de  la  félicité  que  lui  promettait  le  bienfait  de  la 
Restauration;  et  ses  députés,  en  déposant  dans 
l'urne  législative  le  vote  unanime  des  lois  qui 
leur  seront  soumises,  offriront  aux  ministres  du 
roi,  le  précieux,  l'honorable  témoignage  de  ta 
reconnaissance  publique,  et  celui  d'uni;  confiance 
qui  s'étendra  alors  sur  leurs  conoaissances  ad- 
ministratives et  leurs  talents  d'hommes  d'Etat, 
comme  elle  repose  aujourd'hui  sur  la  pureté  de 
leurs  intentions. 

M.  nëveltfere.  Messieurs,  après  les  hautes 
considérations  sur  lesquelles  a  roulé  une  partie 
de  la  discussion,  je  suis  presque  humilié  de  n  avoir 
à  vous  entretenir  que  de  questions  qifî  ont  quel- 
que rapport  au  budget,  et  dont  on  a  déjà  épuisé 
la  matière.  Si  cependant  elles  se  présentent  sous 
un  noavean  jour,  et  ajoutent  à  votre  conviction, 
j'oserai  réclamer  quelques  momeots  d'attention. 

La  nécessité,  plus  forte  que  les  scrupule?,  déter- 
mine notre  concours  annuel  au  grand  acte  pour 
lequel  nous  sommes  convoqués.  Les  vœux  muti- 
plié3  dont  cette  tribune  est  dépositaire,  en  font 
foi  à  chaque  session;  ainsi  en  acceptant  les  sacri- 
fices imposés  au  pays,  vous  ne  cessez  pas  de  pro- 
tester contre  leur  exagération  ou  leur  mauvais 
emploi.  C'est  un  des  fruits  à  retirer  de  la  sopten- 
nalité  que  de  pouvoir  déclarer  qu'en  cédant  aux 
exigences  du  service  courant,  vous  ne  le  faites 
que  dans  la  juste  confiance  d'un  meilleur  avenir. 
Je  crois  donc  entrer  dans  ce  système,  en  appor- 
tant le  double  tribut  de  mon  vote  et  de  mes  cri- 
tiques. 

Au  milieu  de  la  mobilité  des  partis,  des  méta- 
morphoses de  l'opinion  et  des  tâtonnements  de 
l'administration  publique,  une  seule  chose  reste 
immuable  :  c'est  le  budget.  Sa  masse  inëbrao- 
lable  a  fatigué  toutes  les  oppositions,  usé  tous  les 
e^orts  ou  persuadé  tous  les  esprits.  Car  si,  naguère 
encore  il  s'eu  détachait  quelques  éclats,  sous  les 
coups  redoublés  d'une  controverse  animée,  au- 
jourd'hui. Messieurs,  soit  que  la  somme  nécessaire 
de  véhémence  manque  à  l'attaque,  soit  que  la 
perfection  ait  été  atteinte,  les  rapports  des  com- 
missions ne  trouvent  rien  à  retrancher  aux  dé- 
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peDBes  et  peu  de  choses  à  dire  des  causes  qui  les 
OQt  amené». 

Nos  doléances  périodiques  sont  un  refrain  ba- 
nal qu'on  répète  sans  se  faire  écouter,  et  le  retran- 
chement de  quelques  salaires  est  comme  l'accom- 
pagoement  obtliië  de  l'accroissement  de  nos  dettes. 

Si  les  contribuables  dont  nous  plaidons  la  cause 
tous  les  ans,  ne  t'ont  pas  encore  gagnée,  c'est 
qu'apparemment  elle  n'est  pas  bonne;  car  quel 
moyeu  d'en  attribuer  la  faute  aux  délégués  des 
provinces  qui  prouvent  si  bien  l'utilité  des  réduc- 
tions, etanxo^nes  de  l'administration  qui  prou- 
vent encore  mieux  l'utilité  des  dépenses? 

N'aTOUB-nous  pas  ouï  vanter  h  cette  tribune  les 
emprunts  comme  un  germe  de  prospérité,  et  les 
rouages  compliqués  de  la  centralisation  comme  le 
beaa  idéal  du  gouvernement? 

Ainsi  chaque  exercice  hérite  des  nécessités  de 
l'exercice  précédent  et  j  ajoute  encore. 

Mata  je  me  trompe,  messieurs  :  cette  année  du 
moins,  une  notable  diminution  d'impéts  vous  est 
proposée,  et  ce  sera  le  troisième  dégrèvement  que 
]'aurai  eu  l'honneur  de  voter  avec  vous.  Toutefois 
si  la  dépense  n!ste  la  même,  le  bienfait  n'en  serait- 
it  pas  atténué?  Si  ce  n'est  gu'uo  reviremeut  de 
percepliou,  un  revenu  substitué  à  un  autre,  un 
simple  éclunge  de  contributionB  et  de  contri- 
buables, y  a-t-il  lieu  de  se  féliciter?  et  le  far- 
deau qui  fait  plier  les  épaules  des  peuples  en 

Sèserart-il  moins  sur  l'avenir?  Si  même,  en  aban- 
onoant  une  portion  de  recette  fixe  et  certaine, 
on  maintient  les  services  sur  une  égale  base  de 
besoins  et  d'exigences,  n'y  a-t-il  paslieu  de  crain- 
dre qu'il  n'y  soit  plus  pourvu,  dans  un  cas  d'ur- 
gence, sans  aggravation  et  saos  embarras? 

Messieurs,  ces  considérations  méritent  peut-être 
un  sérieux  examen,  et  peuventconduire  aux  véri- 
tables sources  des  améliorations  et  des  économies 
que  nous  dédirons  tous)  non  de  ces  économies 
mesquines  et  stériles,  qui  ne  sont  qu'une  perlur> 
bation  dans  le  mécanisme  de  l'auminislration  ; 
mais  de  celles  qui  sont  la  conséquence  naturelle 
de  l'ordre  et  de  la  raison. 

C'est  à  une  Chambre  royaliste,  comme  celle-ci, 
Hessieurs.  qu'il  appartient  de  peser  et  de  défendre 
les  intérêts  du  pays.  Le  langage  austère  de  la 
Têrité  nous  devient  facile  sou«  un  prince  quiTaime, 
et  nnus  devons  nous  féliciter  de  pouvoir  la  dire 
librement,  sans  craindre  désormais  de  prêter  des 
armes  à  l'esprit  de  faction. 

Nous  ne  craindrons  pas  non  plus  qu'on  nous 
soupçonne  d'un  dénigrement  systématique,  lors- 
que nous  ne  nous  en  prenons  ni  aux  personnes  ni 
aux  intentions  de  torts  dont  la  responsabilité 
remonte  à  des  dates  diverses,  et  que  ceux  qui  diri- 
gent les  affaires  sont,  je  pense,  aussi  désireux  que 
nous  de  redresser. 

Notre  faible  coopération  peut  même  être  pour 
eux  un  auxiliaire  utile,  entraînés  qu'ils  sont  par 
le  torrent  des  besoins  de  chaque  jour. 

Deux  vices  semblent,  Messieurs,  dominer  nos 
efforts,  et  rendre  impossible  toute  amélioration 
^t  dans  les  services  et  dans  les  dépenses. 

L*un  est  Tabus  des  richesses  fictives,  qui  font 
illusion  sur  les  richettses  réelles.  L'antre  est  l'eza- 
fiératioD  de  ce  mécanisme  administratif  qu'ouest 
ftinvenu  d'appeler  improprement  centralisation, 
èt  qui  n'est  en  effet  qu  une  décomposition. 

LVdre  a  besoin  d'unité  et  d'ensemble  ;  mais 
vouloir  tout  administrer  est  certainement  une 
des  plus  grandes  aberrations  du  pouvoir. 

Les  besoins  de  l'Btat  peuvent  créer  des  dettes; 
mais  se  mettre  dans  le  cas  de  ne  rien  faire,  sans 
eo  contracter  de  nouvelles,  est  certainement  une 
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grande  perturbation  dans  la  couduite  des  af- 
faires. 

Ce  sont  ces  deux  obstacles  à  l'amélioration  de 
nos  budgets  que  je  viens  vous  dénoncer. 

Avant  d'attaquer  un  système  que  je  crois  er- 
roné, sinon  vicieux,  je  dois  proclamer  une  vérité 
de  fait,  dont  seront  convaincus  tous  ceux  qui  ont 
eu  des  rapports  avec  les  administrateurs  de  nos 
départements,  et  c'est  l'universalité  des  bommes 
bits  pour  l'apprécier.  Jamais,  peutpêtre,  PBtat  ne 
fut  servi  avec  autant  de  lumières,  de  dévouement 
et  d'intégrité;  jamais  un  plus  grand  nombre  de 
bons  citoyens,  de  magistrats  instruits,  d'admi- 
nistrateurs paternels  n'ont  exercé  les  fonctions 
diverses  qui  touchent  aux  intérêts  du  pays.  Le 
bien  qui  se  fait  en  détail,  individuellement,  par 
localité,  est  immense;  chaque  ville,  chaque  com- 
mune, chaque  département  peut  citer  les  services 
d'un  préfet,  d'un  maire  ^  de  ses  midndres  fonc- 
tionnaires. 

Et  cependant  y  eClt-il  jamais,  dans  son  ensem- 
ble, une  admimstration  plus  confuse  et  pins 
aveugle? 

J'éviterai,  Messieurs,  de  réoéterles  vives  argu- 
mentations qui  vous  ont  déjà  été  présentées  par 
des  orateurs  plus  habiles  que  moi.  je  n'attaquerai 
point  l'agiotagè  et  la  concentration  par  des  gé- 
néralités qu'il  est  toujours  facile  de  combattre 
par  des  réalités  maiérielles  et  des  exceptions; 
mais  je  demanderai  quelque  foi  dans  les  fàits. 

f4'est-il  pas  vrai.  Messieurs,  qu'à  l'aspect  de 
notre  millard  annuel  réalisé  sans  effort;  à  ces 
innombrables  salaires  payés  par  la  moitié  de  la 
France  &  l'autre,  À  cette  activité  des  industries 
qui  se  croisent  et  se  multiplient  par  le  mouve- 
ment, on  se  persuade  que  le  pays  est  riche,  iné- 

Suisaj)le,  organisé  par  la  prospérité  la  plus  eten- 
ue  dont  il  soit  capable?  Qui  ne  le  croirait,  lorsque 
les  recettes  dépassent  les  prévisions,  et  que  nous 
en  sommes  arrivés  à  diminuer  l'impôt,  tout  en 
augmentant  les  dépeosesl 

Bh  bien.  Messieurs,  il  est  dans  tout  cela  un  peu 
de  fantasmagorie;  car  cette  France  si  riche  ne 
peut  ni  b&tir  une  caserne,  ni  faire  manœuvrer  un 
baiailloo,  ni  armer  un  vaisseau,  ni  donner  une 
fôte,  sans  sortir  des  prévisions  du  budget. 

11  est  trop  vrai  que  le  budget,  tout  enorm  e  qu'il 
soit,  est  absorbé  par  les  dépenses  du  service 
courant,  et  que  l'on  n'y  trouve  rien  à  résirver 
ni  pour  les  entreprises  utiles,  ni  pour  les  besoins 
imprévus.  Tout  cela  ne  se  fait  qu'à  l'aide  des  em- 
prunts. C'est  là  le  remède  universel,  et  comme 
une  mine  inépuisable  qui  tient  lieu  de  tout.  Cette 
découverte  a  fait  une  fortune  prod^ense;  c'est 
par  elle  que  tout  se  meut.  Le  crédit  est  la  con- 
solation de  toutes  les  réparations,  le  pivot  (te  tous 
les  succès. 

S'agit-il  d'ouvrir  des  communications  nouvel- 
les, (Ten  rétablir qai  se  dégradent,  de  creuserdes 
canaux,  de  terminer  des  édifices  négligés,  de 
reconstruire  nos  villes  fortes  et  nosêtablusements 
maritifflt^i  à  peine  entretenus  et  menacés  d'une 
mine  prochaine? 

ff  Empruntes»  vous  dit-on!  le  budget  servira  à 
payer  les  intérêt'*  et  amortira  le  capital.  Au  pis 
aller,  on  aura  fait  des  ouvrages  qu'on  n'aurait 
pas  entrepris,  1 1  la  société  en  jouira.  C'est  un  bé- 
néfice devant  lequel  doivent  disparaître  ces  mi- 
sérables considérations  d'épai^ne  à  l'usage  des 
esprits  étroits  et  dfs  calculateurs  vulgaires.  > 

Je  rends  hommage  aux  vues  élevées,  mais  un 
peu  romanti'iues,  des  auteurs  de  tant  de  projets 
développés  Jusqu'à  cette  tribune;  mais  je  me  défie 
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de  la  méthode  facile  de  dépeoser  ea  faisant  des 
dettes. 

Je  me  rappelle  de  la  judicieuse  opposition  de 
notre  collègue  Forbio  des  Issards,  aux  premiers 
emprunts  de  ce  genre  obtenus  des  Chambres. 

Il  est  douteux,  disait-lt  qae  les  travaux  attei- 
gnentleur  terme,  dans  les  délais  calculés:  il  l'est 

Elus  encore  que  les  sommes  assignées  suffisent  à 
»  achever;  il  l'est  plus  encore  qae  le  produit 
qu'en  retirera  la  sociétét  soit  proportionné  à  la 
dépense.  Toute  ces  questions  ne  peuvent,  en  effet, 
être  résolues  que  par  le  fait  ;  et  si  une  seule  des 
prévisions  manquait  d'exactitude,  tes  autres  se- 
raient improductives;  il  faudrait,  à  la  cnmutation 
des  intérêts  et  des  emprunts  iosuflisanls,  ajouter 
la  surcharge  d'impôts,  qu'on  avait  cru  éviter;  ou, 
par  des  concessions  onéreuses,  perdre  toutes  ses 
avances,  comme  cela  est  arrivé  pour  le  pont  de 
Bordeaux,  le  canal  de  l'Oura  et  tant  d'autres! 

Sous  le  beau  nom  d'amélioration  on  obtient 
tout  de  nous.  U  y  a  trente-trois  ans,  cé  fut  le  sa- 
crifice de  notre  prospérité,  de  notre  légitimité 
tutéiaire,  de  nos  immunités.  Aujourd'hui  it  n'est 
question  que  de  notre  argent,  lin  attendant  que 
-Dons  en  recueillons  les  fruits,  les  spéculateurs  eu 
vivent;  c^t  à  leur  profit  que  se  sont  liquidées 
tontes  les  infortunes,  qu'on  subit  l'usure  de  tous 
les  emprunts;  c'est  a  eux  que  porte  intérêt  cha- 
que goutte  de  sueur  et  de  sang  français:  c'est  là 
cette  aristocratie  qu'aurait  mieux  signalée  notre 
honorable  collègue  Salaberry,  celle  qui  envahit 
pour  rester  étrangère  au  sul,  oui  s'isole  des  in- 
térêts communs  en  échappant  a  l'impôt,  et  s'est 
Inféodé  la  Bourse. 

Ces  feudatairea  de  notre  commerce  empêchent 
les  corporations  de  se  former,  parce  que  leur  in- 
dustrie usuraire  en  serait  gênée;  ils  entravent 
une  guerre  nécessaire,  en  attendant  qu'ils  exploi- 
tent, parce  qu'ils  ont  des  intérêts  à  tirer  de  cha- 
cune de  nos  calamités. 

Leur  habileté  n'est  pas  équivoque;  et  sans  doute 
ils  lient  de  ceux  qui  leur  escomptent  en  aident 
comptant,  les  lettres  de  change  tirées  sur  nos  ne- 
veux, bien  sûrs  qu'elles  ne  leur  reviendront  pas 
protestées,  parce  que  les  liquidations  ne  finissent 
jamais,  non  plus  que  les  bâtiments  en  construc- 
tion. 

Les  agioteurs  comme  les  entrepreneurs  sem- 
blent avoir  pris  d'assaut  toutes  nos  cités,  et  camper 
entre  les  ruines  des  monuments  démolis,  et  les 
échafaudages  des  rues  qu'on  édifie. 

L'ardeur  des  entreprises,  la  multiplicité  des 
constructions  peuvent  éblouir  les  regards  de  ceux 
pour  qui  le  mouvement  est  la  vie;  mais  sans  re- 
courir aux  exemples  du  passé  qui  nous  montrent 
la  capitale  du  monde  secouvran'  d'édifices  somp- 
tueux aux  jours  de  sa  misère,  et  Palmire  bâtis- 
sant des  ruines  pour  le  désert,  pouvons-nous 
méconnaître,  dans  cette  activité  bizarre,  la  sura- 
bondance de  valeurs  eu  circulatioo.et  l'impatience 
de  se  débarrasser  de  capitaux  hctices,  dont  le 
bon  sens  et  les  souvenirs  fout  justice  involoD- 
taire? 

Je  suis  loin  de  contester  ce  que  cette  création 
de  valeurs  de  confiance  peut  avoir  eu  de  puis- 
sance et  d'utilité.  Je  reconnais  que  la  nécessité 
qui  les  fit  apparaître,  les  légua  à  l'habileté  qui 
sut  les  féconder.  Mais  je  dis  que  l'abus  qu'on  en 
fait  en  détruira  bieutdt  la  longue  illusion,  et  qu'en 
élargissant  tous  les  jours  le  cratère  de  l'abîme, 
on  finira  par  y  engloutir  toute  la  fortune  publique. 
Je  dis  quela  Bourse  étant  devenue  le  cœur  de  l'Ëtat, 
ses  moindres  osciUatious  vibrent  jusqu'aux  ex- 
trémités  du  corps,  menacent  les  industries,  les 
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propriétés,  la  foi  publique,  les  mœurs  et  la  so- 
ciété elle-même. 

L'Btat  risque  toujours  beaucoup  à  faire  par  lui- 
même  ce  que  l'intérêt  particulier,  plus  clair- 
voyantetplus  maître  de  ses  moyens  d'exécution, 
peut  faire  avec  épantoe  et  persévérance.  L'esprit 
de  spéculation  et  d'entreprise  fàit  des  merveilles 
partout  oiï  des  chances  de  gain  lui  sont  offertes^ 
Qu'on'lui  abandonne,  comme  eu  Auglelerre,  l'ex- 
ploitation des  industries,  et  que  les  facilités,  les 
encouragements,  les  bénéfices  lui  soient  large- 
ment prodigués  :  il  ne  négligera  rien  de  ce  qui 
est  productif;  et  nous  avons  des  preuves  de  son 
heureuse  activité.  Mais  que  l'administration  cesse 
de  s'associer  à  ces  jeux  de  hasard,  dont  le  Trésor 
fait  les  avances  sans  en  retirer  les  profits,  et  dont 
les  contribuables  font  gratuitement  les  frais. 

Un  conviendra  bien  que  le  moindre  inconvé- 
nient  de  ces  moyens  artificiels  est  de  nous  dés- 
habituer de  l'emploi  des  ressources  naturelles, 
les  seules  constantes,  les  seules  vraies.  Le  sage 
Sully  ignorait  les  subtilités  des  primes  et  re- 
ports, et  ne  se  serait  sûrement  pas  élevé  jus- 
qu'aux prodiges  de  l'intérêt  composé.  Mais  sans 
fouler  Us  peuples  et  sans  ruiner  ses  amis,  il  rem- 
plit les  cofrres  de  son  maltret  et  le  mit  eu  état  de 
ne  recevoir  la  loi  de  personne.  Les  produits  du 
plus  beau  jeu  sont  moins  sûrs  que  l'épargne. 

A  côté  de  ces  richesses  factices,  où  sont  les 
réelles?  C'est  déjà  une  vérité  hors  de  discussion 

Sue  la  décadence  de  notre  commerce  maritime! 
algré  les  progrès  de  nos  arts,  l'affluence  des 
étrangers,  1  attrait  de  nos  mœurs  hospitalières  et 
faciles,  et  le  goût  de  nos  voisins  pour  nos  modes; 
la  balance  de  nos  exportations  est  en  déticit, 
non  seulement  avec  celles  des  peuples  dont  la 
puissance  rivalise  avec  la  France,  mais  avec 
celles  de  la  France  elle-même,  avant  la  Révolu- 
tion. 

Les  consommations  intérieures,  quels  que 
soient  l'accroissement  de  la  population  et  l  ai- 
sance  présumée  générale,  sont  loin  également  de 
remédier  au  bas  prix  de  nos  produits  agricoles 
et  à  ravilissemeot  de  nos  richesses  territoriales! 
Ces  fléaux  sont  tels  qu'ils  menacent  la  source  de 
l'impôt  et  inquiètent  le  luxe  même  des  grandes 
villes. 

Lorsque  nous  poussons  le  Trésor  à  faire  em- 
prunts sur  emprunts,  uous  oublions  que  le  crédit 
des  Blatd  n'a  pas  d'autres  règles  que  celui  des 
particuliers.  Avec  un  avoirde  100,000,  fr.,un  spécu- 
lateur peut  aisément  élargir  la  base  de  ses  opéra- 
tions, du  quintuple  de  cette  somme;  mais  s'il 
émet  à  la  fois  pour  un  million  d'effets,  sa  ruine 
tient  à  des  chances  imminentes. 

Lorsqu'împalients  de  voir  finir  tant  d'ouvrages 
commencés  dont  les  ruines  toutes  neuves  btes- 
senlet  affligent  la  vue,  nous  escomptons  l'avenir; 
nous  oublions  que  chaque  âge  a  ses  caprices,  et 
que  plus  la  place  aura  été  nettoyée,  plus  nous 
1  aurons  rendue  apte  à  de  nouveaux  projets. 

Il  est  magique  et  séduisant  de  commander  d'oa 
coup  de  baguette,  des  forteresses,  des  ports,  des 
temples  et  des  palais,  créés  uar  l'encnaotement 
du  crédit.  Mais  les  progrès  de  l'esprit  humain 
ne  sont  pas  si ationo aires.  Les  besoins  des  Etats 
varient  avec  leur  politique,  et  ce  qui  aura  été 
commencé  dans  la  conviction  d'un  avantage  in- 
contesté, s'il  s'achève,  sera  négligé  comme  inu- 
tile. Alors,  Messieurs,  que  de  soins  et  de  dépenses 
perdues  I  Que  d'illusions  détruites,  et  cependant 
que  de  charges  léguées  au  grand-livre! 

J'ai  cru  utile,  Messieurs,  de  combattre  cette 
grande  erreur,  dont  il  ne  £%ut  pas  tant  accuser 
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ranlorité  que  le  public  lui-même  séduit  par  des 
Ibéorîes  qui  ont  trouvé  esd  apologistes  parmi 

DOUS. 

N'oublions  pas,  Hessienrs,  qae  ces  déploiemeats 
factices  de  la  richesse  des  nations  sont,  dans 
toute  rhistolre,  \en  avant-coareurs  de  leur  ruine  ; 

3ue  cette  influence  exclusive  des  écus,  dernier 
egrë  de  Toiipression  des  peuples,  dernier  terme 
delà  corruption  des  mœurs,  qui  tantôt  soudoie 
ta  guerre  on  la  révolte,  tantôt  commande  traîtreu- 
sement la  paix,  est  la  dernière  et  la  plus  honteuse 
de3  usurpations  1  C'est  elle  qui  met  les  trônes  à 
l'encan,  et  qui,  sous  prétexte  de  gouverner  à 
meilleur  marché,  su  les  fait  adjuger  en  dérision 
de  la  liberté. 

Messieurs,  derrière  le  milliard  autour  duquel 
nous  tournons  chaq^ue  année,  il  existe  une  dette 
constituée  de  six  imlliords,  dont  la  moitié  rap- 
pelle les  calamités  des  Gent-Jonrs. 

Notre  libération  était  hypothéquée  sur  nos  jours 
de  restauration  et  de  paix.  Cependant  la  dette 
est  doublée,  et  les  dépenses  publiques  se  sont 
accrues. 

De  vastes  et  respectables  considérations  expli- 
quent cette  accumulation  decbarges;  mais  elles 
ne  rassurent  point  sur  la  facilité  d  en  imposer  de 
nouvelles;  et  le  dégrèvement,  qui  survient  au 
milieu  de  ces  prospérités  d'un  nouveau  genre, 
semble  annoncer  qu'on  se  promet  encore  des 
conceptions  analogues. 

Une  administration  qui  diminue  Timpôt,  doit 
compter  sur  un  assentiment  unanime. 

Mais  en  acceptant,  Messieurs,  le  bienfait  du 
dégrèvement,  serait-il  au-dessus  des  calculs  dont 
nous  nous  occupons,  d'exprimer  le  vœu.  qu'il 
entrât  dans  un  système  vrai  et  complet  des  impôts 
que  nous  supportons?  Plusieurs  sont  mal  assis, 
arfectent  indirectement  la  propriété,  ou  sont  ex- 
dusivemeut  onéreux  au  pauvre.  Celui  des  portes 
et  fenêtres,  celui  des  patentes,  peuvent  être  amé- 
liorés, ou  remplacés  sans  léser  les  droits  de  per- 
sonne; l'usaffe  du  sol  peut  être  rendu  à  l'agricul" 
tare.  Les  bois  de  futaies  attendent  leur  affran- 
chissement pour  s'élerer,  etc.  Pourquoi  ce  dégrè- 
veineiil  inégal,  et  j'ose  dire  capricieux,  ne  cor- 
rige-t-U  rien  dans  l'ensemble  des  vices  de  la 
perception,  et  profite-t-il  à  Paris  seul,  dans  une 
proportion  sans  mesure  avec  le  reste  delà  France? 

Ces  allégements  isolés  ressemblent  beaucoup 
aux  économies  de  détails;  la  France  n'y  gagne 
rien.  C'est  en  entrant  dans  un  plan  généralde 
contributions,  qu'on  pourra  faire  des  réductions 
ulHcaces  et  reproductives;  c'est  en  allant  droit 
aux  abus  du  système  administratif,  qu'on  ol>- 
tiendra  des  résultats  réels  d'ordre  et  d'écono- 
mie. 

Uais  devant  ce  fort  inexpugnable,  il  fout  s*hn- 
miUer  et  coufesser  son  impuissance.  H  y  a  une 
sorte  de  folle  opiniâtreté  à  répéter  des  attaques 
banales  sans  objet,  car  les  endroits  faibles 
sont  les  mieux  gardés. 

Les  plus  braves  y  ont  échoué,  et  vous  avez  vu 
les  meilleurs  esprits,  ceux  mêmes  dont  la  répu- 
tation était  due  aux  justes  aggressions  qu'ils 
avaient  faites  contre  la  bureaucratie  et  la  centra- 
lisation, en  subir  le  joug  à  leur  tour,  et  monter 
&  cette  tribune  pour  les  défendre,  reconnaître 
leur  empire,  et  on  quelque  sorte  leur  légitimité. 

Notre  respect  pour  les  droits  acquis  est  passé 
en  proverbe!  En  est-il  do  mieux  établis  que  ceux 
de  la  ceutralisation?  On  a  beau  murmurer  contre 
son  inertie;  on  a  beau  mettre  &  nu  ses  iuiquiiés, 
Bon  Joug  de  plomb  broie  tous  les  arguments,  et 
tons  nos  débats  Unissent  comme  les  traités  entre 
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puissances  belUgérantes,  par  le  tlatu  quo  antè 
hélium. 

Je  n'abuserai  pas.  Messieurs,  des  avantages  que 
donnent  h  la  cntique,  ta  stérile  Intervention  de 
l'autorité  centrale  dans  tous  les  actes  et  dans 
toutes  les  dépenses  des  moindres  localités;  et  le 
surcroît  de  charge  résultant  delà  ruineuse  direc- 
tion donnée  aux  moiodrea  travaux,  par  la  science 
des  ingénieurs,  et  la  lenteur  des  formes  burean- 
cratiques. 

On  a  supputé  qu'il  n'avait  pas  moins  fallu  de 
ving-cinq  lettres  et  six  rapports  administratifs 

{lour  faire  venir  de  l'eau  dans  une  fontaine  dont 
a  pente  naturelle  était  fournie  par  la  nature  ; 
trente  lettres  et  six  rapports  pour  élever  un  mnr 
autour  d'un  cimetière  ;  près  du  double  pour  ob- 
tenir de  fonder,  avec  sou  propre  argent,  un  hos- 
ice  ou  une  école  de  charité,  sans  compter  les 
evis,  mémoires,  plans  lavés,  projets,  avant-pro- 
jets, vacations  des  géomètres,  d'architectes,  de 
médecins,  honoraires  des  dessinateurs,  formation 
de  commissions  spéciales,  composées  de  notables 
et  de  gens  de  l'art 

Chacun  pourrait  citer  an  fait  de  ce  genre  passé 
sous  ses  yeux;  et  j'ai  vu,  pendant  six  années  de 
suite,  annuler  les  crédits  ouverts  pour  la  construc- 
tion d'un  pont  indispensable,  parce  que  des  devis 
exagérés  rendaient  la  portion  de  dépense  incom- 
bant aux  communes,  impossible  à  réaliser.  Des 
propriétaires  ayant  obtenu  de  le  faire  à  leurs  frais, 
l'onl  exécuté  à*^  moins  du  sixième  de  l'estimation. 
Il  est  vrai  que  les  prestations  locales,  Its  libres 
corvées,  les  fouruitures  bénévoles  de  matériaux, 
les  charrois  gratuits  peuvent  s'élever  très  haut; 
mais  cela  prouve  du  moins  le  néant  des  calculs 
absolus,  et  l'avantage  incommensurable  d'une 
gestion  locale,  économique,  intéressée  et  libre, 
sur  la  suprématie  dédaigneuse  des  corps  diri- 
geants et  des  bureaux  centralisés. 

Mais,  Messieurs,  assez  d'autres  vous  ont  déve- 
loppé ces  vérités  mieux  que  je  ne  pourrais  le 
faire.  C'est  dans  le  secret  de  sa  propre  existence 
que  je  veux  vous  montrer  les  dangers,  les  illu- 
sions, et  llmpuissance  de  la  soi-disant  centrali- 
sation ;  elle  est  plus  vénérable  de  près  que  de 
loin. 

Vous  trouverez,  dans  tous  les  ministères,  quel- 
ques-unes de  CCS  influences  secrètes  et  invaria- 
bles, que  la  Hévolution  même  n'a  pu  ébranler  sur 
leur  mobile  pivot  ;  qui  se  recrutent,  comme  la 
malice  des  Mamelucks,  par  adoption  et  par  une 
sorte  d'initiation  de  doctrine,  qui  exploitent  les 
administrations  comme  une  métairie,  et  se  pas- 
sent, de  l'un  à  l'autre,  les  emplois  de  cooflance, 
comme  un  héritage  de  famille.  Ces  vétérans,  pra- 
tiques du  cabinet,  sèment  les  embarras  sous  les 
pas  de  ceux  qui  reçoivent  les  portefeuilles  sans 
en  avoir  approfondi  les  mystères. 

Ils  détournent  les  affaires  pour  les  soumettre 
aux  investigations  puériles,  qui  leur  donnent  de 
l'importance;  se  mettent  iusensiblement  et  infail- 
liblement îLla  place  des  ministres  qui  ne  peuvent 
voir  que  par  leurs  yeux,  et  juger  que  sur  leur 
rapport;  on  en  a  vu  faire  leur  thème  en  vingt 
façons,  et  se  prêter  Îl  viogt  systèmes  successifs  ; 
éblouir  et  dominer  le  successeur, jaloux  de  flaire 
mieux  que  celui  qui  l'a  précédé,  eu  l'induisant  À 
ne  faire  qu'autrement. 

Ce  génie  particulier,  cet  esprit  de  la  bureau- 
cratie consiste  â  morceler,  à  annuler  l'autorité,  à 
neutraliser,  à  dissoudre  les  affaires.  On  l'a  pris 
souvent  pour  de  la  capacité;  Il  fait  des  fortunes 
et  jusqu'à  des  réputations. 

Je  le  crois  d^autant  plus  dangereux,  qa'il  se 
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fait  une  conscience  de  convention,  et  ne  soup- 
çonne pas  qu'il  y  ait  de  mal  à  fcela:  ceux  qui  s'ac- 
coutument a  prononcer  sur  les  services  et  sur  les 
personnes  sont  naturellement  enclins  à  se  mettre 
a  leur  place.  Tuteurs  inamovibles  dçs  ministres 
en  minorités,  ils  s'emparent  des  nouveaux  venus, 
dès  qu'ils  oui  franchi  le  seuil  de  l'hôtel,  comme 
d'une  proie  qui  leur  appartient;  et  vivent  de  la 
ruine  de  vingt  excelleoces,  dont  les  Tautes  furent 
leur  ouvrage.  Peu  leur  importe  que  tout  change, 
pourvu  qu'ils  demeurent;  leur  affaire  n'est  pas 
d*a^r,  mais  d'emtiécber. 

Daignez  remarquer,  Messieurs,  que  ce  repro- 
che n'incrimine  personne  individuellement. 
C'est  la  conséquence  inévitable  d'une  position 
feusse,  qui  met  les  liureaux  k  la  place  des  admi- 
nistrations locales.  Si  l'autorité  suprême  se  bor- 
nait a  laisser  à  celles-ci  Texécutioa  de  ce  qu'elle 
a  jugé  bon  en  soi,  elle  aurait  simpliOé  ses  actes, 
sans  diminuer  son  inQuence  j)ropre. 

Singulier  effet  d'une  direction  violente  et  contre 
nature!  Plus  elle  attire  à  elle,  et  moins  elle  em- 
brasse. L'action  arrivée  au  centre,  se  résout  en 
poudre  impalpable.  Non  contents  de  se  les  parta- 
ger, les  chefs  dirigeants  livrent  tontes  les  ques- 
tions importantes  et  les  faits  graves  à  des  comi- 
tés, à  des  commissions,  a  des  conseils,  le  plus 
souvent  mobiles,  formés  pour  les  circonstances, 
et  composés  de  membres  en  grande  partie  étran- 
gers ou  indifférents  à  la  matière. 

La  longue  liste  de  ces  comités  et  de  ces  com- 
missions est  un  des  traits  caractéristiques  de 
l'époque.  Il  semble  que  rien  ne  puisse  se  faire, 
même  lorsqu'il  s'agit  de  &iis  positifs,  et  de  né- 
cessités administratives,  sans  un  avis  multiple 

Préalable.  Cependant  il  est  assez  notoire  que 
inattention  et  l'insouciance  s'y  donnent  rendez- 
vous;  qu'on  y  discute  pour  la  forme  le  rapport 
ordinairement  abandonné  à  celui  qu'où  présume 
le  plus  versé  dans  l'espèce,  ou  qui  montre  la 
meilleure  volonté.  Dégagé  de  respO'isabililé,  par 
une  adoption  collective,  celui-ci  tranche  ou  passe 
l'éponge  à  son  gré.  Des  avis  contradictoires,  inco- 
hérents, se  heurtent  dans  l'applic^tioa,  hérissent 
de  difficultés  la^  marche  des  affaires;  et  comme 
chacun  a  prononcé  soaverainemeDt  d'après  sa 
conscience,  il  en  résulte  que  l'axiome  tôt  eapita 
tôt  temus,  se  met  partout  à  la  place  du  principe 
d'unilé. 

Chose  étrange,  on  parvient  à  former  un  con- 
seil de  ministres  homogènes,  et  nul  ministère  n*a 
en  lui  d'humogéoéité  ;  n'est-ce  pas  une  preuve 
assez  palpable  que  si  le  gouvernement  est  un, 
l'administ ration  est  diverse?  Que  c'est  une  dé- 
ception de  croire  concentrer  les  besoins  de  toutes 
les  localilés  dans  Paris,  parce  que  Paris  est  le 
siège  du  gouvernement  ;  ce  fuyer  concentrique 
absorbe,  au  lieu  de  répandre  la  lumière. 

Ainsi  la  centralisation  est  une  chimère,  et  les 
avantages  qu'on  aurait  droit  d'eu  attendre,  si  en 
efîet  un  ministre  dont  les  vues  sont  droites,  et  les 
TOlootés  honorables  dominait  le  travail,  échap- 
pent &  la  tête  la  plus  forte.  Absorbé  par  la  préoc- 
cupation parlementaire,  le  plus  expérimenté  en 
est  réduit  i.  prêter  son  blanc-seîag  aux  actes  de 
ceux  qui  se  cramponnent  à  sou  aatorité,  de  sorte 
que  chaque  ministère  tiré  en  quatre  on  cioq  di- 
rections opposées,  offre  assez  bien  l'image  du  par 
tient  dont  les  membres  sont  déchirés  eu  sens 
contraire.  Que  sera-ce  si  le  porlereuille  tombe 
entre  les  mains  d'un  étranger  aux  spécialités  de 
600  département,  comme  cela  peut  arriver,  sous 
un  régime  qui  place  les  sympathies  du  conseil, 
avantla  conQaisaaace  des  choses  &  diriger? 
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11  est  des  institutions  qu'on  n'apprend  point  à. 
apprécier,  quand  ou  les  apergoit  seulement  d'en 
haut;  et  dans  un  temps  où  la  législation  se  re- 
commence et  se  modifie  souvent,  au  gré  des  pas- 
sions et  des  intérêts  subalternes,  il  fant  plus  que 
du  génie  pour  éviter  seulement  des  écueils.  Cela 
explique  Pinertiedont  plusieurs  branches  de  l'ad- 
ministration seûibleot  irrévocablement  atteintes, 
de  même  que  les  innovations  sans  ensemble 
dont  quelques  autres  sont  menacées.  Au  milieu 
de  cette  confusion,  les  administrés  et  les  agents 
éloignés  ne  savent  où  se  prendre,  les  instructions 
du  lour  démentent  celles  de  la  veille:  et  la  ga- 
rantie la  plus  légitime  ^t  déniée  à  celui  qui  n*a 
pas  assez  de  souplesse  pour  les  concilier  toutes. 

J'espère  me  rendre  assez  intelligible  pour  que 
personne  ne  s'offense  de  cette  observation.  Je 
rends  justice  aux  hommes  bonorables  qui  rem- 

P lissent  partout  des  directions  subordonnées, 
resque  tous  ont  rempli  d'autres  fonctions  et  rap- 
portent au  centre  le  fruit  de  l'expérience  qu'ils 
ont  acquise.  Mais  cela  même  ne  servirait-il  pas  à 
justifier  mon  allégation?  Ne  serait-ce  pas  le  sen- 
timent du  malaise  qu'on  éprouvait  de  la  centrali- 
sation, et  une  sorte  de  juste  rivalité  contre  la 
trop  exclusive  influence  des  bureaux  qui  aurait 
engagé  tant  de  magistrats,  de  préfets,  de  fonc- 
tionnaires et  de  généraux  à  se  faire  commis  dans 
les  ministères  ? 

Oserais-ie  dire  que  ce  moyen  ik'a  fût  qu'aggra- 
ver le  mal,  et  qu'en  changeant  du  point  de  vue, 
tant  d'hommes  bien  intentionnés  n'ont  fait  qae 
fortifier  l'abus?  Moins  familiers  avec  les  formes, 
ils  sont  nécessairement  tombés  sous  ta  dépeo 
dance  de  ceux  qui  en  font  leur  étude,  et  il  est  ar- 
rivé que  l'administration,  qui  n'était  que  mor- 
celée, est  tombée  en  poussière.  Mieux  valait  en- 
core que  les  choses  eussent  leurs  noms  et  leurs 
couleurs  véritables,  et  que  les  ministres  n'eussent 
en  effet  que  des  premiers  commis. 

Je  dis  plus,  c'est  que  l'ordre  ne  renaîtra  que 
lorsque  nous  rentrerons  dans  la  vérité,  et  que  les 
ministres  n'auront  en  effet  que  des  collaborateurs 
qui  soient  l'expressiou  de  leurs  pensées. 

Je  conçois  un  personnage  politique  k  la  tête 
d'un  ministère  dont  il  ne  saisisse  que  les  som- 
mités; mais  ailes  directions  subordonnées  sont 
livrées  aux  mêmes  incertitudes,  où  sera  la  lu- 
mière et  l'ensemble?  Les  hommes  les  plus  éclairés 
détachés  de  leurs  corps  et  enlevés  à  leurs  habi- 
tudes apporteront-ils  au  centre,  ce  discernement 
désintéressé  qui  domine  les  détails?  Ils  jetteront 
involontairement  un  coup  d'œil  de  prédilection 
furtive  vers  le  théâtre  de  leurs  intérêts  personnels 
et  de  leur  avancement,  sans  compter  ce  qu'une 
préoccupation  spéciale  doit  apporter  de  trouble 
et  de  partialité  dans  un  travail  qui  embrasse  plu- 
sieurs parties. 

Si  nous  obtenions  ces  choses,  Messieurs,  nous 
aurions  fait  mieux  que  des  économies,  nous  les 
aurions  rendues  possibles  et  raisonnables  l 

M.  IjabberdePvaipIcrpea.  Messieurs,  la  loi 
nécessaire  à  l'existence  de  l'Etat,  est  devenue  la 
loi  de  profusion  des  ministres,  la  loi  de  gêne,  de 
privations  et  de  détresse  des  cootrihuuiles.  La 
raison  en  est  simple,  ceux  qui  la  proposent  et 
ceux  qui  la  défendent  ne  sont  pas  ceux  qui  l'ac- 
complissent, ou  la  part  qu'ils  y  apportent  s'éva- 
nouit auprès  de  celle  qu'ils  reçoivent. 

Ce  n'est  point  la  possibilité  de  lever  un  milliard 
de  contributions  sans  nuire  à  la  production,  sans 
consommer  à  l'avance  les  germes  de  la  richesse 
publique  que  les  ministres  examinent,  ils  en  son- 
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tiennent  la  nécessités.  Les  contributions  se  paient  ; 
donc  le  peuple  est  dans  i'opulence,  dit  M.  le  mi- 
nistre des  flnances.  Les  revenus  présumés  sufil- 
ront,  excéderont  môme  les  dépenses;  donc,  vous 
devez  allouer  celles  que  je  propose. 

Ainsi,  tout  accroissement  de  recettes  se  .conver- 
tirait en  dépendes  nouvelles. 

Ainsi,  le  peuple  aérait  destiné  à  gémir  éternel- 
lement sous  le  joug  de  la  dévorante  Qscalité!  les 
charges  qui  l'accablent  s'accroîtraient  de  toutes 
les  privations  qu'il  s'impose  dans  Tespoir  d'en 
voir  le  terme  1  ses  sacrifices  ne  devraient  plus 
avoir  d'autre  borne  que  les  profusions  des  mi- 
nistres. 

Les  contributions  se  perçoivent,  sans  doute; 
mais  le  peuple  est  dans  la  misère.  Les  contribu- 
tions excèdent  les  besoins:  il  faut  les  réduire, 
non  pas  seulement  aux  besoins  imagiaaires  des 
ministres,  mais  au  simple  nécessaire.  Le  temps 
des  économies  est  arrivé. 

Bcooomie,  ce  mot  est  mal  sonnant.  Bien  ne 
blesse  d'avantage  Toreille  d'un  ministre,  d'un 
grand  fonctionnaire,  d'un  sinécuristc;  suivant 
eux,  la  connaissance  pratique  de  t'adioinUtmtion 
ett  de  savoir  dépenser  et  beaucoup  dépenser. 

Tout,  a  dit  H.  le  ministre  des  fitiances,  atteste 
les  efforts  du  gouvernement  du  roi  pour  arri- 
ver à  réduire  les  dépenses  publiques.  (Budget  1826, 
page  23). 

Le  gouvernement  du  roil  quel  abus  d'expres- 
sion 1  ou  plutôt  qu'elle  atteinte  à  l'autorité  1  Quoi, 
les  faits  et  gestes  des  ministres,  leurs  profusions, 
leurs  abus  de  pouvoir  seraient  couverts  par  une 
expression  qui  ne  peut  inspirer  que  soumission 
et  resjiect! 

Quoi,  un  ministre  s'emparant  d'une  entreprise 
formée  sous  la  protection  de  la  loi,  confiant  le 
soin  de  la  détruire  à  un  homme  frappé  par  des 
arrêts,  un  autre  révoquant  les  magistrats  obéis- 
sant à  leurs  consciences  et  non  à  ses  caprices,  se- 
raient le  gouvernement  du  roi?  Non.  filwsieurs, 
il  n'en  est  point  ainsi:  il  est  temps  de  s'entendre 
sur  ce  mot,  dont  les  ministres  abusent. 

Ecartons  ces  discussions  aussi  dangereuses 
qu'Interminables  sur  les  sources  et  les  droits  de 
la  souveraineté:  partout  où  des  lois  existent,  le 
sufce  ainsi  que  le  peuple  doivent  s'y  soumettre;  et 
disons-le  :  gouverner  et  adminisU'er  sont  deux 
actions  très  distinctes.  Paire  la  loi,  la  sanctionner, 
c'est  gouverner;  veiller  à  son  ext^cutiou,  c'est 
administrer:  les  minisires  chargés  de  ce  soin  ne 
sont  donc  que  des  adiitinlstrateurs.  Ainsi,  lorsqu'ils 
présentent  leurs  fausses  opérations  sous  le  nom 
de  gouvernement  du  roi,  c'est  une  lorfailure  qui 
mérite  répression,  ou  une  ignorance  qui  ne  doit 
pas  subsister  plus  longtemps. 

C'est  à  l'aiae  du  respect  qu'inspire  cette  égide 
imposante  que  M.  de  Villèle  prétend  persuader 
que  d'Immenses  réductions  sont  dues  a  son  mi- 
nistère. 

A  qui  donc  ont-elles  profité?  Si  on  jette  les 
yeux  sur  les  budgets  depuis  son  avènement,  on 
voit  qu'ils  ont  pris  chaque  année  un  accroisse- 
ment tellement  rapide  que  le  premier  vote  pour 
1826  (vote  toujours  insuffisant)  a  surpassé  de 
plus  de  25  millions  la  fixation  définitive  des  dé- 
penses de  1821.  Funeste  résultat  dont  nos  vœux 
et  nos  efforts  doivent  tendre  à  nous  délivrer. 

Tels  étaient,  ou  du  moins  paraissuieiit  être  les 
désirs  de  M.  do  Villèle  à  la  veille  de  son  minis- 
tère, lorsqu'il  prouvait  la  possibilité  d'un  dégrève- 
ment de  07  millions,  et  prélendail  qu'un  rembour- 
sement de  100  millions  aux  créanciers  de  l'Btat 
serait  facile  à  effectuer  dans  lus  deux  années  sui- 

T.  UVUl. 
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vantes  (24  juin  1819).  C'était  en  faveur  de  l'agri- 
culture que  réclamait  l'honorable  député.  Ses  ef- 
forts n'avaient  d'autre  but,  ses  projets  ne  ten- 
daient qu'au  soulagement  des  contribuables. 

Qu'a  produit  le  ministre  ? 

Quld  dignum,  tunto  feretkic  promUsor  hiatuf 

Malheureusement,  Messieurs,  ce  n'est  point  la 
ridicule  souris  :  c'est  le  monstre  du  défiât.  C'est 
la  progression  croissante  des  budgets- 

J'ai  dégrevé  la  contribution  foncière  de  plus  de 
15  millions,  a  dit  le  ministre,  et  c'est  principale- 
ment au  profit  de  l'agriculture.  Soit.  Mais  votre 
loi  des  douanes  Ta  frappée  de  4t}  millions  sur  tes 
fers  seulement. 

H.  de  Ségur  l'a  prouvé  dans  la  séance  du 
25  juillet  1825.  Voilà  ce  qu'elle  doit  à  ton  bien- 
faits. Aussi,  voyez  ses  souffrances,  entendez  ses 
plaintes!  Elles  n'ont  cessé  de  retentir  dans  cette 
Chambre  depuis  ce  temps.  A  la  vérité,  elles  ont 
été  repoussées  constamment  par  vous  et  par  ceux 
que  le  budget  comble  de  ses  faveurs. 

Un  ministre  a  blâmé  l'industrie  de  son  activité 
(M.  de  Corbière).  Un  directeur  général  (M.  Syrieys 
de  Mayrittbac)  a  reproché  à  l'agriculture  sa  fécon- 
dité. Un  autre,  du  naut  de  celte  tribune,  a  appris 
à  la  France  que  si  les  cordonniers  manquaient 
d'ouvrage,  cela  tenait  au  Gode  civil,  qui  avait 
poussé  chaque  individu  à  s'asseoir  sur  le  sillon 
dont  il  a  bérité.  (il  est  vrai  qu'on  n'use  pas  de 
soutiers  étant  assis.)  Mais  ce  qui  est  plus  sérieux. 
Messieurs,  il  vous  a  dénoncés  à  la  postérité  qui, 
selon  lui,  ne  vous  absoudra  jamais  de  n'avoir  su 
que  gémir  sous  des  lois  insensées  qu'il  était  de 
voire  devoir  de  réformer.  (M.  Benoist,  16  mai 
1825,  p.  15  et  16.) 

Ainsi,  ou  envie  au  peuple  jusqu'au  çrain  qu'U 
faitnaltrel  Ah!  consolez -vous,  vous  qui  ne  voyez 
l'Ëtat  que  dans  quelques  grands  nroprlétaires  I 
Vous  qui  appelez  la  misère  pour  dominer  sans 
résistance,  rassurez-vous!  Il  en  est  bien  peu  qui 

Finissent  s'asseoir  sur  le  sillon  dont  ils  ont  kérùé, 
e  cultiver^  en  soutenir  leur  misérable  vie. 

Suivant  vous-même  (H.  Benoist,  16  mai  1825, 
p.  13),  il  y  a  à  peine  300  mille  contribuables 
payant  une  contribution  foncière  supérieure  à 
12  fr.,  et  dans  ce  nombre  100  mille  seulemeni  en 
supportent  une  au-dessus  de  116  fr.  En  supposant 
tus  uns  et  les  autres  pères  de  famille,  en  admet- 
tant môme  que  les  400  mille  cotés  à  116  fr.,  peu- 
vent, ainsi  que  les  100  mille  plus  haut  imposés, 
s'asseoir  sur  leurs  sillons  et  recueillir  du  grain; 
les  onze  deuxièmes  des  Français  sont  réduits  à 
en  acheter  ou  à  s'en  passer;  et  c'est  ce  qui  arrive 
daus  la  moitié  des  départements.  L'impôt  en  a 
enlevé  toute  l'aisance.  Un  quart,  un  tiers  des  ha- 
bitants vitd'orge,  d'avoine,  de  vesses,^ de  pommes 
de  terre,  et  quelquefois  d'herbes;  voilà,  pourquoi 
vos  denrées  ne  trouvent  pas  de  consommateurs, 
pourquoi  votre  bétail  reste  invendu,  vos  villes 
sont  désertes,  les  magasins  du  commerce  restent 
encombrés,  et  non  parce  que  le  Gode  civil  veille  à 
l'existence  de  tous  les  enfants  d'un  même  père. 

Tel  est  te  résultat  du  calcul  présenté  par  H.  le 
directeur  général,  te  16  mal  1825. 

Un  honorable  membre,  qui  sait  passer  avec 
autant  de  grâce  que  d'esprit  de  l'opposition  au 
miuistérialisme,  vous  a  dit:  j'ai  quelquefois  étu- 
dié le  budget  ;  les  questions  de  uoances  ne  me 
sont  pas  entièrement  étrangères;  je  suis  surtout 
bien  complètement  indépendant,  et  j'affirme  qu'il 
est  impossible  d'extraire  sans  dommage  un  cen- 
time du  budget.  (M.  de  Frènilly,  16  mai  1825.) 

Cependant  deux  annés  auparavant  il  avait  dit: 
nos  revenus  peuvent  varier,  uos  charges  sont  in- 
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variables  si  une  lançe  économie  ne  les  attaque;  et 
il  venait  de  tracer  une  marche  propre  à  en  obte- 
nir pour  S68  h  S80  mlUiona  en  peu  d'années. 
(2  avril  1823.) 

Un  autre  vous  a  peint,  avec  autant  de  vérité 
que  de  talent,  la  détresse  de  la  propriété  succom- 
bant sous  te  poids  de  l'impôt  direct,  la  gône  de 
tous  les  coQtriDuables  soumis  h  des  taxes  indirec- 
tes de  toute  nature  et  hors  de  proportion  avec  le 
prix  de  la  matière  imposée  ;  quel  remède  à  de 
telles  sounVaiices  !  L'économie? 

Non,  Messieurs:  suivant  Thonorable  membre, 
les  services  sont  trop  Taiblement  dot^s,  il  ^ut 
inventer  de  nouveaux  moyens.  Rien  d'étonnant  : 
c'étaient  deux  conseillera  d'Etat.  (M.  de  Saint- 
Cbamans,  5  mai  1825.) 

Je  suis  loin  de  voir  le  budget  sous  un  tel  aspect, 
et  c'est  avec  le  plus  vif  désir  d'économie  que  je  vais 
parcourir  rapidement  les  dépenses  des  ministres. 

Nous  avons  déjà  reconnu,  dans  la  discussion 
des  comptes,  que  les  émoluments  des  juges,  trop 
modestes  pour  donner  prise  à  une  réductioo,  ne 
pouvaient  que  subir  une  distribution  plus  sage. 

Mais  il  est  d'autres  chapitres  qui  ne  doivent 
point  être  à  l'abri.  Ceux  du  conseil  et  des  minis- 
tres d'Etat  sont  dépôts  dix  ans  l'objet  de  la  cen- 
sure des  deux  côtés  de  la  Chambre  ;  je  pourrais 
en  demander  la  suppression  avec  MM.  deVillèle 
et  de  Corbière,  simples  députés.  Je  me  réunis  à  eux 
quant  aux  ministres  d'Btat  parce  que,  ainsi  que  ces 
honorables  membres  l'ont  dit  avec  tant  de  justesse, 
alors  ce  service  n'en  sera  que  pins  honorable  et 
plus  honoré. 

K  l'égard  du  Conseil  d'Btatje  pense  qu'une  auto- 
rité supérieure  en  administration  est  utile,  qu'elle 
est  même  devenuenécessairepourmettrelescréan- 
ciers  à  l'abri  des  injustices  jouroalièresdes  minis- 
tres ;  et  alors  je  dirai  avecM.de  Villèle.ie  répéterai 
avec  lui  (3  avril  1818,  28  mai  1819)  «  que  le 
Conseil  d'État  cesse  de  prononcer  sur  nos  intérêts, 
ou  donnez-nous  la  garantie  promise  par  la  Charte, 
l'inamovibilité  desjuges.  «  Qu'ils  soient  indépen- 
dants, qu'ils  nous  garantissent  de  la  récidive  du 
scandaleux  spectacle  d'un  ministre  foulant  aux 
pieds  les  arrêts  de  la  justice,  et  cherchant  à  dé- 
considérer des  magistrats  que  l'honneur  et  l'in- 
dépendance ont  placés  trop  haut  pour  être  atteints 
par  des  traits  partis  d'aussi  débiles  mains. 

Ce  n'est  point  mon  opinion,  Hepsieurs,  que  j'é- 
mettrai sur  les  dépenses  des  affaires  étrangères. 
J'invoquerai  celles  des  plus  grandes  autorités.  Je 
citerai  celle  de  M.  le  marquis  de  Marbois. 

Le  ministre  avait  pris  pour  objet  de  comparai- 
son de  sa  dépense  de  1824,  celle  de  1788,  qu'il 
disait  plus  forte.  Le  noble  pair,  après  avoir  dé- 
duit les  frais  des  consulats,  pour  ramener  l'éga- 
lité dans  les  charges,  prouva,  par  des  tableaux 
relevés  de  la  cour  des  comptes,  et  par  conséquent 
incontestables,  que  les  dépenses  patentes  de  1824 
excédaient  de  plus  de  l,i500  mille  francs  celles 
de  1788,  et  que  les  dépenses  secrètes  porteraient 
cet  excédent  à  plus  de  1,800  mille  francs.  11 
ajoutait  :  «  N'y  a-t-il  pas  des  cas  bien  lé^times 
où  une  ambassade  fort  coûteuse  ne  verra  jamais 
ses  ambassadeursl  N'y  en  a-t-il  pas  ob  l'on  tient 
compte  des  flrais  d'un  établissement  qni  n*a  pas 
été  fait  ?  Y  a-t-il  une  seule  puissance,  en  Europe, 
chez  laquelle  nous  aurons  pendsuat  la  paix  des 
ambassadeurs  toujours  en  résidence?  Nous  avons 
TU  un  prince  de  lïglise  simple  chargé  desaffaires 
à  Rome  ;  les  affaires  n'en  ont  pas  souffert.  N'y 
aurait-il  pas  là  une  marge  assez  grande  pour  des 
économies?  (5,  6,  7  mai  1823.) 
Les  l«r  juiUet  1824  et  13  mat  1825,  il  citait  la 
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dépense  de  ce  ministre  sous  Louis  XIV.  Sur  qua- 
torze années  consécutives,  la  moyenne  était  de 
905,000  francs  d'aujourcChui.  Cependant,  obser- 
vait-il, on  conviendra  que  les  ambassadeurs  et  les 
envoyés  soutenaient  leurs  caractères  respectifs  avec 
toute  la  dignité  convenable,  La  dépense  était  com- 
pensée par  des  intérim  que  de  simples  réqidents 
remplissaient  à  ta  satisfaction  du  prince. 

A  cette  autorité,  j'ajouterai  celle  de  U.  le  comte 
Roy,  Dans  la  séance  du  S  niai  1823,  il  prouva  que 
sL  dans  les  ann^s  antérieures,  les  crédits  avaient 
été  dépassés,  cela  tenait  &  des  dépenses  extraordi- 
naires qui  ne  pouvaient  se  reproduire,  ou  à  d'au- 
tres peu  urgentes  et  souvent  déplacées.  1[  avait  la 
confiance  que  le  crédit  de  1824  subirait  d'impor- 
tantes réductions,  et  il  présentait  comme  suscep- 
tibles de  les  produire,  les  missions  extraordinai- 
res, les  présents  diplomatiques,  les  dépenses  ac- 
cidentelles et  imprévues,  et  surtout  les  dépenses 
secrètes  qui,  dans  Cétat  de  nos  relations  diploma- 
tiques etaans  la  forme  de  notre  gouvernement  peu- 
vent être  bien  restreintes.  Et  cependant  le  premier 
crédit  a  été  dépassé  d'une  somme  de  1,400 
mille  flancs. 

Ën  apercevant  ^ux  affaires  écclésiasliques  l'é- 
tonnant contraste  du  nécessaire  le  plus  modeste 
à  câté  de  l'opulence  ;  en  voyant  des  émoluments 
plus  considérables  que  les  revenus  de  la  primi- 
tive Eglise,  une  habitation  plus  étendue  peut-être 
que  la  ville  de  Nazareth,  sufBre  à  peine  à  un  prê- 
tre qui,  comme  te  moins  rétribué  de  ses  confrè- 
res, est  le  ministre  d'un  Dieu  né  dans  une  étable, 
et  qui  passa  sa  vie  à  prêcher  le  mépris  des  ri- 
chesses; on  se  demande  pourquoi  le  précepte 
n'est  observé  que  dans  les  degrés  inférieurs  ; 
pourquoi  il  pèse  plus  particulièrement  sur  les 
derniers  rangs?  Dans  l'impossibilité  de  percer  un 
tel  mystère,  je  m'arrête  et  je  m'humilie,  en  disant 
avec  le  prophète  :  0  altitudo  I 

Le  ministre  de  l'intérieur,  par  l'importance  de 
ses  attributions,  par  l'énormité  de  ses  dépenses, 
par  le  nombre  ilhtniié  de  ses  sinécures,  psr  ses 
rétentions  à  une  autorité  absolue,  présente  trop 
e  motifs  d'observations  pour  rae  permettre  de 
les  développer  dans  la  discussion  générale.  J'es- 
saierai de  le  faire  lorsque  nous  serons  arrivés  à 
son  budget  particulier.  Alors,  il  sera  temps  d'exa- 
miner comment  avec  tant  de  paresse,  le  ministre 
peut  dévorer  tant  de  millions  ;  comment  avec 
tant  d'insouciance  pour  les  intérêts  généraux,  il 
a  tant  d'acharnement  contre  les  intérêts  particu- 
liers. 

En  ce  moment,  je  me  borne  à  faire  observer 
que  M.  de  Corbière,  honorable  député,  cBchaot 
son  ambition  sous  les  dehors  d'une  rigide  sévé- 
rité, portait  le  scapel  économique  sur  toutes  les 
branches  d'un  ministère  dont  les  dépenses  n'ont 
cessé  de  s'accroître  depuis  qu'il  y  est  parvenu. 
C'est  alors  qu'il  voulait  qu'on  remplaçât  l'or  par 
l'honneur,  précepte  inverse  de  celui  qu'on  suit 
aujourd'hui;  c'est  alors  qu'en  proclamant  sa  men- 
songère économie,  il  prépara  son  &tal  av^e- 
ment  ati  ministère. 

C'est  avec  l'estime  que  l'honneur  inspire;  c'est 
avec  le  respect  dù  au  dévouement  à  la  patrie,  que 
j'aborde  le  ministère  de  la  guerre.  Dans  une  Ab- 
semblée  où  sont  réunis  tant  de  généraux  distin- 
gués, je  dois  leur  laisser  le  soTd  d'indiquer  les 
réformes  et  de  proposer  les  améliorations  dont  ce 
serviceest  susceplinle.  Cependant  je  ne  puis  iq'em- 
pêcher  d'établir  des  doutes  sur  la  nécessité  d'avoir, 
en  tout  temps,  sur  pied,  une  armée  très  nom- 
breuse. 

La  paix  règne  parmi  toutes  les  puissances  de 
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la  terre.  La  Sainte  AHiaoce  doit  la  |3(&rantir  pour 
des  siècles  ;  car,  à  quelques  expressioos  près,  les 
peuplée  ne  se  sont  jamais  battus  que  pour  les 

auereiles  des  rois.  Les  révolutions  n'arrivent  qu'à 
'immenses  intervalles,  et  c'est  la  misère  ou  le 
despotisme  qui  les  fait  naître.  Prévenez  l'une  par 
des  économies,  que  les  ministres  renoncent  à 
l'autre  et  vous  en  serez  à  l'abri. 

Alors,  pourquoi  ne  réduirait-on  pas  le  nombre 
des  soldats?  à  l'exception  des  corps  ii  talents  et 
de  la  cavalerie,  ((u'est-ll  besoin  de  plus  que  des 
lôtes  de  compafïnie.  La  puerre  viendra-t-elle  sur- 
prendre sans  laisser  trois  mois  pour  réunir  des 
conscrits  qui  arriveraient  de  leurs  foyers,  déjà 
exercés  au  maniement  des  armes?  Et  faut-il  trois 
mois  pour  dresser  aux  évolutions  un  fantassin? 
les  faut-il  môme  pour  former  un  apprenti  canon- 
nier?  Quel  est  l'ofticier  d'artillerie  qui  n'a  pas  eu 
à  employer  des  servants  pris  daus  rinfauterie 
et  qui,  en  moins  de  hnit  jours,  ne  s'en  est  pas 
servi  avec  succès? 

Messieurs,  rendez  le  peuple  beureux  et  tous  ne 
manquerez  jamais  de  soldats  pour  défendre  la 
patrie. 

Si,  à  cette  sage  mesure,  suivie  par  nos  voisins, 
on  ajoutait  la  suppression  de  tout  cumul  de  trai- 
tements et  aralincations  lorsque  réunis  ils  s'élè- 
veraient à  plus  de  10,000  francs,  la  seule  éco- 
nomie sur  le  chapitre  second  serait  immense. 

N'est-on  pas  frappé  du  plus  grand  étonnement 
lorsqu'on  voit  des  oFHciers  du  môme  grade  avec 
des  traitements  si  différents?  Tel  marécbal  reçoit 
40,000  francs;  tel  autre  80,000:  un  troisième, 
200,000.  Tel  lieutenant  gi^néral  touche  près  de 
40,000  fr.,  est  logé,  chauThS  éclairé,  quand  d'au- 
tres ont  à  peine  18,0U0  francs  sans  accessoires  ! 
Il  en  est  dcmôiuedaiis  tous  lés  grades  supérieurs. 
Gela  s'étend  jusqu'à  l'inteodance  militaire,  et 
d'une  manière  très  partiale. 

Quant  aux  rangs  iaférieurs,  y  compris  le  sol- 
dat, c'est  là  que  règne  l'égaillé;  mais  c'est  l'éga- 
lité de  gène,  t  égalité  de  souffrances. 

Ces  économies  sur  le  chapitre  11"  en  entralne- 
raicot  nécessairement  d'autres  sur  les  subsistan- 
ces, les  hôpitaux,  rbabillement,  les  marches  et 
transports,  etc.  il  y  aarait  40  millions  au  moins 
&  économiser  sur  ce  ministère. 

Si  le  temps  me  le  permet,  j'essaierai  de  le  prou- 
ver dans  la  discussion  des  articles. 

La  marine  aussi  précieuse  par  les  talents  de 
ceux  qui  la  composent,  qu'utile  par  ses  résultats, 
exige  des  développements  que  la  crainte  d'abuser 
de  voire  patience  me  force.de  renvoyer  à  nu  an- 
tre moment. 

Nous  arrivons,  Messieurs,  au  domaine  de  la 
flscatité.à  ce  ministère  qui  dévore  à  lui  st  nl  plus 
de  la  molilé  des  énormes  contributions  qui  pèsent 
sur  la  France.  C'est  là  qu'un  ministre  pénétré  de 
ses  devoirs  trouverait  une  ample  moisson  d'éco- 
nomies. A  son  défaut,  c'est  à  vous  d'y  suppléer. 
'Toute  dépense  qui  n'est  pas  indispensable  pèse 
sur  vutre  responsabilité.' 

Je  n'entrerai  point  dans  l'examen  de  chaque 
chapitre  :  votre  temps,  trop  précieux  pour  en  abu- 
ser, et  la  foiblesse  de  mes  moyens,  ne  me  le  per- 
mettent pas.  ie  me  bornerai  à  des  réllexioas  sur 
ouelifues  articles,  me  réservant  de  revenir  sur 
1  ensemble. 

Bt  d'abord  je  damandenU  si  oe  ne  serait  pas 
le  comble  de  l'ineptie  et  protéger  la  dilapidation 
que  d'accorder  à  l'amortissement  des  sommes 
employées  avec  si  grand  dommage  pour  la  chose 
publique?  Oui,  Messieurs,  il  y  aurait  ineptie  de 
la  part  de  ceux  quiconserveraieat  un  amortisse- 


ment de  10  0/0  ainsi  qn'il  s'exerce  aujour- 
d'hui. 11  y  aurait  protection  à  la  dilapidation 
par  ceux  qui  souffriraient  plus  longtemps  qu'un 
ministre,  manquant  à  ses  promesses,  sacrifiât  à 
ses  malheureuses  combinaisons^à  ses  erreurs,  à 
un  amour-propre  déplacé,  le  résultat  des  sueurs 
et  de  la  gône  du  peuple. 

11  est  donc  de  votre  devoir,  ou  d'exiger  que 
Tamortissemeot  agisse  de  manière  à  éteindre  une 
plus  forte  portion  de  rente,  ou  de  réduire  à  30 
raillions  la  dotation,  qui  sera  encore  à  plus  de 
deux  et  demi  0/0  du  capital. 

C'est  à  propos  des  frais  de  service  et  de  négo- 
ciation que  M.  de  Villèle  a  dit  à  cette  tribune 
(6  février  1817):  f  Le  ministre  des  finances  est 
l'enfant  prodigue  sans  cesse  aux  prises  avec  ses 
créanciers,  et  attirant  sur  lui,  comme  sur  une 
proie  qu'il  ne  s'agit  que  de  partager,  les  vautours 
unanciers  qu'a  créés  l'agiotage.  Il  est  temps  de 
soulager  le  Trésor  d'une  dépense  déplorable  de 
tant  de  uiilLions  employés  a  bire  de  mauvaises 
affaires.» 

Simple  député,  il  ne  cessa  d'attaquer  celle  dé- 
pense. U  était  déjà  près  des  8vanl-|i08li>s  du  mi- 
nistère et  il  disait  encore  (9  juin  1819):  t  Vous 
savez,  Messieurs,  combien  la  manière  de  faire  des 
calculs  en  change  les  conséquences  apparentes, 
et  comme  avec  le  secours  des  commissions,  des 
remises,  des  comptes  et  des  jouissances  antici- 
pées, on  peut  dissimuler  les  résulats  réels  d'em- 
prunts onéreux.  > 

C'est  alors  que,  déployant  un  feu  roulant  sur 
la  place  qu'il  a  entin  emportée  plus  tard,  il  repro- 
cha au  ministère  et  les  avances  de  40  millions 
faites  à  des  villes,  des  départements,  des  manu- 
facturiers, dont  il  ne  serait  remboursé  que  10  mit- 
lions,  et  les  débets  des  comptables,  que  vous  sa- 
vez être  de  plus  de  137  millions  perdus  pour  le 
Trésor,  à  11  millions  près,  et  les  40  millions 
employés  à  acheter  des  rentes,  opération  qui  en- 
traînait alors  près  de  7  millions  de  perte. 

Mais  depuis  son  triomphe,  l'agiotage  a-t-il  dis- 
paru ?  les  mauvaises  affaires  ont-elles  cessé?  n'a- 
t-on  plus  soutenu  la  rente  ?  les  remises,  les  jouis- 
sances anticipées,  les  résultats  simulés,  n'apna- 
raissent-ils  plus? 

On  avait  des  amis  .1  placer,  ou  des  engagements 
à  remplir,  on  a  écarté  un  directeur  par  une  siné- 
cure: voilà  l'origine  du  bureau  de  commerce,  qui 
entraîne  une  dépense  annuelle  de  125  mille  francs. 

Il  est  peu  d'articles  dans  le  chapitre  du  service 
administratif  des  tinances  qui  puisse  supporter 
un  examen  sans  provoquer  une  réduction.  lies 
directeurs  ajoutés  à  des  chefs  qui  avaient  suffi 
jusqu'alors,  des  gratihcations  scandaleuses  réu- 
nies à  des  appomtements  immodérés,  des  IhUs 
multipliés,  prénentôs  sons  toute  sorte  de  formes, 
enfin.  la  prodigalité  partout. 

Près  de  4  millions  et  demi,  pour  on  service 
qu'un  règlement  préparatoire  de  M.  le  baron  Louis, 
en  1814,  avait  évalué  à  environ  trois  millions  I 
(J'ai  déposé  ce  projet  à  la  tribune  le  28  juin  1820.) 

Je  ne  me  permets  pis  d'entrer  en  ce  moment 
dans  un  plus  grand  détail,  il  sera  temps  aaseili 
la  discussion  des  articles. 

La  plus  grande  économie,  la  plus  utile  amélio- 
ration serait  la  suppression  des  directions  géné- 
rales. Je  l'ai  démontré  dans  plusieora  sessions 
précédentes;  je  n'abuserai  pas  de  vos  moments 
en  renouvelant  cette  discussion. 

Je  finis,  Messieurs,  en  vous  rappelant,  avec 
MU.  de  Villèle  et  de  Corbière,  que  votre  devoir  vous 
tuiposela  loi  de  ne  voter  que  le  nécessaire,  Tin- 
dispensable  ;  et  je  voua  demande,  avec  l'hono- 
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raMe  H.  GorDet-Dîn  court  (26  mai  1819)  :  Est-il 
indispensable  qu'en  temps  de  paix  les  dépenses 
de  la  {luerrc  s'élèvent  à  196  millions? 

Est-il  indispensable  que  les  préfets  et  beaucoup 
d'autres  fonciionnaires  publics  aient  un  traite- 
ment double  et  triple  de  celui  de  l'an  VUl  t 

Est-il  indispensable  qu'il  y  ait  des  directeurs 
généraux  à  50,000  fr.  de  traitement,  logés  dans 
des  hdtels  immenses,  meublés,  chauffés,  éclairés, 
servis,  voiturés,  elc? 

Est-il  indispensable  qu'il  y  ait  des  sinécures, 
des  pensions  de  toute  espèce  prodiguées  à  des 
fonctionnaires  qu'on  semble  destituer  tout  exprès 
ponr  en  faire  des  pensionnaires? 

Ces  énormes  frais  de  négodation  dont  tos  com- 
missions TOUS  ont  si  souvent  démontré  Pinutitité 
et  même  le  danger,  sont-ils  indispensables? 

Ést-il  indispensable  que  la  modeste  somme  de 
135  millions  soit  dévolue  aux  agents  du  fisc  pour 
frais  de  recouvrement  ?  Plus  du  septième  de  l'im- 
pôt! 

Est-il  Indispensable  de  sacrifier  80  millions  à 
soutenir  les  3  Q/0? 

MM.  de  Villèle,  deCorbière,  deCornel-Dincourt  et 
beaucoup  de  nos  honorables  collègues  n'ont 
cessé  de  vous  assurer  que  ces  dépenses,  au  taux 
où  elles  sontj  non  seulement  sont  inutiles,  mais 
qu'elles  seraient  nuisibles  alors  même  qu'elles  ne 
coûteraient  rien  aux  contribuables. 

Vous  vous  empresserez,  Messieurs,  de  céder  à 
de  telles  autorités,  et  alors,  trouvant  aisément  à 
économiser  160  millions  sur  les  dépenses,  on  dé- 
grèvera de  40  millions  les  contributions  directes, 
on  supprimera  les  jeux,  la  loterie  et  l'impét  sur 
le  sel  (environ  70  millions),  et  il  restera  plus  de 
40  millions  à  porter  en  diminution  sur  quelques 
parties  des  contributions  indirectes. 

C'est  ce  qui  arrivera,  Messieurs,  mais  la  gloire 
en  est  réservée  à  d'antres  ministres. 

M.  Tixier  de  La  Chapelle.  Messieurs,  de  tous 
les  impôts,  le  plus  onéreux  est  celui  dont  la  ré- 
partition a  toujours  été  et  sera  toujours  inégale, 
qui  a  un  retour  périodique,  qui  se  perçoit  à  jour 
hxe  et  déterminé;  qui  ne  consulte  jamais  les  fa- 
cultés du  contribuable,  qui  atteint  la  reproduction 
dans  sa  source,  en  attaquant  les  capitaux  qui  lui 
sont  destinés. 

Tandis  que  de  tous  les  impôts,  le  plus  facile  à 
supporter,  est  celui  que  le  contribuable  acquitte 
à  volonté,  qui  se  confond  avec  les  objets  de  con- 
sommation, et  qui  est  pour  ainsi  dire  insensible, 
malgré  la  légère  augmentation  qu'il  ajoute  k  la 
marchandise. 

C'est  une  vérité  démontrée:  aussi  les  fabriques, 
les  manufactures,  sont  aujourd'hui  dégagées  de 
toutes  espèces  d'entraves.  Elles  jouissent  de  la 
plus  grande  liberté,  elles  prospèrent  en  raison 
des  fônds  que  Ton  y  emploie  ;  aucune  partie 
n'est  détournée  au  profit  da  fisc  on  du  gouverne- 
ment. 

L'on  proposa  à  la  Chambre  de  1815  l'érection 
de  six  nouveaux  droits  sur  les  cuirs,  les  fers,  les 
papiers;  elle  les  rejeta  comme  contraire  au  dé- 
veloppement de  l'industrie.  Elle  vit  qu'à  la  vérité, 
l'Etat  pourrait  en  retirer  des  sommes  considéra- 
bles, mais  qu'ils  diminueraient  les  fonds  du  pro- 
ducteur et  hausseraient  le  prixxles  marchan- 
dises. 

Ce  qui  est  vrai,  Messieurs.  d*ttne  manufacture 
de  draps,  d'une  forge  de  fers,  d'une  fabrique  de 
porcelaine,  l'est  aoe^  de  la  première  de  toutes 
les  manufactures,  de  celle  qui  est  la  source  de 
toutes  tes  autres,  de  l'agriculture. 


Si  celui  qui  a  une  manufacture,  une  fabrique, 
a  besoin  de  fonds  pour  acheter  les  matières  pre- 
mières, pour  construire  et  entretenir  ses  ateliers, 
pour  salarier  la  main-d'œuvre  de  ses  ouvriers, 
l'agriculteur  a  besoin  de  fonds  aussi  pour  se  pro- 
curer les  bestiaux  qui  garnissent  sa  ferme,  pour 
acheter  et  entretenir  ses  humais  et  outilsaratoircs, 
pour  payer  ses  ouvriers  et  ses  domestiques.  A  cet 
égard,  il  n'y  a  entre  l'agriculteuret  le  commerçant 
aucune  différence.  Le  premier  retire  b.  grands 
frais  les  produits  bruts  de  la  leri'e,  l'autre  s'em- 
pare de  ses  produits  et  leur  donne  une  nouvelle 
valeur;  mais  le  premier,  comme  le  second,  n'a 
de  revenu  net  qu'après  le  prélèvement  de  tontes 
les  avances  qu'il  a  été  obligé  de  foire  :  la  seule 
différence  qu'il  y  ait  entre  eux,  c'est  que  le  re- 
venu des  fonds  employés  dans  l'achat  d  une  terre, 
sera  de  3  on  4  au  plus,  et  que  celui  des  fonds  em- 
ployés dans  les  manufactures,  s'élèvera  de  8  à  10; 
et  cependant  le  manufacturier  n'est  assujetti  à 
aucun  impôt,  et  le  propriétaire  cultivateur  paie  à 
peu  près  le  quart  ou  le  cinquième  de  son  re- 
venu- 

Uelte  disproportion  dans  les  charges  de  l'Etat, 
qui  en  fait  porter  le  poids  sur  la  propriété  eu  al- 
légeant les  autres  classes  de  la  société,  a  toujours 
plus  ou  moins  existé  jusqu'au  temps  de  l'Assem- 
blée constituante. 

Celte  Assemblée,  imbue  de  la  théorie  des  éco- 
nomistes, en  mit  les  maximes  en  pratique.  La 
terre  fut  reconnue  comme  seule  productive,  et 
par  conséquent  seule  imposable  :  l'on  assundt 
que  l'extinction  des  impôts  de  consommation 
tournerait  au  profit  de  la  propriété,  «qu'elle  n'au- 
rait plus  que  de  légers  sacrifices  à  fàve  pour  te 
salaire  de  la  main-d'œuvre,  que  toutra  les  mar- 
chandises baisseraient  de  prix,  et  que  le  proprié- 
taire, comme  le  plus  grand  consommateur  de 
tous,  jouirait  de  ces  avantages. 

En  suivant  ce  système.  l'Assembléeconstituante 
abolit  les  droits  d'aide,  les  gabelles,  l'impôt  sur 
les  tabacs,  sur  les  cuirs,  en  un  mot  tous  les  im- 
pôts de  consommation  ;  et  dans  un  impôt  de  599 
millions,  elle  remplaça  les  impôts  de  consomma- 
tion par  unimpôt  mobilier  et  per- 
sonnel de   78,000,000  fr. 

De  timbre,  de   23,OUO,000 

De  patentes,  de   23,000.000 

De  douanes,  de   29,000.000 

De  celui  snr  les  postes,  poudres 
et  revenus  casuels   48,000,000 

Total   201,0U0,0OOfr. 

Le  Rurplus,  montant  à  la  somme  de  358  mit- 
lions,  fut  à  la  charge  de  la  propriété  ; 

L'impôt  foncier  s'éleva  à          300,000,000  fr. 

L'enregistrement  et  les  hypo- 
thèques, qui  sont  payés  par  les 
propriétaires,  à  58,000,000 

Total   358,000,000  fp. 

Sans  doute,  dans  l'ancien  système,  le  mode  de 
perception  des  impôts  était  vicieux;  il  se  faisait  à 
l'aide  d'hommes  armés  en  guerre  continuelle  avec 
les  contrebandiers  :  le  sel  coiilait  dans  une  pro- 
vince un  prix  exorbitant;  dans  l'autre  il  était 
exempt  de  tous  droits.  Le  gain  excitait  à  la  fraude, 
les  galères  étaient  remplies  de  malheureux  qui 
avaient  spéculé  sur  un  genre  de  commerce  qui 
enrichissait  bien  vite  tous  ceux  qui  pouvaient  se 
soustraire  &  la  surveillance  des  employés. 

11  fallait  sans  donte  mettre  un  terme  h  un  ré- 
gime aussi  révoltant,  il  fallait  le  remplacer  par 
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une  bonne  adrainialration  d'impôts  indirects,  mais 
supprimer  tous  les  impôts  de  consommation,  faire 
porter  en  majeure  partie,  sur  la  propriété  fon- 
cière, le  fardeau  des  charges  de  l'Etat  :  c'était 
opérer  une  révolution  dans  le  système  d'écono- 
mie {)olitique  suivi  jusqu'alors,  c'était  ruiner  la 
propriété. 

Pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  la  Révolution, 
elle  a  eu  à  payer,  non  seulement  les  taxes  portées 
au  budget  de  chaque  aanêe.  mais  encore  tous  les 
impôts  révolutionnaires,  tels  gue  le  maximum, 
les  emprunts  forcés,  len  réquisitions  de  toute  es- 
pèce dont  la  charge  était  d'autant  plus  pesante 
qu'ils  arrivaient  toujours  dans  des  moments  de 
crise  qui  faisaient  disparaître  le  numéraire,  et 
l'on  peut  assurer  sans  crainte  d'exagération  que 
le  sacrifice  imposé  annuellement  à  la  propriété, 
pendant  toute  la  durée  de  nos  orages  politiques, 
a  été  de  moitié  ou  au  moins  du  tiers  au  revenu, 
pendant  que  toutes  les  autres  classes  delà  société 
ont  été  à  peu  prés  affranchies  d'impôts. 

L'impossibilité  où  s'est  trouvée  une  grande  par- 
tie des  contribuables,  d'acquitter  l'impôt  par  les 
ressources  ordinaires,  lésa  forcés  à  avoir  recours 
aux  emprunts  ;  l'emprunt  usuraire  uni  à  un  im- 
pôt excessif  a  bien  vite  ruiné  la  propriété.  Le 
possesseur  de  la  terre  l'a  vu  va  quelque  façon  se 
fondre  devant  lui,  et  le  plus  sage,  pour  éviter  une 
ruine  entière,  s'est  vu  forcé  de  la  vendre,  et  de 
la  vendre  par  parcelles  afin  de  les  mettre  à  la 
portée  des  classes  inférieures  de  la  société,  qui, 
par  l'a f franchissement  de  toute  espèce  d  impôt 
pendant  la  durée  de  la  Révolution,  avaient  pu 
faire  des  économies  qu'elles  se  sont  empressées 
de  réaliser  en  biens-fonds  :  ce  que  les  uns  ont 
fait  par  nécessité,  d'autres  l'ont  fait  par  spécula- 
tion, par  l'avantage  immense  qu'ils  ont  trouvé  à 
échanger  leur  condition  de  propriétaire  grevé 
d'impôts,  pour  celle  de  capitaliste  à  peu  près 
exempt  de  toute  charge. 

Voilà  la  première  cause  de  ce  morcellement  de 
territoire  que  vous  déplorez,  et  dont  vous  vou- 
driez arrêter  les  suites. 

La  seconde  est  dans  l'avantage  que  trouvent 
tous  les  habitants  des  déparlenients  à  habiter  Pa- 
ris, dans  la  néressllé  ofi  sont  ceux  qui  ont  des 
affaires  de  venir  dans  le  lieu  où  se  traitent  et  se 
décident  les  intérêts  même  les  plus  minimes  des 
36  mille  communes  de  France,  dans  le  lieu  où  la 
fortune  distribue  exclusivement  ses  ^veurs  et  où 
les  ambitions  de  toute  espèce  peuvent  trouver  à 
se  satisfaire. 

Je  ne  m'étendrai  point  davantage  sor  les  dan- 
gers de  la  centralisation  ;  d'autres  orateurs  l'ont 
déjà  fait  beaucoup  mieux  que  je  ne  pourrais  te 
faire  ;  je  m'attacherai  k  montrer  les  vices  de  notre 
système  financier. 

Messieurs,  voulez-vous  sérieusement  mettre  un 
terme  à  cette  division  de  propriétés,  ne  l'espérez 
pas  par  des  lois  inexécutables,  et  qui  trouveraient 
un  obstacle  invincible  dans  les  mœurs  du  temps, 
et  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  ceux  mêmes  qui 
sefnhicnt  les  provoquer.  Remontez  aux  causes 
qui  l'ont  produite,  l&chez  de  les  détruire. 

Diminuez  l'impôt  foncier,  établissez  dans  les 
départements  des  administrations  qui,  indépen- 
dantes dans  la  sphère  naturelle  de  leurs  atlnbu- 
tions,  remontent,  dans  l'ordre  hiérarchique,  jus- 
qu'au pouvoir  royal;  fc  lui  appartient  l'adminis- 
tration suprême,  à  lui  l'impulsion  et  la  direction; 
maïs  le  (aire  descendre  jusqu'aux  mouvements  de 
détails,  c'est  l'affaiblir  par  extension,  c'est  pri- 
ver le  centre  moteurde  ses  pointad'appoiaateeB- 
sairea. 


Le  gouvernement  impérial,  après  avoir  épuisé 
la  mine  féconde  des  centimes  additionnels,  re- 
connut enfin  qu'il  n'avilit  plus  rienàen  attendre; 
il  fut  forcé  de  revenir  à  la  seule  matière  impo- 
sable qui  pût  lui  donner  des  rentrées  assurées,  il 
recréa  les  impôts  de  consommation;  ceux  qu'il 
mit  sur  les  sels,  les  vins,  les  tabacs,  figurèrent 
au  buil^et  comme  une  de  ses  ressources  les  pins 
productives. 

Le  gouvernement  du  roi  les  trouva  établis,  il 
les  conserva  et  avec  grande  raison.  La  France 
pavait  en  94  la  somme  de  747,000,000  francs.  Dans 
cette  somme  les  recettes  ordinaires  figuraient  pour 
la  somme  de  520,000,000;  l'on  faisait  face  an  sur- 
plus par-  des  moyens  extraordinaires,  le  bndget 
du  181 5  à  1816  fut  élevé  à  883,000,000. 

Cette  augmentation  était  forcée;  l'impérieuse 
nécessité  exigeait  de  nouveaux  sacrîHces  de  la 
part  des  contribuables;  il  fallait  faire  face  aux 
dépenses  que  nous  avaient  coûtées  les  Gent-Jours, 
it  rallait  solder  les  subsides  qui  nous  étaient  im- 
posés ;  mais  en  demandant  les  secours  dont  il 
avait  besoin  pour  remplir  ses  engagements,  le 
gouvernement  reconnaissait  ta  nécessité  des  ré- 
formes ;  il  promettait  de  s'en  occuper,  il  annon- 
çait qu'un  des  premiers  bienfaits  lie  la  paix  se- 
rait de  diminuer  les  dépenses,  d'en  retrancher  les 
sommes  énormes  que  nous  avait  coûté  une  guerre 
générale  contre  presque  toute  l'Burope,  et  de  les 
ramener  aux  services  que  demanderait  l'Etat  de 
paix  dont  nous  allions  jouir. 

La  paix  à  la  suite  de  la  Restauration  nous  pré- 
sentait l'avenir  le  plus  prospère  :  tes  arts,  le 
commerce,  l'industrie  allaient  prendre  un  nou- 
veau développement  ;  le  commerce  allait  enfin 
jouir  de  la  liberté  entière  qu'il  n'avait  point  con- 
nue avant  la  Révolution,  et  dont  il  avait  été  privé 
pendant  tout  le  cours  de  nos  orages  politiques; 
l'aisance  allait  renaître  dans  toutes  les  classes  de 
la  société,  In  consommation  augmenter,  la  per- 
ception des  impôts  indirects  s'améliorer,  la  nation 
entière  y  comptait;  elle  attendait  avec  contiance 
une  forte  diminution  dans  les  contributions,  un 
meilleur  régime  financier  qui  rétablit  l'équilibre 
entre  le  propriétaire  et  le  consommatear. 

Il  faut  bien  en  convenir  :  l'on  s'était  étrange- 
ment trompé,  car  loin  d'opérer  des  rédactions 
dans  les  dépenses,  elles  se  sont  accrues  de 
169,000,000,  en  temps  de  paix  et  dans  l'espace  de 
onze  ans;  et  malgré  les  réductions  opérées  sur 
les  quatre  contrihutionsfoncières  montant,  depuis 
1818,  à  la  somme  de  86,000,000,  la  France  agri- 
cole n'en  reste  pas  moins  courbée  sous  le  poids 
d'une  contribution  foncière  beaucoup  plus  consi- 
dérable qu'elle  n'était  en  1789  ;  de  manière  que 
l'impôt  foncier  a  été  augmeoté  ;  que  depuis  l'on 
yaaiouté  les  impôts  indirects, etquel'on  a  poussé 
si  loin  les  deux  modes  de  tirer  de  l'argent  des 
peuples,  les  seuls  qu'indique  la  nature  des  choses, 
que  si  nous  avions  une  guerre,  il  serait  impos- 
sible de  trouver  aucune  ressource  dans  les  impôts  ; 
car  que  pourrait-on  demander  de  plus  À  une  na- 
tion qui  paie  en  ce  moment  environ  13,000,000,01)0, 
en  y  comprenant  les  centimes  facultatifs,  les  con- 
tributions que  les  communes  lèvent  sur  elles- 
mêmes,  et  les  octrois,  dont  la  charge  pèse  presque 
tout  entière  sur  la  propriété. 

Depuis  dix  ans,  les  impôts;  Indirects  ont  rendu 
au-delà  dps  prévisions  ministérielles.  A  l'excep- 
tion des  diminutions  dont  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  faireconnattrele  montant,  l'excédent 
a  été  employé  en  dépenses  de  nouvelle  création  ; 
la  facilité  des  rentrées  a  rendu  les  ministres 
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très  coulants,  sur  l'application  des  fonds  dont  ils 
avaient  à  disposer. 

La  Chambre  s'est  toujours  montrée  peu  sévère 
sur  l'adoption  des  projets  financiers  qui  lui  ont 
été  présentés  ;  it  Q*esl  point  une  année  dont  le 
budget  ne  contienne  une  augmentation  de  dé- 
penses; il  n'en  est  ponr  ainsi  dire  aucune  qui  ait 
été  rejelée. 

Bncore,  si  le  budget  une  fois  adopté  par  la 
Chambre  des  dépotés,  par  la  Chambre  des  pairs, 
fixait  d'une  manière  définitive  les  dépenses  de 
l'année,  s'il  limitait  les  sacrifices  des  contribua- 
bles, l'on  saurait  au  moins  à  quoi  s'en  tenir; 
mais  à  côté  de  ce  budget  discuté  et  voté  suivant 
les  formes  constitutionnelles,  11  en  est  un  autre, 
dont  il  est  impossible  d'assigner  les  limites,  puis- 
que de  fait  il  est  purem^t  discrétionnaire  et 
joumalier. 

Tant  que  les  ministres  pourront  acheter  des  h6- 
telB,  augmenter  les  dépenses  de  leurs  ministères, 
même  les  traitements  de  leurs  employés,  et  que 
TOUS  adopterez  ces  dépenses  comme  indispensa- 
bles et  urgentes,  tant  qu'ils  pourront  les  couvrir 
par  l'interprétation  qu'ils  donnent  à  l'article  152 
delà  loi  de  finances  de  1817,  vous  devez  vous  at- 
tendre à  voir  pendant  le  cours  de  chaque  année 
nneaugmentatiou  d'impôt, puisqu'elle  dépend  uni- 
quementdelavolontédes  ministres,  et  vous  devez 
sentir  la  nécessité  d'une  loi  qui  ne  laisse  plus 
d'équivoque  sur  le  véritable  sens  de  l'article  152 
de  la  loi  du  mois  de  septembre  1817. 

Messieurs,  c'est  l'état  de  la  société  qui  domine 
la  nature  de  l'impôt;  les  éléments  qui  constituent 
sa  richesse  doivent  être  connus  el  appréciés: 
si  l'on  veut  que  l'impôt,  loin  du  nuire  à  ses  déve- 
loppements, le  seconde  et  le  favorise,  il  doit  être 
en  raison  de  la  civilisation.  Là  où  il  n'y  a  pour 
ainsi  dire  ni  commerce  ni  industrie,  les  proauils 
de  la  terre  peuvent  seuls  faire  face  aux  charges 
de  l'Etat  ;  elles  sont  raôme  d'abord  acquittées  en 
nature,  et  lorsqu'elles  le  sont  en  numéraire,  cela 
suppose  déjà  une  certaine  quantité  de  capitaux 
circulants. 

Il  est  à  remarquer  que  les  impôts  fixes  et  per- 
manents remontentpresquo  chez  tous  les  peuples 
à  l'époque  de  l'organisation  des  troupes  régulières 
et  attachées  à  leur  drapeau  ;  ce  fut  pour  que  leur 
solde  fût  assurée  que  : 

Charles  VII  leva  un  impôt  de. . .  1,800,000  fr. 

Louis  XI   4,700,000 

Louis  XII   7,950,000 

François  1"   15,730,000 

qui  valaient  alors   58,000,000 

Henri  IV   35,000,000 

Louis  XIV   116,000,000 

Louis  XV   375.020,000 

Louis  XVI,  au  temps  du  mi- 
nistère de  M.  Necker   430,000.000 

Par  l'Assemblée  constituante...  559,000,000 
BnfiQ,  par  le  budget  de  cette 

année   916,000,000 

De  1,800,000  francs  à  prés  d'un  milliard,queHe 
progression!  d'abord  assez  lente,  ensuite  plus  ou 
moins  rapide,  et  devenuedans  ces  derniers  temps, 
pour  ainsi  dire  incroyable,  elle  nous  trace  la 
marche  des  événements,  elle  nous  représente  de 
la  manière  la  plus  évidente  les  progrès  de  la  so- 
ciété. 

Aujourd'hui,  la  terre  est  mieux  cultivée,  l'agri- 
culture est  devenue  une  science  pratique  ;  des 
essais,  des  expériences  ont  appris  aux  cultiva- 
teurs combien  ils  avaient  à  gagner  en  remplaçant 
la  routine  par  des  procédés  dont  le  mérite  est  re- 


connu. La  terre  est  devenue  plus  féconde,  en  gé- 
néral, les  denrées  se  vendent  plus  cher  qa'aa- 
trefoïB,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  son  reveau 
n'ait  considérablement  augmenté. 

Mais  le  revenu  de  la  terre  n'est  plus  aujourd'hui 
qu'une  portionde  revenu  annuel.  Le  revenu  mo- 
bilier s'est  accru  dans  une  bien  plus  grande  pro- 
portion. 

Le  revenu  annuel  se  compose  d'abord  de  la 
portion  de  ce  revenu,  que  chaque  individu  destine 
a  sa  consommation  journalière,  plus  de  l'excé- 
dent qui  lui  reste  après  que  sa  dépense  est  acquit- 
tée, et  qui  devient  un  capital  lorsqu'il  est  sage- 
ment employé,  ëoit  en  réparations  utiles  faites  à 
des  établissements  déjà  exiâtanta,  soit  en  établis- 
sements nouveaux  ;  il  forme  pour  l'avenir  une 
nouvelle  source  de  produits,  une  augmentation 
de  revenus  annuels. 

C'est  vers  ce  but  que  sont  aujourd'hui  dirigés 
tous  les  efforts  de  l'industrie. 

Qui  pourrait,  en  comparant  le  passé  au  présent, 
parcourir  la  France  couverte  d'at^iers,  de  fabri- 
ques, de  manufactures  animales,  végétales  et  mi- 
nérales de  toutes  espèces,  sans  être  frappé  des 
progrès  opérés  par  les  mathématiques  et  la  chimie 
appliquées  aux  arts  et  métiers  I  Partout  l'indus- 
trie s'empare  des  matières  brutes,  les  transforme 
en  objets  utiles  et  commodes  à  la  vie  ;  des  agents 
inconnus  sont  venus  rempiacerles  bras  de  l'homme, 
simplifier  toutes  ses  opérations,  et  produire  plus 
dans  un  jour  que  ne  pourraient  le  mre,  pendant 
plus  d'un  mois,  plusieurs  hommes  quelque  bien 
combinée  c|ue  fût  la  division  de  leur  travail. 

Chaque  jour  des  découvertes  nouvelles  viennent 
créer  de  nouvelles  branches  d'industrie,  elles  of- 
frent aux  capitaux  un  emploi  lucratif,  aux  hom- 
mes industrieux  les  moyens  de  s't^nrichir  :  par 
elles  la  main-d'œuvre  est  plus  recherchée  et  le 
salaire  du  travail  mieux  rétribué;  elles  ajoutent 
au  revenu  annuel  de  la  société,  et  dans  la  distri- 
bution de  ce  reveau,  les  ouvriers  y  ont  une  plus 
grande  part,  et  par  conséquent  plus  d'aisance, 
plus  de  moyens  de  consommation. 

Le  commerçant,  affranchi  des  entraves  qui  gê- 
naient autrefois  ses  opérations,  jouissant  aujour- 
d'hui d'un  entière  liberté,  peut  se  livrer  à  toutes 
les  spéculations  que  lui  inspire  son  intérêt.  L'ai- 
sance est  plus  répandue,  elle  l'est  surtout  parmi 
tes  habitants  des  villes.  Ceux  quiautrerois  étaient 
obligés  de  se  contenter  du  strict  nécessaire,  peu- 
vent se  procurer  les  choses  utiles  à  la  vie;  leurs 
habitB,  leurs  meubles  sont  à  peu  de  chose  près 
semblables  à  ceux  dont  se  servent  les  classes 
plus  riches.  Le  commerce  leur  fournit  beaucoup 
plus  de  marchandises  qu'autrefois,  et  des  mai<- 
chundÎRCs  d'une  plus  grande  valeur  ;  il  n'y  a  pus 
de  doute  qu'il  n'y  ait  une  fort  grande  améliora- 
tion dans  notre  commerce  intérieur. 

A  côté  du  manufîicturier,  du  commerçant,  pla- 
cez le  capitaliste«  le  rentier,  le  fonctionnaire  pu- 
blic, l'homme  qui  exerce  des  professions  hono- 
rables et  lucratives. 

Les  fonds  du  premier  lui  rentrent  sans  cesse 
avec  des  profits  considérables.  Le  second  place 
avantageusement  les  siens,  puisque  son  revenu 
lui  rentre  à  jour  fixe,  et  quil  peut  se  procurer 
son  remboursement  lorsqu'il  l'exige. 

La  magistrature,  l 'administration  qui,  autrefois, 
entraient  à  peine  dans  le  calcul  de  nos  dépenses, 
reçoivent  des  salaires  qui ,  ajoutés  au  revenu 
personnel  de  ceux  qui  sont  revêtus  de  fonc- 
tions publiques,  améliorent  leur  position  el  les 
mettent  à  même  de  faire  plus  de  dépenses. 

Les  avocats,  les  médecins,  les  artistes  sont  as- 
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snrôs»  loMtpt'Us  ont  des  talents»  d'aroir  bientût 
une  nombreose  clientèle  ;  ils  jouissent  bien  vite 
de  la  coDBÏdératioQ  dne  Âleuruéritô  ;  mais  comme 
dans  daos  ce  siècle,  outre  ce  genre  de  considéra- 
tion, l'on  est  bien  aise  d*y  lyouter  celui  que  donne 
la  fortune,  on  les  voit  presque  tous  y  arriver 
d'une  manière  peut-être  un  peu  plus  courte,  mais 
plus  assurée  que  ceux  qui  se  livrent  «ix  chances 
hasardeuses  des  »péculatloD8. 

Voilà  le  tableau  de  notre  situation  sociale  :  en 
le  traçant,  J'ai  eu  Tiatention  de  comparer  la 
Franou  de  1826  avec  la  Francetelle  qu'elle  était 
dans  te  seizième  siècle,  alors  partagée,  entre  de 
grands  propriétaires»  consommant  dans  leur  chilL- 
teau  ta  plus  grande  portion  de  leur  revenu  ,  lors- 
qu'elle ne  possédait  que  quelques  fabriques  d'é- 
toffe grossière»  qui  n  avaient  de  débouché  que 
dans  UQ  cercle  rèb^»  que  la  journée  de  l'ouvrier 
lai  fournissait  à  peine  le  nécessaire  pour  procu- 
rer à  sa  famille  des  aliments  grossiers,  et  due  m 
hommes  qui  selivraientauxprofessions  liberalest 
quoii)U*en  très  petit  nombre,  étaient  forcés  par  la 
modicité  de  leur  rétribution,  à  vivre  avec  la  plus 
stricte  économie. 

Messieurs,  je  vous  le  demande,  lorsque  notre 
situation  sociale^  n'a  aucun  rapport  avec  colle  qui 
existait  autrefois,  la  nature  de  t'impdt  doit-elle 
rester  la  même  ?  Lorsque  ta  terre  n'entre  plus 
que  pour  une  faible  portion,  tout  au  plus  pour  un 
cinquième,  daos  le  revenu  annuel,  doit-elle  eup- 

{>orter  à  elle  seule,  plus  des  deux  cinquièmes  de 
a  contribution  ;  lorsque  ce  reveouanauel  se  com- 
pose en  «rande  partie  de  produits  mobiliers,  ia- 
comparablement  supérieurs  à  celui  de  la  terre  ; 
lorsque  la  distribution  s'en  fkit  de  manière  à  fa- 
voriser toutes  les  classes  de  la  société,  ne  trou- 
verei-vous  pas  ta  répartition  des  impositions, 
telle  quelle  est  aujourd'hui,  d'une  inégalité  cho- 
quante, je  pourrais  môme  dire  d'une  injustice 
révoltante  ? 

L'Angleterre  paie  1.700  millions  d'impôts,  et 
dans  cette  somme  aussi  considérable,  l'impôt  sur 
tes  terres  n*y  tiguro  que  pour  une  légère  somme 
de  55  millions,  tel  qu'il  a  été  établi  au  temps  de 
lu  reine  Anne;  encore  a-i-il  été  diminué  par  la 
liberté  qa'onteueles  contribuables  d'en  opérer  les 
ruchats. 

C'est  à  la  modicité  de  cet  impôt  que  l'Angleterre 
doit  ses  améliorations  en  agriculture  ;  c'est  parce 
que  l'Ëtat  ne  demandait  au  propriétaire  qu'une 
faible  portion  de  son  revenu  qu'il  a  çu  chaque 
année  employer  le  reste  en  travaux  qui  augmen- 
taient la  valeur  de  son  champ  ;  c'est  parce  qu'il  y 
avait  parmi  tous  les  propriétaires,  un  esorit  d'é- 
mulation et  de  rivalité  qui  tes  poitaii  à  mire  des 
essais  en  tout  genre,  à  les  perfectionner,  à  les 
mettre  en  pratique,  que  r\og1eterre  est  arrivée  è 
être  la  terre  classiaue  où  les  autres  nations  pou- 
vent  aller  prendre  des  leçons  d'économie  agricole  ; 
c'est  Dour  avoir  connu  do  boone  heure  l'avantage 
i^ue  1  ou  pouvait  tirer  des  impôts  de  consomma- 
tion, à.  mesure  que  les  arts,  l'industrie,  le  com- 
merce 80  perfectionnaient;  et  pour  avoir  juste- 
ment calculé,  qu'une  fois  tes  dépeu^es  que  deman- 
dait l'agriculture  prélevées,  te  surplus  deviendrait 
un  capital  en  se  transformant  eu  fabriques  ou 
manufactures  ;  c'est  enlîn  pour  avoir  juge  que  la 
nature  de  l'impôt  devait  être  conforme  à  l'état  de 
la  société,  que  l'Angleterre  duit  en  grande  partie 
l'avantage  d'être  la  plus  riche  nation  de  l'univers. 
C'est  l'opinion  de  ses  écrivains  les  plus  célèbre?  ; 
tous  mettent  en  première  ligne  d'abord  l'agricul- 
ture, ensuite  le  commerce  Ultérieur  ;  ils  les  re- 
connaieseat  comme  la  véritable  source  de  leur  ri- 
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chesse,  et  ne  placent  qu'en  dernière  ligne  les 
bénédces  du  commerce  extérieur. 

Pour  nous.  Messieurs,  jusqu'en  89,  à  mesure  que 
le  gouvernement  a  eu  besoin  d'impôts,  il  n'a  fait 
qu'ajouter  à  ceux  déjà  existants  ;  le  moyen  était 
simple  et  focile  ;  et  comme  ou  le  disait,  la  matière 
imposable  ne  pouvait  échapper.  Ce  dont  on  s'in- 
quiétait le  moins  était  la  gène  de  celui  qui  devait 
payer,  c'était  de  l'influence  qu'il  pouvait  avoir 
sur  la  richesse  nationale  ;  c'était  à  l'impôt  sur  li^s 
terres  que  l'on  avait  recours  ;  il  était  plus  com- 
mode pour  le  fisc  ;  la  rentrée  en  était  plus  assu- 
rée, il  s'élevait  sous  radministratiuQ  de  M.  Necker 
à  peu  prèsà  la  somme  de  170  millions. 

Le  reste  des  impôts,  dont  la  totalité  était  de 
430  millions,  était  supporté  par  des  impûts  de 
consommation  ou  autres  impôts  indirects. 

L'Assemblée  nationale  supprime  tousles  impôts 
de  consommation. 

La  terre  paya,  soit  en  impôt  foncier,  soit  enhy- 
potbèqueet  enregistrement  également  à  la  charge 
de  la  propriété,  ta  somme  de  358  raillions. 

Les  impôts,  toujours  croissants,  n'eurent  de 
terme  que  par  la  crainte  de  l'épuisement  des  for- 
ces productives  et  par  l'i  m  possibilité  d'accroître 
et  d'assurer  les  recouvrements. 

C'est  l'embarras  où  se  trouvait  le  chef  du  gou- 
vernement, c'est  la  nécessité  qui  le  for^a  d'avoir 
recours  aux  impôts  de  consommation.  Le  gouver- 
nement du  roi  les  a  trouvés  établis  et  les  a  con- 
servés :  c'est  grftce  à  ces  impôts  que  toutes  les 
dépenses  sont  soldées  avec  exactitude,  que  tous 
les  traitements  sont  acquittés  au  jour  indiqué,  que 
nos  finances  sont  dans  un  état  prospère,  et  que 
les  rentrées  surpassent  tous  les  ans  les  prévisions 
ministérielles.  Hé  bien,  Messieurs,  supposes  que 
la  nécessité  n'eût  pas  forcé  le  chef  du  gouverne- 
ment impériata  avoir  recours  aux  impôts  de  con- 
sommation, que  l'on  en  fût  encore  à  n'avoir  d'au- 
tres ressources  que  celles  de  l'impôt  foncier  ou 
de  l'impôt  indirect,  mis  sur  les  proiessions  comme 
les  patentes  :  on  tenTaitàpeine4à  500  millions; 
on  les  lèverait  à  l'aide  de.  contraintes,  de  garni- 
sons qui  achèveraient  de  ruiner  la  propriété,  puis- 
qu'ils absorberaient  le  tiers  du  revenu  de  la  terre, 
tandis  que,  grâce  h  vos  impôts  de  consommatlou, 
vous  levez  tous  les  ans  plus  d'un  milliard. 

De  cette  double  expi'rience  des  effets  qu'a  pro- 
duits en  Angleterre  le  systi^medes  impôts  de  con- 
sommation, de  ceux  qu'a  réalisés  en  France  le 
système  contraire,  de  la  position  diflïcile  où  vous 
seriez  si  vous  aviez  continué  à  marcher  i^ur 
les  errements  de  l'Assemblée  constituante,  de  l'é- 
tat prospère  dans  lequel  vous  place  la  rentrée  de 
vos  impôts  de  consommation  :  il  en  faut  néces- 
sairement conclure  que  la  terre  n'esl  pas  seule 
productive,  etqu'ellene  doit  pas  payer  tous  les  im- 
pôtsi  mais  qu'au  contraire  les  impôts  doiventètre 
supportés  en  raison  du  revenu  présumé,  et  que 
le  moyen  le  plus  sûr  de  l'atteinctrc  est  en  l'éta- 
blissant sur  des  objets  de  consommation. 

Messieurs,  proOtons  de  l'état  de  prospérité  dans 
lequel  nous  nous  trouvons  pour  fonder  uo  bon 
système  de  finances  ;  ne  nous  abusons  pas  sur 
notre  prospérité  apparente;  soyons  économes  en 
temps  de  paix  afin  que  si  jamais  nous  avions  la 

fuerre  à  soutenir,  nous  fussions  assurés  d'avoir 
es  ressources  pour  faire  face  aux  dépenses  ex- 
traordinaires sans  avoir  recours  aux  voies  rui- 
neuses et  vexatoires,  qu'amène  l'imprévoyance  et 
que  la  nécessité  commande.  A  cet  égard,  il  n'y  a 
pas  deux  opinions  :  tout  le  monde  convient  de 
l'urgence  d'une  réduction  dans  les  dépenses,  et 
d'un  d^rèvement  sur  l'impôt  foncier  ;  en  cela 
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comme  en  beaucoup  d'autres  choses,  tout  le 
monde  pense  et  dit  ce  qu'il  faut  faire,  et  cepea- 
dautle  temps  marche  et  les  événements  vont  tou- 
jours eu  sens  contraire. 

On  pourrait,  sans  doute,  en  parcourant  dans  les 
divers  ministères  les  dépenses  introduites  depuis 
1814,  et  qui  montent  à  lasommede  169  millions, 
trouver  beaucoup  de  réductions  à  faire  ;  je  me 
contenterai  aujourd'hui  de  celles  que  Ton  peut 
opérer  dans  les  frais  de  perception  et  les  traite- 
ments des  employés  :  ils  montent  à  la  somme  de 
135  millions,  ce  qui  fait  près  de  15  centimes  par 
franc,  somme  énorme  et  que  i'on  ne  peut  compa- 
rer à  celle  que  coûte  la  rentrée  des  impôts  dans 
tous  les  autres  gouvernements. 

Je  me  bornerai  aujourd'hui  à  vous  parler  de  ce 
quecolïtent  radministratioQ  et  la  perception  des 
impôts  directs,  et  à  tous  taire  voir  quelle  écono- 
mie Ton  peut  fïire  dans  celte  braucbe  de  dé- 
penses. 

L'administration  et  la  perception  des  impôts  di- 
rects pour  1827  sont  portés  pour  une  somme  de 
15,348,000  francs. 

^Toir,  l'adminislralion  pour  3.300,000  francs, 
et  la  perception  pour  12.048,000  francs. 

Je  crois  qu'il  est  facile  de  réduire  cette  somme 
à  celle  de  10,348,000  francs. 

L'administration  des  contributions  est  chargée 
de  l'assiette  et  de  la  rentrée  des  impôts;  c'est  elle 
qui  failles  rôles,  c'est  dans  les  bureaux  du  direc- 
teur que  l'on  confectionne  3  ou  400  rôles  par  dé- 
partement. Le  directeur  ou  plutôt  ses  copistes 
ne  peuvent  pas  être  instruits  des  changements 
arrivés  par  mort  ou  vt^nte.  Dans  toutes  les  com- 
munes, un  contrôleur,  qui  passe  pour  la  forme 
une  fois  par  au,  ne  peut  pas  recueillir  tous  les 
renseignements  nécessaires  ;  de  1&  les  erreurs  et 
les  conftiBions  qui  forcent  des  contribuables,  sou- 
vent après  avoir  indûment  payé  pendant  plusieurs 
années,  à  venir  à  grands  frais  au  chef-lieu  du  dé- 
partement pour  obtenir  adminïstrativement  ta  vé- 
ritable indication  des  noms.  Ne  serait-il  pas  plus 
simple  de  mettre  un  terme  à  tant  de  confusion,  en 
revenant  à  l'ancienne  méthode,  la  seule  pratica- 
ble, de  laisser  au  percepteur  la  confection  de  son 
rôle,  sous  la  surveillance  du  maire  de  la  com- 
mune et  la  vérification  du  préfet  ? 

L'administration  des  contributions  est  en  outre 
chargée  du  contentieux;  c'est  le  directeur  qui 
fait  l'instruction  ;  mais  dans  le  fait  c'est  lui  qui 
prononce  la  décision  ;  car  les  parties  n'étant  point 
appelées  contradictoirement  avec  lui  pour  faire 
valoir  leurs  droits,  soit  devant  le  préfet,  soit  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  il  ne  leur  reste  pres- 
que rien  à  faire  qu'à  homologuer  l'avis  du  direc- 
teur. 

Elle  est  encore  chargée  de  dresser  les  procés- 
verbaux  pour  les  dommages  occasionnés  par  les 
grêles,  les  incendies,  les  pertes  de  bestiaux.  L'on 
sait  en  général  comment  se  font  ces  procès-ver- 
baux, et  l'importance  que  l'on  y  attache. 

L'administration  des  contributions  directes  est 
un  démembrement  de  l'administration  générale. 
L'intérêt  bien  entendu  des  contribuables,  encore 
plus  que  l'économie,  nous  font  un  devoir  de  re- 
mettre les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant 
la  création  de  l'administration  des  impôts  directs, 
en  rendant  aux  préfets  et  aux  conseils  de  préfec- 
ture leurs  anciennes  attributions:  on  le  pourrait 
avec  d'autant  plus  de  confiance,  que  le  travail 
qu'ils  ont  à  faire  est  loin  de  les  occuper,  et  que 
l'on  pourrait  d'ailleurs  attacher  à  chaque  préfec- 
ture deux  ou  trois  contrôleurs  chargés  des  procès- 
verhaux  et  autres  missions  ou  vérifications  qui 


demanderaient  que  Ton  se  transportât  sur  les 
lieux  ;  par  ce  moyen,  les  frais  de  1  administration 
pourraient  facilement  être  réduits  de  deux  mil- 
lions- 
La  levée  des  impositions  par  des  percepteurs 
annuels  choisis  parmi  les  plus  forts  contribuables, 
offre  la  plus  grande  garantie  possible  pour  les 
deniers  publics  ;  elle  est  plus  favorable  aux  con- 
tribuables, beaucoup  plus  ménagés,  lorsqn'ilsau- 
ront  à  faireà  l'un  de  leurs  concitoyensavec  lequel 
ils  ont  des  relations  journalières,  qu'à  un  étran- 
ger qui  souveot  n'a  d'autres  ressources  que  celles 
que  lui  procure  son  traitement. 

Si  à  ces  puissantes  considérations  Ton  ajoute 
une  économie  de  dix  millions,  en  laissant  celle 
de  quatre  millions  aux  percepteurs,  pourfïaisde 
rôle  et  de  recoavrements,  je  ne  vois  aucnn  motif 
qui  puisse  empêcher  d'admettre  ma  proposition. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  qu'en  89,  l'impôt 
qui  portait  sur  les  terres,  était  d'environ  170  mil- 
lions ; 

Que  celui  mis  par  l'Assemblée  constituante,  en 
y  comprenant  la  régie  et  les  hypothèques,  qui  sont 
a  la  charge  de  la  propriété,  montait  à  358  mil- 
lions. 

Les  quatre  contributions  des  im|)03itions  direc- 
tes se  montent  cette  année  à  288  millions:  les  do- 
maines, timbres  et  enregistrements  s  élèvent 
à  la  somme  de  184;  dans  cette  somme  de 
184,000,000  millions  il  y  au  moins  celle  de 
112  millionsque  l'on  doit  porter  pour  les  ventes 
et  les  mutations  par  décès  ;  ajoutez  ces  1 12  millions 
aux  228  de  l'impôt  foncier,  vous  verrez  que  la 
terre  paie  aujourd'hui  plus  du  double  de  la  somme 

Su'elle  payait  en  89,  et  environ  50  millions 
e  plus  qu^^elie  ne  payait,  mémeeous  l'Assemblée 
constituante;  qu'elle  supporte  à  elle  seule  les 
quatre  neuvièmes  des  charges  de  l'Etat,  et  que  les 
propriétaires,  en  raison  de  leurs  dépenses,  n'en 
paient  pas  moins  leur  part  dans  les  contributions 
indirectes. 

Je  crois.  Messieurs,  vous  avoir  démontré  l'in- 
justice d'une  répartition  inégale,  aussi  ruineuse 
pour  les  prupriétés  ;  je  vais  maintenant  en  peu  de 
mots  vous  exposer  les  moyens  que  je  crois  propres 
à  la  réparer. 

La  proposition  que  je  vais  à  cet  égard  avoir 
l'honneur  de  vous  soumettre,  n'est  pas  nouvelle, 
elle  fut  faite  l'année  dernière  par  l'honorable 
M.  de  Lastours,  et  autant  que  je  puis  m'en  rap- 
peler, elle  parut  digne  de  fixer  l'attention  de  M.  le 
ministre  des  finances. 

Mais  eu  adoptant  le  principe  posé  par  M.  de  Las- 
tours,  je  me  permettrai  d'en  différer  dans  les 
moyens  d'exécution. 

Il  proposait  de  supprimer  en  entier  l'impôt  fon> 
cier  et  de  leremplacer  par  une  taxe  de  15  0/0  sur 
toutes  les  consommations,  et  pour  faire  un  essai 
de  son  système,  il  demandait  qu'&  dater  du  mois 
de  septembre  1823,  l'on  mit  une  taxe  de  10  0/0  sur 
tous  les  tissus  decoton,  an  moment  delenrentrée 
en  consommation. 

Je  ne  m'étendrai  point  sur  la  première  propo- 
sition, que  je  croîs  impraticable  au  moins  quant 
à  présent,  et  je  généraliserai  la  seconde,  en 
demandant  que  l'on  étende  la  taxe  à  tous  les  tis- 
sus de  laine,  soie  et  coton. 

Cet  impôt  me  semble  présenter  toutes  les  con- 
ditions requises  pour  mériter  la  préférence  sur 
tout  autre. 

Il  porte  sur  une  marchandise  dont  le  débit  est 

assuré. 

Il  est  payé  en  raison  de  la  fortune  du  contri- 
buable. 
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U  ne  nuit  poiat  à  la  reproductioa,  puisqu'il 
n'eât  perçu  qu'au  DDoment  où  ta  marcbandise  est 
achetée  pour  être  employée. 

11  est  payé  par  tous  les  habitants  de  la  France  ; 
sa  taxe  est  si  faible  qu'elle  se  confond  avec  la 
marchandise. 

On  la  paie  quand  on  le  veut»  et  cependant 
quelque  modique,  quelque  insensible  que  soit 
celte  taxe,  comme  elle  sa*a  générale,  elle  ren- 
dra une  somme  très  considérable. 

Quand  l'on  ne  supposerait  qu'une  somme  de 
50  francs  par  téte,  le  dixième  de  celte  somme, 

5  francs,  donnerait  pour  30  millions  d'individus 
150  millions. 

J'ajoute  que  sa  perceptiou  est  aisée  et  facile, 
qu'elle  n'astreint  le  fabricantet  le  commerçanten 
gros  à  aucune  espèce  de  droit,  qu'elle  exige  seu- 
lement de  sa  part  la  tenue  des  registres  dont  la 
vériticatton  établira  chaque  jour  les  pièces  d'é- 
toffe qu'il  a  en  charge  et  celles  auxquelles  il  a 
donné  uue  destination  nouvelle. 

Que  la  surveillance  exercée  par  les  employés 
au  moyen  des  registres  à  souche,  les  mettra  à 
même  de  suivre  la  marchandise  jusque  dans  les 
magasins  du  marchand  détaillant,  et  ne  lui  per- 
mettra pas  de  commettre  ta  moindre  fraude. 

Bnlin,  messieurs,  lesfhiis  de  perception  seront 
àpeu  près  nuls  si  l'on  confie  l'exercice  à  la  direc- 
tiou  des  droits  réunis. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre l'amendement  suivant  : 

«  A  dater  du  l"  janvier  1827,  il  eera  perçu  sur 
tous  tes  tissus  de  soie,  laine  et  coton,  une  taxe 
de  10  0/0  de  leur  valeur  vénale,  au  moment  de 
leur  entrée  en  consommation. 

r  L'impôt  foncier  sera  dégrevé  d'une  somme 
égale  à  celle  provenant  de  ta  taxe  ci-dessus  jus- 
qu'à la  concurrence  de  150  millions. 

U.  le  Président  appelle  H.  Benjamin  Constant 

6  la  tribune. 

Yeix  à  gaaeke:  Âdemain  I... 

D'autres  voix  :  Nou,nonI...  Parlez  I...  U  n'est 
pas  tardl 

M.  Be^JaMiln  Censtoat.  Je  crains  de  retenir 
la  Chambre  un  peu  trop  longtemps. 

Voix  nombreuae»  à  droite  :  Parlez,  parlez  I 

H.  le  Présldeal.  La  Chambre  consent-elle  & 
enteodre  maintenant  H.  Beojamia  Constant?... 

Une  foule  de  voix  :  Oui,  oui  I... 

M.  Benjamltt  Conitlant.  Messieurs,  en  mon- 
tant à  cette  tribune,  je  suis  averti  par  le  nombre 
même  des  orateurs  qui  m'ont  précédé,  qu'un 
long  discours  serait  déplacé.  Je  ne  pourrais  d'ail- 
leurs, sur  plusieurs  points,  que  répéter  ce  qui  a 
été  dit.  Peut.ëtre,  au  commencement  de  ta  séance 
d'hier,  n'aurais-je  accordé  qu'une  approbation 
restreinte  aux  jugements  sévères  contre  des  mi- 
nistres que  pourtant  je  regarde  comme  inhabiles 
et  commo  nuisibles  :  mais  je  me  demandais  tou- 
tefois si  on  ne  les  traitait  pas  avec  une  rigueur 
excessive,  et  si  ce  qn'on  attribuait  ft  une  volonté 
coupable  n'était  pas  l'eiret  plus  excusable,  bien 
qu'aussi  rocheux,  d'erreurf:  graves  et  nombreupes. 

La  fin  de  la  séanci!  d'hier  m'a  éclairé,  Mes- 
sieurs. Je  le  déclare  ;  tontes  les  accusations  sont 
fondées  contre  un  ministère  qui  n'en  a  réfuté 


aucune  d'une  manière  satisfaisante,  et  qni  a  fini 
par  convenir  devant  vous ,  devant  la  France , 
qu'au  lieu  de  se  justifier  ou  de  se  défendre,  il 
b&illoonerait  ses  accusateurs.  J'adhère  donc  sans 
restriction,  sans  réserve  à  tout  ce  que  vous  ont 
dit  des  collègues  qui  ont  montré  dans  cette  oc- 
casion autant  de  talent  que  d'indépeodance.  Je 
tes  félicite  d'avoir  senti  que  dans  une  situation 
telle  que  la  nôtre,  an  remède  décisif,  l'emploi  de 
notre  arme  constitutionnelle,  la  plus  redoutable, 
mais  aussi  la  plus  légitime,  quand  on  est  en  pré- 
sence de  Tobstioatiou  et  de  l'arbitraire,  le  refus 
du  budget  élait  un  devoir.  Je  m'unirai  à  eux  dans 
ce  vote  salutaire,  heureux  de  m'absoudre  de  la 
sorte  de  tant  de  soupçons  de  complicité  avec  u» 
système  que  nous  condamnons,  et  dont  la  France 
entière  est  profondément  blessée. 

Peu  m'importe  que  les  ministres  crient  aux 
alliances  monstrueuses  :  et  qu'y  a-t-it  donc  de 
monstrueux,  qu'y  a-t-il  même  d'étonnant,  je  ne 
dirai  pas  dans  une  alliance,  mais  dans  un  accord 
non  concerté  d'opinions  entre  des  hommes  qui 
depuis  douie  ans  réclament  les  garanties  promi- 
ses, les  garanties  soutiens  de  la  monarchie  consti- 
tutmnnelle,  et  ceux  qui  aujourd'hui  reconnaissent 
que  ces  garanties  sont  notre  ancre  de  salut?  L'al- 
liance monstrueuse  serait  entre  nous  et  les  apos- 
tats de  leurs  opinions  passées,  entre  nous  et 
ceux  qui,  lorsqu'ils  atta>quaient  une  administra- 
lion  que  nous  réprouvions  aussi,  lui  demandaient 
ce  qTils  nous  refusent,  qui  réclamaienl  la  li- 
berté de  la  presse,  qu'ils  veulent  étouffer,  les 
droite  des  communes  qu'ils  ajournent  à  un  temps 
indéfini,  et  tontes  ces  inslitutiods  tutélaires 
qu'une  expérience  de  quatre  années  a  démontré 
n'être  invoquées  par  eux  que  pour  arriver  à  un 
pouvoir  qu'ils  emploient  à  nous  contester  celles 
qui  n'existent  pas,  et  à  pervertir  celles  qui  com- 
mençaient à  prendre  racine. 

Mon  adhésion  complète  aux  conclusions  des 
honorables  collègues  qui  m'ont  devancé  dans  une 
opposition  courageuse,  me  permet,  Messieurs,  de 
vous  épargner  beaucoup  de  longueurs.  Ils  vous 
ont  prouve  que  depuis  que  la  seplennalilé  a  élé 
votée,  les  mmistres,  au  mépris  de  leurs  eng^- 
ments  les  plus  solennels,  n'ont  rien  fait  du  ce 
qu'ils  avaient  expressément  et  spontanément 
promis  de  faire.  Je  n'ajouterai  que  quelques  ques- 
lions.  MM.  les  ministres  sont  présents  :  qu'ils 
veuillent  bien  répondre;  que  M.  le  garde  dis 
sceaux  condescende  à  nous  dire  pourquoi  l'insti- 
tution du  jury  n'est  point  organisée.  Deux  mi- 
nistres alors  députés  ont  dénoncé  cette  institution 
comme  faussée  par  te  despotisme  de  l'Empire. 
Qu'a-t'On  fait  pour  l'améliorer?  11  s'agit  de  lasil- 
reté,  de  la  liberté,  de  la  vie  de  nos  commettants. 
Comment  se  Tait-il  que  MU.  les  ministres,  qui 
n'ont  plus  le  tracas  annuel  des  élections,  aient 
dédai<nié  cette  question  qu'eux-mêmes,  je  l'ai  dit, 
ont  soulevée  souvent  avant  d'être  ministres? 

Que  M.  le  ministre  'de  l'intérieur  daigne  nous 
répondre  an  peu  plus  raisonnablement,  permettez 
l  exprossion,  que  ne  l'a  fait  hier  un  de  ses  collé' 
gueg,  sur  ces  administrations  départementales  et 
communales,  dont  l'absence  estunflëau  pour  tontes 
nos  provinces.  S'il  veut  se  convaincre  de  l'erfet 
désastreux  de  ces  conseillers  sans  mission,  de  ces 

Sréfets  sans  frein,  qu'il  relise  les  discours  de 
.  de  Villèle.  Nous  ne  pourrions  rien  dire  de  mieux 
ni  de  plus  fort.  Bt  snrloul,  car  c'est  une  véritabl» 
dérision,  qu'il  ne  nous  oppose  plus  le  manque  do 
temps,  la  ctifficullé  des  questions,  les  probli'-iiies 
qui  sont  à  résoudre.  Quoi  I  Dans  trois  auoées,  vous 
n'aves  pu  combiner  ane  loi  que,  il  y  a  sept  ans. 
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TOUS  réclamio!  de  prédéceMeur»  comme  ur- 
gente I  Mais  souffrez  que  je  vous  ledise,  vous  nous 
trompiez  alors,  ou  vous  noue  trompe»  aujourd'hui. 
SI, comme  TOUS  ledites,  lesobotaclcssontsl  grand?, 
si  tes  problèmes  sont  insolubles,  vous  nous  trom- 
piez en  foisant  un  crime  &  ceux  que  vous  vouliez 
remplacer  de  ce  qu'ils  tardaient  dans  cette  œuvre 
impossible.  Si,  comme  vous  le  disiez,  leur  len- 
teur était  coupable,  vous  nous  trompez  auiour- 
d*hui  en  cherchant,  par  de  tciIds  prôtextes,[&  jus- 
tifierdes  lenteurs  plus  prolongées  et  dont  le  terme, 
d'après  vos  propres  paroles,  est  indéfini. 

Oui,  des  difficultés  existent:  il  faut  combiner 
des  inti^rëts,  assurer  l'indépendance  locale  là  où 
elle  doit  être,  sans  gêner  Vaction  du  gouverne- 
ment, quand  elle  est  nécessaire.  Mais  en  trois 
années,  toute  loi  peut  se  faire.  Un  ministère  qui 
ne  sait  pas  faire  une  bonne  loi  en  trois  années, 
ne  mérite  pas  d'être  en  place  trois  jours. 

Ne  nous  dites  pbs  non  plus  que  nous  devrions 
faire  des  propositions.  En  faislez-vous  en  1817, 
quand  vous  alliez  sur  les  bancs  de  la  droite?  et 
ne  crleries-TOUs  pas  k  l'attentat  sur  la  préroga- 
tive royale,  A  rempiôtement  sur  l'initiative?  Nous 
avons  te  droit  de  fure  des  propositions  utiles  ;  mais 
vous  avez  le  devoir  de  faire,  avecnotre  concours, 
les  lois  nécessaires.  Bt  d'ailleurs,  si  vous  atten- 
dez nos  propositions,  c'est  donc  que  vous  les  croyez 
meilleures  que  ne  le  seraient  vos  projets.  Alors 
je  vous  demande  humblement  pourquoi  vous 

restez  ministres?  {Adhésion  à  gauche  Des 

mwmures  s'élèvent  dans  les  autres  parties  de  la 
salle,) 

Je  prends  au  hasard  des  questions  graves.  Je 
m'adresse  à  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Depuis 
cinq  ans  le  Gode  militaire  est  rédigé;  il  a  été 
modifié,  revu,  perfectionné:  il  est  prôl;  les  an- 
ciens ministres  nous  l'ont  dit,  et  les  ministres 
actuels  l'ont  répété  à  la  session  dernière.  Pour- 
quoi les  citoyens  soot-ils  exposés  h  su  voir  dis- 
traits de  leurs  juges  naturels  quand  ils  ont  à  se 
plaindre  d'un  membre  de  la  force  armée?  Pour- 
quoi les  miiiuiires  eux-mêmes  ne  sont-ils  pas 
soumis  à  une  justice  plus  prompte  s'il  le  faut  et 
plus  sévère,  mais  aussi  impartiale  que  la  justice 
civile? 

Ainsi,  sous  le  rapport  des  institutions  à  fonder, 
des  améliorations  réclamées  et  promises,  le  mi- 
nistère n'a  rien  fait  deimis  trois  ans.  Depuis  trois 
ans,  toutefois,  11  jouit  de  la  septeonallté.  N'a-t-il 
voulu  que  dormir  sept  ans?  Bncore  s'il  ne  faisait 
que  dormiri  mais  en  sommeillant  pour  le  bien,  il 
veille  pour  le  mat.  It  ruine  les  rentiers,  il  trouble 
l'induâtric,  il  divise  les  familles,  et  son  activité 
n'est  pas  moins  funeste  que  son  inaction. 

M'étendrai-ie  sur  le  département  des  affaires 
étrangères?  D'autres  l'ont  déjft  fait.  Je  demande 
seulement  à  vos  consciences  si  vous  reconnais- 
sez de  la  dignité,  de  l'habileté  ou  de  la  fran- 
chisu  ? 

Mon  opinion  sur  l'indépendance  d'Haïti  est 
assez  connue  :  je  l'ai  désirée,  et  je  l'approuve. 
Nais  y  a-t'il  eu  dignité  dans  le  mode  de  la  tran- 
saction ?  Annoncée  i-otnme  un  ucte  de  souverai- 
neté, cette  souveruiuelé  est  contestée  par  le  gou- 
vernement haïtien.  Kous  n'osons  pas  même  nous 
plaindre  tout  haut  de  ce  qu'on  luconti^ste:  nous 
posons  un  principe;  on  nous  le  oie,  et  nous  nous 
luisons:  y  a-t-il aigniié? 

Y  a-l-ii  habileté?  Que  le  succès  décide.  Les 
avuntuges  que  nous  faisons  sonner  si  huut  sont 
remis  en  question.  De  nouveau,  nous  n'osons  pas 
nous  plaindre  :  nous  afQrmoos,  on  nous  dément, 
nous  acceploûB  le  démenti.  Siluatioa  ridicule, 


signe  Incontestable  d'une  profonde  incapacité! 

Y  a-tMl  eu  franchise  f  Le  ministère,  craignant 
une  opinion  opposée,  a  employé  la  ruse  à  dis- 
tance (  il  a  pris  ses  adversaires  au  dépourvu.  ))ar 
surprise,  et  il  est  venu  tout  joyeux  dire  :  l'afAdre 
est  faite.  Je  lui  pardonne,  vu  le  résultat  ;  mais  la 
ruse  est  un  sigoe  de  biblesse.  Un  ministère  fort 
etlit  été  firanc  ;  avon»-noa8  plus  de  force  là  oft 
nos  armées  campent  victorieuses?  Quelle  est 
notre  influence  en  Sspagne  ?  AVons-nous  aidé  ce 
nuvernementà  suivre  une  ligne  quelconque  ? 
'y  a-t-llpas  anarchie  dont  nous  sommes  specta- 
teurs, spectateurs  payants  ?  Bizarre  position  ! 
nous  prodiguons  nos  trésors,  et,  vainqueurs 
tributaires,  nous  ne  pouvonst  même  pour  notre 
argent,  ni  opérer  le  bien,  ni  empôcbsr  le  mal. 
(Mouvement). 

Malheureuse  dans  sa  déplorable  politique, 
notre  diplomatie  a-l-etle  plus  de  succès  quand  il 
s'agit  de  rhumanité  ?  Les  ruines  de  la  Grèce  nous 
répondent  ;  les  cadavres  des  martyrs,  des  vieil- 
lards, des  femmes,  des  enfants  jetés  ft  l'eau,  sont 
plus  éloquents  que  nos  paroles.  J'aurais  dit  hier 
que  du  moins  nos  ministres  n'étalent  pas  les  pina 
coupables  ;  que  la  première  part  de  cruauté  et 
de  honte  appartenait  &  d'autres;  nue  la  honte  de 
ceux-là  serait  ineffiicable;  qu'ils  peuvent  se 
réjouir  de  l'extermination  d'un  peuple  héroïque  ; 
que  les  cris  des  victimes  iKuvent  charmer  leurs 
oreilles;  que  le  sang  des  héros  et  celui  des 
vierges  peuvent  flatter  leurs  yeux:  que  leurs 
vaisseaux  peuvent  cingler  triompnants  pour 
féliciter  les  infidèles  du  massacre  des  chrétiens; 
mais  que  leurs  noms  seront  en  horreur  à  la 
postérité  la  plus  reculée,  et  qu'une  éternelle 
exécration  couvrira  leur  mémoire.  {De*  murmures 
t'ôlèoent.)  Hélas!  l'exception  dont  je  me  flattais 
on  me  l'a  ravie  hier  à  cette  tribune;  on  s'est 
vanté  de  la  touchante  unanimité  qui  régnait  en 
Europe  sur  l'agonie  de  ia  Grèce  \  unanimité  de 
carnage,  de  supplice  et  de  mort  I 

A-t-on  du  moins  élevé  la  voix  pour  tes  infor- 
tunés qui  succombent?  A-t*on  réclamé  contre 
des  dévastations  prévues,  contre  des  barbaries 
proclamées  d'avance  ?  Quand  le  bourreau  d'Egypte 
les  préparait  et  les  annonçait,  a-t-on  cessé  de 

Professer  nne  tendre  amitié  pour  le  bourreau 
'lîgvpteî  {Mouvement.)  NVt-ou  pas  appelo,  des 
noms  les  plus  flatteurs  ce  barbare  inf&me,  desti- 
nant à  nos  coreligionnaires  les  tourtnents  dont 
Carrier  seul  avait  donné  le  spectacle  à  l'époque 
la  plus  atroce  d'une  révolution  tombée  en  déiirof 
A-t-on  blâmé,  a-t-on  puni,  a-t-on  seulement  rayé 
des  contrôles  et  privé  de  leur  solde,  comme  un 
en  avait  le  droit  et  le  devoir,  ces  renégats  plus 
infâmes  que  leur  maître  égyptien,  qui  ont  disci- 
pliné les  dogues  féroces  lancés  contre  les  défen- 
seurs de  la  croix?  {Mouvement  enstms  divers.) 

J'ai  dit  ce  qne  n'u  pas  fait  le  uiinislère;  dirai- 
je  ce  qu'il  fait?  On  vous  a  parlé  de  la  souffrance 
des  propriétaires  :  vous  puiterai-je  de  celles  du 
commerce,  troublé  par  des  spéculations  Insensées, 
sources  de  faillites  qui  se  multiplient?  Vous 
monlrerai-je  les  créanciers  de  l'Blat  privés  de 
leur  gage,  les  entreprisesioterroiopuestles  valeurs 
baissant  de  prix,  et  le  gouvernement  réduit, 
Digne  de  détresse  et  présage  de  désordre,  à  payer 
déjà  une  portion  de  la  classe  laborieusi',  pour 
que  la  faim  ne  la  pousse  pas  au  désespoir  't 

M.  éa  Vlllèle,  tninistiv  des  finances.  Où  cela? 

M.  Benjamin  Conviant.  A  Paris,  on  paie  des 
ouvriers  qui  n'ont  pas  de  pain. 
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suis  pas,  à  cet  égard,  suffisamment  éclairé  sur  lei 
faits;  je  dirai  fieulemeot  que  je  vois  avec  peioe 
celte  manie  de  bâtir,  qui  s'i'tend,  au  même  mo- 
ment, à  quatre  miDistères,  dans  un  temps  où  les 
constructions  se  font  à  si  grands  frais  ;  et  cette 
multiplication  de  b&limeuts  qui,  sous  tous  les 
rapports,  donnent  toujours  lieu  à  de  grandes  aug- 
mentations de  dt-penses  et  d'abus. 

Mais  j'établirai  que  le  projet  de  loi  est  inutile, 
puisque,  d'après  les  lois  existantes,  les  ministres 
peuvent  Dure  tout  ce  qu'ils  demandent  d'être  au- 
torisés de  faire,  et  qu'il  est  dBnf;ereux,  parce 
u'il  tend  à  introduire,  dans  radministration  des 
naoces.  des  principes  de  désordre. 
L'objet  du  projet  de  loi  est  d'obtenir  l'autori- 
sation de  vendre  des  hôtels  et  bâtiments  qui  ap- 
partiennent à  l'Etat,  d'en  affecter  le  prixà  diverses 
constructions,  et  de  prélever  une  somme  de 
1,600.000  francs,  sur  les  excédents  de  recette  du 
budget  de  1826,  pour  l'acquittement  du  prix  de 
l'acquisition  faite  les  3  et  13  novembre  dernier, 
de  deux  hôtels,  rue  de  Grenelle,  pour  le  service 
du  ministère  de  l'intérieur. 

Mais  le  gouvernement  est  autorisé,  par  les  lois 
existantes,  à  mettre  en  vente  les  immeubles  qui 
appartiennent  à  l'Etat,  et  dont  il  juge  que  la  con- 
servation n'est  pas  nécessaire.  Il  use,  tous  les 
jours,  de  cette  faculté,  sans  avoir  besoin  d'une 
lot  spéciale  qui  la  lui  accorde.  Il  suflil  que  les 
ventes  soient  faites  publiquement,  et  avec  les 
formalités  prescrites,  pour  l'aliénation  des  biens 
de  l'Etat. 

L'affectation  du  produit  des  ventes  à  des  con* 
stractîons  nouvelles  est  également  inutile  ;  toutes 
tes  recettes  sont  affectées  a  toutes  les  dépendes.  Si 
les  recettes  sont  insuffisantes,  des  crédits  nou- 
veaux doivent  être  ouverts,  de  nouveaux  foods 
doivent  être  accordés  pour  l'acquittement  des 
dépenses  ;  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  tes 
écus  qui  proviennent  d'une  vente  d'immeu- 
bles, ou  ceux  qui  proviennent  d'autres  causes; 
tous  doivent  également  être  versés  dans  les  caisses 
du  Trésor,  pour  être  iudistinclement  appliqués  à 
tous  les  besoins,  à  tous  les  services  publics.  Ces 
affectations  spéciales  conduiraient  à  faire  sup- 
poser que  les  dépenses  auxquelles  elles  sont  rela- 
tives doivent  être  acquittées,  lorsque  d'autres 
dépenses  pourraient  ne  l'être  pas.  Rien  ne  serait 
plus  contraire  au  crédit  général,  qui  n'admet  au- 
cune distinction  entre  les  dépenses  autorisées. 

Il  en  estde  même  du  prélèvement  d'une  somme 
de  1,600,000  francs,  sur  les  excédents  de  recettes 
du  budget  de  1826.  Nous  ne  sommes  encore  qu'au 
cinquième  mois  de  cette  année,  et  quoique  des 
excédents  de  recettes  doivent  être  espérés,  rien 
n'en  garantit  l'en^tence.  Une  multitude  de  causes 
et  d'événements  peuvent,  au  contraire,  amener 
des  excédents  de  dépenses.  Le  gage  d'un«  dépense 
est  bien  plus  assuré  quand  il  est  assis  sur  toutes 
tes  ressources  de  l'Etat,  qui  ne  peuvent  jamais 
manquer,  que  sur  un  excèdent  de  recettes  qui 
peut  s'évanouir.  ,  , 

Des  lois  existantes  donnent  tous  les  moyens  de 
pourvoir  à  tous  les  besoins.  Les  dépenses  rela- 
tives à  chaque  exercice  sont  prévues  et  autorisées 
par  le  budgi-t,  qui  est  la  loi  générale  des  recettes 
et  dépenses.  Si  des  dépenses  urgentetet  nécestai- 
res  n'ont  pas  été  prévues  elles  sont  autorisées  par 
des  ordonnances  du  roi,  sous  la  responsabilité 
du  ministre  qui  fait  la  dépense,  et  sur  sa  présen- 
tation elles  sont  converties  en  lois  à  la  plus  pro- 
cbaiue  session  des  Ghambres.  Les  excédents  de 
recettes  viennent  se  confondre  dans  tes  recettes 
générales,  et  si,  au  lien  d'excédents  de  recetlei. 


FAURATION.       (18  m&i  1826.)  109 

le  règlement  des  budgets  découvre  des  excé- 
dents de  dépenses,  de  nouveaux  crédits  sont 
ouverts,  de  nouveaux  fonds  sont  faits;  de  ma- 
nière que,  dans  tous  les  cas,  tous  les  besoins  sont 
satisfaits,  toutes  les  dépenses  sont  acquittées. 

Pourquoi  donc  déranger  un  ordrede  choses  aussi 
sagement  établi?  Pourquoi  solliciter  des  autori- 
sations partielles  ou  individuelles,  quand  on  a  des 
autorisations  générales  t  Elles  auraient  été  né- 
cessaires pour  l'acquisitiou  des  hôtels  de  ia  rue 
de  Greoelle  ;  et  c'est  pour  ce  cas  qu'elles  n*ont 
pas  été  demandées. 

Ainsi  le  projet  de  loi  est  tout  à  fait  inutile  :  les 
lois  ont  pourvu  ft  tout. 

Bâais  il  n'est  pas  seulement  inutile,  il  est  encore 
dangereux. 

C'est  un  principe  fondamental  que  toutes  les 
dépenses  relatives  à  un  exercice  doivent  être 
autorisées  par  la  loi  ;  et  qu'après  que  l'exercice 
est  expiré,  et  que  les  faits  sont  accomplis, 
toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  doivent 
être  reconnues  par  la  loi  du  règlement  des 
budgets. 

Lors  même  que  des  dépenses  urgentes  et  néces- 
saires, et  qui  n'avaient  pas  été  prévues,  ont  été 
faites,  elles  viennent  prendre  leur  place  dans  cette 
toi  de  r^lement,  après  que  les  ordonnances  qui 
les  ont  autorisées  ont  été  converties  en  lois;  de 
telle  manière  que  la  loi  de  règlement  est  le  ta- 
bleau général  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes 
les  dépenses  de  l'exercice. 

Je  ne  dirai  pas  que  cet  ordre  de  choses  est  ad- 
mirable, qu'il  prévient  les  déHcits,  et  qu'il  est  une 
des  meilleures  et  de.s  plus  sûres  garanties  de 
la  société  :  il  sufQt  qu'il  soit  établi  par  les  lois 
pour  quMloe  soit  pas  permis  de  ne  pas  s'y  con- 
former. 

Or,  le  projet  de  loi  est  subversif  de  cet  ordre. 
Il  porte  qu'il  sera  rendu  un  compte  spécial  de 
l'emploi  des  fonds  provenant  des  aliénations,  et 
de  la  somme  de  1,600,000  fr.  mise  à  la  disposition 
du  ministre  des  tlnances  :  il  ne  Qxe  pas  même  de 
délai  pour  ce  compte  spécial. 

il  soustrait,  par  là.  le  règlement  de  cette  partie 
des  receltes  et  des  dépenses  à  la  délibération  des 
Chambres:  elles  feront  bien  l'objet  d'un  compte 
spécial  qui  devra  leur  être  présenté  à  uneépoque 
quelconque;  mais  elles  n'apparaîtront  pas  dans 
la  loi  de  règlement  ;  elles  ne  seront  pas  recon- 
nues et  fixées  par  cette  loi.  Le  r^lemeot  du 
budget  ne  comprendra  plus  la  totalité  des  recettes 
et  des  dépenses  :  il  n  en  présentera  plus  l'en- 
semble :  ce  ne  sera  plus  qu  un  règlement  partiel. 
Les  recette:^  et  les  dépenses  seront  atténuws. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  ce  mauvais 
exemple  est  donné. 

Une  lui  du  10  juillet  1822  contient  de  pareilles 
dispositions,  relativement  aux  b&liments  dépen- 
dant du  ministère  des  finances  ;  et  une  autre  loi 
du  13  mai  1825  a  également  autorisé  l'aliénatiou 
de  divers  terrains  et  bâtiments  dépendant  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  avec  des  affectations  spécia- 
les, et  à  la  charge  de  comptes  spéciaux. 

Ces  dispositions  étaient  tellement  vicieuses, 
tellement  subversives  du  bon  ordre,  que,  dans 
l'espérance  qu'elles  ne  pouvaient  se  renouveler,  je 
me  suis  abstenu  de  les  combattre  :  mais,  comme 
elles  continuent  de  se  reproduire^  je  croirais 
manquer  à  mes  devoirs,  si  je  n'eu  faisais  pas  sen- 
tir l'irrégularité  et  le?  dangers.  J'ai  même  la  con- 
viction que  ma  doctrine,  à  cet  égard ,  est  celle  de 
M.  le  ministre  des  finances;  et  qu'en  l'exposant, 
je  ne  fais  que  le  servir. 
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(La  Gliambre  ordonne  l'impressioa  dn  discour* 
de  H.  le  comte  Roy.) 

M.  le  comte  de  Villèle,  miniitre  det  /Snofwn, 

demande  à  éire  eoteodu. 

Complètemeat  d'accord  sur  les  principes  avec 
l'orateur  qui  descend  de  la  tribune,  il  serait  bien 
malheureux  s'il  ne  parvenait  à  s'accorder 
également  avec  lui  snr  la  manière  de  les  appli- 
quer. Le  noble  pair  a  d'abord  paru  effraye  de 
cette  manie  de  b&tircmi,  dit-il,  s'empare  de  tous 
les  ministères.  Il  semble  qu*ua  autre  mot.  celui 
de  corvée*  aurait  mieux  exprimé  la  nécessité  où 
se  trouve  radmiolstratioa  de  proposer  des  cons- 
tructions indispensables.  C'est  une  corvée  en 
effet,  et  d'autant  plus  désagréable  pour  elle,  que 
distraite  par  des  soins  plus  importante,  livrée  à 
des  occupations  plus  graves,  elle  ne  peut  appor- 
ter aux  oétatla  d'exécution  cette  active  surveil- 
lance, qui  seule  oroduit  l'économie.  Pour  juger 
combien  est  peu  fondé  le  reprocbe  qu'on  lui  fait 
à  cet  égard  ,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
le  plan  des  constructions  projetées.  11  s'agit 
d'abord  de  loger  le  ministère  de  l'intérieur,  c'est 
le  seul  qui  n^t  point  d'établissement  définitif,  et 
la  nécessité  d'y  pourvoir  ne  saurait  être  contestée. 
Viennent  ensuite  les  bâtiments  de  l'bôtel  des 
postes.  On  sait  dans  quel  état  de  d^radattou  ils 
sont  depuis  longtemps*  et  combien  il  en  coûte 
chaque  année  pour  les  réparer.  Les  constructions 
proposées  sont,  sous  ce  rapport,  une  véritable 
économie  t  sans  compter  l'intérêt  d'honneur 
qui  ne  permet  pas  de  souffrir  qu'une  adminis- 
tration importante  continu*  d'être  logée  dans 
des  ruines.  D'autres  constructions  sout  pro- 

fiosées  pour  le  ministère  de  la  justice.  Elles 
ui  épargneront  le  loyer  d'un  bôtef,  aujourd'hui 
occupé  par  ses  bureaux,  et  dont  le  bail  n'aurait 
pu  être  renouvelé  qu'au  prix  de  36,000  fr., 
double  du  prix  actuel.  Déjà  même  on  annonce 
que  l'intention  du  propriétaire  n'est  plus  de 
louer,  mais  de  vendre,  et  de  vendre  à  un  prix 
exorbitant.  Il  v  aura  donc  pareillement  économie 
à  bâtir,  et  comme  les  nouvelles  constructions 
doivent  occuper  une  partie  du  jardin,  on  n'ac- 
cusera pas  le  ministre  de  chercher  son  agrément. 
Quant  au  ministère  de  la  guerre ,  les  tmiiments 
projetés  pour  son  usa^e  ne  feront  que  remplacer 
une  partie  de  ceux  qu'il  abandonne  au  ministère 
de  nntérieur  en  loi  cédant  l'hdtel  de  Tessé,  qui 
appartient  à  l'Etat.  On  voit  que,  dans  tous  ces 
arrangements,  c'est  la  nécessité,  l'utilité,  la  con- 
venance, qui  ont  dirigé  lu  conduite  de  l'admi- 
nistration. Bile  n'a  point  sacrifié  à  une  vaine 
manie,  mais  etle  a  agi  comme  en  famille,  et 
aucun  reproche  ne  peut,  avec  raison,  lui  être 
adressé.  Maintenant  est-il  vrai  que,  même  en 
supposant  la  nécessité  des  dispositions  projetées, 
on  doive  regarder  comme  entièrement  inutile  le 
projet  de  lot  soumis  à  la  Chambre?  Il  est  inutile, 
a  dit  le  noble  prëO|)inant,  car  le  ministère  n'a 

Eas  besoin  d'une  loi  spéciale  pour  vendre  des 
âtiments  devenus  iouiiles  pour  le  service  public. 
Le  ministère  ne  l'Ignore  pas,  aussi  n'est-ce  pas 
simplement  une  vente  de  bâtiments  qu'il  pro- 
pose d'autoriser,  mais  l'affectation  du  produit 
de  cette  vente  au  naiemeot  des  constructions 
projetées.  11  demande  à  être  dispensé  de  verser 
dans  la  caisse  des  domaines  le  prix  des  bâti- 
ments vendus,  et  autorisé  à  les  retenir  pour  une 
destination  spéciale.  Ici  se  présente  la  question, 
élevée  par  le  noble  pair,  sur  les  avantages  ou  les 
inconvenleats  de  la  spécialité.  Le  ministre  exami- 
nera ccAte  qoestion  après  avoir  répondu  à  tout  ce 


qui  a  été  dit  sur  l'inutilité  du  projet.  On  demande 
quel  besoin  il  y  avait  d'autoriser,  par  une  loi 
spéciale,  des  dépenses  qu'on  pouvait  comprendre 
dans  le  budget  actuellement  soumis  à  l'autre 
Chambre,  ou  faire  autoriser  extraordinaireinent 
par  une  ordonnance  du  roi.  Le  ministre  observe, 
quant  au  premier  moyen  d'autorisation,  »\m  le 
budget  actuellement  soumis  à  l'autre  Chambre, 
est  celui  de  1827,  et,  qu'en  y  comprenanl  les 
dépenses  dont  il  s'agit,  on  reculerait  d  une  année 
entière  des  travaux  dont  l'exécution  est  urgente, 
des  constructions  qu'il  importe  de  terminer  sous 
quelques  mois,  k  l'égard  du  second  moyen,  celui 
des  ordonnances  royales,  le  ministre  avouera 
qu'il  est  dans  tes  principes  de  l'administration  de 
n'y  avoir  recours  qu'à  la  dernière  extrémité,  et  à 
défaut  de  toute  autre  voie.  Bile  s'estime  heureuse 

3uaod  la  présence  des  Chambres  peut  la  dispenser 
'en  faire  usage,  et  lui  permettre  d'obtenir,  par 
voie  législative,  les  autorisations  qui  lui  sont 
nécessaires.  Il  reste  à  examiner  si  ce  dernier 
mode,  et  la  spécialité  qu'il  entraîne,  nuit  à 
l'exercice  réguher  du  contrôle  des  Chambres,  et 
introduit  dans  les  finances  un  principe  de  dé- 
sordre. Loin  de  partager  à  ce  sujet  l'opinion  du 
noble  orateur,  le  ministre  est  persuadé  au  con- 
traire qu'il  y  a  plus  de  garantie  pour  les  droits 
des  Chambres  dans  le  système  de  spécialité  oii 
l'on  est  entré  avec  réserve  depuis  quelque 
temps,  que  dans  le  svstèrae  de  généralité  absolue 
originairement  adopté.  Nous  avons  fait  depuis 
l'époque  où  celui-ci  fut  seul  en  usage,  de  grands 
pas  en  matière  de  comptabilité.  Chaque  année  la 
loi  des  comptes  annnie  les  crédits  qui  n'ont  point 
été  consommés  dans  l'année  qui  a  suivi  celle  de 
leur  ouverture,  et  lorsque  la  dépense  pour  la- 
quelle ils  furent  ouverts  n'est  pas  entièrement 
soldée,  il  faut  que  les  ministres  se  présentent  une 
seconde  fois  devant  les  Chambres,  poar  y  faire 
affecter  de  nouveaux  fonds. 

C'est  ce  retour  sur  des  exercices  clos  que  l'ad- 
ministration cherche  à  prévenir,  à  cause  des 
nombreux  inconvénients  qu'ils  présentent.  En 
veut-on  des  exemples?  A  une  époque  déjà  éloi- 
gnée, un  crédit  fut  ouvert  pour  les  frais  de  con- 
fection de  l'inventaire  des  biens  meubles  et  im- 
meubles compris  dans  la  dotation  de  la  couronne. 
Cependant,  l'inventaire  dont  il  s'agit  n'a  pu  être 
terminé  que  l'année  dernière,  il  a  donc  fallu  an- 
nuler, faute  d'emploi  en  temps  utile,  le  crédit 
ouvert  pour  cet  objet  ;  puis  lorsque  la  dépense  a 
été  connue,  en  faire  autoriser  le  payement  par  or- 
donnance royale,  et  présenter  auxdhambres  cette 
ordonnance  pour  être  convertie  en  toi.  Le  crédit 
originaire  était  de  50,000  francs,  le  nouveau  s'est 
élevé  à  68,000  ou  au  delà- croit-on  que  le  con- 
trôle des  Chambres  en  ait  été  mieux  exercé,  parce 
que  l'un  et  l'autre  do  ces  crédits  ont  Oguré  dans 
les  dépenses  générales?  Il  en  est  de  même  du 
crédit  ouvert  pour  la  construction  de  l'hôtel  des 
monnaies  de  Nantes.  L'ouverture  de  ce  crédit  re- 
monte, si  la  mémoire  du  ministre  est  lidèle,  à 
l'époque  où  le  portefeuille  des  finances  était  dans 
les  mains  du  noble  pair,  qui  vient  d'être  entendu. 
Qu'est-ii arrivé?  les  travaux  ont  traîné  en  lon- 
gueur, et  une  partie  du  créilit  restée  sans  em- 

Sloi,  et  successivement  transportée  d'un  exercice 
l'autre,  a  fini  par  être  annulée.  Aujourd'hui  que 
ces  travaux  touchent  à  leur  terme,  un  nouveau 
crédit  sera  proposé;  maïs  pour  connaître  l'èn- 
semble  de  la  nëpense,  il  faudra  compulser  les 
budgets  (le  plusieurs  exercices.  N*eùt-il  pas  mieux 
valu  appliquer  à  cet  objet  la  spécialité  contre  la- 
quelle on  réclame  f  II  est  d'aatres  objets  qui,  par 
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leur  nature  môme,  eu  ont  entraîné  l'application. 
Telles  sont  les  dépenses  votées  par  les  départe- 
ments. C'est  uour  fociiiter  non  pour  éluder  le 
cootrdie  des  Chambres  que  l'administraiion  est 
sortie  à  cet  égard,  pour  ainsi  dire  malgré  elle,  du 
système  d'une  généralité  absolue,  en  demandant 
que  les  crédits,  au  lieu  d'être  annulés,  fussent 
portés  d'une  année  sur  l'autre.  DifTérentes  lois 
sur  les  canaux,  celles  qui  ont  eu  pour  objet  l'a- 
chèvement de  rhôtel  des  finances,  celui  du  bassin 
à  flot  de  Cherbourg,  sont  autant  de  pas  faits  dans 
cette  nouvelle  carrière  lors  des  sessions  précé- 
dentes. Les  Chambres  surveilleront  plusutilement 
l'emploi  des  Fonds,  lorsqu'elles  trouveront  dans 
un  seul  et  même  compte  l'ensemble  d'une  ooéra- 
tion,  et  ce  compte  leur  sera  soumis  dès  queropé- 
ration  sera  terminée-  C'est  parce  que  les  travaux 
de  l'hâtel  des  finances  ne  le  sont  pas  encore,  que 
te  compte  des  dépenses  relatives  à  ces  travaux 
u'apuêtre  présenté.  Quel  intérêt,  quel  but  d'utilité 
pourrait  offrir  le  compte  partiel  des  travaux  exécu- 
tés d'une  session  à  Tau  tre,  et  quel  con  trôle  appliquer 
à  des  articles  de  dépenses  disséminés  dans  une 
suite  de  budgets  qu'il  faudrait  réunir  pour  appré- 
cier l'opération  totale?  Quelle  garanue  au  cou-' 
traire  n'offre  pas  le  système  de  ta  spécialité,  res- 
treint à  ces  opérationsde  longue  haleine  t  La  Cham- 
bre, qui  en  a  reconnu  l'avantage  ponp  des  objets 
plus  importants,  n'hésitera  pas  à  l'adopter  pour 
une  propociition  au  moyen  de  laquelle  tons  les 
départements  du  ministère  vont  se  trouver  déii- 
nitivement  établis,  sans  que  leur  établissement, 
attendu  la  plus-value  des  terrains  mis  en  vente, 
devienne  pour  l'Blat  une  charge  onéreuse.  En  ré- 
sumé, non  seulement  le  projet  en  discussion  n'est 
pas  iuutile,  mais  il  présente,  sous  le  rapport  du 
bon  emploi  des  fonds  et  de  l'exeroice  régulier  du 
contrôle  des  Chambres,  un  avantage  incontestable 
sur  le  système  qu'on  lui  oppose.  Le  ministre  con- 
clut à  son  adoption. 

M.  le  comte  Ray  obtient  de  nouveau  la  parole. 

Aux  yeux  du  noble  pair,  tout  ce  qui  vteotd'ètre 
dit  par  le  ministre  prouve  que  les  principes  dont 
l'opinant  a  réclame  le  maintien  sont  les  vérita- 
bles principes  de  la  matière.  On  prétend  que  Tad- 
mioislratiou  a  été  amenée  par  les  circonstances  à 
s'en  écarter  comme  malgré  elle.  Le  noble  pair  ne 
peut  admettre  celte  nécessité.  Il  peuae  que*  non- 
otwlant  les  circonstances  invoquées,  elle  aurait 

Su  facilement  se  renfsrmer  dans  le  système  éta- 
li.  Ce  qu'il  a  dit  précédemment  autorise  cette 
opinion,  il  ajoutera  que danala  supposition  même 
ou  la  loi  du  25  mars  1817,  et  les  autres  lois  sur 
lesquelles  repose  le  système  dont  il  s'agit,  de- 
vraient être  changées,  au  moins  faudrait-il  s'y 
conformer  jusqu'à  ce  que  le  changement  fût  opéré. 
Le  ministre  a  observe  que  le  budget  soumis  k 
l'autre  Chambre  était  celui  de  1827,  et  qu'on  ne 
pouvait  y  renvoyer  des  constructions  qui  doivent 
avoir  lieu  dés  cette  année  :  mais  si  ces  construc- 
tions sont  urgentes,  elles  peuvent,  ainsi  que  Ta 
exposé  le  noble  pair,  être  autorisées  proTuoire- 
ment  paruneoraonoanca  royale,  qui  sera  con- 
vertie en  loi  &  la  prochaine  session.  C'est,  ditron, 
pour  faciliter  l'exercice  du  ooutrdle  des  Chambres, 
c'est  pour  rendre  leur  survelUaoce  plus  utile,  que 
l'on  déroge  aux  règles  établies;  et  en  preuve  des 
incoDTéiueats  attachés  eu  système  qu'on  aban- 
donne, on  rappelle  le  crédit  ouvert  en  1821  pour 
les  frais  d'inventaire  du  domaine  de  la  couronne, 
inventaire  qui  n'a  pu  être  terminé  que  l'année 
dernière.  Mats  que  conclure  de  cet  exempieT  Le 
crédit  avait  été  réguUèreoient  ouverti  il  »  été  ré- 
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Sulièrement  annulé,  faute  d'emploi  en  temps  utile, 
n  nouveau  crédit,  égal  h  la  dépense  eifttctive, 
a  été  ouvert  après  la  liquidation  de  cette  dépense. 
11  n'y  a  rien  là  que  de  très  simple,  de  très  na- 
turel. On  en  peut  dire  autant  au  crédit  ouvert 
pour  l'hôtel  des  monnaies  de  Nantes.  Quant  aux 
dépenses  départementales  et  aux  fondsdes  canaux, 
les  citer  pour  exemple,  c'est  justiher  une  irrégu- 
larité par  une  autre.  L'opinant  d'ailleurs  s^t 
toujours  élevé  contre  la  marche  suivie  &cet  égard, 
et  qne  l'on  n'a  essayé  de  défendre  qu'en  présen- 
tant les  fonds  dont  il  s'agit  comme  des  fonds 
particuliers  qui  ne  devaient  comparaître  que 
pour  ménoirey  soit  au  budget,  soit  dans  la  loi  de 
règlement.  Il  ne  reviendra  pas  sur  ce  qu'il  a  dit, 
que  toute  affectation  spéciale  est  inutile,  puisque 
la  loi  générale  pourvoit  à  tous  les  besoins,  ou 
donne  les  moyens  d'y  pourvoir  sous  la  responsa- 
bilité des  ministres  ;  mais  il  observera  que  c'est 
éluder  cette  responsabilité  que  de  s'adresser  aux 
Chambres  hors  des  cas  que  la  loi  a  prévus,  et 
par  d'autres  voies  que  oelles  qu'elle  a  détermi- 
nées. 11  répétera  que  le  compte  spécial  qu'on  se 
propose  de  rendre  de  chaque  opération  ne  rem- 
plira pas  le  vœu  delà  loi,  puisque  ce  compte  sera 
rendu  hors  du  budget,  hors  de  la  loi  de  règle- 
ment; qu'il  ne  sera  accompagné  d'aucune  propa* 
sltion,  ne  sera  soumis  il  auoune  délibération,  & 
aucun  vote,  et  n'empêchera  aucun  des  incon- 
vénients que  le  noble  pair  a  signalés. 

M.  le  iii«r^als  de  HurltoU  demande  ù  sou- 
mettre à  la  Chambre  quelques  observations  sur  le 
projet,  filles  seront  d'une  nature  bien  différente 
de  celles  qui  ont  rempli  cette  séance,  et  le  noble 
pair  éprouve  quelque  embarras  à  les  préâenlor 
après  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu.  Com- 
ment descendre  des  sommités  de  la  législation, 
à  des  questions  d'un  médiocre  intérêt  ?  car  ce 
n'est  pas  sur  des  milliards,  mais  sur  une  dépense 
d'un  million,  peut-être  même  de  moins  d'un  mil- 
lion, que  l'opinant  va  fixer  l'attention  de  l'as- 
semblée. Ou  a  jugé  à  propos  de  loger  les  minis- 
tres, on  les  a  logés  oonvenablement,  et  le  noble 
pair  est  loin  d'y  trouver  àredire.  Mais  après  avoir 
logé  le  ministre,  on  a  Igué  pour  ses  bureaux  un 
Miiii  voisin.  Il  s'est  trouvé  dans  cet  hêlel  du  local 
de  reste,  et  pour  en  tirer  parti,  on  y  a  placé  le 
secrétaire  général.  Mais  l'appartement  ne  pouvait 
aller  sans  meubles  ;  on  Ta  donc  meublé,  et  ia 
dépense  s'est  élevée  asses  haut.  VoiU  où  conduit 
l'abus  d'une  disposition  très  convenable  dans  son 

Srincipe.  Peul-être,  au  surplus,  n'ya-t-il  pestant 
s'effrayer,  et  les  réflexions  de  Poplnant  sont- 
elles  inspirées  par  une  erreur  de  l'architecte. 
Mais  voici  ce  qui  est  arrivé:  Il  parcourait  tout  «t 
l'heure  les  plans  et  devis  annexés  au  projet  de  loi, 
et  sei  ref^rds  se  sont  arrêtés  sur  les  détails  de 
construction  d'un  b&timent  destiné  à  loger  les  bu- 
reaux, ïtiea  de  plus  Juste  sans  doute  que  d'éta- 
blir commodément  des  employés  qui,  depuis  neuf 
heures  jusqu'à  quatre,  consacrent  leur  lemps  à 
un  travail  pénible;  mais  le  noble  pair  n'a  pas  été 

F BU  surpris  de  trouver  sur  le  plan  dont  il  s'agit 
indication  de  cuisine,  d'offices,  de  salle  &  man- 
ger, enfin  de  tout  ce  qui  constitue  un  apparte- 
ment complet.  11  s'est  demandé  si  c'était  bien  des 
bureaux  qu'il  s'agissait  de  construire,  ou  plutôt 
il  a  pensé  que,  dans  l'intention  de  I  architecte, 
toutes  les  constructions  étaient  destinées  au  se- 
crétaire général.  Aux  yeux  de  l'opinant,  c'est  un 
abus  de  construire  pour  une  pareille  deaiioallon. 
S'il  est  des  secrétaires  généraux,  des  directeurs 
«ctueUement  logés,  l'opinant  est  loin  de  Tooloir 
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qu'on  les  déplace;  mais  il  De  peut  admettre  qu'oQ 
âëve  pour  eux  de  nouvelles  constructions.  On 
annonce,  dans  l'exposé  des  motifs,  que  si  la  somme 
allouée  ne  suffit  pas,  on  en  réclamera  le  complé- 
ment, en  soumettant  aux  Chambres  le  compte 
spécial  des  recettes  et  dépenses.  Qui  ne  voit  dans 
ces  mois  une  pierre  d'attente  sur  laquelle  s'ap- 
puiera plus  tard  la  demande  d'un  crédit  supplé- 
mentaire? Ce  n'est  pas  tout  que  de  construire; 
il  faut,  dans  les  constructions  nouvelles,  des 
parquets,  des  glaces,  des  ameublements;  et  tout 
cela  est  caché  derrière  le  projet  de  loi.  Chaque 
ministre,  dit-on  encore,  sera  prêt  à  fournir  surla 
partie  de  l'opération  qui  le  concerne  tous  les  ren- 
seignements désirables.  L'opinant  borne,  pour  sa 

{)ari,  ces  renseignemeuts  à  une  seule  question: 
es  secrétaires  généraux  seront-ils  logés? 

M.  le  comte  de  Villèle,  ministre  des  finances, 
obtient  de  nouveau  la  parole. 

Ce  n'est  pas  à  lui,  mais  à  l'un  de  ses  collègues, 
occupé  dans  ce  moment  à  l'autre  Chambre,  que 
s'adresse  la  question  qui  vient  d'être  faite.  II 
i^ore  quelles  sont  à  ce  sujet  les  intentions  pré- 
cises de  H.  le  garde  des  sceaux  ;  mais  ii  tient  de 
ce  ministre  quil  n'entre  pas  dans  ses  vues  de 
donner  des  logements  à  d'autres  personnes  qu'à 
celles  qui  en  ont  aujourd'hui. Si  le  secrétaire  géné- 
ral du  lajusticeestactuellementlogé,  il  continuera 
de  l'être  ;  et  il  faut  avouer  qu'il  y  aurait  quelque 
rigueur  à  lui  retirer  un  avantage  dont  il  est  en 
possession.  Quant  à  la  question  générale  de  savoir 
s'il  convient  que  les  secrétaires  généraux  soient 
logés  dans  les  ministères,  il  est  dificile  de  ne  pas 
apercevoir  dans  l'usage  qui  s'est  établi  àcet  égard, 
quelques  raisons  d'utilité.  Le  secrétaire  général, 
appelé  à  surveiller  tous  les  détails  intérieurs, 

fieut  être  regardé  en  quelque  sorte  comme  la 
emme  de  charge  du  ministère.  II  doit  avoir  l'œil 
partout,  exercer  sur  tout  son  contrôle.  C'est  parce 
qu'on  a  senti  le  besoin  continuel  de  sa  présence, 
que  partout  et  de  tout  temps  il  a  été  loge  pr  ès  du 
ministre.  Un  usage  aussi  général  n'a  pu  s'établir 
saus  motifs.  Au  surplus,  le  ministre  des  fîuances 
est  pleinement  désintéressé  dans  cette  question  : 
car,  en  ce  qui  le  concerne,  il  a  tenu  à  ce  qu'au- 
cune des  personnes  attachées  à  son  ministère  ne 
tût  logée  dans  les  bâtimeuls  de  ta  rue  de  Rivoli, 
quelque  vastes  qu'ils  soient.  11  a  préféré  un 
abonnement  dont  on  connaît  l'étendue,  à  une 
concession  de  logement  qui  entraîne  à  sa  suite 
des  accessoires  d'ameublement,  d'éclairage,  de 
chauffage,  qu'il  est  difficile  de  limiter.  Mais  il 
est  d'autres  ministères  dont  les  besoins  peuvent 
motiver  une  conduite  différente.  A  la  guerre,  uar 
exemple,  où  des  courriers  peuvent  arriver  à  coa- 
que  instant  du  jour  ou  de  la  nuit,  il  est  néces- 
saire qu'en  l'absence  du  ministre,  il  se  trouve 
quelqu'un  à  portée  pour  ouvrir  les  dépêches. 
Peut-être  quelque  motif  semblable  existe-t-il 

IiDur  le  ministère  de  la  justice.  Quoi  qu'il  en  soit, 
a  Chambre  sur  ce  point  jugera  sans  doute  devoir 
s'en  rapporter  à  la  discrétion  des  ministres.  Elle 
sentira  d'ailleurs  que  les  raisons  d'utilité  fussent- 
elles  moins  puissantes,  on  ne  peut  changer  tout 
k  coup  les  usages  établis.  On  s'effraie  du  complé- 
ment du  crédit  qui  pourrait  être  demandé  en  fin 
de  compte.  Le  noble  pair,  qui  redoute  ce  com- 
plément, serait  alors  à  même  d'en  discuter  ta  né- 
cessité.Quant  au  prélèvement  de  1,600,000  francs, 
propo.-=é  sur  l'excédent  des  receltes  de  l'année 
courante,  et  dont  un  autre  orateur  a  présenté  la 
réalisation  comme  éventuelle,  le  ministre  obser- 
vera que  cet  excédent,  évalué  à  9,591,000  francs 
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sur  le  budget  de  1826,  est  déjà  porté  par  les  re- 
cettes effectuées  jusqu'à  ce  jour,  à  21  millions. 
Kst-ce  dans  une  telle  situation  qp'oa  peut  crain- 
dre d'autoriser  le  prélèvement  dont  il  s'agit? 

M.  le  mariais  de  Marlkolit,  qui  a  parlé  sur 
le  logement  des  secrétaires  généraux,  observe 
que  l  usage  dont  on  se  prévaut  n'est  pas  aussi 
ancien  qu'on  lesuppose.il  n'avait  pas  lieu  sous 
l'ancien  régime,  et  cependant  les  affaires  n'eo 
étaient  pas  moins  promptement  expédiées,  parce 
que  les  secrétaires  généraux  se  logeaient  à  la  por- 
tée des  administrations  auxquelles  ils  étaient  atta- 
chés. Pourquoi  en  serait-il  aulremeot  dans  l'état 
actuel  des  choses  ? 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole  sur 
l'ensemble  du  projet  de  loi,  la  Chambre  passe  à 
la  délibération  de  ses  articles. 

Chacun  d'eux  est  successivement  relu,  et  mis 
aux  voix  par  M.  le  président. 

Leur  adoption  provisoire  n'ayant  éprouvé  au- 
cune difficulté,  H.  le  président  annonce  qu'il  va 
être  voté  au  scraUu  sur  l'ensemble  du  projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  délibéra- 
tion, il  désigne  suivant  l'usage  par  la  voie  du 
sort  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouille- 
ment des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte 
d'Autichamp  et  le  baron  de  Glandèves. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Surun  nombre  total  de  Îl7  votants  que  con- 
state cet  appel,  le  résultat  du  dépouillement 
donne  95  suffrages  en  faveur  du  projet  de  loi. 

Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  ie  président. 

La  Chambre  se  sépare  sans  ajournement. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PHËSIDBNCB  DE  M-  RAYEZ. 

Séance  du  jeudi  18  mai  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  M.  le 
garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur, 
des  affaires  étrangères,  des  affaires  ecclépias tiques 
et  de  la  marine,  MM.  Cornet- Dincourt,  de  Caux, 
de  Vatimesnil,  de  Goetlosquet  et  Tupioier,  com- 
missaires du  roi,  y  assistent. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbai.  La  Chambre  eu  adopte  la  rédaction. 

M.  la  Préaident.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  ta  discussion  du  projet  de  loi  de  finances.  M.  de 
Gtarac  a  la  parole. 

M.  le  baran  de  Clarae.  Messieurs,  après  les 
débats  souvent  lumineux,  mais  aussi  trop  sou- 
vent injustes  et  virulents,  que  vous  avez  entendus 
à  l'occasion  du  projet  de  loi  qui  nous  occupe,  ce 
serait  abuser  de  votre  patience  que  de  rentrer 
dans  les  questions  qui  ont  été  agitées,  questions 
interminables  quand  les  volontés  qui  les  soulè- 
vent persistent  à  rester  divisées,  et  qu'elïei;  s'im- 
posent le  devoir,  ou  tiennent  à  honneur  de  ne 
faire  aucune  concession  à  la  divergence  des 
opinions  et  des  intérêts  qui  se  disputent  la  do- 
mination et  le  pouvoir. 

Ce  n'est  pas  que  je  voie  d'un  œil  indifférent 
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les  dangers  qu*oa  nous  a  présentés  sous  des 
couleurs  exagérées,  saus  doute,  mais  que  Je  crois 
réels.  Cependant,  ces  dangers  qui  nous  menacent 
n'auront  rien  de  bien  effrayant  si  le»  conseillers 
de  la  couronne,  dépositaires  de  sa  puissance, 
mettent  à  proîit  les  observations,  les  avertisse- 
ments, et  même  les  reprocbcs  qni  leur  sont 
adressés  de  cette  tribune,  l'ennemi  démasqué 
est  &  moitié vaincU}  et  ils  sont  les  plus  intéressés 
&  l'abattre,  à  di3si()er  Terreur,  et  &  confondre 
llntrigue,  l'hypocrisie  et  la  mauvaise  foi  qui  les 
obsèdent. 

Nais  en  poursuivant  ce  sujet  si  fertile  en  con* 
troverae,  je  craindrais  de  m'^rer.  Je  me  bâterai 
donc,  en  exprimant  mes  rœux  pour  que  le  mi- 
nistère sorte  promptement  du  défilé  périlleux 
dans  lequel  il  se  trouve  engagé,  d'aborder  quel- 

3ues  points  d'administration,  que  je  me  propose 
e  soumettre  à  votre  jugement,  et  qui  découlent 
de  l'examen  que  nous  faisons  du  projet  de  loi  de 
finances. 

J'étais  membre  de  votre  commission,  et  je  me 
sais  trouvé  heureux  de  pouvoir  profiter  des  dis- 
cussions pleines  de  franchise  et  de  lumières  qui 
y  ont  eu  lieu  sur  les  graves  intérêts  que  nons 
étions  appelés  k  examiner.  Aucune  des  questions 
qui  ont  paru  mériter  votre  attention  n'a  été  né- 
gligée, et  chacun  a  apporté,  dans  ces  intéressants 
débats,  le  tribut  de  connaissances  qu'il  lui  était 
donné  J'offrir  au  bien  public. 

Une  idée  dominante  nous  a  constamment  frap- 
pés :  c'est,  d'une  part,  l'excès  des  dépenses  ap- 
pliquées au  pownoel  de  l'administration  pu- 
blique; et,,  de  l'autre,  l'inégalité  qui 'existe  dans 
la  répartition  des  traitements. 

Cette  inégalité  se  fait  remarquer  entre  les  dif- 
férents miaistères,  d'une  manière  dont  il  serait 
fort  difficile  de  donner  de  bonnes  raisons;  ainsi, 
en  rapprochant  les  di^érents  étals  qui  accompa- 
gnent le  budget,  vous  verrez  que  tels  agents  ou 
employés  secondaires  des  administrations  fiaan- 
cières,  reçoivent  des  traitements  plus  élevés  que 
ceux  qui  sont  attribués  aux  dignitaires  de  l'Bglise, 
aux  premiers  magistrats  des  cours  royales,  aux 
officiers  généraux  des  armées  de  terre  et  de  mer; 
vous  y  trouverez  qu'un  simple  commis  des  con- 
tributions indirectes  ou  des  douanes,  est  mieux 
traité  qu'un  conseiller  ou  un  Juge;  et  si  vous 
pounuives  ces  comparaisons^  tous  verrez  des  re- 
ceveurs i^néraux  dies  finances  avec  des  émolu- 
ments plus  considérables  que  les  traitements  que 
reçoivent  les  ambassadeurs  et  les  ministres  eux- 
mêmes. 

Mais  ftiudra-t-il,  pour  établlranjusteéquilibre, 
élever  les  traitements  les  plus  faibles,  au  uiveau 
ou  au-dessus  des  plus  forts,  en  raison  de  l'impor- 
tance relative  des  fonctions?  Non,  Messieurs,  ce 
n'est  point  une  augmentation  de  dépense  que  je 
reclamerai  :  ce  sera  plutôt  la  diminution  de  ce 
qui,  dans  cette  inégaie  répartition,  me  parait 
exagéré. 

Je  nréférerais  même  que  cet  équilibre  fût  établi 
en  classant  dans  la  société  les  fonctions  dont 
l'exercice  se  fonde  exclusivement  sur  l'honneur 
et  la  considération,  et  celles  dont  le  principal 
mobile  est  le  lucre.  Le  désintéressement  fut  tou- 
jours le  compagnon  fidèle  de  l'honneur. 

Loin  donc  de  demander  pour  les  madstrats  de 
Tordre  Judiciaire,  par  exemple,  des  appointements 
plus  élevés,  ie  voudrais  qu^il  ne  leur  fût  attribué 
que  de  simples  indemnités  proportionnées  au  sa- 
crifice qu'ils  font  &  l'Etat,  de  leur  temps  et  des  soins 
q[u'll8  donneraient  à  leurs  propres  aHiilres,  s'ils 
étaient  restés  renfermés  dans  le  cercle  de  la  vie 
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E rivée;  mais  je  voudrais  aussi  qu'ils  fassent  pins 
béralement  partagés,  soit  dans  les  distinctimu 
qu'il  appartient  au  souverain  d'accorder,  soit  par 
l  exemptioo  légale  de  certaines  charges  pabUquM 
et  personnelles,  incompatibles  avec  la  gravité  on 
la  nature  de  leurs  fonctions. 

Je  voudrais  que  les  magistrats  de  l'ordre  civil 
ne  reçussent  pareillement  que  des  indemnités  de 
frais  de  bureau  et  de  représentation,  équitable- 
ment  calculées  sur  leur  position  et  les  circon- 
stances relatives  aux  fonctions  qui  leur  sont  con- 
fiées. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  et  par  ce  moyen  seule» 
ment,  que  vous  rétablires  la  balance  entra  les  in- 
térêts politiques  de  là  sodété,  qui  doivent  se  fon- 
der sur  les  mœura  monarehlques  et  l'esprit  de 
spéculation  et  de  cupidité  que  vous  voyes  dominer 
dans  toutes  les  classes,  et  qui  ne  borne  plus  son 
ambition  à  acquérir  des  richesses,  mais  qui  as- 
pire en  même  temps  au  pouvoir,  aux  honneurs  ot 
aux  distinctions  qui  s'y  rattachent,  et  qui  sont  h 
seule  et  digne  récompense  dn  désintéressement 
si  nécessaire  dans  l'exercice  des  fractions  publi- 
ques. 

Que  nos  iastitntions  sociales  s'achèvent  donc, 
et  que  cette  belle  France,  qui  s'avilirait  rapide- 
ment par  le  goût  de  l'agiotage  qni  s'introduit  par- 
tout, remette  enfin  en  honneur  cette  vertu  qui  fat 
ai  chère  à  nos  aïeux,  et  qu'il  est  ai  nécessure  de 
faire  aimer  à  nos  enfants. 

Les  oratenrs  qui  m'ont  précédé.  Messieurs,  vons 
ont  présenté  de  nombreoses  et  utiles  olMervatioDs 
sur  les  dépenses  des  divere  miaistères;  ils  foas 
en  ont  promis  de  nouvelles  dans  la  discussion 
des  articles;  je  vais  donc  me  borner  &  appeler 
votre  attention  sur  le  département  de  la  guerre. 

De  tous  les  services  publics,  la  guerre  est  celai 
qui  absorde  la  somme  la  plas  considérable.  Cette 
somme  surpasse  le  revenu  de  certains  Etats  de 
l'Burope. 

Cependant,  quand  on  analyse  les  articlesdu  bud- 
get de  ce  département,  on  ne  peut  s'empêcher 
d'admirer  les  résultats  que  peuvent  produire  les 
combinaisons  d'une  économie  sage  et  bien  cal- 
culée, quand  elles  s'appliquent  à  de  grandes 
masses  de  dépenses.  On  aoit  s'empresser  de  ren- 
dre hommage  aux  notables  améliorations  qui  ont 
été  introduites  dans  tes  ttiia  d'entretien  du  soldat 
depuis  quelques  années,  ainsi  que  dans  d'autn» 
branches  importantes  de  l'écouornie  militain; 
maiSt  en  même  temps,  il  doit  être  permis  d'expri- 
mer des  regrets  snr  le  retard  que  Ton  remarque 
dans  quelques  autres  branches  de  cette  admini»" 
tration  pour  rentrer  dans  la  môme  voie. 

Je  réclame  votre  attention,  Messienre,  pour 
examiner  quelques-unes  de  ces  questions  si  minu- 
tieuses quand  on  les  isole,  et  si  importantes  quand 
elles  sont  considérées  dans  leur  ensemble. 

Le  crédit  qui  nous  est  demandé  par  H.  le  mi- 
nistre delà  guerre  s'élève  à  196  milhoos.  Sur  cette 
somme  immense,  la  solde  doit  seule  aborder  plus 
de  107  millions  :  et  cependant  vous  n'aurez  en 
1827,  sous  les  drapeaux,  que  230,000  combat- 
tants de  toutes  armes;  ce  qui  fait  que  la  solde 
seule,  et  sans  accessoires,  revient  &  environ 
468  francs  par  homme  combattant  ou  consid^ 
comme  tel.  Si  tous  ajuates  à  cette  somme  les 
frais  accessoires  concernaot  (es  vivres,  l'habille- 
ment, les  hôpitaux,  le  caseriiement  et  campe- 
ment, les  transports  et  service  de  marche,  voas 
verres  que  le  prix  moveo  de  l'entretien  de  cha- 
que combattant  est  de  o&6  francs. 

Sur  ces  230,000  hommes,  il  y  aura  4,087  offl- 
ciers  généraux  et  antres  o'état-m^or  on  sans 
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trotpe;  ce  qai  établit  la  proporlion  de  56  à  1, 
o^osl^ire  us  ornder  d'étaumajor  pour  &6  ofS- 
dm»  Booft^ciert  et  soldats  de  toutas  armes. 

Hais,  Bor  les  107,663«000  fraua  auxquels 
est  énlnée  la  solde,  Céut-^jor  absorbera 
18  millioiis,  lesquels,  comparés  avec  k  niasse 
totale  de  la  solde,  soat  à  tm  près  coaune  1  est 
àfi. 

Ge8rapproebeaientsTOOBdéaiontreDt,ttes8ieurs, 
4fne  les  grandei'dé|ieaBes  sont  celles  qui  servent 
a  solder  le  plus  petit  nombre-,  et  qu'en  général» 
c'est  sur  rorganisation  et  les  traitements  des 
états^ajors  que  votre  attention  doit  parliculière- 
aient  se  fixer. 

Ce  n'est  pas  quelestraitenKHits  d'activité  soient 
ttrop  élevés  ;  à  quelques  exceptions  près,  ils  oe 
peuvent  que  compeaser  les  dépenses  réellesaux- 
quelles  les  ofttcien  généraux  et  partiCBliers  sont 
astreints.  Mais  les  iraitemente  de  dispooibilité 
dépasaenl  toutes  les  limites  raisoQDables;  en 
'Ctfrte  qu'il  arrive  louveolque  les  officiers  préfô- 
-ccut  cette  positfm  fc  celle  de  raetivité. 

La  solde  de  disponibilité  et  celle  de  aon-aclivité 
sont  de  créatitfa  nOoveUe.  Cette  espèce  de  traite- 
ments était  locoBDue  dans  les  anciens  tarifs.  Bile 
a  été  iMrodvite  à  la  suite  de  circonstances  extra- 
ordinaires et  d'une  surabondance  d'officiers  de 
tous  grades,  de  tous  armes,  auxquelles  il  fut 
impossible,  apn^s  la  Hestauration,  de  donner  de 
remploi,  mais  qu'il  eût  été  au»i  injuste  qu'impo- 
litiqne  de  repoosier  des  rangs  de  I  anuée,  en  les 
privant  des  avaul^es  qu'ils  y  avaient  acquis  au 
prix  du  sanf  verse  dans  cent  combats. 

Mais  cette  cause  ayant  cessé,  l'effet  devrait 
cesser  aussi,  et  la  solde  de  disponibilité,  qui  dans 
le  principe  ue  fut  réellement  considérée  que 
eomme  un  traitement  spécial  et  temporaire, 
n'aurait  jamais  dû  être  appliquée  à  des  prom». 
tlons  nouvelles,  car  on  ne  connut  jamais,  dans 
fumée  de  terre,  que  deux  traitements  sur  le  pied 
de  paix,  eelui  d'activité  et  celui  de  réforme. 

«  ce  principe  était  encore  observé,  il  produirait 
d*abord,  sur  les  deux  premiers  articles  du  eb». 
pfire  2  dn  budget  de  la  guerre,  nue  diminution 
de  dépense  de  1,200,000  francs  environ. 

Mais,  dit-on,  il  est  nécessaire  de  tenir  les  ofK- 
ders,  eoû  géoét^x,  soit  particuliers  en  état 
d'exécuter  au  preoner  signal,  les  ordres  qu'il  ptaSl 
a»  roi  de  leur  faire  expédier,  lorsqu'ils  passent 
de  l'état  de  dispanibilfcté  à  celui  d'activité.  Pour 
moi,  je  crois  qn'it  serait  préférable  de  leur  dosuer 
en  pareil  cas,  des  gratifications  proportionnées 
aux  frais  qu'entraînent  leur  déplacement  et  la 
formation  rte  leur  équipage  d'activité.  Le  Trésor 
y  ^fiterait,  et  personne  ne  serait  en  droit  de  se 
plaindre- 
Mais,  dit-on  eaeore.  il  faut  rûooropenser  d'an- 
dèns,  de  bons  fervicés;  il  faut  procurer  aux 
oAtcleni  gftttéraox  l'aieaKe  ciuî  est  uu  des  pre- 
mtera  éléments  de  la  cousidératton  qui  doit  les 
entomwr  dans  la  vie  privée  oomoaedaos  l'exercice 
dn  commandement.  Oui,  sans  doute,  mais  ceci 
nous  ramène  &  cette  grave  et  haute  question  qui 
met  toujours  en  opposition  Tiotérët  général  avec 
le  mérite  eC-surtont  avec  l'intérêt  pomnnel,  et 
avec  l'aflabiiioo  des  hommes.  Hteo,  en  effet,  n'est 
phis  difficile  â  concilier  que  les  prétentions  çoi 
se  fondent  sur  l'article  3  de  la  Charte,  avec  l'in- 
soriisance  des  fortunes  ;  et  les  pages  du  budget  et 
celles  deslois  de  crédits  supplémentaires  viennent 
vous  démontrer  chaque  an>ée,  qu'à  cause  du  res- 
pect observé  peur  cet  article,  il  n'yapusd'admi- 
Disiration  plus  coûteuse  que  «lie  d'uos  noiMr- 
chie  représentative. 
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Kon  seulement  le  nombre  des  oHlclers  généraux 
des  différentes  classes  de  l'état-major  général  de 
l'armée  excède  les  besoins  réels  du  service,  mais 
encore  les  cadres  d'organisation  sont  dépassés 
pour  plusieurs  années;  M.  le  ministre  de  la  guerre 
nous  assure  qu'il  n'y  aura  de  promotions  nou- 
velles qu'&  l'époque  où  ces  cadres  seront  réduits 
ao-deisous  de  rufectif  réglementaire.  Acceptons 
avec  reconnaissance  celte  promesse  ;  elle  est  le 
plus  sûr  garant  du  prix  que  le  roi  attache  aux 
récompenses  que  sa  main  distribue  avec  autant 
de  discernement  que  de  justice.  La  valeur  en  sera 
d'autant  plus  appréciée  par  ceux  qui  auront  eu 
le  bonheur  de  les  mériter,  qu'elles  deviendront 
plus  rares  et  plus  difGciles  à  obtenir. 

Mais  que  pour  saUsfaire  au  besoin  de  faire  on 
petit  nombre  d'henreux,  on  se  garde  d'user 
encore  d'un  mo^en  dont,  à  d'autres  époques,  on 
a  fait  un  emploi  si  peu  mesuré.  Les  retraites  an- 
ticipées et  forcées  piortent  le  découragement  dans 
les  âmes  les  plus  fortes  :  c'est  «lors  une  véri- 
table dis^r&ce.  Co  mot  doit  être  oublié  l'égard 
des  ofticiers  généraux,  à  moinsqu'ils  ne  viennent 
eux-mêmes  demander  d'être  rayé  du  tableau  de 
l'armée  pour  rentrer  dans  le  repos  de  la  vie  pri- 
vée. D'ailleurs,  des  retraites  forcées,  quand  elles 
sont  suivies  de  promotions  nouvelles,  ne  pro- 
duisent en  résultat  qu'un  sarcrolt  decbarge  sans 
aucune  compensation.  Un  pareil  ordre  de  choses 
aurait  dû  cesser  avec  les  circonstances  qui  le 
firent  ludtre,  et  le  gouvernement  doit  revenir 
aux  anciennes  maximes  conservatrices  de  l'hon- 
neur et  du  dévouement  qu'il  est  si  nécessaire  de 
nourrir  dans  le  cœur  de  ceux  qui  se  consacrent  au 
service  du  roi,  en  acceptant  leurs  services  tant 
qu'ils  peuvrat  les  rendre  avec  avantage  pour  l'Etat. 
Ainsi, si  dans  les  différentes  classes  de  l'elat-major. 
il  y  avait  des  réformes  k  faire,  il  serait  juste 
qu'elles  pesassent  d'abord  sur  les  avancements 
prématurés,  afin  de  ne  pas  multiplier  les  droits 
aux  pensions. 

lia  commission  des  comptes  de  1822,  appela 
l'atteotiou  de  cette  Chambre  sur  l'intenifance 
militaire.  BUe  dit  qu'elle  n'avait  pas  trouvé  dans 
les  nouvelles  ordonnances  qui  devaient  fixer  les 
atu^buiions  de  ce  corps,  quel  en  était  le  carac- 
t^  propre.  Qu'elle  n'y  voyait  pas  la  juste  étendue 
de  ses  devoirs,  non  plus  que  la  limite  des  droits 
et  de  l'autorité  de  ce  corps  sur  les  personnes  et 
sur  les  choses  qui  appartiennent  à  l'armée,  ni 
par  conséquent  le  point  où  commençait,  et  celui 
où  s'arrêtait  sa  responsabilité. 

Elle  ajoute  que,  du  reste,  c'était  par  les  résul- 
tats qu'elles  donnent  qu'on  pouvait  apprécier  le 
mérite  des  iostitutions.  et  que  l'on  pourrait  juger 
par  ceux  de  l'administration  de  l'armée desPvré- 
nées  peodwt  la  guerre  d'Espagne,  qui  étaitalors 
dans  toute  son  activité,  ai  notendance  militaire 
aurait  rempli  convenablement  sa  tftcbe  dans  l'in- 
térêt  de  nos  tioances. 

Vous  conoaisseï  ces  résultete,  Messieurs,  )a  dis- 
cussion »  est  trop  récente  pour  qu'il  soit  uéces- 
saire  de  la  renouveler  devant  vous.  Je  me  serais 
même  abstenu  d'en  faire  mention,  si  je  ne  voyais 
une  autre  cause  à  ajouter  à  celles  qui  ont  été 
signalées,  tour  à  tour,  devant  vous,  à  laquelle  11 
bulle  attribuer  l'origine  du  mal  dont  nous  ëpron- 
vtHis  aujourd'hui  les  honteux  et  déplorabtes 
effets.  Je  m'en  serais  abstenu  par  respect  pour 
vos  décisions  qui  en  adoptant,  sans  restriction, 
les  comptes  de  1823,  ont  sanctionné  toutes  les 
d^enses  qui  s'y  trouvent  comprises;  ie  m'en 
serais  abstenu  par  tes  égards  que  mérite  le  mal- 
heur qui.  jusqu'ici,  ne  e  est  appesanti  que  sur  uu 
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bnctionnaire  dans  le^ei  Je  ne  voie  encore  gvliBe 
lîctime  de  son  imprudenoe,  de  sa  orUuUtd,  et 
peut-être  aussi  de  la  pins  noire  perfidie;  je  m^n 
serais  abstenu  enOn,  par  l'intérêt  qu'appelle  sur 
toi  ce  même  fooctieanaire,  dont  les  serfiteon 
fldéles  ne  peuvent  .oublier  la  noMe  et  loyale  eon- 
doite,  dans  des  droonstaoces  eû  la  France  était 
BOUS  le  poids  d'ua  danger  bien  plus  meaagtnt 
que  nejwuTalent  le  devenir  pour  eAkt  iee  cnti»- 
prises  des  Gortès  espaRoeles. 

L'examen  de  cette  questlea  m'oblige  tous 
présenter  auelques  considératioes.  qui,  je  le 
crains.  Messieurs,  auront  peu  d'atlrait»poar  vous  : 
c'est  ce  qui  me  fidt  doutant  phn  désirer  TOCve  in- 
dulgence. 

LiDStitution  des  commissaires  des  guerres  cet 
fort  ancienne.  ATant  la  Rèrolution,  et  pendant  les 
ffuerres  qui  font  accompagnée,  cette  institution 
lut  une  magistrature  dont  l'action,  la  surveillanee 
et  la  juridiction  s'étendaient  d'une  manière  plui 
ou  moins  directe,  pins  on  meios  iomédiate  sur 
tentes  les  branelies  de  rorganisalioii  milité, 
mais  plus  particulièreneot  sur  radoUalitrulioB 
el  les  Ooanees. 

Du  édit  de  Louis  X!T,  coneeramt  tes  eommi»- 
salres  pronodaux  des  guerres,  défiait  ainsi  leon 
attributions. 

■  Veut  Sa  Mejesté  qu'ils  soient  cbargés,  cbacno 
dans  leurs  départements,  de  la  conduite,  police 
et  discipUoe  de  ses  troupes;  de  leur  faire  obeer- 
ver  les  ordcmnancee,  ordres  et  règlements  mili- 
taires  faits  par  Sa  Majesté  et  les  rois  ses  prédé- 
cesseurs, el  ceux  qui  pourront  éti<e  Mts  par  )t 
suite;  qu'ils  Cusent  ta  montres  et  revues  des 
troupes  d'iofanterie,  caTalerie  et  dragmu,  tant 
françaises  qu'étrangères,  soit  qu'elles  soient  pour 
tenir  garaison,  ou  de  passage,  toniet  fois  et 
maales  ils  anseront  pour  le  bien  da  serrice  de 
Sa  Uajeeté;  eomme  a«si  de  ceUen  de  nenr^es 
levées,  de  milices,  dn  ban  et  anféro-ban,  qui  sont 
06  seroot  ei-aprà  en  garnison  dans  les  places 
fortes  ou  ailleurs,  en  quartier  d'bîver,  de  rafraî- 
chissements OB  autrement.  Qu'ils  procèdent  con- 
tre les  contrevenants  auxtUtee  ordonnances  sui- 
vant la  riguenr  d'icelles,  par  mUrdUtim  à'offi^ 
eiers,  arrils  eTapiHHntêintnts  et  même  44  per$on~ 
mt,  suivant  l'exigence  des  «as;  lesquels  interdie- 
tions  et  arrêts  de  persoonee  ne  pourront  être  levés 
sans  un  ordre  exprès  de  8a  Ma}esté.  * 

C'est  ainsi,  UcesieurB,  ^e  les  Louveis  et  les 
Colbert  coBceTaient  eette  magistrature  dont  la 
création  remonte  au  XIV*  sléde,  e'est-&-dire  an 
tsnpe  où  la  couronne  commença  à  entretenir  des 
troupes  soldées  ;  et  en  effet  on  dût  sentir,  dès  eee 
époemes  reculées,  la  nécessité  de  séparer  dans  l'ad- 
ministration  de  l'année,  le  eontrdle  do  comman- 
dement; et  cette  non  moins  rdelle  de  maintenir 
ce  eontrdledtni  nneeoUftreDMMpeadanee  de  ton! 
pouvoir,  de  lente  inOoeoee  pmpref  à  «fWMir  son 
action. 

Le  prindpe  fondamental  de  l'autorité  attribuée 
aux  eommissaires  des  guerres  ftit  mainteon  dnni 
toute  son  intégrité,  même  pendent  les  désordres 
de  la  Révolution:  mais  dès  le  siècle  dernier  lea 
tumières  qui  ee  répandaient  daos  tons  les  rangs 
avaient  fait  sentir  que  ce  qui  donne  le  plus  d'in- 
finence  et  de  pouvoir  sur  IWiril  des  hommes, 
est  une  conoaissanee  approfondie  des  lois  qol  les 
féglssent  et  des  détails  de  l'administration  qui 
pourvoit  &  leun  besoins  et  aseare  leur  bien-être. 
Les  omcters  généraax  voulurent  donc  étendre  leur 
surveillance  et  leur  iuspeotioa  sor  l'administra- 
tion des  ironpes  comme  ils  rexercalent  depniele 
aiécle  prfcêésnl  sor  kurorgsnlsauat  et  leur  in^ 


Imetioa  rniHlaiin.  Us  nrireot  une  portion  des  at- 
tribnliwis  qui  jnsqnem  i^avaient  été  que  daos  te 
domune  des  commissaires  des  ferres;  mais  ce 
611  tentefois  Bsos  exclura  eenx-ci  de  leur  juri- 
diâion  primitive  el  essentielle. 

Alora  nnssi,  le  svstéme  d'administration  mili- 
taire prenant  pins  de  développement,  les  cemiDin- 
sairss  des  gnerras  fuient  appelée  à  prendre  uM 
part  plus  active  aux  soins  qu  exigent  les  eppre- 
visionnemenl»  el  tout  ee  qnt  conatitne  le  matâêiel 
des  armées. 

Telle  était  la  situation  des  cboses  krsqne  Te»- 
prit  d'innon^ion  qui  eotrepiit  de  tout  rei^nérer 
pon  tout  détruire,  en&ota  la  loi  de  1791,  qod 
vonint  bire  à  la  fois  des  commiasaired  des  guerre^ 
des  adminisbnteura  et  des  juges  militaires.  Cette 
monstruosité  se  soutint  &  peine  quelques  lus* 
tants. 

Une  autre  loi  du  mois  de  nivése  an  UI  fit  ren- 
trer ceUe  institutioa  dans  les  limites  de  ses 
aneiennee  attributions,  en  prenant  eoin  loolefoit 
de  ko  accommoder  avec  les  eireonstanoes 
cette  flnieste  époque. 

Bile  se  tndna  dans  les  désordres  de  l'admini»* 
tratien  du  Dimetoire  Jusqu'au  moment  oâi  le  goo^ 
vwnemenl  consulaire  entreprit  de  mettre  un 
terme  fi  nue  hideuse  anarchie.  Lea  iosperteurs 
aux  revna  furent  créés  pour  faire  revivre  ha 
règles  d'organisation  et  d'administration  dans  les 
troopea.  Los  commissaires  dea  guerres  demeu- 
rèrent cfaamésde  la  direction  des  approvisionne* 
moits  et  de  la  snrvailaDee  et  du  eoutrdle  dce 
prineipates  dépenses  dn  malérieL  Bean  ils  furent 
tnvesos  des  ioactioas  dn  ministère  public  prés 
des  conseils  de  guerre  de  révision. 

IHrigée  par  le  braa  vigearenx  qui  venait  de 
séparer  du  sceptre  de  nos  rois,  l'admioietrfr- 
tion  militaire  reprit  dn  moins  les  apparences  et 
les  formes  de  l'ordre  et  de  In  régularilé. 

Gel  état  de  cbosee  sntaelsia  jusqu'au  momaat 
que  la  Providence  avait  mnvqné  pour  délivrer 
notre  patrie  dn  joug  de  ^oppression  qui  poMil 
sur  die,  et  pour  le  retour  de  la  paix. 

Den  motifs  d'économie  firent  rêonir,  après  que 
les  travaux  préparatoires  de  la  liquidation  de 
l^cienne  srmée  furent  terminés,  les  iospectenre 
aux  revues  avec  les  commissaires  des  énerres* 
Une  ordonnance  dn  29  juillet  1817  en  forma  le 
corpe  des  inludauts  militaires. 

Cette  institution  Ait  fondée  enr  les  principes 
qni  avaient  servi  de  base  à  Tacle  du  gouverne- 
ment consulaire  du  8  pluviôse  au  VUl  : 

€  Les  intendants  militaires  feront  les  délégués 
du  ministre  de  la  guerre  pour  l'administratiou  de 
l'année;  peur  la  prouMilgation  des  lois  et  règle- 
ments militaires^  ponr  aasister  à  la  réception  dee 
drapeaux,  an  serment  des  troues  el  pour  eonsftn- 
ter  ces  ndes.  Sndn  ils  Gonttnoènnt  à  reas^ 
près  des  oonseiis  de  révision»  len  fonctions  de 
commissure  du  roi.  » 

La  même  ordoonance  statua  qu'un  règlement 

Snêral  déterminerait  définitifement  leura  attri- 
iliMS  et  leura  rapports  avec  les  officiers  géné- 
raux de  harmée,  <  de  manière  It  consacrer  Viadé- 
peodance  du  corps  des  intendants  railitairee.  • 

One  autre  disposition  statuait,  «  que  les  inten- 
dante nùlitaires,  sone-intendants  et  adjoints 
faisaient  parde  de  l'état-mi^  général  de  l'armée; 
qu'ils  seraient  olassêi  pour  la  prestation  de  leur 
serment  et  dans  l'ordre  des  préséances  et  des 
bonnenn  militaires,  ainsi  qn^il  était  ou  serait 
déterminé  pour  les  ofllciers  généraux  et  autres 
auxquels  ils  étaient  assimilée  par  Inmêmeordon- 
nnnce,  ponr  i'admisaiott  à  la  aoUe  do  retraite.  » 
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-  Une  commisBioQ  composée  d'offfciera  généraux 
tl  d'admiDistrateoTB  travailla,  dit-oa,  plus  de 
trois  ans  à  la  confection  du  règlement  annoncé 
par  la  susdite  ordonnance.  U.  le.  duc  de  fiellune^ 
a  son  arrivée  au  ministère  de  la  guerre,  congé- 
dia la  commission,  mit  à  l'écart  tous  ses  travaux 
et  se  reposa  sur  les  bureaux  de  son  département 
du  soin  de  fiure  oe  que  la  Gommission  n'avait  pu 
Bcbever* 

Hais  an  lieu  d'un  règlement  général  d'attribu- 
tions, on  vit  paraître  Pordonnance  de  réorgani- 
sation du  18  septembre  1822. 

Dans  cet  acte,  les  principes  fondamentaux  de 
l'ancienne  institution  ont  été  renversés;  notam- 
ment «  celai  de  l'indépendance  dans  l'exercice 
de  ses  fondions,  »  qni  était  son  caract^  essen- 
tiel et  la  base  de  sa  responsabilité. 

La  rédaction  de  cette  ordonnance,  bien  qu'ob- 
scure, incorrecte  et  même  embrouillée  dans  ses 
dispositions  principales,  annonce  positivement 
rûàtratioo  où  l'on  a  été  de  restreindre  les  attri- 
bntiotis  de  l'inteodance  militaire  dans  tes  limites 
étroites  de  la  comptabilité,  et  d'affaiblir  l'antorité 
qu'elle  avait  sur  l'administration  des  troupes  et 
sur  les  différents  services  de  la  guerre.  L'action 
administrative  et  le  contrôle  qu'elle  exerçait 
librement  et  immédiatement,  comme  déléguét 
du  ministre  de  la  guerre,  elle  ne  l'exerce  plus 
que  d'une  manière  secondaire  et  subordonnée  k 
la  volonté  du  pouvoir  militaire  investi  du  com- 
mandement. Enfin,  d'après  cette  législation  nou- 
velle, l'autorité  qui  lui  était  confiée  a  passé  daos 
les  mains  des  officiers  généraux,  et  par  consé- 
quent, U  responsabilité  qui  découle  de  l'exer- 
cice de  l'autorité,  a  dû  cesser  de  peser  sur  elle. 

La  même  ordonnance  a  détruit  celle  du  29  juil- 
let 1817,  en  ce  qui  concerne  les  rangs,  honneurs 
et  préséances,  et  elle  a  abrogé  toute  assimilation 

Frecédemment  établie  à  cet  égard.  Le  corps  de 
intendance  militaire  tout  entier,  a  été  frappé  de 
dégradation,  sans  procédure,  sans  jugement  ;  car 
en  lui  enlevant  ces  assimilations,  on  ne  lui  eu  a 
donné  aucune  avec  les  institutions  civiles  ;  et 
cependant,  par  une  contradiction  qui  vous  paraî- 
tra assez  singulière,  les  fonctionnaires  de  ce 
corps  ODt  conservé  leurs  anciens  droits  &  l'avan- 
cement dans  les  ordres  militaires. 

Muis  ce  n'est  pas  tout  :  cette  prétendue  réoi^- 
nisation  oe  se  borna  pas  à  cnanger,  comme  je 
Tiens  de  l'exposer,  le  caractère  lé^  et  la  posi- 
tion de  rintendauce  militaire  dans  l'armée  ;  elle 
bouleversa  encore  de  fond  en  comble  le  classe- 
ment des  membres  de  ce  corps,  qui  avait  été  fait 
par  celle  du  15  septembre  1817.  Ainsi,  ceux  qui 
se  trouvaient  à  la  tête  furent  mis  k  la  queue,  et 
ceux  qui  étaient  au  dernier  rang  passèrent  au 

Sremier;  celui  qui  commandait  devint  subor- 
onnë  et  le  subordonné  prit  le  commandement 
sur  son  supérieur,  malgré  les  brevets  signés  par  le 
roi,  dont  chacun  avait  été  pourvu.  Chose  inouïe 
dans  les  annales  de  l'armée,  et  dont  l'exemple 
doit  être  oublié  pour  l'honneur  et  même  pour  ta 
sûreté  du  gouvernement,  qui  ne  p»;ut  jamais  im- 
punément commettre  sa  propre  dignité  en  foulant 
aux  pieds  se^  propres  actes  l 

Bnlin,  pour  combler  ta  mesure,  les  traitements 
de  ceux  qui  gagnèrent  i.  ce  jeu  d'une  espèce  si 
nouvelle,  furent  augmeutés,  comme  eUIs  anient 
été  l'effet  d'un  avancement  naturel  et  fi;radué  ; 
et  ceux  qui  y  perdirent  et  leur  rang  d'ancienneté 
et  leur  grade  et  leur  classe  cooserrêrent  celui  qui 
leur  éiait  précédemment  attribué.  Etrange  ma- 
nière d'économiser  les  déniera  de  l'Btat  1  1 
Ce  rot  au  miliea  des  prëparaUfb  qui  se-  fu- 


saient dans  le  sein  du  ministère  de  la  guerra 
pour  entrer  en  Bspagne,  que  ces  bouleversements 
furent  annoncés  au  corps  de  l'intendance.  Gba- 
cun  fut  informé  par  le  moniteur  de  ses  nouveaux 
devoirs  et  de  sa  position  nouvelle.  Aucune  ins- 
truction ministérielle,  aucun  commtfutaire,  au- 
cune explication  du  texte  de  Tordonnance,  ni  des 
motifs  qui  l'avalent  provoquée,  ne  furent  jugés 
nécessaires  :  ou  plutôt  l'esprit  de  vertige  qui  les 
avait  conçus  dédaigna  de  les  faire  connaître. 

Vous  concevrez  sans  peine ,  Messieurs,  que 
daos  ces  circonstances,  les  anciens  administra- 
teurs qui  avaient  vieilli  dans  les  camps,  se  voyant 
tombés  dans  un  état  de  dépression  si  peu  mé- 
rité et  si  inattendu,  ne  s'empressèrent  pas  de  de- 
mander du  service;  leur  zele  fut  retenu  parle 
besoin  de  Eaire  une  étude  nouvelle  des  rapports 
dans  lesquels  l'ordonnance  du  18  septembre  ve- 
nait de  les  placer,  soit  à  l'égard  des  officias 
généraux,  soit  même  à  l'égard  de  leurs  propre 
subordonnés,  avant  d'aller  courir  les  chances 
d'une  responsabilité  qui  changeait  de  direction, 
de  point  d'appui  et  de  nature, 

Ils  furent  sagement  inspirés  ;  les  travaux  de  la 
commission  d'enquête  et  vos  propres  discussions 
ont  asses  démontré  à  quel  état  de  dégradation 
l'administration  militaire  était  destinée.  Ils  ont 
répondu  aux  questions  de  la  commission  des 
comptes  de  1822,  etce  que  je  viens  de  vous  exposer 
vous  fait  voir  jusqu'à  quel  point  la  justice  vous 
permettrait  d'être  exigeants  à  son  égard.  Les  in- 
ductions que  vous  en  tirerez  pourront  aussi  vous 
éclurer  sur  la  solidité  des  graves  et  puissantes  in- 
culpations, qui,  de  cette  tnbune  même,  ont  pesé 
sur  on  corps  d'administrateurs,  dont  par  uo  con- 
cours singulier  de  circonstances,  Faction  a  été 
presque  subitement  paralysée  au  moment  où  elle 
était  le  plus  nécessaire,  et  par  le  pouvoir  de  qui 
elle  devait  recevoir  l'impulsion  et  ta  vie,  et  par 
des  intérêts  ennemis  de  ce  même  pouvoir,  lesquels 
ont  habilement  su  profiter  de  ses  erreurs  et  de 
ses  fautes. 

C'est  ainsi  que  le  noble  maréchal,  auquel,  sous 
tous  les  autres  rapports,  l'armée  est  redevable  de 
tantd'amt'^llorations.a  brisé,  de  ses  propres  mains, 
le  principal  ressort  de  son  administration,  et  cela 
au  moment  même  où  il  devait  lui  être  le  plus 
utile  pour  assurer  le  succès  de  ses  prudentes  dis- 
positions pour  entrer  en  campagne. 

Après  un  tel  exemple,  est-il  sage,  est-il  utile, 
est-il  conforme  aux  intérêts  de  l'Etat,  de  laisser 
subsister  une  institution  défaillante  par  les  muti- 
lations qu'ellea  subies,  et  par  les  vices  organiques 
dont  elle  est  atteinte  ?  Ce  n'est  pas  devant  vous 
que  j'entreprendrais  aujourd'hui  d'examiner  cette 
question.  Je  me  bornerai  à  appeler  sur  elle  l'at- 
tention de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  car  c'est  à 
lui  qu'elle  appartient  tout  entier.  Quant  à  vous. 
Messieurs,  Il  vous  appartient  d'espérer  et  de  de- 
mander qu'un  corps  dont  l'entretien  coûte  à  l'Btat 
2,400,000  fraocR,  réponde,  par  l'utilité  de  ses  tra- 
vaux et  par  l'efficacité  de  son  action  et  de  sa  sur- 
veillance sur  les  dépenses  de  la  guerre,  au  but 
complet  de  son  institution.  Ce  but  est  un  contrôle 
sévère,  toujours  actif  et  permanent  des  dépenses 
et  des  consommations  ;  la  surveillance  du  bien- 
être  du  soldat,  tantensanlé  qu'en  maladie  ;  enfin, 
le  maintien  de  l'exécution  des  lois  et  réglementa 
militaires  :  c'est,  en  un  mot,  le  ministère  public. 
Ja  police  administrative  de  l^rmée.  Gonvieot-ll 
que  cette  juridiction  soit  libre  et  indépendante 
dans  le  cerclede  ces  pouvoirs,  ou  qu'elle  sdt  aon- 
fflise  à  l'autorité  militaire  dans  toute  l'éleuchie 
desa-hiérarcfaie?  c'est  1&  qu'est  la  question. 


Digitized  by 


IGbambn  dM  DépiitiB.|       SMONI»  RBSTABR&TIO!!.       IIBotti  1896J 


417 


Ce  sisjet  me  ramône  au  vœa  exprimé  par  votre 
commission, deTOtrformerun  coDaeildela  guerre, 
dont  les  atlribalfoofl  analogues  à  celles  qui  soot 
confiées  au  conseil  d'amirauté  dans  le  départe- 
meotde  la  manne,  donne  à  la  léeislalion  et  à  la 
iurisprudeDce  admioistratiTe  de  (  armée  de  terre, 
la  fixité  sans  laquelle  tout  se  dégrade,  tout  périt 
dans  l'ordre  social.  On  pourrait  invoquer  k  l'appui 
de  ce  vœu,  qui,  au  surplus,  est  formé  depuis 
longtemps  par  ce  qu'il  y  a  déplus  distingué  daos 
l'armée,  on  pourrait,  dis-je,  invoquer  l'exemple 
d'uae  grande  puissance  qui  a  résisté  aux  attaques 
les  plus  violentes,  aux  invasions  répétées  aux- 
quelles elle  a  été  en  proie,  par  la  seule  force  de 
Ses  institutions  militaires,  dont  le  point  d'appui 
se  trouve  daos  un  conseil,  tel  à  peu  près  que 
nous  le  souhaiterions.  Mais  un  sujet  aussi  grave 
De  peut  élre  débattu  qu'après  avoir  été  mûri  daos 
les  conseiU  du  gouvernement.  Je  me  borne  donc 
à  appeler  de  mes  vœux  l'instant  où  M.  le  ministre 
de  la  guerre  prendra  en  consldéraûon  ceux  de 
TOtre  commission. 

Permette2>moi,  Messieurs,  de  rappeler  votre . 
attentioQ  et  celle  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
sor  an  autre  vœu  émis  par  votre  commission, 
pour  qu'il  soit  prélevé  sur  la  somme  de  700,000 
mmcs  affectée  aux  frais  de  bureau  de  l'inteu- 
daoce  militaire,  une  retenue  annuelle  destinée  à 
former  un  fonds  de  peDsioas  en  ftiveor  des  em- 
ployés des  bureaux  de  cette  administration.  Ces 
nommes  utiles,  mais  encore  Inaperçus,  méritent 
en  effet  toute  l'attention  du  miolsire  de  la  guerre. 
Leur  coopération  aux  travaux  de  la  comptabilité 
est  d'une  nécessité  indispensable,  et  si  elle  ne 
peut  les  mettre  à  même  d'aspirer  &  de  grandes 
récompenses,  au  moins  est-il  juste  qu'elle  leur 
assure  des  moyens  d'existence  pour  leurs  viens 
jours.  La  sécurité  des  administrateurs  y  est  elle- 
même  intéressée.  Je  supplie  donc  la  Chambre  et 
le  ministre  de  seconder  nos  désirs  à  cet  égard. 

L'habitude  que  l'on  a  dans  les  bureaux  du 
ministère  de  la  guerre  de  calculer  les  dépenses 

Sar  grandes  masses  et  de  n'évaluer  les  résultats 
e  ces  calculs  qne  par  millions,  tait  souvent 
qu'on  y  dédaigne  les  petites  économies.  C'est 
ainsi ,  par  exemple,  qu'on  y  défend,  comme  si 
c'était  la  pierre  angulaire  de  tout  notre  système 
d'organiitation ,  des  parcs  de  construction  et  les 
compagnies  d'ouvriers  des  équipages  militaires. 
Pour  moi  je  demeure  convaincu  qu'il  y  anrait 
avantage  et  pour  le  service  et  pour  l'écooemie 
des  Hnances ,  à  cbarger  l'artillerie  de  ta  conser- 
vattOQ  et  de  la  construction  des  voitures  affectées 
aa  service  des  équipages  militaires.  H  n'y  en 
anrait  pas  moins  a  réunir  les  compagnies  ne  ce 
corps  aux  escadrons  du  train  d'artillerie.  Ce  n'est 
que  par  les  secours  mntaels  que  les  différents 
services  de  la  guerre  peuvent  se  donner  qu'on 
peut  diminuer  les  frais  énormes  qui  résultent  de 
cette  multitude  d'établissements  partiels  sans  se 
priver  des  moyens  d'organisation  qu'il  devient 
nécessaire  de  déployer  au  moment  de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  marine  vient  de  donner 
un  bel  exemple  eu  publiant  avec  son  budget  des 
développements  relatifs  au  matériel  de  la  flotte. 
Espérons  qu'il  sera  suivi  dans  le  département  de 
la  guerre ,  en  ce  qui  touche  le  matériel  de  l'ar- 
mée ,  et  qu'à  l'avenir  vous  connattrea  aussi  l'en- 
semble des  tarifs  d'après  lesquels  so  règlent  les 
projets  de  dépense  des  constructions  de  tonte 
nature  ressortissaut  au  service  du  génie  et  fc  ceint 
de  l'artillerie. 

fuDis  de  nouveau  mes  voeux  à  ceaz  de  votre 
oommiBsion  pour  que  M.  le  mlnisire  delà  gaerre 


renonce  t  conserver  et  à  entretenir  un  nombre 
considérable  de  vieux  bâtiments  provenant  des 
spoliations  révolutionnaires ,  souvent  malsains 
et  mal  disposés  pour  y  loger  convenablement  des 
troupes.  Userait  préférabre,  à  leur  égard,  de  les 
remettre  au  domaine  pour  les  bire  vendre  et 
d'en  appliquer  le  produit  à  des  constructions 
nouvelles. 

Avant  de  terminer  ces  observations ,  Messieurs, 

t'e  rappellerai  votre  attention  sur  le  service  des 
taras,  qui  se  lie  de  la  manière  la  plus  intime 
avec  celui  des  remontes  de  la  guerre.  A  chaque 
session,  on  vous  a  démontré  l'insuffisance  du. 
crédit  accordé  pour  l'achat  des  étalons  qu'il  est 
si  nécessaire  de  répandre  sur  tous  les  points  du 
royaume,  afin  de  faciliter  et  d'encourager  la  pro- 
duction. Je  vous  demanderai  donc  d'accueillir 
l'ameadement  que  je  vais  déposer  dans  les  mains, 
de  H.  le  président,  et  par  lequel  je  vous  demande 
de  reporter  an  chapitre  des  naras,  dans  le  budget 
du  ministère  del'intérieur:  1* lasomme  100,000ff.. 
dont  votre  commission  vous  a  proposé  le  retran- 
chement au  ministère  des  affaires  ecclésiastiques, 
et  qui  deviendra  plus  tard  l'omet  d'un  crédit 
supplémentaire;  2*  celle  de  144,700  francs  dont  le 
retranchement  vous  est  pareillement  proposé  sur 
les  crédits  de  l'administration  des  contributions 
Indirectes. 

Quelle  que  soit  votre  détermination  sur  cette  mo* 
diflcatlon,jevotepour  le  projet  de  loi  amendé  par, 
la  commission. 

M.  Hhbimb.  Messieurs,  la  Chambre  a  tou- 
jours reconnu  que,  dans  la  discussion  du  budget, 
comme  dans  celle  de  la  loi  des  comptes ,  us 
OTateurs  avaient  le  droit  de  traiter  toutes  les 

Sinestious  qui  se  rattachent  &  un  intérêt  public 
e  viens  doue,  Hessieurs,  user  de  ce  droit  incon- 
testable pour  présenter  quelques  éclaircissements 
nouveaux  sor  les  dépensa  de  la  guerre  d'Bspa- 

Îne,  qui  ont  donné  lieu  à  de  longues  et  vives 
Iscussions,  sans  que  les  questions  qui  s'y  rat- 
tachent aient  été  bien  éclaircies. 

Les  faits  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
exposer,  je  les  ai  puisés  dans  les  documents  qui 
nous  ont  été  dislribués,  et  particulièrement  dans 
le  rapport  de  la  commission  d'enquête,  dont,  an 
reste,  je  n'adopte  pas  les  conclusions.  Je  ne  les 
adopte  point,  parce  que  je  les  trouve  en  contra- 
diction avec  les  faits,  et  parce  que  j'ai  l'habitude 
de  me  former  moi-même  mon  opinion,  et  de  ne 
l'emprunter  de  l'autorité  de  personne. 

Le  but  de  l'occupation  de  l'Espagne  ayant  ëlé 
de  pacifier  ce  pays  déchiré  par  la  guerre  civile,  U 
fiallait  que  notre  intervention  fût  désintéressée, 
et  que  nos  soldats,  se  présentant  comme  des  amis 
et  nés  libérateurs,  ne  vécusient  point  aux  dépois 
des  habitants.  M.  le  duc  de  Belluue.  dans  son 
rapport  an  roi,  en  date  du  12  mars  18z3,  s^prl- 
mait  ainsi  à  ce  sujet  : 

■  L'administration  de  l'armée  doit  recevoir  une 
direction  diamétralement  opposée  à  celle  qui  lui 
a  été  donnée  dans  les  guerres  précédentes.  BUa 
doit  pourvoir,  par  ses  propres  moyens,  i  tous  les 
besoins;  avancer  même  aux  troupes  royales  es- 
pagnoles les  objets  qui  leur  seraient  nécessaires  en 
habillement,  équipement,  armement;  eo  vivreSi 
en  solde,  pour  le  compte  de  S.  M.  catholique: 
subveoir,  enfin,  aux  dépenses  du  gouvernement 
provisoire,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  y  suffire  lui- 
même.  >  Aiosi,  Messieurs,  il  a  été  formellement 
décidé  que  l'armée  serait  entretenue  sans  te 
secours  des  réquisitions ,  et  qae  l'on  sloterdirait 
les  ressonrces  ne  la  conquête. 


Digitized  by 


118 


ICbuOin  dM  BCiMH  J      SfiOOHDB  BBSKIJDIUTiOlt.      118  mi  UIS.1 


L*«t#cation  de  ce  mode  n'éltit  pas  faeUe. 
Vabord  les  agente  de  radHiinistraliM  BiUtaire. 
ftmiliariséê  avec  le  gyslëme  de  Boarrir  la  guerre 
fu  la  gvene,  D*ftT«ieDt  ni  lea  iradUiMi^  ni  Tex- 
périence  da  aerriee  «[lie  la  prndence  et  la  poUli- 
gne  impouieot.  Virile  on  devait  craindre,  et  11 
iwlait  prévoir  que»  dans  qudjiues  cootrées  de 
l'Espagne,  et  dans  certaines  circonstanees»  les 
Jbabitaots  refuserai  «ni  de  fooniir  des  dciûées, 


devait  avoir.  Ces  oomidératioas,  d'aatant  pins 
graves  «loe  cfêtait  l'héritier  présomptif  da  trône 
^  avait  accepté  la  baaie  missioo  de  géBéralia- 
nme  et  de  paci&catetir,  déteneinifoeiit  saos  doate 
le  pla«  aecpiel  ravt  devoir  s'airéter  le  ministre  de 
Ja  guerre. 

Le  plan  IWde  foriDer  les  magasïBS  sur  )a  fron- 
flère,  el  â*eBvo}cr  flacceisiTMneDt  ét  là  lont  ce 
gHisenit  DéeessaireaDX  diverscorps  de  Vamée, 
Ëacommïsa^M  d'eneiMe  n*est  pas  d*aeeord  avec 
Boi  sur  «e point.  «  il  a'élait  pas  posHble.  dit- 
eDe  dans  son  raapert,  qv'nn  bomne  d'expé- 
rience conçut  l'ioee  de  lawe  vivre  l'année,  par 
des  envois  de  france,  ao  delà  de  trots  i  ^naine 
jonmées  de  marefae.  » 

J'oppose  à  cette  allégation ,  d'abord  le  rapfort 
fsit  au  roi  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en 
date  du  !2  niars  1823,  qui  ppMve  que.  de  moins 
pour  les  premiers  mois  de  la  guerre,  le  pteRqoe 
]*ai  Bienalé  était  déterminé  duioe  manlëra  posi- 
tive. Je  hri  oppose  ensaite  les  instnieiioM  minis- 
lérielles  adressées  les  19,  22  mars  el  22  avril,  ft 
rietendant  général  H  an  directeur  des  subsistan- 
ces ,  iDStrnctionsqni,  en  développai  le  svsltaïc^ 
étendaient  les  ei^utîMK  à  diriger  sur  Vannée 
jnsqu'an  mois  d*ao4l,  époque  à  Taqucdle  l'année 
occupait  Madrid^  et  ponmait  des  eoionBes  jwu|u'à 
Cadix.  La  dermère  de  ces  instmctions  miolsté- 
tiefles  s'eiivimoit  en  ces  termes  :  <  Je  donne 
ordre  qu'il  soH  établi  des  flMvyeos  de  transports 
considérables  pour  mettre  en  activité,  en  juin 
et  juillet,  deux  grands  convois  qui  seront  dirigés 
sur  l'armée,  l'an  de  Bayoone,  l'antre  de  Perpi- 

SD&n.  Ces  convois  se  snccéderonl  sans  internap- 
on  ;  les  mêmes  quantités  à  réunir  &  fiayonne  et 
k  Petpignan  seront  toujours  remirtaeées  au  Dur  et  à 
mesure  des  expéditions.  Ainsi,  les  prévisions  qui 
font  l'objet  de  ta  pnâeeete,  réinies  i  celles  fixées 

Îar  ma  lettre  du  22  mars,  pourvoient  aux  besoins 
e  l'armée  jusqu'à  la  mi-août,  ^idàcetleépouoe, 
je  serai  preveon  par  HM.  lea  intendante  de  l'ar- 
mée des  ressources  qn'offirira  VBspaffne,  et  je 
TOUS  donnerai  de  nouveaux  erdren,  si  l'état  des 
dnses  Pexlge.  > 

-  Tous  vo3[es.  Messieurs,  qnUI  est  bms  de  donte 
que  le  ministère  de  la  guerre  était  entré  complu 
tenient  dans  te  système  d'entretenir  l'armée,  pen- 
dant plusieurs  mois,  par  des  convois  expédiés  de 
Itranoe. 

Examinons  maintCBaut  si  ce  système  était  pra- 
ficable,  et  si,  à  t'ouvertnre  de  la  campagne,  les 
provision  nements  réunis  sur  la  frontière  étaient 
an  niveau  des  besoins. 

Le  système  était  praticable,  ià  rarmée  n'avait 
dA  pénétrer  que  lentement,  el  peu  avaal  dans  le 
{iays.  Mais  tout  ie  plan  de  la  campagne  se  résu- 
mait en  ce  peu  de  mois  :  La  guerre,  et  pcntrétre 
une  guerre  d'ex lemi nation,  ai  l'on  tfen  Lsnait  & 
des  mouvements  timàdea,  qui  laissasent  aux  Bs- 
pagnols  le  temps  d'organiser  la  défense,  ou  l'oc- 
comtion  sans  résistance,  sans  elAisiDtt  de  aang, 
si  l'on  envabissait  aveeaBdnee  et  bniaqveaenUs 


pays.  Un  petit-fils  d'Henri  IV  ne  pouvait  choisir 
que  le  dernier  luirU.  Mais  ce  plan  de  campagne 
une  fols  arrêté,  il  Dallait  aasnrer,  par  de  nouveaux 
moyens,  le  service  des  subalstancos;  le  système 
d'approvisioBueuient,  précédemment  ado|Hê  par 
le  ministère  de  la  guerre,  n'était  plus  praticable. 
Uk  commiswm  d'enqnéte  a  pris  soin  de  le  dé- 
montra*. Voici  ce  qaen  dit  son  rapport  :  <  H  eût 
fallu  pour  une  armée  de  lOO.Ow  hommes  et 
tifiÛO  cbevBix,  à  quatre  journées  seulement  de 
ses  magasins,  7,207  caissons:  34,909  chevaux  de 
trùt, et  10,040  hommes  d'équipages;  ou,  avec 
desmuIet8deMts,161,7l2BattIeta  etl02.125 hom- 
mes d'équipages.  • 

Le  rapport  ajoute  :  «  Jamais  une  armée,  qui 
n'était  pas  stationnaire.  n'a  pu  pourvoir  a  ses 
sttbsistances  par  les  équipages,  i  muas  qu'ils  ne 
fussent  des  «aisseaux,  et  qu'elle  ne  suivit  les 
bords  d'un  grand  Qeuve  ou  de  la  mer.  *  Cette 
simple  éraluntion  des  Bwyens  qn'il  eût  fallu  met- 
tre tm  mouvement,  prwTe  somsammeut  que  le 
service  par  convois  était  ioexécutaUe;  et  remar- 
qnei,  Ifesaiears,  que  si  l'on  e'ètait  obstiné  à  le 
maintenir,  11  fAt  devenu,  par  l'énormité  des  dé* 
penses  de  transports,  bien  plus  onéreux  encore 
qoe  l'entreprise  Oovrard. 'Remarquez,  eniijQ,  que 
ces  convois  ne  pouvaient  s'eCCecUier  sans  dan- 
ger dans  un  psès  oA  les  localités  et  le  cara&- 
tère  des  bebitants  sont  ri  propres  à  la  gaerre  de 

Messienrs,  si  vous  êtes  convaincus,  comme  je 
le  suis,  qu^  était  impossible  de  nourrir  l'armée 
en  Butegne  par  des  envois  de  France,  je  pourrais 
me  dupeasor  d'examiner  ai  les  approvifiionoe- 
ments  réunis  sur  la  frontière  étaient  au  niveau 
desliesoios;  car  pourquoi  faire  état  de  ces  res- 
Boarces,  s'il  est  démontré  que  le  ebangement  du 
plan  de  campagne  permettait  pins  de  les  appli- 
quer an  service  de  farmôef  Mais  la  question  est 
importante  ;  elle  a  occupé  d*uoe  muiiere  spédala 
te  commission  d'enquête  qui  l'a  résolue  aifirma- 
tivemMt,  en  s'appnyant  sur  des  bits,  dont  plu- 
sieurs sont  iaexacto.  Ainsi  elle  a  fait  erreur  en 
comptant  pour  des  ratioDs  de  pain  disponibles  sur 
la  frontière  4e  Bayonne,  des  guantités  de  grains, 
disséminées  depuis  Bordeaux  jusqu'aux  Pyrénées, 
et  que  l'on  ne  pouvait,  faute  de  moyens  et  de 
temps,  ni  transporter,  ni  moudre,  ni  bluter.  La 
crainte  de  faUguer  votre  îUtention  par  une  dîs- 
eostton  deelulfres,  devant  laquelle  cependant  je 
ne  recule  point,  me  £sit  renoncer  i  vous  présenter 
la  comparaison  des  besoins  et  des  ressources  î 
Bayonne,  an  moment  de  l'entrée  en  camjiagoe; 
je  me  bornerai,  quant  à  présent,  à  vous  Caire  con- 
naîtra ce  que  pensait,  de  la  situation  des  choses, 
des  hommes  dont  raninion  est  d'un  grand  poids; 
ce  qu'en  poksait  M.  le  mÂnlstra  de  la  guerre  lul- 
méaie. 

M.  le  maréchal  doc  de  R^gîo  écrivait  au  maïor 
général  de  l'armée,  en  date  dn  4  avril  :  •  Me  votlà 
sur  le  point  d'entràen  campagne  sans  ambulan- 
ces, sans  médecins  ni  chirurgiens  en  chef,  sans 
foui||0OB  pour  le  transport  des  vivres,  sans  direc- 
teur de  postes  pour  le  quartier  général  et  les  di- 
visions de  mon  corps  d'année,  et  sans  payeur. 
J'ignore  poor  combien  de  jours  les  soldats  de- 
vront être  pourvus  de  vivres  avant  de  franchir  la 
frontière.  L'intendant  de  mon  corps  d'armée  me 
rend  compte  qu'il  n'a  pu  encore  apprendre  de 
l'intendant  en  «'Jief  de  quelles  ressources  il  pour- 
rait disposer  paarrapprovisionneffleDtdu  i"  corps 
en  vivres  et  fourrages.  > 

IL  de  Lusignas,  aide  da  camp  do  duc  de  Bd- 
laBe^enToiA  «a  misatoo  &  Bayonne,  écrirait  M 
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ministre  :  qoe  le  maaqae  des  ^provisionne- 
venls  était  l'objet  de  nus  les  enlretieBs  de 
ftftyonne;4uele  mreeteur  des  vivres  avait  déclaré 
en  sa  présence  avoir  écrit  au  directeur  général 
des  subsistances,  qutl  pourrait  en  arriver  les  plus 
grands  dérastres.  «  La  lettre  se  terminait  par  ces 
mots:  ■  Gela  s'accorde-t-it  avec  l'état  de  situatiofl 
mis  sous  les  yeux  de  Votre  Bxcellence?  » 

BnOn,  voyons  comment  le  ministre  lui-même 
Jugeait  la  situation. 

Dans  noe  lettre  adressée  à  H.  le  président  dn 
conseil,  te  15  mars,  il  disait:  «  La  malveillance 
la  plus  odieuse  se  plaît  à  répandre  l'alarme  sur  le 
défaut  de  prévoyance  du  ministre  de  la  guerre. 
Si  ou  en  croit  ces  bruits,  aucune  meanre  n  aurait 
été  prise  pour  assurer  les  services  les  plus  impor- 
tauts.  Le  ministre  de  la  guerre  oppose  le  démuntt 
le  plus  formel  II  des  Impntations  aussi  Beâson- 
gères.  Tous  les  services  de  l'armée  «oot  prévus 
et  assurés.  » 

K  It  même  époque,  le  ministre  écrivait  an  ma- 
îor général:  «  Les  notions  que  vous  avies  le 
14  étaient  trop  foibles  pour  m^écrire  que  les  ser- 
vices n'étalent  rien  moins  qu'assurés.  Tout  cela 
Inapire  des  craintes,  et  jette  sur  l'admiaistration 
de  la  guerre  une  couleur  d'imprévoyance  qu'on 
explique  à  mon  détriment.  Des  rapports  sembla- 
bles se  font  moins  légèrement.  > 

Le  ministre,  cependant,  alors  qu'il  s'exprimait 
d'une  maaiëre  aussi  péremptoîre,  dans  sa  corres- 
pondance avec  M.  le  président  du  conseil  et  te 
major  générai,  envoyait,  en  mission  spéciale, 
M.  le  sous-intendant  Deshaguet  à  Bayonne.  L'in- 
struction ministérielle  contient  ceci  *.  •  Ne  pou- 
vant me  rendre  compte  des  inquiétades  qu'on 
prétend  avoir,  je  me  suis  déterminé  &  vous  Iblre 
partir  aDjonrd'nvi  en  jpoate»  potit  conntfltré  le  yé- 
litableént  des  choses.  La  confiance  qne  min- 
spire  U.  l'intendant  RégnauU.  fortifie  mes  inquié- 
tades Bor  ta  noa«U8tencedes  approvisionnements 
ordonnés.  > 

Il  faut  croire  que  la  sécurité  de  U.  le  ministre 
de  la  guerre  fît  place  !i  de  vives  inquiétudes;  car, 
par  nue  dépêche  adressée  le  ^  mars  llutendant 
en  cbef,  11  autorisait  cet  administrateur  &  passer 
des  marchés  pour  assurer  le  service  des  vivres 
an  delà  des  Pyrénées. 

Le  ministre  Ht  plus,  il  se  rendit  lui-même  à 
Bayonne,  où  il  approuva  provisoirement  les  mar- 


qui  contient  ce  qui  smt:  <  J'ai  acqui 
Bayonne  fa  fAckeute  conviction  qne  mes  ordres 
o'avaieut  été  exécutés  qne  d'une  manière  Incom- 
plète: j'ai  reconnu  que  les  rapports  qui  m'avaient 
été  adressés  jusqu'au  moment  de  mon  départ  de 
Taris,  loin  de  pimenter  les  choses  sons  leur  vé- 
Tttable  aspect,  ne  tendaient  qu*&  masquer  les 
fuites  les  plus  réprébenslbies.  «t  h  maintenir  ta 
sécurité  sur  Taccomplissement  de  toutes  les  dis- 
positions qoe  l'avais  ordonnées  pour  assurer  eou- 
fitammenl  les  nesoins  de  l'armée. 

<  Le  service  des  subsistances  était  depuis  long- 
temps l'objet  de  ma  sollicitude.  Des  approvision- 
jiemenls  en  tout  genre  devaient  être  formés  avant 
le  l*'  avril,  sur  toute  la  ligne,  et  constamment 

Întretenus  de  manière  h  garantir  complètement 
ss  subsistances  des  troupes  au  delà  des  Pyrénées, 
pendant  plus  de  deux  mots. 

c  De  plus,  un  marcbé  passé  avec  une  entre- 
prise générale,  semblait  ne  devoir  laisser  aucune 
inquiétude  sur  les  moyens  de  transports  que  le 
«ervice  des  vivres  nécessitait  impérieusemeot. 
I  Dn  AuMtte  concours  de  circonstances  est 


venu  contrarier  tout»  ces  ctHUblnaisons.  D'une 
part,  la  direction  générale  des  subsistances,  dOBt 
je  dois  encore  miibstenlr  de  qualifler  les  opéra* 
tkms,  a  éprouvé,  dans  l'exécution  de  mes  entres» 
des  entraves  qu'elle  u  négligé  de  me  fUre  cou* 
naître,  dans  t^èspoiri  fluns  d<mte,  de  pouvoirsenle 
en  triompher. 

>  D'antre  part,  le  service  des  transports,  qne  je 
devais  croire  a^raré,  s*est  trouvé  maoqner  suM- 
tement  à  l'armée  des  Pyrénées  orientalM,  par  ta 
défection  du  sieur  RoUae. 

«  Dans  une  position  aussi  critique,  le  devoir  de 
l'administration  supérieure  de  l'armée  était  de  me 
foire  connaître  toute  la  vérité,  et  d«  pmdre  à 
l'avance  toutes  les  mesures  nécessaires. 

(  An  lieu  de  tenir  cette  conduite,  en  m'a  cae^ 
le  danger,  et  i*ea  iguOTerals  peut-être  encore  tonte 
l'étendne,  si  8a  llBjesté  ne  m'avait  pas  envoyé 
sur  les  lieux. 

•  Dansuneconjonetnre  aussi  imminente,  fl  était 
indispensable  de  recourir  à  des  mesures  extraor- 
dinaires, mais  parmi  les  moyens  qui  se  présen- 
taient, it  s'agissait  de  choisir.  » 

Je  ferai  remarquer  ici  que  le  major  général 
avait  fait  connaître  la  vérité;  vous  avez  vu  com- 
ment le  ministre  avait  acueilll  son  exposé. 

Mais  quand  même  tout  eût  été  prêt,  et  que  tea 
approvisiouoements  se  Rissent  trouvés  en  abon- 
dance, encore  fallait-il  ces  j^ods  moyens  de 
transports, qu'an  dire  deH.  leminislre  de  lagnerre, 
U  service  de*  vivres  exigeait  impirieuiMtent.  Or, 
voici  comment  it  s'en  expllanait  dans  une  note 
communiquée  au  conseil  :  <  Le  service  des  trans- 
ports était  compromis.  L'administration  de  l'ar- 
mée avait  &  réfttrer  les  butes  pe  la  plus  impar- 
domi^ie  imprévoyanee .  *  t'ittiprévoyanoè. 
Messieurs,  avait  été  telle  que  les  trois  quarts 
des  attelages  de  l'artillerie  u'éiaient  point  ar- 
rivés. Ceux  des  vivres  et  des  ambulances 
étaient  totalement  dépourvus.  Les  escadrons  des 
équipages  militaires,  qui  s'organisaieut  dans 
les  parcs  de  construction  de  Vemon  et  de  Ght- 
teanroux,  n'étaient  pas  prêts  à  se  mettre  en  mou- 
vement. On  était  à  Madrid  lorsque  le  l'^edcadrop 
passait  la  Bidassoa,  et  l'armée  rentrait  en  France 
quand  le  dernier  arrivait  k  Bayonne.  Enfin  l'é- 
quipage de  pont,  qu'on  faisait  venir  de  Stras- 
Doui^  pour  Le  passage  de  la  Bidassoa,  était  encore 
en  route  et,  dans  Ta  crainte  où  l'on 'était  qull 
n'arrivât  pas  assez  tôt,  on  fttt  forcé  d'en  faire  coni- 
truire  un  &  Bayonne,  qui  n'a  coûté  qne  tS.SOO  llr., 
tandis  que  les  frais  de  transports  du  premier,  qui 
n'a  pas  servi,  se  sont  élevés  à  139,0W  irancs. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  mes  citations  pour 
constater  ces  deux  faite  :  HnsufliBance  des  appro- 
visionnements et  le  manque  absolu  de  moyens  4e 
truisports  ;  car  je  crois  avoir  prouvé  de  reste  que 
l'administration  de  l'armée  d'Espagne  se  trouvait 
placée  dans  t'imftérieuse  nécessité  de  prendre  un 
parti  extraordinaire,  prompt  et  décisif.  Elle  n'avait 
a  choisir  qu'entre  deux  s  l'emr^rise  ou  le  service 
par  r^ie,  au  compte  du  gouvernement  &  réfard 
de  celle-ci,  le  ministre  avait  manifesté  précé<b9ra- 
ment  une  opiniou  peu  favorable.  Ea  pariant,  dans 
son  rapportau  roi,  en  datedu  12  mars,  d'un  mar- 
ché qu'il  avait  consenti  pour  la  fourniture  des 
vivres-viandes,  il  s'était  exprimé  ainsi  :  <  Les 
abus  inhérents  au  système  des  régies  m'étaient  trop 
évidemment  démontrés  pour  que  je  oe  sentisse 
pas  l'indispensable  nécessité  de  recourir  à  uh 
autre  mode.  > 

Mais  quelle  qu'ait  pu  être  &  cet  égard  ropialou 
du  ministre,  il  est  certain  que  le  succès  d'Une 
régte  est  tout  entier  dans  te  personnel  de  sis 
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agents.  Avantageuse  lorsqu'elle  est  dirigée  et 
exploitée  par  des  hommes  capables  et  probâ,  elle 
n'est  plus,  quand  cette  condition  manque,  que 
la  dilapidation  organisée,  la  fraude  légitimée  par 
des  formes.  Ainsi,  pour  juger  avec  impartialité 
les  mesures  prises  à  Bayonne,  il  importe  de  savoir, 
d^abord,  quelle  était  la  composilioo  du  personnel 
administratif  del'armée  d'Espagne;  pour  connaître 
l'esprit  qui  a  présidé  à  sa  formation,  il  £aul  re- 
monter un  peu  plus  haut. 

Arrivé  au  ministère  de  la  guerre,  H.  le  maré- 
chal duc  de  Bellane  fit  une  large  application  des 

Srincipes  qui  t'avalent  dirigé  eu  1815;  sous  l'ia- 
luence  de  ses  opinions  politiques,  l'épuration  a 
atteint  des  hommes  d'une  grande  expérience  dans 
l'administration;  et  c'est,  en  partie,  &  leur  éloî- 

S Dément  qu'on  doit  attribuer  les  fautes  commises 
ans  les  préparatifs  de  la  guerre  d'Espagne. 
Quand  ii  s'est  agi  d'organiser  t'agence  pour 
l'armée  d'Espagne,  on  s'estoccupé  bien  moins  de 
la  capacité  des  sujets  que  de  leur  réputation  poli- 
tique. Au  lieu  d'accorder  la  confiance  aux  services 
rendus,  aux  preuves  faites,  on  a  consulté  la  po- 
lice. IjS  police  a  concouru  activement  à  la  forma- 
tion de  cette  agence  militaire  de  nouvelle  espèce» 
'ui  n'a  pas  démenti  son  origine.  Vous  allés  en 

il.  Sicard,  intendant  en  chef  de  l'armé,  s'en 
est  expliqué  ainsi  :  *  Tout  ce  personnel  était  très 
maUTais.  sous  tous  les  rapports.  Parmi  celte 
tourtw  tirée  de  la  capitale,  un  grand  nombre 
ignorait  jusqu'à  la  composition  des  rations;  mais 
fidèles  à  leur  première  occupation,  ils  s'étaient 
rendus  clandestinement  les  agents  d'un  service 
qui  aurait  dt  n'avoir  aucune  connexité  avec  le 
service  militaire.  » 

Voici  encore  comment  M.  le  sous-intendant 
militaire,  vicomte  de  Bélizal,  exprimait  son  opi- 
nion àce  sujet:  «  A  très  peu  d'exceptions  près.jamais 
on  ne  vituu  personnel  aussi  mal  composé;  les 
employés  étaient  ramassés,  pour  la  plupart,  sur  le 
pavé  de  Paris;  ni  connaissance,  ni  moralilél 
Presque  tous  n'entraient  en  Espagne  que  pour 
&ire  fortune,  et  faisaient  connaître  que  tous  les 
moyens  leur  seraient  bons.  » 

Bnfln,  H. le  baron  Joinville.  envoyé  Alarmée 
en  qualité  de  commissaire  do  rpi,  ponr  résilier 
les  marchés  Ouvrard,  et  procéder  &  (a  reprise  ûea 
services,  énonçait  uneopinion  louteausffipeuavan- 
tageuse  à  l'agence  de  l^armée.  Sa  dépécne  que  je 
cite  se  terminait  par  ces  mots  :  «  Tel  est  l'état  du 
personnel  administratif.  Les  fautes  auxquelles  il 
peut  donner  lieu  sont  couvertes  par  le  mode 
d'exploitation  d'une  entreprise  générale;  mais 
quel  administrateur,  avecla juste  sévérité  de  nos 
formes  de  comptabilité,  ne  serait  pas  effrayé  d'une 
brusque  reprise  avec  de  tels  éléments.  Je  ne  parle 
pas  des  moyens  matériels,  évidemment  incom- 
plets et  insufQsanls.  » 

Maintenant,  Messieurs,  je  vous  le  demande, 
eût-il  été  prudent  et  sage  de  s'embarquer  dans  le 
système  de  la  régie  avec  de  tels  instruments? 

Messieurs,  je  ne  connais  point  M.  Ouvrard,  pas 
même  de  vue,  et  je  lui  laisse  le  suin  de  défendre 
son  caractère  et  ses  actes.  Hais  quelque  défiance 
qu'il  inspirât,  mieux  valait-il  encore  a^oiraffoi^e 
avec  UQ  seul  individu,  que  de  s'exposer  aux  in- 
convénients multipliés  d'une  régie  exploitée  par 
des  hommes  d'une  réputation  toute  aussi  équi- 
voque; le  premier  parti  avait  du  moins  sur  l'autre 
l'avantage  de  Qxer  l'étendue  des  sacrifices. 

D'aillturs,  comment  s'est-il  fallqu'uneenireprise 
importante,  ta  fourniture  des  vivres- via ndes^our 
Tarmée  d'Espagne,  ait  été  donnée,  dès  le  1^  fé- 


vrier, par  le  ministre  de  la  guerre,  à  un  nommé 
Dubrac,  l'associé  de  ce  même  M.  Ouvrard.  dont  le 
nom  seul  appelle,  au  dire  de  la  commission  d'en- 
quête, la  réprobation  publique  sur  les  marchés  de 
Bayonne?....  Le  ministre  ignorait-il  que,  sous  le 
nom  de  Dubrac,  il  traitait  avec  la  compagnie 
Ouvrard  et  Tourtoo?  Dans  son  rapport  au  roi,  il 
citait  la  compagnie  chargée  du  service  des  vivres- 
viandes  comme  forte  en  moyens  et  en  rarantles, 
et  oR'rant  toutes  les  sûretés  désirables.  Ainsi  l'ad- 
ministration de  l'armée  d'Espagne,  en  traitant 
avec  la  compagnie  Ouvrard,  était  autorisée  & 
croire  qu'elle  ne  faisait  que  suivre  Pexemple  du 
ministère  de  la  guerre,  et  partager,  sur  les  per- 
sonnes, l'opinion  qu'il  avait  précédemment  énon- 
cée lui-même. 

Au  surplus,  la  nécessité  de  l'entreprise  une  fois 
reconnue,  il  fallait  bien  accepter  un  entrepreneur, 
et  le  sieur  Ouvrard  était  malheureusement  sans 
concurrents.  Les  marchés  s'en  sont  ressentis,  les 
conditions  en  ont  été  fort  onéreuses;  mais  pou- 
vait-on s'en  affranchir?  Tonte  la  question  est  là. 
Or,  si  j'ai  réussi  à  vous  convaincre  que  l'adminis- 
tration de  l'armée  d'Espagne  était  placée  dana  fa 
déplorable  nécessité  de  les  subir,  alors  la  justice 
veut  que  Ton  déverse  le  bl&me  sur  les  déceptions 
et  les  fausses  combinaisons  qui  ont  amené  celte 
nécessité,  et  non  pas  sur  les  mesures  qu'il  a 
fallu  prendre  pour  les  réparer. 

La  justice  veut  aussi  que  l'on  Aksse  remarquer 
les  étranges  exagérations  auxquelles  lesmarâiés 
de  Bayonne  ont  donné  lieu.  Ainsi,  il  a  été  dit  et 
répété  dans  cette  Chambre,  que  le  munitionnaire 
général  en  recueillerait  un  bénéfice  de  soixante 
millions,  et  il  est  constaté  aujourd'hui  que  toutes 
les  fournitures  faites  et  les  Uransports  effectués  en 
vertu  de  ces  marchés,  ne  s'élèvent  pas  à  cin- 
quante millions. 

La  justice  veut  encore  que  l'on  fasse  connaître 
qu'en  Catalogue,  où  l'administration  de  la  guerre 
a  repoussé  l'entreprise  générale,  elle  a  dépensé 
proportionnellement  davantage,  et  cependant  il 
était  plus  facile  de  pourvoir  aux  besoins  d'un  seul 
corps  d'armée  dans  une  province maritioe  voisine 
de  la  France,  et  où  les  opérations  militaires  s'éloi- 
gnèrent peu  de  la  frontière. 

La  justice  veut  enfin  que  l'on  demande  pour- 
quoi, dans  les  discussions  sur  les  dépenses  de  la 
guerre  d'Espagne,  on  n'a  entretenu  les  Chambres 
et  ta  France  que  des  marchés  de  Bayonne,  qui 
n'ont  absorbé  que  la  septième  partie  environ  des 
sommes  dépenséest...  Pourquoi  on  a  gardé  le  si- 
lence sur  tout  le  reste?.... 

Messieurs,  des  sentiments  divers  ont  fait  naître 
les  imputations  auxquelles  les  marchés  de  Bayonne 
ont  donné  Heu.  De  la  part  dti  ministre  de  la 
guerre,  il  y  a  le  désir  bien  naturel,  sans  donte, 
de  mettre  sa  responsabilité  morale  à  couvert. 
Cette  pensée  se  réteve  tout  entière  dans  sa  corres- 
pondance. Voici  ce  qu'il  écrivait  à  M.  Joinville: 
«  En  considérant  comme  d'urgence  les  marchés 
du  6  avril  ce  serait  avouer  que  les  services 
manquaient  à  cette  époque:  et  que,  sans  l'in- 
tervention de  l'entreprise,  l^mée  était  compro- 
mise, ce  qui  serait  précisément  faire  le  contraire 
de  ce  qui  doit  être  fait.  ■ 

Une  note  du  cabinet  du  ministre,  au  bas  d'un 
rapport  à  H.  Joinville,  contient  ce  qui  suit: 
0  Le  maréchal  insiste  pour  que  Ton  déclare  positi- 
vement si  le  salut  de  l'armée  exigeait  ou  non  que 
l'on  se  jetât  dès  le  principe  dans  les  voies  d'une 
entreprise  ruineuse;  la  solution  affirmalive accu- 
serait et  condamnerait  avec  raison  le  ministre  et 
son  administration;  la  négative  dégage  H.  le  ma- 


Digitized  by 


(Chunlm  dei  Dépaiés.}      SECONDE  RBSTAURilTION.       118  oui  1830.1 


m 


rédnl  de  toute  resixmsabilité  :  c'est  Teracetani- 

Îae  but,  et  sans  prendre,  au  delà  de  la  raisoD*  de 
inquiétude  aurlemodeactuel  etcescooséquencesi 
que  Son  Excellence  tend  essentiellement  comme 
aevantétre  la  garantie  complète  de  son  lèleet  de 
son  dévouement  pour  leservicedu  roi.  ■ 

Je  le  répète,  je  trouve  bien  naturel  le  désir  ici 
manifesté  par  le  miaistre  de  conserver  la  con- 
Haoce  du  souverain.  Uaia  les  amis  de  cet  ancien 
ministre  l'oot-lls  bien  servi,  quand  pour  lejusti- 
fier  ils  ont  appelé  le  soupçon  sur  des  noms  qui 
honorent  le  pays,  sur  des  hommes  qui  venaient 
de  rendre  &  la  monarchie  de  grands  services, 
et  qui  ne  devaient  pas  s'attendre  qu'au  retour 
d'une  ex péditioDgloneuse,  ils  deviendraientrobjet 
d'une  ignoble  accusation  de  pécutatï 

D'autres  sentiments  ont  contribué  plus  encore 
peut-être  à  donner  aux  marchés  de  Bay onne  leur 
triste  célébrité.  On  sait  que,  dès  le  débat  du  prince 
ffénéraliBsime,  sa  modération  et  sa  sagesse  avaient 
mspiré  de  l'ombrage  k  un  parti  qui  mit  tout  en 
cenvre  pour  écarter  de  lui  les  hommes  qu'il 
honorait  de  sa  confiance.  Hais  le  prince  sut  juger 
les  hommes  aussi  bien  que  les  choses.  Appréciant 
à  leur  jusle  valeur  la  délation  et  les  délateurs,  et 
ne  consultant  que  les  inspirations  de  sa  grande 
ftme,  il  accourut  se  placer  au  milieu  de  ceux 
qu'on  lui  signalait  comme  des  traîtres,  et  dès  ce 
moment  l'armée  lui  fut  dévouée  k  la  vie  et  à  la 
mort.  Sa  noble  confiance  lui  conquit  tous  les 
cœurs. 

te  prince  poursuivit  et  accomplit  sa  mi-ssion 
^orieuae  de  vaingueur  et  de  pacificateur;  etl'or- 
donoance  d'Andujar,  en  couronnant  dignement  la 
campagne,  vint  apprendre  à  rBurope  quelle  haute 
considération  devait  présider  un  jour  a  nos  des- 
'inés.  La  reconnaissance  de  la  France  égala  celle 
de  rEspagoe  et  de  Cadix.  Au  palais  de  ses  pères, 
le  Daupliii)  ae  marcha  qu'au  milieu  des  bénédic- 
tions de  deux  peuples  confondus  dans  le  même 
amour.  Mais  les  hommes  que  le  roi  lui-môme 
avait  placés  près  du  prince,  dévoués  depuis  long- 
temps aux  ombrages,  devaient  être  moins  heu- 
reux fa  Paris  que  sous  la  lente.  Le  même  parti 
qui  avait  redouté  leur  influence,  leur  attribue  ses 
désappointements  !....  Je  m'arrête,  Messieurs  :  mais 
Dieu  veuille  que  dans  ces  tristes  inculpations  ne 
se  retrouve  pas  la  main  cachée  qui  entourait  à 
fiayOQnejdecooapirationsartillcieUes,  des  hommes 
devenus  cbers  au  (»'ince  ;  que  ce  ne  soit  pas  l'or- 
donnance  d'Andnjar  elle-même  que  l'on  veuille 
poursuivre  derrière  les  marchés  de  Bayoone. 

Tell  sont.  Messieurs,  les  faits  et  les  résultats 
que  j'ai  cru  devoir  produire  à  celte  tribune  dans 
1  intérêt  de  la  vérité  et  de  la  justice,  et  dans 
l'Intention  d'éclairer  la  France. 

H.  le  asaniiila  de  FoBMvlt.  Messieurs,  la 
présentation  du  budget  de  chaque  année  et  les 
rapports  qui  vous  sont  faits  fa  ce  sujet  offrent 
toujours  fa  nos  observations  une  singularité  re- 
marquable,  c'est  qu'fa  peu  près  toutes  les  parties 
de  1  administration  trouvent  leurs  allocations 
Insu flisan tes,  et  qu'en  nous  parlant  de  toutes  les 
branches  de  nos  revenus  on  appuie  toujours 
sur  la  nécessité  de  réduire  ou  de  supprimer  des 
impôts.  Ces  deux  allégations  sont  exactes  sous 
bien  des  rapports. 

Mous  dépensons  envkon  un  milliard  ;  on  nous 
démontre  que  cette  somme  est  insaflisaute,  tandis 
qull  n'est  pas  un  de  nous  qui  ne  soit  convaincu 
que  DOS  dépenses  sont  excessives  en  proportion 
de  l'ntililé  dont  elles  sont  pour  la  France. 

Oo  aoDB  demande  des  suppléments,  et  nous 


croyons  que  de  grandes  économies  sont  possibles 
dans  les  ministères  mômes  qui  réclament  des 
augmeotatioos  ;  on  noos  propose  des  dégrève- 
ments quand  nous  voudrions  doter  des  services 
dont  l'état  dedéoûment  est  eu  opposition  avec  les 
besoins  essentiels  du  royaume.  Tout  cela  résulte 
de  l'état  actuel  des  choses,  et  rient  fa  ce  qu'il  n'y 
a  pas  longtemps  que  nous  sommes  au  courant  de 
nos  affaires,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi. 

La  prospérité  de  notre  commerce,  l'élévation 
annuelle  de  nos  produits  indirects  vont  nous 
donner  le  moyen  de  sortir  de  cette  position.  Ce 
ne  sera  pas  très  difUcile  si  nous  savons  mettre 
de  l'ordre  et  de  l'économie  dans  nos  opérations. 

Cette  Chambre,  chargée  spécialement  du  vote 
de  l'impdt  et  du  règlement  des  dépenses,  charge 
tous  les  atas  sa  commission  du  budget  de  lui  pro- 
poser les  moyens  d'aller  le  fardeau  des  peu- 

Sles  et  de  pourvoir  au  service  public  au  moins 
e  frais  possibles.  On  est  généralement  étonné  du 
pende  fruit  des  travaux  de  ces  commissions:  la 
résultat  est  fa  peu  de  différence  près  le  même 
chaque  année,  une  économie  de  quelque  cen- 
taines de  mille  francs;  c'est  loin  f accomplir  le 
but  désiré. 

Vous  ne  révoquez  en  doute  ni  les  efforts,  ni  te 
zèle  pour  le  bien  public  des  membres  que  vous 
chargez  de  l'examen  du  budget;  honoré  moi- 
Diéme  plusieurs  fois  de  vos  sucrages  pour  faire 

Sartle  de  vos  commissions  de  Mnaoces.  et  animé 
es  mômes  seotimeats,  j'ai  reconnu  qu'il  était 
impossible  d'improviser  de  grandes  économies, 
parce  qu'il  est  impossible  de  créer  en  peu  de 
temps  de  nouveaux  systèmes  d'administration  ou 
des  finances,  et  que  pour  réduire  nos  dépenses 
d'une  manière  notable  sur  les  parties  qui  en  sont 
susceptibles,  et  couper  les  racines  d'un  grand 
nombre  de  prodigalités,  il  faudrait  organiser  sur 
deux  bases  plus  simples,  plusieurs  de  nos  admi- 
nistrations, faire  de  nouveaux  plans,  en  prévoir 
les  avantages  ou  les  vices  ;  les  ministres  seuls 
peuveni  mûrir  et  essayer  les  divers  projets  ;  seuls 
ils  sont  à  portée  de  prendre  tous  les  renseigne- 
ments possibles  et  de  s'entourer  des  conseils  de 
ceux  qui  ont  des  connaissances  spéciales  sur 
chaque  matière.  Toutes  ces  choses  ne  peuvent  se 
faire  dans  une  commission  qui,  dans  1  espace  de 
deux  mois,  doit  av.oir  examiné  tout  l'ensemble 
des  recettes  et  dépenses  de  la  France  ;  ce  qu'une 
commission  ne  peut  faire  pourrait  encore  moins 
vous  être  proposé  par  ua  membre  de  la  Chambre 
fa  cette  tribune. 

Je  me  bornerai,  Messieurs, comme  l'ont  bittes 
rapporteurs  du  budget,  fa  des  observations  sur  les 
propositions  du  «luvernement,  et  je  discuterai 
quelques  points  principaux  du  rapport  de  votre 
commission. 

Dégrèvement$.—}i.\e  mini<!tre  des  flnances  nous 
propose,  pour  1827,  un  dégrèvement  sur  les  con- 
tributions directes.  La  commission  s'est  rangée  fa 
cet  avis.  Pour  moi,  Messieurs,  je  ne  puis  partager 
son  opinion.  Je  rends  complètement  justice  fa  la 
bonne  volonté  du  gouvernement,  de  venir  au  se- 
cours des  contribuables!  nous  applaudissons  tousfa 
ces  honorables  sentiments;  mais  sommes-nous 
en  position  d'accorder  ce  soulagement  aux  char- 
ges des  peuples  t  C'est  ce  que  je  vais  examiner. 

On  nous  propose  de  réduire  les  impéts  quand 
on  convient  qu'il  Faudrait  doter  plus  largement 
la  plupart  de  nos  services  publics;  Il  en  est  qui 
sont  dans  un  état  de  dénuement  contraire  aux 
besoins  essentiels  du  royaume. 

U  faudra  absolument  les  rétribuer  davantage 
d'ici  à  peu  d'années.  Messieurs,  l'angmenUtiuQ 
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progressive  de  nos  revenus  aura  indubitablement 
un  terme;  et  si  par  hasard  elte  s'arrêtait  en  1827, 
comment  ferions-nous  pour  troaver  les  moyens 
de  donner  ce  gai  sera  nécessaire  à  plnsiears  bran- 
chea  de  l'administration  ?  Tiendrut-on  vous  pro- 
poser de  réaugmmter  les  impdtsT  Non,  sans  doute  ; 
mettons  donc  de  la  prudence  dans  les  réductions. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  te  système  ({oi  vous 
est  présenté  et  qui  a  pour  but  de  diminuer  les  im- 
pôts diracts  pendant  la  paix,  afin  de  pouvoir  y 
trouver  une  ressource  en  cas  de  gnerre.  Ce  sys- 
tème, judicieux  à  beaucoup  d'égards,  pourrait 
bien  n  être  pa»  en  harmonie  avec  notre  situation 
présente  et  celle  où  nous  nous  tronTerioos.  s'il  y 
avait  &  supporter  les  dépenses  d'une  ou  de  plu- 
sieurs campagnes. 

Je  ne  puis  croire  cpi'îl  fut  prudent  ni  même 
possible,  si  notu  nous  trouvions  en  de  telles  cir- 
coustaoces,  d'augmenter  les  cootrlbutioas  di^ 
rectes  au  moment  où  des  levées  d'hommes  et  de 
chevaux  seraient  iodi^osables,  lorsque  la  pro- 
priété foncière  Boaffilrait  par  la  atigoation  du 
commerce  extérieur.  Noas  trouverions  noe  Moi 
jEûble  ressoorce  dans  quelques  millions  arrachés 
pênibfement  au  cultiTateur  en  des  temps  de  ca- 
lamité oik  l'aneat  deviendraitextrêmemeot  rare.  Il 
fout  auionrd'Bnl  des  centaines  de  millions  pour 
faire  U  guerre,  et  on  ne  pent  plus  y  suffire 

3u*avec  des  emprunts  :  je  conviens  que  cet  expé- 
ient  est  très  cner,  en  raison  des  pertes  que  Ton 
éprouve  sur  les  négociations,  mais  au  moins 
I  amortissement  des  dettes,  et  par  conséquent  les 
frais  de  la  guerre  sont  répartis  sur  les  contribua- 
bles dans!  les  années  de  paix  et  de  prospérité,  ce 
qui.  incontestablement,  est  de  beaucoup  préfé- 
rable :  nous  en  avons  un  exemple  dans  rétat  flo- 
rissant de  notre  amortissement;  traraillons  donc 
pendant  la  paix  &  nous  rendre  la  gnerre  moins 
onéreuse  si  elle  survenait  :  faisons  avec  sagesse 
et  économie  de  ces  approvisionnements  pour  nos 
armées  da  terre  et  de  mer,  qui  ne  se  dt^tériorent 
pas,  et  mieux  encore  employons  la  bonidcation 
snr  nos  revenus  à  accroître  les  moyeos  de  pros- 
péiîlé  de  l'Btat;  ouvrons  des  routes  et  des  ca- 
naux pour  qne  le  bten-étre  que  l'on  éprouve  dans 
une  province  se  tasse  ressentir  sur  tous  les  points 
du  royaume;  donnons  des  encouragements  à 
notre  agriculture»  k  notre  industrie,  venons  an 
secours  des  malbeureux,  plutftt  que  de  donner 
un  modique  dégrèvement  qui,  par  exemple,  sur 
la  contribution  foncière,  sera  d'un  vtngt-dn- 
quième  de  l'impdt,  c'est-à-dire  de  10  francs  pour 
un  propriétaire  jouissant  de  1,200  francs  de  re- 
venu et  plus.  Croyez-vous  de  bonne  foi  qu'avec 
une  telle  réduction  tous  apportiez  le  moindre 
remède  au  mal  occasionné  par  te  lus  prix  des 
grains. 

Non,  Messieurs  cela  tient  &  d'autres  causes,  ce 
dégrèvement  sera  insensible  pour  le  pauvre,  ce 
sera  une  diminution  de  diarge  si  modique  pour 
le  riche  qu'il  ponrrait  sans  gène  en  rester  grevé 
en  Eaveur  des  nombreuses  améliorations  récla- 
mées dans  rintérèt  de  toutes  les  cluses  de  la 
société,  je  le  répète  dans  riatérèt  de  Tagriculture 
elle-même. 

Si  on  croît  néanmoins  devoir  se  mettre  en  me- 
sure, la  guerre  venant  à  éclater,  de  pouvoir  y 
affecter  line  partie  de  nos  revenus  ordinaires,  un 
autre  moyen  que  celai  proposé  me  semblerait 
plus  sûr,  plus  facile  et  offrant  bien  phis  d'avan- 
tages; ce  serait  d'employer  ce  qne  nous  pouvons 

fagoer  par  de  constantes  économies,  ainsi  que 
excédent  de  produit  de  nos  impéts  indirects,  à 
porter  eu  temps  de  paix  beaucoup  de  fonds  sur 
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les  travaux  d'art,  les  routes,  les  canaux,  lesappro- 
viitonnemeots,  les  encooragemena,  les  étabbsse* 
ments  commerciaux,  et  si  nous  veuiona  à  être 
forcés  à  mettre  sur  pfod  da  «ombreuses  Armées, 
nous  pourriOM  allouer  «straordiDairemeiu  «os 
miaisfres  de  la  gneire  et  de  ta  marine  des  aocn- 
mes  coDflidérables,  en  retlraM  la  fÂns  gnnde  pan» 
tie  des  fonds  accordés  à  ces  services  auxqtma, 
selon  les  besoins,  on  M  rendrait  peu  ft  penaprèi 
la  paix. 

jie  trouvetealenentioopportan  le  dégrèveaseot 
de  près  de  30  0/0  sur  l'impdt  des  portes  et  fenê- 
tres, opération  qui  diminue  nos  ressources  é% 
h  millions.  Pana»  toutes  nos  eontributioas,  elia 
est  une  de  celles  qui  pèse  plus  partieulièremenl 
snr  les  gens  aisés  et  avec  une  proportion  que  je 
n'appellerai  pas  entièremeut  Juste,  cw  il  n'est 
pas  d'impôt  qui  çnisse  être  établi  d'une  manière 
entièrement  éqnit^le,  mais  eu  j^énéral  la  ebas- 
mière  paie  à  peine  ce  droit.  Und»  <fae  les  palaia, 
les  châteaux,  les  ateliersi  les  maisons  des  villes» 
tes  bfttiments  des  ffrandee  exploitationa  sont  jn^ 

een  raison  de  leur  étendue  et  de  leur  magei* 
:e;  par  le  cadastre,  cette  eoe(ribalt<Hi  ert 
remplacée  par  un  impM  sur  les  ipropriéléBbAtie^ 
ce  qui  est  sagement  conçu. 

Oa  nons  auoonoeqne  le  dégrèvement  radonow 
aux  préfets  les  moyens  de  (bire  une  plus  juste 
répartition  de  cet  impét.  Ilads  on  wmh  déoiontn 
en  même  temps  qu'il  existe  «ne  grande  dispro* 
portion  dans  la  répartitica  entre  les  dëpaita» 
ments  ;  c'est  là  le  mal  auquel  il  aurait  fallu  re* 
mêdier,  peulrêtre,  car  je  n'admettrais  pas  sans 
examen  le  calcul  de  l'houoraMe  rapporteur  da  I» 
commissiott  qui  ne  trouve  pas  juste  que  les  àA- 

gartements  où  sont  situés  Paria,  Lyon.  MarseiUe, 
ordeanx  et  plusieurs  autres  grandes  villes,  (meot 
plus  de  portes  et  fenêtres  que  d'antres  dèpait»- 
menls. 

Cest  une  chose  nmi  eonlestée  que  rinécalilfe 
de  réparlitioa  de  la  eoatrfbuUon  pereoBuelle  «I 
mohilière  :  les  anciennes  teees  sont  tellennutfi- 
cienses  qu  on  est  tombé  dans  rarbitraire.  Itaoa 
attendons  avecpatienee  le  réiul&t  d'un  travail  ee»- 
Bidérable,  et  un  pr^  de  lot  qui  doit  s'ensuivre^ 
fruit  des  recbercoes  et  des  «bsemaioas  da  l'aA* 
ministratloD  des  coatributtoos  directes;  on  noas 
les  avait  promis  les  autres  années,  ceUeni  oa 
ne  nous  en  a  plus  parié.  •GonoM  SI-  faut  espérer 
que  le  gouveroement  finira  par  neas  proposer 
un  moyea  de  répondre  aux  justes  réclamations 
qui  se  présentent  ea  foule,  il  eût  été  bien  p4«s 
convenable  de  réserver  pour  cette  époque  le  dé- 
grèvement que  Ton  offire  aujeord'baf,  car  une 
nouvelle  répartition  ne  pent  se  faire  sans  que  te 
déffrèvement  des  uns  ne  fasse  tomber  une  nou- 
Tule  charge  sur  les  autres,  et  oetle  opératioo  ett 
très  pénible  quand  elle  n'est  pas  accompagnée 
d'une  dimimitnn  eoMU^abledon  la  masse  de 
nmpét  &  répartir. 

Clergé.  —  Je  vois,  Heesleurs,  qu'à  cété  de  ose 
réductions  dont  le  peuple  ne  smtira  aocnn  bien- 
fait, on  donne,  comaie  k  regret,  un  supptémcat 
de  traitement  à  ceux  de  nos  curés  desservante  qui 
sont  &géB,  en  remettant  encore  à  une  autre  aoi^ 
d'accorder  une  augmeutatioa  de  revean  à  Isat 
d'autres  qui  n'en  ont  pas  moine  de  besoin.  Tom 
sont  si  faiblemeot  rétribués  qu'ils  n'ont  pas  de 
quoi  vivre  convenablement  même  dans  des  vil- 
lages :  fis  sont  presque  partout  î  la  merci  de  leurs 
paroisuens  ;  chose  absurde  et  dont  le  résultat  «st 
de  les  priv«r  de  TinQuence  dont  ils  devraiept 
Jouir  et  du  respect  qu'on  doit  leur  porter. 

Ne  cndguez  pas,  Messieurs,  qu'ira  abusent  da 
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peu  â^aisuce  que  tous  pourrez  leur  donuer,  ce 
sont  les  malheureux  qui  prottteront  du  superflu 
de  ces  respectables  pasteurs,  s'ils  eo  oot;  car 
BOUS  pouvons  le  remarquer  ici  eu  passant,  nulle 
part  et  dans  ancun  tefflps.il  n'a  existé  de  miustreB 
oe  la  religion  0tw  réguliers  dans  leurs  moeun, 
plus  attachés  à  leora  devoirs  que  ne  le  sont  les 
membres  du  clergé  de  France;  il  but  que  ces  faits 
«dent  bien  avéïâ  pour  qoe,  dans  un  momeot  où 
l'on  attaque  si  andadeusemeot  la  relifion,  il  ne 
<e  trouve  pas  un  reproche  fondé  à  leur  faire  *•  leur 
seule  réponse  à  des  calooinies  répétées  pour  la 
millième  fois  est  une  conduite  pieuse,  sage  et 
modérée;  ils  ne  s'inquiètent  point  des  clameurs 
qui  se  font  entendre  autour  d'eux  ;  leur  charité 
n'en  est  point  ralentie,  ils  ont  captivé  jusqu'au 
respect  de  ceux  qui  professent  d'autres  reli- 
gions. 

Sans  égard.  Messieurs,  pont  des  déclamations 
peu  faites  pour  nous  iiatimîder,  il  faut  que  le 
gouvernement  suive  sa  marche  avec  fermeté. 

a D'il  affermisse  nos  institutions,  et  la  première 
B  toutes,  sans  contredit,  est  la  religion.  duotU 
bxkt  soutenir  les  ministres  ea  les  entourant  du 
plus  de  considération  qu'il  nous  sera  possible. 
Dana  ta  plupwt  des  diocèses,  le  nombre  des 
extinctions  en  est  bien  plus  grand  que  celui  des 
nouveaux  ecclésiastiques  qui  sont  ordonnés;  la 
raison  en  est  simple,  on  n'entre  pas  volontiers 
dans  un  état  où,  pour  avoir  fabsolu  nécessaire^ 
il  faut  avoir  recours  Â  la  bienveillance  des  habi- 
tants. N'était-ce  pas  le  cas,  Uessieurs,  de  proOler 
de  l'augmentation  de  nos  produits  pour  en  finir 
•ur  ce  chapitre,  et  donner,  dès  ]9a,  au  clergé, 
ce  que  tout  le  monde  reconoalt  lai  être  indis- 
pensable, en  portant  les  traitements  &  1 ,000  francs 
pour  les  dessenranls,  et  à  500  Jtoncs  pour  les 
vicaires. 

Daai  t'état  actuel  des  choses,  nous  allons  nons 
trouver  encore  dans  le  cas  de  voter  de  ces  impo- 
sitions additionnelles,  indispensables  pour  élever 
A  ce  taux  loir  rétribution. 

Leur  sort  va  d^ndre  encore  des  dtiibérations 
des  conseils  muoicipBux  et  des  dix  plus  impo- 
sés; délibérations  qui,  loin  d'être  définitives, 
doivent  encore  être  soumises  à  rapprobatioa  de 
toutes  lesautorités  supérieures. 

Et  si,  par  hasard.  Messieurs,  il  arrivait,  comme 
on  l'assure,  que  H.  le  ministre  de  l'intérieur  ne 
voulût  plus  approuver  les  impositions  qui  auraient 
pour  bal  ces  suppléments  de  tralieœeot,  quelle 
serait  la  position  du  clergé? 

U.  le  ministre  ne  peut  croire  que  750  francs 
soient  suffisants  pour  faire  vivre  le  plus  modeste 
curé  ;  du  moins  n  n'est  aucun  des  propriétaires 
habitant  les  campagnes,  et  sentant  la  dignité 
de  l'état  eocté8tastique,qtti  ne  eoit  convaincu  que 
cela  ne  peut  être  ainsi.  Que  résulterait-il  du  rerue 
d'approuver  ces  r^les  addUionnelsf  que 
nous  serions  forcés  dans  toutes  nos  paroisses  de 
faire  hire  ce  qu'on  appelle  une  quête  pour  le 
curé,  meeara  triste,  et  en  même  temps  révoltante, 
qui  n'a  pu  être  inventéeque  dans  des  temps  où  le 
gouvernement  refusait  tout  appui  à  la  religion 
et  en  vuatalt  à  peine  un  simulacre.  Aucune  de 
■M  ooouDUDes  rurales  n'ont  de  revenu.  Depuis 
1B18,  les  râles  addUioanels  ont  remplacé  les 
qeèies;  dans  quel  but  nous  ferait-on  changer  ce 
node  pour  eo  reprendre  un  plus  inconvenant  et 
plus  vicieux?  Pourquoi  ne  resterlons-nona  pas 
dans  IVtat  oà  nous  sommes  ùisqa'à  ce  que  le 
gouveroement  ait  porté  les  traÎLemenls  du  dergé 
a  un  taux  raisonnable? 

ie  sais  que  la  loi  ne  porte  pas  prédsémeot  que 


les  impositions  seront  établies  pour  suppléments 
au  desservant,  mus  je  ne  connais  aucun  article 
qui  les  défende;  l'usage  les  a  consacrés. 
Espérons  que  si  H.  le  ministre  de  l'intérieur  a 


sieurs,  qu'il  eût  mieux  valu  nous  laisser  payer 
quelques  centimes  de  plus  et  porter  sus  r^ards 
sur  1  état  de  nos  routes,  donner  deux  ou  trois 
millions  de  plus  à  un  service  en  faveur  duquel 
les  députés  de  tous  les  départements  réclament 
un  accroissement  de  fonds  :  il  est  devenu  iodie- 
pensable,  en  raison  de  la  plu  grande  activité  de 
notre  commerce. 

Depuis  bien  des  années,  l'allocation  des  ponts 
et  chau&çées  est  la  même,  et  ce  service  n'a  rien 
gngné  à  ramélloralion  de  noire  situation  finan- 
cière ;  car  je  ne  regarde  pas  comme  une  augmen- 
tation le  fonds  qu'on  nous  demande  pour  les  fos- 
sés des  grandes  routes.  Un  supplément  à  l'adml- 
nistration  des  ponts  et  chaussées  eût  été  tout  an 
proSt  des  travaux;  il  n'en  aurait  pas  plus  coûté 
pour  les  ingénieurs. 

Bara$.^  Avant  de  quitter  le  chapitre  du  dégrè- 
vement, Je  veux  encore.  Messieurs,  vous  entre- 
tenir d'un  article  sur  lequel  il  serait  bi^n  împor^ 
tant  de  nons  accorder  quelques  food^  de  plus. 

C'eet  l'allocation  de  1,700,000  francs  aux 
haras,  dont  nous  demandons  l'élévation  depuis 
bien  des  années;  quelques  centaines  de  mille 
francs  de  plus  sufnraient  pour  faire  un  grand 
bien. 

Je  voudrais  que  Ton  supprim&t  le  droit  qui  se 
perçoit  &  la  monte,  on  du  moins  qu'il  fût  rempla- 
cé par  une  rétribution  extrêmement  modique  et 
telle,  que  l'agriculteur  le  plus  économe  n'en  sott 
pas  effrayé. 

On  a  essayé  de  nous  persuader  que  les  habitants 
des  campagnes  auraient  moins  d  empressement  à 
employer  les  étalons  du  gouvernement  si  la  monte 
était  gratuite;  Je  ne  puis  le  croire.  Messiears;  et 
d'aprâ  la  connaissance  que  i'ai  des  mœurs  de 
nos  cultivateurs  villageois,  je  ne  crains  pas  d^- 
surer  qu'ils  iront  plus  volontiers  Ik  où  il  leur  en 
coûtera  le  moins  cher.  Si  vous  avez  de  bons  éta- 
lons, ils  ne  les  dépriseront  point,  quoique  gnv- 
tuits:  Texpérience  nous  prouve  que  dès  qu'ils  le 
peuvent,  et  afin  d'éviter  de  venir  payer  le  droit, 
lis  se  servent  de  jeunes  chevaux  trop  faiblei  et 
souvent  médiocres.  Si  la  rétribution  était  supori- 
mée,  vous  verriez  qu'on  demanderait  des  étalons 
dans  beaucoup  de  cantons  où  on  n'a  maintenant 
que  de  mauvaises  proituctions. 

Je  conviens  que  nous  devons  nous  attacher  à 
propager  les  races  précieuses  de  chevaux  (me 
nous  possédons,  et  qu'on  nous  assure  être  prêtes 
à  se  perdre,  malgré  nos  dix-sept  cent  mille  francs 
par  au.  Nons  devoos,  sans  uni  doute,  encourager 
la  reproduction  Aes  beaux  chevaux;  mais  cela 
d'est  paa  tout.  Je  vois  renuer  t'einploi  des  étalons 
du  gouvernement  pour  un  grana  nombre  de  in- 
menlsque  Ton  trouve  trop  faibles  ou  de  races  dé- 
fectueuses ;  on  craint  sans  doute  que  les  produc- 
tions ne  participent  des  défauts  des  juments.  Cela 

{tourrait  arriver,  quoique  j'aie  vu  de  vilaines  bé- 
ee  donner  des  poulains  ressemblant  à  leurs  pâ- 
res;  mats  qu'arnve-t-fl  lorsqu'on  eo  refuse  ?c  est 
qoele  propriétaire  emploie  un  étalon  aussi  mauvais 
qne  sa  jument,  et  perpétue  cette  race  de  chevaux 
affreux  dont  la  production  surabonde  en  France, 
et  qu'il  budrait  détruire.  Bn  accordant  largement 
l'usage  des  étalons  du  gouvernement  et  sans  frais, 
voua  améliorerez  certainement  vos  races,  ce  que 
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Y0U3  n'obtiendrez  jamais  sans  cela.  le  ne  demande 
pas  que  tous  employiez  pour  le  service  des  bétes 
de  qualités  inférieures,  des  cheyaux  anglais  ni 
arabes,  mais  de  bons  cbeTaax  de  diverses  espè- 
ces, que  Tousn'achete}«z  pas  plus  de  mille  &donze 
cents  francs. 

Je  prévois  que  le  système  que  je  propose  va 
trouver  beaucoup  de  contradicteurs,  mais  je  tous 
prie  de  remarquer.  Messieurs,  cette  réponse  que 
j'ai  à  leur  faire  :  c'est  que,  depuis  nombre  d'an- 
nées qu'on  suit  la  méthode  actuelle,  on  n'a  fait 
aucun  progrès,  et  qu'il  convient  en  conséquence 
d'eu  adopter  une  antre. 

Les  productions  de  nos  haras  sont  bonnes,  ]*en 
conviens  ;  uons  obtenons  des  bëtes  de  rare*  mais 
c^t  en  si  petite  quantité,  que  cela  ne  suffit  même 
pas  pour  nos  chevaux  de  luxe.  Quant  &  notre  ar- 
mée, nous  avons  à  peine  de  quoi  la  monter  en 
temps  de  paix.  Il  faut  donc  employer  d'autres 
moyens  que  ceux  adoptés  iusqu'iui.  Les  primes, 
les  courses,  Félévatton  du  droit  à  l'introductioD, 
tout  cela  est  très  favorable,  mais  ne  suffira  pas. 

Juttice.  —  Je  suis  tout  à  fait  de  l'avis  de  la 
commission  au  sujet  de  l'augmentation  du  nom- 
bre des  juges  dans  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, en  y  attachant  des  juges  auditeurs,  et  il 
me  paraîtrait  convenable  qu'il  ne  siégeât  pas 
moins  de  cinq  magistrats.  La  mesure  proposée  ac- 
quiert an  degré  d'importance  de  plus  par  l'inté- 
ret  que  l'on  doit  mettre  à  donner  de  l'emploi  i 
une  jeunesse  nombreuse  qui  s'élève,  et  à  laquelle, 
à  déraut  d'emplois  lucratifs,  on  peut  donner  des 
places  honorables  oil  le  zèle  et  le  talent  trouvent 
à  se  faire  remarquer.  Ce  degré,  d'ailleurs,  posé 
pour  servir  d'entrée  dans  une  magistrature  ina- 
movible, est  une  garantie,  et  établit  une  hiérar- 
chie inhérente  au  bon  ordre. 

Par  la  loi  du  28  avril  1816,  les  emplois  de 
greffiers  près  les  tribunaux  furent  assujettis  à 
un  supplément  de  cautionnement,  et  pour  don- 
ner à  ces  fonctionnaires,  en  général  peu  aisés, 
une  espèce  de  dédommagement,  on  leur  laissa 
la  faculté,  au  cas  oh  ils  vou'traient  se  retirer, 
de  pouvoir  présenter  leurs  successeurs.  Je  crois 

au' alors  le  gouvernement  ne  voulut  leur  accor- 
er  qu'un  avantage  passager,  mais  le  droit  une 
fois  donné,  on  ne  fa  pas  retiré,  et  l'on  a  établi 
pour  ces  places  une  vénalité  qui  n'existe  fort 
heureusement  pour  aucnue  autre  espèce  de  ctiar- 
f^es.  Les  places  de  greftiers  sont  devenues  un  ob- 
jet de' commerce  comme  les  études  de  notaires; 
on  les  revend  quand  on  y  trouve  un  bénéfice; 
c'est  d'un  mauvais  effet,  et  cela  nuit  à  la  consi- 
dération de  ces  emplois.  Je  voudrais  qu'on  trou- 
vât un  moyen  de  rtvenir  sur  une  concession  faite 
dans  un  temps  de  calamité.  Le  gouvernement 
pourrait  nous  pro|ioser  de  fixer  une  époque  quel- 
que éloignée  qu'elle  fût,  de  15  ou  20  ans  par 
exemple,  après  laquelle  ces  charges  ne  seraient 
plus  vénales.  U  en  résulterait  que  le  prix  en  di- 
minuerait d'année  en  année,  et  que  la  perte  qu'é- 
prouveraient les  titulaires  actuels  serait  répartie 
sur  Ih  ou  20  ans. 

Intéi'ieur,  édifice»  de  Parit  et  des  départements. 
—  Je  partage  entièrement.  Messieurs,  l'opinion 
de  votre  commission  sur  la  convenance  qu'il  v 
aurait  k  ce  que  l'on  fit  achever,  dans  un  délu 
plus  rapproché,  les  travaux  enti-epris  par  le 
gouveniement  à  Paris  et  sur  quelques  points  du 
royaume,  et  qui  sont  d'un  intérêt  et  a'une  ma- 
gnificence nationale. 

Le  Trésor  peut  faire  l'avance  des  frais  avec 
votre  autorisation;  vous  prendrez  pour  ces  dé- 
penses un  engagement  semblable  k  celui  que 


ITAURâTION.       lis  nui  18M.1 

vous  avez  déjà  pris  pour  les  cananx,  de  fournir 
les  fonds  à  chaque  budget.   

Il  ne  faut  pas  -cependant  vous  faire  illusion  : 
soit  que  vous  fassiez  des  marchés  avec  des  en- 
trepreneurs pour  ne  les  payer  qu'à  des  époques 
fixes,  soit  que  le  Trésor  fournisse  les  fonds  par 
anticipation,  vous  payerez  toujours  l'intérêt  de 
l'argent  employé  à  ces  constructions;  car.  dans  ce 
dernier  cas,  cela  accroîtrait,  tant  que  durerait  l'a- 
vance, notre  dette  flottante  dont  nous  payons  les 
intérêts.  Cette  proposition  est  à  peu  de  chose 
près  celle  qui  vous  fat  ^te  par  votre  commis- 
sion du  budget  il  y  a  deux  ans.  et  dont  M.  de 
Prénilly  était  rapporteur;  il  nous  engageait  & 
faire  faire  tous  nos  travaux  publics  au  moyen 
d'emprunts.  Je  combattis  celte  proposition,  et  je 
prouvai,  par  des  calculs  positifs,  le  détriment  que 
rutat  en  éprouverait,  si  on  agissait  ainsi  pour  des 
sommes  considérables. 

Quant  aux  dépenses  dont  la  commission  nous 
entretient,  elles  ne  s'élèveraient  qu'à  quelques 
millions  dont  l'intérêt  serait  compensé  par  l'a- 
vantage de  ne  plus  payer  les  gardiens,  les  écha- 
faudages, architectes,  etc.,  et  j'adopte  ses  vues  a 
cet  égard. 

Votes  des  conseils  généraux.  —  Un  grann  nom- 
bre de  réclamations  se  sont  élevées  depuis  quel- 
ques années  au  sujet  de  la  défense  qui  a  été  faite 
aux  conseils  généraux,  lors  du  vote  du  budaret 
des  centimes  variables,  d'allonerdes  fonds  en  fa- 
veur d'établissements  de  charité,  dUnstroctlon 
publique  ou  d'intérêts  purement  locaux,  non 
spécifiés  à  la  nomenclature  des  budgets.  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  déclaré  vouloir  à  cet 
égard  »e  renfermer  dans  les  expressions  rigou- 
reuses de  la  loi;  nous  ne  pouvons  le  blâmer  ici, 
mais  nous  devons  espérer  que,  se  rendant  au  vœu 
général,  il  ne  s'opposera  pas  à  l'amendement  pro- 
posé par  la  commission,  et  qui  a  pour  but  de 
reculer  les  bornes  mises  aux  votes  des  conseils 
généraux. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  risque  en  au- 
cune manière  de  voir  les  conseils  généraux  ac- 
corder imprudemmeut  des  fonds  à  des  établisse- 
ments qui  pourraient  s'en  passer; comme  auiour^ 
d'hui,  il  aura  le  droit  d'approuver  ou  de  rejeter 
tes  propositions  qui  seront  foites.  Les  motifs  au 
ont  dicté  cet  amendement  sont  trop  plausibles 
pour  que  je  croie  utile  d'entrer  dans  de  grands 
développements;  vous  savez  tous.  Messieurs,  que 
la  portion  de  centimes  additionnels  dont  il  est 
ici  question,  doit  être  employée  pour  le  plus  grand 
avantage  des  localités.  Ce  sont  des  propriétaires 
du  département,  qui,  ayant  sous  les  yeux  les  be- 
soins du  pays,  sont  le  plus  à  portée  de  juger 
lequel  sera  le  plus  utile  d'accorder  des  fonds 
pour  une  société  d'agriculture,  ou  une  maison 
de  refuge,  pour  une  route  départementale  ou  une 
congrégation  de  Sœurs  de  charité. 

Produit  des  jeux.  —  On  porte  au  budget  de 
l'Etal,  mais  seulement  pour  ordre,  la  somme  de 
5,E)00,000  francs,  versée  par  la  ville  de  Paris,  pro- 
venant de  la  ferme  des  jeux.  Je  ne  puis  vous  ex- 
primer. Messieurs,  comnien  je  trouve  inconve- 
nant de  voir  figurer  comme  une  des  branchw 
du  revenu  de  l^tat»  le  produit  d'un  impdl  tiré 
d'une  source  aussi  peu  digned'un  gouvernement 
qui  devrait  repousser  tout  ce  qui  est  contraire 
&  la  morale.  11  serait  inutile  de  vous  peindre  à 
cette  occasion  tout  ce  que  les  jeux  publics  ont 
d'odieux  dans  leur  exécution  et  d'anreux  dans 
leurs  conséquences-  Je  vpux  seulement  vous  ex- 
poser otmnien  il  me  parait  peu  convenable  ntrar 
nous,  indigne  de  la  loi,  de  consacrer  on  établu- 
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sèment  de  celte  nature,  qae  nous  Toodrioas  tous 
pouvoir  aaéaniir.  S'il  faut  tolérer  cette  malheu- 
reuse iastitutloD,  reléguons  une  recette  d'une  ori- 
gine aussi  impure,  dans  une  comptabilité  de  dé- 
penses non  moins  honteuses,  et  qui  ont  aussi 
leur  cause  dans  la  corruption  des  mœurs.  Ren- 
dons à  la  ville  de  Paris  l'administration  d'un  pro- 
duit qui  lut  est  propre  en  loi  remettant  des 
charges  proportionnées. 

On  objectera  que  ce  fut,  il  y  a  peu  d'années, 
en  vertu  d'un  article  de  loi  vote  par  amendement 
et  sur  la  proposition  d'un  honorable  député,  que 
cette  subvention  figure  au  budget.  Jb  le  sais, 
Messieurs,  ropposition  crut  alors  voir  dans  une 
recette  de  5,500,000  francs,  susceptible  de  s'ac- 
crottre  eocorct  un  moyen'iloot  les  ministres  pou- 
vaient abuser  d'une  manière  propre  à  ëtayer  des 
Tnesdedwpotisme;  on  représenta  que  la  majeure 
putie  de  cette  somme  était  empluyée.à  des 
dépensies  dont  on  ne  nous  rendaitaucnu  compte. 
On  en  tira  de  vastes  inductions,  on  crut  espérer  une 
régularisation  importante  ;  examinons  ce  qui  est 
résulté  de  la  mesure: d'abord,  l'élévation  du  prix 
du  bail  dépendant  des  circonstances  et  des  con- 
ditions que  vous  ne  pouvez  vous  mêler  de  discu- 
ter, on  peut  l'augmenter,  et  c'est  ce  qui  est  ar- 
rivé. Bopuite  il  a  bien  fallu  porter  en  dépense  les 
frais  de  police  en  masse,  et  vous  sentez  que  rai- 
sonnablement nous  ne  pouvoas  à  cet  égard  en- 
trer dans  aucune  investigation  ;  il  ne  convient  pas 
non  plus  que  nous  réglions  les  comptes  des  spec- 
tacles ;  le  surplus  est  affecté  à  des  dépeuses  de 
bienfaisance  dont  la  surveillance  est  toute  admi- 
nistrative et  municipale.  Convenons  donc  quu,  par 
cette  mesure,  nous  n'avons  rien  fait  d'utile,  que 
nous  n'avons  môme  en  rien  changé  l'état  des 
choses,  revenoiis  sur  nue  erreur  que  nous  avons 
commise;  j'espère,  Messieurs,  que  tous  ne  me 
désavouerez  p^s  lorsque  je  prierai  MM.  les  minis- 
tres, dans  la  prochaine  proposition  du  budget,  d'in- 
sérer un  article  portant  que  les  5,500,000  francs, 
cesseront  de  Gourer  dans  nos  comptes,  et  qu'on 
retirera  du  budget  de  l'intérieur  une  somme  pa- 
reille des  dépenses,  la<iuelle  sera  remise  à  la 
charge  de  la  ville  de  Paris.  En  admettant  cette 
nouvelle  mesure,  nous  ne  semblerons  plus  légi- 
timer, par  noire  sanction  annuelle,  un  vice  abo- 
minable, source  de  bien  des  maux  dont  le  moin- 
dre est  peut-être  la  ruine  de  nombre  de  IbmiUes. 
Si  l'administration  quelque  jour  trouve  moyen  de 
diminuer  le  nombre  ou  de  détruire  même  les 
maiwns  de  jeu,  ce  ne  serait  plus  aux  Chambres 
à  discuter  sur  une  semblable  matière. 

Minlttèrâ  de  la  guerre.  —  Ce  ministère  nous 
emploie  200  millions:  cette  somme  est  exorbi- 
tante, si  on  la  considère  comparativement  aux 
frai^do  Tétat  militaire  des  autres  nations  et  rela- 
tivement à  l'effectif  de  l'armée  que  nous  pour- 
rions mettre  en  campagne  au  besoin.  Ces  consi- 
dérations nous  portent  a  croire  qu'il  serait  possi- 
ble do  faire,  dans  ce  ministère,  des  économies 
d'une  grande  importance.  Ce  n'est  point  à  nous 
qui  sommes  étrangers  aux  détails  de  cette  admi- 
nistration à  indiquer  quelle  marche,  quel  système 
il  faudrait  suivre  pour  tirer  un  plus  grand  parti 
de  la  somme  énorme  que  nous  affectons  k  ce  mi- 
nistère. Des  officiers  expérimentés  ont  fait  depuis 
peu  des  Hemoires  où  lU  ont  discuté,  d'une  ma- 
nière remarquable,  les  moyens  à  prendre  pour 
mettre  notre  année,en  cas  de  puerre,  sur  un  pied 
«nalDgue  à  celui  où  nos  voisins  ont  porté  les 
leurs;  ils  le  sontcréé  des  armées  de  réserve  qu'ils 
«Kaoisent  pendant  la  paix. 

Je  trouve  qn'ea  générai  ces  écrinini  ont  trop 


déprimé  l'état  des  forces  et  des  ressources  que 
nous  aurions  à  employer  an  cas  où  nous  devrions 
résister  à  des  armées  nombreuses.  Je  pense  néan^ 
moins  que  ces  vues  méritent  d'être  examinées 
avec  attention,  la  sécurité  dont  nous  jouissons  ne 
doit  pas  nous  empêcher  de  songer  au  cas,  quel- 
que éloigné  qu'il  puii^se  être,  où  la  trauqnitUté  de 
l'Europe  serait  troublée. 

Je  ne  manquerai  pas  cette  occasion  de  vous 
répéter  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer 
chaque  fois  que  j'ai  parlé  sur  le  ministère  de  la 
guerre,  c'est  de  vous  représenter  combien  il  est 
inconvenant  et  contraire  même  h  la  Charte  que 
notre  armée  ne  soit  pas  spécialement  et  unique- 
ment sous  l'autorité  du  roi.  Une  concession  a  été 
faite  à  cet  égard  par  les  ministres,  il  y  a  quelques 
années  :  c'est  encore  une  mesure  sur  laquelle  il 
faudrait  revenir  ;  le  plus  tôt  sera  le  mieux.  Je  ne 
parlerai  pas  des  moyens  qu'il  fondra  employer. 
Je  dirai  seulement  qu'il  faudra  toujours  que  les 
droits  acquis  soient  acquittés. 

Le  roi,  dans  sa  sollicitude  paternelle,  rendra 
telle  ordonnance  qu'il  jugera  convenable  pour 
l'avancement,  établira  même  des  dispositions  plus 
favorables  aux  grades  inférieurs,  s*il  le  veut.  Cela 
ne  nous  r^ardera  plus,  nous  aurons  rétabli  nne 
inslttution  monarchique. 

Je  crois,  comme  la  commission,  qu'il  pourrait 
être  créé  un  conseil  supérieurde  la  guerre  à  l'instar 
du  conseil  de  l'amirauté  \  il  pourrait  rendre  de 
grands  services.  Il  devrait  être  plus  nombreux 
que  le  conseil  de  la  marine,  en  raison  de  la  né- 
cessité d'y  placer  plus  d'un  officier  de  chaque 
arme  ;  mais  il  serait  peu  dispendieux  en  ndson 
des  traitements  élevés  que  r^lvent  des  officiers 
supérieurs,  dont  la  mayeure  partie  habite  déjà  la 
capitale. 

Dans  son  rapport  au  roi.  U.  le  ministre  de  la 

guerre  se  félicite  de  la  supériorité  de  fabrication 
e  nos  poudres.  Ce  perfectionnement  était  très 
désirable;  nous  espérons  que  l'administration 
nous  fera  jouir  de  cette  amélioration  eu  livrant  an 
commerce  et  aux  consommateurs  pour  la  chasse, 
de  meilleure  poudre  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici. 
Les  plaintes  sont  générales,  et  notre  commerce 
maritime  en  emploie  trop  souvent  de  contrebande 
qui  lui  revient  moins  chère  et  qui  est  de  beau- 
coup supérieure  à  celle  qui  s'est  fabriquée  en 
France  jusqu'à  présent. 

Messieurs,  nous  voyons  encore  relégués  dans  le 
budget  de  la  guerre,  les  blessés  des  armées  royiUes 
de  rOuest  à  côté  des  réfugiés  égyptiens,  nous 
avons  enfin  obtenu  que  la  somme  accordée  anx 
Vendéens  suit  double  de  celle  accoiilée  à  ces 
Africains  ;  c'est  déjà  quelque  chose;  mais  à  l'oc- 
casion de  l'augmentation  de  secours  que  vons 
nous  avez  donnée  pour  eux,  nous  avons  entre- 
pris de  compter  ce  qui  reste  encore  de  ces  hono- 
rables blessures,  et  nous  avons  trouvé  un  grand 
nombre  de  victimes  de  la  fidélité  qui  n'ont  pu 
avoir  part  aux  modiques  pensions  qu'on  leur  a 
distribuées;  leur  misère  afilige  tous  les  cœurs 
vraiment  français. 

Je  sais.  Messieurs,  que  le  malheur  qui  sollicite 
sans  cesse,  quels  que  soient  ses  titres,  devient 
bientôt  Importun.  Nous  n'en  avons  que  trop 
d'exemples.  Regarderei-vous  ainsi  nos  Vendéens 
mutilés  en  combattant  pour  leur  Dieu  et  pour 
leur  roi?  n*jet(erez-vous  encore  leurs  plaintes, 
par  la  raison  que  vous  leur  avez  déjà  accordé 
une  augmentation  de  secours  l'année  dernière  t 
Si  ce  que  vous  leur  avez  donné  est  iasuffisaot, 
comme  le  travail  envoyé  par  les  préfets  en  four- 
nit la  preuTe,  consentei  à  donner  au  moins  une 
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Ibistotrt  ce  qu'il  fant  pour  ne  plus  nous  entendre 
accuser  d'ingratitade  eoTers  ceux  qai  ont  em- 
iMTSssé  la  cause  de  la  légitimité. 

On  nous  aceoBeratt  de  partialité  peut^Cre  si 
nous  demandions  que  les  blessés  des  armées 
royales  fussent  mieux  traités  on  même  à  un  taux 
teal  à  celui  des  blessés  de  la  l^oe;  non,  Mes- 
sieurs» ce  sont  de  très  faibles  pensions  que  nons 
TOUS  demandons;  elles  sont  en  graade  quantité  à 
la  vérité,  car  Us  ont  été  nombreux  ceux  qui  ont 
bénévolement  versé  leur  sang  pour  la  cause  des 
Bourbons. 

Beaucoup  de  veuves  de  ces  malheureux  guer- 
rière restent  encore  ;  vous  ne  les  repousserez  pas 
toujours,  et  la  plupart  de  ces  infortunées  sont 
d*un  âge  qui  oe  permet  pas  de  croire  qu'on  ail  à 
leur  payer  longtemps  des  aliments. 

Mttrine.  —  Le  ministère  de  la  marine  se  trouve, 

Sant  &  la  dépense  de  son  budget,  à  peu  près 
08  le  même  cas  que  celai  de  u  guerre;  ifnVi 
pas  assez  de  fonds  et  tout  le  monde  est  coa- 
raincu  qu'il  pourrait  s*y  faire  de  grandes  écono- 
mies. 

Le  conseil  d'amirauté,  composé  d\>rnders  dis- 
tingués par  leur  expérience,  est  k  portée  de  pro- 
poser des  améliorations  sous  tous  les  rapports; 
espérons  qu'il  cberchera  h  tirer  le  plus  grand 
parti  possible  de  la  somme  considérable  que  nous 
accordons  à  la  marine. 

Il  y  a  longtemps  que  Ton  demande  le  rétablis- 
sement des  préfectures  maritimes  ;  je  réunis  mon 
avis  à  celui  de  la  commission  pour  réclamer  cette 
institution  qui  aurait  l'avantage  de  créer  une  au- 
torité centrale,  dirigeant  seule  dans  chae[ue  port 
Tadministration,  la  police»  le  service  militaire,  et 
responsable  en  même  temps  des  retards,  des  dila- 

Sidalions  et  de  la  négligence  de  tous  les  agents 
n  ministère. 

Pour  le  ministre  lui-même  ne  serait-il  pas  bien 
préférable  d'établir  le  système  des  préifacturea?  il 
n'anrair  à  correspondre  qu'avec  cinq  personnes 
pour  diriger  toute  notre  marine  sur  le  conti- 
nent. 

La  crainte  des  pouvoirs  trop  ëteadus  des  pré- 
fets maritimes  n'a  été,  en  1814,  ouc  le  prétexte 
de  leur  suppression  ;  un  ancien  intendant  de  la 
marine  fut  appelé  au  ministère,  11  voulut  rétablir 
son  ancien  système  qui  était  celui  de  la  pondé- 
ration des  pouvoirs.  Maintenant  nons  avons  l'ex- 
périence de  l'un  et  de  fautre  mode  ;  nos  marins 
ont  ju^é  ce  qui  était  préférable,  ils  demandent 
despréfets  maritimes. 

C'est  une  chose  qui  paraît  choquante  au  pre* 
mier  abord  que  de  penaer  qu'une  école  de  marine 
n'est  pas  placée  dans  un  port  de  mer;  cependant 
cette  idée  n'a  rien  d'absurde,  et  au  contraire  elle 
a  Tapprobation  de  la  majeure  partie  des  ofTiciers 
de  marine  dont  te  suffrage  en  cela  mérite  bien 
aussi  d'être  compté. 

En  effet,  qu'est-«e  que  les  Jeunes  gens  en  sor- 
tant de  la  mai^n  paternelle  ont  à  apprendre?  On 
ne  peut  leur  donner,  suns  connaissances  prélimi- 
naires, des  levons  d'astronomie,  de  navigation,  de 
eonsiructioo,  de  mécanique  qui  leur  sont  néces* 
saires;  il  leur  faut  étudier  avec  assiduité  les  ma- 
thématiques, qu'ils  doivent  même  pousser  assez 
loin,  la  géographie,  les  langues,  et  en  outre  ce 
que  lotit  nomme  instruit  doit  connaître  de  litté- 
rature. A  quoi  leur  servirait  pour  cela  d'habiter 
un  port  do  merT  &  rien  ;  ils  y  trouveraient  de  la 
dissipation,  leur  imaginaiioo  travaillerait,  ils  en 
seraient  moins  propres  à  l'étude.  Les  enfants  s'at- 
tachent aux  choses  futiles,  un  bateau,  une  course 
dans  le  port,  quelques  objets  de  détail,  c^t  Ift 
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tout  ce  qu'ils  pourraient  voir  et  ce  qu'à  no  tee 
plus  avancé  ils  comMdtront  en  peu  de  jours.  Ce 
n'est  jamais  l'ardeor  et  le  désir  de  B*embarqaer 
qm  manqorat  anx  ôlères  ;  ils  ne  sont  d^à  que 
trop  portés  &  croire  qnlls  peuvent  navigua  arec 
une  faible  instruction. 

Qu'on  ne  croie  pas  qne  Hnstmction  complète 
des  élèves  de  la  marine  se  fasse  à  Aogoulôme,  it 
n'en  est  pas  ainsi  :  ils  sortent  de  Técoïe  dès  qu'ils 
ont  acquis  assez  de  connaissances  élémentaires 

Iionr  pouvoir  profiter  des  autres  leçons,  alors  on 
es  emltarque  avec  des  maîtres,  snr  des  bâtiments 
uniquement  affëctés  à  cet  usage.  (Test  à  l'école 
théorique  et  {iratique  de  marine  oà  ils  appreo- 
nent  leur  métier,  ils  j  passent  plusieurs  années, 
et  là  ils  sont  aussi  bien  placés  que  dans  on  port. 
L'épreuve  avait  été  faite  15  ans  avant  la 
Révolution  ;  on  avait  amené  nue  école  de  marine 
au  Havre,  on  y  avait  bieutdt  renoncé,  n'y  troo- 
vant  aucun  avantage. 

Je  ne  vois  donc  aucone  raison  de  (ïire  l'é- 
norme dépense  de  la  translation  dn  collège  d'An- 
gottléme  dans  un  port  de  mer. 

Le  compte  qui  nous  a  été  distribué  de  la  dofa- 
tton  de  la  caisse  des  invalides  de  fa  marine  offre 
des  résultats  satisfeisants  :  la  masse  de  fonds  des- 
tinés à  soulager  nos  marins  vieux  ou  infirmes, 
leurs  veuves  ou  leurs  orphelins,  ayant  reçu  ho 
accroissement  en  raison  de  diverses  circonstan- 
ces. Le  roi  a  saisi  cette  occasion  de  répandre  de 
nouveaux  bleoralts  snr  une  classe  de  maltieurenx 
aussi  recommandables  par  leur  position  qne  par 
les  serriees  qu'eux  ou  leurs  parents  ont  rendus 
à  FBlat.  Une  ordonnance  du  nâ  a  rapproché  le 
terme  an  bout  duquel  les  marins  et  ouvriers  des 
ports  pourraient  obtenir  des  peosiotu  ou  demi- 
solde.  On  a  donné  plus  d'extension  à  l'inslitatioB 
si  paternelle,  si  sagement  établie  de  donner  «n 
Bopplémeotde  10  francs  par  iBOis  aux  TieHlards 
dont  l'ftge  accroît  les  beràins* 

Mais,  Messieurs,  ri  avee  inste  raison  on  ^eat 
occupé  du  sort  de  ceux  qui  se  retireront  désar- 
mais de  la  marine,  ne  nous  serait-il  pas  permis 
de  porter  nos  re^rds  en  arri^  et  de  recom- 
mander ft  la  sollicitude  royale  les  marins,  ainsi 
que  les  oniciers  des  troupes  et  de  rartilleriede  ?a 
marine,  qni  ont  été  réformés,  peu  d'années 
après  la  Restauration  T  Ils  ont  été  traités  avec 
une  parcimonie  qni  devient  d'autant  plus  cruelle 

În'en  comparant  leur  sort  à  celui  des  officiers 
es  tronpes  de  terre,  services  égaux,  ceux-là  sont 
bien  plus  mal  récompensés.  Plusieurs  fois  ils 
vous  ont  adressé  leurs  plaintes  ;  fatigués  de  se 
voir  toujours  repoussés,  ils  se  taisent  mais  n'en 
souffrent  pas  moins  ;  lorsque  vous  avei  écarté 
leurs  demandes  votre  motif  a  été  la  crainte  de  ne 
iwuvoir  snbvenir  à  la  dépense  à  laquelle  les  rec- 
tifications donneraient  lien.  Aujourd'hui  que  la 
situation  de  nos  finances  est  prospère,  ainsi  qne 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  songeons  à 
répam  une  grande  injustice. 

Finances  —  Le  mimstre  des  finances  est  un  de 
ceux  qni  pourraient  le  plus  donner  lieu  à  la  cri- 
tique, en  raison  des  nombreuses  divisions  qui 
en  dépendent.  Il  embrasse  non  seolement  le  recou- 
vrement des  impôts,  la  régularisation  de  tons 
les  ministères;  mais  aussi  la  direction  générale 
de  notre  crédit,  y  trouverait  bien  des  choses  à 
blâmer,  comme  je  dois  à  Injustice  de  dire  que  de 
grandes  améliorations  y  ont  eu  lieu.  Ainsi  que  je 
I  ai  déjà  dit,  le  gouvernement  seul  peut  Caire  les 
grandes  économies  en  créant  des  systèmes  plus 
simples  et  retranchant  ce  qui  est  superflu.  Noos 
engagerons  donc  M.  le  ministre  des  finances  à 
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pertiiter  daSB  sa  Bk»rotke«n  jxirlaDt  ses  regards 
MF  kmtas  Iw  atlinioiatnitioas  qui  dépeudenl 
de  lui. 

Le  cadaêtn^  tant  de  foia  abandonad  et  rafiris, 
se  continue  dans  presque  toute  la  Pmace;  dau 
Irait  ddonteoMalf  aealeoMntlcBeoBseilacânéit&x 
OQt  osé  de  la  têaoM  qui  leur  a  4lé  laiiàto  de  le 
fepMMBer.  Je  vooe  prie,  Hessieua,  de  mnanpier 
ce  qui  est  arrivé  à  cet  égard. 

Le  gouTeraerneot»  il  y  a  quelques  années,  cé- 
dant aux  plaintes  réitérées  de  plnslettTB  députés, 
proposa  cette  disposition  focaltatlTe  poor  les 
conseils  généraux  ;  elle  Ait  adoptée  aree  emprea- 
sement. 

D'après  la  manière  dont  ou  s'ét^t  expifqaé  à 
cette  tribuoe  et  daas  lescommistioiisJ'aT&iâtieu 
de  croire  que  la  majeure  partie  du  royaume  allatt 
abandonner  ropéralfou;  h  contraire  est  arrité: 
soixaiile-dix-sept  départements  OQt  Toté  des 
fonds  pour  la  continuer.  Je  crois,  Me98icnr3,(fu*il 
n'jr  a  a  se  plaindre  do  cadastre,  que  pour  ceux 
qui  pavaieot  trop  peu,  et  dont  les  impots  se  trou- 
vent augmentés  par  l'assiette  régulière  de  la  coa- 
tribulion  foncière. 

Puisque,  par  le  &it,  la  presque  totalité  du 
pays  coaseot  à  l'accompIûisenieQt  de  ctitte  belle 
et  vaste  opération,  je  crois  que  nous  ne  derons 
pas  craindra  de  revenir  sur  ce  quia  été  décidé, 
et  que  le  gouvernemeat  ferait  sagement  de  nous 
«ropoeer  que  le  cadastre  soit  fait  partout,  eo 
uxiiDt  le  minimum  des  centimes  que  cbaque 
dépurtemenl  pourrait  Toter  pour  cet  objet. 

Passif  des  caisse*  ;  dette  flottante.  —  Les  ré- 
tdamabons  que  nous  n'avons eessédefiùradepnu 
plusieurs  années,  au  sujet  d*na  anôen  dÔQcit  dea 
caisses,  de  67,3()i,366  francs,  ont  éveillé  cette 
année  l'attention  de  la  commission  disrgée  par 
le  ministre  de  vérifier  la  situation  du  Trésor. 
Malgré  cet  examen,  dont  te  résultat  nous  a  été 
distribué,  nous  ne  voyons  pas  que  ce  déficit,  ses 
causes  et  son  montant  exact  nous  soient  exposés 
aussi  clairement  que  nous  pourrions  le  désirer  ; 
au  contraire  même,  il  ne  faut  pas  se  le  dissi- 
muler, les  calculs  qui  ont  été  laits  ii  cet  égard 
jusqu'à  ce  jour,  sont  tellement  hypothétiques,  qu'il 
n'est  pas  possible  d'afUrmer  que  nous  soyons 
proche  de  la  vérité. 

Ces  énormes  tableaux,  qui  se  suei^deot  depuis 
sept  ou  huit  ans,  m  sont  que  des  édifices  cous* 
iruits  sur  une  base  mal  assurée. 

Port  benreueemeot,  ce  n'est  qu'un  compte  d'or- 
dre, et  dont  la  résultat,  tel  qu'il  soit,  ne  peut 
Influer  en  rien  sur  le  matériel  de  nos  recettes  et 
dépenses,  non  plus  que  sur  l'exactitude  que  oons 
trouvons  dans  les  comptes  de  rnooTeoients  de 
fonds  et  des  opérations. 

Le  compte  de  l'administration  des  finances, 
dont  le  solde  est  ce  déficit  rendu  immuable  de 
K7  millions,  est  établi  pour  nous  faire  connaître 
de  comblim  nos  dépensées  anticipent  chaque  ann(^ 
snr  008  revenus  de  l'exeruice  suivant  ;  chose  im- 
portaate  pour  nons  rendre  compte  à  nous-mêmes, 
et  pour  nons  assurer  que  nous  suivons  une 
□larcbe  régulière. 

La  commission  de  vériUcalion  nous  a  présenté 
l'origioe  de  ce  déficit,  qui  remonte  à  1808,  comme 
provenant  d'un  excédent  du  passif  sur  i  actif,  et 
qui  aurait  été  reconnu  au  moment  où  l'on  adop- 
tait on  nonveaa  mode  d'écritures  au  Trésor. 

Il  était  éTaltté  alon  i.   25,714,769  fr. 

À  reporter   25,714,769  fr. 
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Report....  25,714,769 ft-. 
Les  désordres  de  1814  et  1815 

rauraieat  accru  de   74,637,384 


llétait,aprè8la  Restauration,  de  100,358,153  tr. 
Les  opérations  de  finances  de 
ISUet  1817  l'auraient  réduit  de..  33,047,787 


11  reste  depuis  1818  fixé  à          67,304.366  fr, 

La  manière  incertaine  avec  laquelle  on  opérait 
avant  1808,  et  tes  méthodes  employées  pendaaî 
pluùeurs  années  après  pour  se  procurer  des  res- 
sources à  tous  prix,  ne  nous  donnent  pas  des 
garanties  bien  solides  du  premier  établissement 
(tu  solde  ;  la  ti()uidation  des  comptes  des  dépar- 
tements envahis  en  1814  et  1815,  celle  des  débets 
des  agents  que  nous  avions  daos  les  pays  séparés 
de  laTtance&  cette  époque,  le  déficit  de  l'an- 
cienne Caisse  d'amortissement  braies  ces  causes 
ont  îeté  dans  la  comptabilité  de  ces  années  uoe 
masse  d'affaires  très  compliquées. 

La  liquidation  de  1817  a  embrassé  une  grande 
partie  dfes  dettes  qui  nous  étaient  restées;  quel- 
ques autres  ont  été  englobées  dans  ce  passif  des 
caissfs  dont  il  faudrait  avoir  sous  It^s  yeux  un 
état  détaillé,  et  saris  doute  une  immensité  de 
pièces  pour  pouvoir  en  porter  un  Jugement  déli- 
niiif.  Je  u'afQrmeral  pas  qu'il  soit  possible  d'en 
établir  un  compte  rigoureusement  exact;  mais  je 
voudrais  qu'après  avoir  scrupuleu&ement  recher- 
ché la  vérité,  on  vint  nons  la  dire  franckemoit, 
telle  qu'elle  soit. 

La  commission  nous  a  i.  peu  près  expliqué 
comment  le  chiffre  de  67,304,366  est  resté  Inva- 
riable ;  l'administration  da  Trésor  n*a  pas  eu  elle- 
mémo  assez  de  confiance  dans  ce  résultat  poor  ne 
pas  craindre  de  voir  grossir  le  nombre  des  erreurs 
eo  opérant  sur  une  masse  qui  pourrait  elle-même 
éU-e  fautive,  et  doot  le  montant  lui  avait  paru 
devoir  être  constaté  de  nouveau  après  l'apure- 
ment définitif  des  dépenses  de  1814  et  années 
antérieures  ;  dans  cet  état  de  choses,  comme  la 
situation  réelle  de  l'administration  des  finances 
éprouve  nécessairement  des  variaLious  chaque 
année,  et  comme  cependant  on  a  toi^ours  vouln 
vous  présenter  le  compte  de  toutes  les  opérations, 
pour  ()ue  le  solde  reste  toujours  le  même,  il  a 
laltu  imputer  des  articles  de  recette  et  de  dépense 
à  des  chapitres  où  ils  n'auraient  pas  dû  figurer; 
ainsi,  par  exemple,  au  lieu  d'ouvrir  un  compte 
par  débit  et  crédit  au  déficit  de  67  mîtiioos,  on  a 
porté  k  Tartide  des  recouvrements  sur  débets  le 
montant  de  ce  qui  a  été  pergu,  même  sur  des 
débets  dont  le  caractère  est  compris  daas  le  fonds 
passif  des  67  millions.  Des  dettes  réelles  qui  en 
faisaient  partie  ont  été  payées  sans  que  ce  compte 
ail  été  réduit  :  nous  voyons,  en  effet,  dans  les 
explications  de  la  commission  dumluistùre,  crue, 
sur  le  passif  antérieur  &  1814,  tout  a  été  liquioô  k 
138,000  fraocs  près;  or,  comme  les  fonds  ont  été 
faits  pour  (eûtes  les  iiuuidations.  il  devait  en  ré- 
sulter que  celte  partie  du  déficit  disparaîtrait, 
Kauf  138,000  fraocs. 

La  manière  dont  on  a  opéré  est  vicieuse,  car  si 
nous  avons  porté  comme  recette  extraordinaire 
et  comme  faisant  partie  de  nos  revenus  ce  qui 
est  rentré  sur  des  créances  que  nons  comptions 
dans  notre  solde  passif,  nous  n'avons  pas  constaté 
daos  nos  écritures  la  uiminuUon  de  notre  déficit, 

aui  pourtant  a  été  réelle:  on  nous  présentait 
ooc  ootre  sitoationsons  un  ftiax  aspect.  Ce  qui 
est  déttdtdolt  être  exactement  porté  comme  soide 
de  la  situation  de  radmlnlstraiion,  et  chaque 
année  on  doit  établir  clairement  tout  ce  qnl  l*atig- 
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mente  oa  l'atténue;  c'est  rompre  toute  l'harmonie 
du  compte  quo  de  prendre  soit  des  recettes  d'or- 
dre, ?oit  des  créances  diverses  on  des  débets  au 
faaûrd  pour  faire  solder  an  compte  par  une 
somme  déterminée. 

ïe  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  fait  pas  accorder 
le  compte  de  recouvrement  sur  débets,  avec  les 
états  signés  par  l'agent  judiciaire.  Il  y  a.  je  crois, 
des  débcits  de  comptables  d'abord  reconnus  au 
Trésor  et  soldés  ensuite  sans  avoir  recours  au 
ministère  de  cet  agent;  le  compte  en  est  fodle  i 
faire. 

Tout  ce  qui  rentre  pendant  un  exercice  sur  les 
anciennes  créances  doit  être  porté  spécialement  : 
il  06  serait  pas  long  de  nous  en  exposer  l'origine 
par  nature  iJe  comptables.  Pourquoi  ne  pas  nous 
exposer  franchement  et  avec  le  même  détail  le 
montant  des  sommes  qui  peuvent  augmenter 
chaque  année  les  débets  des  comptables,  et  les 
pertes  que  le  Trésor  peut  avoir  à  supporter  ;  la 
réunion  de  ces  comptes,  comparée  à  notre  ancien 
déficit,  nous  présenterait  notre  situation  au  vrai, 
autrement  nous  n'aurons  rien  que  d'incomplet. 

J'inviterai  donc  H.  le  ministre  des  finances  à 
foire  examiner  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  ce 
jour  au  sujet  de  l'ancien  déficit,  de  revenir  sur 
les  calculs  et  de  nous  présenter  une  situation 
dont  le  solde  variera  suivant  les  circonstances, 
lorsqu'elles  nous  seront  sommairement  ex- 
pliquées. 

J'ai  déjà  exprimé  le  désir  de  voir  les  états  qu'on 
nous  présente  si  simples  et  concordants  tellement 
entre  eux  que  l'on  puisse  les  comprendre  à  pre- 
mière vue  :  leur  complication  force  beaucoup  de 
nos  collègues  à  renoncer  à  les  examiner.  Au  sur* 
plus,  le  pas  qui  reste  à  faire  à  cet  égard  n'est 
pas  aussi  grand  que  celui  qui  a  été  fait  depuis 
quelques  années. 

lie  d7  miUons  de  défidt  que  Ton  appelle  quel- 
quefois par  erreur  la  dette  flottaute,  n'en  sont 
qu'une  partie  aujourd'hui,  puisque  nons  y  avons 
ajouté  ce  qui  nous  est  dû  par  l'Espagne,  et  que 
I  on  y  cempreud  aussi  les  avances  que  le  Trâor 
est  dans  le  cas  de  faire  lorsque  les  dépenses  se 
présentent  en  plus  grande  somme  que  les  recou- 
vrements. Au  1*' janvier,  ces  avances  étaient  seu- 
lement de  12  millions  environ. 

Je  m'en  suis  déjà  expliqué  à  cette  tribune.  Je 
ne  partage  pas  entièrement  l'opinion  de  M.  le 
ministre  des  finances  sur  la  convenance  d'avoir 
une  dette  flottante  aussi  considérable.  Je  conviens 
que  140  ou  150  millions,  un  sixième  environ  de 
notre  revenu,  n'est  pas  une  anticipation  qui  doive 
nous  inquiéter;  cependant  s'il  survenait  des  cir- 
constances f&cbeuses  oii  Ton  fût  obli^  d'user  de 
tout  son  crédit,  un  poids  de  140  millions  de  plus 
serait  lourd  à  soutenir. 

Je  partage,  au  surplus,  l'avis  de  la  commission 
sur  l'allocation  de  4,S00,000  francs  pour  l'intérêt 
de  la  dette  flottante. 

Messieurs,  c'est  avec  le  plus  grand  regret  que  je 
me  vois  réduit  à  ne  pouvoir  vous  proposer,  comme 
amendemeot  au  budget,  aucune  des  augmenta- 
tions dont  je  vous  ai  exposé  la  nécessité  bien  plus 
pressante,  à  mon  avis,  qu'un  dégrèvement  im- 
perceptible de  l'impôt  foncier,  et  inopportun  sur 
les  autres  contributions;  vous  n'êtes  pas  dans 
rusag<:  d'approuver  ces  espèces  de  propositions. 

J'aurais  demandé  d'ajouter  5  mitlious  de  plus 
à  la  dotation  dn  clergé;  3  millions  aux  ponts  et 
chaussfiées;  500,000  francs  aux  haras;  300,000  fr. 
pour  les  Vendéens,  et  200,000  ft-ancs  pour  la  refonte 
des  anciennes  monnaies,  total,  9  millions,  somme 
égale  au  dégrèvement  proposé  bot  la  contribu- 
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tion  foncière.  Le  surplus  de  l'excédent  des  recet- 
tes serait  employé  à  l'achèvement  des  travaux 
d'art,  d'utilité  publique  et  pour  des  approvision- 
nements, jusqu'à  ce  qu'ane  nouvelle  répartition 
des  contributions  mobilière  et  des  portes  et  fenê- 
tres eût  été  faite. 

Je  me  réserve  de  préciser  les  amendements  que 
le  fais,  si  MSI.  les  ministres  veulent  bien  consen- 
tir à  modider  leur  proposition  de  dégrèvement. 

Du  reste,  je  vote  le  budget. 

H.  de  BcBvIlle.  Je  tâcherai,  Messieurs,  de 
me  renfermer  dans  la  discussion  du  budget,  et  je 
me  permettrai  de  regretter  qu'un  des  orateurs 
qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune,  M.  Humann. 
ait  traité  une  question  tout  à  fait  étrangère  à 
l'objet  qui  doit  spécialement  nous  occuper.  Je  le 
regrette  d'autant  plus  que  notre  collègue  a  atta- 
qué, dans  son  discours,  l'administration  d'an 
nomme  généralement  considéré,  estimé  et  digne 
de  la  vénération  publique  :  c'est  asseï  désignw 
le  maréchal  duc  de  Bellune. 

Voix  à  droite:  firarol  braTOl... 

H.  de  BeMTlIle.  Ge  qui  augmente  mon  regret, 
Messieurs,  c'est  que  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  pos- 
sibilité de  répondre  dans  la  discussion  du  budget 
au  discours  que  vous  avez  entendu  aujourd'hui, 
et  qui  probablement  avait  été  destiné  à  la  dis- 
russion  qui  a  eu  lieu  sur  les  affaires  d'Espagne. 
Si  ce  discours  avait  été  prononcé  alors,  il  nous 
aurut  été  facile  de  défendre  avec  avantage  l'ad- 
ministration du  duc  de  Bellune. 

M.  Hamanoi.  Vous  répondrez  quand  nous  dis- 
cuterons le  budget  de  la  guerre. 

M.  de  Beovllle.  Oui,  sans  doute,  nons  répon- 
drons, et  j'espère  bien  qu'un  grand  nombre  de 
membres  qui  pensent  comme  moi,  an  sajct  dn 
duc  de  Bellune,  s'empresseront  de  repousser  des 
attaques  au-dessus  desquelles  le  noble  maréchal 
est  bien  certainement  placé  dans  votre  estime. 
(Vive  adhésion  à  droite.) 

J'éprouve  une  difHculé  réelle  à  parler  sur  Ten- 
semble  du  budget,  c'est-à-dire  sur  ce  qui  pour- 
rait, d'un  côté,  procurer  des  économies  sur  les 
dépenses  générales  de  l'Etat,  et,  de  l'autre,  prépa- 
rer des  améliorations  dans  la  richesse  publique. 
Ou  momeot  oû  l'on  cherche  à  saisir  quelques- 
unes  des  idées  fécondes  que  l'on  pourrait  déve- 
lopper sur  une  matière  déjà  si  riche  par  elle- 
même,  on  se  trouve,  dès  1  abord,  arrêté  par  le 
système  général  adopté  par  les  ministres  ;  et  ce 
système  se  trouve  maintenant  tellement  lié  à 
toutes  les  idées  qui  les  dirigent  dans  leur  admi- 
nistration, que  l'on  peut  dire  avec  vérité  qu'il  ne 
leur  est  plus  possible  à  eux-mêmes  d'y  rien  chan- 
ger. 

Bn  effet,  voulez-vous  reconnaître  les  moyens 
de  diminuer  les  frais  d'une  administration  trop 
coûteuse?  vous  trouvez  le  système  de  centralisa- 
tion qui  y  met  un  obstacle  insurmontable,  et  qui 
cherche  a  se  naturaliser  d'une  manière  irrévo- 
cable à  l'aide  des  principes  posés  par  les  minis- 
tres. 

Voulez-vous  prouver  qu'en  développant  les 
intérêts  particuhers  et  de  localité,  il  serait  possi- 
ble de  créer  une  nouvelle  et  immense  source  de 
prospérité  pour  l'Etat  tout  entierT  Vous  vous 

Placez  précisément  en  face  des  principes  étabUs 
année  dernière,  et  des  difficultés  poussées  jus- 
qu'à l'impossibUité  que  11.1e  ministre  des  floances 
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TOOB  a  présentées  11  y  a  très  peu  de  jours,  à  l'é- 
tabUssemeat  des  administratioDS  secondairea. 

Voules-roQs  appeler  des  soulagements  poor  les 
contribuables?  Vous  trouvez  à  la  vérité  un  dé- 
grëTement  qui  leur  est  accordé  cette  année  sur 
fes  boni  des  Iradgets  ;  mais  le  droit  qu'ils  y  ont, 
d'aiprèa  tous  les  prîodpes  d'une  bonne  économie 
publique*  n'est  pas  encore  formellement  reconnu. 
Vous  Irouvei  bien  avouée  l'uiililé  d'appliauer  de 
préférence  les  dégrèvements  aux  cootriDulions 
directes;  mais  vous  ne  pouvez  encore  former 
aucune  espéraoce  sur  une  meilleure  régularisa- 
tion des  tarifs  des  impositions  indirectes,  dont  le 
résultat  aurait  cependant  presque  tous  les  effets 
d'an  dégrèvement. 

Voulez-vous  vous  occuper  du  crédit  public? 
L'effrayant  3  0/0,  l'enfant  cbéri  du  ministre  le 
plus  inlluenl,  se  présente  avec  toute  la  protection 
qui  lui  est  assurée  :  il  semble  d'avance  dominer 
toute  la  discussion  but  cette  matière  qui  tient 
une  si  grande  place  dans  l'examen  des  intérêts 
financiers  de  la  France. 

J'OBwai  cepeudant  aborder  successivement  et 
traiter,  mais  avec  rapidité^  ces  différentes  ques- 
tions ;  car  c'est  à  nous  qu'il  appartient  de  main- 
tenir, dans  toute  leur  force,  autant  qu'il  peut  dé- 

Sendre  de  nous,  des  principes  sans  lesquels  il 
oit  paraître  impossible  de  jamais  établir,  d'une 
manière  solide,  et  avec  tons  les  développements, 
une  véritable  prospérité  publique, 
fit  d'abord  la  centralisation  se  présente,  et  une 

ftremiére  question  nous  est  foite.  Qu'est-ce  que 
a  centra liaatioD  ?  on  ne  me  contestera  juis  l'exac- 
titude de  sa  définition.  G'eat  un  pouvoir  nouveau 
créé  par  Bonaparte  dans  l'intérêt  de  l'autorité 
absolue  qu'il  voulait  établir,  et  eu  vertu  duquel 
il  prononçait  en  maître  sur  loos  les  intérêts  par- 
Ucnliera  de  localité,  afin  de  les  diriger  tous,  et 
tout  entiers,  do  les  faire  unanimement  concourir 
au  but  de  son  gouveroemeot.  Ce  pouvoir  nou- 
veau n'existait  pas  sous  la  République,  et  même 
l'anarcbie  étant  en  quelque  sorte  le  principe  du 
gouvernement  qu'elle  avait  établi,  elle  se  con- 
tentait de  s'assurer,  par  les  sociétiés  populaires, 
de  la  direction  de  toutes  adminisiralions  secon^ 
daires,  et  leur  laissait  du  reste  une  latitude  de 

tiouvoirs,  qui  en  faisaient,  sous  le  rapport  de  tous 
es  Intérêts  particuliers,  autant  de  petites  répu- 
bliques en  quelque  sorte  indépendantes. 

Sous  la  royauté,  le  système  avait  varié  dans  les 
détails  et  dans  l'application,  parce  que  le  royaume 
.-était  formé  de  différentes  parties  réunies  &  la 
couronne  successivement,  et  à  des  conditions 
diverses;  mais  nulle  part  et  jamais  la  centralida- 
Uon  n'exista  un  inataot,  et  cependant  toujours  la 
royauté  conserva  ses  droits,  et  remplit  ^es  obli- 

J cations  :  toujours  elle  fut  ce  qu'elle  devait  être  : 
a  surveillante  et  la  tutrice  ae  tous  les  intérêts 
particuliers.  L'esprit  ministériel  voulut  k  la  An 
mêler  ses  conceptions  à  celles  de  la  royauté  : 
M.  Necker  fit  adopter  le  plan  des  administrations 

Krovincialea;  mais  ce  ministre,  républicain  pur 
abitude,  et  même  par  principi  s,  comme  on  put 
le  juger  par  la  suite,  ni  daiir:  les  attributtoiia 
qu'il  donna  à  ces  corps  aiiminiïulrutirs,  pencher 
la  balance  vers  les  idées  r('[>tjt)lic:Li[ic.s.  G  osi  jus* 
qu'à  cette  époque,  celle  de  M.  Nt'i-k(T,  que  re- 
monte l'érudition  de  ceux  quiti'ub^tutentacroirii 
qu'il  y  aurait  du  danger  pour  la  royauté  &  donner 
aux  corps  administratifs  des  formes  et  une  orga- 
nisation plus  amies  de  la  libOTté-ils  trouvent  sur 
leur  cbemin  les  districts  et  les  grandes  commu- 
nes de  la  Convention,  et  ils  en  concluent  que 
dans  le  cboix  des  difTéranta  régimes  pv  lesquels 

T.  UVUI. 


on  a  passé  depuis  H.  Necker,  celui  de  tous  qui 
offre  encore  le  moins  d'inconvénients,  parce  que 
d*ailleurs  il  est  le  plus  &  la  convenance  des  ml- 
nistrea,  c'est  celui  dont  Bonaparte  fat  le  fonda- 
teur. Ainsi  les  institutions  du  cfespotisme  se  trou- 
veraient les  mieux  adaptées  à  la  monarcbie 
constitutionnelle  I 

Et  l'on  néglige  d'examiner  ce  que  la  royauté 
avait  établi  ;  on  oublie  que  c'est  elle-même  qui 
a  fondé  les  communes  ;  que  ce  présent  qu'elle  a 
fait  aux  peuples  est  un  de  ses  plus  beaux  titres 
à  la  gloire  du  législateur  est  à  l'amour  des  sujets  ; 
et  Ton  se  refuse  à  reconnaître  que  le  retour  vers 
les  anciennes  institutions  de  la  royauté  qui  se 
trouvaient  en  rapport  avec  le  principe  de. nos  li- 
bertés publiques  serait,  en  y  faisant  seulement 
les  cbangements  qui  y  sont  devenus  nécessaires, 
bien  plus  simple,  bien  plus  naturel  à  adoptw, 
bien  plus  conforme  aux  principes  de  la  monar» 
cbie  et  de  la  Charte  que  la  conservation  de  l'ina- 
Utution  du  despotisme. 

B&trce  donc  sérieusement  que  les  mlnialres  pro- 

§ osent,  sur  l'organisation  des  communes  et  des 
épartements,  des  questions  qu'ils  représentent 
comme  insolublesl  Par  qui  prétend-on.  disent-ils, 
faire  élire  les  membres  de  ces  administrations  T 
La  royauté  leur  répondra;  elle  leur  montrera 
comment  ces  administrations  étaient  presque  gé- 
néralement organisées,  dans  le  système  de  droit 
public  qu'elle  avait  originairement  établi,  et  qui 
ne  s'était  dénaturé  que  par  les  abus  que  des  erreurs 
et  le  malheur  des  temps  avaient  introduits. 

Et,  en  effet,  peut-il  y  avoir  lieu  au  plus  léger 
doute  ?  ce  sont  des  propriétés  qu'il  s'agit  d'admi- 
nistrer; les  administrateurs  doivent  donc  être 
choisis  par  les  propriétaires  et  parmi  eux-mêmes. 
A  la  vérité,  l'association  de  ces  propriétaires  est 
sous  la  tutdle  du  monuque  :  pour  rendre  sa 
tutelle  plus  eflicace  il  sera  peut^lra  utile  de  con- 
server à  la  royauté  un  coolréle  sur  les  choU 
qu'Us  auront  faits;  mais  ce  cootréle  utile  aux 
parties  intéresiées  elles-mêmes  n'altère  point  le 
droit  qui  leur  appartient  et  dont  il  ne  fait  que 
modifier  l'exercice.  A  la  vérité  il  est  important 
que  l'autorité  qui  doit  resserrer  partout  le  lieu 
commnn,  et  tout  diriger  vers  le  grand  but  de 
l'ordre  général,  soit  présente  sur  tontes  les  parties 
du  territoire  :  aussi  les  maires  seront-ils,  dans 
toutes  les  communes,  les  représentants  de  l'auto- 
rité publique,  et  par  conséquent  ils  seront  nom- 
més par  elle  ;  ils  ordonneront  tout  ce  qui  est 
d'ordre  général;  ils  surveilleront  tout  le  reste; 
lisseront  les  tuteurs  constants deradministraUou, 
mais  eux-mêmes  ne  seront  point  administrateurs. 
Il  peut  y,  avoir  des  modifications  à  làire  dans 
l'application  de  ces  idées  générales  :  les  attribiH 
tions  respectives  peuvent  être  un  peu  plus  ou  un 
peu  moins  étendues  ou  restreintes  ;  mais  le  prin- 
cipe est  certain,  et  c'est  parce  qu'on  ne  le  recon- 
naît pas  que  l'on  se  laisse  arrêter  par  des  dlRl- 
cultés  qui  n'offrent  aucun  embarras  réel. 

Les  ininlsires  présentent  encore  comme  sans 
réponse  possible,  cette  autre  question  qu'ils  nons 
adressent.  Avec  quelles  ressources  ces  corps  ad- 
ministratifs pourvoiront-ils  aux  besoins  de  leur 
administration  i  Ëh  quoi  I  peut-on  hésiter  sur  la 
réponse  T  Ils  y  pourvoiront  avec  tons  les  moyens 
qui  vous  servent  à  les  administrer,  et  dont  ils 
tireront  bien  plus  de  parti  que  vous,  qu'ils  écono- 
miseront, bien  mieux  que  vous  ne  ponvez  le  faire, 
avec  les  débris  de  leurs  anciennes  propriétés, 
avec  les  centioNS  qui  sont  payés  par  elles,  avec 
les  dons  qu'elles  recevront,  avec  les  octrois,  avec 
les  contributions  volontaires  aoxqneUes  ettes  sa 
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loomettront,  eC  dont  votM  vous  boroerei  doréna- 
vant à  «Dpdcber  les  excès  on  à  prévenir  les  abus. 
Et  pen^n  prévoir  les  mirades  que  prodoin  avec 
ces  bibles  resnoun»  Tesprit  de  Mileet  d'écono- 
mie  dirigé  avec  toute  la  «gênent  la  eonslance  qui 
■ont  le  nropK  des  intérêts  partiGnUersr  réanis  «n 
associatiODsT  Toot  tient  pour  eux  à  afétre  point 
gbite  ou  entravés  dans  te  conception  on  dans 
Fcaéediion  àm  plans  qu'ils  s'occiperont  à  rédl-* 
ter,  il  d'y  a  aura  plus  alors  de  petite  commune 
«ni  D*altacbe  de  Timiioitinee  a  entretenir  ses 
rentes,  h  relever  ses  ponts,  à  soigaer  ses  eaax, 
k  entretenir  et  orner  son  église  k  pourvoir  à 
}%lncatl0n  de  see  enfants.  Le  sèle.  l'activité,  le 
patriotisme  se  développeront,  et  vingt  ans  d'un 
aonvernemeat  pacifiqiie  et  paternel  sofOraient 
peotFétre  pour  changer  sous  oe  rapport  la  faoe  de 
h  France  eotière.  Voilà  ce  que  le  despotisme  était 
condamné  à  ne  jamais  opérer,  voit^  ce  que  la 
royauté  seule  peat  et  doit  faire.  Qoe  tera-ce  si 
Ton  ajoute  à  cela  les  effets  du  mène  génie  qiH! 
les  adnrinistrations  snpérienrea  prodairaient  pins 
en  grand  sur  les  rootes  vidnales  et  déMrlemen- 
taies  et  sor  tona  tes  établieseatents  dniHIité  pabU- 
qneT  Qoe  l'on  leeconaisse  donc  une  grande 
vérité  si  iopMnIe  :  c'est  qoe  la  prospérité  pu- 
bliqoe  sera  arrêtée  dans  ses  déreloppenents  les 
Iw  féconds  tant  que  les  administrations  secon- 
mt  pas  pris  dans  l'adminietration 


 n'auront  pas  pni 

géné'ale  la  place  qui  leur  appartient. 

Les  minisUes  notts  disent  qu'ils  ne  eooaaîssent 
pas  les  moyens  d'orgaoiser  ces  corps  adninistra- 
t^.-je  le  conuirends  comme  eux,  et  je  sois  de 
leur  avis.  Ce  n^«st  pas  à  eux  qu'il  appartient  de 
liaire  ces  lois  importantes  :  car  les  principes  qu'ils 
ont  posés  jusqu'à  présent  sur  cette  matière,  firou- 
vent  qu'ils  n'ont  point  trouvé  le  fil  qui  aurait  d& 
les  diriger,  et  que,  par  oooséqnent.  une  b(mne 
loi  est  au-dessus  de  leurs  forces  et  de  leur  possi- 
bilité. Aussi  c'est  vera  la  royauté  ettoMnéme  que 
sont  dirigtee  ces  observations  que  je  sens  ne 
pouvoir  ^lint  recevoir  d'application  dans  le  mo- 
nent  oà  elles  nous  soat  faites. 

Je  passe  an  dégrèvement  que  le  budget  accorde 
aux  contribuables  sur  les  impositions  directes. 
Depuis  (natre  ans  cette  tribune  avait  retenti  de 
réctamanons  que  les  ministres  avalent  toujours 
combattues,  ou  qu'ils  avaient  au  mouis  constam- 
mcBl  repouseées.  On  soalenait dana  celte  Chambre 
que  les  contribuables  avaient,  sur  les  bonU  pro- 
ouit  des  tmdgets  de  chaque  année,  un  droit  in- 
contestable, fondé  sur  la  justice.  Bu  effet,  les 
bonifteafions,  qui  résultent  de  la  supériorité  des 
perceptions,  telles  qu'elles  ee  sont  réalisées  aen- 
ouit  le  cours  de  l'année  financière,  sur  l'évalua- 
tion qui  d'avance  avait  été  faite  l'année  piéoé- 
Aailft  dans  la  loi  de  finances  n'est-elle  pas, 
poor  KB  oontribuaUei.  une  propriété  qui  ne  peut 

SIS  avoir  un  autre  emplirà  que  la  dégrèvemeutf 
,  d'après  la  connaissance  oes  besoins  de  TBlat, 
on  a  fixé,  par  des  évaluations  anticipées,  les  re- 
cettes pr(Âiablee  qui  seront  recueillies  dans  l'an- 
Bée,  et  que  ces  recettes  se  trouvent,  par  le  fait, 
supérieures  anx  prévisioas,  il  est  évident  qu'il 
en  résulte  qoe  ces  peuples  ont  payé  phis  qae  ce 
■n'exigeait  le  besoin  réel  des  naances.  Or,  ai  le 
we  vent  profiter  pour  lui-même  de  celte  sur- 
charge des  contribuables,  qui  empêchera  que,  se 
trouvant  dans  une  abondance  toujours  croissante, 
ib  n^ugmentent  iadéfloimeat  ces  dépenses?  Oui 
pourra  punais  mettre  une  limite  à  l'opinion  qu'il 
a  de  ses  besoins  f  Qai  amènera  jamais  la  dimino- 
tioa  des  impôts»  que  cependant,  en  dernier  résu^ 
tit,  00  doit  regérder  ooaune  te  véritable  bat  de 


toute  bonne  adarinistrationf  Cette  erreur,  fondée 
en  récité  snr  une  injustice,  ne  ftnirai(«lie  sas 
par  tarir  promptement  la  source  de  toitte  amëHo- 
ratioo  dans  la  richnse  publique  et  daoM  la  pcus- 
péritéT 

Ces  principes  avaient  été  t^lement  méoonnu 
que  Ton  avait  fini  par  négliger  entièrement  lu 
distinction,  si  nécessaire  &  mainlenir  (tensonétift 
qui  est  entré  dans  les  voies  du  crédit  public,  en- 
tre les  dépenses  ordinaires,  et  lee  dépenses  extra- 
ordinmres.  Bn  1824,  les  boni  de  bud^  accumulés 
depuis  plusieurs  années  et  montant  alors  k  une 
somme  de  40  milttoas,  forent  tons  abserités.  On 
les  appliqua  à  payer  le  solde  de  la  guerre  d'Us- 
pague,  et  parla  les  peuples  perdaient  Pespérance 
prochaine  qu'ils  avaient  d'obtenir  nn  utile  dégrè- 
vement. C'était  ane  erreur  grave,  contraire  k 
tous  les  principes  financiers,  aux  principes  pins 
importants  entnre  de  la  justice,  qni  doit  toujours 
être  sévèrement  observée  entre  les  peuples  et  les 
gouvernements,  enfla  c'était  une  atteinte  dange- 
reuse portée  aux  moyens  de  régénération  et  de 
production.  11  en  est  résulté  to«s  années  de  re- 
tard, et  06  retard  a  en  néeemairement  des  efféts 
impoesibles  k  répara,  car  on  peut  bien  revenir 
à  des  principes  vraie  en  admimstratioo,  maie  on 
oe  répare  jamais  les  manx  qu'ont  produit  pen- 
dant leur  application  les  priociiws  faux  auxquels 
on  s'est  laissé  entraîner.  Hais  si  un  dégrèvement 
nous  est  assuré  cette  année,  pouvons-nous  être 
certains  qu'il  est  regardé  par  les  ministres  comme 
la  conséquence  d'un  principe  qolls  avaient  mé- 
connn  jràqn'à  présent  ?  Nous  l'ienorons,  et  c'est 

Pour  cela  sn'il  nous  importe  de  Te  rappeler,  dans 
espoir  qu  il  pourra  être  enfin  reconnu  et  devenir 
un  des  axiomes  les  plus  utiles  de  notre  doctrine 
financière. 

Il  est  nécessaire  d'observer  aussi  une  autre 
idée  dont  on  a  également  tiré,  cette  année,  les 
conséquences  :  c^est  que  dans  les  pays  od  les 
oootri  butions  indirectes  sont  une  des  princinates 
sources  des  revenus  de  l*Btat,  il  devient  néces- 
saire de  sonlager  autant  qu'il  est  possible  de  le 
faire,  la  cbarae  des  impOts  directs  qui  pèsent  sur 
les  pBUples.  Les  impêls  directs  sont  les  plus  in- 
commodes de  tous  par  la  nature  même  de  ieat 
perception.  Les  autres  sont  libres,  en  qoetqoe 
sorte  ;  le  contribuable  a  toujours  la  possibilité  de 
s'y  soustraire,  ou  de  les  alléger-,  il  peut  à  son  gré 
difr^er  de  les  acquitter;  il  ne  les  paie  qu'au  mo- 
ment où  il  le  veut,  et  où  Ils  lui  paraissent  mmns 
pesants.  Il  n*en  est  pas  di'  même  de  Timpât  dire^  : 
Il  «t  fiie,  la  quotité  est  réglée  d'avance,  comme 
l'époque  du  paiement  -,  il  est  inévitable,  il  pour- 
suit incessamment  le  contribuable,  il  l'atteint 
toujours,  et  souvent  daoe  les  momrats  les  plus 
inopportuns.  D*Silleuts  comme  ils  ne  portent  qoe 
sur  certaine  nature  de  propriété  et  d'industrie, 
et  que  les  antres  y  sont  soustraites,  il  en  résulta 
qu'il  a  un  caractère  d'inégalité  qui  ne  peut  être 
excusé  qnep  <r  la  nécessité  seule  qu'imposent  les 
beeoins  de  ï'Blat,  t>ien  reconnus.  Ajoutons  enfin 
que  l'impét  sur  les  propriétés  fcmcières,  snriont. 
porte  nn  coup  funeste  k  rsgricoitnre,  la  pins 
importante  et  cependant  la  muins  florissante,  la 
moins  riche,  et  peut-être  au  fond  une  des  moi  os 
protégées  de  nos  fflanufactures.  L'impdtqni  pèse 
directement  sur  elle,  suffît  lorsqu'il  n'est  pas  très 
modéré,  pour  empêcher  les  amélio''atfoD8,  poor 
retarder  les  perfecUonnements.  pour  absorber 
une  partie  des  sommes  qui  lui  sont  consacrées,  et 
qu'il  serait  nécessaire  d'aca*  Ure  bien  loin  de 

Jamais  en  rien  détourner.  C'est  nn  Ikii  qu'en 
'raoee  l'agricttltan  ne  possêée  peuMtre  pss  la 
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moitié  des  BommeB  qu'elle  deyrait  employer,  et 
cependant  que  de  cbaocea  pour  les  dimiouer 
encore!  Aux  années  d'intempérie  et  de  disette 
Tiennent  se  joindre  et  tes  année»  presque  aussi 
funestes  d^uoe  stérile  abondance,  et  les  erreur^ 

3ue  commet  Tadministration,  et  la  dégradation 
aoB  la  valeur  des  denrées  gui  en  -eslla  suite; 
et  la  rareté  des  capitaux  qui  abandonnent  leur 
pente  naturelle  pour  courir  après  les  chances  plus 
séduisantes  de  l'agiotage  qui  leur  sont  affectés. 
Tout  cela  ajoute  aux  maibeurs  des  agriculteurs, 
et  à  la  géne  touioars  croissante  des  propriélaires» 
le  mal  plus  général  encore  d'arrêter  dans  la  par- 
tie la  plus  importante  l'accroissemeat  et  les  pro- 
grès de  la  prospérité  de  l'Etat.  Car  est-il  possible 
qu'il  arrive  jamais  k  toute  celle  k  laquelle  il  a  droit 
tant  qa'une  partie  du  territoire  reste  dans  u  i  état 
de  langueur  qui  l'empêche  d'y  apporter  le  tribut 
de  sa  prospérité  particulière? 

C'est  donc  par  intérêt  pour  lui^môme  que  l'Ktat 
doit  aider  l'agriculture  par  le  inofea  le  plus 
direct  de  tous  ceux  qui  sont  k  sa  dispositioo,  par 
une  diminution  sur  les  lourds  impdts  qu'elle 
supporte.  Celle  qui  lui  est  accordée  cette  année 
est  bien  légère  encore.  Hais  au  moins  le  principe 
est  reconnu,  et  il  est  permis  d'espérer  que  l'on 
ne  trouvera  plus  dorenavanC  d'obstacle  k  en 
avouer  et  à  en  appliquer  Içs  conséquences. 
Mais  il  serait  encore  «n  moyen  pn^aUe  de 

{irocurer  des  dégrèveniratB  d'Un  autre  genre,  et 
'on  a  le  droit  do  s'étonner  qu'il  n'ait  pas  été 
tenté.  Ce  serait  de  s'occuper  eCQeacemeat  de 
Taméliaration  des  tarifs  des  impôts  iodirecta.  Ne 
devraieoMla  pas,  comme  ceux  des  douanes»  être 
soumis  k  une  révision  de  toutes  les  années,  k 
une  surveillance  de  tous  les  instants,  à  une  dis- 
cussion faite  pour  éclairer  eoQn  les  principes  peu 
connus  sur  celte  importante  matière? 

Une  négligence  dans  los  tarifs  de  douanes  a 
suffi  souvent  çour  paralyser  toute  une  branche 
d'industrie  agricole  etmunulàcturière.^  l'avous- 
nous  pas  éprouvé  pour  les  laines,  pour  les  che- 
vaux, pour  les  bestiaux  de  tous  genres,  pour  les 
toiles  :  |>eut-on  calculer  ce  que  l'agriculture  et 
l'industrie  françaises  7  ont  perdu  de  capitaux? 

Nous  conoaissona toutes  les  difficultés  que  l'on 
éprouve  pourrevenir  A  des  idées  plus  vraies,  nous 
ne  pouvons  que  soupçonner  encore  tout  le  temps 
que  Ton  sera  forcé  de  consacrer  à  réparer  les 

Séries  et  à  guérir  le  mai  qu'un  petit  nombre 
'années  d'erreurs  on  de  n^tigence  a  produit. 
ETen  doit-il  pas  être  de  cnême  pour  les  tarifs  des 
impositions  indirectes?  Uoe  erreur  de  tarif  oe 
peut-elle  pas  établir  un  déQcit  dans  la  consom- 
mation,  et  porter  par  conséquent  uoe  grande 
altération  tiens  ta  production  e^le-même?  Le  rajo- 
port  k  fixer  entre  l'impêt  et  l'octroi  est-il  snfn- 
samment  étudié?  Une  latitude  beaucoup  trop 

grande  n'est-elle  pas  accordée  k  l'octroi,  qui  pair 
1  établit,  dans  certains  endroits,  des  inégaUtôs 
qui  troublent  le  système  génératj  et  qui  d'alUeurs 
exagèrent  aux  dépens  de  la  consommation,  et  par 
conséquent  aux  dépens  de  la  production  de  la 
denrée,  les  charges  auxqiKlles  eila  est  soumise. 
Bt  remarquez,  Musieurs,  qu'il  s'agit  ici  d'objeU 
d'une  grande  Importance  :  ce  sont  les  seU  qui 
font  naUre  tous  les  aos  tant  de  réclamations  fon- 
dées: ce  sont  les  boiaeow,  dont  tout  fitit  croire 
que  l'on  augmenterait  la  coBsomsuition,  et  par 
conséquent  Ta  production,  si  ce  tari/  était  soumis 
k  une  révision  annuelle  et  4  un  eontrâle  qae 
nous  avons  droit  d'exercer. 

J'arrive,  Hessievi,  au  crédit  public»  et  k  cette 
occasion  rappeles-voiu  UTec  quel  degré  de  cou- 
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Qance  en  lui  nous  parlions  il  y  a  deux  ans,  k 
l'éçoque  oà  noue  sommes,  des  moyens  d'anélio- 
ratioo  qu'il  était  sur  le  point  de  nous  procurer. 
Nous  savions  que  la  dé^dation  de  nos  routes, 
que  le  mauvais  état  de  nos  places  et  frontières, 
que  la  faiblesse  des  approvmoanementa  de  notre 
marine  rendreKot  important  l'empln  des  capi- 
taux qui  seraient  consacrés  à  compléter  tontes 
les  réràirations,  et  par  là  bous  épargneraient  l'em- 
ploi de  sommes  annuellement  dépensées  eu  pure 
perte.  Le  rapporteoc  du  budget  nous  présenta  le 
tableau  des  effets  qui  réBultenieot  de  cette  ep6< 
raUon  de  sagesse  et  de  prévoyance,  il  semblail 
qu'il  serait  possible  deia  réaliser  «lès  l'année  sni- 
vantei  c'était  l'état  prospère  ettoQjours  crmaBUt 
de  notre  crédit  qui  faisait  naître  ces  consolanlei 
espéraoces.  Que  sont-elles  deveanes  depuis?  tt 
ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  ellee  se  sont  compléh 
temmt  évanouies.  Notre  crédit  s'est  tellemeat 
altéré  que  nous  n'avons  plus  k  fonder  sur  loi 
aucune  espérance  prochaine  de  ces  utiles  opéra- 
tions; tout  emprunt  destiné  à  des  amétiorationB 
est  devenu  impossible.  Qnd  &  été  la  cause  de  ce 
changement  dans  notre  position?  Pouvons-now 
nous  la  dissimuler?  La  cause  sente  en  est  dans 
le  syMème  &naaeier  qui  s'est  établi  depms.  dau 
la  création  du  3  0/0. 

IjO  3  Û/0  a  donc  le  droit  iooontestable  de  pre»* 
dre  sa  place  dans  une  discnstioa  s^aérow  d« 
budget.  Tous  eenx  qui  ont  attaebé  rimportoaca 
qu'ule  mérite,  k  cette  epératîoo,  et  qm  en  oirt 
suivi  la  mordtie  et  le  résultat,  étaient  restés  petf 
Buadés  que  le  triste  effet  qu'elle  a  produit  devait 
être  généralement  reconnu,  et  que  ass  auteurs 
eux-mêmes,  convaincus  par  l'expérience  de  la 
vérité  des  principes  qu'on  Irar  avait  opposés, 
seraient  les  premiers  4  reconnaître  la  nécesmté 
d'arrêter  les  conséquences  funestes  de  leur  sys- 
tème. 

Mais^  6  triste  et  évidente  preuve  des  inconv^ 
vieots  inévitables  qui  ont  lieu  lorsque  les  affaires 
les  pins  importantes  des  Btats  sont  livrées  k  l*exa> 
men  et  à  u  déeisioa  sans  contrite,  d'un  petit 
nombre  d'hommes;  ou  plutét,  il  faut  le  dire,  d'un 
seul  twmme  dont  les  erreurs  suffisent  pour  influer 
snr  la  destinée  des  emirifesl  An  lien  d'avoner, 
eomme  un  foU  coobh  de  l'Unlrers,  la  cfauie  dn 
systime  dont  l'adoption  avait  rencontré  tant  «I 
de  si  puissantes  oppoeittons;  an  Uen  de  ctaercher 
nu  remède  qui  aurait  obtenu  nn  assentiment 
général  accompagné  pentrêtre  d'une  aorte  de  ra- 
eonnaissance  (car  il  y  a  toajours  qwiqu'intérét 
qui  s'attache  k  l'aveu  d'une  faute^  ou  d'une  «reur 

aue  l'on  cherté  k  réparer)  :  au  lieu  de  tout  cela, 
.  le  ministre  des  finances  s'est  présenté,  avec  «ne 
nouvelle  assurance,  nous  faisant,  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  kù  de  finances,  l'éloge  de 
son  opération,  nous  vantant  son  succès;  les  faits 
matériels  qn'il  était  impossible  de  nier,  les  reje- 
tant sur  ceux  qui  ne  l'avaient  pu  approuvée, 
comme  snr  des  ennemis  du  crédit  public;  par  14, 
se  justifiant  de  ce  qu'il  voilait  tm  encore  pour 
soutenir  une  mesure  que  la  raison  avait  pros- 
crite, que  tons  les  homaoea  Instmits  dons  ces 
matières  avaient  nnanimanwt  oondomaée,  à  la- 
quelle les  intéréta  porticnllers,  si  éclairée  dmis 
ce  qni  les  touche,  avaient  refusé  do  prendre  païC 
taudis  que  l'intérêt  général  de  la  natim,  qui  y 
répugnait  4  l'avance,  lui  reftisiitde  pins  en  phû 
sou  adhésion. 

St  quels  soit  les  aqg uments  une  l'os  emploie 
pouf  justifier  de  si  étranaes  paradoxes,  pour  nier 
en  quelqne  sorte  rexpérieucet  On  compare  la 
dépression  que  les  fbads  publies  ontéprenvée  «n 
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France  à  la  dépression  plus  conndérable  qu'ont 
éprouvée  les  fonds  publics  en  Angleterre.  Mais 
est-oe  cette  comparaison  qni  doit  décider  la  ques- 
tion? Y  a-t-il,  pour  joger  la  réalité  de  uotre 
crédit,  un  antre  moyen  que  de  le  comparer  avec 
lui-même  &  dinérentesépoqnes? 

A  quel  taux  étaient  nos  effets  publics  avant 
l'adoption  de  la  nouvelle  mesure  financière? 
Vous  le  savez  tous,  noos  n'avions  que  des  5  0/0  ; 
ils  Âaient  flxés  au-dessus  du  pair-,  notre  crédit 
était  donc  à  son  maximim.  Qu'est-il  devenu  de- 

GÏB  les  changements  introdoits  pour  l'améliorer  ? 
fonds  généralement  dédaienë  des  4  1/2  n'a  ja- 
mais ea  de  cours;  les  3  0/0  fixés  lors  de  leur 
créatloa  &  75,  et  dont  on  prédisait  l'élévation  pro- 

Srative,  ne  se  sont  pas  même  arrêtés  un  moment 
75.  Ils  ne  s'élèvent  plus  au-dessus  de  65,  c'est 
un  pas  qu'ils  semblent  ne  pouvoirpoint  franchir. 
Ah  f  qu'ils  puissent  s'y  fixer  !  C'est  dans  les  dif- 
férentes chances  possibles,  la  p\us  favorable 

Seut-étre  que  l'on  puisse  prévoir  :  le  5  0/0,  qui 
épais  sa  création,  au  milieu  des  plus  grands 
malheurs  publics,  n'avait  suspendu  qu'un  seul 
instant,  et  par  une  faute  ministérielle,  sa  marche 
régulière  d  élévation  progressive,  qui  entin  sur- 
passait le  pair,  a  commencé  immédiatement  une 
marche  rétrograde,  qu'il  semble  ne  plus  devoir 
Cfuitter,  et  est  retourné  au-dessous  de  sa  valeur 
réelle,  du  moment  où  le  nouveau  système  a 
commencé  &  recevoir  son  développement.  Gom- 
ment prétendrail-on  encore  que  ce  système  a 
tmélioré  notre  crédit  T  Que  nous  importe,  en 
effet,  le  taux  ées  autres  fonds  sur  les  places  de 
l'Burope,  si  nos  eHets  éprouvent,  chez  nous,  une 
dépréciation  qui  est  lajpreuve  évidente  de  la  di- 
minution du  crédit  en  France? 

Mats,  dit-on,  cette  diminution  a  été  le  résultat 
de  la  crise  financière  qui  s'est  fait  sentir  dans  le 
monde  entier.  Ici  deux  réponses.  La  première  est 
de  fait  et  pourrait  suffire.  Non,  il  n'est  pas  vrai 
que  l'altération  du  crédit  et  la  chute  de  nos  fonds 
aient  été  le  contre-coup  de  la  crise  arrivée  en 
Angleterre.  Car  la  chute  de  nos  fonds,  la  date  en 
est  certaine,  a  commencé  dès  le  moment  de  la 
création  du  3  0/0,  et  la  chute  a  été  régulière  :  la 
crise  de  l'Angleterre  n'a  commencé  que  trois 
mois  plus  tard ,  et  si  elle  a  produit  un  mouvement 
de  baisse,  il  n'aétéqae  passago*,  et  nos  fonds  se 
sont  promptement  relevés  au  taux  qui  parait  être 
leur  taux  natureU  et  auquel  même  ils  pourront 
diflicilemenl  s'arrêter,  lorsque  l'on  cessera  de  leur 
^pliquer  les  moyens  extraordinaires  et  an  moins 
in^guliers  du  syndicat  et  de  l'amortissement  qui 
servent  si  puissamment  à  les  soutenir,  et  qui 
leur  donnent  un  conrs  bctice  et  en  quelque  sorte 
illusoire. 

Biais  bien  plus,  combien  ne  devons-nous  pas 
nous  applaudir  que  la  diminution  de  notre  crédit 
ne  soit  pas  le  résultat  de  cet  immense  événement 
arrivé  sa  dehors  ?  Si  le  système  de  H.  te  ministre 
des  finances  eût  été  adopté  par  te  plus  grand 
nombre  des  créanciers  de  l'Etat  ;  si  la  conversion 
avait  été  comme  il  l'espérait  assez  considérable 
pour  assurer  le  succès  de  son  opération  ;  si  au  lieu 
d'agir  seulement  snr  30  millions  de  rentes,  elle 
avât  lieu  pour  80.  tOO,  ou  même  140  millions, 
c'est  bien  alors  que  la  crise  de  l'Auffleterre  se  se- 
rait reproduite  en  France,  et  avec  les  caractères 
les  plus  dangweux  et  peut-être  même  les  plus 
irrémédiàbles:  car  nous  aurions  été  les  premières 
victimes  sacrifiées  à  cette  alliance  inégale  avec  le 
crédit  anglais.  11  n'en  aurait  peut-être  pas  fallu 
dàvantage  pour  porter  au  nôtre  une  atteinte  sans 
ressonrce.  Heamuement  le  bon  sens  propre  aux 


Français,  lorsqu'ils  ne  se  laissent  pas  entraîner 
vers  des  illusions,  nous  avait  défendus  de  l'er- 
reur dn  ministre. 

Il  s'est  applaudi  que  la  crise  de  l'Angleterre 
n'ait  eu  d'effet  que  sur  tes  rentes  flottantes  qui 
presque  toutes  s  étaient  classées  dans  les  3  0/0, 
et  que,  par  là,  le  plus  considérable  de  nos  fonds 
publics,  le  5  0/0  ait  été  sinsulièrement  protégé 
contre  les  effets  d'une  chute  violente  et  imprévue. 
Uais  il  a  oublié  que  le  déclassement  qui  s'était 
opéré  dans  les  5  0/0,  et  qui  avait  mis  sur  la  place, 
un  grand  nombre  de  rentes  flottantes,  avait  été 
précisément  le  résultat  de  l'inquiétude  que  l'an- 
nonce de  son  système  avait  fait  ntitre;  et  pour 
cela  on  peut  dire  que  si  la  crise  de  TAngleterre 
s'est  fait  ressentir  sur  la  place  de  Paris,  c  est  en- 
core un  résultatdu  système  et  de  l'inquiétude  qu'il 
avait  fait  naître.  Sans  cette  inquiétude,  aurions- 
nous  donné  même  cette  prise  à  la  fortune?  Toutes 
nos  rentes  étaient  pour  ainsi  dire  classées  d'une 
manière  certaine,  elles  attiraient  une  confiance 
universelle,  de  plus  en  plus  elles  se  fixaient  en 
France,  dans  des  mains  d'où  elles  ne  seraient 
plus  sorties.  Dès  lors  notre  crédit  devenait  inao 
cessible  aux  résultats  des  imprudences  commises 
au  dehors  ;  il  nons  était  propre,  inattaquable,  et 
au  mitieu  de  tous  les  dangers  que  le  crédit  ha- 
sardeux de  l'Angleterre  pouvait  courir,  le  nôtre 
devenaitdeplusen  plus  loèbranlabteetse  fixait  ea 
France  avec  cette  solidité  qui  appartient  à  notre 
position,  et  qui  ddt  faire  son  caractère  le  plus 
certain.  C'est  donc  encore  là  le.  système  auquel 
H.  le  ministre  des  finances  a  fait  tant  de  sacri- 
fices :  ébranler  notre  crédit  et  le  rendre  dépen- 
dant de  celui  de  dos  rivaux. 

Aurait-on  pu  croire  Jusqu'à  quel  point  un 
homme,  naturellement  aussi  éclairé  que  M.  le 
ministre  des  finances,  pourrait  porter  l'aveugle- 
oient  obstiné,  dont  il  semble  avoir  été  frappé 
dans  tous  les  détails  de  sa  funeste  opération?  U 
avait  annoncé  que  son  premier  effet  serait  de 
reporter  une  grande  masse  de  capitaux  sur  l'agri- 
culture et  l'industrie,  dans  les  départements  qui 
en  étaient  privés.  L'effet  contraire  est  arrivé» 
comme  on  le  lui  avait  prédit  :  à  l'aide  du  syndi- 
cat, tous  les  capitaux  libres  des  départements  ont 
été  attirés  dans  ta  capitale,  où  ils  ont  servi  à  em- 
pêcher la  chute  totale  du  système,  et  à  masquer 
une  partie  de  son  discrédit  ;  mais  le  besoin  de  ces 
capitaux  s'est  bientôt  fait  sentir  dans  les  provinces 

a m  en  avaient  été  privées.  C'est  avec  précipita- 
on,  et  pour  subvenir  à  ce  besoin  pressant,  que 
l'on  a  été  forcé  d'employer  un  moyen  auquel  de- 
puis longtemps  on  n'avait  plus  recours,  celui  de 
renvoyer  les  espèces,  par  le  roulage,  en  namé- 
raire,  dans  les  parties  de  la  France  où  la  circula- 
tion, n'ayant  plus  d'aliments,  se  trouvait  suspen- 
doe.Etchosepresqueiocroyablelc'est  précisément 
cette  preuve  de  détresse  que  M.  le  ministre  des 
finances  nous  apporte  comme  une  preuve  de 
prévoyance,  de  succès,  de  prospérité  !  it  se  vante 
que  50  millions  ont  été,  dans  les  mois  d'octobre 
et  de  novembre,  expédiés,  de  Paris,  dans  les  dé- 
partements, par  les  diligences  et  par  tous  les 
moyens  extraordinaires  de  transport  1 

Après  cela,  Messieurs,  je  n'ai  rien  à  ajouter,  et 
il  doit  m'être  permis  de  dire  que  le  système  de 
conversion  doit  être  rangé  parmi  ces  idées  qui 
peuvent  séduire  leur  auteur,  mais  dont  jamais 
l'expérience  ne  peut  confirmer  la  théorie  par  un 
succès  réel.  Déjà  deux  fois,  en  France,  nous  avons 
vu  (tes  systèmes  hasardeux  de  finances.  La  pre- 
mière, au  commencement  du  dernier  siècle,  sous 
la  régence ,  et  l'on  se  rappelle  encore  que  le  ren- 
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Tersement  total  de  tontes  les  fortunes  en  fnt  la 
snite  :  la  seconde,  eous  le  niiaistôre  d'un  banquier 
gènevois,  dont  le  système  de  rentes  viagères  sur- 
chargea, outre  mesure,  les  nuances  publiques, 
et,  se  réunissant  à  toutes  les  erreurs  politiques 
de  son  auteur,  fut  la  cause  la  plus  prochaine  et 
la  plusefflcace  de  la  RéToIntion  qui  renrersa  le 
trâne  et  fit  le  malhenr  de  France. 

CraignoDS  doue.  Messieurs,  tout  ce  qui  en  fl- 
nances  sort  des  idées  simples,  et  sous  le  prétexte 
de  quelques  principes  spécieux  qui  manquent 
presque  toujours  dans  leur  base  et  dans  leur  ap^ 
pUcaiiou,  nous  écartent  de  la  route  naturelle  qui 
presque  toujours  est  sans  danger.  Dans  les  deux 

Eremières  circonstances,  les  peuples  s'étaient 
lissés  séduire  par  tes  illusions  qu'on  lear  avait 
présentées  :  ils  s'étaient  attachés  avec  empresse- 
sement  au  fantôme  qu'on  leur  offrait. 

Heureusement  ici,  aucun  enthousiasme  n'a  pu 
naître,  aucune  illusion  n'a  été  acceptée;  le  sys- 
tème est  jugé  froidement  dans  ses  principes;  sa 
chnte  est  généralemeut reconnue  comme  un  fait; 
son  auteur  tout  seul  soutient  encore  la  vérité  du 
principe  et  nie  la  réalité  de  la  chute.  Mais  rien,  ni 
Popinion,  ni  l'événement,  ni  aucun  reste  d*espé- 
rance  ne  viennent  à  son  secours.  Pour  tout 
homme  qui  réfléchit  sans  prévention,  sur  tout 
ce  qui  s'est  passé  depuis  deux  ans,  il  reste  dé- 
montré que  jamais  les  3  0/0  ne  pourront  parve- 
nir à  s'établir  en  France,  parce  qu'ils  renferment 
en  eux-mêmes  le  vice  radical  d'un  discrédit  con- 
tagieux pour  tous  nos  autres  effets  publics  ;  qu'en- 
fin, pour  réparer  la  grande  faute  qui  a  été  com- 
mise et  prévenir  les  suites  inévitables  que,  comme 
tons  les  autres  systèmes  du  même  genre,  elle  amè- 
nerait tôt  ou  tard  après  elle,  il  ne  reste  plus,  pour 
sauver  le  crédit  de  la  France,  déjà  altéré,  autre 
chose  &  faire  qu'&  retouroer  le  plus  lôt  possible 
sur  ses  pas,  et  à  rentrer  dans  les  voies  que  l'expé- 
rience doit  fàire  regretter  d'avoir  abandonnées. 

Hais  nous-mêmes,  Hes3ipurs,quel  vote  devons- 
nous  prononcer  sur  ce  bugdet  que  nous  bl&mons 
à  beaucoup  d'égards,  et  dans  lequel  nous  ne 
voyons  pas  imprimé  ce  cachet  auguste  de  la 
royauté  dont  11  serait  impossible  de  méconnaître 
les  sacrés  caractères?  Faut-il  lui  refuser  notre 
assentiment?  Ha  longue  et  vieille  expérience  me 
défend,  Messieurs,  de  vous  en  donner  le  conseil  : 
nne  mesure  aussi  alarmante  ne  pourrait  être  jus- 
tiflée  que  dans  le  cas  unique  où  la  monarchie  se- 
rait immédiatement  menacée,  où  l'Btat  serait  dans 
un  danger  pressant.  Je  ne  nie  pas  ta  possibilité 
du  danger  ;  je  prévois  les  résultats  inquiétants 
qui  sont  devenus  possibles,  et  vers  lesquels  nous 
semblons  nous  avancer.  Mais  tous  les  remèdes 
sont  encore  là  :  la  royauté  surtout,  le  véritable 
but,  le  dernier  terme  de  notre  espérance  est  à  son 
poste  de  surveillance  et  de  vigilante  observation  ; 
elle  y  est  avec  tout  le  cortège  rassurant  qui  lui 
appartient,  avec  tous  les  souvenirs  et  les  inspira- 
tions de  Philippe-Auguste,  de  Saiot-Louîa,  de 
Charles  V.  de  Charles  vn,  de  Louis  Xtl,  d'Henri  IV, 
de  Louis  XIV,  et  par  conséquent,  avec  toute  la 
vigueur,  avec  toute  la  prévoyance,  arec  toutes 
les  vertus  qui  sont  propres  aux  grands  rois  de  la 
race  de  Hugues  Gapet,  qui  ont  dirigé  les  destinées 
de  la  Fiance.  Bile  assiste  &  toutes  nos  discussions, 
elle  les  juge,  et  si  les  vérités  peuvent  dirilcilement 
B'ouvrlrd'autres routes  pour  parvenirjusqu'à  elle, 
elle  n'en  est  que  plus  attentive  à  rpcueillir  toutes 
celles  que  nos  irlbunfs  parlementaires  ont  pres- 
que seules  dans  l'Btat  conservé  le  droit  de  faire 
entendre.  Bt  c'est  ici  que  recolveot  leur  applica- 
tloD,  que  démontrent  leur  ualité.  ces  insiitatioas 
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que  la  Charte  nous  a  assurées  et  qui  ne  mettent 
pas,  comme  le  croyent  encore  quelques  esprits 
étroits,  des  bornes  à  l'autorité  royale*,  mais  qui, 
bien  loin  de  là,  en  garantissent  l'exercice  Hbre  et 
indépendant  de  tontes  les  erreurs  qui  pourraient 
l'aflaiblir,  de  tout  les  aystèmes  qui  pourraient 
devenir  funestes. 

Rendons-nous  donc,  Messieurs,  ainsi  qu'à  la 
royauté  elle-même,  lajnstlce  de  penser  que  noue 
nous  sommes  complètement  acquttés  envers  elle 
et  envers  nous-mêmes  de  l'accomplissement  éu 
devoirs  sacrés  qui  nous  sont  imposes  lorsque  nous 
n'avons  rien  dissimulé  de  toutes  les  vérités  qu'il 
lui  importe  de  coanaltre.Bt.dureste.ne  balançons 
pas  à  nous  reposer  en  elle  sur  une  confiance 
qu'elld  n'a  jamais  trompée,  car  n'est-ce  pas  elle 
qui  reste  juge  entre  les  idées  sur  lesquelles  les 
ministres  fondent  leur  administration  et  celles  que 
nous  réclamons  comme  fondées  sur  les  principes 

Par  lesquels  la  royauté  a  constamment  captivé 
amoor  et  la  reconnaissance  dee  peuples  I 

Plutieurt  voix  :  La  clêturel... 

M.  le  Pr^Meat.  Cette  demande  est-elle  ap- 
pnyéeT 

Les  mêmes  voix:  Oui  I  oui  I... 

H.  de  La  Boêssière  demande  et  obtient  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  de  La  Beëssière.  Hesareurs,  il  est  im- 
possible qu'avant  de  fermer  la  discussion  du  bud- 
get, vous  ue  consentiez  pas  &  entendre  une  ré- 
ponse à  quelques  idées  émises  pendant  le  cours 
de  cette  discussion.  On  ne  s'étonnera  pas  que  fai- 
sant partie  de  l'armée,  je  n'aie  pas  reconnu  son 
esprit  dans  ce  qui  a  été  dit  à  son  sujet. 

On  a  dépeint  cette  armée  comme  découragée; 
je  m'étonne  que  deux  idées  aussi  incohérentes 
que  celles  du  découragement  et  de  l'armée 
française  aient  pu  se  présenter  ensembte  dans  la 
même  pensée. 

Voix  nombreuses  :  Bravo  1  bravo  I... 

M.  de  lia  Boèaalf  re.  Je  m'étonne  que  le  sou- 
venir de  ce  que  celte  armée  a  fait  voir  d'elle* 
même  ait  sttot  échappé  ;  qu'on  nous  ait  parlé 
d'abîme  et  d'inquiétudes.  Croirait-on  que  les  bra- 
ves qui  sont  allé  rhercher  l'hydre  révolution- 
naire jusqu'aux  colonnes  d'Hercule,  et  l'y  ont 
terrassée,  se  montreraient  plus  faibles  sur  les  ri- 
ves de  la  Seine,  si  elle  v  reparaissait,  qu'ils  ne 
l'ont  été  sur  les  rives  du  "Tage  1  Croit-on  que  leurs 
compagnons  d'armes,  qui  veillaient  autour  dn 
trône  de  France  pendant  (Qu'ils  relevaient  celui 
d'Bâpagne  seraient  moins  vaillants  qu'eux? 

Non!  notre  roi  peut  être  ferme  dans  ses  volon- 
tés pour  gouverner  sks  peuples;  nous  serons  fer- 
mes dans  notre  fidélité  pour  lui  :  ni  nos  bras  ni 
nos  coeurs  n'ont  encore  faibli  (3tj^M  à'aihésion)\ 
et  s'il  s'ouvrait  des  abîmes,  le  prince  qui  sut,  au- 
delà  des  monts,  rallier  à  la  même  gloire  les  gloi- 
res françaises  de  toutes  les  époques,  verraif  au- 
tour de  lui  les  affections  plus  récentes  rivaliser 
avec  celles  qui  ont  blanchi  dans  les  sacrificeB,  et 
par  là  donner  le  plus  noble  démenti  à  toutes  les 
in'iuiétudes  qu'on  pourrait  concevoir  pour  le 
trône. 

Ce  trône.  Messieurs,  entouré  de  guerriers  si 
pleins  du  sentiment  qu'ils  sauront  te  soutenir, 
ne  se  croira  point  obligé  de  céder  aux  clameurs  de 
ce  qu'on  affecte  d'appeler  l'opinion  publique,  qu'on 
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ft  uud  nommé  à  cette  tribune  la  reine  du  monde. 
Geites,  û  cette  reine  idéale  était  ce^in'on  la  re- 
présente, ce  serait  le  cas  d'appeler  de  ses  déct- 
aona  ;  car  elle  serait  en  déUre,  la  nation  qui  vou- 
drait placer  dans  nne  cfTerTescence  du  moment, 
nue  puissance  pertnbatrice  de  la  prérogative 
royale  dans  ses  droits  inhérents  à  elle-mwe.  et 
donner  un  eforce  coérdtiTe  sur  les  votes  des  pou- 
Toirs  constitDéB  aux  jomnalistes  elaux  pmnpbié- 
lairei  qui  se  proclament  de  par  ettXHBémes  la 
omaDea  de  l'opiniOB.  ^.  ^ 

CerteB,  ceox-là  se  montreraient  peu  dignes  de 
ta  confiance  aue  leur  ont  témoignée  leuze  compa- 
triotes, qni  se  laisseraient  troubler  par  de  parettles 
bourrasques.  Biles  ne  nous  ébranleront  point, 
Messieurs,  et  knn  de  craindre  du  désaccord  entre 
nous  et  nos  commettants,  nous  r^rterons  an 
milien  d'eux  des  fronts  sur  lesqnds  ite  n'ont  ja- 
mais TU,  ils  >e  Terront  jamais  à'empreinte  de 
rembarras  à  rendrecompte  de  soi.  (Marfost  giné* 
rates  d'apprç^tùm.) 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée.) 

M.  le  PrësléeHt.U.  le  rapporteur  demande-^il 
i  être  entendu  f... 

H.  éB  BerbU.  Ooi,  pour  deouin. 

H.  le  rrésMwt.  Demain,  à  l'isBue  de  la 
séance,  la  Chambre  aura  à  se  former  un  matant 
en  comité  secret.  La  séance  est  levée. 

^L'Aaemblée  se  sépare  ft  5  beores.) 


à  la  téance  de  la  Chambre  des  diputét 
du  18  mai  1886. 

sur  le  projet  de  loi  de  finances,  exercice  1827. 

ABTIGLB  ADDmONNBL  AU  TITBE  I"'. 

Budget  de  ht  dette  eonsoUdie. 

H.  Feamu.  A  dater  de  la  puhlicution  de  la 

Présente  loi,  l'amortissement  agira  sur  les  5,  les 
1/2  et  les  3  0/0  dans  la  proportion  de  leurs 
masses  respectives,  sans  pouvoir  excéder  le  pair. 

ABTiaE  ADBmONWKL  AU  TITRE  1". 
Budget  de  la  dette  consolidée. 

H.  de  Salnt-Chamans.  A  compter  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  la  moitié  des  fonds 
de  ramortisaement  sera  emploTée  au  rachat  des 
rentes  5  0/0,  toutes  les  fois  qu'elles  ne  seront  pas 
au-dessus  du  pair. 

L'autre  moiuésera  employée  an  rachat  des  ren- 
tes 3  0/0. 

Budget  des  afftOreseeeUsiastiqfaes, 
GhapitbeIL 
H.  d'AsdUpid  4e  Bestou.  La  somme  de 


^35,000  francs,  demandée  poar  traitement  et 
initematté  flxe  du  cleivé,  pendant  Tannée  1827, 
est  augmentée  de  4,8&B,377  francs,  et  est  ainsi 
portée  a  la  somOK  toUle  de  30,163,277  francs. 

Au  moyen  de  cette  alloeationi  le  traitement  de 
tous  les  acsBerranlB,  sans  exception,  est  porté  à 
1,000  francs. 

Le  traitement  de  tous  les  vicaires,  sans  exe^ 
tion,  est  porté  &  500  francs. 

Le  surplus  de  la  somme  créditée  andfl  chapitre 
sera  employé  sniraot  les  quotités  fixées  par  le 
ffouvemement,  et  dans  les  cas  et  les  localités  où 
Il  le  jngna  nécessaire,  à  augmenter  les  traite* 
ments  des  arcbevéques,  évéqaes.  grands-Ticaîres 
et  chanoines  qu'il  jugerait  insumsaotsA  raison 
de  l'étendue  de  la  population,  soit  des  diocèses  on 
des  viUes  où  le  si^  éfdscopal  est  établi. 

Ace  moyen,  lesconseîts  généraux  d^départe- 
ments  et  les  communes  eont  complètement  dé- 
chargés de  tente  allocation,  ou  note  supplémea- 
taire  de  iMdseo  faveur  du  clengé. 

Buâfisi  dêê  affaires  ea^Mû^iqms, 
Ghapitre  n. 

U.  ée  C^mb*!!.  Desservants  et  soccunales 
20,250;000  fhmcs,  au  lieu  de  16,850,000  francs. 

Budget  des  affcàres  eeelésiatiiquet. 
GHiprrRE  TL 

Secours  aux  communes  pour  contribuer  à  Fac- 
qnisition,  aux  constructions  on  aux  r^aratimu 
des  ^ises  et  presbytères. 

M.  de  Cambon  propose  de  supprimer  l'allo- 
catiou  de  800,000  francs  affectée  à  ce  chapitre. 

Budget  des  affaires  eeeUstastiques. 

CsinTRE  vn. 

Gonslruclions,  acquisitions  et  travaux  extraor- 
dioaires  des  édinces  diocésains. 

H.  de  CsuÊsAorn  propose  de  supprimer  l'alloca^ 
tion  de  1,600,000  francs  affectée  à  ce  chapitre. 

Budget  des  affaires  ecetésùaUques, 
Cbaïitre  Vm. 
Dépenses  ordinaires  diocésaines, 

M.  de  CanboB.  1,440,000  francs  an  lieu  de 
440,000  francs. 

UimSTâRE  DB  LlIITfiaiBtm. 
Ghapiirb  Vf. 

VL.  de  Clarae.  La  sommede  100,000  Aancs  que 
la  commission  a  proposé  de  retrancher  du  crédit 
du  département  des  affaires  ecdésiastiques.  et 
celle  de  144,700  francs,  dont  le  retranchement  est 
aussi  proposé  sur  le  crédit  de  radminiatraUon  des 
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oootribalioQs  iadifectes  seroat  «pattes  a«  cr^ 
dit  du  cha|ûtn  IV  dn  budget  d«  rinlérienr,  pour 
èlraexdasifeiBeat  «mfiîoyâes  ft  l'achat  de  noo* 
feuu  ttaioas  pour  le  seroca  des  haïai. 

mRB  U. 
AmcLE  UL 

H.  Darmad  d'Eleeenrt.  A  dater  du  1"  jan- 
vier 1827,  les  droils  établis  sur  la  fabricatiou  de 
la  bière  forte,  en  vertu  des  lois  des  23  avril  1816 
et  25  mars  1817,  et  qui  sont  de  3  firanca  par  hec- 
tolitre, seroat  réduits  à  2  francs. 

MUfISrtRK  0B&  AFFAiRBS  BQCLteUSTIQUSS. 

M.  Dvpare.  Ceux  des  desserTsats  septuagé- 
naires qui  ont  otMeou  des  pensious  ecclésiasti- 
ques auront  désormais  la  faculté  qui  cetaocardée 
aux  vicaires  généraux,  aux  cbaDoioes  et  méoM 
auxcurésseptuagénaires  parla  loi  du  i8iBail8l8, 
de  jouir  de  Itnirs  peosioos  ladépeadaraneat  de 
leur  iraitenteat,  qui,  pour  eux,  k  ce  moyeu,  m- 
tera  fixé  à  900  francs,  UDdnqvepour  les  autres 
deeswfauls  septuacénalres  non  pensionnés,  il 
senaugiiientéde  100  ft-aucset  portéà  1,000  francs. 

BlUnSI^S  DB  LWÂRIBDR. 

H.  le  e«Mte  de  PretaaiM  demande  que  le 
chapitre  11  du  budget  de  ce  ministère,  contenant 
l'allocalioaiMur  les  cultes  non  catholiques,  soit 
augmenté  d'^ne  somme  de  101,400  francs. 

HirUSTàRB  DE  LA  GUBRRB. 

Chamtre  VIII,  Art.  IU. 
f 

H.  DaMire.  L'extinctioo  progressive  accor- 
dée par  rarlicle  3,  chapitre  XVIU,  aux  réfugiés 
égyptiens  verlira  au  profit  des  armées  de  l'Ouest, 
de  manière  que  toute  somme  provenant  de  U  ré- 
daction des  370,000  francs  accordés  aux  Egyptiens 
sera  ajoutéu  A  celle  de  300.000  Crânes  quu  par  le 
même  article,  est  allouée  aux  armées  de  l'Ouest 

MlinSTfiRBOBSFlNARGBS. 

Gbapitsb  IT. 

M.  Dapare.  Il  est  accordé  aux  religieu- 
ses  octogénaires  jouissant  de  pensions  ecclé- 
siastiques, un  accroissemmt  annuel  de  200  francs 
pendant  leur  vie,doQt  la  demande  sera  transmise 
par  TévÔque  diocésain. 

ïiniSTfiRKDBS  PIMAHGBS. 
CnAPmtE  IX. 
Légion  ihomew. 

H.llBfiire.  Le  budget  de  la  i«igion  d'honneur 
recevra  aunuellement  un  aci  roissement  de  90,UOO 
francs  pour  U  création  de  150  nouvelles  bourses 
ou  places  flcatuites  en  faveur  des  Hlles  ou  petites 


filles  des  ebevaliers  de  Saïut-Louis  fui  ne  sont 
pas  membres  de  l'ordre  de  la  Lteiou  d'boamnc; 
et  qui,  aux  termes  de  l'article  3  oe  l'ordonnance 
ro^le  du  9  mars  1816.  »  trouvai  Aon  de 
pourvoir  A  leur  édueêtiên.  Sor  cette  somme  il  y 
aura  40,000  francs  pourSO  bourses  dans  la  maison 
royale  de  Saint-Deois,  A  laiaon  4e  800  basca,  et 
50.000  liraM8M«r  100  bouraesdana  Ici  deux,  sao- 
Gumlt8,i  ram  de  SOO  ftaoca. 

Sur  Varticle  3  du  projet  de  loi. 

H.  TlxlerdeliftChapelle.  A  dater  du  1*' jan- 
Tier  1827,  il  sera  perçu  sur  te»  le»  tiadna  en 
laine,  soie  et  coton,  «netaxe  de  10  0^  de  leur  va- 
leur vénale  au  nooMnt  de  lear  entne  en  conaeaa- 

malion. 

L'impôt  foncier  sera  dégrevé  d'une  somme 
égale  A  celle  provenant  de  la  taxe  cl-dessus, 
jusqu'A  la  concurrence  de  150  millions. 

SurVêrtkU  3  du  préfet  de  Joi. 

M.  de  Barwwe  propose  de  rëdnlre  de  moitié 
le  droit  de  détail  établi  sur  les  eaux-de-vie  en 
vertu  de  la  loi  dn  24  juin  1824. 

Sur  VarUoU  4  du  projet  fie  toi. <^r(fmtion 
desportet  et  feriiires. 

H.  Papare.  Toute  maison  d'habitation  dans 
les  commniies  rurales  qui  n'aura  qu'un  res-d«- 
cbaossée  et  dont  le  revenu  annuel  ne  pourra  être 
évalué  au-dessus  de  50  francs,  sera  exonplée  de 
l'impét  des  portes  et  fenêtres. 

lUNlSTÉRB  DES  FINANCES. 

GaAPtTRK  IV. 

Fni$  de  torviee  et  de  n^^oeùCùmi. 

H.  Ijeeleivde  Beaallea  propose  um  réduc- 
tion de  3  millions  sur  ce  chapitre. 

M.  le  eente  Dabetdéra.  A  partir  du  l*'jan* 
vier  1827  jusqu'au  1"  janvier  1837,  toutes  les 
exlioctions  des  pensions  accordées  aux  anciens 
militaires  des  années  royales  de  l'Ouest,  sur  le 
fonds  de  500,000  francs  qui  leur  est  alloué  et  ré- 
parti entre  les  treize  départements  compris  sous  la 
dénomination  de  Venàêe^  swont  réversibles  au 
fur  et  à  roeenre  dn  décès  des  titulaires,  et  dans 
chaque  département  respectif,  A  ceux  des  Ven- 
déens blesaés  on  infirmes,  ainsi  qn*à  leurs  veuves 
dénuées  de  tonte  ressource,  qui  n'auraient  poin* 
encore  participé  A  la  munificence  royale. 

ART. lu  du pro;«(. 

M.  Dalerir*.  Le  permis  de  port  d'armes  sera 
porté,  en  1827,  A  30  francs  et  il  n'en  sera  aecordé 

au'aux  propriétaires  payant  100  ftvnca  d'imposi- 
on  fianciere  et  mobilière,  icara  eufants  on  low 
garde. 

Stn  L'iBTlCLB  111. 
M.  RMdllé  4a  FaatatM.  k  dater  du  J»ian- 
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Tier  1827,  leB  droits  prélevés  sur  le  cidre  ne  pon- 
ront  excéder  ceux  établis  sur  la  bière. 

Sur  l'articlb  IT. 

H.  BMMt  de  Lesenre.  It  est  accordé  sur 
les  16  centimes  de  la  conlribution  foncière,  qui 
sont  sans  affectation  spéciale,  une  rédoction  de 
12  centimes  montant  k  19,187,336  francs. 

ÂrHele  additionnel. 

H.  le  mariais  de  Beavllle.  Dorénavant  la 
loi  de  finances  sera  présentée  en  deux  lois  sépa- 
rées :  l'uae  pour  les  voies  etmogenit  l'Antre  pour 
la  dépente. 


GHAMBRB  DES  DËPUTftS. 

PBismENCE  DE  M.  HIVEZ. 

Séance  du  vendredi  19  mai  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  La  Cham- 
bre enteod  la  lecture  et  adopte  la  rédaction  du 
procès-verbal. 

H.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 

Sarde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur, 
es  affaires  ecclésiastiques,  des  affaires  étrangè- 
res et  de  la  marine  sont  présents. 

H.  de  CWbtère,  ministre  de  Pintérieurt  de- 
mande à  être  entendu  et  communique  à  la  Cham- 
bre deux  projeta  de  loi  relatiCr  :  le  premier  à  un 
impCt  extraordinaire  de  4  centimes  additionnels 
aux  contributions  foncière^  personnelle  et  mobi- 
lière  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne^ 
pour  V établissement  dune  école  vétérinaire;  le  se- 
cond, concernant  des  emprunts  de  150,000  francs 
àfaireparlavilledeMontpellier,etde\WfiOOfrttncs 
pour  eeUe  de  Saint-Quentin, 

Première  communication. 


Messieurs, 

Le  département  de  la  fiaute-tiaronne  a  ex- 
primé, par  l'organe  de  son  conseil  général,  dans 
sa  dernière  session,  le  vœu  de  s'imposer  extraor- 
dînairement,  en  deux  années.  8  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière. 

Depuis  longtemps,  l'intérêt  de  l'agriculture  et 
de  l'art  vét  érinaire  réclamait,  surtout  dans  ie  midi 
de  la  France,  une  école  spécialement  destinée  au 
tiaitement  des  bétes  bovines. 

Le  gouvernement  du  roi  a  apprécié  ce  besoin; 
et  une  nouvelle  école  vétérinaire  a  été  établie  à 
Itonlonse.  par  ordonnance  royale  dn6  joitlet  1825. 

La  ville  et  le  département,  en  sollicitant  ce 
Uenbit,  s'étaient  engagés  à  subvenir  aux  frais 
de  premier  établissement. 

La  première  a  déjà  pourvu  aux  moyens  de 
réaliser  son  obligation  :  c'est  pour  satisfaire  à  la 
sienne  que  le  département  a  recours  à  noe  impo- 
sition extraordinaire. 

Le  conseil  général  avait  proposé  de  la  répar- 


tir sur  1826  et  1827  :  le  projet  de  loi  que  le  rot 
nous  a  ordonné  de  voos  présenter  ne  la  fait  com- 
mencer qu'en  1827.  et  l'ètend  k  1828.  Le  voeu  da 
conseil  général  sera  également  rempli,  puisqu'il 
avait  voté  8  centimes  en  deux  années;  et  l'on  ne 
sera  point  obligé  de  recourir  à  un  vote  spécial 
pour  1826,  mesure  qui  eût  augmenté  les  frais,  in- 
terverti l'ordre  des  recouvrements,  et  oui  n'eût 
pu  être  justiHée  que  par  des  raisons  d'urgence 
qui  n'existent  point 


mOlKT  U  LOI. 

CBAILES,  par  u  6BACB  H  DiCD,  ROI  DE  FrAHCB  R 
DE  NATisas, 

Snr  le  rapport  de  Dotre  ministre  saerétiin  f  Etat  u 
dépariement  de  l'intérieur, 

Nons  avoos  ordonné  ei  ordoaoong  qae  le  projet  de 
loi  dont  II  teneor  suit  sera  présetilé  en  notre  nom  k  la 
Chambre  des  députés  ptr  noire  ministre  secréuire  d'E- 
tat de  l'iaiirienr,  qae  dobs  eturgems  d'en  sonlenir  U 
diacassion. 

ArtieU  uniaus.  Le  département  de  la  ^nte-Geronne 
est  antorisé.  d'après  la  délibération  prise  par  son  consefl 
général  dans  aa  dernière  session,  &  s'imposer  extraordK 
nairement,  pendant  les  années  18iT  et  18S8,  quatre 
cenlimei  additiooneb  aux  contribations  imeiére,  per- 
sonnelle et  mobilière,  ponr  le  produit  en  être  employé, 
conformémeni  ft  ladite  délibération,  et  eoncorremment 
avec  les  fonds  votés  par  la  ville  de  Toulouse,  aux  dé- 

Sienses  de  premier  établissement  de  l'école  Téiérinaire 
ondée  dans  cette  ville  par  ordonnance  royale  du  6  )nil* 
let  IStS. 

Donné  en  noire  château  des  Tuileries,  le  14  mit  de 
l'an  de  grâce  1SS6,  et  de  noire  règne  le  deuxième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

le  minittre  de  l'intérieur. 
Signé  :  Coisitu. 


Deuxième  communication. 

Messieurs,  nous  sommes  chargés  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  loi  pour  autoriser  la  ville  de 
Montpellier  (Hérault)  à  un  emprunt  de  150,000  fr., 
et  la  viHe  de  Saint-Quentin  (Aisne)  à  un  emprunt 
de  120.000  francs. 

Ces  deux  villes  sont  dans  un  état  de  prospérité  : 
elles  peuvent  faire  ces  emprunts  sans  qu'on  ait  à 
craindro  ni  gène  dans  leur  service  ordinaire,  ni 
retard  dans  le  remboursement,  qui  sera  stipulé 
piir  la  première  en  six  années,  à  commencer 
de  1830,  et  par  la  seconde  en  cinq  années,  sans 
intervalle. 

La  ville  de  Saint-Quentin  a  été  autorisée 
en  1824  à  emprunter  200,000  francs;  mais  elle  a 
déjà  à  sa  disposition  les  fonds  nécessaires  pour 
s'en  libérer. 

Le  nouvel  emprunt  a  pour  cause  des  travaux 
urgents  pour  assainir  les  nouveaux  quartiers  éle- 
vés sur  ses  anciennes  fortitications,  et  dt*s  indem- 
nités &  payer  aux  propriétaires  de  maisons  à  dé- 
molir pour  l'élargissement  d'une  traversée  de 
route  royale,  obligpation  imposé  à  cette  ville  par 
le  décret  qui  lui  concéda  les  anciennes  fortifies^ 
lions. 

Les  motifïi  qui  obligent  la  ville  de  Montpellier 
à  recourir  au  même  moven.  quoique  d'une  autre 
nature,  sont  également  impérieux. 

Un  peintre  distingué,  né  dans  ses  mors,  et  éta- 
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bit  depuis  loDgteœpB  à  Florence  (le  sieur  Fabre), 
loi  a  rait  don.  il  y  a  quelques  années,  d'une  col- 
lectiou  de  tableaux,  de  bnstes.  de  gravures,  qu'on 
évalue  pina  de  100,000  francs,  à  condition  d*en 
former  un  musée. 

L'acceptation  de  ce  don  a  été  autorisée  en  1825. 
La  maison  destinée  au  musée  a  été  acmiise  au 
prix  de  140,000  francs  ;  il  reste  d'antres  frais  assex 
considérables,  soit  pour  approprier  ce  bâtiment 
à  sa  nouvelle  destination,  soit  pour  le  transport 
de  Florence  &  HontpelUer  de  cette  riche  collec- 
tiOD,  etc. 

C'est  pour  des  dépenses  qui  ont  une  cause  aussi 
honorable  que  cette  ville  demaude  rautoriBatioa 
d'emprunter  une  somme  de  1^,000  francs,  à 
ajouter  à  on  premier  emprunt  de  100,000  francs, 
celui-ci  formant  le  quart  de  ses  revenus,  et  déjà 
autorisé  par  une  ordonnance  royale,  cooformé- 
ment  aux  lois. 


PaOJBT  D>  LOI. 

Cbaiilm,  var  la  chace  de  Dm,  Roi  be  Fxancx  et 
m  lUvABU, 

Sur  le  rapport  4e  DoUa  ministre  secrétaire  d'Etat  aa 
départemeot  de  l'intéricar, 

Noos  avons  ordonni  el  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  tenmr  rail  wm  présenté  à  U  Cbanbre  des 
dépatés  par  notro  mioiitre  teerélaire  d'Etat  u  dépar- 
lam«it  de  l*inlAriNr,  duagé  d'en  Boateoir  la  disonstioD. 

Art.  1*'.  La  vtlle  de  Saint-Qoenlin,  départemèot  de 
l'Aisne,  est  autorisée  &  emprunter,  à  nu  intérêt  qoi  ne 
poarra  excéder  5  0/0,  nue  somme  de  ii0,oao  fraoos, 
remboorsable  en  cinq  ans  sur  le  prodoit  de  la  vente  des 
lorrains  des  incieones  fortifications  et  sur  l«s  rovcnns 
ordinaires  de  la  ville. 

Lei  sommes  provenant  dndit  empmntseront  affectées 
Spéci^ment  aux  frais  d'élarfissemunt  de  la  route  n*  30 
el  aux  travaux  d'assainissement  désignés  dans  la  déli- 
bération du  «Hiseil  mvnidpal  an  date  dn  SS  ftvrier  der- 
nier. 

Art.  S.  La  ville  de  Montpellier  (Héranlt)  est  antorisée 
à  emprunter  one  somme  de  150,000  francs,  &  on  intérêt 

ri  ue  poarra  txeéder  5  0/0,  et  rembonrsable  par  sixième 
Dompter  de  1830  sur  les  revenns  manicipaax.  Celle 
somme  sera  a^eotée  anx  frais  occasionnés  par  l'établisse- 
ment d'nn  musée,  conformément  à  la  deUbératioo  da 
conseil  municipal  da  7  janvier  ISSS. 

Donné  en  nou«  ehéleto  des  Toileries,  le  14  nat  de 
l'an  de  grioe  18S6,  et  da  notro  règne  le  dmxiéme. 

Signé  :  CHARLES. 

par  le  roi  : 

Le  miniêlrt  ueritairt  d'Stat  au  depar- 
tamtnt  i*  CintiHeur^ 

Sigiié  :  CouikM. 


M.  le  Présldeal.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  la  présentation  et 
la  remioe  des  deux  projets  de  loi  dont  la  lecture 
vient  d'être  faite,  et  dont  elle  renvoie  t'examen 
préparatoire  dans  ses  bureaux.  Elle  ordonne  en 
conséquence  que  lesdits  projets  de  loi,  ensemble 
les  exposés  de  motift,  seront  imprimés  et  distri- 
bnéa. 

Il  a  été  présenté  il  y  a  Quelques  jours  un  projet 
de  loi  concernant  l'acquisition  de  la  caserne  de 
la  Gourtille.  Je  propose  &  la  Chambre  de  se  réunir 
demain  à  midi  dans  ses  bureaux  pour  l'examen 
de  ce  projet  de  loi  et  de  ceux  qui  viennent  d'être 
présentés. 

Aucune  opposition  ne  s'élève,  la  Chambre  dé- 


cide qu'elle  se  réunira  demain  à  midi  dans  ses 
bureaux. 

H.  le  Prévldeat.  L'ordre  du  jour  ett  la  mite 
de  la  discuttion  du  projet  de  loi  de  finances  pour 
1827.  H.  le  rapporteur  de  la  partie  des  dépenses 
a  la  parole. 

M.leehevAllerdeBerMa.rapporleur.Messieurs. 

si  l'usage  qui  s'estintroduttdaQS  la  discussion  gé- 
nérale du  Dudgpt,  et  qu'il  ne  noos  appartient  pas 
de  bl&mer,  semble  permettre  au  plus  grand  nom- 
bre des  orateurs  qui  y  prennent  part  de  ne  con- 
sidérer cette  discussion  que  comme  une  occasion 
plus  ou  moins  opportune  de  traiter  toutes  les 
questions  de  haute  politique  de  passer  en  revue 
tons  les  actes  du  gouvernement,  d'en  faire  rexa-' 
men  le  plus  sévère,  ou  la  rxitiqne  la  plus  vive; 
en  un  mot,  si  cet  usage  leur  donne  en  quelque 
façon  le  droit  de  parler  de  tout,  à  l'exception  du 
budget,  il  n*en  est  pas  de  même  d'une  commission 
qui  investie  de  votre  confiance,  pour  un  objet 
spécial,  ne  saurait,  sans  de  graves  inconvénients, 
s  écarter  Jusqu'à  un  certain  point,  du  cercle  qui 
lut  est  tracé;  vous  ne  serez  donc  point  surpns, 
Messieurs,  si,  par  cette  raison,  dans  ce  court  ré- 
sumé, nous  croyons  devoir  laisser  de  côté,  et 
sans  réponse,  tout  ce  qui  nous  a  paru  n'avoir 
aucun  rapport  avec  la  mission  que  vous  nous 
avez  confiée.  Ainsi,  nous  ne  vous  dirons  rien  ni 
de  l'envahissement  prétendu  du  spirituel  sur  le 
temporel,  ni  des  coogréeations,  ni  du  pacha 
d'Bgypte.  ni  de  beaucoup  d  autres  choses  encore  ; 
mais  nous  nous  bornerons,  comme  il  est  de  notre 
devoir  de  le  faire,  à  ce  qui  est  lié,  ou  ft  ce  m 
tient  plus  intimement  aux  intérêts  des  contribuai 
bles.  dont,  après  tout,  Messieurs,  il  s'agit  ici. 

En  analysant  avec  soin,  dans  ce  sens  seul,  les 
discours  des  orateurs  que  vous  avez  entendus, 
nous  n'avons  presque  rien  recueilli  de  la  plu- 
part d'entre  eux  que  nous  n'ayons  dit  ou  indiqué 
dans  le  rapport  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  soumettre. 

En  effet,  Messieurs,  qu'ont  dit  ces  orateurs? 
Que  les  dépenses  de  l'Etat  étaient  trop  considé- 
rables, ou  que  le  poids  en  était  trop  pénible  aux 
contribuables,  qu'il  ftillait  m^cessairement  les 
réduire  par  des  économies,  et  par  un  système 
d'administration  moinscompliqué,  mieux  entendu 
et  moins  concentré;  qu'il  fallait  supprimer  tons 
les  emplois  superflus,  et  ramener  tous  les  traite- 
ments, trop  élevés  dans  certaines  parties  de  l'ad- 
ministration, à  un  taux  plus  modéré,  en  substi- 
tuant l'honneur  &  la  place  de  l'intérêt;  que  la 


tait  de  venir  à  son  secours,  et  de  mmlnuer  les 
charges  dont  elle  est  accablée  1 

Votre  commission.  Messieurs,  est  d'accord  avec 
tous  ces  orateurs  sur  ces  différents  points;  les 
vœux  consignés  dans  son  rapport  le  prouvent  de 
la  manière  la  plus  évidente.  Elle  aurait  voulu 
même  ne  point  se  borner  à  des  vœux,  si  cela  lui 
eût  été  possible.  Mais  appartenait-il  à  votre  com- 
mission d'improviser  un  nouveau  système  d'ad- 
ministration, et  eùt-il  été  sage  de  sa  part,  de 
vous  proposer  des  suppressions  inopinées  d'em- 
plois  et  des  réductions  subites  dans  les  traitfr- 
menis,  qui  eussent  porté  le  trouble  et  le  désordre 
dans  les  branches  des  divers  services  de  l'Etat? 
Non,  Messieurs,  elle  a  cru  agir  plus  sensément  et 
faire  tout  ce  qui  dépendait  d*ellc.  tout  ce  qui 
était  de  son  devoir,  en  indiquant  dans  des  vuea 
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générales,  cequ'elle  croyait  ptopre  à  améliorer  le 
sort  des  contnbuables. 

Bile  a  pensé  et  elle  persiste  h  penser  que  Tes 
rouages  trop  multipliés  de  notre  système  admi- 
nistratif et  qui  le  rendent  si  coûteux,  ne  sauraient 
£tre  diminues  que  progressiveoient  si  on  voulait 
le  foire  sans  secousse,  et  qu'il  en  est  de  mÔme  de 
la  réduction  du  nombre  d«  emplois  et  des  traite- 
ments si  l'on  vent  opérer  avec  justice.  Que  par 
conséquent  ce  n'est  qu'à  t'aide  du  temps,  quoi- 
que l'on  en  ait  dit,  et  des  elTorta  réunis  du  gou- 
Teroemeut,  que  l'on  peut  parvenir  à  ces  amèlio- 
ratioas  si  Justement  désirées.  Vouloir  adopter 
toute  autre  voie,  c^est-à-dire  vouloir  lout  cban- 
ger  brusquement,  renverser  d'un  seul  coup  le 
système  actuel  de  notre  administration,  pour 
le  remplacer  à  l'instant  même  pzv  un  système 
opposé,  ce  serait,  Messieurs,  nous  en  avons  la 
plus  intime  conviction,  ce  serait  agir  non  seule- 
ment avec  une  grande  imprudence,  mais  encore 
peut-être  courir  un  grand  danger.  Un  plan  de 
cette  nature  doit  être  médité  avec  réflexion,  et 
coordonné  avec  sagesse. 

Un  orateur,  plus  positif  dans  ses  idées  a  pré- 
senté»  comme  moyens  d'économie,  la  suppression 
des  payeurs  généraux,  d'un  grand  nombre  de 
sous-préfectures,  de  tribunaux  de  première  ins- 
tance, des  receveurs  d'arrondissement  et  une 
réduction  sur  les  traitements  des  préfets,  etc. 

Plusieurs  de  ces  propositions  ont  été  agitées  et 
discutées  dans  le  sein  de  vos  commissions,  et 
dans  celle  actuelle  comme  dans  les  précédentes. 
Supprimer  les  payeurs  généraux,  c'est  s'enlever 
un  contrôle  peut-être nécessaireàopposer  à  ceux 
qui  sont  chaînés  des  recettes,  et  c'est  risquer  sans 
en  retirer  une  grande  économie,  de  confondre 
deux  choses  qui.  en  bonne  comptabilité  selon 
nous,  doivent  être  distinctes.  Réduire  le  nombre 
dessous-préfectures,  ce  serait  éloigner,  du  moins, 
daus  un  graud  nombre  de  localités,  les  adminis- 
trés d'un  premier  degré  de  jnridietion  indispen- 
sable, et  qui  les  forcerait  &  de  plus  grands  frais. 
Croit-on  les  sous-préfets  trop  rétrimiés?  ou  se 
{tavaaderait-on  que^daos  le  temps  où  nous  tîtous 
nous  trouvions  des  délégués  comme  autrefbis, 

Î[ui  se  changeraient  d'un  travail  aussi  ingrat  que 
astidieux  pour  le  seul  honneur  de  le  faire?  iHous 
ne  le  pensons  pas.  Messieurs,  d'antres  temps, 
d'autres  mœurs  :  ta  seule  amélioration  que  nous 
Terrions  dans  cette  partie  de  l'administration  ce 
serait  de  choisir  des  sous-préfets  dans  les  lieux 
mêmes,  aSn  d'avoir  plus  de  fixité  et  de  stabilité 
dans  ces  sortes  de  fonctions,  et  de  ne  pas  conHer 
les  arrondissements  à  des  jeunes  gens  sans  expé- 
rience, ou  à  des  étrangers  qui  ne  peuvent  pren- 
dre un  intérêt  bien  vif  à  un  pays  où  ils  n'ont 
aucune  propriété  et  aucun  lien  de  mmille,  et  dont 
ils  sont  ponr  la  plupart  empressés  de  sortir  pour 
aller  chercher  ailleurs  un  emploi  plus  élevé  ou 
une  résidence  plus  à  lenr  convenance. 

L'on  trouve  les  tribunaux  de  première  instance 
trop  multipliés;  cela  est  possible,  messieurs,  et 
vos  commissions  ont  émis  plusieurs fDis  desvœos 
à  cet  égard.  Mais  cela  n'a  pas  été  autant  sous  le 
rapport  de  l'économie  que  sous  celui  de  la  di- 
gnité de  ces  tribunaux;  car  si  vous  diminuez  le 
nombre  des  tribunaux,  il  vous  faudra  augmenter 
le  nombre  des  juges  dans  ceux  qui  resteront;  les 
juges  de  paix  ne  peuvent  entièrement  les  sup- 
pléer ;  c'est  pourquoi  voire  commission  a  cru  que 
ce  qu'il  y  avait  de  mieux  était,  sans  accroître  la 
dépense,  d'augmenter  le  nombre  des  juges  en  les 
portant  partout  à  cinq,  au  moyen  des  auditeurs 
ayant  l'ftge  de  délibéier,  que  l'on  placerait  près 
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des  tribunaux.  Néanmoins  votre  commission,  nous 
l'avouooB,  ne  s'est  pas  dissimulé  que  quelques 
tribunaux  de  première  instance,  mais  quelques- 
uns  seulement,  pourraient  être  supprimés  sans 
inconvénient,  ainsi  que  deux  ou  trois  cours 
royales.  Mais  il  feuidrait  dans  ce  cas  en  laisser 
ennèrementia  hcultéau  gouvernement  ;  cardans 
les  Chambres  il  est  évident  que  les  intérêts  pai>- 
ticuIieiB  rendraient  cette  mesure  impraticable 
toute  sage  qu'elle  pourrait  être. 

L'on  propose  également  de  sunprimer  les  rece- 
veurs d'arrondissement;  mais  les  impôts  ren- 
treraient-ils avec  la  même  facilité  que  dans  Tor- 
ganisation  actuetle?  Y  aurait-il  pour  le  gouver- 
nement la  même  responsabilité?  Les  percepteura 
avec  le  même  modique  traitement  qunis  ont,  et 
qui  se  trouvent  éloignés  du  cbef-IlBu  du  départe- 
ment, pourraient-ih  faire  avec  facilité  et  promp- 
titude leurs  versements  directement  à  la  caisse 
centrale?  Telles  sont,  Messieurs,  les  qur-gtiom 
qu'il  eût  fallu  résoudre  avant  de  proposer  une 
semblable  mesure,  car  il  ne  faut  pas  changer  le 
certain  pour  TincertaiB,  mais  tout  prévoir  avant 
d'en  venir  à  un  ptau  nouveau. 

Quant  A  la  réduction  du  traitement  des  préfets, 
comme  de  tous  tes  autres  fonctionnaires  publics 
que  l'im  croit  trop  rétribués,  cela  rentre  dans 
rensemble  de  toutes  les  rédactions  de  traitements 
à  oi>érer;  c'est  une  chose  &  peser  et  k  Caire  avec 
justice,  sans  parcimonie  comme  sans  prodigalité, 
et  en  ayant  ^ard  aux  temps  dans  lesquels  nous 
sommes.  Quant  k  nous.  Messieurs,  nous  avons 
émis,  m  géaéralj,  un  vœu  sur  la  uécessiié  de  ra- 
mener les  traitements  k  un  taax  plus  modéré. 
Nova  croyons  que  cette  réduction  doit  partica- 
lièrement  porter  sur  ee  que  sons  appefoos  Tétat- 
msjor  et  l'immense  personnel  des  administra- 
tions centrales  et  nous  avons  principalement  été 
mus  par  cette  idée,  que  cette  réduction  amène- 
rait nécessairement  la  décentralisation  (mot,  quoi- 
que l'oa  en  dise,  doat  nous  sommes  obligés  de 
nous  servirj,  et  qui,  non  seulement  produirait 
des  écoDomiee^  mais  biea  eueore  beaucoup  d'au- 
tres avantages  inappréciables  ponr  les  adroiuis- 
très,  qu'il  est  intttde  de  dév^pper  devant  des 
gens  aussi  Mairés  qne  vous  l'ëtee.  Il  y  a  en  effet 
une  bureaucratie  centrale  qui  a  été  peinte  à  grands 
traits  par  un  de  nos  honorables  collègues  et  dont 
nous  ne  sommes  pas  plus  partisans  que  lui. 
Donner  aux  autorités  locales  la  faculté  de  pr». 
noncer  sur  tout  ce  qui  tient  à  des  intérêts  locaux 
proprement  dits,  est,  nous  le  répétons,  toutàlafois 
un  moyen  de  mieux  administrer,  et  d'adminis- 
trer plus  économiquement.  Mous  ne  passerons  pas 
non  plus  sous  sileooe  une  remarque  qui  nous  a 
paru  de  la  plus  grande  justesse,  c'est  l'inégalité 
des  centimes  de  perception,  qui,  par  une  combi- 
naison mal  emendne  et  qui  sera  sûrement  recti- 
Tiée  par  lasuite,  chaige  les  pays  en  raison  inverse 
de  leora  facultés. 

Deux  ou  b'ois  orateurs  ont  proposé  des  réduc- 
tions en  masse  sur  le  budget^  l'une  de  10  mil- 
lions, une  autre  de  12  millions,  etc.  Celte  manière 
de  procéder,  sans  doute  la  plus  simple  comme 
la  oluj  expéditive,  est  inapplicable  avec  notre 
mode  de  voter  les  dépenses,  puisqu'elles  sont  cour 
slarnment  votées  par  chapitre  dans  chaque  mi- 
nistère, et  que  tout  retranchement,  pour  être  rai- 
sonnable, doit  d'ailleurs  porter  sur  la  partie  du 
budget  qui  parait  susceptible  de  pouvoir  le  sup- 
porter sans  que  le  service  en  souffre. 

Un  autre  orateur,  sévère  iovestigateur,  a  été 
plus  loin,  il  a  penséque  nousi  pourrions  faire  sur 
elles  des  économies  de  160  millions  au  moins.  14 ous 
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croyons  son  sële  ontr^,  et  qu'il  a  demandé  beau- 
coup pour  obtenir  peu  en  comparaison  de  ses  dé- 
sirs. 11  Q  ignore  pas  que  si  des915miIUons  mon- 
tant de  nos  dépenses,  l'on  retranche  la  dette  con- 
solidée, U  liste  civile,  les  pensions  et  la  dette 
viagère  et  les  intérêts  de  cautionnement,  toutes 
dépenses  forcées»  il  ne  restera»  tant  pour  les  ser- 
vices {généraux  des  mini&ièi-es  que  pour  les  frais 
de  régie,  de  perception  et  d'expioitatioa  des  im- 

C'  I  et  reveansiqae  lasomme  u^eoTlron 568 mil- 
8f  smr  iaqofllè  il  nous  parait  blea  dilBcilet 
Messieurs,  de  pouvoir  jamais  réaliser  des  voeux 
aussi  magnifiques  que  ceux  de  notre  boiiorable 
coU^^.  Bn&u  un  système  a  été  développé,  du- 
qwl  il  rtettlterait  Mur  la  propriété  foncière  un 
dégrèvement  de  Iw  millions.  Ilconsîsteraitàrem- 
plact-r  en  ({rande  purtie  l'impôt  fonder  par  une 
augmentation  de  taxe  sur  des  objets  de  consom- 
mation. Ce  système,  Messieurs,  qui  demande  k 
être  médité  par  les  bommes  d'Etat,  et  étudié  dans 
toutes  ses  parties,  ne  saurait  slotroduire  par 
amendement  dans  un  budget;  nous  n'avons 
donc  point,  tout  en  rendant  justice  aux  vues 
de  son  auteur,  k  nous  «n  occuper  pour  le  mo- 
menu 

Quelques  orateurs,  lout  en  w  plaignant  de  nos 
dépenses  comme  excessives,  ont  cependant  ex- 
primé  le  vœu  d'aoamentations  dans  divers  sé- 
vices, ou  se  sont  plaint  que  plusieurs  n'avaient 
pas  les  allocations  qui  leur  étaient  nécessaires. 
C'est  une  espèce  de  contradiction  qui  se  remar- 
que tous  les  ans  dans  la  discussion  du  budget,  et 
<pii  ne  laisse  pas  que  d'embarrasser  vos  com- 
missions, car  I  on  voudrait  tout  à  la  foie  qu'elles 
diminuassent  notablement  le  chiffre  total  du 
budget,  et  cependant  qu'elles  augmentassent  les 
allocations  de  quelques  services,  ce  qui  n'est 
point  facile  à  conciiit-r. 

Nous  pensons,  Messieurs,  que  les  services  cou- 
rants dans  chaque  ministère»  sont  en  général 
suffisamment  pourvus  et  même  peut-être  trop  daps 
certains,  et  qu'en  somme,  dans  les  dépenses  or- 
dinaires, il  va  des  économies  i  faire,  mais  qu'il 
est,  d'un  autre  cèté,  certaines  parties  de  ces  ser- 
vices qui  demanderaient  des  dépenses  extraordi- 
naires une  fois  faites,  auxquelles  l'on  ne  peut  et 
l'on  ne  doit  pourvoir  que  par  des  ressources  ex- 
traordinaires. Tels  sont.  T«r  exemple,  les  fonds 
que  réclameraient  nos  routes  pour  être  rétatUies 
en  voie  d'entretien,  et  nos  places  fortes  pour  être 
restaurées  conveniiDlement.  La  voiedes  emprunts 
ou  celle  du  crédit  public  est  le  seul  moyen  de 
faire  face  à  ces  dépenses.  Toute  augmentation 
dans  nos  budgets,  prises  sur  nos  receltes  ordi- 
naires, serait  tout  à  fait  insuffisante  pour  atteindre 
ce  but.  Nous  n'avons  vu.  Messieurs,  dans  les  ser- 
vices courants,  qu'une  seule  augmentation  iodis- 

S ensable,  c'est  celle  qui  concerne  le  ministère 
es  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pu- 
blique. La  somme  nécessaire  pour  fixer  le  traite- 
ment de  tous  les  desservants  &  1.000  francs,  et 
améliorer  convenablement  le  sort  au  clergé,  n*esl 
point  asseicoasidérablv  pour  qu'au  prochain  bud- 
get on  ne  puisse  la  trouver.  A.  cette  occasion,  nous 
ne  saurions  qu'approuver  ce  qui  a  été  dit  dans 
cette  discussioa  par  l'un  des  orateurs;  qde  jus- 
qu'à ce  que  tous  les  traitements  des  desservants 
lussent  portés  k  1,000  francs.  Il  ne  fallait  pas  les 
priver  des  suppléments  que  leur  fusaient  les 
communes,  eocorequ'elles  fussent  obligées,  faute 
de  revenus,  de  s'imposer.  Nous  ne  doutons  pas 
que  s'il  existe,  k  cet  égard,  de  la  part  de  M.  le 
ministre  de  Pinlérieur,  quelque  circulaire  qui  ait 
donné  lieu  à  une  interprétation  trop  sévère,  iî  ne 
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s'empresse  de  la  rectifier,  ainsi  qull  paraît  l'avtdr 
déjà  fait  relativement  aux  vicaires. 

Celui  de  nos  honorables  collègues  qui  a  proposé 
une  espèce  de  jury  départemental  pour  la  présen- 
tation des  élèves  gratuits  dans  les  collèges  royaux, 
arecoonu  qu'une  grande  amélioration  dans  l'ins- 
truction publique  et  dans  la  partie  même  ob  il  a 
cru  apercevoir  des  abus,  était  due  au  digne  pré- 
lat, aujounThui  chargé  de  celte  branche  impoi^ 
tante  oe  l^dministrauon. 

Celte  amélioiation  est  telle  que  députa  1822  le 
nomfwe  des  élèves  libres  ou  payant  pension  dans 
les  collèges  royaux  «'est  accru  de  plus  do  quart, 
et  cette  considération  a  làit  penser  à  votre  com- 
mission qu'il  convenait  de  Isdsser  à  la  sagesse  du 
ministre  les  modifications  que  riostrncuon  pUr 
bligue  réclame- 
Nous  avons  remarqué,  Messieurs,  quelques  ob- 
servations judicieuses  sur  le  ministère  de  la  guerre 
faites  par  Ton  des  membres  de  votre  commis- 
sion. Il  pense  que  les  retraites  anticipées,  ou  en 
quelque  sorte  forcées,  sont  un  mal  :  nous  te  pen- 
sons avec  lui,  et  nous  croyons  de  plus  qu'il  serait 
utile  que  l'on  s'occupàt,^  en  général,  sur  les  re- 
traites, d'un  travail  qui  en  réglerait  le  mode  et 
Ifi  montant  sur  de  meilleurea  bases  que  c^es 
actuelles.  Nous  regrettons  que  Tou  n'ait  point 
donné  de  suites  au  projet  qu'avait  conçu  à  cet 
égard  le  noble  maréchal  de  uetlune. 

On  vous  a  parlé  aussi.  Messieurs,  des  officiers 
de  marine  mis  à  la  retraite  dans  les  premiers 
temps  (le  la  lïestauratioa,  et  qui  semblent  n'avoir 
point  été  traités  avec  justice,  ou,  si  Ton  veut, 
avec  la  même  faveur  que  les  ofticiers  de  terre. 
En  appelant  sur  ces  ofticiers  l'aiteniion  de  M.  le 
ministre  de  la  marine,  c'est  être  assuré  que  si 
leurs  plaintes  sont  fbndècs,  et  qu'il  dépende  de 
lui  d'y  faire  droit,  cela  sera  fait.  Àvaiit  de  termi- 
ner ce  résumé.  Messieurs,  il  nous  reste  encore 
quelques  observations  ou  quelques  réponses  à 
faire  :  nous  avons  d'abord  à  dire  un  mot  sur 
la  propriété  foncière  qui  a  été  l'un  des  textes  des 
orateurs  que  vous  avei  entendus.  L'on  s'est  plaint 
avec  raison  de  son  étal  de  malaise  mi  de  souf- 
france, non  que  l'agricullurene  se  soit  pas  per- 
fectionnée, mais  parce  que  ses  produits  sont  à 
un  prix  pour  ainsi  dire  vil.  Kons  reconnaissons. 
Messieurs,  la  vérité  de  ces  assertions,  et  nous  ne 
l'avons  pas  dissimulé  dans  notre  rapport  ;  mais  la 
justice  veut  que  nous  n'en  imputions  pas  la  cause 
au  gouvernement,  ainsi  que  semblent  le  taire 

auelques  orateurs.  Si  partout  en  Europe  le  prix 
es  céréales  a  baissé,  et  se  trouve  même  dans 
une  grande  partie  inférieure  au  odtre,  il  est  tout 
simple  alors  que  n'ayant  point  de  débouchés, 
nous  ayons  une  surabondance  de  produits  de  ce 

Ï;enre,  et  que  ces  produits  perdent  beaucoup  de 
eur  valeur. 

Que  fait  le  gouvernement.  Messieurs,  et  que 
peut-il  faire?  lldégrève  la  contribution  foncière, 
on  il  voua  propose  de  la  d^rever.  Et  cependant. 
Messieurs,  ce  aégrèvemeat  trouve  des  opposants, 
tant  il  est  difficile  de  satisfaire  lout  le  monde, 
et  de  bire  bien  toutes  choses  I  Pour  nous.  Mes- 
sieurs, nous  avons  loué  et  nous  louons  te  gou- 
vernement sur  ce  point;  mais  nous  verrions  avec 
le  plus  grand  regret  qu'il  différât  une  mesure 
que  nous  croyons  propre  à  ranimer  le  commerce 
intérieur  des  blés,  et  à  rassurer  ceux  qui  vou- 
draient se  livrer  aux  spéculations  de  ce  genre, 
et  qui  n'osent  le  faire  dans  l'état  actuel  delà  lé- 
eislation  :  ce  serait,  nous  le  répétons,  d'élever  la 
limite  d'imporiatiou  de  6  francs  dans  chacune  des 
quatre  classes  des  départements  maritimes  et  froa- 
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tièreB,  désignés  dans  la  loi  du  4  juillet  1821  ;  à 
cette  mesure,  Ton  pourrait  en  ajouter  une  au- 
tre admiaistrative,  qui  consisterait  à  former  des 
magasins  d'approvisionnements  ou  de  réserve 
pour  tous  les  grands  établissements  publics.  Ce 
serait  une  ressource  qui  éloignerait  à  jamais 
l*idée  de  la  possibilité  d'une  disette,  et  qui  offri- 
rait aux  cultivatears  et  aux  propriéûdres  une  es- 
pèce de  débouché  intérieur,  si  l'on  peut  s'expri- 
mer de  la  sorte. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  votre  commission 
do  budget  sur  cet  article  important  comme  sur 
beaucoup  d'autres,  n'a  point  été  devancée  par 
yos  orateurs.  Elle  pourrait  citer  à  ce  sujet  ce 
qu'elle  a  dit  snr  la  centralisation  ob  elle  ne  s'est 
pas  contentée  de  choses  générales;  mais  où  elle 
a  cru  mieux  faire  en  spécialisant  quelques-unes 
des  choses  qu'elle  a  jugées  de  nature  à  être  déci- 
dées localement,  mais  elle  n'a  pas  dit  que  la  cen- 
tralisation E&  fût  augmentée  depuis  quelques  an- 
nées; parce  qu'elle  s'est  rappelé  que,  sous  le  mi- 
nistère actuel,  les  préfets  avaient  été  autorisés 
à  approuver  tous  les  budgets  des  villes  ayant 
moins  de  lÛÛ.OOO  francs  de  revenus,  et  toutes  les 
constructions  des  bâtiments  civils  ne  s'élevant 

Sas  au-desbos  de  20,000  francs;  qu'en  outre,  ils 
talent  encore  autorisés  à  approuver  les  échanges 
des  nommaues  relatifs  aux  chemins  Ticioaux. 
lorsque  ces  échanges  ne  s'élèveraient  pas  au-des- 
sus d'une  certaine  somme. 

Un  orateur  très  distingué  et  dont  le  discours 
contient  beaucoup  de  vues  sages,  en  réclamant 
des  institutions  déparlementalcs  et  municipales, 
a  attaqué  la  légalité  des  conseils  municipaux  et 
généraux  actuels,  et  a  semblé  vouloir  faire  con- 
sidérer comme  nulles  les  propositions  d'impôt 
qu'ils  sont  dans  le  cas  de  faire.  C'est  sous  ce  rap- 
port particulièrement  que  nous  croyons  devoir 
répondre  à  cet  orateur.  Les  lois  du  z8  pluviôse 
an  VIII,  et  le  séoatus-consulte  du  15  thermidor 
an  X,  qui  n'est  autre  chose  que  la  loi  électorale 
du  temps,  ont  été  successivement  les  bases  et  la 
règle  de  l'organisation  de  ces  conseils.  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VUl,  ils  devaient  se  renouveler 
tons  les  trots  ans  en  intégrité  ;  par  le  sénatus- 
consulie  de  l'an  X,  ils  devaient  ne  se  renouveler 
qu«  par  tiers,  tous  les  cinq  ans.  Mais  qui  ne  sait 
que  bien  avant  la  Restauration  ce  sénatus-con- 
sulte  était  entièrement  tombé  en  désuétude  :  ainsi 
le  gouvernement  du  roi  n'a  fait  que  prendre  les 
choses  dans  l'état  où  ils  les  a  trouvées,  et  auquel 
il  n'a  rien  été  changé  par  les  lois  sur  les  élections 

3 ni  eusssent  été  les  seules  où  l'on  eût  pu  le  fiiire. 
ne  cet  état  de  choses  soit  hon  ou  mauvais,  nous 
ne  doutons  même  pas  que  le  gouvernement  ne 
s'occupe  sérieusement  d'un  objet  aussi  important, 
mais  nous  ne  pensons  pas  que  l'on  puisse  ai^oer 
de  la  non-exécution  d'un  ténatm-consuUe  de 
l'an  X|  qui,  tombé  ea  désuétude  quelques  années 
avant  la  Restauration,  laissé  en  oubli  par  son  au- 
teur même,  puisse  être  raisonnablement  produit 
comme  une  preuve  de  rillégaliié  de  la  composi- 
tion actuelle  des  conseils  généraux  et  munici- 
paux, et  surtout  que  l'on  en  tire  cette  consë- 

Suence  qu'ils  n'ont  pas  le  droit,  pour  ainsi  dire, 
e  proposer  l*impdt  des  centimes  additionnels  ou 
focultatîfs,  quand  du  reste  il  est  évident  qu'en 
dernier  ressort  ce  sont  les  Chambres  qui  pronon- 
cent sur  cet  impôt,  comme  sur  tous  les  autres, 
puisqu'il  est  compris  au  budget  général  de  l'Btat  ; 
nous  regardons  donc,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  une 
loi,  l'existence  actuefle  des  conseils*  munici- 
paux et  généraux  comme  lésale,  et  nous  les 
croyons  très  aptes  à  proposer  les  impôts  locaux 


dans  les  limites  tracées  par  les  lois  de  finances. 

Votre  commisdiou.  Messieurs,  a  fait  tous  ses 
e^orts  dans  l'examen  du  budget  pour  répondre 
la  confiance  dont  vous  l'avez  honorée  ;  elle  a  mis 
le  plus  grand  soin  dans  sesinTesÛgati<»is;  elle  est 
entrée,  autant  qu'elle  l'a  pu  etque  le  temps  le  lui 
a  permis,  daus  les  détails  das  différents  services  ; 
elle  TOUS  a  indiqué  avec  franchise,  ainsi  qu'an 

fuveroement,  les  moyens  qu'elle  croit  propres 
diminuer  la  masse  de  nos  dépenses;  elle  a 
signalé  les  abus  qu'elle  a  reconnus,  elle  a  de- 
mandé les  améliorations  qu'elle  a  jugées  utiles  et 
possibles  ;  et  si  elle  ne  vous  a  pas  offert,  selon  vos 
désirs  et  tes  siens,  et  selon  ceux  des  contribua- 
bles, un  résultat  plus  efficace,  du  moins.  Mes- 
sieurs, elle  a  fait  ce  qui  a  dépendu  d'elle,  et 
l'a  préparé  pour  l'avenir.  Espérons,  HesMeors, 
espérons  que  vos  vœux  comme  les  nôtres  seront 
exaucés,  ou  plutôt  soyons  convaincus  que  sous  le 
meilleur  des  rois,  sous  Charles  le  Bien-A^néj  tout 
le  bienpoiiibU  se  fera. 

Votre  commission.  Messieurs,  persiste  dans  les 
conclusions  qu'elle  a  prises.  Notre  honorable  col- 
lègue, M.  Carrelet  de  Loisy,  diargé  de  répondre 
aux  observations  qui  ont  été  foites  sur  les  recet- 
tes, va  vous  foire  son  résumé. 

M.  le  Président  appell»  à  la  trUmne  M.  le  rap- 
porteur pour  la  partU  de  recette». 

H.  Carrelet  de  I^olsy,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  commission  en  vous  proposant  de 
ttxer  le  montant  des  recettes  à  la  somme  de 
916,658,734  francs,  ne  l'a  fait  qu'après  un  examen 
approfondi  des  ressources  de  TEtat.  Elle  a  vérifié, 
avec  toute  l'attention  que  méritait  un  aussi  grave 
objet,  toutes  lef  sounes  de  la  fortune  publique; 
elle  vous  a  donné  le  détail  de  chacune  des  natu- 
res de  recettes,  de  toutes  leurs  phases,  de  leur 
progression  depuis  1818,  époque  de  la  renais- 
sance de  notre  prospérité;  elle  n'a  dissimulé 
ni  leurs  variations,  ni  les  diminutions,  ni  les 
craintes,  en  même  temps  qu'elle  présentait  avec 
confiance  Tanalyse  des  accroiesemenls  et  les  pro- 
babilités d'un  avenir  prospère. 

Si  c'est  là.  Messieurs,  de  la  fantasmagorie,  si  ce 
n'est  qu'on  vain  étalage,  nous  trouverons  au 
moins  l'excuse  de  cette  illusion  dans  l'amour  de 
notre  pays,  dans  celui  de  la  vérité,  dans  le  désir 
de  démontrer  à  la  France  et  à  l'Europe  que  ceux 
qui  ont  confiance  dans  la  fortune  de  l'Etat  ne 
seront  point  déçus,  et  qu'il  n'est  pas  de  créances 
mieux  assurées  que  celles  qui  ont  pour  garanties 
les  ressources  du  Trésor,  la  loyauté  de  son  gou- 
vernement et  les  formes  parfaites  de  sa  compta- 
bilité :  c'est  en  connaissance  de  cause  que  nous 
l'affirmons,  et  d'après  tous  les  documents  qu'en 
votre  nom  nous  avons  été  en  droit  de  connaître 
et  d'exiger. 

Non,  ce  n'est  pcdnt  une  illusion  ;  l'acwolssement 
du  produit  de  toutes  les  taxes  sur  les  consomma- 
tions est  un  signe  certain  d'aisance  et  de  bien- 
être  dont  on  s'enorcerait  en  vaio  d'annuler  le  té- 
moignage :  serait  inulilemeot  que,  repoussant 
l'exemple  de  tous  les  peuples,  on  voudrait  se  per- 
suader qu'une  nation  qui  consomme  chaque  jour 
davantage  n'acquière  pas  dans  la  même  propor- 
tion les  moyens  de  le  faire,  ce  serait  supposer 
l'impossible;  les  consommations  sont  le  thenno- 
mèlrede  la  richesse,  il  n'y  a  rien  de  factice  dans 
ta  chose  la  plus  simple:  n'est-il  pas  évident  que 
l'on  ne  dépense  qu'en  raison  de  ce  que  l'on  gagne 
ou  de  ce  que  l'on  possède  t 

On  ne  parait  vouloir  nier  une  vérité  aussi  pal- 
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nble  qae  pour  arriver  i  contester  la  possibilité 
d'ua  dwrëvement.  Solvant  le  système;  cootraire, 
11  semblerait  que  jamais  dégrèvement  ne  pourrait 
avoir  lieu  qu'au  moreo  des  retranchements  que 
l'on  ferait  sur  les  différents  chapitres  du  budget; 
en  sorte  qu'il  faudrait  apparemment  renoncer  au 
bénéfice  de  l'élévation  du  produit  des  taxes  :  peu 
Importerait  alors  t'accroissemenl  de  la  fortune  pu- 
blique, U  faudrait  n'en  tenir  aucun  compte;  tout 
dégrèvement  de  la  propriété  4ui  ne  proviendrait 
pas  directement  des  économies  et  qui  ne  serait 
que  le  |>roduit  de  t'accrolssemeut  de  la  richesse, 
Be  serait  pas  un  dégrèvement 

Bt  nous  aussi,  Uessleurs,  nous  sommes  parti- 
sus  des  économies;  et  quel  intérêt  personnel 
aorions-nous  donc  à  ne  pas  le  désirer?  Bien  coo- 
Taincos  qu'il  faot  profiter  de  IVlévation  des  taxes 
pour  soulager  la  propriété  accablée,  nous  som- 
mes persuadés  é^lement  que  cela  ne  dispense 
point  des  ôconomieset  du  retranchement  des  dé- 
penses essentielles  ou  productives.  Aussi  est-il  un 
seul  chapitre  du  budget  où  la  commission  n'ait 
point  incliqué  les  améliorations  et  les  simplifica- 
tions qui  pouvaient  produire  ces  économies,  sans 
nuire  aux  services  indispensables  &  la  prospérité 
de  rstat,  à  sa  sftreté  et  &  sa  gtoire. 

Hais  par  un  seul  aentlmeot,  et  conformément  à 
noire  devoir,  nous  nous  sommes  uniquement 
occupés  des  choses  et,  sans  antre  considérai  ioa^ 
nous  n'avons  pensé  qu'à  l'intérêt  des  contribua- 
bles en  général  et  à  celui  des  propriétaires  dont 
nous  sommes  les  mandataires  spéciaux;  et,  loin 
de  dédaigner  celui  de  l'industrie  et  des  capitaux 
qui  la  secondent,  nous  faisons,  an  contraire,  des 
vœux  pour  que  leurs  succès,  tournant  au  prolit  de 
la  richesse  nationale,  puissent  aider  puissamment 
la  oropriété  à  supporter  le  poids  aea  dépenses 
publtquee  :  tel  est  le  système  de  la  commission  et 
de  celles  qui  l'on  précédée. 

Bien  peu  de  personnes  veulent  se  rendre  compte 
de  l'état  de  la  propriété  agricole.  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  toutes  les  fols  que  cette  propriété  devient 
industrielle  l'état  de  géne  qui  la  frappait  jusque-là 
s'atténue;  mais,  lorsque  suivant  rnsage  trop  gé- 
néral, elle  se  renferme  nnlqneoieot  dans  ta  cul- 
ture des  céréales  et  dans  la  routine  de  l'ancien 
assolement,  lorsque  des  baux  la  flxent  dans  ceUe 
voie  étroite,  il  est  incontestable  qu'elle  est  dans 
la  détresse  et  qu'elle  ne  pent  supporter  les  char- 
ges qui  pèsent  sur  elle. 

On  a  parlé  des  constructions  qui  s'élèvent  dans 
les  campagnes  comme  dans  les  villes.  Si  des  cons- 
tructions nouvelles  se  montrent  même  dans  les 
campagnes,  on  doit  tenir  pour  certain  que  les 
frais  en  sont  fournis  par  une  industrie  quelconque. 
Gela  ne  détruit  pas  ce  que  nous  avons  dit  et  ce 
que  tout  le  monde  sait  (excepté  peut-être  dans 
la  capitale),  de  la  détresse  des  producteurs  de  cé- 
réales, et  malheureusement  jusqu'Ici,  c'est  à  peu 
près  tout  ce  que  savent  produire  les  agriculteurs 
unucais.  Dans  les  plaines  situées  entre  lesGéven- 
nés  et  les  Pyrénées,  le  prix  courant  de  l'hectolitre 
de  blé  était  de  23  francs,  depuis  trente  ans, 
aujourd'hui  il  est  de  1 1  et  12  francs.  On  peut  juger 
delà  nosition  des  agriculteurs,  qui  payent  cepen- 
daul  l'impêt  sur  iWleo  pied;  il  en  est  à  peu 
prés  de  même  dans  tous  les  pays  à  blé. 

On  pourrait  en  dire  autant  de  beaucoup  de 
vignobles  dont  les  prodoilsoe  s'exportent  plus  ni 
en  vin  ni  en  eau-de-vle;  la  détresse  n'y  est  pas 
moindre. 

Dans  cette  position,  nons  le  demandons,  est-ce 
sérieusement  que  l'on  vient  nous  dire  que  le 
dégrèvement  est  repoussé  par  la  nation  T  Ceux  qui 
se  persuadent  de  pareilles  choses  croient-ils  que 
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te  contribuable  qui  gémit  sous  le  poids  d'un  impdt 
trop  lourd,  que  le  malheureux  qui  est  atteint  par 
les  contraintes,  s'occupe  beaucoup  de  la  question 
de  savoir  si  ce  ne  serait  pas  pour  aristocratiser 
les  élections  que  le  gouvernement  vient  diminuer 
le  fardeau  qui  est  au-dessus  de  ses  forces?  Tant  de 
hautes  pensées  ne  descendent  pas  jusqu'au  petit 
propriétaire  qui  souffre  ;  peu  lui  importe  le  cens 
électoral;  il  ne  prétend  pas  &  cet  honneur  :  l'es- 
sealiel  ponr  lui  est  d'être  débarrassé  an  meilleur 
compte  possible  des  agents  du  Ak. 

Il  est  peu  présumable  que  chez  les  80.000  élec- 
teurs Que  l'on  compte  à  peu  près  en  France,  ces 

«révisions  électorales  viennent  attrister  l'espoir 
'un  dégrèvement  annoncé  par  la  couronne  et 
accueilli  généralement  avec  reconnaissance.  Est- 
il  un  seul  d'entre  nous  gui  n'ait  eu  pour  mandat 
tacite  d'obtenir  la  diminution  des  charges  qui 
pèsent  sur  la  propriété?  Nous  ne  craignons  pas 
de  le  dire,  c  est  la  question  contraire  qui  est 
antinationale,  c'est  le  refus  du  dégrèvement  qui 
serait  impopulaire  au  plus  haut  degré:  nous 
manquerions  &  ions  nos  devoirs  si  nous  ne  l'adop- 
tions point.  Ne  sait-on  pas  que  s'il  y  a  80,000 
proDriétaires  électeurs,  il  y  a  des  millions  dejpro- 
prietaires  qui  ne  le  sont  pas,  et  que  sur  les  80,000 
électeurs,  il  n'y  en  a  peut-être  pas  la  centième 
partie  qui  descendent  asses  près  des  300  francs 

f>our  être  atteints  par  la  loi.  Si  nous  avions  la 
aiblesse  de  cêdbr  à  un  pareil  système,  on  re- 
tournerait l'argument  contre  nous,  et  on  ne  man- 
querait pas  de  dire  que  c'est  pour  solder  des 
places  que  nous  refUsons  les  19  millions  dont  le 
roi,  dans  sa  sollicitude,  propose  de  soulager  ses 
peuples. 

Mais,  disent  ceux  qui  sont  d'un  avis  contraire, 
combien  de  choses  ne  reste-t-il  pas  i  faire  pour  por- 
ter la  France  au  plus  haut  degré  de  gloire,  de  force 
et  de  prospérité;  que  de  services  à  doter  plus 
largement  :  ta  marine,  la  guerre,  les  ponts  et 
chaussées  ont  des  besoins  immenses;  nous  som- 
mes loin  de  le  contester,  mais  il  faut  être  con- 
séquents. On  ne  cesse  de  se  plaindre  d'un  budget 
de  916  millions,  et  on  veut  le  porter  d'un  dactyle 
à  936  millions.  Nous  croyons  que  rien  ne  presse 
tellement  dans  tous  ces  services  que  l'on  soit 
obligé  d'y  pourvoir  immédiatement.  Convaincus 
que  si  la  prevoyance  la  plus  ingénieuse  a  pourvu 
jusqu'ici  avec  somptuosité  &  rétablissement  du 
personnel  dans  toutes  les  parties,  il  n'en  a  pas 
été  de  même  du  matériel  toujours  traité  avec  [ur- 
cimonie  ;  convaincus  que  des  extinctions,  d'autres 
causeA  pourront  amener  des  économies,  nous 
pensons  que  ce  st^ra  alors  que  Ton  pourra  trou- 
ver des  moyens  d'améliorer  le  matériel  au  lieu 
de  s'en  prendre  au  dégrèvement  des  contribuables 
qui  ont  aussi  un  matériel  qui  exige  descapitaux. 

Le  dégrèvement  de  cette  anuée,  par  une  fata- 
lité singulière,  éprouve  des  oppositions  inconnues 
à  tous  ceux  qui  l'ont  pi^cêaé;  quatre  dégrève- 
ments ont  eu  lien  depuis  1818,  les  finances,  alors, 
étaient  loin  d'être  dans  l'état  de  prospérité  qo'elles 
ont  acquise  depui8;le8  trois  premiers  ont  étécon- 
sidërabtes.  et  cependant  les  a*t-on  jamais  attaqués 
pour  raison  d'insufBaance  des  ressources  da 
Trêsorf  A*t*on  jamais  manifesté  des  craintes  de 
se  voir  réduits  les  années  suivantes  à  réimposer 
ce  dont  on  dégrevait  les  contribuables  :  et  en 
effet,  a-t-on  été  réduit  à  cette  dure  extrémité? 

dégrèvements  ont  eu  lieu,  la  prospérité  a 
continué  k  s'accroUre;  les  produits  des  taxes  se 
sont  élevés  de  plus  en  plus;  les  services  publics  ont 
êtémieuxdolés;lesdé^rèvemeotsse  sont  succédé, 
et  ou  vous  eu  propose  un  aujourd'hui  qui  est 
moindre  de  beaucoup  que  celui  de  1821.  Pourquoi 
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notre  crédit  se  trouve  profoodément  affecté.  Dans 
des  circûostances  comme  celles  où  vous  tous 
trouviez,  il  aurait  été  plus  juste  et  plus  gage 
d'aanoDcer  qu'une  indemoité  devait  être  donnée, 
mais  que  pour  cela  des  sacriflces  étaient  néces- 
saires. An  lien  de  dire  la  vérité  toute  siniple,  ou 
a  fait  illusion  &  tout  le  moade.  Mais  le  moment 
des  UloBions  est  passé  ;  la  vérité  est  reconnue, 
et  l'on  chwche  des  justifications  ailleurs  que 
là  où  elles  sont  vraiment.  La  cbutede  vos  effets, 
je  le  répète,  est  dans  la  mauvaise  combinaison 
de  vos  opérations,  et  non  dans  la  crise  de  l'An- 
gleterre ;  tout  le  monde  le  dira  avec  moi,  à  moins 
que  vous  ne  donniez  d'autres  explications  que 
celles  qui  se  trouvent  dans  le  budget. 

J'aurais  aussi  quelques  explications  à  deman- 
der touchant  la  garantie  que  nous  offre  la  ma- 
nière dont  est  tenu  notre  grand-livre.  11  est  inu- 
tile de  dire  que  je  suis  loin  de  vouloir  attaquer 
la  probité  des  personnes  chargées  de  ce  travail. 
Gréer  des  rentes,  c'est  véritablement  battre  mon- 
naie, puisque  c'est  créer  des  valeurs  négociables 
sur  la  signature  du  directeur  du  grand-livre.  Eh 
bien  I  quelle  garantie  avons-nous  de  la  régularité 
de  ces  créations?  Aucune,  si  ce  n'est  la  probité 
des  personnes  qui  procèdent  à  ces  opérations.  Bu 
vain  dirait-on  qull  n'est  arrivé  aucun  accident 
jusqu'à  présent}  cela  ne  suffirait  pas  ;  car  rien  ne 
nous  garantit  que  des  malversations  ne  pour- 
raient avoir  lieu.  Nous  n'avons  pas  encoreoublié 
l'affaire  du  caissier  Haithëo  et  de  l'enlèvement 
de  fonds  qui  tombèrent  à  la  charge  des  contri- 
buables. Quant  à  ce  qui  concerne  la  régularité 
dans  la  création  des  rentes,  il  s'est  passé  tous 
l'administration  de  H.  Gorvetto  un  fuit  qui  devait 
nous  faire  prendre  des  mesures  propres  à  nous 
donner  toutes  les  garanties  nécessaires.  Des  sou- 
missions avaient  été  faites  pour  emprunt.  Des 
personnes  se  plaignirent  de  n'avoir  pas  été  com- 
prises dans  la  répartiiioa  ;  et  sans  en  rien  dire 
ans  Chambres,  on  Ht  une  distributloo  posté- 
rieure, de  fut  alors  qu'on  réclama  la  liste  de  ceux 
qui  avaient  regu  des  rentes;  maison  ne  l'imprima 
pas  pour  éviter  le  scandale  qui  serait  résulté  de 
cette  impression. 

Cet  exemple  seul  suffirait  à  faire  voir  combien 
il  est  nécessaire  pour  démontrer  la  nécessité  de 
placer  l'administration  du  grand-livre  sous  une 
surveillance  autre  que  celle  de  M.  le  ministre  des 
finances,  et  d'en  faire  une  administration  séparée 
comme  celle  de  l'amortissement.  Je  rends  toute 
lustice  au  ministre  et  aux  personnes  emptoyéesà 
la  tenue  du  grand-livre;  mais  dans  un  gouverne- 
ment représentatif,  les  garanties  morales  résul- 
tant de  la  probité  des  personnes  ne  suffisent  pas;  il 
but  avoir  des  règles  qui  eoipécbcot  que  jamais  le 
Trésor  public  ne  puisae  être  victime  d'infidè- 
lilés. 

11  V  a  une  autre  raison  qui  me  parait  commao- 
der  la  séparation  que  je  réclame.  Je  ne  sais  si 
vous  vous  souvenez  qu'il  y  a  quelques  jours, 
Û.  le  ministi*s  des  finances,  répondant  à  no  ora- 
teur, nous  dit  qu'il  n'avait  encore  été  émis  que 
28.000  livres  de  rentes  provenant  de  l'indemnité. 
Comment  M.  le  ministre  des  finances  pouvait-il 
savoir  ainsi  quelles  sont  les  rentes,  qu  on  n^o- 
cie?  H  fait  donc  suivre  par  une  commission  d'en- 
quête tous  les  émigrés  qui  négocient  leurs  ren- 
tes; ces  rentes  pourront  donc  être  suivies  éter- 
nellement dans  le  commerce;  cela  me  semble 
présenter  de  très  grands  dangers. 

Ce  qu'on  a  fait  pour  les  émigrés  peut  avoir  lieu 
également  à  l'égard  des  fonctionnaires  publics; 
ou  peut  savoir  que  tel  fonctionnaire  s'est  con- 
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verti,  et  que  tel  autre  fonctionnaire,  ayant  des 
rentes,  a  refusé  la  conversion.  Or,  puisque  d'après 
le  système  de  M.de  Corbière,  les  fonctionnaires  sont 
forcés  de  voter  pour  le  ministère,  on  peut  les 
forcerausBi  àse  convertir.  (On  rii.)  Et,  Messieurs, 
ce  que  je  dis  là  n'est  pas  si  dépourvu  de  fonde- 
ment. A  tort  ou  à  raison,  il  a  été  dit  oue  beaucoup 
de  fonctionnaires  se  sont  crus  obliges  de  conver- 
tir leurs  rentes.  Cela  peut  faire  le  plus  grand  tort 
à  votre  crédit  en  éloignant  tous  ceux  qui  tiennent 
à  Tadministration  de  placer  leurs  économies  dans 
les  fonds  publics. 

Que  si  je  considère  le  pouvoir  inquisitorial  re- 
mis entre  les  mains  de  H.  le  ministre  des  finan- 
ces, j'y  trouve  un  très  grand  Inconvénient  dus 
l'intérêt  de  la  place  de  Paris.  Croyes-vous  qu'il 
soit  indifférent  de  connaître  tous  les  mouvements 
qui  s'y  opèrent?  Grofez-vous  que  tels  spécula- 
teurs qui  ont  des  courriers  à  leur  disposition  ne 
puissent  pas  tirer  un  grand  parti  de  cette  con- 
naissance ¥  Si  quelqu'un  sait  jour  par  jour  que 
tel  a  vendu  pour  telfesomme,  que  lelaacheté  pour 
telle  autre,  il  faut  que  tout  te  monde  le  sache; 
sans  quoi,  il  peut  en  résulter  les  plus  graves 
abus,  je  le  répète,  Messieurs,  il  faudrait  pour  le 

grand-livre  une  administration  séparée,  sem- 
lable  à  celle  de  l'amorUssement;  cela  soulage- 
rait H.  le  ministre  des  anances  dans  ses  occupa- 
tions, et  mettrait  le  grand-livre  dans  une  indé- 
pendan»  absolue. 

Ce  que  je  demande  est  d'autant  plus  nécessaire 
que  pfus  tard  j'aurai  occasion  de  vous  démontrer 
la  position  de  H.  le  ministre  des  floances,  nui  a 
envahi  un  pouvoir  immense.  11  a  le  grand-livre 
80U8  sa  surveillance:  c'est  lui  qui  crée  les  rentes 
et  qui  les  délivre;  c'est  lui  seul  qui  en  a  le  con- 
trôle; par  la  manière  dont  est  interprété  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  de  conversion,  l'amortissement  ne 
nous  offre  plus  aucune  garantie;  ce  qui  fait  que 
M.  le  ministre  des  finances  rat  le  pivot  unique 
sur  lequel  roulent  les  finances  de  toute  la  France. 
Ajoutez  à  cela  le  droit  qu'il  a  de  créer  125  mil- 
lions de  bons  royaux,  d'après  la  loi,  et  d'en  créer 
par  ordonnance  autant  qu'il  lui  blatl;  et  cela 
sans  aucune  espèce  de  contrôle.  Bst-il  possible 
que  dans  un  gouvernement  représentatif  une 
puissance  semblable  demeure  sans  contrôle  entre 
les  mains  d'un  seul  individu,  quels  que  soient 
d'ailleurs  ses  talents  et  sa  probité?  Si  vous  lais- 
ses les  choses  dans  l'état  où  elles  sont,  la  puis- 
sance financière  de  Louis  XiV  ne  serait  que  celle 
d'un  nain,  comparée  à  la  puissance  de  H.  le  pré- 
sident du  conseil* 

Je  ne  présente  point.  Messieurs,  d'amendement  ; 
je  m'en  abstiendrai  jusqu'à  ce  que  M.  le  ministre 
des  finances  nous  ait  donné  quelques  éclaircisse- 
meots,  à  moins  qu'il  ne  se  contente  de  me  remer- 
ci»*.  comme  11  Ta  fait  pour  mon  honorable  ami, 
H.  BenjamiQ  Constant.  (On  rit.) 

(H.  Labbey  dePompierres  demandeetobtientla 
parole.) 

H.  Ijabbey  de  P«ai|pl«rres.  Messieurs,  je  ne 
me  dissimule  pas  la  position  d'un  député  qui  at- 
taque tes  opinions  jiaradoxales  d'un  ministre. 
Ces  opinions  porteraient  te  caractère  évident  de 
l'erreur  qu'elles  trouveraient  encore  des  appuis, 
tant  un  ministre  a  de  moyens  d'illusions  et  de 
persuasion.  L'imperturbable  assurance  de  M.  le 
président  du  conseil,  l'art  dans  la  composition  de 
son  discours,  son  ascendant  sur  des  esprits 
plus  confiants  que  convaincus,  m'écarteralent  de 
cette  tiibane,  si  un  devoir  impérieux  ne  m'y  ap- 
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pelait  lorsque  je  pease  que  la  vérité  est  voilée  et 
les  iolérëts  du  çays  compi-omis. 

Ayant  à  examiner  des  calculs  joints  &  des  phra- 
ses artistement  construites,  j'ose  réclamer  votre 
atteutior)  et  solliciter  votre  iadulgeoce  pour  l'a- 
ualyse  que  je  vais  faire  de  la  partie  du  rapport 
relative  à  la  conversion  des  rentes. 

Oq  y  lit  (p.  12):  «  La  conversion  n'a  eu  lieu 
que  pour  30  millious.ctdans  ces  30  raillions  s'est 
trouvée  comprise  toute  ta  partie  tlottaole  de  ta 
dette,  ti'esl  à  ce  moment  qu  une  chute  rapide  de 
fonds  publics  s'est  fait  sentir  sur  toutes  les  pla- 
ces. Us  nouveaux  fonds  ont  été  quelque  temps 
sur  celle  de  Paris  les  seuls  atteints  par  la  crise. 
Cette  opération,  loin  d*avoir  affecté  notre  crédit, 
l'avait  préservé  en  isolant  la  partie  faible  et  lais- 
sant à  la  masse  plus  de  force  pour  lutter  avec  le 
mal.  Hais  cette  partie  faible,  elle-même,  dans 
quelle  proportion  moindre  que  les  fonds  étran- 
gers n'a-t-elle  pas  été  atteintel  i 

Il  me  semble»  Messieurs,  qae  tout  est  erreur 
dans  ce  raisonnement. 

D'abord  les  5  0/0  qui,  tors  de  la  discussion  de 
la  loi,  étaient  à  106  et  107  fran^'s.  sont  tombés 
successivement  à  90  francs.  Il  était  donc  resté  de 
la  dette  flottante  dans  la  masse.  Il  y  en  a  même 
encore,  car,  tous  les  jours,  on  vend  du  5  0/0  au- 
dessous  du  pair. 

M.  le  ministre  lui-même  n'a  laissé  aucun  doute 
à  cet  égard,  car  il  dit  (p.  16):  <  Au  moment  où  je 
parie,  sur  ii  miliionsuercntfs  3  0/0  en  circula- 
tion, les  rachats  s'élèvent  à  2,450,000  francs  ;  en- 
core quelques  mois  do  ce  secours  aille  et  toute  la 
rente  flottante  sera  rachetée.  » 

Si  )e  11  février,  on  n'avait  racheté  que 
2,450,000  francs,  il  faudrait  encore,  non  quet- 
ues  mois,  mais  huit  à  dix  ans  pour  racheter  les 
4  millions  convertis.  Même  en  supposant  que  les 
30  millions  d'indemnité  ne  viendraient  pas  leur 
disputer  l'araorUssement. 

L'assertion  que  la  chute  de  nos  3  0/0  a  été  dans 
une  proportion  moins  forte  que  celle  des  fumls 
étrangers  est  également  inexacte.  Bornons-nous 
aux  fonds  dont  la  liépréciulion  a  été  la  plus 
grande,  aux  Anglais;  et  quoique  leurs  3  0/0  n'é- 
taient qu'à  90  francs  le  6  août,  prenons  te  prix 
de  93  francs  cité  par  M.  le  minisire  pour  compa- 
rer lear  plu^  grande  crise  à  celle  analogue  des 
nôtres.  Les  3  0/Oanglais  ont  tombé  de  93  À  75  fr.. 
c'est  dans  la  proportion  de  19  1/3  0/0.  Les  3  0/0 
sont  descendus  de  76  I  60,  c'est  dans  la  propor- 
tion de  plus  de  21  0/0.  Ainsi,  tes  3  U/0  français, 
en  face  d'un  capital  de  4  milliards,  avec  un  amor- 
tissemeut  de  10  0/0,  une  caisse  de  consignatiun, 
un  syndicat  et  ta  ratle  des  fonds  non  employés 
dans  tes  communes,  perdaient  2  0/Û  de  plus  que  le 

3  0/0  anglais  qui  avaient  à  lutter  contre  une  dette 
de  19  milliards  avec  le  seul  et  modique  amortis- 
sement de  1  0/0. 

C'est  donc  à  nous  à  dire  à  M.  le  minisire  :  c'est 
ainti  aue  les  faits  et  le  temps  se  sont  chargés  de 
répondre  à  vos  faux  calculs,  et  de  dissiper  vos 
ilf usions. 

A  dater  du  1*' juillet  1825,  il  a  été  remboursé 
à  la  Banque  102  millions  prêtés  iiur  certificats 
d'emprunt  et  sur  lingots;  et  nos  fonds  ont  con- 
servé un  cour*  proportionnellemmt  moins  affecté 
ijue  celui  det  autres  pays  (dit  le  ministre,  p.  13). 

Nous  venons  de  démontrer  combien  cette  der- 
nière assertion  est  erronée. 

M.  de  Villéle  ne  peut  avoir  oublié  la  règle  de 
trois  au  poin  t  de  penser  qu'une  perle  de  deux  sur  8 
ne  soit  pas  plas  tbrte  qu  une  de  4  sur  20,  quoique 

4  soit  le  double  de  2. 

T.  XVLIII. 
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Il  nous  reste  â  expliquer  pourquoi  ces  rernboa^ 
sements  n'ont  pas  fait  tomber  nos  3  0/0  au- 
dessous  de  60  francs. 

Nous  pensions  que  c'est  précisément  parce  que 
les  3  0/0  anglais  ont  toujours  conservé,  dans  leur 
chute  graduelle,  une  valeur  supérieure  à  celle  des  - 
nôtres. 

Bn  effet,  h  qui  appartenaient  tes  certiticats  et 
les  lingots?  aux  banq^uiers  cosmopolites  posses- 
seurs des  3  0/0  anglais  et  français.  Ces  banquiers, 
forcés  de  retirer  leurs  giiges,  ont  dû  vendre  les 
effets  de  même  nature  dont  ils  obtenaient  un  plus 
haut  prix;  donc  des  3  U/0  anglais  à  75  francs,  . 
plutôt  que  des  3  OjQ  fraocais  à  tiOfrancs^  et  même 
à  65  francs. 

Geries,  s'ils  eussent  vendu  des  3  0/J  français 
de  préférence  aux  3  0/0  anglais,  c'eût  été  le  plus 
sanglant  mépris  de  notre  crêdit;  et  nos  fonds,  au 
lieu  de  s'arrêter  k  60  francs,  seraient  tombés  au- 
dessous. 

La  seule  conclusion  à  tirer  de  l'influence  des 
t02  raillions  de  valeurs  engagées  à  ta  Banque  et 
retirées,  est  que  l'argent  prêté  par  la  Banque 
servait  à  faire  des  reports,  et  à  soutenir  les  3  0/0 
qui  sont  tombés  rapidement  à  60,  dès  que  cet  appui 
a  été  retiré. 

On  lit  (p.  14)  :  <•  Au  moment  où  Ton  cherchait 
avec  le  plus  d'ardeur  h  persuader  aux  provinces 
que  l'institution  du  syndicat  ne  tendait  qu'à  ap- 
peler tout  le  numéraire  à  Paris,  il  partait  tous  les 
jours  de  la  capitale  des  sommes  considérables. 
On  nei^aurait  évaluer  à  moins  de  50  millions  de  nu- 
méraire les  fonds  expédiés  pour  les  départements 
dans  les  deux  mois  d'octobre  et  de  novembre.  > 

Quui  I  vous  dépouilles  les  départements  au  point 
d'ôtre  obligé  de  leur  renvoyer  vingt-dnq  millions 
eu  numéraire  par  moisi 

Certes,  EdM.  Moltien,  Louis  et  Roy  avaient  nue 
toute  autre  méthode;  ils  n'appelaient  à  Paris  que 
tes  fonds  nécessaires.  Ils  les  tiraient  des  départe- 
ments o£i  la  recette  excédant  les  dépenses  avait 
encore  surpassé  les  besoins  des  départements  voî- 
sms. 

Ces  ministres,  il  est  vrai,  n'étaient  pas  de  ces 
têtes  à  chimériques  projets,  ils  n'avaient  enfanté 
ni  le  fertile  3  0/0,  m  le  complaisant  syndicat. 

Le  raorat  agiotage  n'était  point  encore  arrivé  à 
la  majorité,  et  on  n'avait  point  àsouteoir  les  heu- 
reuses conceptions  de  ce  jour. 

Le  31  mai  1825,  continue  le  ministre  (page  75}, 
■  les  rentiers  des  départements  ne  possédaient 
que  4  millions  de  rentes,  ils  en  possèdent  au- 
jourd'hui pour  plus  de  5  millions.  » 

Si  M.  le  président  eût  cité  le  1"  mars  1824,  il  est 
vraisembtablequc  la  comparaison  eût  été  en  sens 
inverse. 

Qui  peut  douter  do  la  frayeur  qu'il  inspira 
lorsqu'on  le  vit  décidé  à  attaquer  toutes  les  for- 
tunes, à  tromper  ceux  qui  avaient  placé  leurs 
économies  dans  la  rente,  dans  l'espoir  de  s'assu> 
rer  du  painl  C'est  alors  qu'on  se  hatad'en  sortir, 
et  c'est  aussi  ce  qu'on  se  garde  bien  de  faire  con-^ 
naître. 

M.  le  ministre  choisit  à  son  gré  le  temps,  sans 
égard  aux  intervalles;  il  s'appuie  sur  des  com- 
paraisons, quelque  clocbantes  qu'elles  puissent 
être. 

Dcce  que  les  rentiers  des  départements»  ras- 
surés sur  le  remboursement  par  son  dlscoursaux 
pairs  du  26  avril  11125,  après  avoir  vendu,  l'aunêfr 
précédente,  les  5  0/(^  à  105  francs,  y  sont  rentrés 
pour  un  million  à  %  francs,  et  peut-étro  à  90 
francs,  il  en  conclut  qu'il  n'y  a  nul  doute  que  le 
S  0/0  ne  reprenua  le  cours  avantageux  qua 
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lai  aBsigne  la  ecrepnleuse  exactitude  du  goa- 
Teroemcnt   à  satis&ire  à  ses  engagements. 

(Page  16.) 

Bt  cette  Bcrupnleiise  exactitude  consiste  à  por- 
ter tout  t'amorUasement  sur  le  3  0/0.  La  fisca- 
lité, la  moralité,  la  loyauté  l'exigent,  dit  le  mi- 
nistre. 

Hais  M.  !e  ministre  était-il  étranger  &  ces  senti- 
mects  le  24  mars  1825 ,  lorsqu'il  vous  dirait  ; 
«  Swait-il  supposable  qu*oQ  rachetât  des  rentes 
3  OjO,  lorsque  les  5  0/n  présenteraient  un  plus 
grand  avantage»  et  dans  l'instant  où  tous  les  inté- 
ressés seraient  là  pour  en  foire  justice?  ■ 
'  Stait-ce  oubli  de  sa  j)art  on  déception,  lorsque 
le  leodemaiD  il  ajoutait  :  c  N'est-ii  pas  clair  que 
le  lendemain  du  jour  oâ  les  &  0/0  tomberont 
au-dessous  du  pair,  l'intérêt  de  Tfitat  est  de  les 
rubeter?  > 

Avait-il  répudié  ces  principes  le  17  avril  sui- 
vant, lorsqu'à  la  Chambre  des  pairs  il  a  dit  :  ■  Si 
les  rachats  doivent  cesser  à  l'égard  des  5  0/0,  c'est 
seulement  quand  ils  sont  au-dessus  du  pair;  mais 

Suand  ils  tombent  an-dessous,  l'avantage  évident 
e  l'Ëtat  est  de  les  amortir  de  préfôrence  au 
3  Q/O?  » 

fit  le  26  du  même  mois  :  «  Aussitôt  uue  les 
5  0/0  tomberont  an-dessoas  du  cours  ue  100, 
les  rachats  recommenceront.  > 

Le  27  :  <  Si  la  rente  5  O/q  tombait  au-dessous 
du  pair,  l'intérêt  de  l'Ëtat  comme  la  justice 
Tondraient  qn*à  l'instant  même  les  rachats  recom- 
mencassrat.  * 

Le  28  :  (  On  soutient  que  les  petites  rentes 
jetées  sur  la  place  produiront  du  désordre  et 
feront  tomber  le  5  Q/Ù.  Si  cela  était  vrai ,  le 
remède  serait  à  cOté  du  mal,  puisqu'aussitdt  que 
le  5  0/0  tomberait,  le  devoir  de  l'amortisse- 
ment serait  d'y  reporter  ses  rachats.  • 

Ces  engagements  étaient  précis;  la  (iscalité,  la 
moralité,  la  loyauté,  en  exigeaient  l'exécution. 
Ont-ils  ët^  remplis?  Non,  Messieurs;  vous  le  savez, 
et  la  France  entière  en  est  indignée.  Et  c'est  sur 
vous  aujourd'hui  que  M.  le  ministre  en  rejette  la 
faute  ! 

11  dit  (p.  17)  :  I  Si  la  considération  de  l'intérêt 
eût  dû  déterminer  l'application  de  l'amortisse- 
ment, pourquoi  les  Chambres  aiu-uent-elles 
repoussé  les  amendemrats  qui  tendaient  à  Ûxer 
ce  point?..  Si  la  loi  eût  voulu  décider  laquestion 
dans  le  sens  qu'on  suppose,  elle  eût  dû  le 
foire.  » 

Ainsi,  c'est  l'acte  d'accusation  des  deux  Cham- 
bres que  M.  le  ministre  a  dressé  1  Si  les  3  0/0 
seuls  ont  été  soutenns.  c'est  parce  que  tes  Gham- 
l»>eB  ont  repoussé  les  amendements  qui  tendaient 
i  diviser  l'amortissement;  c'est  parce  qu'elles 
n'ont  pas  rappelé  dans  la  loi  une  dispositioa  an- 
térieure, et  qui  était  obligatoire,  de  laven  même 
duministré  qui  les  a  entraînées  dans  le  piège!-  ' 

Voilà  le  resultat  d'une  contiaoce  avei^le  dans 
un  homme  qui  a  le  funeste  talent  de  réussir  à. 
vous  faire  partager  ses  erreurs 

Cependant 
le  3  0/0  re 

sur  l'une  et  l'autre  rente  quetorsqu 
au-dessous  du  pair  ;  on  proposa  la  division  de 
l'amortissement;  U.  le  ministre  voulant  l'éviter 
prit,  à  six  séances,  l'engagement  de  racheter  du 
5  0/0  dès  qu'il  serait  au-dessous  du  pair.  Alors 
il  reconnaissait  que  c'était  l'esprit  de  la  loi.  Âu- 
jonrd'bui,  il  prétend  qu'il  eût  violé  cet  esprit  s'il 
eût  resté  fidèlij  à  cet  eogaigement  I 

Alors,  de  son  aveu,  le  5  0/0  au-dessous  du  pair 
sndtdroitàramortiiBement;  en  ce  moment,  il 


soutient  que  si  l'on  en  eût  racheté  on  eût  oublié 
la  justice  envers  les  rentiers  (p.  17),  et  ces  ren^ 
tiers  sont  possesseurs  du  3  0/0,  il  ne  peut  y  en 
avoir  d'autres ,  il  a  condamné  le  5  0/0  a  ne 
plus  exister  que  pour  mémoire! 

Enfin,  après  avoir  reconnu,  devant  vous,  de- 
vant MH.  les  pairs,  devant  la  France  entière,  qœ 
lorsque  le  5  0/0  tombe  au-dessous  du  pair, 
l'avantage  de  l'Etat  est  de  l'amortir  de  préférence 
au  3  0/0,  vient  vous  dire  qu'en  opérant  cet 
amortissement  il  eût  abandonné  les  véritables 
intérêts  de  l'Etat  I 

S'il  y  a  quelque  chose  de  plus  étonnant  qne 
l'imperturbable  assurance  de  H.  le  ministre,  ce 
ne  peut  être  que  la  crédulité  de  la  Chambre! 

Je  n'abuserai  pas  de  vos  moments.  Messieurs, 
au  point  de  vous  occuper  de  la  comparaison  du 
capital  racheté  à  la  rente  éteinte,  comme  si  l'Etat 
ne  vivait  pas  sur  ses  revenus  et  non  sur  des 
capitaux;  comme  s'il  n'était  pas  de  son  avantage 
d'éteindre  la  rente  la  plus  élevée  qui  le  presse 
chaque  jour,  de  préférence  à  un  capital  dont  te 
remboursement  est  soumis  à  sa  volonté  1 

La  ridicule  supposition  du  3  0/0  arrivant  à 
100  francs,  lorsque  M.  le  président  lui-même 
dans  son  rêve  de  prospérité  ne  l'a  jamais  va 
s'élever  au-dessus  de  85  francs;  lorsqu'il  a  dit 
t  le  remboursement  est  peu  à  redouter,  il  n'arri- 
vera peut-être  jamais,  >  me  dispense  de  m*ar- 
rêter  plus  longtemps  sur  des  calculs  imaginaires. 

Je  me  bornerai  à  faire  remarquer  que  de  leur 
adoption  ou  tirerait  la  conclusion  incontestaJ>le 
que  l'extinction  du  capital  serait  d'autant  pitia 
prompte  que  la  chute  du  crédit  serait  plus 
rapide. 

Je  doute  qu'il  pût  y  avoir  une  critique  plus 
amère  du  système  de  M.  le  ministre. 

Que  la  chute  des  effets  procure  la  facilité  d'en 
retirer  un  plus  grand  nombre,  et  de  rembourser 
plus  rapidement  les  fonds  constitués  à  un  inté- 
rêt onéreux,  cela  se  conçoit  aisément:  mais 
qu'il  en  résulte  les  moyens  d'emprunter,  en 
temps  de  guerre,  avec  moins  de  charge  pour  les 
contribuables,  voilà  ce  qne  tout  autre  roii^irail 
d'affirmer. 

Enfin,  c'est  lorsqoe  le  5  0/0,  tombé  au-dessous 
de  90  francs,  n'avait  pu  remonter  au  pair  ;  c'est 
lorsque  le  3  0/0,  après  avoir  perdu  15  francs 
sur  le  prix  de  sa  création,  en  perdait  encore  10, 
que  M.fe  président  du  conseil  a  dit  :  «  Vous  re- 
connaîtrez que  le  crédit  de  la  France  est  assez 
solide  pour  ne  réclamer  que  la  persistance  dans 
la  voie  adoptée  I  a 

Ici,  Messieurs,  je  m'arrête  et  je  demande  si  ce 
n'est  pas  à  juste  titre  que  je  puis  dire  en  para- 
phrasant M. le  ministre: 

c  N  eussiez-vous  retiré  de  l'opération  de  la  con- 
version que  le  désavantage  actuel,  elle  mériterait 
autant  de  blâme,  qu'il  s'est  plû  à  lui  adresser 
d'éloges.  »  (Page  18.) 

H.  Reboal.  Messieurs,  lorsqu'on  ne  s'accorde 

3ue  trop  sur  le  vice  de  notre  position  et  sur  les 
ifficultés  d'en  sortir,  comment  ne  pas  reconnat- 
tf-e  que  c'est  en  excéoant  l'usage  que  la  prudence 
nous  prescrivait  de  faire  de  notre  crédit,  que 
nous  avons  compromis  notre  avenir? 

Avec  tous  les  éléments  de  richesse,  nous 
n'avons  recueilli,  en  dix  années  de  paix  et  de 
tranquillité,  qu'une  surcharge  de  toute  sorte 
d'impdts,  et  la  triste  perspective  de  les  accroître 
encore  et  de  les  supporter  indéfiniment. 

Trop  facilesà  voter  tes  allocationsdes  précédents 
budgets,  on  en  a  soccessivement  élevé  la  dépense 
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h  raison  de  la  facUité  que  t'oo  a  trouvée  à  U 
présenter.  Aujourd'hui  c'est  le  système  dominant', 
Il  est  peu  d'Btatfi,  de  départemeuts,  de  communes 
et  môme  de  particuliers  qui,  avec  des  revenus 
triples  de  ceux  d'autrefois,  ne  les  trouve  insufti- 
âants  et  ne  fonde  ses  ressources  sur  des  emprunts; 
[jour  accumuler  les  jouissances  sur  la  génération 
actuelle,  on  ne  laissera  en  partage  k  celle  qui  la 
suivra  que  la  dette  publique  ei  la  misère...  Si 
c'est  là  le  Truit  que  l'on  doit  retirer  du  crédit  pu- 
blic, beureux  les  peuple  qui  en  ont  usé  avec 
modération. 

Telle  est  la  principale  cause  da  malaise  géoê* 
ral  qui  menace  la  société  des  plus  aoiabrea  ca- 
tastrophes; OQ  s'est  créé  plus  de  besoins  qu'on 
n'avait  te  moyen  de  satisfaire  ;  on  a  agraodi  le 
cercle  de  ses  dépenses  en  comptant  sur  une 
élévation  d'impôts  que  la  France  ne  pourra  pas 
toujours  payer.  La  dette  publique  s'est  accrue 
d'une  manière  effrayante  ;  elle  n'était  en  1814  que 
d'un  milliard  300  millions,  elle  sera  bientôt,  de 
cinq  milliards;  pour  satisraire  au  paiement  des 
intérêts,  toutes  les  veines  du  revenu  public  ont 
été  ouvertes  et  impitoyablement  desséchées;  et 
avec  tous  ces  sacritices,  il  est  pénible  de  laisser 
les  rentiers  peu  rassurés  de  a  entrevoir  aucune 
amélioration  en  temps  de  paix,  et  tous  les  servi- 
ces compromis  au  premier  besoin  extraordinaire. 

Avec  le  système  actuel  pouves-vous  diminuer 
vos  dépenses  ou  augmenter  vos  recettesT  Moo. 
sans  doute  ;  nous  savons  au  contraire  qu'une  lé- 
dttction  de  20  millions  seulement  compromettrait 
tôt»  les  services;  il  est  donc  vrai  qa  an  besoin 
extraordinaire  ne  pourrait  être  rempli  qu'au 
moyens  d'emprunt,  qoece  n'est  que  dans  votre 
créait  que  vous  pourriez  puiser  de  nouvelles  res- 
sources ;  il  fallait  dona  le  fortitîer  et  appliquer  à 
l'extinction  d'une  paHie  des  rentes  flottantes  les 
19  millions  que  l'on  vous  propose  de  porter  en 
dégri'vement  de  contributions  directes.  11  est 
évident  que,  si  vous  ne  payez  pas  pendant  la  paix. 
TOUS  ne  pourrez  trouver  des  préteurs  pendant  m 
guerre. 

ka  lieu  de  cela,  on  a  chargé  la  dette  de  toute 
l'indemnité  des  'iO  millions;  on  a  proposé  une 
conversion  des  5  eu  3.  qui,  si  elle  eût  réussi,  en 
eût  augmenté  le  capital  de  près  d'an  milliard,  et 
comme  la  réduction  du  cinquième  sur  les  inté- 
rêts aurait  été  la  seule  compensation  qui  pré- 
sentât des  garanties  au  crédit,  on  en  a  privé  la 
dette  publioue  en  lui  donnant  une  autre  destina- 
tion. Ainsi,  l'opération  était  doublement  ruineuse 
en  augmentant  le  capital  de  la  dette  et  en  éloi- 
gnant te  terme  de  l'amortissement. 

Parce  que  to  cours  des  rentes  a  été  à  la  baisse 
depuis  l'époque  de  la  conversion,  on  l'a  atta- 
quée et  discréditée;  mais  c'est  précisément  le  con- 
traire, la  conversion  ne  pouvait  être  avantageuse 
auTrôBor  que  par  la  baisse  et  le  discrédit  public; 
on  se  plaindrait  aussi  et  avec  bien  plus  ne  rai- 
son, SI  les  3  O/O  étaient  montés  au  lieu  de  des- 
cendre. Le  ministre  a  donc  agi  comme  s'il  con- 
naissait l'avenir;  mais  en  opérant  dans  l'intérêt 
du  Trésor,  il  n'a  pas  fai  (attention  que  ce  ne  pout^ 
fait  jamais  être  qu'au  préj  udice  do  celui  du  l'Stat  et 
des  particuliers;  et  cela  est  si  vrai,  qu'il  n'a  pas 
cru  défendre  la  conversion  par  le  seul  côté  dé- 
fendable; qu'il  ne  vous  a  jamais  dit  que  la  caisse 
d'amortissement  opérait  avec  plus  d'avantage  les 
rachats,  que  si  les  fonds  fussent  montés;  et  que 
tous  soins  ont  été  mis  à  justifier  la  laisse  par  la 
crise  llnaocière  européenne;  d'où  nous  pouvons 
conclure  que  toute  réduction  d'intérêt,  k  charge 
d'augmenter  le  capital,  est  ruineuse  pour  le  ïré- 
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sor.  fUors  qu'elle  est  avantageuse  à  l'Etat,  et  dé- 
sastreuse pour  l'Etat,  alors  qu'elle  est  avantageuse 
au  Trésor;  et  comme  la  prospérité  de  l'un  est 
liée  à  la  prospérité  de  l'autre,  qu'on  ne  peut  les 
séparer  sans  paralyser  les  services  financiers  ou 
les  services  publics,  il  s'ensuit  qu'une  telle  opé- 
ration aura  des  résultats  déplorables  dans  les 
chances  de  hausse  comme  dans  celles  de  baisse. 

La  seule  conversion  prolitable  au  Trésor,  sans 
préjudice  pour  l'Btat,  était  celle  des  5  en  4  et 
demi  0/0:  peut-être  que  si  on  ne  l'avait  pas 
l^oposée  en  présence  de  celle  des  3  0/0,  qui 
présentait  plus  d'app&t  aux  agiolenrs  par  l'ac- 
croissement du  capital,  aurait-elle  eu  plus  de 
succès;  elle  est  impossible  aujourd'hui  pour  les 
5  dont  le  cours  est  au-dessous  du  pair;  mais  si 
on  la  proposait  pour  les  3,  je  pense  qu'elle  réus- 
sirait et  qu'elle  serait  convenable  :  le  rentier  y 
trouverait  une  augmentation  de  1/2  0/0  sur  la 
rente,  et  n'abandonnerait  en  compensation  que 
l'accroissement  Uctif  de  son  capital. 

On  avait  compté  sur  la  lièvre  de  hausse,  pour 
réaliser  une  opération  des  plus  vastes  et  des  plus 
chanceuses  :  elle  n'a  produit  que  la  Piévre  de 
baisse,  qui  a  surtout  gagne  les  malheureux 
3  0/0;  probablement  en  opérant  par  les  moyens 
opposés,  on  aurait  une  conversion  qui  change- 
rait la  Uèvre  de  baisse  en  fièvre  de  hausse,  et 
l'équilibre  serait  rétabli. 

Ainsi,  au  lieu  de  proposer  d'augmenter  le  ca- 
pital, je  Reposerais  &  le  diminuer,  et  au  lieu  de 
réduire  la  rente,  je  l'augmenterais;  la  conversion 
ne  serait  proposée  que  pour  une  portion  de  rentes 
dont  la  quotité  serait  déterminée;  elle  serait  di- 
visée en  séries  qui  seraient  tirées  au  sort  et  lixe- 
raient  lus  termesdu remboursement;  lequel  serait 
toujours  combiné  sur  la  proportion  de  la  réduc- 
tion du  capital  et  sur  l'accroissement  d'iotêrôt. 
Vous  avanceriez  ainsi  le  terme  de  notre  libération, 
et  fortîtieriez  votre  crédit  de  toute  la  puissance 
que  lui  donne  la  conliance. 

Notre  dette  publique  est  portée  à  une  trop 
grantlu  élOvaiiou  pour  que  l'intérêt  qu'elle  sup- 
porte n'inquiète  pas  le  rentier  et  le  contribuable; 
en  y  comprenant  la  dotation  annuelle  de  la  caisse 
d'amortissement,  les  intérêts  des  cautionnements, 
ceux  de  la  dette  flottante  et  les  cinquièmes 
non  inscrits  de  l'indemnité,  elle  exige  2G0  mil- 
lions. 

Si  l'on  ajoute  à  cette  somme  près  de  140  mil- 
lions qui,  Quoique  portés  en  recette  au  budget, 
ne  doivent  figurer  que  fictivement,  puisqu'ils  se 
composent  des  frais  inhérents  à  l'exploitation  des 
contributions  indirectes  ou  à  leur  perception, 
on  trouve  que  le  chiffre  du  budget,  qui  est  pour- 
tant de  916  millions,  se  trouve  réduit  eu  réalité 
disponible  pour  tes  divers  services  à  516  mil- 
lion». 

(C'est  doncnnesommede430  millions  qu'exigent 
ces  articles  de  dépenses  qu'on  ne  peut  diminuer); 
comment  donc  prétendre  t  des  économies  impor- 
tantes, si  auparavant  vous  ne  travaillez  à  réduire 
l'intérêt  de  la  dette  publique,  puisque  vous  voveï 
qu'avec  166  millions  qui  vous  restent,  défalcation 
faite  des  allocations  que  je  viens  d'indiquer,  vous 
avez  à  pourvoir  à  tous  les  services  administratib 
et  a  ceux  des  Hnaoces.  Cependant  on  doit  prévoir 
qu'il  peut  surreuir  des  circonstances  qui  dimi- 
nueraient vos  recettes  indirectes  de  100  millions 
lorsque  vous  séries  obligés  de  dépenser  200  mît 
lions  de  plus,  ce  qui  produirait  un  déficit  de  300 
millions  par  an;  qu'on  ne  pourrait  visiblement 
couvrir  qu'avec  des  emprunt»),  qui  vous  seraient 
alors  impossibles,  parce  que  tous  auriez  déj^ 
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époxBé  votre  crédit,  et  que  dans  cet  état  la  circon- 
stance malbeureuse  précipiterait  sa  ruine. 

Mais  la  caisse  d'amortissement  est  fortement 
dotée,  me  dîrez-rous,  et  les  ractiats  d'enviroa 
4  millions  de  rentes  qu'elle  fait  par  an  sont  sufli- 
sants'pour  prévoir  toute  atteinte  à  notre  crédit; 
oui,  MeBsieurs,  son  action  serait  assez  puissante, 
si  à  chaque  besoin  extraordinaire,  qui  malheu- 
reusement sont  trop  rapprochés,  on  n'avait  pour 
système  de  les  porter  sur  la  dette  publique, 
et  de  détruire  ainsi,  par  rinscriplion  de  Cfs 
masses  de  renies,  tout  l'effet  qu'on  est  en  droit 
d'attendre  de  l'amortissement.  Reportez-vous  à 
l'époque  de  son  établissement,  et  voyez  si  cons- 
tamment, depuis,  on  ne  s'est  pas  servi  de  ce  le- 
vier pour  élever  la  dette  publique,  au  tien  de  l'a- 
mortir. 

Bien  convaincu  que  l'état  de  nos  flnaoces  ne 
pourra  nous  présenter  de  sécurité  qu'autant  que 
nous  travaillerons  eflicacement  à  diminuer  la 
dette  publique,  je  termine  par  en  exprimer  le 
vœn. 

(L'art.  l*'est  mis  aux  voix  et  adopté,  ainsi  que 
l'état  A  qui  y  est  annexé.) 


M.  le  Présiclent.  Deux  amendements  ont  été 
présentés  pour  former  nn  article  additionnel  au 
projet  de  loi.  l'un  par  U.  Foumas,  ainsi  cooçu  : 

«  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
ramorlissement  agira  sur  les  5,  les  4  1/2  et  les 
3  0/0,  dans  la  proportion  de  leurs  masses  respec- 
tives, et  néanmoins  sans  pouvoir  excéder  lu 
pair.  » 

L'autre,  par  M.  de  ^int-Ghamans  :  «  A  comp- 
ter de  la  publication  de  la  présente,  la  moitié  des 
fonds  de  l'amortissement  sera  employée  au  rachat 
des  rentes  &  0/0,  toutes  les  fois  qu'elles  ne  seront 
pas  au-dessus  du  pair.  > 

«  L'autre  moitié  sera  employée  au  rachat  des 
rentes  30/0.  > 

La  Chambre  s'aperçoit  que  ces  deux  amende- 
ments ne  diffèrent  entre  eux  que  par  la  quotité 
des  sommes  appliquées  à  telle  ou  telle  espèce  de 
rentes.  La  discussion  va  donc  s'établir  sur  ces 
deux  amendements. 

H.  Fournas  a  la  parole. 


H.  Fournas.  Messieurs,  dans  un  pays  où  la 
dette  publique  absorbe  le  quart  du  revenu  de 
l'Btat,  le  système  d'amortissement  ne  saurait  de- 
venir l'objet  de  trop  sérieuses  méditations,  on  nu 
saurait  l'entourer  de  nrécautions  trop  multipliées. 
Tout  concourt  donc  a  appeler  votre  sollicitude 
sur  cet  objet  important  :  le  bien  du  gouverne- 
ment débiteur,  comme  celui  des  créanciers,  l'in- 
térêt même  de  l'administration  dont  la  responsa- 
bilité pourrait  être  compromise. 

Prévoir  et  prévenir  sont  deux  conditions  né- 
cessaires d'une  bonne  législation;  et  s'il  vous 
était  démontré  que  la  vôtre  sur  l'amortissement 
présente  une  lacune  essentielle,  vous  croirez  de 
votre  devoir  de  la  faire  disparaître  :  vous  y  par- 
viendrez, j'espère,  par  Tadoptioa  de  mon  amen- 
dement. 

Depuis  quelque  temps,  Messieurs,  vous  êtes  frap> 
pés  du  cours  auquel  sont  descendus  nos  effets. 
Que  la  baisse  survenue  tienne  en  partie  &  des 
causes  générales  et  dont  un  pays  voisin,  plus  que 
le  nétre  encore,  a  subi  l'inlluence,  je  ne  prétends 
point  le  nier.  Mais  un  œil  prévenu  peut  seul  mé- 
connaître l'action  des  causes  locales;  je  veux  dire 
i'absence  de  toute  règle  imposée  à  l'amortisse- 
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ment,  le  conçois  que  la  loi  du  28  avril  1816  n'ait 
rien  à  faire  à  cet  égard,  puisqu'il  n'existait  alors 
qu'une  seule  nature  de  fonds;  mais  ta  création 
des  3  et  4  1/2.  en  nous  plaf^nt  dans  des  cir- 
constances toutes  nouvelles,  nons  impose  de  nou- 
velles obligations. 

Une  rente  seule  a  envahi  les  fonds  destinés  à 
l'extinction  des  différentes  dettes  de  l'Etat;  et 
suivant  les  partisans  de  ce  mode  d'opération,  il 
y  aurait  profit  et  convenance  tout  à  la  fois  dans 
le  rachat  exclusif  des  3  0/0.  Profit,  en  ce  qu'avec 
nne  somme  égale,  on  éteint  un  capital  plus  con- 
sidérable. Convenance,  par  \i.  probalntitô  d'établir 
ainsi  le  niveau  entre  des  valeurs  dont  le  main- 
tien importe  également  au  crédit  public. 

Messieurs,  il  n'est  aucun  de  vous  gui  ne  se 
rappelle  les  débats  qui  précédèrent  la  loi  du  3  0/0. 
Cherchons-y  la  règle  par  laquelle  devait  se  guider 
l'amortissement. 

Dans  cette  discussion  mémorable,  on  agita  la 
question  de  la  nécessité  d'une  disposition  précise 
sur  la  distribution  des  forces  de  l'amortissement, 
et  divers  amendements  furent  proposés.  M.  le  mi- 
ni8tre  des  finances,  en  les  combattant,  pressé  de 
s'expliquer  sur  ce  point,  n'hésita  pas  à  faire  des 
déclarations,  réitérées  ensuite  à  la  Chambre  des 
pairs,  d'après  lesquelles  les  deux  Chambres  (et 
j'en  appelle.  Messieurs,  à  votre  souvenir),  restè- 
rent intimement  convaincues  qu'aussitôt  que  le 
5  0/0  serait  descendu  au-dessous  du  pair,  il  sentit 
relevé  par  l'amortissement;  et,  sur  ce  point,  j'en 
appelle  encore  à  la  surprise  que  vous  causa 
Tmexécution  des  engagements  que  vous  croyiez 
avoir  été  pris  avec  vous  dans  l'intérêt  général, 
comme  dans  l'intérêt  du  50/0. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  contribuable  est 
intéressé  au  rachat  du  plus  fort  capital) 

Ce  qui  serait  vrai  en  parlant  d'un  capital  exi- 
gible, ne  peut  s'appliquer  à  un  capital  non  exi- 
gible, et  par  conséquent  /îcti^,ainsi  que  M.  le  pré- 
sident du  conseil  l'a  exprimé  à  plusieurs  re- 
prises. 

Et,  s'il  est  incontestable  que  les  finances  d'un 
Etat  doivent  être  administrées  d'après  les  mêmes 
principes  par  lesquels  se  guide  un  particulier  bien 
avisé  dans  la  gestion  de  ses  affaires,  j'en  conce- 
vrais d'autant  moins  l'idée  qui  préside  au  rachat 
actuel.  Assurément,  dans  la  vie  privée,  celui-l& 
passerait  pour  un  économe  malhabile  qui,  dans 
le  but  d'accroître  son  revenu  d'un  cinquième, 
aurait  coosenli  d'accroître  d'un  tiers  le  capital  de 
sa  dette,  par  le  motif  qu'elle  serait  fictive,  et  qoi, 
dès  le  lendemain,  chercherait  à  la  racheter  comme 
dette  réelle. 

Ne  serait-ce  pas  convertir  la  fiction  en  réalité  f 
Ainsi  doue.  Messieurs,  plus  de  doute  :  l'intérêt 
du  contribuable  résulte  évidemment,  non  du  ra- 
chat du  plus  fort  capitaL  mais  do  rachat  de  la 
plus  forte  rente;  et  ce  système  d'amortissement 
ne  serait  en  rien  opposé  a  l'équité  la  plus  rigoa- 
reuse. 

Cependant,  par  la  considération  du  préjmlicequi 
pèsi-rait  sur  les  porteurs  du  30/0,  si  on  leur  ôtait 
un  seul  jour  un  appui  aussi  nécessaire,  l'article 
additionnel  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
est  combiné  de  manière  qu'ils  en  Jouiront  eaiclu- 
sivement  tant  que  le  5  0/0  sera  au-dessus  du  pair; 
et,  proportionnellement  à  leur  matie,  lorsîqu'il 
sera  descendu  au-dessous  du  pair. 

Le  môme  principe  a  dicté  la  proposition  de 
M.  de  Saint-Ch  .maos  et  la  mienne;  nous  diffé- 
rons seulement  dans  son  application.  Ne  pois-je 
pas  espérer  que  cet  honorable  collègue  se  réu- 
nira à  moi?  je  le  désire  parce  que  mon  amende- 
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ment  me  paratt  plus  conforme  que  le  «eu  k  la 

justice  distnbulive. 

Messieurs,  je  crois  avoir  fait  ressortir  suffisam- 
ment les  vices  du  système  actuel  et  de  ses  dan- 
gers. La  convenance  de  ma  proposition  découle 
si  naturellement,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
la  répurtition  des  secours  entre  les  diverses  ren- 
tes, que  je  pourrais  me  dispeoser  de  poursuivre, 
si  je  n'avais  k  Hxer  votre  attention  sur  la  néces- 
sitô  d'une  disposition  permanente,  n^gulatrice  de 
l'amorUsseiiient,  dans  l'intérêt  dn  3  Oyo  comme 
dans  celui  des  antres  fonds. 

Vous  avez  remarqué»  Messieurs,  que  la  mar- 
che de  radininistration  étaiten  coitUradlciiOD  avec 
les  régies  d'extinction  que  vous  aviez  cru  avoir 
été  garanties  par  M.  le  ministre  des  Onaoces. 
Vous  avez  su  que  tes  admloistrateurs  n'avaient 

Îas  été  unanimes  dans  leur  délibération.  Cette 
ivergeoce,  la  possibilité,  dès  lors  avérée,  d'une 
marcne  coutraire  à  celle  qu'on  suit  aujourd'hui, 
n'avertit-elle  pas  suftisammeat  du  besoin  de 
mettre  un  terme  aux  incertitudes  de  nos  créan- 
ciers? Depuis  longtemps  un  avertissement  sem- 
blable avait  été  donné  par  un  noble  pair  que  sa 
position  mettait  à  portée  de  fournir  d'utiles  in- 
dications. Si  vous  crûtes  alors  pouvoir  ajourna 
les  conseils  de  son  expérience,  vous  jugerez 
peut-être  que  le  moment  est  venu  d'y  déférer. 

Au  milieu  de  tant  de  motifs  à  l'appui  de  mon 
amendement,  et  dans  la  juste  cooliance  de  l'in- 
tégrité des  administrateurs  actuels,  j'omettais 
une  considération  qui  n'est  pas  sans  importance, 
je  veux  (lire  le  besoin  d'écarter  de  leurs  succes- 
seurs, jusqu'au  soupçon  de  combinaisons  per- 
eoQQelles,  a  l'aide  de  l'absence  d'un  règlement. 

Messieurs,  en  matière  de  finances  surtout, 
laisser  le  moins  possible  à,  l'arbitraire,  est  un 
conseil  de  la  prudence  la  plus  commune.  Vous 
le  reproduire  en  cette  occasion  était,  à  mes  veux, 
un  devoir,  et  j'y  cède  sans  m'arrêier  au  senti- 
ment de  mon  insuffisance. 

M.  E<eroy.  Messieurs,  ainsi  que  MM.  Fuurnas 
et  de  Suinl-Chamans,  j'ai  combattu  la  loi  du 
t*'  mai  18*25,  lorsqu'elle  était  en  discussion  ;  mais 
cette  loi  votée,  mon  opinion  a  dû  céder  au  désir 
de  la  voir  4'xécuter  avec  justice  et  équité  dans 
Tintérét  de  I  Blat  et  des  créanciers. 

Cette  loi  dit,  art.  3  :  «  A  dater  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  les  sommes  affectées  &  l'amor- 
tissemont  ne  pourront  plus  être  employées  au 
rachat  des  fouds  publics,  dont  le  cours  serait 
supérieur  au  pair. 

<•  Les  rachats  que  fera  la  caisse  d'amortisse- 
ment n'auront  lieu  qu'avec  concurrence  et  pu- 
blicité. > 

Bile  ne  dit  rien  de  plus;  mais  ses  termes  im- 
pliquent une  conséquence  qui  est  de  toute  né- 
cessité, c'est  que  l'amortissement  devra  toujours 
racheter  l'effi't  qui  est  le  plus  éloigné  du  pair. 

Le  7  septembre,  les  5  0/0  sont  tombés  à  99  fr. 
65  e.,  c'est-à-dire  au-dessous  do  pair. 

Le  directeur  général  a  continué  &  faire  porter 
les  achats  sur  le  3  O.'O,  qui  éiait  tombé  à  71  fr. 
16  c.  La  commission  de  surveillance  a  été  con- 
sultée nar  lui,  et  elle  a  approuvé  sa  marche. 

En  effet,  une  loi  était  rendue,  te  directeur  a  dû 
la  dégager  de  toutes  les  circonstances  qui  ont 
environné  sa  naissance;  il  a  dù  voir  en  elle  un 
acte  dont  il  ne  s'agit  plus,  pour  celui  qui  est 
chargé  de  son  exécution,  de  dit^uter  les  motifs, 
et  de  pener  les  avantages  ou  les  inconvénients. 

Il  avuit  donc  à  considérer  un  principe  qui 
n'est  plus  en  contestation,  et  &  chercher  k  rappli- 


quer au  plus  grand  profit  de  l'Btati  an  plus  grand 
avantage  de  ses  créanciers. 

Cet  avantage  est  incontestable. 

Ouant  aux  créanciers  de  l'Btat,  celui  qui  acon- 
verti  son  5  contre  du  3,  adans  la  réalité  échangé 
un  revenu  de  5  contre  un  revenu  de  4  seulement, 
appelé  3. 

Pour  apprécier  sa  position  comparée  à  celte  du 
rentier,  qui  a  gardé  son  5  0/0,  il  faut  ajouter  un 
tiers  au  montant  du  cours  du  3  0/0.  pour  étublir 
le  prix  réel  de  son  ancien  5  réduit  a  4,  pour  la 
conversion  de  5  0/0  en  3  0/0  à  75  francs. 

Ainsi  le  cours  d'hier  était  (pour  le  3  0/0)  64  fr.  ; 
ajoutez-y  1/3  et  vous  aurez  85  fr.  33  c,  c'est-à- 
dire  que  le  porteur  des  4,000  fr.  de  3  0/0  aurait  eu 
à  la  Bourse  d'hier  85,330  fr.  seulement,  tandis  que 
le  porteur  de  5,000  fr.,  5  0/0,  aurait  eu  06,000  fr. 
à  96. 

Différence  10,670  fr.,  et  c'est  à  cette  opération. 
Messieurs,  que  s'applique  le  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 3  di'-  la  loi  du  mai  1825,  relatif  à  la  con- 
currence. 

L'avantage  de  l'Etat  est  donc  aussi  incontes- 
table; car  avec  100,000  francs  portés  sur  les  30/0, 
on  amortit  4,687  francs  de  rentes  au  capital  de 
15t),233  francs,  tandis  qu'avec  la  même  somme, 
on  amortirait  5,208  francs  de  rentes  au  capital  de 
104,160  francs.  11  y  a  donc  un  bénéfice  de 
52,073  fr.  en  capital  contre  une  charge  annuelle 
de  521  francs. 

Ainsi.  Messieurs,  vous  rachetez  aujourd'hui 
avec  100  francs  un  intérêt  de  4  fr.  G8  c.  et  un  capi- 
tal de  154  francs,  tandis  que  vous  ne  racbuienez 
en  5  0/0  qu'un  capital  de  104,  et  un  intérêt  de 
5  fr.  20  c. 

Depuis  le  7  septembre,  la  différence  a  toujours 
été  très  grande,  entre  le  prix  du  5  0/0  et  celui 
du  3  0/0;  l'amoriis.'iement  a  dû  porter  son  secours 
à  Teffel  le  plus  en  péril,  et  il  l'a  fait  sans  uian- 

auer  à  rien  de  ce  qu'il  devait  aux  divers  prêteurs 
ans  la  plus  rigoureuse  équité  ;  les  engagements 
pris  envers  eux  n'ont  pas  été  violés  ;  ta  garantie 
de  la  foi  publique  est  intacte  à  leur  égard.  Le 
cours  du  5  0/0  s'est  toujours  soutenu  de  beau- 
coup au-dessus  du  prix  de  l'emprunt  le  plus 
élevé. 

La  crise  financière  d'un  pays  voisin  réagissait 
sur  nous-mêmes,  et  si  elle  n'a  pas  affecté  notre 
crédit  sur  les  points  les  plus  essentieU  à  la  pros- 
périté du  commerce  et  de  l'industrie,  elle  n'en 
contribue  pas  moins,  par  un  déclassement  forcé, 
à  la  baisse  du  3  U/0,  et  accroît  d'autant  la  dette 
flouante,  qui  s'est  déjà  portée  sur  cet  effet. 

Compliquée  avec  les  liquidations  résultantes  de 
la  loi  tle  l'indemnité,  cette  baisse  pouvait  devenir 
beaucoup  plus  forte,  et  purler  un  coup  funeste, 
et  non  seulement  aux  rentes  converties,  aux 
indemnisés,  et  même  aux  5  0/0,  entraîner  enfin 
les  conséquences  les  plus  désastreuses.  sausTap- 

fiui  nécessaire,  sans  l'appui  précieux  pour  tous 
es  créanciers  en  général,  que  l'amortissement 
est  venu  porter,  ainsi  que  je  l  ai  déjà  dit,  à  l'effet 
le  plus  eu  péril. 

J'éviterai,  Messieurs,  d'entrer  dans  de  nou- 
veaux calculs  ;  vous  êtes  bien  pénétrés  qu'il  y  a 
avantage  pour  l'Istat  et  les  créanciers. 

Quant  à  la  moralité  de  l'opération,  je  ne  pense 
[tas  qu'elle  puisse  faire  une  question,  car  le  ren- 
tier qui  a  fait  le  sacrilice  du  cinquième  de  son 
revenu,  et  procuré  ainsi  à  l'impôt  un  allégement 
de  6  millions,  a  dû  compter  sur  la  promesse  que 
vous  lui  avez  faite,  de  lui  donner  en  comj^iensa- 
tien  au  moins  l'espoir  d'une  augmentation  de 
son  capital.  U  est  encore  éloigné  de  la  réalité  ; 
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mais  voaa  lai  devez  une  protection  spéciale,  ainsi 
qu'à  riodemoisé,  auquel  vous  avez  donné  une 
rente  de  '6  Trancs  pour  nu  capital  de  100  francs. 

Vous  commencez  à  recueillir  les  Truits  de  votre 
justice,  car  les  biens  dits  d'émigrés  se  vendent 

ftlus  facilemeot,  et  procurent  ainsi  un  boni  dans 
a  recette  des  droits  d'enregistrement. 

Les  porteurs  de  5  0;0  oot  également  sans  doute 
un  droit  sacré  à  voire  justice  ;  mais  Ils  ne  sont 
pas  en  péril  ;  et  si  le  besoin  arrivait  de  rétablir 
en  leur  faveur  un  éguilibre,  ramortiBsemeut  le 
ferait,  comme  il  le  fait  maintenant  pour  le  3  0^0. 

Par  tous  ces  motifs,  Messieurs,  je  vote  le  rt'jet 
des  amendements  de  nos  honorables  cotlègues 
HM.  Pournas  et  de  Saint-Chamans,  comme  étant 
en  contradiction  avec  la  loi  du  l*'  mai  1825,  qui 
a  fixé  la  somme  et  dét^miné  la  marche  de  I  a* 
mortisFoment  jusqu'en  183U,  époque  à  laquelle 
seulement  il  tous  sera  p^aiis  d*y  apporter  des 
changements. 

M.  de  SSalnt-Chamana.  Messieurs,  le  crédit 
d'un  Etat  est  fondé  sur  la  confiance  qu'il  inspire. 
Les  principales  bases  sur  lesquelles  s'appuie  la 
confiance,  c'est  l'équité  et  la  stiibitité. 

Ce  besoin  de  l'équité,  tout  le  reconnall,  maison 
conteste  de  quel  côté  elle  se  trouve,  et  c'est  sur 
ce  point  que  portera  la  plus  grande  partie  de  ma 
discussion.  Hais  je  dirai  d'avance  que  celte  dis- 
cussion ne  me  paraltraitpas  encore  sufKsantepour 
résoudre  la  question,  s'il  en  résultait  qu'il  fallût 
consacrer  la  totalité  de  ramoriissement,  soit  aux 
5  seuls,  soit  aux  3  seuls. 

Je  dirai  presque  qu'il  faut  ici  plutôt  encore  une 
équité  apparente  qu'une  équité  réelle  :  il  faut  dans 
les  matières  de  finances  une  équité  vulgaire  qui 
frappe  tous  les  yeux,  c'est  le  plus  sûr  moyen  d'ins- 
pirer ta  contiance.  Une  équité  qui  résulterait  d'une 
discussion  déliée  de  preuves  subtilement  enchaî- 
nées, ne  remplirait  pas  le  bul  et  semblerait  une 
injustice  à  la  masse  des  intéressés-  Il  y  a  un  amor- 
tissement pour  no  fonds  pulHic  ;  ce  fonds  se  partage 
en  plusieurs  branches;  chaqne  branche  doit  con- 
server ses  droits  sur  cet  amortissement  et  en 
obtenir  sa  part:  ces  simples  raisonnements,  à  ta 

Sortée  de  tout  le  monde,  porteront  toujours  plus 
e  conviction  que  les  plus  habiles  controverses 
qoi  démontreraient  savamment  que  l'équité  exige 
le  contraire,  ce  qui,  au  reste,  serait  fort  difficile, 
je  crois,  à  démontrer. 

Quant  k  la  stabilité,  cette  seconde  condition  de 
la  confiance,  elle  exige  impérieusement  que  vous 

S laciez  un  amendement  quelconque  au. titre  l"' 
e  la  loi  de  finances  ;  que  cet  amendement  soit 
celui  que  j*ai  l'honneur  de  vous  proposer,  ou  un 
antre  tout  contraire,  il  n'en  faut  pas  moins  que 
la  loi  s'explique  nettement  :  car  il  est  imfiossible 
qu'un  obji  t  qui  intéresse  la  fortune  publique  cl 
les  fortunes  privées  soit  laissé  à  la  discrétion  d'un 
seul  homme,  quelque  honorable,  quelque  éclairé 
qu'il  soit;  d'un  seul  homme  qui  est  nécessaire- 
ment sans  aucune  responsabilité,  dont  la  volonté 
peut  changer,  ou  qui  peut  être  remplacé  par  un 
homme  d'un  avis  contraire.  La  loi  n'a  rien  exprimé 
sur  le  cas  nouveau  qui  se  présente  ;  elle  doit  par- 
ler :  c'est  surtout  quand  les  intérêts  privés  sont 
en  jeu  que  rien  d'arbitraire  ne  doit  être  laissé  à 
l'administralion. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion,  je  remarque- 
rai que  la  décision  de  cette  question  n'offire  rien 
de  très  important  dans  les  résultats  positif,  quoi- 
que, sons  d'autres  rapports,  elle  soit  fort  impor- 
tante, et  pour  l'Btat,  dont  la  prospérité  est  si 
intimement  liée  au  crédit  public,  et  pour  cette 


Chambre  qui  doit  se  montrer  si  jalouse  de  défendre 
contre  toute  injustice  les  intérêts  pécuniaires  des 
citoyens.  Quant  aux  résultats  positifs,  si  ceux  qui 
assurent  que  l'intérêt  pécuniaire  de  l'Rtat  est  de 
racheter  seulement  du  5  ont  raison,  il  s'ensuit 
que  le  rachat  du  3  laisse  le  Trésor  grevé  d'environ 
400,000  francs  de  rentes  de  plus;  mais  la  perte 
annuelle  d'une  rente  de  400,000  francs  ne  peut  pas 
être  regardée  comme  très  importante  pour  une 
nation  qui  a  900  millions  de  revenus.  11  est  encore 
moins  important  pour  les  porteurs  du  5  et  les 
porteurs  au  3  d'obtenir  la  totalité  de  l'amortisse- 
ment. It  est  certain  d'abord  que  tout  rachat  de 
l'un  des  deux  fonds,  quel  qu'il  soit,  est  utile  à 
l'autre:  ensuite  Ton  vient  d'avoir  la  preuve  que 
le  plus  puissant  effort  d'un  amortissement  dém»* 
suré  et  dans  une  proportion  sang  exemple  avec 
le  fonds  qu'il  attaque,  n'a  pu  porter  ce  fonds  qu'îi 
2  ou  3  au  plus  au-delà  du  taux  où  it  se  serait 
naturellement  placé  en  raison  de  l'intérêt  qu'il 
procure  et  de  ses  avantages  particuliers.  Mais 
quoique  les  porteurs  de  rentes  ne  soient  pas  eu 
réalité  très  intéressés  dans  les  résultats  pécuniai- 
res qu'ajnènera  votre  décision  ;  je  le  répète,  Mes- 
sieurs: pour  que  cette  décision  soit  très  impor- 
tante, il  suffit  qu'ils  le  croient  ;  il  suffit  que  l'opi- 
nion générale  attache  à  l'amortissement  plus 
d'efficacité  qu'il  n'en  a  réellement;  et  il  faut 
avouer  que  les  efforts  du  ministère,  pourconserver 
tout  ramortissement  à  un  seul  des  deux  foods, 
doit  cwitribner  à  accréditer  cette  erreur.  Les  plain- 
tes des  rentiers  sur  leurs  droits  lésés  laissent 
planer  un  soupçon  d'injustice,  qui  affecte  toujours 
le  crédit  d'une  nation. 

Celte  décision  est  également  importante  pour 
cette  Chambre,  parce  que,  chargée  des  intérêts 
énéraux,  elle  a  encore  une  mission  plus  spéciale 
e  défendre  les  intérêts  pécuniaires  des  citoyens 
dans  leurs  relations  avec  l'Ëlat,  surtout  quand 
ces  intérêts  se  prétendent  injustement  blessés. 
Vous  vous  souviendrez.  Messieurs,  que  cette 
question  et  les  plaintes  qui  se  sont  élevées  contre 
la  décision  provisoirement  prise  par  le  directeur 
de  ramortissement,  n'ont  point  été  l'objet  de 
l'examen  préparatoire  d'une  commission.  La 
Chambre  a  refusé  de  nommer  à  cet  effet  une 
commission  spéciale  :  celle  qui  s'est  occupée  du 
budget,  a  déclaré  qu'elle  n'avait  pas  cru  devoir 
s'occuper  decetexamen  ;  la  Chambre  a  refusé  de 
lui  donner  celte  mission  en  lui  renvovant  une 
pétition  sur  ce  sujet  ;  c'est  donc  un  motif  de  plus 
pour  que  vous  donniez  à  cette  discussion  toute 
voire  attention  et  le  développement  nécessaire. 

La  question  du  meilleur  emploi  des  fonds  de 
ramoriissement  a  été  considérée  sous  trois  points 
de  vue  :  l' l'intérêt  du  Trésor  public;  2*  l'équité 
et  la  fidélité  aux  engagements  ;  3*  les  procédés  à 
l'égard  de  ceux  qui  se  sont  prêtés  de  bonne 
grâce  aux  vues  du  gouvernement  et  qui  ont  fait 
le  généreux  sacriQce  du  cinquième  de  l'intérêt 
qui  leur  était  dû. 

Quant  à  l'iotérét  du  Trésor,  je  n'aurais  pas 
hésité,  il  y  a  peu  de  jours,  à  affirmer  que  cet 
intérêt  était  de  porter  sur  les  5  la  totatité  de 
l'amortissement;  il  me  paraissait  évident  que 
rien  dans  le  mode  actuel,  ne  pouvait  compenser 
le  désaTanta^ie  de  laisser  chaque  année  l'Etat 
chargé  d'environ  400,000  fr.  de  rentes  de  plus, 
qui  auraient  été  éteints  par  l'antre  mode.  U  n'est 
|Hi3  douteux,  à  mon  avis,  qu'il  vaut  mieux  se 
débarrasser  d'on  intérêt  exigible  tous  les  ans, 
que  d'un  capital  qui  n'est  jamais  exigible.  A  cette 
question  de  l'exposé  des  motifs  si  lb8,800  fr.  de 
rentes  éteintes  est  préférable  à  un  capital  amorti 
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de  106.573,333  fr.,  je  réponds  saoâ  hésiter  :  oui 
sans  doute,  quand  il  sBAit  d'uue  reute  qu'il 
qu'il  faudra  payer  tous  tes  six  mois,  et  a'uu 
lûtpital  qu'oo  ne  paiera  jamais  ;  qu'importe  alors 
]&  proportioQ  de  cet  intérêt  avec  ce  capital. 

Mais cetttj question  aétë  envisagée  par  M.  Bonnet 
de  Lescure  sous  uq  point  de  vue  nouveau  et 
très  ÎQ^iéoleux  qui.  je  le  reconnais,  a  ébranlé  ma 
conviction.  M.  Bounet  de  Lésons  convient  du 
béDéHce  qu'il  y  a  tous  les  ans  à  racheter  du  5  ; 
mais,  dit-il,  il  doit  «rriver  au  bout  d'un  certain 
temps  que  la  rédaction  s'opère  des  5  0/0  à  4. 
Alors  le  cinquième  de  toutes  les  rentes  que  vous 
aveis  rachetées  successivement  aurait  été  éteint 
par  cette  réduction,  et  il  l'aurait  été  gratuitement, 
aa  lieu  que,  par  vos  rachats,  vuus  avez  payé  ce 
même  cjn<juieme  avant  de  l'éteindre.  Que,  par 
exemple,  ramortiasementait  racheté  20  millions 
de  rentes  5  0/0  en  cinq  ans  :  au  oiomeot  de  la 
réduction,  ces  rentes  éteintes  ne  donnent  aucun 
proOl  ;  au  lieu  que  si  elles  n'avaient  pas  été 
rachetées,  elles  rabiraient  une  réduction  de 
4  millions.  De  cette  manière  si  l'Etat  avait  racheté 
des  3>  il  aurait  éteint  tous  tes  3  rachetés,  et  en 
outre  4  millions  sur  les  5,  ce  qui  ferait  en  total 
nne  plus  graodesommede  renteBéteintiis. 

Il  s'ensuit  que  s'il  doit  y  avoir  d'ici  k  peu 
d'années  une  réduction  de  la  totalité  des  5  Û/0. 
il  est  plus  utile  au  Trésor  de  racb^er  aujourd'hui 
des  3  0/U  ;  que  si  la  réductioa  ne  devait  pas  avoir 
liffli,  il  y  a  plus  de  prottt  à  racheter  des  3. 

Gomme  nous  avoua  eu  la  preuve  due  ce  n'est 
pas  une  affuire  qu'une  rédaction  de  Tiolérét  de 
la  dette  puUii|ue  ;  comme  une  guerre  ou  toute 
autre  crise  reculerait  cet  espoir  à  une  autre 
génération,  il  en  résulte  qu'où  peut  regarder  la 
questiun  comme  douteuse,  puisque  sa  solution 
dépend  de  futurs  contingents  si  incertains  ;  qu'en 
conséquence  Ton  peut  regarder  l'Ëtat  commet 
peu  près  désintéressé  dans  Je  parti  à  prendre 
sous  le  rapport  du  gain  matériel.  Mais  cette 
coQsideraiio»  a  bien  peu  de  force,  Messieurs, 
dans  ta  discussion  qui  vous  occupe  ;  et  quand  il 
serait  prouvé  qu'il  y  eût  un  vrai  béuélice  à  ne 
racheter  que  des  3  0/0,  cette  certitude  n'aurait 
pas  plus  de  poids  sur  vous  dans  une  question 
qui  doit  être  décidée  par  les  seules  r^les  de 
réquilé.  Les  intérêts  du  Trésor  uc  sont  pas 
toujours  les  intérêts  de  l'Etat,  et  une  Chambre 
française  n'hésiterait  pas  plus  qu'une  assemblée 
populaire  entre  ce  qui  est  juste  et  ce  qui  est 
tttue. 

C'est  donc  sur  l'équité,  sur  la  valeur  des  ea- 
gagemeiits  pris  avec  tes  porteurs  d'un  fonds  et 
avec  les  porteurs  de  l'autre  qu'il  importe  d'é- 
tablir la  uisr*uBsion. 

L'éauitô  est  pour  l'Etat  l'accompli ssement  ponc- 
tuel uea  engagements  pris.  LEtat  a  d'abord 
envers  tous  les  rentiers  deux  eng,igements  qui 
rentrent  «lans  le  droit  commun  au(|uel  il  est 
soumis  comme  les  particuliers  ;  celui  de  payer 
euctement  l'intérôt*  &  moins  d'offrir  comme 
alternative  le  remboursement  du  capital  au  pair. 

L'application  d'un  fonds  d'amortissement  à 
rextinrtion  de  la  dette  publiques  est  un  engage- 
ment d'une  autre  espèce,  et  si  l'Btat  n'est  pas  en- 
mgô  si  directement,  du  moins  il  l'est  très  posi- 
uvement. 

La  loi  a  consacré  une  somme  considérable  au 
radiât  de  la  dette.  Certainement  cetie  mesure 
donne  pUis  de  coollaoce  aux  prêteurs  et  leur 
fait  céder  teur  argent  à  des  conditions  niioins 
avantage 0:^68  pour  eux  *,  elle  influe  8ur  le  cours 
et  a  été  calculée  par  tous  ceux  qui  ont  acheté  des 


rentes  sur  la  place  depuis  60  jusqu'à  107.  L'assu- 
rance donnée  par  une  toi  qu'un  puissant  amor- 
tiasemeot  soutiendrait  leur  rente,  a  influé  sur  le 

Erix  auquel  ont  acheté  les  possesseurs  actuels, 
ertainement  il  a  là  un  engagement  pris  à  l'é- 
gard de  Ci'ux  qui  ont  fait  entrer  et  qui  ont  dù 
faire  eotrer  dans  leurs  calculs  tes  secours  de  l'a- 
mortissement.  Je  ne  dis  pas  que  cela  peut  obliger 
l'Etat  à  ne  jamais  rien  changer  à  l'établissement 
do  son  amortissement.  La  loi  prévoyait  au  con- 
traire le  cas  où  il  serait  diminué  ;  mats  non  pas 
celui  où  il  serait  supprimé  en  entier. 

Si  donc,  le  droit  de  diminuer  en  masse  la 
force  de  l'amortissement  ne  blesse  pas  les  enga- 
gements pris,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
faculté,  dont  on  a  usé,  de  priver  une  partie  de 
la  dette  publique  de  sa  part  de  l'amortissement 
pour  l'appliquer  tout  entier  à  telle  autre  partie  de 
la  dette.  L'extinction  d'une  partie  des  renies  ra- 
chetées, et  par  conséquent  la  diminution  du  fonds 
total  était  autorisée  par  la  loi  fondamentale  de  la 
matière,  et  par  conséquent  cette  chance  prévue 
ne  pourrait  être  regardée  comme  une  injustice 
par  aucun  rentier.  Mais  priver  telle  ou  telle 
espèce  de  rentes  d'un  amortissement  qui  n'est 
pas  éteint  au  prolit  de  l'Btat,  les  priver  d'un 
amortissement  dont  ils  jouissentdepuis  son  éta- 
blissement sur  lequel,  tant  qu'il  subsiste,  ils  ont 
un  droit  positif,  pour  l'employer  au  profit  d'une 
autre  partie  de  la  rente;  voilà  ce  qui  autorise  tes 
plaintes  de  tous  lits  rentiers  possesseurs  de  la 
partie  délaissé;  voità  ce  qui  me  parait  tout  à  fait 
contraire  à  l'équité. 

Les  engagements  de  l'Etat,  les  obligations  en- 
vers les  deux  espèces  de  fonds  publics  sont 
absolument  les  mêmes  :  i**  paiement  exact  des 
intérêts  ;  2"  point  de  changement  dans  le  taux  de 
cet  intérêt  sans  offrir  le  remboursement  du  ca- 
pital reconnu,  du  (apital  de  100  ;  3*  leur  part  des 
rachats  de  ramortissemenl. 

Toutes  ces  obligations  sont  remplies  à  l'é- 
gard du  trois,  et  même  un  peu  au-delà  de  ses 
droits,  en  lui  affectant  la  moitié  de  l'amortisse- 
ment. 

Elles  ne  sont  pas  remplies  à  l'^rd  des  cinq, 
si  on  ne  leur  affecte  pas  l'autre  moitié  de  ^amo^ 

tissement. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  règles  de  l'équité,  et 
elles  frapperaient  tous  les  yeux,  si  l'on  n'avait 
pas  dénaturé  les  principes  fondamentaux  de  ta 
dette  publique,  et  si  l'on  n^vait  pas  embarrassé 
la  question  de  plusieurs  considérations  qui  lui 
sont  tout  à  fait  étrangères. 

L'on  adit,  par  exemple,  que  les30/0étantplus 
loin  de  leur  pair  que  les  5,  puisque  les  3  étaient 
plus  loin  de  75  que  les  5  de  100,  il  était  juste  de 
porter  tout  l'amortLssement  sur  les  3  pûur  dé* 
truirecette  inégalité.  Messieurs,  c'est  une  grande 
erreur  que  de  dire  que  le  pair  du  3  0/0  soit  75  : 
rette  allégation  est  contraire  à  tous  les  principes 
du  système  de  crédit  public.  Du  i6ur  où  une 
rente  est  créée,  ce  qu  on  nomme  le  pair  est  le 
capital  dont  l'Etat  se  reconnaît  redevable  envers 
les  porteurs  de  rentes;  il  ne  peut  pas  y  avoir 
d'autre  pair.  Si  l'on  allait  chercher,  pour  établir 
le  pair,  le  taux  auquel  chacun  a  reçu  les  rentes 
de  l'Etat,  l'un  se  jetterait  dans  an  labyrinthe  inex- 
tricable. Le  pair  des  3  serait  de  7à  pour  ceux  qui 
ont  converti,  et  de  100  pour  les  indemnisés;  lepair 
des  5  serait  de  59  pour  les  uns,  de  89  pour  d  au- 
tres et  même  pour  ceux  qui  ont  subi  la  réduction 
au  tiers,  il  serait  de300;et  ie  dirai  en  passant  que 
siceuxqui  sontleplus  loin  oe  leur  pair  ainsi  déOni, 
ont  exciusivemeot  droit  à  la  totalité  du  fonds  de 
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Tamortif sèment,  ce  serait  îocooteetabiement  aux 
seules  rentes  provenant  de  la  réduction  au  tiers 
qu'il  Taudrail  appliquer  tout  ramortissementrcar 
elles  sont  bien  plus  éloignées  de  ce  prétendu  pair 

§ui  est  pour  5  un  capital  de  300.  Mais  les  rentes 
U/U  de  diverses  origines  sont  confondues  en- 
semble, il  en  sera  bientôt  de  même  des  5,  et  il 
est  impossible  de  chercher  un  titre  à  l'emploi 
exclusif  des  Tonds  de  l'amortissement.  Gomment 
asseoir  un  droit  eur  une  base  si  mobile  et  si  con- 
fuse? U  n'y  a  pas  d'autre  pair  que  le  capital  que 
l'Etat  reconnaît  devoir  et  qui  est  toujours  10U. 
Sans  cela,  le  pair  changerait  tous  les  jours  par 
suite  des  ventes  sur  la  place,  et  pour  beaucoup 
de  porteurs  de  3,  il  ne  serait  déjà  plus  de  75  ;  il 
seruii  de  72,  de  61,  de  40,  suivunt  l'époque  où  ils 
ont  acheté.  Mais,  dit-on  encore,  l'Etat  doit  avoir 
de  la  bonne  foi  :  il  a  offert  une  augmentation  de 
capital  pour  une  diminution  d'intérêt.  Ce  capital 
a  diminué  au  lieu  d'augmenter,  et  il  doit  à  ceux 
qui  ont  converti  et  qu  il  a  induits  en  erreur,  tous 
les  secours  qui  sont  en  son  pouvoir.  c'e8t-à>dire 
la  totalité  de  l'amortissement,  jusqu'à  ce  que 
les  3  soient  remontés  à  75. 

Oui.  Messieurs,  l'Etat  doit  avoir  de  la  bonne 
foi  :  la  bonne  foi  est  la  première  et  presque  la 
seule  base  du  crédit  public  ;  mais  je  pense  que 
la  bonne  foi  ne  consiste  pas  à  manquer  à  ce 
qu'on  a  promis  pour  tenir  ce  qu'on  n'a  pas  pro- 
mis. L'on  dit  que  l'Etat  a  offert  une  augmen- 
tation de  capital,  c'est-à-dire  une  augmentation 
de  capital  nominal.  L'Etat  l'a  donné,  Messieurs,  il 
a  tenu  tout  ce  qu'il  a  promis.  Assurément  il  n'a 
pas  compté  promettre  qu'il  donnerait  effective- 
ment aux  rentiers  qui  convertiraient,  une  aucnien- 
tatiou  de  capital  :  le  succès  de  la  loi  eût  éie  trop 
certain,  bi  l'Etat  se  fût  engagé  à  réaliser  sur-le- 
cbamp  ce  qu'il  ne  donnait  que  comme  une 
cbance  future.  L'Etat  a  donné  tout  ce  qu'il  a 

Eromis,  un  intérêt  de  4  0/0,  délivré  à  jamais  de 
i  craiutede  la  réduction,  la  reconnaissance  d'un 
capital  nominal  de  100  pour  3,  la  chance  d'un 
accroissement  de  capital  qui  peut  et  doit  se 
réaliser  un  jour,  et  que  n'auront  jamais  les  por- 
teurs de  5.  Voilà  ce  que  l'Etat  a  promis  et  ce 
qu'il  a  tenu.  Mais  prétendre  qmi  ces  chances  de 
Hausse  qu'il  a  donnéet),  il  soil  obligé  d'en  faire 
des  certitudes,  ou  que,  du  moins,  il  soit  forcé  de 
maintenir  le  taux  de  75;  qu'ainsi  il  ait  donné 
des  chances  de  hausse  sans  qu'un  eût  à  courir 
des  cliances  de  baisse  ;  enlin,  qu'il  ait  fait  jouer 
à  coup  stlr  les  porteurs  du  3,  ou  qu'il  doive  le 
faire,  voiU  ce  qu'il  est  imposii^ible  d'admettre. 

Ce  fait  que  le  pair  du  3  0/0  n'est  pas  75,  mai^ 
bien  le  capital  pour  lequel  il  est  rembour- 
sable est  avoué  par  nos  adversaires  eux-mêmes, 
et  notamment  pur  notre  honorable  colique, 
M.  Gautier,  qui  a  aussi  reconnu,  et  établi  iui- 
mème  te  principe  sur  lequel  j'appuie  l'équité  de 
ma  proitosilioo,  savoir  :  que  l'amortissement  est 
légitimement  dû  aux  porteurs  des  5  0/0.  Nais  il 
ajoute,  avec  l'exposé  des  motifs,  qu'eu  dé(ïageant 
les  5  0/0  de  30  millions  de  rentes  par  l'effet  de 
la  coriversioD,  on  les  a  payés  de  six  ans  d'avance 
de  ce  que  leur  devait  légitimement  l'amortisse- 
ment. 

Je  doute,  Messieurs,  que  vous  vous  prêtiez  à 
cette  manière  de  payer  une  dette  légitime.  C'est 
sans  doute  auséliorer  une  créance  que  de  dimi- 
nuer la  somme  des  dettes  du  débiteur  :  c'est  le 
bien  que  produit  l'amortissement  par  ses  rachats  : 
est-ce  ce  qu'a  fait  ta  conversiou  ?  Elle  a  diminué 
l'ioiërët  de  6  millions  et  augmenté  le  capital  de 
200  milUuas.  £t  d'ailleurs,  eu  admettant  môme 


les  6  millions  comme  une  véritable  diminution, 
ta  dette  totale  ne  venait-elle  pas  d'être  augmentée 
de  30  millions  pour  l'indemnité,  et  peu  avant 
de  4  millions  pour  la  guerre  d'Espagne?  L'on  voit 
que  les  5  0/0  n'ont  pas  eu  l'avantage  d'une  dimi- 
nution de  6  millions  sur  la  somme  de  la  dette 
publique,  mais,  an  contraire,  ont  eu  le  préjudice 
d'une  augmentation  de  ?9  millions;  qu'il  n'y  a 
donc  pas  de  motif  pour  Ira  dépouiller  de  l'amor- 
tiiisement  qui  leur  est  assuré  par  une  loi,  et  que. 
loin  de  \eB  avoir  payés  d'avance,  on  leur  devrait 
plutôt  de  l'arriére,  ou  un  supplément  :  car  ce 
surcroît  de  dettes  n'était  pas  prévu  à  l'époque  où 
on  a  constitué  leur  amortissement. 

Mais  la  diminution  de  la  dette  n'est  pas  le  seul 
avantage  que  les  rentiers  attendent  de  l'amortis- 
sement. Il  leur  est  très  utile  sous  ce  rapport  qu'il 
se  trouve  toujours  là,  prêt  à  acheter  toutes  les 
parcelles  de  rentes  que  les  besoins  de  quelques 
particuliers  les  forcent  à  mettre  eu  vente.  Si  par 
hasard  ces  rentes  manquaient  d'acheteur  un  jour, 
elles  seraient  obligées  de  s'offrir  à  plus  bas  prix, 
ce  qui  déprécie  pour  le  moment  :  au  contraire, 
avec  le  secours  de  l'amortissement,  il  v  a  tous  les 
jours  demande  de  rentes,  ce  qui  influe  favora- 
blement sur  le  cours.  C'est  ce  genre  de  protection 
auquel  les  deux  fonds  ont  droit  également,  et  de 
la  perte  duquel  la  conversion  faite,  ne  dédom- 
mage en  rien  les  5  0/0. 

La  stricte  équité  exige  donc  qu'on  conserve 
aux  5  0/0  leur  part  dans  l'amortissement.  Voyons 
s'il  faut  se  départir  de  ce  qu'ordonne  la  justice  à 
raison  des  procédés  a  garder  envers  les  porteurs 
du  3  U/0,  et  par  le  motif  de  la  recou naissance 
que  l'Etat  doit  h  ceux  qui  lui  ont  fait  un  géné- 
reux sacrifice  d'une  partie  de  leur  revenu. 

En  vérité,  MeFsieurs,  je  ne  puis  assez  m'éton- 
ner  de  cette  raison  si  souvent  mise  en  avant  dans 
les  journaux  ;  et  ce  siècle  qui  a  vu  tant  de  choses 
nouvelles,  n'a  rien  vu  de  plus  extraordinaire  que 
la  finance  sentimentale.  On  nous  dit  que  ceux 
qui  ont  converti,  ont  voulu  soulager  l'Etat,  qui 
uoit  leur  en  savoir  gré. 

Laissons  ces  romans.  Messieurs,  et  voyons  sim- 
pienient  les  faits  tels  qu'ils  se  sont  passés.  Chaque 
rentier  a  froidement  supputé  s'il  y  avait  plus  de 
béuéQce  à  convertir  ou  à  rester  dans  les  5,  et  il 
a  très  bien  fait  :  nous  en  aurions  tous  fait  autant. 
Un  certain  nombre  a  trouvé  plus  lucratif  de  con- 
vertir ;  le  lucre  ne  s'est  pas  réalisé  :  ils  ont  perdu  ; 
parce  qu'il  est  impossible  de  risquer  de  gagner, 
suns  risquer  de  perdre.  Mais  ils  n'ont  pas  voloo- 
tairemeot  sacrifié  à  l'Etat  le  cinquième  de  leur 
revenu,  car  ils  ne  comptaient  pas  du  tout  faire 
ce  sacrilice.  Tous  comptaient  revendre,  les  plus 
modérés  h  78,  les  autres  à  80  ou  au-delà  :  ils  ont 
voulu  jouer,  et  ils  ont  fait  une  mauvaise  partie, 
ce  qui  est  arrivé  à  bien  d'autres,  qui  maudissaient 
peut-être  le  sort,  mais  qui  n'exigeaient  de  re- 
cont)aissance  de  personne.  Mais,  dira-t-on,  il  en 
est  qui  n'ont  pas  voulu  jouer,  qui  n'ont  pas  con- 
verti dans  rintcntion  de  revendre.  Eh  bien  I  s'il 
en  est,  ceux-lï  sont  contents  :  ils  ont  leurs 
4  O/ô  avec  la  certitude  de  n'être  jamais  ré- 
duits? De  quoi  les  pUint-on?  Que  leur  faille 
cours,  puisqu'ils  ne  veulent  pas  revendre  :  pour- 
quoi chercher  à  produire  une  hausse  factice  pour 
leur  donner  la  tentation  de  vendre,  et  faire  des 
joueurs  du  petit  nombre  qui  ne  l'était  pas  ? 

Quant  aux  autres,  je  le  répèle,  ils  ont  joué,  et 
on  nous  a  dit  que  c'étaient  presque  tous  les  pos- 
sesseurs de  rentes  flottautes.  Us  ont  par  hasard 
pârdu  cette  fois-là  ;  ils  auraient  pu  gagner,  et  cela 
leur  est  arrivé  sans  doute  plus  d'une  fois.  L'on 
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n^en  peat  pas  douter,  pnisqu'aiie  forte  partie  des 
rentM  coQverties  proreDatent  des  eniprunls  pré- 
cédents, et  étaient  encore  entre  les  matns  de  ceux 
qui  en  ont  tiré  de  si  grands  motifs.  Ce  soat  ce- 
pendant ces  spéculateurs,  sur  l'inexpérience  des- 
quels il  faut  nous  apitoyer,  qu'on  nous  présente 
comme  assez  novices  pour  que  l'Btai  doive  se 
foire  UQ  scrupule  de  les  avoir  induits  en  erreur, 
et  pour  qu'il  lût  déloyal  de  ne  pas  leur  ménager 
de  nouveaux  bénéûces. 

Ne  nous  inquiétons  pas,  Messieurs,  de  ceux 
qui  ont  cherché  leur  protit  à  leurs  risques  et  périls, 
et  n'envisageons  ici  que  la  simple  é<iuité,  qui  or- 
donne certainement  le  partage  du  tonds  d'amor- 
tissement entre  tous  ceux  qui  y  avalent  des 
droits. 

Hais  si  ceux  qui  ont  conT«-li  ne  méritent  pas 
plus  de  foveur  que  les  autres  rentiers,  il  est  des 
porteurs  du  5  0/0  qui  sont  certainement  dignes 
d'nn  intérêt  tout  particulier  :  je  parle  de  ceux 

3m  out. donné  le  noble  exemple,  si  rare  depuis, 
e  sacritier  leur  fortune  à  leurs  serments,  et  qui 
sont  si  tard  et  si  incomplètement  indemnisés  de 
leurs  pertes.  Je  suis  fâché,  je  l'avoue,  que,  dans 
cette  discussion,  on  ait  présenté  leurs  intérêts 
devant  vos  yeux  :  qu'importent  nos  plus  chères 
affections,  quand  il  s'agit  de  h  distribution  des 
fonds  de  l'Btat  suivant  des  droits  acquis  1  Groil-on 
que  cette  Chambre  qui  avait  réfuté  d'avance  les 
reproches  d'intérêt  personnel  qui  lui  ont  été  adres- 
sés depuis  ;  qu)  avait  repoussé  tous  les  amende- 
ments favorables  aux  émigrés,  notamment  ceux 
qui  tendaient  à  les  payer  en  meilleure  monnaie 
avec  des  4  on  des  5  0/0  ;  qui  avait  rejeté  l'amen- 
dement de  rapprocher  les  époques  de  paiement; 
croit-on  que  cette  Chambre  soit  aujourd'hui  in- 
fidèle à  ces  nobles  prémisses,  et  donne  l'occasion 
à  la  malveillance  de  répéter  que  c'eut  aux  dépens 
des  rentiers  que  les  émigrés  sont  indemnisés,  et 
qu'on  pourrait  réparer  une  ancienne  injustice, 
sans  que  ce  fût  par  une  injustice  nouvelle':^  Je  re- 
grette certainement.  Messieurs  (et  ce  n'est  pas 
pour  la  première  foi?),  qu'on  ait  associé  l'indem- 
nité au  Imsard  d'un  tonds  si  chanceux  ;  mais  du 
moins  je  n'ai  pa3  l'inquiétude  qut;  la  mesure  qui 
vous  est  proposée  détériore  encore  cette  situation- 
Ou  nous  a  donné  l'assurance  qu'un  très  petit 
nombre  des  rentes  de  l'indemnité  sont  mises  en 
vente;  ainsi  le  cours  des  3  fléchirait  un  mo- 
ment, que  cela  ne  nuirait  pasft  un  grand  nombre 
des  intéressés.  D'ailleurs,  j'ai  la  conviction  in- 
time que  te  plus  grand  service  &  rendre  aux  'i, 
c'est  de  tenter  de  reporter  les  5  au-dessus  du  pair. 
C'est  au  moment  où  les  5  bien  établis  au  pair 
paraîtront  irienacés  de  réduction,  qu'arrivera 

I)0Ur  les  3  la  seule  cliance  qu'ils  aient  d'une 
musse  forte  et  durable,  parce  qu'.ilors  U-s  5,  ef- 
frayés, voudront  se  jeter  dans  les  3.  Quand  je  m*; 
tromperais  dans  la  cootlance  que  les  3  ne  bais- 
seront pas  par  suite  du  partage  de  l'amortisse- 
ment, il  est  du  moins  certain  qu'ils  ne  peuvent 
pas  baisser  de  plus  de  1  ou  1  1/2  ;  car  ils  seront 
toujours  de  4  ou  5  environ  au-dessus  de  leur 
proportion  exacte  avec  les  5. 

Puisque  j'ai  présenté  l'équité  comme  la  seule 
base  À  suivre,  l'on  me  demandera  sur  quoi  j'éta- 
blis ce  partage  par  moitié.  Voici  mes  raisons  : 
comme  ce  qui  est  clair  et  précis  est  ce  qu'il  y  a 
de  mieux  dans  un  objet  où  cbacan  doit  saisir 
netlcint'nt  et  au  premier  coup  d'oeil  tout  ce  qui 
touche  ses  intérêts,  j'ai  pense  qu'il  fallait  éviter 
toute  variation  et  tous  ces  calculs  au  marc  le 
franc,  qui  donneraient  des  appointa  et  des  frac- 
tions. Aiasit  je  crois  qu'il  convient  de  négliger  la 


faible  portion  des  rentes  4  1A  .^t  de  partager 
l'amortissement  en  raison  de  la  totalité  des  rentes 
actuellement  créées  et  qui  seront  émises  d'ici  à 
peu  d'années,  alin  que  cette  lixation  serve  de 
loi  jusqu'à  une  nouvelle  création  de  rentes.  Ainsi 
les  3  0/0  pourront  s'élever  à  50  millions  de  rentes 
qui  forment  un  capital  de  près  de  1,700  millioas. 
Tout  le  monde  s'accorde  pour  établir  la  propor- 
tion en  raison  du  capital.  Les  5  0/0  (en  retrancliaot 
les  rentes  appartenant  à  l'amortissement,  et  plus 
de  30  millions  qui  sont  immobilisés  ou  possédés 
par  des  établissements  publics),  ne  se  monteront 
qu'à  un  peu  plus  de  97  millions,  ce  qui  préwnte 
un  capital  de  1,940  millions.  La  proportion  juste 
serait  donc  de  mettre  8/15  d'un  cdié  et  7/13  de 
l'autre.  Il  vaut  mieuxnégliger  ce  15*  de  différence 
et  partager  par  moitié,  afin  que  tout  le  monde 
sacne  bien  d'avance  la  somme  consacrée  à  cha- 
que fonds  par  l'amortisse  ment- 
Il  me  reste  à  combattre  l'objection,  qu'il  est 
d'usage  de  ne  point  mettre  dans  le  budget  annuel 
de  dispositions  pcrpt^tuelles,  et  que  ce  que  je 
propose  devrait  faire  l'objet  d'une  loi  sp(>ciale. 
Je  conviens  en  général  de  ce  principe,  quoique 
nous  l'ayons  plusieurs  fois  fait  céder  à  diverses 
considérations.  Celle  qui  me  |)ersuade  qu'il  doit 
encore  céder  dans  cette  circonstance,  me  paraît 
d'un  tré^  grand  poids.  La  session  est  trop  avancée 
pour  qu'une  proposition  faite  dans  les  formes 
exigées  pour  les  propositions  de  lois  pût  amener 
un  résultat  cette  année.  Or.  il  me  parait  néces- 
saire, ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  que  ce  point  soit 
décidé,  dès  cette  année,  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre;  il  me  parait  nécessaire  que  la  loi  pro- 
nonce, comme  elle  l'a  toujours  fait  jusqu'ici,  et 
que  les  intérêts  privés  aient  une  autre  garantie 
que  l'arbitraire  d'un  seul  homme,  et  puissent 
compter  sur  la  stabilité,  l'une  des  bases  du  crédit. 
Il  faut  continuer  te  système  établi  avec  tant  de 
succès  par  la  loi  de  1*816,  qui  a  fondé  l'amortis- 
sement. 

Ji>  crois  qu'on  s'est  fuit  une  fausse  idée  de  ce 
svstème.  La  loi  avait  tout  prévu,  tout  ordonné; 
elle  n'avait  laissé  aucune  décision  à  prendre  :  if 
ne  restait  que  le  soin  d'exécuter.  Ce  soin  était 
laissé  au  directeur  général  seul;  il  est  maître 
absolu  des  opérations,  par  ce  motif  que  n'ayant 
jamais  une  décision  à  prendre,  et  n'étant  chargé 

3 ne  d'un  emploi  de  fonds  strictement  déterminé 
'avance,  il  faut  bien  qu'il  agisse  seul  et  sans 
contrôle,  pour  que  sarespon^^abilité  soit  engagée. 
Si  celte  commission  de  surveillance,  composée 
d'un  pair,  de  deux  députés,  d'un  président  do  la 
cour  des  comptes,  du  fiouverneur  de  la  Banque 
de  Kranre  et  du  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris,  avait  ét.^  si  fortement  con- 
stituée ;  ce  n'était  assurément  pas  pour  former  au 
direct'-ur  une  e^^pèce  de  conseil  d'Ëtat,  iiont  il  put 
demander  tes  avis  sans  être  obligé  de  les  suivre; 
c'était  pour  résister  au  ministère  lui-même,  et 
pour  donner  la  garantie  que  les  fonds  de  l'amor- 
tissement ne  seraient  jamais  employés  aux  dé- 
penses publiques,  et  détournés  ainsi  de  leur  des- 
tination, comme  cela  avait  eu  lieu  si  souveut  en 
France  et  aill'-urs. 

Dans  ce  système,  qu'avait  donc  à  faire  le  direc- 
teur? La  loi  de  1816  avait  ordonné  de  racheter 
les  rentes  avec  le  capital  de  l'amortissement  et 
avec  les  intérêts  accumulés.  Le  directeur  n'avait 
qu'à  exécuter  sur  le  seul  fonds  qui  existait. 

La  loi  de  1825  a  ajouté  la  défense  de  racheter 
au-dessus  du  pair  et  l'extinction  des  rentes  ra- 
cheiées.  Un  seul  fonds  éUut  au-dessous  du  pair» 
le  directeur  n'avait  encore  qu'à  exécuter. 
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Hais  il  survient  un  cas  nouveau,  non  prévu 

§ar  la  toi.  Deux,  fonds  sont  à  la  fois  au-desaous 
u  pair.  Le  directeur  {général  est  forcé  de  décider 
provisoirement.  La  loi  étant  muette,  il  prend  un 
parti,  et  quel  qu'il  soit,  il  a  biea  fait.  Il  répond 
et  répondra  tuuiours  :  J'ai  fait  ce  que  j'ai  trouvé 
le  plus  utile  à  i  Ëtat.  Il  ne  peut  donc  jamais  avoir 
aucune  responsabilité  sur  ce  point. 

Si  cette  situation  continue,  s'il  reste  des  déci- 
sions il  prendre,  et  si  ces  décisions  qui  touchent 
des  intérêts  publics  ou  privés,  sont  prises  par  un 
agent  non  responsable,  la  loi  de  1816.  fondée  sur 
un  tout  autre  système,  deviendra,  j'oae  le  dire, 
abssrde  et  contraire  à  toutes  les  basée  de  notre 
constitution.  Une  décision  qui  doit  avoir  quelque 
infloeace  sur  la  fortune  des  citoyens  et  sur  ia 
fortune  de  l'Btat,  sera  prise  par  un  particulier, 
et  ce  sont  précisémentces  sortes  de  décisions  que 
nos  rois  eux-mêmes  se  sont  interdit  de  prendre 
par  leur  seule  volonté  ;  c'est  là  qu'a  été  placée 
la  limite  entre  l'ordonnance  et  la  loi. 

Vous  sentez  d'ailleurs,  Messieurs,  combien  ce 
nouveau  système  pourrait  amener  d'in^^tabilitë 
sur  le  point  où  il  est  le  plus  important  de  l'éviter, 
dans  les  rapports  pécuniaires  des  particuliers 
avec  l'Etat,  et  combien  il  serait  fâcheux  pour  le 
crédit  public  que  le  mode  d'emploi  des  fonds  (Je 
ramorti3sem(Mit  pût  varier  sans  cesse,  pût  chan- 
ger avec  le  directeur  {ou  avec  te  ministre,  dans 
le  cas  où  celui-ci  aurait  quelque  influence  sur 
la  décision).  S'il  y  eut  jamais  une  matière  où 
la  nécessité  de  la  régler  par  une  loi  se  fit  sen- 
tir, c'est  i^ans  doute  celle-ci.  Or,  puisque  la  loi 
n'a  rien  décidé  sur  le  point  qui  vous  occupe,  il 
est  important  que  cette  lacuue  soit  remplie  le 
plus  tôt  (lossible,  et  que  la  loi  s'explique  uctie- 
ment,  soit  dans  le  seoa  de  mon  ameudement, 
soit  dans  un  sens  contraire. 

C'est  par  cette  considération,  qui  me  paraît  déci- 
sive, que  j  ai  rhooneur  de  vous  proposer  de  placer 
un  spcond  article  au  titre  l"  du  budget  iiitituli'  : 
de  la  liette  publique.  Cette  disposition  nouvelle 
est  ici  bien  a  sa  place  :  sans  être  annuelle,  elle 
n'est  cependant  pas  perpétuelle.  Le  titre  l",  après 
avoir  fixé  la  somme  donnée  à  l'amortissement, 
en  réglera  l'emploi,  et  si  la  loi  fondamentale  de 
l'amortissement  a  été  placée  dans  le  budget 
de  1816,  la  disposition  complémentaire  de  celte 
loi  peut  bien  être  placée  dans  le  budget  de  1827. 

Vous  pèserez  mûrement  votre  décision,  Mes- 
sieurs; vous  songerez  que  cette  Chambre  e.-t  t-pé- 
cialement  chargée  de  défendre  tes  intérêts  pécu- 
niaires de  tous  les  Français,  que  la  lot  qui  met 
l'amortii^sement  sous  la  garantie  de  l'autorité 
législative,  lui  donne  dans  cette  occasion  une 
mission  encore  plus  expresse;  vous  songei'ez  que 
cette  Chambre  qui  a  tant  d'ennemis  empressés  à 
la  calomnier,  parce  qu'elle  sera  toujours  un  obs- 
tacle invini'ible  au  succès  des  fausses  doctriues, 
doit  surtout  prendre  garde  a  ce  qu'un  puisse 
jamais  lui  reprocher  d'avoir  négligé  son  premier 
devoir,  d'avoir  tenu  inégalement  la  balance  entre 
les  rentiers,  et  d'avoir  écouté  des  rancunes  e(  des 
aEfections,  d'avoir  enfin  cédé  à  ta  minorité  rbou- 
neur  de  défendre  les  intérêts  Jésés  des  citoyens 
et  le  crédit  public;  vous  n'oublierez  pas  surtout 
que  le  résultat  de  voire  décision  ne  peut  occa- 
sionner une  baisse  de  plus  d'un  0/0.  et  que  cette 
légère  différence  ne  vaut  pas  la  peine  d'exposer 
le  gouvernement  &  ces  reproches,  quelque  peu 
fondés  qu'ils  puissent  être. 

M.  de  Hergarlon.  Messieurs,  dans  la  séance 
du  2  i  mars  18^5,  je  m'opposai  aux  mêmes  amen- 


dements que  ceux  que  l'on  vous  propose  aujour- 
d'hui, convaincu  qu'ils  étaient  contraires  à  l'in- 
térêt du  pays.  Si  j'ai  pu  contribuer  à  les  ûiie 
écarter,  je  m'en  félicite. 

Vous  me  rendrez  cette  justice,  j'espère,  que  si 
les  événements  survenus,  les  opinions  émises 
avaient  changé  ma  conviction,  je  ne  monterais  à 
cette  tribune  que  pour  en  faire  l'aveu  ;  maisquel- 
que  défért;Qce  que  j'aie  aux  doctrines  de  plusieuTB 
de  nos  honorables  collègues,  quelque  estime  par- 
ticulière que  je  porte  à  celles  de  l'orateur  auquel 
je  succède,  et  qui,  dans  maintes  circonstances,  a 
fait  preuve  de  conoaissances  très  étendues  en 
matière  de  finances;  je  conswve  la  même  opi- 
nion que  j'avais  en  182ô,  et  je  vous  demande  la 
pcrmissionde  vous  soumettre  mes  motifs. 

Messieurs,  plusieurs  de  nos  adversaires  ayant 
invoqué  la  loi  du  28  avril  1816.  rappetoas  quel- 
ques faits. 

Un  amortissement  de  20  millions  ou  d'un  cin- 
quième fut  créé  pour  une  dette  de  100  millions. 

On  retira  à  ta  caisse  d'amortissement  les  consi- 
gnations, les  dépôts  judiciaires  ou  volontaires,  et 
les  centimes  des  administrations  locales. 

On  ne  voulut  pas  qu'elle  fût  jamais  exposée  à 
aucune  perte. 

11  fut  établi  que  sa  destination  était  de  soutenir 
constamment  le  cours  des  fonds  publics,  et  de 
diminuer  la  rente  flottante.  (Page  26  du  Happort 
sur  le  budget.) 

Cette  doctrine  se  conçoit  après  les  désordres, 
les  spoliations  qui  avaient  eu  lieu,  et  le  peu 
d'babitttde  qu'on  avait  de  cette  institution  et  de 
la  science  du  crédit. 

La  loi  du  l"'  mai,  et  dont  le  titre  porte  :  Loi 
sur  la  dette  pubHqw  et  l'amortissement,  a  établi 
de  nouvelles  règles.  Nos  adversaires  le  recon- 
naissent: <  Par  un  article  de  quatre  lignes,  a  dit 
*  M.  Casimir  Pérter,  séance  du  12  mai,  les  com- 
»  binaisons  si  sages  de  la  loi  d'avril  18168e  £ont 
>  trouvées  anéanties.  >  Cette  loi  n'a  pourtant 
établi  qu'une  régie,  la  plus  juste,  la  plus  impor- 
tante, k  laquelle  on  n'avait  pas  songé  auparavant  : 
cetle  de  ue  racheter  les  effets  publics  qu'au-des- 
sous du  pair. 

Par  suite,  le  directeur  de  l'amortissement  et  la 
commission  de  surveillance  ont  eu  à  déterminer 
quels  effets  au-dessous  du  pair  devaient  être  ra- 
chetés de  préférence. 

On  a  dit  que  par  la  lot  de  1816  l'amortisaetnetU 
itait  Immuable, 

La  loi  dit  seulement  que  le  revenu  des  postes 
est  consacré  exclusivement  et  immuablement  à 
la  caiœe d'amortissement;  ce  revenu  n'était  es- 
timé que  14  millions;  plus  tard  U  n'y  a  plus  ea 
d'aiTectations  spéciales. 

On  ne  peut  pas  dire  que  tel  revenu  soit  affecté 
immuablement  aux  5  0/0  ;  it  le  fot  à  l'amortisse- 
ment de  la  dette  publique. 

C'était  14  millions  ou  20  même,  si  Von  vent, 
pour  100  millions  de  rentes  ;  maintenant  c'est  80 
pour  180  à  peu  près;  quelle  atteinte  a  donc  été 
portée  aux  prétendus  euge^ements  pris? 

Les  achats  avaient  lieu  chaque  jour. 

Gela  est  vrai  :  on  en  usa  ainsi*  comme  on  le 
fait  encore  ;  mais  la  loi  ne  Ta  pas  déterminé*  et 
elle  fit  bien. 

Le  pouvoir  donné  au  directeur  est  immense^ 
ajouta-t-OD. 

Je  l'accorde,  mais  il  est  nécessaire  et  la  loi  du 
l"  mal  l'a  voulu. 

C'est  un  grand  ^touvoir  qu'il  Sint  donner.  UaoB 
une  certaioe  latitude  toutefois*  à  des  foncttoas 


Digitized  by 


* 


[Chambre  dfls  Dipalis.)       SECOH&E  B 

semblables;  c'est  oetni  qu'on  donne  à  tous  les 
directeurs  cl 'associations  importantes. 

C'est  celui  qu'ont  les  commissaires  chargés  de 
la  direction  de  l'amortissement  dans  un  pays 
voisin. 

Si  jamai:^  ils  n'ont  donné  lieu,  que  je  sache,  au 
moindre  f>oupçon>  pourquoi  veut-on  être  plus  dé- 
tiant  dans  notre  pays,  où  la  commission  de  surveil- 
lance est  composée  d'une  manière  pliu  indépen- 
dante? 

Ces  craintes  seraient  d'autant  plus  vaines  que 
ce  pouvoir,  cette  dictature,  si  l'on  veut,  est  an- 
nuelle ;  que  les  Chambres  jugent  de  ses  actes  qui 
sont  publics,  que  tous  les  iDlëreaeés  y  portent  une 
grande  surveillance. 

Peut-on  douter  que  le  directeur  n'agisse  de 
concert  avec  la  commission  ou  que  le  roi  ne  le 
révoqu&t  si  la  commission  le  proposait? 

Gomment  peut-on  dire  que  la  décision  que 
nous  avons  prise  en  1825  nous  a  été  surpnse, 
quand  elle  a  été  l'objet  de  tant  de  commentaires 
et  de  si  longues  discussions  dans  les  Chambres, 
hors  des  Chambras  avant  et  pendant  la  session? 

Après  avoir  essayé  vainement  d'établir  par  lu 
droit  le  système  que  je  combats,  on  invoque  deâ 
garanties  morales  et  les  paroles  de  le  minisire 
aes  finances. 

C'est  se  jeter  dans  le  vague  et  abandonner  le 
droit.  Je  ne  prétends  pas  tiier  cependant  qu'il  ne 
soit  convenable  de  recourir  aux  discussions  des 
lois  pour  en  expliquer  le  texte  quand  il  est  dou- 
teux ;  mnis  je  demande  si  Je  rejet  de  l'amenile- 
ment  deM.Uumann,  ceux  de  MM.  Breton,  de  Ur>a- 
nouze,  Sirieys  de  tdayrinhac,  Benjamin  Constant, 
n'ont  pas  prouvé  la  volonté  de  la  Chambre  de 
soutenir  les  3  0/0,  non  pas  exclusivement,  mais 

Îréférablement,  si,  comme  l'a  dit  M.  le  ministre, 
ft  3  0/0  étaient  affectés  hors  de  proportion,  pa- 
roles que  M.  Casimir  Përier  trouve  sages? 

Je  demande  si  le  rejet  à  la  Chambre  des  pairs 
des  amendements  de  M.  le  comte  Mollien  et  M.  le 
comte  Roy  ne  confirment  pas  cette  volonté? 

Je  demande  enfin  si  maintenant  il  n'existe  pas 
des  droits  acquis,  et  si  l'on  ne  revient  pas  sur  la 
cbose  jugée  ? 

C'est  i(  i  que  nous  prions  nos  adversaires  de 
nous  suivre  quand  ils  invoquent  l'équilé- 

Je  n'ai  pas  besoin  de  répéter  que  les  détenteurs 
deB  5  0/0  ont  éprouvé  p:>r  la -conversion  le  plus 
grand  amortissement  qu'ils  pouvaient  espérer; 
personne  ne  peut  le  nier. 

J'ajouterai  seulement  que,  loin  de  partager  les 
prévision!!  de  mon  honorable  collègue,  je  pense, 
au  contraire,  que  It  s  5  0/0  proliteront  davantage 
de  l'appui  nécessaire  qui  sera  donné  aux  30/0, 
que  ceux-ci  ne  prolUeraient  du  secours  inutile 
qui  serait  donné  aux  premiers. 

En  agissant  sur  les  'd  0/0,  l'amortissement  agit 
d'une  manière  plus  efUcace,  puisque  son  action 
sur  les  3  0/0  est  dans  le  rapport  de  10,  au  lien 
d'être  dans  celui  de  2  3/4. 

Je  demande  encore  si  les  porteurs  des  3  0/0  de 
l'indemnité  n'ont  pas  des  droits  sacrés,  et  si 
l'amendement  de  M.  le  comte  Roy  eût  été  écarté 
dans  le  cas  où  le  secours  de  l'amortissement  leur 
eût  été  refusé  lorsqu'i/x  étaient  affectés  hors  de 
proportion,  et  qu'il  eût  été  décidé  par  la  loi  du 
1«  mai  que  l'amorlissement  agirait  toujours  sur 
les  fonds  qui  portaient  le  plus  hauliotérétf 

La  loi  du  25  mai  conOrme  donc  cdie  du  1*' 
mai,  et  jttstifte  complètement  rexécotioa  qu'elle 
a  reçue  du  directeur  de  l'amortiasement. 

Hais  eafto,  y  a-t-it  pr^adice  pour  le  pays 
dans  ie  mode  suivi  ? 
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S'il  en  était  ainsi,  tout  en  reconnaissant  les 
droits  acquis,  il  faudrait  réformer  la  loi  du  t*' 
mai  et  celle  du  25  mai,  il  faudrait  convenir  que» 
malgré  des  discussions  si  longues»  si  habiles,  il 
y  a  eu  surprise. 

L'aveu  pourrait  être  honteux;  mais  la  justice  et 
la  vérité  doivent  passer  avant  tout. 

Heureusement,  il  n'en  est  rien  :  etdans  letexte 
de  la  loi,  et  dans  sa  véritable  interprétation,  et 
dans  les  paroles  du  ministre  dt^jà  citées,  et  <ians 
son  exposé  relatif  au  règlement  déQnitif  du  bud- 

tet  de  1824,  et  dans  le  rapport  de  la  commission 
e  l'amortisï^eraent,  qui  ait  que,  pendant  que  les 
3  0/0  seraient  au-dessous  de  75,  elle  a  jugé  à  l'u- 
nanimité, moins  un  de  ses  membres,  que  fos  3  0/0 
devaient  être  soutenus  ;  dans  tous  ces  faits  no- 
toires, rien  ne  permet  de  soupçonner  et  de  dire 
que  par  la  manière  dont  M.  le  miniitre  a  posé  la 
question,  il  y  a  impossibilité  que  jamais  le  5  0/0 
soit  racheté  par  Vamoi-lissemenl.  <Je  ferai  observer, 
d'ailleurs,  qu'on  parle  beaucoup  trop  du  ministre 
dans  cette  discussion.) 

Personne  n'a  dit  quel  était  le  capital  qu'on  de- 
vait considérer  esseniiellement,  uniquement  dans 
le  racbat  de  la  dette;  mais  quelques-uns  de  nos 
adversaires  ont  seuls  soutenu  (et  ce  sont  préci- 
sément ceux  qui  faisaient  les  plus  forti'S  objec- 
tions coDtre  l'augmenlion  du  capital),  que  main- 
tenant on  ne  devait  y  avoir  aucun  égard,  qu'on 
ne  devait  considérer  que  l'intérêt. 

J'ai  déji:!  fait  remarquer  que  cette  dernière 
question  était  jugée  par  laloi  du  1"  mai,  et  l'avait 
été  après  le  plus  mùr  examen. 

Je  répète  que  personne  ne  soutient  que  le  ca- 
pitai  seul  doit  servir  de  guide  dans  les  rachats, 
et  je  crois  que  chacun  doit  convenir  que  ie  meil- 
leur emploi  de  l'amortissement  est  une  question 
fort  complexe. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  cette  cojnplexilé; 
elle  se  retrouve  duns  toutes  les  qutstions  comme 
dans  tous  les  intérêt?. 

On  doit  concilier,  dans  l'effet  de  l'amortisse- 
ment tel  qu'il  ef>t  réglé  par  lu  loi  du  1*^  mai  : 
L'intérêt  deTBial; 
La  foi  publique  engagée; 
L'équité. 

Sous  le  rapport  de  Tintérét  de  l'Btat,  je  pense 
très  sincèrement  qu'en  amortissant,  comme  ou  a 
fait,  le  fonds  dont  le  capital  est  le  plus  élevé,  on 
soulage  réellement  le  pays. 

C'est  ainsi  qu'on  agit  en  Angleterre  depuis 
36  ans;  on  y  a  racheté  plus  des  deux  cinquièmes 
de  lu  dette  3  0/0.  et  on  n'y  a  éteint  que  la 
445°  partie  de  la  dette  5  0/0. 

Après  toutes  les  objections  qu'on  Gt  dans  le 
temps  sur  l'augmentation  du  capital,  et  qui  nie 
semblaient  graves,  je  ne  conçois  pas,  je  l'avoue, 
que  nos  adversaires  disent  aujourd'hui,  que  ce 
caidtal  n'est  qu'une  fiction,  que  l'Etat  n'est  pas 
tenu  h  la  rembourser. 

Il  faut  considérer  qu'il  n'en  est  pas  du  gouver- 
nement agissant  sur  sa  dette  avec  un  auiortisse- 
ment  puissant  et  considéré  comme  le  ndtre, 
comme  d'un  particulier  qui  emprunte  à  consiitut 
à  un  bas  intérêt  en  conscntaut  un  capital  élev.é. 

Celui-ci  n'est  tenu  à  rembourser  que  dans  cer- 
tains  cas  qu'il  peut  éviter,  tandis  que  le  gouver- 
nement 8*eDgage  A  racheter  sans  cesse,  c'est-à- 
dire  à  rembourser  jusqu'au  pair,  teltemeoi  que 
si  les  3  0/0  étaient  à  99  et  les  5  étant  alors  infail- 
liblement au-dessus  du  pair,  l'amortissement 
serait  obligé  de  racheter  les  premiers. 

Gomment  ne  pas  n^conualire  qu'il  y  aurait  dans 
ce  cas  pn^ndice  poor  le  pays,  et  qu^il  y  a  avao- 
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ta^e  par  conséquent  à  opérer  comme  on  fait  au- 
jourd'hui. 

On  doit  avouer  aussi  que  te  pays  doit  soutenir 
le  fonds  qui  porte  le  plu^i  faible  intérôl,  puisque, 
s'il  avait  di-s  emprunts  à  faire,  il  serait  préféra- 
ble de  les  faire  avec  ce  fonds. 

D'un  autre  côté,  qui  peut  douter  que  si  l'amor- 
tissement avait  délaissé  les  3  0/0,  ils  seraient  au- 
dessous  de  60,  et  qui  peut  a^^surer  qu'avec  le 
secours  de  l'amortissement  les  5  U/0  fussent  plus 
élevés  qu'ils  ne  sont? 

Que  si  l'amortissement  avait  pu  (et  sans  les 
événements  qni  sont  survenus  dans  un  pays  voi- 
sin, il  y  aurait  probablement  réussi)  soutenir  les 
3  0/0  à  73,  alors  on  pouvait  dire  qu'avec  ce  mode 
]*Ëtat  se  procurait  des  Tonds  à  4  0/0,  et  c'était  un 
grand  avantage  pour  tous. 

It  faut  reconnaître  que  les  3  0/0  et  les  5  0/0 
sont  deux  espèces  de  fonds  qui  conviennent  aux 
divers  be^^oios  des  capitalistes. 

Les  3  Q/O  à  ceux  qui  préfèrent  l'augmentation 
du  capital.  les  5  0/0  à  ceux  qui  préfèrent  un 
revenu  plus  considérable. 

Les  3  0/0  ont  besoin,  ont  même  droit  à  être 
soutenus,  soulevés;  les  5  0/0  sont  stables  de  leur 
nature,  et  n'ont  droit  à  être  soutenus  que  s'ils  en 
avaient  un  besoin  réel. 

U  ne  faut  pas  oublier  qu'en  agissant  sur  les 
3  0/U,  on  agit  sur  des  5  0/0  convertis,  et  qu'éle- 
ver ceux-ci  est  le  meilleur  moyen  de  soutenir  les 
autres. 

L'amortissement  n'e^t  pas  destiné  seulement  & 
racheter  la  dette  et  celte  qui  porte  le  plus  haut 
iutf'Tèt.  S'il  en  était  ainsi,  l'amortissement  pour- 
rait profiler,  dans  le  pays  ofi  it  agit  avec  indé- 
pendance, des  moments  de  baisse  pour  racheter 
plus  de  dette,  même  pour  produire  la  baisse  dans 
certaines  circonstances;  c'est  pourtant  ce  qui  n'a 
jamais  eu  tieu,  parce  que  le  but  principal  de 
l'amorti «:soment  est  de  soutenir  le  crédit  public 
et  d'cmpê  -her  toute  perturbation. 

Iilotre  amortissement  porterait  donc  une  prande 
atteinte  à  notre  crédit  publie,  s'il  laissait  trop 
avilir  nos  3  0/0  ou  nos  5  0/0. 

U  se  porte  maintenant  sur  tes  fonds  qui  ont  )e 
plus  besoin  de  son  secours;  il  agit  dans  l'iutérôt 
du  pays  et  dans  celui  du  crédit. 

11  y  a  encore  une  considération  à  faire  valoir 
en  faveur  du  mode  adopté  :  c'est  qu'à  présent  que 
les  rente.4  rachetées  sont  éteintes  au  fur  et  à  me- 
sure des  rachat!),  il  y  a  beaucoup  moins  d'avan- 
tage que  précédemment  &  racheter  des  rentes  qui, 
portant  un  plus  haut  intérêt  et  prolltant  à  la  do- 
tation de  I  amortissement,  venaient  augmenter 
les  revenus  et  sa  force. 

Sous  le  rapport  de  la  foi  publique  engagée,  je 
me  suis  déjà  suffisamment  expliqué. 

Gonsidi^ré  sous  le  rapport  de  l'équité,  le  mode 
employé  me  semble  encore  te  meilleur. 

Noire  honorable  collègue  inciste  surtout  sur 
cette  considération  dans  tes  développements  de 
son  amendement  pour  la  divi.-tion  du  fonds  de 
l'amortiî-sement.  Je  lui  ferai  d'abord  observer  que 
cette  diviBion  me  semble  mauvaise  eu  soi,  qu'elle 
peut  préjudicier  aux  divers  porteurs  de  rentes 
comme  îi  1  Biat,  que,  par  conséquent,  elle  ne  peut 
être  prescrite  par  Téquit*^. 

Le  fonda  de  l'amortissement  doit  agir  avec 
puissance  pour  remplir  sa  destination. 

S'il  est  divisé,  il  perd  nécessairement  une  partie 
de  sa  force 

Comme  il  ne  peut  a^r  ni  dans  le  même  intérêt 
ni  de  la  même  manière  sur  les  fonds  divers  qui 
existeut,  en  le  divisant  on  le  dénature. 


On  semble  dire  que  ramortissement  est  créé 
uniquement  pour  lesiirêteurs  et  non  pour  l'Btat, 
lanais  qu'il  est  incontestablement  institué  pour 
l'Btat  d'abord,  qui  le  fonde  à  grands  frais,  qui  le 
détermine  chaque  année,  et  ensuite  pour  lefi  prê- 
teurs, dans  ce  sens  qu'il  doit  non  seulement 
amortir  la  dette,  mais  soutenir  le  crédit  public. 

Voilà  comment  on  entend  l'amortissement  dans 
le  pays  qui  a  le  premier  employé  et  perfectionné 
cetre  institution. 

Voilà  ce  que  vous  avez  entendu,  Messieurs, 
quand  vous  avez  écarté  les  amendements  qu'on 
reproduit  aujourd'hui. 

La  proposition  de  notre  honorable  collègue  me 
semble  manquer  de  base  et  de  régie. 

Pourquoi  diviser  l'amortissement  également 
entre  le  3  0/0  et  le  5  0/0?  Il  y  a  plus  de  100  mil- 
lions de  5  0/0,  il  n'y  a  pas  encore  40  millions  de 
30/0? 

Pourquoi  oublier  et  déshériter  les  40/0? 

M.  Foumas  les  comprend  dans  son  amende- 
ment, mais  je  repousse  l'un  et  l'autre  système. 

M.  de  Saint-Ghamans  veut  au  moins  une  équité 
apparente,  moi  je  la  veux  réelle. 

Il  va  même  jusqu'à  reconnaître,  je  crois,  que 
cetie  division  n'est  pas  nécessaire;  dans  ce  cas, 
elle  serait  inopportune;  rien  en  pareille  matière 
ne  peut  être  indifférent. 

il  pense,  à  la  vérité,  que  les  5  0/0  ont  un  droit 
acquis  à  une  partie  de  ramortissemeot;  je  le  nie 
pour  mon  compte,  et  après  avoir  examiné  soi- 
gneusement tous  tes  tiu%s  qn'oo  peut  invoquer. 

Par  tous  ces  motifs, Messieurs,  etpar  ceux  qa'on 
a  dt^jà  fait  valoir  et  que  j'évite  de  produire,  je 
pense,  comme  je  pensais  en  1825,  que  ce  serait  une 
grande  faute  de  diviser  l'amortissement. 

J'estime  que  le  directeur  de  cet  établissement 
a  convenablement  agi.  Que  si  j'avais  un  reproche 
à  lui  adresser,  ce  serait  d'avoir  fait  racheter  des 
5  au  dessus  du  pair,  du  1"'  au  5  de  mai. 

On  me  répondrait  sans  doute  qu'alors  il  n'y 
avait  pas  de  3  0/0  à  la  Bourse,  qu'on  est  obligé 
d'acquérir  chaque  jour  une  somme  déterminée. 

Je  répéterais  alors  les  reproches  que  j'ai  faits  à 
l'imparfaite  organisation  de  notre  caisse  d'amor- 
tissement. 

Je  demanderais  qu'elle  fût  instituée  comme  elle 
t'est  dans  un  pays  qu'on  cite  sans  cesse  ;  mais  à 
condition  de  ne  l'imiter  jamais  dans  ce  qu'il  a  de 
mieux. 

En  Angleterre,  cependant,  l'amortissement  est 
moins  richement  doté,  produit  plus  d'effet,  rend 
plus  de  services. 

(In  amortissement  qui  coûte  aussi  cher  que  le 
nôtre  doit  procurer  au  pays  d'immenses  avan- 
tages. 

J 'oserai  dire  qu'il  devrai  t  être  une  grande  banque 
de  crédit  public  :  qu'on  ne  se  scandalise  pas  du 
mot  quand  on  a  la  cho:e. 

On  devrait  peut-être  y  penser  plus  sérieusement 
avaot  de  se  précipiter  comme  on  a  fait  dans  ce 
qu'on  appelle  le  crédit  :  maintenant  il  faut 
adopter  les  conséquences  de  ce  système  ou  être 
dupe. 

Les  gouvernements  emprunteurs  et  racheteurs, 
se  sont  fait  réellement  banquiers:  qu'ils  agissent 
dans  l'intérêt  public.  Je  pose  une  limite  touiefoia  : 
c'est  que  la  banque  de  crédit  public  on  la  caisse 
d'amortissement  n'agisse  qu'au  comptant. 

Je  pense  qu'elle  doit,  comme  en  Angleterre, 
être  autorisée,  non  seulement  à  racheter,  mais  & 
vendre  dans  certaines  circonstances,  le  tout  avec 
la  pins  grande  prudence,  et  sauf  le^  garanties  or- 
dinaires; dans  l'état  actuel  même,  rien  n'oblige 
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l'amoTtissemeot  à  n'être  qa'uoe  machine,  comme 
on  se  plaît  à  le  répéter. 

La  loi  du  28  avril  dit  qu'elle  sera  dtr^^^d  et  ad- 
ministrie  ;<xa  ezpressioDS  rappoaeat  l'intelligence 
et  la  liberté. 

La  loi  ue  dît  point  qu'on  emploiera  jouraelle* 
meut  telle  somme  eu  achats  de  rentes. 

Bu  comprenant  mieux  la  loi  primitive,  en  la 
perfectionnant,  notre  système  d'amortissement 
s'améliorerait. 

EnliQ  la  loi  du  1*'  mai  a  commencé  cette  amé- 
Uoralion. 

Elle  ordonne  seulement  de  ne  point  racheter  les 
rentes ao-dessusdu  pair;  dés  lors,  l'amortiasemeot 
a  eu  à  choisir,  à  raisonner  son  chois. 

Le  directeur  a  fait  ce  qu'il  yavait  de  plus  ulile 
et  de  plus  juste. 

Je  lui  donne  mon  assentiment  pour  ce  qui  me 
concerne,  et  je  vote  le  rejet  de  ions  les  ameode- 
meots  proposés. 

M.  Casimir  Përier.  A,  demain  !... 

M.  le  Président.  Je  propose  &  la  Chambre  de 
continuer  celte  discussion  ii  demain.  Je  propose 
également  de  renvoyer  à  demain  te  comité  secret 
qui  devait  avoir  lieu  aujourd'hui. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Demain  la  séance  commencera  par  on  npport 
des  pétitions. 

(EÂ  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  samedi  20  mat  1826, 

PRÉSIDÉE  PAR  H.  LE  GOANCELIER. 


A  une  heure,  ta  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
la  couTOcation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  Prési- 
dent. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  dn  procès- 
verbal  de  celle  du  18  de  ce  mois;  l'Assemblée  en 
adopte  la  rédaction . 

M.  le  Président  fait  ensaite  introduire  lemf- 
nitlre  de  l'intérieur,  chargé  de  fàire  h  la  Cham- 
bre différentes  communications  de  la  part  du 
gouvernement. 

Ce  ministre  ayant  obtenu  ta  parole,  soumet 
d'abord  à  l'Assemblée  un  projet  de  loi  àdopU  par 
l'autre  Chambre,  et  relatif  à  l'achèvement  de  la 
branche  septentrionale  du  canal  des  Alpines. 

M.  leeonite  de  Corbière,  ministre  de  l'inté- 
rieur. Messieurs,  le  caaal  dus  Alpines,  dont  la  prise 
d'eau  est  établie  sur  la  rive  gauche  de  la  Durance, 
à  l'extrémité  inférieure  du  rocher  de  Malmort, 
se  dlviseen  deux  branches  près  te  pont  Douneau, 
après  avoir  traversé  la  route  royale  de  Paris  à 
Amibes. 

La  première  branche  qui  se  dirige  vers  la  Grau, 
est  terminée  depuis  longtemps:  elle  porte  au 
bassin  de  Lamanon  les  eaux  vendues  par  le  gou- 
vernement pour  Parrosace  des  communes  de  Sa- 
loo-Byguièrea,  la  Crau.  Arles.  Pellisanne.  Graris, 
Miramas.  Saint-Chamas,  Istres,  etc.  C'est  au  bas- 
sin de  Lamanon  que  ces  eaux  se  distribuent  dans 
des  rigoles  particulières  ouTertes  aux  frais  des 
propriétaires  intéressés. 
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La  seconde  branche,  commencée  en  même 
temps  que  la  première  en  1773,  mais  abandonnée 
depuis  178t,  a  été  poussée  jusqu'au-delà  de  la 
montagne  d'Orgon,  qu'elle  traverse  par  un  perce- 
ment souterrain.  Bllu  devait  répandre  ses  eaux 
sur  le  territoire  des  cominunes  de  Seuas,  Orgon, 
Ëygalière.  Saint-Remy.  Ëyrarguu,  Glidlt;au-He- 
nitrd,  Rognonas,  Burbeiitane,  Boulboo,  Gruvuson, 
Maillanne,  Turascon,  le  Mas-Blanc* Arles,  etc.  Bile 
n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  étroit  tos»é  où  se 
perd  un  faible  ruisseau. 

Par  décret  du  18  janvier  1813,  le  canal  des 
Alpines  a  été  cé'lé  aux  anciens  concessionnaires 
des  eaux.  &  titre  d'alwnnement,  pour  soixante 
années,  et  sous  la  condition  de  l'entretenir  cons- 
tamment dans  l'état  où  il  était  livré.  Par  U  se 
trouve  assuré  rarrosemeot  des  communes  que 
traverse  la  branche  méridionale  dite  de  Lamanon  ; 
mais  les  communes  riveraines  de  la  branche  sep- 
tentrionale, et  celle  dont  te  territoire  devait  être 
arrosé  par  le  prolongement  de  celle  même  bran- 
che, sont  privées  du  bienTait  de  rirdgalion,  et 
réclament  avec  instance  la  conliouatiuu  d'une 
entreprise  qui.  dans  le  principe,  avait  eu  spécia- 
lement pour  objet  l'amf^lioration  des  domaines 
situés  entre  le  revers  nord  de  la  cbulne  des  Al- 
pines, le  Rhône  et  la  Durance.  Ce  vœu  a  été 

Blusieurs  fois  exprimé  par  le  conseil  général  des 
ouches-du-Khdne,  et  par  les  fonctionnaires  qui 
ont  été  successivement  chargés  de  l'administration 
du  département.  Bn  effet^  Messieurs,  l'utilité  de 
l'opération  est  évidente  :  il  suffit,  pour  s'en  ron- 
vamcre,  de  comparer  les  héritages  qui  peuvent 
recevoir  les  eaux  ft'condantes  du  canal  de  Cra- 
poneet  de  la  branche  de  Lamanon.  avec  ceux 
qu'une  sécheresse  continuelle  a  condamnés  en 
en  qttftque  sorte  à  la  stérilité.  D'une  part,  des 
moissons  abondantes,  de  riantes  prairies,  une 
culture  variée  ;  de  l'autre  part,  une  vi^gétation 
langui 3:43 nie,  un  sol  aride  et  pierreux  que  le  soc 
de  la  charrue  peut  à  peine  entamer.  Le  projet  de 
loi  que  nous  vous  apportons  aujourd'hui  a  pour 
objet  l'avuncementdela  branche doiitles  travaux 
ont  été  interrompus,  et  dont  l'exécution  l'ournira 
les  moyens  de  répandre  la  fertilité  et  l'aboudance 
sur  une  vaste  éteimue  de  terrains. 

Ces  travaux  sont  aux  frais  de  la  compagnie, 
qui  sera  désignée  par  an  roncours  public,  et  nui, 
pour  prix  de  ses  avances,  recevra  l'autorisation 
de  percevoirà  son  profit  un  droitd'arrosage,  dont 
le  maximum  n'excédera  point  un  litre  et  demi  de 
blé  par  are  de  terrain  arrosé,  quelle  que  soit  sa 
nature.  Le  gouvernement  lui  abandonne  les  ou- 
vrageif  antriennemeot  exécutés,  qui  ne  sont  pour 
lui  d'aucun  rapport,  et  qui  d'ailleurs  sunt  encore 
affermés  jusqu'en  1873.  On  peut  donc  justement 
dire  qu'il  n'y  a  de  sa  part  aucun  sacrifice  réel. 
Pour  enconrai^er  les  capitalistes  à  entrer  dans 
cette  spéculation,  11  leur  offre  la  limitation  au 
droit  fixe  d'un  franc,  des  frais  d'enregistrement 
pour  les  actes  relatifs  à  l'enlrepriâc  ;  enfin  il  fixe 
dés  ce  moment  le  taux  de  la  contribution  fon- 
cière du  canal,  en  déterminant  que  la  cote  en 
sera  réglée  h  raison  seulement  de  ta  superficie 
des  terrains,  et  dans  la  proportion  assignée  aux 
terres  de  première  qualité.  D'autre  part,  pour 
exciter  les  communes  riveraines  ii  user  des  eaux, 
dés  lu  moment  nQ  la  compagnie  aura  pu  les  ame- 
ner dans  ta  branche  principale  et  dans  les  rigoles 
secondaires,  il  s'engage,  pour  vingt-cinq  années, 
à  ne  réctamer  aucun  accroissement  de  la  contri- 
bution foncière,  pour  le  fait  de  l'amélioration 
résultant  des  arrosages. 
Vous  ne  verrez,  Messieurs,  daos  toutes  ces  spi- 
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cnlations  que  des  concessioDS  consacrées  par 
l'usape,  et  doot  le  but  est  de  favoriser  une  opé- 
ration utile,  et  dVn  réaliser  le  plus  promptemeot 
possible  les  résultats.  Déjà  elles  ont  obtenu  Tas- 
seotiment  de  la  Chambre  des  députés,  et  nous 
espérons  que  vous  les  jugerez  é^lemeut  suscep- 
tibles de  recevoir  votre  approbation. 


PaOlBT  SE  LOI. 
CBAlLISt  M  U  6RAGB  DB  DiED,  Aoi  DE  FbAHCK  ET 

•B  Navarre. 

A  tous  ceux  qui  ces  pr^seoles  verront,  salot  : 

Nous  avons  ontonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
donl  ta  terienr  sait,  adopté  déjà  par  la  Cbanibre  des 
dépotés,  sera  présenté  A  ta  Chambre  des  pairs  par  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département  de  l'iatérienr, 
et  par  le  sieur  Becque;,  conseiller  d'Ëial,  directeur  gé- 
nérât des  ponts  et  cbûssées  et  des  mines,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  louieair  la 
discussion. 

An.  Le  goavemement  est  aalorisé  à  concéder, 
par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  eoncorreoce,  les  ira- 
vanx  nécessaires  a  l'achèvement  de  li  brauclies^ten- 
trionale  dn  canal  des  Alpines,  et  &  ronvt>rti]re  des  ca- 
naux secondaires  qui  s'embrancheront  sur  la  ligne  prin- 
cipale. 

La  concession  sera  perpétuelle.  La  portion  de  ce 
canal  auctenoement  exécutée  depuis  le  pont  Donneau 
jasqn'à  la  sortie  dn  percé  d'Orgon,  ainsi  que  les  terrains 
et  nâiiments  qui  eu  dép-'odeut,  seront  grituitement 
abanilonnés  au  concessionnaire,  qui  demeurera  charge 
de  remplir  tous  les  engagements  de  l'Etat  viï>à-vis  des 
abonoataires  actuels. 

Art.  3.  Le  concessionnaire  sera  autorisé  i  percevoir  $ 
son  profil,  à  perpétaité  et  par  chaqne  année,  an  droit 
d'arrosage  dont  fe  maxlmttm  n'excédera  point  un  titre 
et  demi  de  blé  première  qualité  du  payi,  par  chaque 
are  de  terre  arrosé,  quelle  qne  soit  sa  nature. 

11  jouira  eu  ontre  du  bénéfice  des  deux  stipulations 
snivantei  ; 

1*  Les  actes  relatifs  au  canal,  et  qni  seront  passés, 
soit  poilr  formation  d'une  société  anonyme  ou  autre, 
soit  pour  acquisition  de  terrains,  soit  pour  adjadtc^tiou 
de  travaux,  ne  seront  sujets,  pour  frais  d'enregistre- 
ment, qu'au  droit  fîie  d'un  franc. 

2*  La  contribution  foncière  ne  sera  établie  sur  le  canal 
qn'â  raison  de  la  surface  des  lerraint  qu'il  occnpera,  et 
la  cote  en  sera  fixée,  comme  pour  les  canaux  de  naviga- 
tion, dans  la  proporfion  assignée  aux  terres  de  première 
qualité. 

Art.  3.  A  dater  du  délai  qui  sera  fixé  ponr  l'achéve- 
meni  des  travaux,  et  pendant  vingt-cinq  années,  la  con- 
tribution foncière,  assise  aujourd'hui  sur  le^  terrains  qui 
seront  arrosés  par  les  eaux  du  canal,  ne  recevra  aucune 
augmentation  ponr  le  fait  de  ['amélloraliun  résultant  des 
arrosages. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  la  quatorzième 
jour  dn  mois  de  mai  de  l'an  de  gr&ca  18S6,  et  de  notre 
règne  le  dcoxième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  minUtre  aeerélaire  SEitU  de 
l'intérieur. 

Signé  :  de  Corbière. 

tt.  le  comlede  Corbière,  minisire  de  l'inté- 
rieur, présente  ensuite  un  second  projet  de  loi, 
également  adopté  jtar  Vautre  Chambre,  relatif  à 
différente»  impositions  extraordinaire  votéei  par 
sept  départements  pour  lep0r*'ectionnàment  de  leurs 
routes. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  Sa  Majesté  nous  a 
donné  l'ordre  de  présenter  &  votre  délibération, 
et  qui  a  reçu  d^a  rassentiment  de  la  Gliambre 
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des  députés,  a  pour  but  d'autoriser  dans  sent  dé- 
partements, une  imposition  extraordioairecle  oea- 
ttmes  additionnels  dont  le  produit  sera  spéciale- 
ment affecté  au  perfectionnement  des  communi- 
cations. Les  conseils  généraux  deces  départements, 
organes  naturels  de  leursToeuxet  de  leurs  besoins ^ 
ont  mis  sous  les  yeux  du  gouveraement  Ie5  gèoea 
et  les  privations  de  tout  genre  qui  résultent  poor 
eux  de  l'état  d'imperfection  des  routes  qui  traver- 
sent !eur  territoire,  et  l'impossibilité  où  ils  se 
trouvent  de  pourvoir  à  l'acbèvement  et  &  la  r^- 
tauration  de  ces  routes  sur  les  revenus  ordinaires. 
Us  réclament  avec  instance  la  faculté  de  sMmpo- 
ser  de  nouveaux  sacridces  pour  améliorer  les 
voies  qui  servent  do  débouchés  aux  produits  de 
leur  EOl  et  de  leur  industrie.  Us  considèrent  avec 
raison  que  la  charge  qu'iM  auront  à  supporter  ne 
sera  que  temporaire,  qu'elle  sera  d'ailleurs  peu 
sensible  .et  que  les  avantages  qni  décoaleut  néces- 
sairement d'un  bon  système  de  communication, 
leur  o^riront  une  ample  et  prompte  compensation 
de  leurs  avances. 

Le  simple  énoncé  de  pareilles  dispositions, 
suflit,  Messieurs,  pour  les  Justifier,  et  nous  croyons 
inutile  d'entrer  a  cet  égard  dans  de  pins  loi^ 
développements. 
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Charles,  pvr  la  chace  ns  Dieu.  Roi  de  FttAHCE  et 
DE  Navarbg. 

A  tous  ceux  qni  Ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  déjà  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  présenté  à  ta  Chambre  des  pairs,  par  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur, 
et  par  le  sieur  Becque;,  conseiller  d'Etat,  diraoïear  gé- 
néral des  ponts  et  cbauisées  et  des  mines,  que  nous 
chargeons  d'en  «poser  lea  motifs  et  d'en  eontenir  la 
discussion. 

Art.  i".  Le  département  de  la  Nièvre,  conformément 
ft  la  demande  qn'en  a  faite  son  conneil  général  dans  sa 
session  de  1895,  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinaîre- 
ment,  à  dater  de  1S^7,  et  pendant  dix  années  consécu- 
tives, sii  centimes  additirainals  au  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  spé- 
cialement affecté  à.  l'achèvement  des  routes  départemen- 
tales situées  dans  ce  département. 

Art.  3.  Lo  département  de  la  Hante-Vienne,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  U  session  de  1825,  est  autorisé  é  s'impoi^er  exira- 
ordinairement,  pendant  cinq  années  cons^  cutives,  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  conlribn- 
tions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
spécialement  affecté  à  l'achèvement  des  routes  départe- 
mentales n*>  1,  i,  3  et  i,  situées  dans  ce  dcpartemeat. 

Art.  3.  Le  département  de  l'Ardèche  est  aniorisé  à 
s'imposer  extraordinairemeut,  &  dater  de  et  pen- 
dant trois  aunées  consécolives,  qaatre  centimes  addi- 
tionnels an  principal  des  quatre  contributions  dirtictes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
spécialement  affecté  à  l'achèvement  des  routes  départe- 
mentales de  l'Ardècbe.  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  lo  conseil  général  de  «e  département  dans 
la  session  de  1825. 

Art.  4.  Le  département  de  l'Aveyron,  conformément* 
la  demande  qn  en  a  faite  son  conseil  général  dans  la 
session  de  18i5,  est  antorisé  à  s'imposer  extraordieai- 
rentent,  à  dater  de  1827,  et  pendant  cinq  années  con- 
sécutives, deux  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produH  de  cotte  imposition  '■xlraordinairo  sera 
spédafemeni  affecté  à  l'achèvement  des  roules  départe- 
menutles  situées  dans  ce  département. 
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Art.  5.  Le  département  dn  l'Aobe,  confyrnaémenl  &  la 
demande  qu'on  a  faite  son  conseil  f^^néral  dans  la  Be.«- 
aîon  de  1»35,  est  autorité  à  s'impossr  extraordïnaire- 
ment,  k  d  Uer  à»  1827,  et  pendant  dix  amiAes  consécu- 
tives, deux  centimes  et  demi  additionnels  an  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
ipéciaiement  afrecié  à  l'achèvement  des  routes  départe* 
neutales  sitnées  dans  ce  dâpsrlement. 

Art.  6.  Le  département  de  l'Orno,  conformément  à  la 
demande  quVn  a  faite  son  conseil  général  dans  les  ses- 
sions de  1834  et  de  1825,  est  autorisé  à  empronter 
660,000  francs  qui  seroot  spécialement  affectés  à  l'achè- 
veuMni  de  la  route  départementale  n*  1,  de  Veroenil  & 
Granrille,  et  à  ponrvoir  au  service  des  intérêts  et  au 
remboursement  Je  ce  capital,  au  moyen  d'une  imposi- 
tion extraordinaire  de  trois  centimes  additionnels  an 
principal  des  qnatre  eontribaiions  directes. 

L'ampmnt  anra  lieu  avec  publicité  et  concurrence,  et 
l'imposition  exiraordiaaira  sera  eontinnée  Jusqu'à  l'ex- 
tinction entière  du  capital  emprunté. 

Art.  7.  Le  département  dos  Basses-Pyrénées,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  la  session  de  1825,  est  autorise  â  s'imposer  exlra- 
ordinairement,  k  dater  de  1826,  et  pendant  cinq  années 
consécutives,  quatre  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière. 

Le  produit  de  celte  imposition  extraordinaire  sera 
spécialement  affecté  à  l'achèvement  des  routes  départe- 
mentales situées  dans  ce  département. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  quatorzième 
jour  dn  mois  demai,  l'an  de  grAca  1836,  et  de  notre  règne 
le  deuxième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

l4  minitlrt  iterétairt  d^Stat  de 
rinUriewr, 

Signé  :  Couitm. 

Le  ministre  de  l'intérieur  dépose  sur  le  ba- 
reau  l'expédition  officielle  des  deux  projets. 

Acte  du  dôpât  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  président,  qui  ordonne  en- 
suite, aux  termes  du  règlemeni,  lerenfoi  aux 
bureaux,  l'impression  et  la  distnbutlon  des  pro- 
jets communiqués. 

La  Chambre  ajourne  à  samedi  prochain  l'ex?- 
men  de  ces  projets  dans  les  bureaux,  et  leur  dis- 
cussion en  assemblée  générale,  s'il  y  a  lieu. 

Le  ministre  de  l'intérieur  se  retire. 

L'ordre  du  jour  appelle  :  1°  le  rapport  de  la 
commission  spéciale  chargée  de  l'examen  du  pro- 
jet de  loi  relatif  au  règlement  définitif  du  budget 
de  iH2\;  2°  l(>  rapport  de  la  commitsion  spéciale 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  di- 
vers suppléments  de  crédit»  propotét  pour  Sexer- 
cice\& 

Plusieurs  commissaires  du  roi,  chargés  de  la 
défense  de  res  projets,  sont  présents. 

An  nom  de  la  première  commission  (1),JI.  le 
marifuit  de  Marboit,  l'un  de  ses  membres,  obtient 
la  parole  et  fait  &  l'assemblée  le  rapport  suivant  : 

M.  le  BarqMl»  d«  Marbola.  Hnsï^ieurs,  le 

Erojet  de  loi  relatif  au  règlement  définitif  du 
U'Iget  de  1824  est  soumis  ù  votre  examen.  La 
commission  qnc  vous  avez  nommée  pour  faire  les 
recherches  et  vérilications  qui  doivent  précéder 


(Il  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  mar- 
quis da  Marbois,  le  baron  Portai,  le  conte  de  Uarescot, 
U  comte  da  fireteail  et  le  comte  da  Laforest. 
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votre  décision,  a  terminé  son  travail,  et  elle  m'a 
cbargé  de  vous  en  rt^ndre  compte. 

Reconnaître  l'exactitude  des  nombreiix  états  et 
tableaux  qui  ont  été  présentés,  comparer,  tant  la 
somme  des  recettes  que  «elle  des  dépenses  auto- 
risées par  la  loi  de  Hnances,  considérer  ensuite  la 
perception  daas  ses  rapports  avec  la  situation  des 
contribuables,  et  l'emploi  qui  a  été  fait  en  1824 
du  revenu  public,  tels  sont,  Messieurs,  les  objets 
aui  vont  vous  occuper.  Nousyavons  donné  toute 
I  attention  qu'exige  leur  importance  et  si  les 
principaux  ordonnateurs  des  différents  services 
sont  présents,  ils  se  féliciteront  eux-mêmes  de  la 
frandiise  de  nos  paroles,  et  la  YèAté  ne  leur  sem- 
blera point  austère,  puisqu'elle  aura  pour  objet 
de  seconder  les  efforts  qu  ils  font  en  vue  du  bien 
ublic.  Et  nous,  Messieurs,  h  notre  tour,  cousi- 
éraot  combien  d'obstacles  s'opposent  à  leurs 
bons  desseins,  combien  dedifflcultë^  embarras- 
sent les  routes  qu'ils  parcourent,  nous  nous  féli- 
citons aussi  de  n'avoir  eu  dans  notre  travail  que 
rarement  l'occasion  de  nous  exprimer  avec  quel- 
que austérité. 

La  première  partie  de  notre  examen,  ta  révi- 
sion des  comptes,  va  d'abord  vous  être  présen- 
tée :  elle  est  facile,  et  elle  n'a  exi^é  de  nous  que 
des  recherches  scrupuleuses.  Mais  à  l'exemple 
des  commissions  que  vous  avez  entendues  dans 
vos  sessions  précédentes,  et  pour  mettre  notre 
travail  &  sa  juste  valeur,  nous  allons  dire  en  quoi 
il  consiste. 

Mous  avons  dA  prendre  connaissance,  dans  tra 
court  espace  de  temps,  de  ce  qui  a,  pendant  la 
durée  d'une  année,  occupé  les  agents  de  la 
tioance  dans  toutes  les  parties  du  royaume.  Ils 
ont  consigné  leurs  opérations  sur  une  multitude 
de  registres.  Nous  avons  donné  à  notre  travail 
toute  l'attentioii  que  vous  avez  droit  d'attendre 
de  vos  commissions;  et  cependant  les  résultats 
que  nous  pouvons  vous  offrir  ont-ils  la  certitude 
parfaite  nécessaire  ù  une  entière  conviction  ?  La 
nôtre,  Messieurs,  a  pour  fondements  les  tlocu- 
ments  nombreux  qui  nous  ont  été  communiqués, 
et  nous  n'hésitons  pas  h  déclarer  qu'ils  nous  ont 
paru  mériter  toute  confiance.  11  nous  e.«t  permis 
de  vous  dire  que  jamais  l'ordre  dans  les  actes  de 
la  finance,  la  régularité  dans  leurs  formes  ne 
furent  mieux  observés;  jamais  les  comptes  ne 
furent  rendus  et  jugés  aussi  promptemenl.  Ils 
sont  produits  dans  l'année  qui  suit  un  exercice, 
et  jugés  avant  qu'une  autre  année  soit  expirée. 
Cette  diligence,  longtemps  considérée  comme  une 
perfection  chimérique,  nous  garantit  maintenant, 
non  de  tous  désordres,  mais  de  ceux  qui,  à  ia 
faveur  du  temps,  s'introduisaient  dans  les  finan- 
ces. La  nécessité  de  compter  sans  retard,  oblige 
de  compter  régulièrement  ;  elle  prévient  la  con- 
fusion que  tes  années  rendent  aussi  inévitable 
pour  la  fortune  publique  que  pour  tes  fortunes 
particulières.  Lp  gouvernement  a  préparé,  depuis 
un  assez  grand  nombre  d'années,  cette  utile 
exactitude,  et  c'est  aujourd'hui  que  nous  voyons, 
que  nous  toui-lions  pour  ainsi  dire  le  but  vers 
lequel  11  s'est  avancé  avec  une  persévérance 
constante  et  rare  dans  te  cours  successif  de<t  mi- 
nistères. Une  commtssioa  spéciale  et  indépen- 
dante, iostituf^e  par  l'ordonnance  rnyale  du  10 
décembre  1823,  compare  annuellement  les  comp- 
tes des  ministres,  avec  des  jugements  rendus 
souverainement  et  sur  pièces  :  tous  les  documents 
qu'elle  demande  lui  sont  fournis;  tous  les  agents 
qu'elle  appelle  lui  apportent  le  tribut  de  lennt 
lumières.  Il  n'y  a  plus  lieu  à  ces  dissimulations, 
k  ces  palliatib  qui,  i  force  d'ôtre  renouvelés, 
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aboutissaient  h  d'affrcufses  calasiruphes-  C'est  avec 
uoe  réciproque  bonne  foi  que  l'on  cherche  et  que 
l'OD  communique  les  écritures  et  documents  né- 
cessaires, et  d'année  en  année  la  vérité  est  mieux 
connue.  Le  rapport  de  cette  commission,  sur  les 
comptes  de  1824  et  de  1825,  tous  a  été  remis  au 
cofflmeDceaieDt  de  cette  session.  Messieurs,  et  à 
Tordre,  à  la  clarté  qui  y  règneot,  tous  avez  pu 
reconnaître  le  membre  de  cette  Cbambre  qui  pré- 
side au  travail  de  la  commlssioa  qui  le  seconde 
si  utilement.  Ces  premic^res  recherches  ont  faci* 
iité  les  nôtres  en  ce  qui  concerne,  soit  les  formes 
extérieures,  soii  la  concordance  des  parties,  et  ce 
document  doit  être  mis  en  tête  de  ceux  qui  nous 
aulori5!ent  à  vous  faire  avec  conllaace  le  rapport 
que  vous  allez  entendre. 

Les  lois  des  10  mai  1823  et  21  mai  1825  ont 
porté  les  crédits  pour  les  dé- 
penses de  l'exercice  182ï,  à. . . .  930,423.393  fr. 

Les  dépenses  départementale?, 
communales  et  cadastrales  n'é- 
taient énoncées  que  pour  mé- 
moire dans  la  loi  du  10  mai 
1823.  le  tableau  Joint  au  projet 

de  loi  les  tixe  à   36.623.989 

(page  82,  première  colonae.) 

L'accroissement  des  dépenses 
imputées  sur  le  produit  des  cen- 
times additionnels  aux  contri- 
butions directes,  et  priocipale- 
ment  aux  patentes,  pour  non 
Taleurs  et  frais  de  recouTre- 
meut,  a  été  de   3,366,452 

970,413,834  fr. 

Ces  accroissements  d'ordre  résultent  de  ce  que 
ces  sortes  de  dépenses  étant  toujours  en  rapport 
aTec  le  produit  des  centimes  additiounels,  la 
llxatiort  n'en  peut  être  définitive  qu'après  l'entier 
recouvrement  des  contributions  directes. 

Les  crédits  de  l'exercice  1824  s'élèvent,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire,  à. .   970,413,834  fr. 

Les  droits  constatés  au  profit 
des  parties  prenantes,  pour  ser- 
vices faits  pendant  l'auoée  1824, 
montent  à   992.583,233 


Les  crédits,  considérés  en 
masse,  sont  doncinférieurs  aux 
dépenses  d'une  somme  de   22,169,399 

Celte  insuffisance  est  établie 
dans  les  états  qui  vous  ont  été 
soumis.  Messieurs  ;  ils  constatent 
des  droits  au-delà  des  crédits  sur 
diverses  parties  des  services,  et 
autorisés  par  des  ordonnaoces 
royales  pour...   26,125,239  fr. 

Hais,  pour  d'au- 
tres parties,  les 
portions  de  cré- 
dits, non  con- 
sommés par  les 
dépenses,  vien- 
neol  en  diminu- 
tion de  cette 
somme  ;  elles 
sont  de   3,955,810 

L'insuffisance  " 
des  ci^dtts  est 
donc  de   22,169,399  fr. 

Nous  avons  dit  que  les  droits  des  parties  pre- 
nantes &  l'exercice  1824,  ont  été  constatés 


pour   992,583,233  fr. 

Mais  les  paiements  faits  sur 
cet  exercice,  tant  en  1824  qu'en 

1825,  ne  se  sont  élevés  qu'à. . .  986,073.842 

La  somme  non  payëea  élé  de     6,509,391  fr. 

Nous  observerons  que  cette  même  somme  doit 
être  imputée  sur  les  crédits  de  l'exercice  couraat, 
conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
royale  du  14  septembre  1822. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  e$t  soumis.  Mes- 
sieurs, a  pour  objet  des  annula- 
tions de  crédita  pour   10.096,230  fr. 

et  des  suppléments  pour   25,756,238  > 

Les  annulations  proposées  ré- 
duisent donc  les  sup|)léments  de- 
mandés à  uoe  augmentation  dé- 
finitive de  crédits  de   15,660,008  fr. 

Nous  allons  maintenant  faire  t'appliraiion  de 
ces  parties,  ainsi  analysées,  aux  divers  articles 
de  la  loi. 

Article  I«'  du  projet  de  loi  :  Des  annulations 

de  crédits. 

Cet  article   est  relatif  à  l'annulation  de 

4,743,279  francs  restés  disponibles  et  sans  emploi 

sur  les  crédits  de  l'exercice  1824,  pour  différents 

services; 
Savoir  : 

Intérêts  des  5  0/0  con- 
solidés  22,064  f. 

Minislëre  de  la  justice. 
Service  ordinaire. .  73.727 

Ministère  d»  affaires 
ecclésiastiques  et 
instruction  publi- 
que  149,095 

Minislère  de  l'inté- 
rieur   I,088,3i9 

Ministère  de  laguerre.  886,255 

.Ministère  des  finances.  2,523,789 

Dette  coneolidée. 

Sur  ie  crédit  des  5  0/0  consolidé?,  montant 

ii   197.085.308  fr. 

il  a  été  payé  en  1824  et  en  1825.  197,064,244 

Le  reste  ou  portion  non  con- 
sommée  du  crédit  est  de,   22,061  fr. 

Ministère  de  la  justice. 

Les  73,727  francs  dont  Tanaulation  est  pro|>o- 
Bée  sur  les  crédits  du  service  ordinaire  du  minis- 
tère du  la  justice,  portent  presque  exclusivement 
sur  les  traitements  du  personnel  des  ministres 
d'Etat,  du  Conseil  d'Etat,  et  des  cours  et  tribu- 
naux. 

11  reste  à  payer   3,182  fr. 

ilinUtère  det  affairée  eccUHattiquet. 

Le  ministèce  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
riustruction  publique  présente  un  restant  de  dé- 
pense &  payer  de   103,975  fr. 

Et  une  réduction  sur  divers  ob- 
jets, qui  est  de   45,120 

L'annulation  est  de   149,095 


)  4,743,279fr. 
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Miniitère  de  l'intérieur. 

Les  aanul^ns  sniTaotea  sont  proposées  pour 
ce  ministère  : 

Sur  lo  service  ordinaire   74,060  fr. 

Sur  les  cultes  dod  catholiques.  1,542 

Sur  les  dépeoaes  départemea- 

taies  fixes   72,515 

Sur  lea  secours   452,001 

Bt  sur  les  dépeases  secrètes 

de  la  police  générale   488,231 


Les  dépenses  qni  restaient  à 
»fer  au  31  aécembre  1825 
it  de  


1>088,349  fr. 


24,540 


L'annulation  résultant  d'éco- 
nomies réelles  s'élève  à   1,063,809  fr. 

Mimttàre  de  la  guerre. 

Le  crédit  législatif  du  ministère  de  la  guerre  a 
été  porté  pour  Texercice  1824  à   218,850,000  fr. 

Les  dépenses  ponr  cet  exercice 
se  sont  élevées  1   198,290,283 


L'éconotnie  aurait  élé  de. . . .     20,559,717  fr. 

Maiselleaété  atténuée-'l^pour 
des  dépenses  imputées surl'exer- 
cice  1824,  et  prove- 
nant d'exercices  clos 

pour    1,347,474  fr. 

et  de  l'arriéré  anté- 
rieur au  premier  jan- 
vier 1816  pour   70.956 

Ci   1.418,430 

2»  Pour  frais  extra- 
ordinaires de  l'armée 
d'occupation,  à  impu- 
ter snr  le  fonds  de 
snbveatioa  de  2  mil- 
lions par  mois  que 
rBspagne  a  prisl'ea- 
«agement  de  payer  i 
UiTrancepour  1824,  )  20,329,004(1) 

ci.   17,704,8831 

3»Poorl.205,(i9lfr. 
remboursables  par 
l'Rspagne,  mais  étran- 
gères à  celles  pour 
lesquelles  a  été  stipu- 
lée la  subvention  de 
2  millions  par  mois, 
d   1.205,691 


An  moyen  de  ces  diverses  impu- 
tations, la  somme  disponîMe  à  an- 
nuler n*eBt  plus  que  de   230,713  fr. 

Mais  on  propose  de  faugmenter 
de  655,542  francs  qui  restaient  à 
payer  au  31  décembre  1825  sur  les* 
droits  constatés,  et  qui  seront  im- 
putés snr  les  ext-rciccs  courants. .  655,542 

Total  de  Tannulation  proposée.     886.255  fr. 


{!)  La  Chambre  A  rcmarr[iié.  lors  ita  rèfilomont  déâni- 
tif  du  builgttt  de  IViercica  iSiS,  (jue  les  toouDcs  itcqDil- 
lées  pvndani  le  même  exercice,  tant  eo  frtiica  qu'en 

T.  xï.vifr. 


Votre  commission  s'est  arrêtée  ici  pour  pren- 
dre en  considération  la  2"  partie  de  l'article  3  de 

la  loi  du  21  i^ai  1825. 

Elle  va  en  rappeler  les  termes  : 

t  NOanmoios,  les  ministres  présenteront  à  la 
session  prochaine  les  comptes  de  leurs  opérations 
relatives  à  la  guerre  d'Espagne,  et  de  la  liquida- 
tion détinitîve  des  avances  de  cette  guerre.  » 

Les  comptes,  ainsi  mentionnés,  vous  ont  été  pré- 
sentés, Messieurs  ;  mais  comme  le  sens  de  cet  arti- 
cle 4  de  la  loi  a  été  conçu  diversement,  votre 
commission  doit  s'expliquer  sur  celui  qu'elle  croit 
devoir  lui  être  att.-ibué.  Elle  pense  qu'eu  ajour- 
nant ces  opérations  de  la  session  dernière  à  la 
session  actuelle,  le  but  ite  cet  ajournement  n'a 
pu  être  de  détourner  votre  atteation  d'une  aussi 
notable  portion  des  dépenses  de  l'exercice  que 
la  Chambre  examinait  alors.  Eltes  ont  dit  com- 
paraître ^lus  tôt  ou  plus  tard  dans  un  examen 
auquel  rien  n'a  pu  les  soustraire  ;  ainsi,  Messieurs, 
le  renvoi  à  ta  session  présente  n'a  pas  été  une 
formalité  illusoire  et  sans  objet,  et  il  comprend 
l'examen  des  comptes  ainsi  renvoyé.  Mais  avant 
de  nous  expliquer  ii  ce  sujet,  nous  avons  consi- 
déré que  vos  travaux  dans  les  matières  de  finan- 
ces ont  deux  objets  distincts  :  l'un  est  l'exacti- 
tude des  comptes  et  la  coïncidence  des  faits  aveu 
les  droits;  l'autre  est  la  conduite  des  personnes, 
leurs  fautes,  leurs  bons  services,  en  un  mot  ce  qui 
peut  avoir  élé  digne  d'éloges  ou  avoir  mérité  des 


Espagae,  poar  le  service  de  l'année  dei  Pyrénées, 
avaient  occasionné  an  minisière  d«  la  goerre  an  acerois- 

soraent  de  dépenses  de   169,471,171  fr. 

Cflllea  avancées  par  le  même  minis- 
tèra  et  pendant  l'exercice  1824,  s'élè- 
vent à   1S,910,B74 

Avances  du  ministère  de  la  goerre..   188,381,749  fr. 

On  penl  ajoater  &  ce  total  les  dé- 
penses extraordinaires  occasioances  par 
ceUe  guerre  en  1833: 

Au  ministère  des 
finances  pour   30, 848, 637  fr. 

AnmiiustèFedela 
marine  pour   13,543,566 

Au  ministère  des  }  35,375,093 

affaires  étrangères 
poor   370,300 

An  ministère  de 
l'intérieor  pour...  612,700 

Sur  le  total  da  ces  avances  do   323,656,838  fr. 

Leniavernement  français  devra  rece- 
voir au  gouvememeot  espagnol,  en 
eiécaUon  de  conventions  diplomati- 
qoes: 

Pour  l'exercice  1823.  34,000,000  fr.(  „<,  ™*  ««a 

Pour  l'exercice  1824.  24, 000, 000     (  W.  000,000 

Lorsque  lo  reconvremeot  de  ces 
58  milUons  aora  été  effectué,  il  restera 
&  la  charge  de  la  France   165,636,833  fr. 

Mais  ces  165,656,838  francs  paraissent  pouvoir  être 
diminués  de  20,121,820  francs: 

1*  Pour  la  valeur  estimative  au  1«'  janvier  1824,  do 
chevaux ,  denrées,  effets  et  matii>res  provenant  dos 
acbmis  effeetoés  en  1823,  dont  le  matériel  du  déparic- 
ment  de  la  gserra  a  élé  augmenté,  et  qui  sont  évalués 

4   •   18,281,3118  fr. 

S»  Pour  le  prix  de  chevaui,  effets 
et  matières  achetés  en  1823,  et  vendus 
postérieurement  au  31  décembre  da  la 

même  année   l,S40,4(t4 

Ensemble....     20.121.820  tt, 
CdUa  somme  déduira  des...,  ias.'^b.k^k 

Rest   145,435,018  fr. 

II 
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reproches  dadfl  ia  manière  dont  les  ressources  et  les 
moyens  de  l'Btat  ont  été  ordonoés.  Cette  distinc- 
lioD  une  fois  établie,  Messieurs,  nous  avons  dû 
l'appliquer  à  ia  circoDstauce  extraordiDaite  Où 
nous  nous  trouvons.  La  Chambre,  qui  prend  aujour- 
d'hui connaissance  de  ces  affaires,  pourra  inces- 
sammeut  devenir  cour  de  pairie,  pour  en  cod- 
Dattre  judiciairement.  Ainsi,  d*ua  cdté,  sont  les 
comptes  ministériels  renvoyés  de  la  dernière 
session  à  votre  examen,  et  de  l'autre  les  person- 
nes à  l'égard  desquelles  il  serait  possible  que 
bientôt  nous  fussions,  dans  une  capacité  difré- 
rente,  obligés  d'énoncer  une  opinion. 

La  Chambre  sait  assez  qu'en  ce  qui  concerne  les 
personnes,  la  justice  et  les  lois  nous  imposent  un 
absolu  silence.  Bile  nous  l'imposerait  eUe-môme, 
si,  oubliant  ce  que  nous  prescrit  la  qualité  de 
juges,  nous  pouvions  laisser  d'avance  entrevoir 
une  opinion  qui  môme  ne  peutencore  êtt%  formée. 

Mais  il  est  d'autres  deroîrs  dont  la  commission 
s'est  reconnue  chargée  par  la  confiance  dont  vous 
l'avez  bonoréCi  Ils  consistent  k  vous  rendre 
compte  de  l'examen  qu'elle  a  fbit  des  comptes 
ajournés  jusqu'à  la  session  présente;  nous  al- 
lons donc  exprimer  notre  opinion  à  ce  sujet  avec 
une  entière  liberté. 

Nous  rappellerons  d'abord  qu'autrefois  les 
comptes  d'une  guerre  ne  se  rendaient  que  plu^ 
sieurs  années  après  qu'elle  était  flnie.  Ceux  de  la 
guerre  de  Sept  Ans  ne  furent  terminés  que  dix 
ans  après  la  paix.  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
dire  à  combien  d'irrégularités,  a  combien  de 
malversations,  cette  lon^^ueur  de  temps  donnait 
naissance  ;  plus  tard,  on  imagina  un  remède  pire 
due  le  désordre  qu'on  avait  voulu  prévenir.  Ce 
rat  la  déchéance  des  réclaniants,  prononcée  en 
maBKf  et  d'une  manière  en  quelque  sorte  uni- 
verselle pour  tout  ce  qui  commençait  à  vieillir  : 
on  rentteit  cette  snraonation  presque  inévitable 
en  imputant  aux  parties  elles-mêmes  les  retards 
des  liquidations,  quoique  ce  retard  ne  fût  pas  tou- 
jours de  leur  fait.  Les  intéressés  à  leur  tour,  bien 
avertis  et  forcés  de  se  tenir  en  garde,  s'arran- 
geaient de  manière  à  avoir  d'avance  les  mains 
garnies,  et  quand  les  bureaux  prêtaient  leur  con- 
cours k  ces  manœuvres,  ils  croyaleht  ne  foire 
que  donner  des  armes  contre  l'injustice.  D'autres 
fois  on  assignait  aux  entrepreneurs,  et  sous  la 
méoie  peine  de  déchéance,  un  terme  fatal  pour 
produire  ;  mais  quelquefois  ce  terme  était  si  rap- 
proché, aue,  sans  une  extrême  rigueur,  il  eût  été 
impossible  d'en  faire  l'application  à  tous  les 
cas,  et  que  le  seul  allument  ft  employer  contre 
le  traitant,  c'est  quMI  avait  connu  la  condition. 
Ces  movens  ont  toujours  eu  pour  résultat  le  dom- 
mase  du  Trésor  de  l'Etat,  et  n'ont  empèdié  ni  les 
ftillites,  ni  les  emprunts,  ni  lej  recours  à  tant  de 
valeurs  imaginaires,  qui  tât  ou  tard  amèuënt  les 
Milites.  De  toutes  les  portes  ouvertes  au  désor- 
dre, le  retard  à  compter  est  la  plus  large.  On  pour- 
rait porter  à  plusieurs  milliards  la  somme  des  di- 
lapidations dont  l'absolution  a  été  obtenue  à  l'aide 
du  temps.  Cette  vaste  brèche  a  été  fermée  dans 
la  circonstance  présente,  et  on  peut,  quand  il 
s'agit  d'ordre  et  d'économie,  en  disant  par  qui  le 
torrent  du  désordre  a  été  détourné  à  sa  nais- 
sance, on  peut,  disons-nous,  mentionner  un  nom 
auguste,  sans  que  l'objet  y  semble  disproportionné. 
Un  des  premiers  soins  du  généralissime,  de  retour, 
fut  la  prompte  reddition  des  comptes.  Une  vo- 
lonté fermo  et  persévérante  obtint  ce  qui  ne  s'é- 
tait vu  &  la  suite  d'aucune  guerre. 

Les  comptes  du  payeur  général  do  notre  armée 
CD  Espagne  ont  été  rendu  dans  les  six  mois  qui 


ont  suivi  l'exercice,  et  jugés  peu  de  mois  après. 

Les  comptes  de  liquicfalioo  de  cette  expédition 
en  1823,  sont  rendus  à  la  législature,  et  pour 
nous  servir  des  paroles  vraiment  dignes  d'un 
ministre  observateur  religieux  des  lois  :  «  Le  ju- 
gement des  comptes  de  ia23  appartient  à  la  lé- 
gislature-, l'exercice  de  ce  droit  ne  saurait  être 
illusoire.  Je  soumets  donc,  ajoule-t-il,  à  de  nou- 
velles investigations  le  travail  qui,  à  ta  session 
dernière,  n'était  que  préparatoire.  La  question  est 
demeurée  entière  pour  les  Chambres.  > 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  s'exprimait.  ÎI  y  a 
deux  à  trois  mois,  le  ministre  de  la  guerre, 
membre  de  cette  Gbumbre.  11  a  reconnu  que  c'en 
était  fait  des  vérifications  des  comptes  ne  1823*  si 
quand  ils  ont  déjà  vieilli  on  les  laissait  vieillir 
encore  davantage. 

Nous  allons  d'abord  mettre  sons  vos  yeux  le 
résultat  de  ces  comptes  de  1823  qui  vous  ont  ëtô 
distribués. 

Le  résumé  qui  les  termine  présente  le  mon- 
tant des  dépenses  imputées  sur  les  (U^its  législa- 
tifs de  1823  et  1824,et  de  celles  qui  sont  suscepti- 
bles d'être  imputées  sur  l'exercice  1825. 

La  somme  totale  est  de. . .   204, 746,264  fK 

SAVOIR  î 

Par  le  ministre  de  la  guerre. .  169,47l,t71  fr. 

—  de  la  marine..  13,543,&66 

—  des  finances.. .  20,848,527 

—  des  aff.  étran- 

gères  270,300 

—  deTinlérieur. .  612,700 


Somme  égale         204,746,264  fr. 

Jusqu'à  ce  jour  les  Chambres  n'avaient  pas  con- 
staté les  paiements  effectués,  et  maintenant  elles 
peuvent  les  juger. 

1"  Compte  dn  ministre  de  la  guerre. 

L'effectif  de  l'armée  d'Ëspagne  a  été  la  base  dei 
dépenses;  il  est  présenté  comme  ayant  été  con- 
staté d'après  les  feuilles  de  journées. 

A          119,672  hommes.  Troupes  françaises. 

48,491  chevaux. 

A          22,534  hommes.  Troupës  espagnoles. 

5,403  chevaux. 

Les  dépenses  faites  sont  présentées  par  chapi- 
tres dans  l'ordre  de  la  nomenclature  du  budget 
de  1823.  Le  service  des  subsistances  militaires, 
chapitre4,  iapartiela  plus  importante  du  compte 
sons  les  rapports  de  ta  quotité  des  paiements,  des 
marchés  et  des  circonstances  extraordinaires,  y 
est  établi  d'après  les  différents  modes  d'exécu- 
tion et  de  liquidation,  et  divisé,  savoir  : 

Dépenses  faites  en  France  ; 

Service  du  munitionoaire  général,  en  vertu  de 
ses  traités  : 

Service  fait  directement  en  Bspagne  par  l'admi- 
nistration de  l'armée; 

Service  fait  par  divers  fournisseurs  associés  ou 
particuliers. 

Les  autres  chapitres  ne  sont  pas  présentés  et 
détaillés  avec  moins  de  méthode. 

Les  dépenses  concernant  les  troupe  espagnoles 
sont  soigneusement  distinguées  de  celles  qui  ap- 
partiennent àl'armée  française  ;  et,  par  cette  dis- 
tinction, les  avances  fuites  par  te  gouvernement 
français  à  la  charge  du  gouvernement  espagnol, 
soui  constatées  à  la  somme 
de   19,765.355  fr.  23  C. 
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1»  résaltaidétiaitif  da  compte>  page,  139,  porle 
à  ib9.47I.170  fr.  84  c.  les  paleinente  erreomëfi, 
pour  la  partie  militaire,  tant  en  numéraire  qu'en 
deiiréest  réunis  &  œux  qui  nïsteot  à  fbire  pour 
solder  Ira  comptes  des  divers  créanoiers. 

Ce  résiillal  est  ensuite  décomposé,  expliqué  et 
saîTi  de  la  situation  euTera  le  Trésor  royal  des 
principaux  fournisseurs  de  l'armée  d'Espagne, 
constitttôs»  page  162,  débiteurs  envers  TElat  de 
2,30-2,889  rr.  85  c. 

La  commiseion  a  reconnu  TexactUnde  des  cal- 
cols,  la  concordanoe  des  paiemenls  aveû  lefl  cré- 
dits,  et  la  légalité  des  opérations  de  liquidation 
en  général. 

Compte  du  ministtv  de  la  marine. 

La  commission  a  reconnu  qtlt>.  les  dépenses  de 
ce  ministère  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  iso- 
lées de  manière  à  présenter  avec  précision  celles 
qui  ont  été  spéciale  aux  opérations  de  la  Pénin- 
sule I  aussi  le  œinistt'e  n'a  exprimé  que  le  total 
du  service  de  l'année,  âiust  qu'il  suit  ; 

Crédit  par  la  loi  du  17  août 

1822   60,000,000  n-. .  c. 

Dépensé  absolue  de  l'exer- 
cice  74,362,962  05 


Excédent  général  de  la  dé- 
pense  14,362,962  fr.  05  c. 

A  déduire,  la  part  pour  la- 
quelle les  exercices  clos  sont 
entré*  dans  cette  somme. . .      819.395  31 

Reste  en  excédent  do  dé-  " 
pense  propre  à  1823  et  à  l'ar- 
mée d^Bspagne   13,543,566  fr.  74  c. 

La  doœmiS'^ion,  après  avoir  examiné  les  états 
annexés  au  compte,  et  s'être  reportée  au  compte 
t^rimittr  du  ministre,  en  a  reconnu  l'exaetitude 
et  la  concordance. 

3°  Compte  du  ministre  des  tlQances. 

Les  dÉpeiises,  objet  de  ce  compte,  août  : 

1"  Avances  (ailes  an  gouvertie-t 
meui  eapogool.  ll,877,371fr.  c. 

2<*  Frais  de  se^ 
vice  1 1  de  trô30- 
rcriu  de  l'armée, 
escoiupteset  Trais  20,848,527r.40c 
dt;  iit^^odiations..  0,663,731  40 

3"  îservice  ex- 
traordinaire des 
postes...,   2,307,425  * 

Ces  dépenses  ont  été  liquidées  dans  le  compte 
rendu  pour  l'exercice  1823,  et  mitses  en  règle  par 
crédits  ouverts:  lois  du  17  août  1822,  2à  juil- 
let 1824,  et  par  le  rèderaentdélinitif  de  la  loi  Uu 
21  mai  1825. 

La  commission  a  consulté  ces  loiSi  les  comptes 
précédemment  rendue,  les  états  présentement 
produits,  et  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes,  et 
elle  a  pu  M  convaiocre  de  la  régalorité  des  opé- 
rations ministérielles. 

i  du  ministère  des       flr.  c. 

4*  n^nitnitPR  I  affaires  étrangA- 

4  Dépenses  j  ^  »  270,300  » 

f  ministérede  l'Int  912,700  > 
Les  comptes  decesdépenœs  ne  sont  pas  joints 
aux  précédents,  parce  que  les  articles  distincts  cl- 
desaus  désignés  ont  «•tè  compris  dans  les  comp- 
tCii  de  1823,  rendus  par  chacun  de  ces  ministres 
iSous  rendons  justice  à  l'exar.iitudft  de  ces 
comptes.  Nous  les  avons  comparés  aux  actes  et 
pièces  qui  en  sont  ponr  ainsi  dire  lu  oontréle 


nous  pensons  quë  les  iiésaltata  sont  au-dessus  de 
toute  contestation  et  nous  déclarons  qu'ils  éta- 
blissent clairement  les  recettes  et  les  dépenses. 
Ici,  Messieurs,  se  termine  ce  que  nous  avons  eu 
à  vous  dire  touchant  la  partie  des  comptes  de 
1823  qui  n'avait  pu  être  soumise  à  votre  examen 
dans  la  session  de  1825  (1). 

Poursuivant  maintenant  notre  examen  général, 
l'ordre  des  comptes  nous  conduit  ft  cetuTdu  mi- 
aistîèe  des  finances. 

Ministère  des  finances. 

L'annulation  des  2,523,789  iiaacs  proposée  sur 
les  divers  crédiu  du  ministère  du  finanoea  s'ap- 
plique ainsi  qu'il  suit  : 

A  la  ueUe  viagère,  aux  peoùons  civilefl  et  do 
donataires  dépossédés,  aux  idiôrèta  de  cantion- 


(1)  Parmi  les  doeumeDtB d^ft  publiés»  l'occasion  d« 
ew  affaires,  oo  a  remanjaé  ceux  doht  les  extraits  sui- 
vent, et  Huua  les  pablioDs,  parce  <^ae  IfS  parlien  ellas- 
m4mes  eti  Kilmetient  l'iMilUeD licite,  et  parce  qos  qaii- 
quQi  vérités  émanées  d'elles,  soit  H  charge,  suit  à  ilé- 
cbarge,  doivent  être  connues. 

Le  premier  est  tine  circulaire  de  H.  Onvrard  à  ses 
«liKfs  de  senrice;  il  l'écrivit  à  l'occasion  d'ane  rovue  gé- 
nérale des  équipages  de  ce  maiiiiionnoire  général,  or- 
doDiiée  pat  M.  He^^uautt,  inu-ndant  eti  chef  de  l'armée. 

Le  secuQil  est  l'eitrait  d'une  lettre  écrite  le  31  jan- 
vier  1824,  par  H.  Tuurton  à  M-  Ouvrard  qui  lui  deman- 
dait pour  le  service  de  l'armée  des  fuads  envoyés  en 
Espagné  par  le  Trésor  de  France. 

La  etreuUlFé  adressée  de  Baitrayo,  par  le  mnnition- 
naire  général,  &  ses  ohefs  de  ttetviee,  n  SI  mai  18S3> 
est  conçue  en  m  termes  : 

a  Jo  suis  prévenu,  Monsieur,  que  U,  l'inleudaat  eu 
chef  a  prescrit  aux  intendants,  sous  ses  ordres,  de  pas- 
ser dos  revues  au  l'^juitl  pour  constater  le  uumltre  de 
teuleis  de  bit  et  de  voitures  i  4  ob  S  colUefs  qui  sont  a 
ta  disposition  da  service  des  «ivres. 

M  Je  tiens  bSaacoap,  Muasieor,  A  oe  que  vous  parvd- 
niu  4  employer  tontes  les  ressources  looales  pour  ao- 
croître  vos  moyens  de  transport  pour  eajear  la.  Veuil- 
lez eu  conséquence  churcher  et  f^ire  chercher  par  des 
uxprës,  et  dans  vos  environs,  tous  les  mulets  du  bài  ut 
toutes  les  voitures  k  quatre  on  cinq  colliers  caromates 
que  TOUS  pourrin  trouver  i  louer  au  meilleur  prix 
possible. 

M  Je  compta  sur  tout  votre  télé,  Monsieur,  pour  rem- 
plir ia  commission  que  je  vous  donne,  et  je  vous  «anrai 
gri  de  tout  m  que  voqs  attrea  fait  pou  cela. 

J'ai  rbottoadr,  «te. 

Signé:  par  provision,  J.  Outrabii,  » 

u  M.  Lidoine  et  moi.  avons  examiné  à  fond  noire  posi- 
lloii  sous  toU.t  les  points  de  vue;  cl  eu  considérant  le 
ciractéro  tranchant  de  M.  de  Scrmcl,  qui  ne  doute  d» 
rien,  nous  avons  réfléchi  que  qoaiiJ  l'administration  est 
diriftée  par  l'arbitraire,  loat  est  pusMble,  et  qu'une  pré- 
caution surabondante  était  prufêtable  à  nu  danger  inu- 
tile :  d'un  commun  accord  nous  avons  décidé  de  dis- 
séminer loin  du  danger,  et  de  mettre  en  lieu  de  sdrelu, 
las  fonds  disponibles. 

a  Cette  mesure  a  été  eiécutée  avec  autant  d'activité 
que  de  prudence ,  mais  elle  n'a  pu  s'effectuer  avec 
sArt-té  sans  me  rendre  difAcile  la  dispooibilité  imuié- 
diate  de  cet  argent. 

«  C'est  dans  cet  état  de  choses,  mon  ami,  que  je  reçois 
par  votre  lettre  du  1H  janrier,  la  nouvetlo  que  vous 
avee  un  presianl  besoin  de  fonds,  et  la  demande  de 
TOUS  on  envoyer  :  cet  avis  ne  pouvait  ne  parveolr  dans 
un  moment  de  plui  diffloile  axéeutioD. 

-  Je  n'ai  ici  que  Isa  sommes  néoeMùre»  ponr,  la 
moment  présent  :  je  ne  puis  îooc  faire  entre  les  mains 
du  payeor  un  de[>At  d'ariti'nl  ronsidérable  comme  vont 
le  désirez. 
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nements,  aux  frais  de  service  et  de  trésorerie  et 

au  serrfce  administratif  dn  minùtère 

pour   946,050  fr. 

Aux  administrations  et  régies  finan- 
cières pour   824,749 

Aux  non-valeurs  et  aux  frais  d'as- 
siette et  de  recouvremeut  des  conlri- 
bntions  directes  pour   739,409 

fit  aux  fonds  des  dépenses  commu- 
nales  et  des  réimpositions  pqar   13,581 

2,523,789  fr. 

Les  sommes  demeurées  disponibles  dont  l'an- 
nulation est  proposée,  et  qui  sont  portées  au  pre- 
mier article  pour946,050fr.,  résultent,  àl'é^rd 
des  rentes  vipères  et  des  pensions,  d'extinctions 
supérieures  à  celles  qui  avaient  été  prévues,  et 
d'arrérages  non  réclamés  au  31  décembre  1825, 
mais  qui  pourront  TÔtre  ultérieuremost,  soit  en 
totalité,  soit  en  partie.  A  l'égard  des  intérêts  de 
cautionnements,  la  portion  non  consommée  du 
créditest  de  386,094  fr.;  mais  il  a  été  reconnu  que 
les  intérêts  non  acquittés  sur  l'exercice  1823  et 
les  trois  années  antérieures,  s'élevaient,  au  ]ffe- 
mier  janvier  1825.  à  1,146,796  francs. 

Sur  le  crédit,  pour  les  frais  de  service  et  de 
trésorerie,  porté  à  3.350,000  fr.,  il  a  été  économisé 
18^964  francs. 

Les  dépenses  du  service  administratif  du  mi- 
nistère, pour  lesquelles  il  avait  été 

accordé  un  crédit  de   5,797,000  fr. 

ne  s'étant  élevées  qn*&   5,445,369  fr. 

L'économie  a  été  de   351,631  fr. 

Mais  les  dépenses  extraordinaires  pour  traite- 
ments des  fooctionnaîres  et  employés  du  bureau 
de  commerce  et  des  colonies  ;  frais  d'impression 
de  la  commission  d'enquête,  deuil  des  gens  de 
service  du  minist^,  autres  dépensea  acci- 
deutelles,  montant  easemble  &  193,405  francs, 
ont  réduit  définitivement  l'économie  obtenue, 
à  158,226  francs. 

Les  crédits  concernant  les  administrations  et 
règles  tioancières,  les  contributions  directes  et 
les  fonds  de  dépenses  communales  et  de  réimpo- 
sitions, et  sur  lesquels  on  propose  d'annuler 
1,574,739  francs,  sont  presque  tous  éventuels,  et 
dès  lors  susceptibles  d'être  trop  forts  ou  trop 
faibles,  suivant  les  circonstances  qui  donnent 
lieu  à  l'accroissement  ou  à  la  diminution,  soit 
des  produits,  soit  des  remboursements,  restitu- 
tions et  non-valeurs. 

Les  annulations  de  crédits  et  les  demandes  de 
crédits  supplémentaires  pour  ces  di^érents  ser- 
vices doivent  être  considérées  comme  des  opéra- 
tions d'ordre. 

Art.  2  du  projet  de  loi. 

Le  deuxième  artide  du  projet  de  loi  propose 
d'anbcter  et  de  transporter  au  budget  de  1826, 
pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  a  été  don- 
née par  la  loi  de  finances  du  10  mai  1823,  la 
somme  de  5,352,951  francs  restée  disponible  au 
31  décembre  1825,  doot  4,186,985  francs  sur  les 
dépenses  départementales,  et  1,165,966  francs 
sur  les  dépensescadastrates.  Ces  sommes  représen- 
teot  la  portion  des  crédits  dont  les  départements 
avaient  pas  encore  faitn'emplol  an  31décembrel825, 
sur  les  exercices  1824  et  antérieure  ;  la  disposition 
proposée  est  conforme  aux  li^  le^ves  à  ces 
fonds  spéciaux. 


A  cet  article  2  de  la  loi  nous  avons  remarqué 
une  annulation  sur  les  dépenses  cadastrales  de 
1,165,966  francs,  tant  sur  le  fonds  commun  que 
sur  les  centimes  facultatifs.  L'état  de  cette  partie 
du  service  nous  a  paru  nécessiter  quelques  ob- 
servations. Le  cadastre  est  sans  doute  mis  au 
rang  des  opérations  qui,  pour  être  conduites  à 
leur  perfection,  doivent  être  ramenées  à  un  cen- 
tre. C'est  l'ensemble,  l'union,  ce  sont  les  compa- 
raisons qui  en  déterminent  l'utilité.  Il  n'est  pas 
moins  nécessaire  qu'elle  ne  languisse  point,  et 
lorsqu'elle  sera  accomplie,  elle  sera  le  plus  eùr 
moyen  d'arriver  à  une  bonne  répartition  de  la 
contribution  foncière.  Nous  aurions  donc  désiré 
qu'il  eût  été  possible  de  ne  pas  ajourner  aux  an- 
nées qui  suivent  1824,  une  partie  aussi  conndé- 
rable  de  la  dépense  autorisée. 

Le  cadastre  parcellaire  a  comidérablement 
perfectionné  les  bases  de  la  répartition.  Il  a  fiût 
découvrir,  non  seulement  des  propriétés  non  im- 
posées, mats  aussi  la  contenance  exacte  de  celles 
dont  l'étendue  avait  été  dissimulée  à  l'époque  de 
la  formation  des  premiers  états  de  section.  Ce  tnh 
vaîl  fut  fait  en  1791,  sur  la  déclaration  des  con- 
tribuables: les  commissaires  étaient  pris  sur  les 
lieux,  et  disposés  bien  souvent  à  fermer  les  yeux 
sur  des  dissimulations,  ou  au  moins  des  inexac- 
titudes qui  diminuaient  leur  part  dans  le  fardeau 
deâ  contributions  publiques. 

C'est  ainsi  que  la  contenance  des  matrices  de 
1791  est,  dans  la  plupart  des  communes,  au-des- 
sous de  celle  que  donne  l'arpentage.  U  en  est 
même  quelques-unes  où  plus  d'un  quart  du  ter- 
ritoire était  soustrait  à  l'impdt. 

Les  matrices  de  1791,  donnaient  280,000  hecta- 
res dans  un  département  peu  éloigné  d'ici  ;  le  ca- 
dastre en  a  fait  trouver  300,000.  C'est  un  quin- 
zième d'augmentation,  et  peut-être  qu'elle  n'est 
pas  moindre  dans  d'autres  départements,  et 
même  qu'elle  est  plus  grande  dans  quelques-uns. 
Ainsi,  lorsque  les  opérations  du  cadastre  seront 
terminées,  une  plus  juste  répartition  pourra  être 
^te.  Les  conlnbuables,  et  même  les  départe- 
ments trop  imposés,  pourront  recevoir  du  sou- 
lagement saas  que  les  autres  soient  fond^  à  se 
plaindre. 

Cependant  l'excédent  de  la  contenance  des 
nouvelles  matrices  sur  celles  de  1791  n'est  pas 
encore  assez  bien  connu  pour  qu'on  puisse  assi- 
gner la  quaulité  d'bectares  qm  en  résultera.  U 
nous  Bumt  de  prévoir  que  cette  augmentation 
tournera  au  profit  de  l'équité,  et  nous  exprimons 
le  vœu  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  ultérieurement  k  de 
semblables  annulations. 

Article  3  du  projet  de  loi:  Supplémenti  de  erédiL 

Ces  'crédits  supplémentaires,  lorsqu'ils  ftirent 
proposés,  semblèrent  ne  devoir  se  rapporter  qu'à 
des  exceptions  qui  se  présenteraient  rarement.  Si 
mathenreusunent  elles  devenaient  un  ordre  ha- 
bituel, la  bonne  administration  des  finances  en 
serait  infailliblement  troublée.  Quand  cette  mar^ 
che  fut  introduite,  on  eut  lien  de  croire  que  vous 
seriez  maître  d'approuver  ou  de  ne  point  approu- 
ver ces  dépenses  faites  en  excédent  d'un  budget, 
à  quelques  égards  provisoires.  Ce  budget  doit  ex- 
poser, dans  toute  leur  étendue,  les  besoins  con- 
nus du  ministèra.  Hais,  au  moyen  des  supplé- 
ments, il  ne  serait  bientdt,plus  qu'un  aperçu  sus- 
ceptible de  diverses  aiodîîications,  notre  toi  ne 
serait  plus  qu'un  visa  obligé  apposé  à  un  grand 
acte  de  finance,  consommé  d'avance  sans  notre 
concours.  Nous  reconnaissons  que  des  circon- 
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aliinces  imprévues  peuvent  exiger  des  mesures 
immédiatement  prises,  et  la  raison  a'ornpre^sc  de 
les  approater.  Hais  toutes  celles  qui,  depuis  la 
toi  du  25  mars  1817,  vous  ont  été  proposées 
sont-elles  bien  de  cette  nature?  Soyons  en  garde 
contre  l'abus  qu'on  peut  foire  de»  choses  jugées 
d'abord  nécessaires.  11  pourra  se  reocontrw  des 
administrateurs  prodigues  qui  auront  en  perspec- 
tive ces  suppléments  d'une  aouée  prochaine,  et, 
au  lieu  d'employer  des  receltes  inattendues  i 
l'extinction  des  vieilles  dettes,  il  leur  sera  facilu 
de  tes  appliquer  ù  de  nouvelles  dépenses  qui  n'au- 
ront rien  de  pressé. 

On  alléguera  la  dignité,  la  représentation,  l'ur- 
gence; on  annoncera  qu'on  a  compté  sur  les  cré- 
dits supplémentaires,  et  qu'on  a  dépensé  en  coo- 
tiéquence.  Il  en  était  amsi,  Messieurs,  quoique 
sous  d'autres  Termes,  avant  le  fameux  déficit. 
Entre  mille  exemples,  on  remarqua  celui  de  cet 
ambassadeur  qui,  envoyé  pour  une  mission  de 
simple  apparat  avec  un  ample  traitement,  pré- 
senta  à  son  retour  des  demandes  en  validation  de 
dépenses  pour  festins,  équipages,  et  pour  des  ar^ 
lificea  brillants  qui  étaient,  insait-il,  nécessaires 
pour  donner  un  plus  grand  éclat  à  la  dignité  du 
prince,  et  même  pour  répandre  une  baute  idée  de 
sa  puissance.  Un  ministre  économe  refusa  la  va- 
lidation et  on  a  retenu  ses  paroles  :  o  U  n'y  a 
pas  de  village  en  France  qui  n'eût  à  payer  quinze 
ou  vingt  livres  tournois  pour  ces  magoinques 
folies.  > 

Un  autre  ministre,  plus  généreux  des  fonds  de 
rStat  que  son  prédécesseur,  fit  payer  cette  inutile 
dépense,  et  elle  entra,  pour  une  part,  petite  sans 
doute,  en  comparaison  des  autres  abus,  dans  les 
calamités  finanmères  qui  engendrèrent  laRévolo- 
tion. 

Messieurs,  les  crédits  flxés  par  les  lois  des 
10  mai  i823  et  21  mai  1825,  ont  été  insuffisants 
pour  diverses  dépenses  de  l'exercice  1824.  Le 
ministère  demande  des  suppléments  montant  à 
25,756,238  francs,  et  distribués,  comme  il  l'ex- 
pose, à  l'effet  de  mettre  en  rè»Ie  l'autorisation 
provisoire  résultant  des  ordonnances  du  roi. 

Ces  dépenses  additionnelles  se  composent,  pour 
la  plus  grande  partie,  de  celles  pour  lesquelles, 
attendu  leur  mobilité,  il  n'existait  que  des  éva- 
luations et  des  crédits  provisoires,  ou  qui  n'a- 
vaient été  mentionnées  que  pour  mémoire  dans 
le  budget  de  1824. 

Ces  dépenses  se  composent  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  frais  de  justice,  qui  exigent  on  complé- 
ment de   1,065,865  fr. 

I*es  intérêts  de  la  detle  Ilot- 
tante,  un  crédit  de  régularisa- 
tion de   7,609,504 

Les  intérêts,  lots  et  primes  des 
annuités,  de   i, 835,370 

Les  intérêts  des  reconnaisijao- 
ces  de  liquidation,  de   5,046,665 

Les  compléments  de  remises 
et  taxations  sur  tes  excédents 
des  produits  recouvrés  par  les 
régies,  de   1,U0,564 

Les  remboursements  et  rmti- 
tutioos  de  droits  et  paiements 
de  primes  à  l'exportation,  dont 
la  dépense  a  excédé  l'évaluation 
de  la  loi,  de   5,777J)52 

Bosemble.  à  reporter          22,445,020  fr. 


Report          22,445,020  tr. 

Autres  suppléments  demandés 
par  les  ministères. 

Ministère  des  affaires  fr. 
étrangères   315.285 

Ministère  de  l'inté- 
rieur (travaux publics).  599,007 

Ministère  de  la  ma- 
rine  637,106 

Fniliii  nilh.    546,7201  •jn*  non 

PniiMi  «fifi.  155.260) 

Légion    d'honneur,  V  4^11  9111  h 

Gourdes  comptes,  mon-  >  3,3ii,zi8  ». 

oaies  et  frais  d'inven- 
taire des  biens  mobiliers 
et  immobiliers  de  la 
couronne   244,875 

Améliorations  et 
changements  intro- 
duits dans  le  service 
des  postes   812,965 

Total  des  supplé-   

menu  de  crédits   25,756.238  fr. 


Ministère  de  lajutiiee. 

Le  supplément  de  1,065,865  francs,  demandé 
par  le  mmistëre  de  la  justice,  s'applique  exclu- 
sivement aux  frais  de  justice,  pour  litsquels 
le  crédit  n'a  été  porté,  par  approximation, 
(|tt'à  2,520,000  francs,  et  qui  se  sont  élevés  ft 
;i.585,865  francs.  L'évaluation  de  ces  frais,  qui  a 
toujours  été  trop  faible,  nécessite,  chnqiie  année, 
la  demande  d'un  supplément  très  considérable. 
Les  recouvrements  pour  frais  de  justice  sont  en- 
trés dans  les  produits  de  1824  pour  691,252  francs. 

Ministère  des  affaires  itrangères. 

Le  crédit  de  8.923,906  finutcs.  altoné  an  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  s'est  trouvé  trop 
faible  de  323,Ç>0*  francs,  pour  qu'il  ait  pu  couvrir 
la  totalité  de  ses  dépenses  montant  à9,2n,813fr. 
Mais  comme  il  restait  à  payer  au  31  décembre  1825, 
8,622  francs,  qui  sont  rejetés  sur  les  exercices 
courants,  le  crédit  su pplëmeo taire  a  été  réduit  à 
315.285  ftancs. 

L'excédent  de  dépense  de  323,907  francs,  qui 
porte  principalement  sur  le  service  extérieur,  est 
annoncé  avoir  pour  cause  des  dépenses  sur  l'exrr- 
cice  1824,  montant  à  250,092  francs  que  l'éloigné- 
ment  des  agents  du  roi  à  l'étranger,  et  d'autres 
circonstances  indépendantes  de  leur  volonté,  n'ont 
pas  permis  de  connaître  plus  têt,  et  l'imputation 
au  budget  de  1824  de  dépenses  appartenant  à  des 
exercices  clos,  pour  73,815  francs. 

Ministère  de  eintériew,  599,007  francs. 

Le  crédit  affecté  aux  travaux 

publics  était  de   36,683,194  fr. 

La  dépense  de  ce  service  s'étant 

élevée  à.   37,295,430 


Le  crédit  est  excédé  de. 


612,236  fr. 


La  demande  du  supplément  n'est  que  de 
599.007  fr..parcequ*oa  rejette  sur  l'exercice  cou- 
rant 13,229  freacs.  qui  restaient  à  payer  au  31  dé- 
cembre 1825. 

L'excédent  de  612,236  fk-ancs  porte,  pour 
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400,000  francp,  sit  les  nouveaux  établissemeots 
sanitaires  dans  les  départements  des  6ouches-du 
RtiOne,  de  la  Seine-Inférieure,  de  laGironde  et  des 
Bagses-PyréDées;  pour  191, n3franc8,8urle8  dépen- 
sesdu  service  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines; 
pour  13,638  Traocs,  sur  les  travaux  de  l'arc  de 
triomphe  de  l'Etoile,  et  pour  7.425  francs,  sqr  les 
travaux  de  Paris. 

C'est  principalement  dans  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  que  nous  voyons  des  dépen- 
ses utiles  at  dont  la  société  entière  profite. 

Les  fonds,  en  cette  année  1824,  ont  été  de 
36,683,194  francs. 

Us  ont  été  entièrement  consommés,  te  supplé- 
ment demandé  nous  parait  devoir  être  accordé. 
Nous  observerons  en  même  temps  que  d'année 
en  année  les  plaintes  sur  le  mauvais  état  des 
routes  sont  plus  générales,  et  l'on  en  conclut  que 
les  fonds  sont  insuffisants.  Ils  sufQraient,  nous 
n'hésitons  pas  à  en  donner  l'assurance,  si,  au 
lien  de  céder  si  facilement  aux  demandes  qui  sont 
faites  pour  de  nouvelles  entreprises,  pour  l'ou- 
verture d'une  route,  pour  la  coDstrnction  d'un 
pontj  dont  si  longtemps  on  a  pu  se  passer,  on 
considérait  que  les  entreprises,  quelque  utiles 
qu'elles  soient,  doivent  être  ajournées  si  les 
moyens  manquent. 

Faisons  la  plus  faible  part  aux  choses  nouvel- 
les, et  qu'il  puisse  être  ensuite  arrêté  d'une  ma- 
nière irrévocable  que,  hors  cette  concession,  rien 
de  neuf  ne  sera  entrepris  qu'après  qu'on  aura 
mis  tout  ce  qui  existe  dans  le  m^leur  état  de 
réparation  et  d'entretien. 

Ministère  de  la  marine^  637,106  francs. 

Le  crédit  du  ministère  de  la  marine,  fixé  pri- 
mitivement à  60  millions,  par  la  loi  du  10  mai 
1823,  a  reçu  de  la  loi  du  21  mai  1825,  un  sup- 
plément de  3,088,831  francs,  pour  fiiire  face  à  la 
dépense  des  armements  extraordinaires  du  1824,  et 
notamment  de  ceux  stationnés  danfi  les  ports 
et  sur  les  côtes  d'E?pagne.  Les  63,088,831  francs 
composés  de  la  réunion  de  ces  deux  crédits  ont 
été  surpassés  de  957,513  francs  par  les  dispenses 

a ni  se  sont  élevées  à  64,046,344  francs.  Cet  excé- 
ent  est  attribué  pour  564/262  fr.  à  des  paiements 
sur  les  exercices  clos,  et  pour  25,t8'.i  francs  àdes 
paiements  sur  l'arriéré;  et  aux  dépenses  de 
l'exercice  1824  pour  367,462.  L'excédent  effectif 
de  957,543  francs  n'a  donné  lieu  à  une  demande 
de  supplément  quepour  637.106  francs,  au  moyen 
du  rejet  sur  les  exercices  courants,  d'une  somme 
de  320,407  francs  qui  restait  ànayer  au  31  décem- 
bre 1826,  sur  l'exercice  1824. 

Ministère  des  financet. 

Le  supplém^it  de  701 ,980  francs,  demandé  pour 

pensions  militaires  et  ecclé^-iastiques,  provient, 
pour  plus  de  400.000  francs,  des  paiements  faits 
en  1824,  des  arrérages  de^  pensions  des  veuves 
de  militaires  et  des  anciens  ofticiers  suisses,  ins- 
crites au  Trésor  en  vertu  delà  loi  du  17  août 
1822,  et  qui  n'avaient  été  comprises  au  budget 
que  pour  mémoire,  attendu  l'incertitude  des  pro- 
grès et  de  la  quotité  dus  liquidations.  Le  surplus 
de  l'excédent  est  attribué  tant  au  paiement  d'ar- 
rérages montantâ  155,51^  francs,  portanisurdes 
exercices  clos,  et  pour  des  pensions  qui  avaient 
été  présumées  éteintes,  qu'à  des  mécomptes  dans 
les  résultats  des  extinctions  présumées  et  d'après 
lesquelles  las  crédits  avaient  étâ  évalués. 


Légion  d'honneur. . 

Cour  des  comptes.. 

Administration  des 

monnaies  

Frais  d'i  n  ventaire  des 
biens  de  la  couronne. 


134,488  fr. 

27,628 

24,382 


244,875  fr. 


58,377 

Le  premier  crédit  a  pour  objet  le  traitement 
des  sous-oillciers  et  soldats  nommés  légionnaires 
en  1822,  1823  et  1824,  afin  de  conserver  aux 
3,400,000  francs  attribués  en  dotation  à  la  Légion 
d'honneur  l'affectation  spéciale  résultant  de  la 
loi  du  6  juillet  1820. 

Le  crédit  de  27,628  francs,  pour  la  Cour  des 
comptes,  se  compose  de  deux  sommes,  l'une  de 
21,705  francs  pour  le  prix  en  _principal,  intérêts 
et  frais,  de  l'acquisition,  autorisée  par  une  ordon- 
nance royale  du  20  août  1823,  d'une  maison  que 
sa  conticuité  avec  le  dépôt  des  archives  rendait 
propre  a  son  agrandissement  ;  l'antre  de  5,923  fr. 
pour  frais  d'un  triage  extraordinaire  de  papiers 
provenant  de  l'ancienne  liquidation  générale  de 
la  dette  publique. 

Le  supplément  de  crédit  de  24,382  francs,  pour 
l'administration  des  monnaies,  provient  d'un  ex- 
cédent de  dépenses  de  37,805  francs,  sqr  le  cré- 
dit spécial  pour  frais  de  refonte  d'anciennes  es- 
pèces d'argent,  et  d'un  autre  excédent  de  5,069  fr. 
sur  le  crédit  particulier  de  30,000  ^ncs.  pour  la 
reconstruction  de  l'hôtel  des  monnaies  à  Nantes. 
Ces  deux  excédents  compensés  pour  18,492  francs, 

[tar  l'économie  de  pareille  somme  obtenue  sur 
es  dépenses  administratives,  a  restreint  la  de- 
mande d'un  crédit  supplémentaire  à  24,382  francs. 
Une  ordonnance  royale  avait  augmenté  le  crédit 
des  frais  de  refonte  de  1824  de  la  somme  de 
83,082  francs,  restée  disponible  sur  celui  affecté 
au  même  objet  pour  1823;  mais  il  n'a  été  feit 
usage  de  cette  aulonaatioa  que  jusqu'à  concur- 
rence de  37,805  francs. 

L'inventaire  des  biens  mobiliers  et  immobiliers 
de  la  couronne,  ordonné  par  la  toi  du  8  novem- 
bre 1814,  a  occasionné  une  dépende  totale  de 
102,347  francs, doot3,480  fr.onl  été  imputéssurle 
crédit  spécial  50,000  francs  compris  au  hudg^ 
de  1822.  Les  46,520  francs,  faisant  le  complément 
de  ce  crédit,  ont  été  retranchés  par  la  loi  du  13 
juillet  1824.  Les  travaux  d'inventaire  ont  conti- 
nué et  sont  terminés,  et  sur  les  98,927  francs 
dépensés  popr  leur  continuation  et  leur  achève^ 
ment,  deux  ordonnances  du  roi  ont  ouvert  un 
crédit  provisoire  de  58,377  francs  cjue  le  projet 
de  toi  soumet  à  la  sanction  législative.  Ces 
40,550  francs  restant  à  payer  au  31  décembre 
1825  seront  reportés  sur  l'exercice  1825. 
Intérêts  de  la  dette  aottante:7,609,504  francs. 
Cette  dépense,  comprise  pour  mémoire  au  bud- 
get de  1824,  porte  sur  une  dette  flottante  de  220 
millions,  dont  pour  déficit  antérieur  au  1*'  avril 

1814   67,000,000  fr 

Partie  de  l'arriéré  rembour- 
sée par  le  Trésor,  et  fonds  faits 
pour  les  dépenses  extraordinai- 
res de  1823,  avant  te  recouvre- 
ment du  produit  des  recettes 
destinées  à  en  couvrir  le  mon- 
tant  119,000,000 

Dette  de  l'Espagne   34,000,000 

220,000,000  fr. 

La  dette  Qottante,  élevée  au  1<^  mai  à  250  mil- 
lions, n'était  plus  anStdécembre  que  de  130 mil- 
lions. Le  terme  moyen  des  sommes,  pour  les- 
quelles des  intérêts  ont  été  payés,  a  été  de 
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m  millions;  lesintérèts  ont  monté  à 7,609,504  fr., 
et  leur  taux  moyeu  revient  à  nu  peu  plus  de 
4  francs  et  un  dixième  pour  100  francs. 

iDtôrètSt  lois  et  primes  sur  les 
annuilâs   1.835,370  fr.  1  a  oan  rvir;  fp 

Intérêts  des  reconntiiBBances  de  j  'i«»*t"w  t. 
liquidation   5,046,665  fr.  ) 

Le  crédit  demandé  pour  ces  deux  «rtieles  est 
no  crédit  d'ordre.  La  dépense  quil  qoDcerne  n'a 
été  mentionnée  que  pour  mémoire  au  budget  de 
1824,  parce  qu'elle  est  compensée  soit  par  les  ar- 
rérages des  19  milliooa  de  rentes  affectés  au  rem- 
boursement de  ces  valeurs,  soit  par  la  plus-value 
résnltani  de  la  négociation  de  ces  mêmes  rentes, 
et  qui  a  été  appliquée  en  entier  par  la  loi  du 
21  mal  1825,  à  l'accroissement  des  ressonrees  du 
budget  de  l'exercice  1823. 

Régies  et  adminùtratùm  financières, 

Bnregistrement  et  domaines...      14,618  fr. 

.  Douanes,...   73,009 

GotttrUiations  indirectes  644.2% 

1  St  !   936.350 

Taxations  aux  receveurs  gtoé- 
rauxet  particnlierB   255,356 

Total   1,923.529  fr. 

Le  besoin  de  crédits  su ppU^en taire»  pour  la 
plus  forte  partie  de  cette  Eoiime  considérable, 
résulte  de  ce  que  les  recettes  effecttvea  de  l'exer- 
cice 1824,  avant  surpassé  les  produits  présumés 
par  le  budget,  les  remises  et  taxations  allouées 
aux  agents  chargés  de  les  recueillir, et  qui  avaient 
été  évaluées  conformément  aux  aperçus  relatifs 
aux  recette,  ont  reçu  un  accroissement  propor- 
tionné à  rimportance  des  sommes  versées  au 
Trésor  royal. 

Pour  la  régie  de  l'en  régi  stremeol  et  des  do- 
maines, les  remises  proportionnelles  évaluées 
dans  le  bndjîet  à  4,860,000  francs,  ont  surpassé 
cette  (évaluation  de  165,164  francs,  qui  ont  été 
couverts  jusqu'à  concurrence  île  150,646  francs, 
par  des  diminutions  faites  dans  le  cours  de  l'an- 
née, sur  les  autres  dépenses  du  personnel  et  du 
matériel.  Au  moyen  de  cette  compensation  résul- 
tant d'une  économie  réelle,  le  crédit  supplémen- 
taire a*est  demandé  que  pour  14.518  francs. 

La  r^e  des  douanes  est  dans  une  situation 
analogue.  La  remise  de  2  0/0.  attribuée  sur  te 

Îroduit  net  de  l'impdt  dn  sel,  et  arbitrée  A 
44.000  francs,  s'est  élevéi*  à  819,255  francs. 
L'excédent  de  75,255  francs,  diminué  de  2,246  fr. 
restés  disponibles  sur  les  frais  du  matériel,  né- 
cessite un  FUppléroent  de  crédit  de  73,009  francs. 

Il  en  est  ne  même  pour  l'administration  des 
contributions  indirectes,  dont  les  produits  ont 
surpassé  les  aperçus  du  budget  de  11,735,052  fr. 
Cet  excédent  a  donné  lieu  à  une  augmentation  de 
taxations  en  faveur  des  employés  et  des  bura- 
listes, dp  539.847  tt-ancs.  Cette  augmentation,  at- 
ténuée de  39,159  francs  restés  disponibles  sur 
plusieurs  ctiapitres,  exige  un  crédit  supplémen- 
taire de   500,688  tr. 

Il  ftkut  y  wouter  12,490  francs 
dépensés  au  delà  du  crédit  de 
2  millions,  affecté  à  l'acbat  et  au 
remboursement  du  prix  de  (kbrl- 
eatioo  des  poudres  fc  feu   12,400 

À  reporter   &1M78  fr- 


Report          513,178  fr. 

16,113  francs,  dont  on  a  dépassé 
le  crédit  de  670,000  francs  pour 
avances  étrangèresà  la  régieet  mites 
à  charge  de  remboursement.  Les 
recouvrements  faits  en  1824,  sur 
les  avances  de  cette  nature,  se  sont 
élevés  à  903,388  francs  portés  en 
recette  au  budget,  de  cet  exer- 
cice  16,113 

l^t  115,005  francs  balançant  une 
augmentation  égale  à  la  recette, 
poor  mettre  en  règle  la  dépense  des 
amendes  attribuées   115,005 


Total  du  supplément  pour  les 
contributions  indirectes  ,    644 ,296  fr . 

Le  crédit  supplémentaire  de  936,350  francs,  de- 
mandé pour  la  direction  générale  des  postes,  ré- 
sulte pour  123,385  francs  de  raccroissement  des 
remises  proportioaoetles  des  directeurs  des  bu- 
reaux simples  occasionné  i»r  l*élévat!on  des  pro- 
duits  123,385  fr. 

Pour  63,271  francs  de  l'excédent 
des  dépenses  du  service  des  postes 
à  l'armée  d'Espagne  en  1824,  dont 
le  compte  particulier  s'élève  à 
383,271  francs,  et  pour  lesquelles 
un  crédit  extraordinaire  de 
320,000  francs  avait  été  fixé  ap- 
proximatiTemeat  par  la  loi  ou 
21  mai  1825    63,271 

Kt  pour  749,694  francs  des 
chaufîements  et  améliorations  que 
l'administration  a  introduits  dans 
son  service  k  dater  de  1824.  et  qui 
sont  annoncés  s'appliquer  princi- 
palement au  service  du  départ  de 
la  malle  à  six  heures  au  lieu  de 

3uatre  heures,  au  service  à  clieval 
ans  Paris,  au  service  nouveau  de 
labanlieuedeParis,au8ervtcedc  la 
malle-poste  de  Paris  à  Toulouse,  et 
aux  bateaux  à  vapeur.  11  y  a  lieu  de 
remarquer  que  le  budget  de  1825  a 
maintenu  les  dépenses  qui  néces- 
siteat  ce  supplément  pour  1824 .  • .  740, 694 


Total  égal  au  crédit  supplémen- 
taire pour  les  postes   936.350  fr. 


Les  taxations  des  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers sur  l'impét  indirect  et  les  recettes  di- 
verses, et  pour  lesquelles  le  budget  de  1824  con- 
tenait un  crédit  de  1, 300,000  francs,  ^esont  élevées 
à  1,405,356  francs.  L'excédent  de  255,351)  francs 
ré-^ulte  de  l'élévation  des  produits  indirects  au- 
dessus  des  approximations  du  budect.  Le  crédit 
supplémentaire  est  la  conséquence  de  cet  acttrols- 
sèment. 

Le  projet  de  loi  présente  encore  la  demande  de 
crédits  additionnels  d'ordre  sur  les  articles  qui 
vont  être  indiqués. 
Produits  divers  et  contributions 

directes   1.171,819  fr. 

Enregistrement  et  domaines.. . .  496,244 

Douanes   4,006,158 

Uirection  géuâraie  des  postes...  102,831 

BoMDble...    5,777.062  fr. 
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Les  aperças  dece  chapitre  d'ordre  n'étaient  pour 
Icscontrlbutioas  directes  que  de  200*000  fraocst  et 
la  dépense  s'est  ëlevésà  l,371,819franc8.  L'excé- 
dent del,ni,810  Orancs  provient  de  922,405  francs 
rendus  aux  départements,  et  mis  &  la  disposition 
des  préfets,  sur  les  fonds  de  non-valeurs  ae  1822, 
dont  il  n'avait  pas  encore  été  disposé  4  l'époque 
de  la  clôture  de  cet  exercice,  et  dont  tes  crédits, 
jusqu'à  concurrence  de  974*195  francs,  avaient 
été  par  ce  motif  retranchés  et  annulés  au  protit 
du  budget  de  1824,  ci   922,40a  fr. 

De  69,G04  francs  également  res- 
titués sur  les  fonds  de  non-va- 
leurs de  1823,  qui  ont  laissé  un  dis- 
ponible de  473,188  francs,  ci....       69*604  > 

Et  de  379,810  thtncs,  restitués 
sur  d'antres  natures  de  produits, 
et  notamment  k  titre  de  rembour- 
sement de  Bornm»  Indnement 
reçues  par  le  Trésor  sur  le  prix  des 
coupes  de  bois,  ci   379,810  » 

Gréditd'ordre  des  produits  divers 


ét  contributions  directes   I*371,âl9  fr. 


Les  restitutions  et  remboursements  faits  par 
l'administration  de  l'enregistrementetdes  domai- 
nes se  sont  éleTésàla8ommedel,821,244 francs, 
dans  laquelle  les  paiements  des  amendes  attri- 
buées entrent  pour  plus  de  900,000  francs.  Le  cré- 
dit provisoire  de  1,325,000  francs  a  été  excédé  de 
496,244  francs  pour  lesquels  on  demande  an  crédit 
d'ordre  de  pareille  somme  destinée  principalement 
à  couvrir  1  excédent  que  présente  f'évaiaatioQ  de 
l'article  des  amendes  qui  ont  donné  lien  à  un 
accroissement  de  recette  proportionné  à  cette  aug- 
mentation de  dépense. 

Les  sommes  payées  par  l'administration  des 
douanes  pour  les  primes  tant  à  l'importation  qu'à 
l'exportation,  les  prélèvements  divers  et  paie- 
ments &  titre  de  restitutions  de  droits  consignés 
ou  iuduement  perçus,  et  l'escompte  sur  le  droit 
de  consommation  des  sels  acquitté  an  comptant, 
ont  excédé  les  évalDations  du  budget  de 
4,006.158  ftaacs  qui  doivent  être  couverts  par  un 
crédit  d'ordre  de  pareille  somme. 

Votre  commission  a  remarqué  que  les  primes 
qui  n'avaient  été  évaluées  qu'à  2,500,000  francs, 
ae  sont  élevées  à  5,875,520  francs  et  que  celles 
relatives  à  l'exportation  qui,  pour  Tannée  li^3, 
n'avaient  coûté  que  2,217,885  francs,  ont  occa- 
sionné, en  1824,  une  dépense  de  5,752,968  francs, 
c'est-à-dire  plus  du  double  de  celle  de  l'année 
précédente  (1). 

U  crédit  d'ordre  de  102.831  francs,  demandé 
pour  la  direction  générale  des  postes,  s'applique 
pour  1 1 ,886  francs  an  paiement  fait  à  l'aaminis- 


(1)  Les  prîmes  de  cette  nainre  ne  sont  poiot  une  di- 
pms«  dan» on sensibiolu,  elles  sont  p)ul4t  ane  restitution  : 
ptog  elles  s'élAvent,  pins  nous  sommes  fondés  ï  croire 
que  tes  travaux  oot  pris  de  l'aecroissemeQ!,  et  ce  dâve- 
loppfHiient  de  notre  industrie,  aceneîlli  par  les  (^iranffer'i 


uiler. 


Iratlon  des  contributions  indirectes,  sous  forme 
d'abonnement,  du  dixième  du  prix  des  places  dans 
les  malles- postes,  dont  l'évaluation,  aubudgetde 
1824.  était  inférieur  de  pareille  somme;  et  pour 
90,945  francs  au  remboursement  de  décomptes 
aux  offices  étrangers  qui  n'oot  été  mentionnés 
que  pour  mémoire  dans  le  diapitre  d'ordre  des 
restitutions  à  effectuer  pur  les  postes. 

Les  suppléments  de  crédits  demandés  pour  les 
ministres  de  la  justice,  des  affaires  étrangères, 
de  l'intérienr,  de  la  marine,  et  les  divers  ser- 
vices du  ministère  des  finances  provisoirement 
autorisés  par  des  ordonnances  du  roi,  et  s'élevant 
ensemble  à  25,756,238  francs,  ont  para  à  votre 
coaunissioo  devoir  étreappronvés. 


Rémmi  de  la  dépense. 

La  dépense  totale  représentant  les  droits  con- 
statés an  profit  des  créanciers  de  l'Btat,  et  résul- 
tant des  services  foits  pendant  l'année  1824, 
montent  à   992,583,233  fr. 

Les  crédits  de  cet  exercice  ré- 
sultant des  loisdes  10  mai  1823 
et  21  mai  1825.  et  qui  s'élèvent 
à  celle  de....   970,413,834  fr. 
seront  aug- 
mentés par  les 
suppléments 
faisant  l'objet 
lie  l'article  3 
du  projet  de 
loi  de   25.756,238 

et  portés  996,170,072 

Mais  ils  se- 
ront diminués 
nar  les  annu- 
lations et 
transports  pro- 
posés par  les 
deux  premiers 
articles  du 
même  projet 
de  loi  de   10.096,230 

Et  les  crédits 
définitifs  se- 
ront portés  au 
total  des  paie- 
ments effec- 
tués an  31  dé- 
cembre 1825, 
sur  l'exercice 
1824,  lesquels 

sont  de   986,073,842  986,073,842 

Les  paiements  restant  à  faire  

sur  cet  exercice  et  qui  seront  im- 
putés sur  les  exercices  courants 


sont  de   6,509,391 


Réttttni  des  receltet  de  1824. 

La  loi  du  10  mai  1823  avait  évalué  les  recettes 
ordinaires  de  l'exercice  1824,  en  y  comprenant  le 
produit  des  centimes  additionnels  et  des  autres 
cessources  locales  affectés  &  des  dépenses  dépar- 
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tementale8,à   929,316,733  fr 

Lefi  lois  des  8  juillet  1824  ut 
2t  mai  1825,  ont  transporté  à 
l'exercice  18'M  iee  fonda  nou 
coasommés  sur  les  crédits  affec- 
tés aux  dépenses  départeuMQ- 
tales  de  iB22;  ils  sont 
de   4,869,906  fr.  j 

L'excédent  de  i 
recette  snr  Texer-  i  4,925^75 

cice1823,de   5S,969 


Total  des  recettes  par  aperçu.  934>242,G06  fr 

Les  recouvrements  effectués 
partesadmioistrations  de  Tenre- 
gistremen  t.  d  es  douanes,  des  con- 
tributions indirectes  et  des  pos- 
tes, ont  surpassé  lesévaluationa 
qui  avaient  été  basées  sur  les  _ 
produits  de  1822.  de   27,331,787 

Deux  natures  de  recettes  par- 
ticuliiHreB  des  cootribations  in- 
directes ont  reçu  on  accroisse- 
ment de   118,393 

Les  contributions  directes  ont 
excédé  l'évaluation  de   2,654,675 

Les  recettes  diverses  ontdonné 
aussi  un  excédent  de  8,303,955  fr. 
arant  pour  cause  principale  la 
vente  ou  t'échange  fait  par  dif- 
férents ministères,  mais  surtout 
par  celui  de  la  guerre,  d'objets 
mobiliers  et  immobUien   8,303,955 


Total   972,651.418  fl-. 


Mais  il  faut  déduire  de  ce 
total  6,999,157  francs,  dont  plu- 
sieurs produits  sont  restés  au- 
dessous  des  éviUuatlons  : 

Coupes  de  bois,  ^x  princi-  i 
pal  des  adjudi- 
cations  1,340,967  fr. 

Droit  de  con- 
sommation des 
81'ls   237,242 

Poudres  à  feu.  345,983 

Loterie   4,545.033 

Salines  de 


342,917 


Amendes  at- 
tribuées (doua- 
nes, art.  d'or- 
dre)  187,015 


6,999,157  fr. 


Ainsi,  les  recettes  ordinaires 
se  trouvent  portées  &   965,^2,261  fr. 

Les  ressources  pour  complé- 
ment présentées  i»r  le  minis- 
tère, se  composent  : 

1*  Des  fonds  restés  disponi- 
bles au  31  décembre  1824.  sur 
le  crédit  de  350  millions  affecté 
au  paiement  de  l'arriéré  de  la 
deuxième  série  (ordonnance  du 
27  octobre  1824),  sauf  le  report 
sur  les  budgets  courants  des  ia(- 
nlsières,  des  créances  reprétao- 
latlves  du  solde  disponible,  et 


Repon   965,652,261  tt 

monULntà   5.3l9.70Lfr.i 

2°  La  nouvelle 
créance  consti- 
tuée pendant 
l'année  1824,  sur 
le  gouvernement 
espagnol,  et  ré- 
saitantdelacoo' 
vention  diplo- 
matique qui  a 
fixé  a  2  millions 

par  mois,  pour  la  29,319,701 
même  année,  la 
somme  &  rem- 
bourser à  la 
France,  pourl'ex- 
cédeni  des  dé- 
penses du  pied 
de  guerre  au 
pied  de  paix  des 
troupes  frangai- 
çaises  laissées  en 
en  Espagne,  ci.  24,000,000 


Au  moyen  de  cette  affecta- 
tation  les  ressources  ont  été 
élevées  à   994,971,962  fr. 

Les  crédits  définitifs  représen- 
tant les  paiements  effectués  au 
31  décembre  1825,  sur  l'exercice 
1824,  étant  fixés  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut  à   986,473,802 


H  en  résulte  un  excédent  de 

moyens  de   8,898,120  fr. 

dont  le  projet  de  loi  propose  l'affectation  et  le 
transport; 

SAVOIR  : 

Au  budget  de  1826  pour  restituer  aux  départe- 
ments la  partie  non  consommée  an  31  décembre 
1825  des  crédits  de  1824,  affectés  à  leurs  dépen- 
ses, et  dont  l'article  2  du  projet  de  loi  a  proposé 
l'annulation  pour   5.352,951  fr. 

Bt  an  budget  de  1825,  en  accrois- 
sement de  ressources  pour.   3,545,169  » 

Somme  pareille          8,898,120  fr. 

Tel  est.  Messieurs,  le  résultat  des  comptes  re- 
latifs au  budget  de  1824,  ainsi  qu'ils  sont  présen- 
tés pur  le^  ministres. 

Votre  commission  va  maintenant  examiner  ce 
résultat  avec  la  libi-rté  dont  votre  confiance  loi 
Titit  un  devoir.  L'exercice  1824  présente  une  dif- 
férence entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  1824. 
et  un  excédent  de  recettes  de. . . .   8,898.120  fr. 

Nous  devons,  Messieurs,  vous  soumettre  nos 
observations  sur  la  réalité  de  ce  résultat. 

D'abord,  nous  ad  mettons  5,3 19.000  ftancs  comme 
non  consommés  sur  le  crédit  de  350  millions  af- 
fectés au  paiement  de  la  deuxième  série  de  l'ar- 
riéré, en  remarquant  cependant  que  cette  ressource 
n'est  que  momentanée,  puisque  les  budgets  cou- 
rants aaront  à  sopporter  rimputation  des  créances 
représentatives  de  ce  solde  (1). 


À  reporter   965,652.261  fr. 


{\)  Ia  miniitradaUnwrr*  a  demandt  pw  1U8  ai 
cri'tit  lapplémeiiiain  dt  S  milUoM  Mr  lé  tbiidi  di  l'ar^ 
rièrâ.  (P«n 
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Hais  nn  objet  bien  plus  di^e  derotre  attention 
doit  être  pris  en  grande  conaidération. 

Les  recettes  sont  portées  dans 
leprojet  de  loi  à   994,971,962  fr. 

Onacomprisdanscette  somme, 
comme  ressource  actuelle  et  ef- 
fective, les  24 ,000,000  francs  dus 
par  l'Bspagae  po&r  l'année  1824.  24,000,000 

L'époque  et  lea  moyens  de  re- 
couvrements ne  nous  étant  ])as 
connus,  nous  aurions  désiré 
qu'ils  ne  fussent  pas  mis  en  ligne 
avec  les  moyens  disponibles,  et 
de  la  sorte  notre  effectif  n'aurait 
été  porté  qu'à   970,971,962  fr. 

Les  droits  constatf^s  pour  ser- 
vices faits  en  1824  s'élèvent 
à  992,583,233  francs,  dont 
986,073,842  francs  ont  été  payés 
pendant  les  années  1824  et  1825, 
et  dont  le  solde  de  6,509,391  fr. 
grèvera  les  exercices  courants, 
ci   992,683,223 


Ainsi  les  dépenses  effectives 
de  l'exercice  1824  auraient  ex- 
c^é  1^  qtoyeiie disponibles  de. 


21,611.271  fr. 


En  mentionnant  ce  résultat.  Messieurs,  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  l'adopter.  Le  recouvre- 
ment de  la  dette  d^Bspagne  ne  saurait  être  révoqué 
en  doute.  &a  1823,  elle  était  de  34.000,000  francs  : 
l'exercice  de  1824  l'augmente  de  24,000,000  francs. 
Nous  ne  parlons  pas  de  1825  et  1826,  et  cependant 
c*eH  ^insi  que  va  croissant  une  dette  contractée 
par  les  motifs  les  plus  généreux.  Nous  ne  doutons 
pas  qu'en  présentant  un  excédent  de  recettes,  et 
en  vous  proposant  le  règlementde  l'exercice  1824, 
d'après  ces  combinaisons,  tes  ministres  n'aient  eu 
la  certitude  de  retrouver  dans  le  règlement  des 
budgets  suivants  des  excédents  de  produits  sqfG- 
sants,  non  seulement  pour  acquitter  les  dépenses 
de  ces  années  à  venir,  m^is  aussi  les  ctiargps  qui 
leur  auront  été  léguées  par  les  années  précéden- 
tes. 

Messieurs,  nous  partageons  ces  espéraifcep,  et 
nous  avons  l'houD^ur'i"  vous  proposer  l'adoption 
de  la  loi  relative  au  règlement  définitif  du  budget 
de  1824. 

(La  Chambre  ordonne  tMmpression  du  rapport 
qui  vient  d'être  eqtegdu.) 

H.  le  comte  de  Cenrtarvel,  rapporteur  de  la 
seconde  commission  (1),  obtient  ensuite  la  parole, 
et  ^'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

La  commission  iiae  vous  avei  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  aux  crMita  snpplé- 
meotairea  de  l'exercice  de  1325,  m'a  remis  le  soin 
de  vous  soumettre  lerésultatde  son  Uavail;  je  viens 
m'acquitter  de  ce  devoir. 

Cbaqne  au  née  volt  reproduire  dans  les  Chambres 
législatives  la  loi  de  finances,  qui,  fixant  la  néces- 
sité et  la  quotité  des  dépenses,  assigne  aussi  les 
moyens  de  les  acquitter.  Quelles (|ue  soit  l'babileté 
et  la  prévision  de  ceux  qui  président  à  cette  éva- 
luation dans  chaque  partie  de  l'administration,  il 

(DGetteeommissioD  était  composéedeHH.  le  duc  d'Es- 
cuis,  te  muquiB  vk  Morvehaiit,  le  c»miei>E  Saint-Pmest, 
le  comta  LiOOimnx  M  QjhXTtLBD,  et  l«  enmle  db  Coon- 
TARTM.. 


est  hors  de  doute,  que  des  circonstances  impré- 
vues et  même  urgentes,  peuvent  rendre  leurs  cal* 
culs  hypothétiques,  éventuels  et  soumis  h  des  vi- 
cissitudes, inséparables  des  affaires  d'un  grstnd 
royaume. 

C'est  donc.  Messieurs,  sur  le  plus  ou  moins  de 
mérite  de  ces  circonstance.^,  sur  la  nécessité  et 
l'urgence  des  besoins  qu'elles  ont  amenés*  qoe 
vous  avez  chargé  votre  commission  de  porter 
son  attention. 

L'article  152  de  la  loi  du  25  mars  1817  lui  fait 
UD  nouveau  devoir  de  soumettre  à  Vos  Seigneu- 
ries l'appréciation  de  la  nécessité  urgente,  dont 
chaque  ministre  appuie  la  demande  d'autorisa- 
tion pour  un  crédit  supplémentaire;  cet  article 
est  amsi  conçu: 

«  Le  ministre  des  finances  ne  pourra,  sous  aa 
responsabilité,  autoriser  les  paiement  excédant 
les  budgets  des  ministres  que  dans  des  cas  «k- 
traordinaires  et  urgents,  et  en  vertu  des  ordonnan- 
ces du  roi,  qui  devront  être  converties  en  loi  à 
la  plus  prochaine  session  des  Chambres.  > 

Ainsi,  la  loi  veut  que  rallocation  partielle  de 
chaque  ministère  ne  puisse  être  dépassée  sans 
néoessité.  et  que  les  ministres  se  renferment  au- 
tant que  possible  dans  les  limites  de  leurs  crédits 
respectifs.  L'importance  d'un  principe  qui  se  lie 
aux  éléments  fondamentaux  du  gouvernement 
représentatif,  doit  nous  rendre  sévères  sur  l'usage 
de  la  faculté  des  crédits  extraordinaires  que  l'abos 
rendrait  dangereux.  11  n'est  pas  douteux  qu'en 
apportant  des  limites  à  des  moyens  de  dépense, 
et  k  une  prodigalité  possible,  la  loi  dans  sa  sa- 
gesse a  voulu  aussi  prévoir  les  cas  d'utilitôî  et  d*ur- 
genoe,  des  circonstances  imprévuesdont  l'ajourne- 
ment pourrait  compromettre,  soit  ta  fortune  pu- 
blique, et  la  sûreté  du  pays,soit  ladignité  de  la  cou- 
ronne; c'est  dans  ces  vues  politiques  qu'elle  a 
laissé  aux  ministres  sous  leur  responsabilité,  la 
latitude  convenable  pour  dépasser  le  créait  de 
leur  budget,  en  cas  de  nécessité.  L'application  de 
ces  motifs  conservateurs  de  l'ordre  public,  dont 
vous  êtes  dépositaires,  a  dirigé  l'examen  attentif 
de  votre  commission. 

Le  budget  de  1825  fut  arrêté  le  4  août  1824  à 
la  suite  d'une  année  pendant  laquelle  la  guerre 
d'Espagne  avait  amené  une  diminution  notable 
dans  les  produits  des  impéts  indirets;  cette  cir- 
constance commanda  l'économie  ;  les  crédits 
lurent  reatreiots.  sous  cette  iniluence,  aux  dé- 
penses indispensables.  Toutefois  la  prospérité  de 
la  France  permit  aux  recettes  de  surpasser  les 
évaluations. 

Les  crédits  législatif,  consentis  par  vous 
mr  l'exercice  de  18'^,  furent  fixés  à  944,  882. 
696  francs,  en  y  comprenant  les  obsèques  du  feu 
roi.  et  partie  de  celles  du  sacre;  cette  somme 
paraissait  devoir  suffire  aux  dépenses  de  l'année  : 
en  effet,  tout  ce  qui  avait  été  prévu  fut  soldé  ; 
mats  plusieurs  circonstances  qu'il  était  impos- 
^ible  de  prévoir  lors  de  la  formation  du  budget 
de  1825,  ayant  dérangé  cet  équilibre,  nous  allons 
avoir  l'honneur  de  rendre  compte  à  Vos  Seignep- 
ries  des  dépenses  extraordinaires  qu'elles  ont 
nécessitées;  elles  se  montent  à  18, 749, 268  francs. 
Cette  somme  est  la  base  de  l'article  unique  qui 
forme  le  projet  de  loi  des  crMits  supplémen- 
taires que  l'on  vous  demande  dans  Tordre  sui- 
vant, auquel  nous  avons  conformé  notfe  examen  : 

Affaires  étrangères.'   1,500,000  fr. 

Affaires  ecclésiastiques   ti60.000 

Àreparter   3,160,000  fr. 
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Report   2,160,000  fr. 

Guerre   14,116.000 

Blanoe   1^,000 

Frais  de  liquida- 
tions de  rindem- 
uité...  565,750j 
Dépenses 
extra-  , 
Finances.  1    ordinal'  \  973,268 

res  des 
relais  à 
l'occa- 
sion du 

sacre..  407,518i 


Somme  égale  ao  oédit  supplé- 
mentaire  demandd  par  le  projet.   18,749,268  fr. 


Affaires  étrangères. 

Le  crédit  suTiplômeataire  demandé  par  le  mïDis- 
tre  se  monte  ainsi  que  nous  Tenons  de  le  dire  à 
1 ,500,000  francs. 

te  ministre  se  fonde,  pour  réclamer  le  bill 
d'indemnité,  sur  lequel  des  services  relatifsi  son 
département,  n'ont  pas  été  suflisamment  dotés 
turs  de  l'allocation  du  budget  de  1825;  it  démon- 
tre que  cette  économie  l'avait  obligé  de  pourvoir 
aux  moyens  nécessaires  pour  rétablir  l'activité  de 
correspondances  diplomatiques,  dont  dépendait 

10  snccésdes  négociations  importantes  oe  cette 
année.  11  justlGe  pareillement  de  la  nécessité  où 

11  s'est  trouvé  de  rétribuer  davantage  plusieurs 
des  agents  diplomatiques  dans  l'intérêt  des  con- 
venances dn  pays,  et  de  la  dignité  de  la  France  ; 
ces  denx  objets  de  dépense  se  sont  montés  6 
600,000  francs. 

Une  seconde  allocation,  demandée  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  se  monte  & 
665,000  francs. 

Cette  somme  provient  de  dépenses  ui^entcs  et 
imprévues,  relatives  à  la  cérémonie  du  sacre  ;  le 
ministre  des  affaires  étrangères  B*y  trouve  com- 
pris, pour  présents  diplomatiques  distribués, 
pour  médailles  frappées,  et  autres  frais  de  détail 
dont  il  est  justifié,  tous  relatifs  à  ce  grand  et 
mémorable  événement.  Ces  deux  sommes  réunies 
forment  celle  de   1,265,000  fr. 

Une  troisième  allocation  se 

présente,  elle  est  de   235,000  » 

et  forme  le  complément  du  crédit 


flnppiem  en  taire  de   ....   1,500,000  fr. 

Les  235.000  ftrancs  ont  été  employés  :  \*>  aux 
frais  d'établissement  des  trois  postes  consulaires 
h  Haïti;  2*  aux  frais  du  vovaffe  et  du  séjour  de 
l'envoyé  de  Tunis  ;  3°  aux  rraiâ  do  promotion  au 
cardinalat  de  M.  le  prince  de  Croi;  4°  enfin,  à 
payer  an  dey  d'AVer  une  somme  due  pour  des 
concessions  en  Afnque,  pour  la  pèche  du  corail. 

Votre  commission  a  trouvé  dans  presque  tontes 
les  dépenses,  les  motifs  de  nécessité  et  d'urgence 
Tonines  par  l'article  152  de  la  loi  de  1817,  mais  elle 
observe  que  les  600,000  francs,  réclamés  pour 
tes  frais  de  courriers,  et  rétribution  trop  minime 
des  agents  diplomatiques,  avaieot  déjà  été  accor- 
dés pour  la  môme  cause  en  1824,  et  qu'appréciés 
comme  utiles' en  18'M.  elles  eussent  uA  naturel- 
lement taira  partie  du  budf^t  de  1825.  La  com- 
mission, en  reconnaissant  un  inconvénient  grevé 
dans  wt  onbU,  espère  que  TalloeMion  ttxée  enfin 


dans  le  budget  de  1826.  évitera  à  Tavenir  la  né- 
cessité de  vo  ter  ce  motif  de  dépense  comme  crédit 
supplémentaire  ;  elle  trouve  duns  les  autres  arti- 
cles des  motifs  appuyés  sur  la  dignité  de  la 
France,  joints  à  l'éclat  du  trdne,  lors  du  sacre 
mémorable  qui  a  rapproché  les  cœurs  et  conso- 
lidé toutes  les  espïérances  :  eUe  vous  propose 
d'accorder  votre  approbation  au  crédit  supplé- 
mentaire demandé  (nr  ce  ministère. 

Affaires  eectésiatticiws. 

•  Huit  cent  quarante  mille  francs  ont  été  le  prix 
de  l'acquisition  de  l'hôtel  rue  desSaints-PiVes  et 
terrains  avoisioants  du  ministère  des  affaires 
ecclésiastiques  ;  lUO.OÔÛ  fr.  avaieot  déjà  été 
accordés  provisoirement  pour  cet  objet,  en  1824; 
060,000  fr.  ont  été  nécessaires  pour  achever  le 
complément  du  solde  total  ;  le  ministre  en  forme 
la  bai<e  de  sa  demande,  à  titre  de  crédit  supplé- 
mentaiie. 

La  commissîQi^  n'a  élevé  «ucuoe  objeQtiou  sur 
la  nécessité  d'une  dépense  qui  a  établi  convenir 
blemeot  le  mloiatrc  des  affaires  ecclésiasliqiiep 
et  de  l'instruction  publique;  mais  si  con^mp  ç[)e 
l'a  pensé,  l'urgence  de  Tacquisitiou  de  r«t  un- 
meuble  n'existait  pas,  elle  croit  qu'il  eût  été  plup 
convenable  et  plus  cooforme  à  la  loi  de  1817,  dp 
différer  l'acquisition  de  cet  hôtel,  jusqu'à  la 
réunion  des  Chambres,  alors  très  prochaine  ;  l'op- 
portunité de  l'achat  y  eût  été  discutée  avec  d'au- 
tant plus  d'avantage  pour  la  chose  publique,  que 
le  domaine  avait  plusieurs'propriétes  disponibles 
qu'il  n'eût  peut-être  pas  vendues  leur  trouvant 
cet  emploi  utile.  Quoi  qu'il  en  soit,  Ips  dépenses 
étant  consommées,  li-s  Cbaoïbres  ayant  voté, 
en  1824,  un  premier  fonds  de  100,000  fr.  pour 
subvenir  provisoirement  à  cette  dépense  utile  au 
fond,  et  gui  n'entraîne  qu'un  vice  de  forme,  votre 
commission  croit  devoir  tous  proposer  d'accorder 
te  crédit  de  660,000  fr.  demandé  comme  complé- 
ment de  racquisittonet  reconstructions  de  l'hôtel 
du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
tlnstruution  publique.  Mais  qu'il  qpus  soit  per- 
mis. Messieurs,  de  déposer  ici  le  vœu  qu'à  l'avenir 
il  ne  puisse  être  fait  d'achats  d'immeubles  pour 
le  compte  du  gouvernement,  sauf  pour  les  ponts 
et  chaussées  et  le  génie  militaire,  autrement  que 
par  une  loi  et  l'intervention  du  domaine. 

Wnif  lèrs  de  la  §u$rre. 

Le  4  août  1844,  it  hit  alloué  pour  le  budget  dn 
ministère  de  la  guerre,  pour  les  services  ordi- 
naires, un  crédit  de  190,000,000  fr.  Bo  y  joignant 
les  services  extraordinaires  de  1825  auxquels 
il  a  dlï  pourvoir,  sa  dépense  totale  a  été  de 
204.116,000  fr.,  il  a  par  conséquent  excédé  son 
crédit  de  14,116,000  fV.  Telle  est  en  effet  ia  somme 
pour  laquelle  le  ministère  réclame  un  crédit 
supplémentaire  à  son  budget  de  1825. 

Les  causes  des  dépenses  extraordinaires,  impré- 
vues et  urgentes  qu'il  présente,  sont  : 

I*  L'avance  des  frais  extraordinaires  de  l'en- 
tretien des  troupes  demeurées  en  Espagne,  et 
dont  le  remboursement  sera  fait  plus  tard  à  la 
France,  par  suite  d'une  convention  diplomatique; 
ils  se  montent  à  9,872.000  fr. 

24  Une  ordonnance  royale  dn  29  novembre  1824 
a  élevé  à  500,000  fr.  le  fonds  de 
300,000  fr.  que  le  budget  [de  1825 
affectait  en  secoursannuelt  etTin- 
gers  MX  militaires  des  armées  - 
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royalesulressortdoncpourcet  ob- 
jet une  augmentation  de  200*000  fr. 
de  secours  annuels  accordés  aux. 
militaires  des  armées  royales  de 
l'Ouest   200.000  fr. 

3*  La  formation  d'un  camp  à 
Reims  et  autres  délails  militaires 
relatifs  an  sacre  (308,000). 

4*  La  formation  at  l'entreUen  de 
la  cinquième  compagnie  desgar- 
des-du-corp3  (705,000). 

La  réunion  de  ces  deux  objets, 
jointe  à.  l^ccroissement  des  dé- 
penses pour  le  recrutement,  porté 
ccitie  année  à  soixante  mille  hom- 
mes un  lieu  de  quarante  mille,  & 
l'augmentation  des  liquides  et  four^ 
rages,  à  l'extension  doonéeài'école 
d'application  de  la  cavalerie,  ces 
différents  objets  ont  amené  une 
augmentation  de  dépense  &  ce  mi- 
nistère, de  1,044,000  fr. 

5*  Enfin,  pour  subvenir  au  paie- 
ment des  dépenses  appartenant  à 
l'arriéré  du  ministère  de  la  guerre, 
il  est  demandé   3.000,000  fr. 

Cet  arriéré  fait  partie  de  créances  reconnues  -, 
leur  paiement  est  ordonné  par  des  lois  t)ien  antti- 
Heures  au  budget  de  1825.  Une  ordonnance 
royale  du  27  octobre  1824,  avait  fermé  les  crédits 
ouverts  aux  ministres  pour  les  dépenses  de  l'ar- 
riéré, sauf  réonlonnancements  et  imputations 
sur  leurs  budgets  courants,  et  dans  la  limite  des 
crédits  déterminéspar  la  loi  du  17  août  18.>2,  des 
créances  de  cette  sorte  qui  ne  se  trouveraient 
point  acquittées  au  1*' décembre  1824;  il  a  été 
appliqué  au  budget  des  recettes  de  cet  exercice, 
en  accroissement  des  ressources,  une  somme 
de  5,319,701  francs,  formantle  montant  des  fonds 
non  employéselrestés  disponiblesà  cette  époque, 
sur  le  crédit  de  350  millions  que  celte  loi  avait 
affecté  au  paiement  de  l'arriéré  ;  par  suite  de 
celte  mesure,  le  ministre  de  la  guerre  a  ordon- 
nancé avec  imputation  au  budget  de  1825,  des 
créances  pour  une  somme  de  1,412,870  francs. 

Les  créances  encore  susceptibles  d'être  ordon- 
nancées avec  imputation  au  même  budget,  !tont 
de  1  million  587,130  francs,  lesquellus  réunies 
forment  les  trois  millions  demand(^R  pour  cet 
arriéré,  qui  nVst  point  une  augmeniution  la 
masse,  mais  il  a  pour  objet  le  remplacement  du 
fonds  primitivement  destinéau  paiement  de  cette 
d(^!peose,  lequel  a  reçu  une  autre  application. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  pensé  qoe  le 
crédit  supplémentaire  demandé  par  le  ministre 
de  la  guerre  ne  pouvait  être  l'objet  d'aucune 
difliculM.  il  rentre  tout  à  fait  dans  la  classe  des 
dépenses  nécessitées  et  imprévues,  dont  la  loi 
du  25  mars  1817  prescrit  la  régularisation  ;  elle 
vous  en  présente  l'adoption,  l'arriéré  de  3  mil- 
lions du  ministre  de  la  guerre  trouvant  eon  sort 
naturellement  et  nécessatreinent  fixé  par  suite  de 
votre  délibération  pour  le  règlement  des  comptes 
de  1824,  dont  vous  venes  d'entendre  le  rapport. 


Marine, 

Le  ministère  de  la  mari  ne  offre  à  l'appui  de  sa 
demanile  du  crédit  supplémentaire  de  son  dépar- 
tement montant  à  1,51)0,000  francs,  la  considéra- 
tion de  nombreux  et  importants  services  rendus 
et  non  prévus,  par  rallocaiion  des  fonds,  lors  de 
la  formation  de  son  bubget  de  18^5.  Ces  services, 


Messieur:*,  ontC!:scntiellement  coopéré  àl'activité 
et  l'utilité  de  nos  armements.  Une  augmentation 
de  solde  a  fourni  des  motifs  d'encouragement  à 
nos  braves  marins.  Bt  les  dépenses  ia  cette  ad- 
ministration, basées  sur  les  ordonnances  royales 
des  17  mars  et  23  juin  1824,  ont  donné  force  à 
des  développements  maritioies,  dignes  d'une  na- 
tion puissante  qui  tend  à  reprendre  snr  les  mers 
lu  rang  qui  lui  appartient.  Ce  sont  ces  ordonnan- 
ces qui  ont  augmenté  de  55  bâtiments  de  guerre 
et  de  1,450  hommes  d'équipage,  nos  ressources 
maritimes:  cette  augmentation  était  nécessitée 
parle  devoird'entretenirdes  relationsactivpsavec 
la  Péninsule,  pendant  le  séjour  denos  troupes  à 
Cadix,  et  'es  précautioiis  sanitaires  à  prendre 
ponr  leur  conservation.  L'une  de  ces  ordounances 
qui,  ainsi  que  la  première,  a  besoin  de  votre 
adhésion  législative,  a  augmenté  d'un  sixième 
environ  la  solde  des  militaires  du  département  de 
la  marine,  dont  les  soldats  n'étaient  plus,  sous  le 
rapport  d'une  rétribution  convenable,  en  harmo- 
nie avec  les  services  de  terre.  Convaincues  de  la 
n^essité  de  cette  mesure,  les  Chambres  avaient 
voté  lors  de  la  dernière  session  des  fonds  extra- 
ordinaires pour  en  commencer  l'exécution.  Votre 
commission,  Messieurs,  n'attoque  point  la  néces- 
sité ni  môme  l'urgence  des  dépenses  dont  le  ré- 
sultat a  été  favorable  à  la  dignité  de  la  marine 
française.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
de  vous  [aire  observer  que  ces  dépenses  n'ont 
point  été  imprévues,  et  ne  réunissent  pas  par 
conséquent  le  caractère  voulu  par  la  loi  de  1817. 
Veuillez  avec  nous  vous  reporter  aux  époques 
citées  par  la  date  des  ordonnances  des  17  mars  et 
23  juin  1824,  et  concevons  s'il  est  possible  qu'elles 
n'eussent  pu  ^ire  la  matière  d'un  budget  pro- 
posé d'avance  et  consacré  législativement  le  4 
août  suivant.  Il  nous  reste  cependant  à  proposer 
h  Vos  Seigneuries  de  consacrer  cette  année  cette 
demande  par  le  vote  du  crédit  supplémentaire  de 
1,500.000  francs  sur  l'exercice  de  1825.  La  réfle- 
xion que  nou.s  venons  vous  offrir  nous  porte  à 
faire  de  nouveau  le  vteu  de  voir  devenir  extrê- 
mement rare  la  demande  de  C(>s  crédits  supplé- 
uientaires,  d'éviter  de  les  rendre  abusifs,  en  les 
accordant  sans  tju'il  y  ait  preuve  de  l'urgence 
voulue  par  la  loi  de  I817,  et  qu'ils  soient  dans  la 
main  des  ministres  comme  une  armée  réservée 
pour  les  cas  de  nécessité  absolue. 


finances. 


La  création  de  la  commission  et  rétablisse- 
ment des  bureaux  auxiliaires,  chargés  du  travail 
de  la  liq^utdattun  de  l'indemnité  accordée  aux 
propriétaires  des  biens  confisqués  par  la  toi  du 
27  avril,  présentent  pour  1825  une  dépense  de 
565,750  francs,  pour  laquelle  le  ministredemande 
un  crédit  sujiplèmen taire.  La  fixation  de  ces 
frais,  pour  la  demi-année,  seule  applicable  à 
l'exercice  de  18  J5,  est  par  conséquent  de  1 ,100,000 
francs  par  an.  Celte  rétribution  paru  à  votre 
commission  beaucoup  trop  élevée  ;  cette  charge 
est  pour  les  contribuables  un  fardeau  dont  ils  es- 
pèrent voir  diminuer  la  masse  l'année  prochaine, 
d'autant  que  la  liquidation  à  solder  pour  les  co- 
lons de  Saint-Domingue  va  y  ajouter  un  nouveau 
poids. 

Votre  commission  exprime  le  vœa  que  Tordre 
et  surtout  ta  rapidité  du  travail  amènent  une 
compensation  à  l'élévation  de  cette  dépense,  dont 
la  prolongation  ne  peut  avoir  lieu  qu'aux  dépens 
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del'Btat.  etau  détriment  des  intéressés  à  l'in- 
demnité. 

Deux  ordonnances  royales  des  15  juin  et  3  no- 
Tembre  1825  ont  autorisé  provisoirement  cette 
dépense  ;  la  demande  en  crédit  supptëmeDlaire 
la  soumet  à  l'approbation  de  )a  Chambre,  uinsi 
que  celle  de  407,517  fraocs  réclacnée  par  te  mi- 
nistre dra  flnances,  comme  dépense  extraordi- 
naire, ui^eote  et  imprévue  lors  de  la  formalioQ 
de  800  budget  de  Texercicede  1825  ;  elle  a  eu  lieu 
pour  donner  à  l'administration  des  postes  la  pos- 
sibilité de  faciliter,  aux  nombreux  voyaueurs  qui 
se  sont  rendus  à  l'auguste  soleonité  du  sacre, 
les  moyens  d'un  transport  bieo  ordonné,  et  au- 
quel tout  te  monde  a  rendu  justice.  Ces  deux  ar- 
ticles forment  ensemble  un  chapitre  de  973,268 
francs,  que  nous  vouk  proposons  d'approuver, 
pour  compléter  sur  les  crédits  supplémentiiires 
de  1825  lar^ularisation  de  l'autorité  légale,  dont 
Ils  ont  besoin  pour  avoir  force  de  loi. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  embrassé  dans 
son  travail  Tensemble  des  motifs  «les  divers  cré- 
dits dont  l'article  unique  du  projet  de  loi  vous 
demande  l'allocation.  Bile  a  vérifié,  autant  qu'il 
lui  a  été  possible,  l'exactitude  des  détails  qui 
composent  cet  ensemble.  Elle  s'est  attachée,  en 
principes  généraux,  à  soumettre  à  la  Chambre 
saa  observations,  sur  le  danger  de  la  mesure 
des  crédits  supplémentaires,  mesure  ii  laquelle 
les  ministres  ont  pu  être  eotralot^s  par  des  cir- 
constances impérieuses,  mais  qui,  de(>ui8  quatre 
ou  cinq  ans,  se  montrent  avec  une  facilité  dange- 
reuse, ei  qui  peut  tourner  en  abus  ;  votre  com- 
mission, Messieurs,  termine  son  travail, en expri- 
mantle  désir  formel  de  voir  les  Chambres  tendre 
parleurs  efforts  à  restreindre  lafacultédescrôdits 
supplémentaires;  elle  invite  les  ministres  à  les 
bornw  à  la  nécessité  la  plus  absolue. 

(La  Gbambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Bile  se  réserve,  attendu 
les  attributions  judiciaires  qui  doivent  prochai- 
nement l'occuper,  de  fixer  uUérieuremeat  le  jour 
où  s'ouvrira  ta  discussion  de  ces  deux  projets 
de  loi.) 

Les  commissaires  du  roi  se  retirent. 

La  Chambre  se  sépare  avec  ajournement  à  sa- 
medi, 27  du  courant,  à  midi  dans  les  bureaux,  à 
une  heure  en  Assemblée  génénie. 


GlIAMBUS  UBS  DÉPUTÉS. 

PIIÉSIDENCE  DEM.  RAVEZ. 
Séatwe  du  samedi  20  mai  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures,  après  une 
réunion  dans  les  bureaux.  M.  le  président  du  con- 
seil des  minisires,  H.  le  gante  des  sceaux  et  MM. 
les  ministres  de  l'intérieur  et  des  affaires  étran- 
gères sont  présents. 

Uu  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procés- 
verbal.  La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

M  le  l*rèeldeaC  appelle  h  la  tribune  M.  de 
Gastéja,  rapporteur  de  la  commission  des  pétitions. 

H.  le  comte  de  C«»lëja,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, te  sieur  Jayet,  employé  près  le  tribunal 
do  première  instance  de  vannes,  demande  que 
l'on  augmente  le  traitement  des  commis-grefBera, 
et  qu'ils  oifut  droit  à  la  retraite. 
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Les  cominis-grefflera,  Hessieu»,  ne  août  point 
des  affents  du  gouvernement;  ils  sont  à  lano- 
minatioQ  du  greffier  en  chef,  qui  est  seulement 
tenu  de  les  faire  agréer  par  le  tribunal. 

Ils  soQl  à  la  rérite  salariés  par  le  Trésor  i  mais 
leur  traitement,  déterminé  par  des  lois,  décrets  et 
ordonnances,  n'est  soumis  à  aucune  retenue  qui 
puisse  leur  donner  droit  à.  une  retraite. 

Quant  à  l'augmentation  récluuiée,  il  n'appar- 
tient pas  à  la  Onambre  d'en  connaître.  11  n  entre 
pas  sans  doute  dans  ses  intentions  d'ajouter, 
par  l'augmentation  des  traitements,  aux  dépenses 
ou  budget. 

Votre  commis-^ion  vous  {>ropo:îe  en  conséquence 
l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopte.) 

Le  aieur  l*ourrière,  à  Marseille,  réclame  sa 
réintégration  sur  la  liste  des  réfugiés  égyptiens 
à  qui  le  gouvernement  accorde  des  secours.  Il  la 
demande  inutilement,  dit-il ,  depuis  plusieurs 
aonéesi  au  ministère  de  la  guerre. 

11  résulte.  Messieurs,  des  renseignements  que 
votre  commission  s'est  procurés,  que  le  sieur 
Pourrière  a  renoncé  volontaire  ment,  delamaofôre 
la  plus  positive,  à  l'allocation  dont  il  jouissait  en 
1817,  sur  le  fonds  des  secours  aux  réfugiés 
égyptiens. 

Je  demande  k  la  Chambre  la  permission  de 
lui  donner  lecture  de  l'acte  qu'il  a  souscrit  le 
18  mars  1817: 

<  Je  soussigné,  libre  et,  de  mon  plein  consente- 
ment, en  présence  de  MM.  Louis  Bruguiére,  sous- 
inspecteur  aux  revues,  employé  dans  le  déparle- 
ment des  Bouches-du-Bhâiie,  et  Michetiiamaony, 
payeur  du  dépôt  des  réfugiés  égyliens,  que  je 
renonce  k  jamais  à  la  solile  de  3  fraocs  par  jour 
que  je  reçois  du  gouvernement  français,  et  k  ne 
plus ,  cooséquemment,  faire  partie  dudit  dépôt, 
aussitôt  que  j'aurai  touché  une  année  de  ma 
pension  à  Marseille,  où  je  vais  m'embarquerpour 
me  rendre  ïiGéoes,  ladite  faveur  m'étant  accordée 
par  l'instruction  ministérielle  du  15  avril  1816. 

«  Répétant  que  je  lu'eogage  bien  solennelle- 
ment à  ne  plus  élever  à  l'avenir  aucune  récla- 
mation à  ce  sujet. 

«  Marseille»  le  18  mars  1817. 

>  Signé  :  J,  PourrièRE- 

«  Nous,  soussignés,  attestons  que  Pourrière  a 
sousoit  (tovant  nous  la  présente  renonciation. 

t  Signé  :  BrdgiërE  et  M.  Hahaony-  > 

Le  sieur  Pourrière,  Messieurs,  toucha  immé- 
diatement le  montant  de  cette  année  de  secoure, 
et  fut  rayé  des  états  de  paiement,  conformément 
à  l'instruction  précitée  du  15  avril  1816. 

Plus  tard,  et  sur  la  demande  de  la  dame  Pour- 
rière, son  épouse,  il  lui  fui  accordé  une  indemnité 
nouvelle  égale  à  six  mois  de  secours  de  3  francs 
par  jour  ;  mais  il  lui  fut  en  môme  temps  déclaré 
que  cette  allocation  supplémentaire,  postérieure 
a  sa  radiation  de  la  liste,  était  la  dernière  qui 
pût  lui  être  accordée. 

Le  sieur  Pourrière,  Français  de  aaissance.  a 
donc  lectt  plus  qu'il  n'est  ordinairement  accordé 
aux  réfugiés  égyptiens  qui  renoncent  aux  se- 
cours. 

Votre  commission  vous  propose  eu  conséquence 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  h 
l'ordre  du  jour.) 

La  dame  Poney,  religieuse  bénédictine,  fait 
une  demande  au  nom  de  toutes  les  religieuses 
de  Versailles,  tendante  k  obtenir  ime  augmen- 
tation de  pension. 

Bile  expose  que  la  plupart  d'entre  ellet  sont 
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âgées  et  infirmes,  qu'elles  n'ont  pas  de  ressoarces 
suflîsautes  pour  exista,  et  que  leur  position  est 
telle»  qu'elles  ne  peaveot  se  passer  des  secours 
du  gouveraernent. 

Votre  commission,  Mesaieui^,  reconnaît  la  né- 
cessité d'améliorer  le  sort  de  ces  vénérables  filles 
du  saoctuaire^  et,  attendu  leur  état  de  détresse, 
elle  vous  propose  te  renvoi  à  M.  le  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques.  (Cette  proposition  est 
adoptée.) 

Le  sieur  Vautrin,  maire  de  Saint-Biaise,  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne,  demande  une  l<a  qol 
établisse  un  im^ôi  sur  les  chiens. 

Lecbien  est  indispensable  àTagricnlture,  il  est 
l'ami  et  le  consolateur  du  pauvre,  l'amusement 
du  riche.  On  ne  pourrait  soumettre  à  un  impôt 
que  le  chien  de  luxe;  nulle  loi  somptuaire 
n'existe  en  France,  on  ne  pense  pas  qu'il  fût 
utile  d'en  établir,  et  votre  commission,  Messieurs, 
TOUS  propose  Tordre  du  iouf  sur  la  pétidon  du 
Bienr  Vautrin. 

M.  le  ^nëral  d'Ab«vllle.  Messieurs ,  s'il 
n'était  point  contre  l'usade  qu'un  impôt  à  établir 
fut  provoqué  par  la  Chambre  des  députés,  je  lui 
aurais  déjà  soumis  une  supplique  à  S.  H.,  de 
vouloir  proposer  une  loi  pour  établir  un  impôt 
sur  les  chiens.  Ce  serait  le  moyen  de  diminuer 
le  nombre  de  ces  animaux.,  par  lesquels  est  in- 
troduite une  des  plus  affreuses  maladies  dont 
l'humanité  puisse  être  atteinte,  maladie  qui  a  été 
Tobjet  de  tant  de  vaines  recherches;  maladie  qui, 

auand  elle  r^e,  met  tout  un  pays  en  alarme, 
y  a  peu  de  temps  encore  Paris  n^était-il  pas  en 
émoi?  la  police  a'a-^elle  pas  été  obU^^  de 
prendre  des  mesures  extraoraiu&ii«B  pour  dimi- 
nuer le  nombre  des  chiens  t  habituellement  beau- 
coup de  grandes  villes  n'en  font-elles  pas  détruire 
par  un  moyen  ou  un  autret 
^  Un  impôt,  en  réduisant  sans  doute  le  nombre 
dt^s  chiens,  éviterait  à  la  police  l'obligation  d'en 
détruire  autant  par  des  moyens  qui  répugnent, 
par  l'idée  que,  dans  le  nombre  des  animaux,  il  y 
en  avait  auxquels  les  propriétaires  étaient  atta- 
chés, et  diminuerait,  dans  les  campagnes,  des 
accidents  bien  Hkcbeux. 

Cet  impôt  aurait  l'avantage  de  réduire  la  dé- 
pense de  bien  des  malheuretix,  ou  d'augmenter 
[a  portion  de  nourriture  dont  ils  se  privent  ou 
leurs  enfants,  pour  élever  un  cbiea  qui  leur  sert 
souvent  pour  aller  braconner,  métier  de  fainéant, 

Î[ai  plonge  toujours  daus  la  misère  ceux  qui  s'y 
ivrent;  métier  qui  ne  sert  qu'à  alimenter  les 
procès ,  les  haines  et  quelquerois  les  veogeauees. 

L'on  dira  :  cet  impôt  se  rattache  aux  impôts 
somptuaires  dont  notre  législation  n'a  pas  adopté 
le  principe;  cela  dépend  de  Ift  manière  dont  U  a 
été  établi. 

L'on  dira  :  le  chien  est  l'ami,  le  compagnon  du 
pauvre,  vous  voulez  lui  enlever  sa  seule  consola- 
tion! J'en  conviens  pour  quelques-uns;  mais  la 
plupart  y  tiennent  peu,  si  l'on  en  juge  parla 
manière  dure  dont  ils  les  maltraitent.  D'ailleurs 
ces  considérations,  Messieurs,  peuvent-elles  être 
mises  en  balance  avec  l'effroi,  le  daoger  auquel 
toute  une  population  est  si  souvent  exposée? Qui 
ne  connaît  les  malheurs  de  familles  qui  out  à 
déplorer  lapertu  d'un  père,  d'une  mère,  d'un 
mari,  d'un  enfant  qui  a  péri  de  la  manière  la 


-   Jens  jusque  ,  „„- 

bilattoosï  des  accidents  déplorables  ont  été  la 
Hite  do  peu  du  prodeoce  d'hommes  dont  la  téte 


était  montée  par  une  terreur  plus  ou  moins  fon- 
dée. L'on  demandera  comment  sera  établi  cet 
impôt?  Sera-ce  sur  telle  espèce  ou  telle  autre? 
Sera-ce  sur  tous  les  chiens  en  général  ou  sur 
ceux  de  luxe  seulement,  cen'est  pas  le  cas  d'en- 
trer dans  cet  examen ,  les  documents  ne  man- 
queront pas.  Une  ville  française,  Strasbourg  , 
souvent  citée  pour  sa  bonne  administration,  avait 
cet  impôt  ;t  un  pays  voisin  vient  de  l'établir*  il 
sera  aisé  de  juger  les  modifications  dont  il  ett 
susceptible. 

Par  ces  motifs,  je  propose  le  reovoi  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  et  au  bureau  des  reuseignt;- 
ments. 

M.  IkaHterrèche.  M.  le  rap|jortéur  vous  a  fait 
remarquer  avec  beaucoup  de  raison  que  la  de- 
mande isolée  du  pétitionnaire  tendrait  a  rétablis- 
sement d'un  nouveau  système  d'impôts.  Sans 
doute,  si  nous  vivions  dans  un  temps  teltement 
difticile  qu'il  fût  indispensable  d'établir  des  impôts 
somptuaires,  les  possesseurs  de  chiens  pourraient 
être  frappés  d'un  droit  ;  mais  nous  n'en  sommes 
pas  là,  Dieu  merci  ;  et  d'aiUeurs  il  semble  qu'il 
serait  juste  d'atteindre  en  première  ligne  les  che- 
vaux et  les  perroquets.  Dans  tous  les  cas,  comme 
nous  ne  sommes  pas  réduits  à  faire  un  appel  à 
de  nouveaux  impôts,  j'appuie  l'ordre  dU  jour 

M.  le  Président  mëtàtixvoix  l'ordre  du  jouret 
déclare,  après  avoir  consulté  le  bureau,  que  l'or- 
dre du  jour  est  adopté. 

M.  de  Ca8téJ«,  rapporteur^  continue. 

Le  sieur  Vivier  Destandes,  négociantà  Gbàteau- 
roux,  demande  une  loi  pour  arrêter  les  banque- 
routes qui  se  multiplient  d'une  muiiéce  alar* 

mante. 

Attendu  qu'il  existe  déjà  des  lois  pour  réprimer 
les  crimes  et  délits  de  i:etie  nature,  votre  commis- 
sion. Messieurs,  a  Tbonoeur  de  vous  proposer  l'or- 
dre du  jour  (Cette  proposition  est  adoptée.) 

Les  fabricants  de  draps  à  Saint-Chioian,  dépar- 
tement de  l'Hérault,  et  les  fabricants  de  bonnete- 
rie à  Marseille,  présentent  des  observations  sur  le 
projet  de  loi  de  douanes,  relativement  aux  pri- 
mes. 

Le  projet  de  loi  sur  les  donaues  ayant  été  con- 
verti en  loi,  les  observations  des  pétitionnaires 
sembleraient  être  devenues  sans  objet;  mais 
comme  le  temps  et  les  circonstances  peuvent  y 
apporter  quelques  modifications,  votre  commis- 
sion vous  propose  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des 
finances  et  au  bureau  des  renseignements.  (La 
Chambre  adopte  celte  double  pronoution.) 

Le  sieur  Lieby,  à  Avignon,  réclame  le  paie- 
ment de  ses  honoraires  di-  secrétaire  d'une  com- 
mission nommée  par  le  roi.  pour  la  liquidatioa 
des  dettes  des  communautés  des  juifs  d'Avignon, 
Garpenlras  et  Lisle. 

11  sollicite  en  vain,  depuis  plus  de  dix  ans,  te 
prix  de  ses  travaux,  M.  le  préfet  de  VaucIusH, 
auquel  il  s'e^t  souvent  adressé  à  cet  effet,  n'a  pu 
encore  trouver  le  moyen  de  la  satisfaire.  On  lui 
oppose  aoiourd'hui  une  décision  ministérielle  qui 
décharge  les  juifs  de  la  solidarité  dans  le  paie- 
ment de  leurs  dettes,  et  ne  permet  pasde  lui  faire 
allouer  les  éniolumeots  qu'il  réclame. 

Hessieurii  c'est  par  -ordre  du  gouveruemeat 
qu'il  a  été  procédé  à  la  liquiilatiou  dont  il  s'agit. 
Le  préfet  a  nommé  d'office  une  commission,  dont 
le  choix  fut  sanctionné  par  le  roi.  11  parait  donc 
juste  d'indemniser  le  iiôtitiouiiairo  des  travaux 
dont  il  a  été  chargé  en  sa  qualité  de  secrétaire. 
De  ce  que  la  communauté  des  juifs  ait  été  af- 
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franchie  de  la  solidarité  dans  le  paiement  de  ses  { 
dettes,  il  nes'en  suit  pas  que  le  pétitionnaire  doive 
être  privé  de  la  rëtributioa  à  laquelle  il  parait 
avoir  droit. 

Votre  commission  a  en  conséquence  l'honneur 
de  vous  proposer  le  renvoi  à  H.  le  ministre  de 
l'intérieur.  (La  Chambre  ordonne  ce  renvoi.) 

Dix  cullivatears,  habitants  des  communes  de 
Montréjeau  et  Gourdan,  département  de  la  Haate- 
Ûaronne,  réclament  contre  un  droit  de  péage  qae 
l'on  veut  exiger  d'eux  sur  un  pont  que  1  admi- 
nislration  départementale  a  fait  construire,  dont 
ils  se  croient  exemptés  parla  loi  du  5  août  1821- 

Les  pétitionnaires  interprètent  mal  celle  loi  du 
5  août,  ou  plutôt  l'article  7  du  tarif  des  taxes  à 
percevoir  : 

L'exemption  du  droit  n'est  applicable  qu'aux  bes- 
tiaux allant  au  labour,  au  pâturage,  à  Vabreuvoir, 
et  Dou  pas,  (iomme  ils  le  prétendent,  à  ceux  em- 
ployés  au  transport  des  rt'coUes,  engrais,  etc..  etc. 

Votre  commission  vous  propose  en  coaséqueuce 
de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

H.  de  PaynaiirlH.  Messieurs,  les  communes 
de  Montr^eau  et  de  Gourdan  sont  en  commani- 
cation  continuelle;  on  vient  d'établir  un  pont  sur 
lequel  les  habitants  sont  obligés  de  passer,  car  ils 
n'ont  pas  d'autre  chemin,  et  il  faut  qu'ils  paient 
ce  passaj^e.  Jlutrefois  la  province  du  Languedoc 
faisait  faire  des  ponts  qui  ne  coûtaient  rien  aux 
habitants;  ils  trouvent  très  extraordinaire  aujour- 
d'hui qu*on  exige  d'eux  un  droit  de  péage.  Je 
demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  mimsM  des 
tioances. 

M-  Beequey,  directeur  général  det  ponts  et 
chaussées.  Le  pointdonl  il  s'agit  a  été  demandé  par 
tout  le  département  comme  un  bienfait;  car  en 
l'absence  de  ce  pont  les  communications  avaient 
lieu  par  un  bac,  et  elles  étaient  &  la  fois  plus  coû- 
teuses et  plus  difficiles.  La  loi  de  1821  a  approuvé 
les  dispositions  prises  par  l'admiDistration;  le 
tarif  du  péage  est  joint  &  cette  loi;  l'exécution  doit 
en  avoir  lieu.  Dans  un  grand  nombre  de  contrées, 
on  a  établi  do  settibtables  tarifs  qui  ont  été  ap- 

{trouvt^s  oar  des  lois;  les  péages  sont  acquittés,  et 
1  ne  s'ôlève  aucune  réclamation.  Pour  revenir  sur 
ce  que  la  loi  a  réglé,  il  faudrait  une  loi  nouvelle. 
Je  ne  crois  pas  que  cela  puisse  être  dans  l'inteo- 
tion  do  la  Chambre,  qui,  je  l'espère,  passera  à 
Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

H.  deCftstëjA,  rapporteur,  poursuit. 

Le  sieUr  Oudotte,  propriétaire,  à  (Ih&Ions-sur- 
Marne,  infatigable  dans  ses  méditations  et  ses 
recherches,  toujours  portées  vers  des  suppres- 
sions désirables  ou  des  projets  utiles,  présente  à 
la  Chambre  une  pétition  nouvelle  qui  renferme 
deux  nroposi lions  distinctes.  La  première  tend  à 
supprimer  la  loterie^  l'autre,  concession  ingé- 
nieuse à  la  manie  du  jeu,  tend  à  la  remplacer  par 
une  tontine  nationale  viagère;  ainsi  que  Ta  nom- 
mée le  pétitionnaire. 

Au  moyen  des  fonds  de  celle  tontine,  qu'aug- 
menterait trop  sûrement  dans  un  temps  donné 
l'inévitable  trépas  d'un  grand  nombre  de  ses  ac- 
tionnaires, les  survivants,  ht^ritiers  tes  uns  del 
autres,  en  avançant  dans  la  vie,  verraient  chaque 

jour  grossir  leur  capital ,  s'accroître  leurs  rentes  

et  laTortune  des  ct'ntcnalres  serait  assurée  

Malgré  celte  attrayante  pt-rapective,  cetavantage 
n*a  pas  paru  h  vutre  commission  d'un  intérêt  assez 
sénéral,  assez  étendu  pour  Hxer  votre  attention; 
âie  propose  en  conséquence  l'ordre  du  jour  sur 
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cette  partie  de  la  pétition,  et  le  renvoi  à  H.  le 
ministre  des  finances  sur  ta  partie  qui  réclame  la 
suppression  de  la  loterie.  (La  double  proposition 
de  fa  commission  est  adoptée.) 

La  pétition  inscrite  sons  le  n*  327,  Messieurs, 
va  vous  offHr  une  prenve  uouvtite  de  l'esprit 
de  persécution  qui,  aepuii  quelques  années,  atta- 
que partout  et  sans  relâche  ceux  à  qui  le  gou- 
vernement à  donné  une  part  de  sa  oontiance,  ou 
remis  une  portion  de  son  pouvoir  :  elle  tend  à 
flétrir,  dans  fa  personne  du  directeur  des  douanes 
de  Cherbourg,  l'un  des  hommes  les  plus  esti- 
mables de  mm»,  et  le  plus  di^ne  pùr  ses  ta- 
lents et  par  ses  vertus  du  poste  important  qu'il 
occupe. 

Avant  d'entré'  en  matiéte,  nous  lui  devions  ce 
témoignage,  et  son  chef,  notre  honorable  ami  et 
collègue  M.  de  Castetbajac,  l'aurait  ici  pubhque- 
ment  rendu  à  ce  fouclionnaire,  si  sa  i>anlé  ne  le 
retenait  loin  de  nous,  et  s'il  ne  nous  avait  expres- 
sément chargé  de  le  porter  à  votre  connais-' 
sanca- 

Vous  repousserez  tantôt.  Messieurs,  noua  n'en 
doutons  pas,  ce  nouvel  essai  de  l'abus  d'un  droit 
cher  à  tous  les  Français,  et  vous  ailes  juger  si 
le  pétitionnaire  vous  en  a  présenté  l'occasion. 

Le  sieur  de  Rocreux,  à  Gaeo,  dénonce  un  abut 
dans  la  direction  des  douanes  ;  il  prâtend  que  les 
directeurs  des  douanes  se  chai^nt  de  fournir 
rbabillementctréquipement  des  préposés,  et  qu'il 
les  portent  à  un  prix  au-dessus  de  leur  valeur. 

Messieurs,  l'armement  et  l'équipement  uni- 
forme des  préposés  des  douanes  se  fait  au  moyen 
d'une  retenue  mensuelle  sur  leur  traitement; 
lorsqu'il  est  nécee-saire  de  leS  renouveler,  un 
conseil  d'administration  s'assemble  |>onr  en  dé- 
libérer :  ce  conseil  se  compose  du  directeur)  des 
inspecteurs,  des  sous-inspecteure  et  même  des 
contrôleurs  de  brigade,  qui,  par  la  nature  de 
leurs  fonctions,  sont  plus  a  portée  que  tout  autre 
chef,  de  connaître  exactement  les  besoins  des 
préposés  et  de  défendre  leurs  intârèts.  lies  four- 
nitures ont  lieu  sur  soumissions  et  sont  données 
k  celles  qui  présentent  le  plus  d'avautages.  lie 
prix  de  chaque  objet  confectionné  est  fixé  en 
conseil  d'admmistration. 

Il  est  impossible  que  l'abus  signalé  par  le  péti- 
tionnaire puisse  exister.  Les  préposés  d'ailleurs 
ont  le  droit  de  faire  confectionner  eux-mêmes 
leur  habillement,  en  se  conformant  toutefois  aux 
r^lcments  sur  l'uniftirme  établis  dans  leur  di- 
rection. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  donc  l'honnrar 
de  vous  proposer  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du 
jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Robert  Bonceone,  s'intitulant  résidant 
à  Mansles.  défMirtement  de  la  Charente,  adresse 
moins  une  pétition  à  la  Chambre,  qu'une  dénon- 
ciation oontre  le  desservant  de  cette  commune. 

Le  ton  qui  régne  dans  cette  plainte  est  celui 
de  la  haine  ou  du  moins  d'une  vive  animosité 
contre  l'ecclésiastique  qui  en  est  l'objet  :  le  d- 
nisme  de  Texpression  y  est  porté  à  un  tel  excès 
que.  sans  manquer  au  respect  dû  à  la  Gbambre, 
il  serai!  impossible  au  rapporteur  de  lui  en 
donner  connaissance. 

Les  fbits  articulés  par  le  pétitionnaire  sont  dé- 
nués de  preuves. 

Des  renseigneraeots  recueillis  par  votre  com* 
mission  ont  été  favorables  à  celui  qu'on  accuse, 
et,  d'ailleurs,  Messieurs,  nomment  la  conduite 
privée  d'un  ciloyen,  quel  que  soit  l'état  qu'il 
exerce,  pourrait-elle  être  légalement  soumise  à 
l'investigatiott  de  la  Chambre  ?  Aucun  déni  d« 
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justice  n'aatorise  le  pétitionnaiie  à  recourir  à  sa 

protection. 

Si  le  desservant  d'une  commune,  dans  laquelle 
le  sieur  Boncenue  même  ne  parait  résider  qu'é- 
Tootuellemeot,  lui  a  donné  lieu  de  plaintes, 
c'est  à  l'évëque  diocésain  qu'il  doit  s'adresser, 
c'est  à  ce  prélat  seul  qu'il  appartient  d'en  con- 
naître. 

Votre  commission.  Messieurs,  tous  propose  en 
conséquence  Tordre  du  jour.  (La  Chambre  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Montanier,  ancien  négociant,  membre 
du  conseil  d'arrondissement  de  Saint-Etienne 
(Loire),  demande  l'appui  de  la  Chambre  pour  lui 
faire  obtenir  justice  et  réparation  des  pertes 
qu'il  a  éprouvées  à  Cadix,  par  suite  d'une  confis- 
catioD  arbitraire. 

La  Chambre  voudra  bien  me  permettre  de  lui 
présenter  un  exposé  succinct  des  faits  : 

En  1822,  le  sieur  Montanier  a  Tait  expédier  pour 
Gibraltar,  entre  antres  marcbandises,  deux  caisses 
de  soieries  à  la  consignation  de  M.  Auguste  i^a- 
grave,  négociant 

Le  navire  qol  les  portait,  devait,  anx  termes 
du  chargement,  toudier  à  CatUx  pour  y  déposer 
les  divers  objets  en  destination  pour  cette  ville. 
k  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  de  Cadix, 
l'administration  des  douanes  a  fait  saisir  ces 
deux  caisses,  sous  prétexte  que  les  connaisse- 
ments portaient  une  énonciation  trop  incertaiue 
de  leur  contenu. 

Le  capitaine  du  bâtiment  réclama  contre  cette 
mesure  et,  par  l'exibition  du  manifeste^  des  con- 
naissements et  de  la  police  d'assurance  mstitia  «le 
l'authenticité  et  de  la  régularité  avec  lesquelles 
sa  car^son  avait  été  faite.  Mais  la  résistance  du 
capitaine  contre  cette  violation  des  traités  entre 
la  France  et  l'Bspaf^ne,  demeura  sans  succès, 
ainsi  que  la  protestation  de  notre  consul  général 
à  Cadix. 

L'Mitremise  de  M.  l'ambassadeur  de  France  à 
Miidrid,  ne  fut  pas  plus  heureuse  :  Son  Excellence 
n'obtint  ni  réparation,  ni  même  de  réponse  du 
gouvernement  espagnol. 

Enfin.  M.  le  ministre  des  araires  étrangères  est 
aussi  intervenu  dans  cette  affaire.  Il  a  éa>it,  le 
2septembre  1825,  ausieurMonianier.que,  d'après 
les  renseignements  qu'il  avait  recueillis,  sa  de- 
mande ne  lui  paraissait  plus  présenter  aucune? 
chances  de  succès,  attendu  que  le  gouvernement 
espagnol  a  soupçonné  que  le  propriétaire  de  ces 
marchandises,  frappées  de  prohibition  en  Espa- 
gne, cherchait  à  les  introduire  en  fraude,  au  lieu 
de  les  faire  conduire  à  Gibraltar,  lien  apparent  de 
leur  destination. 

L'examen  de  toutes  les  pièces  produites  par 
H.  Hontanier  (les  seules  il  est  vrai  que  nous  ayons 
été  à  même  de  connaître),  n'a  décelé  chez  le  pé- 
titionnaire, entouré  d'ailleurs  de  l'estime  publi- 
que, aucune  intention  de  fraude»  et  votre  com- 
mission a  pensé  que  s'il  étmt  îwssible  d'en  ad- 
mettre, un  soupçon  aussi  vagne  ne  pouvait  auto- 
riser la  saisie  définitive  et  la  coottscation  de  sus 
marchandises. 

La  douane  de  Cadix,  dans  ce  cas  même,  ne 
devait-elle  pas  se  borner  â  les  mettre  en  lieu  de 
s&retë  pour  en  empêcher  l'introduction  dans  l'in- 
térieur de  i'Ëspagne,  ot  assurer  leur  expédition 
ultérieure,  au  moment  du  départ  du  capitaine 
pour  le  lieu  de  sa  destination? 

D'après  ce  qui  précède,  votre  commission  croit, 
dans  l'intérêt  de  la  justice,  dans  celui  du  droit 
de  pétition  ici  renfermé  duns  ees  utiles  limites, 
et  môme  ilans  les  besoins  du  commerce  et  l'hon- 


neur de  notre  pavillon,  devoir  vous  proposer  le 
renvoi  â  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Son  Excellence  appréciera  dans  sa  sagesse  si 
elle  doit,  ainsi  que  Fa  jugé  la  commission,  renou- 
veler ses  démaûxhes  auprès  du  gouvernement 
espagnol,  et  réclamer  de  lui  les  indemnités  aux- 
quelles le  pétitionuaire  lui  parait  avoir  droit. 

H.  1«  général  SélMwttanL  En  appuyant  les 
conclusions  de  la  commission,  je  voudrais  qu'on 
y  insérât  un  mot  pour  exiger  une  réparation.  Le 
gouvernement  français  doit  faire  respecter  les 
citoyens  partout  et  notamment  en  Espagne,  pays 
qui  nous  coûte  assez  cher  pour  que  la  propriété 
des  Français  n'y  soit  pas  Jivrée  à  la  confiscation 
par  les  actes  les  plus  injustes  et  les  plus  arbi- 
traires. Je  demande  que  cette  pétition  soit  ren- 
voyée à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  pour 
qnil  exige  une  prompte  réparation,  et  peut-être 
serait-il  convenable  que  la  pétition  fût  renvoyée 
également  à  U.  le  président  du  conseil,  afin  qu'où 
prenne  des  mesures  pour  éviter  désormais  tout 
inconvénient  de  cette  espèce. 

M.  de  VlIlUe^  minittre  de$  finances.  Il  s'agit 
d'un  contrebaudier  qui  a  été  légalement  cou- 
damné. 

H.  le  baron  de  Damas,  ministre  desaffaires 
étrangères.  Si  M.  Moutanier  avait  pris  soin  de  join- 
dre aux  pièces  qu'il  a  envoyées  a  la  commission, 
une  lettre  que  je  lui  ai  écrite  au  mois  de  septem- 
bre ou  d'octobre  dernier,  la  commission  aurait 
vu  que  tout  recours  est  impossible,  de  môme 
qu'il  serait  injuste  d'insister  davantage  auprès  du 
gouvernement  espagnol.  Il  a  été  constaté  par  un 
jugement  en  règle  que  le  connaissement  du  navire 
portant  tes  marchandises  du  pétitionnaire  n'était 
pas  exact.  J'en  ai  eu  la  preuve,  et  j'ai  écrit  au 
sieur  Montauierune  lettre  détaillée  pour  lui  expo- 
ser les  motiCs  qui  m'empêchaient  de  donner  suite 
à  sa  demande.  Le  sieur  Uontanier  me  répondit 
qu'il  me  prouverait  la  fausseté  des  renseignements 
qui  m'avaient  été  communiqués;  mais  plus  de  six 
mois  se  sont  écoulés  depuis  ce  temps  et  je  n'ai 
reçu  aucune  lettre  de  lui.  Une  pétition  avait  été 
adressée  à  la  Chambre  des  pairs,  qui  passa  à  l'or- 
dre du  jour  d'après  les  motin  que  je  viens  de  tous 
soumettre. 

Voiaà  droite  :  L'ordre  du  jour  1...  (Cette demuide 
est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  deCastéJa,  rapporteur j  poursuit  : 

Le  sieur  Kingston,  Américain,  demande  le  prix 

de  deux  services  qu'il  a  rendus  à  des  Français 

malheureux,  en  1793  et  1795.  . 
A.  l'époque  des  désastres  de  Saint-Domingue, 

fiSaolons  se  réfugièrent  aux  lies  Bermudes;  ils 

J arrivèrent  dans  le  dénuement  le  plus  complet, 
ieotét  ils  paraissent  une  charge  importune  :  on 
les  repousse. 

Prêt  à  mettre  &  la  voile  pour  ta  Caroline  du 
Sud.  le  sieur  Kingston  se  trouvait  alors  aux  Ber- 
mudes; touché  du  sort  de  ces  infortunés,  il  les 
reçoit  à  son  bord,  et  les  conduit  à  Gharlestown. 

ac  pouvant  rien  attendre  de  ces  passagers  dé- 
pouilles, le  sieur  Kingston  récûme  du  ministre 
irançais  à  Philadelphie,  le  prix  du  transport  qu'il 
venait  d'effectuer;  il  l'évalue  à  26,250  francs. 

Le  ministre  ne  croit  pas  devoir  faire  droit  à  sa 
demande  ;  il  lui  promet  seulement  la  préférence, 
dans  tes  affaires  à  traiter  pour  le  compte  de  la 
France. 

Cette  occasion  se  présente  en  1795  :  des  prison* 
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DÎers  français,  parmi  lesquels  se  trouvaient  tou- 
tefois quelques  habitants  de  Saint-Pierre  et  Mi- 
queloD;  attendaient  à  Halifax,  le  moment  où  ils 
pourraient  revoir  leur  patrie.  Le  ministre  français 
appréciant  les  titres  du  sieur  Kingston  à  la  bien- 
veillance du  gouvernement,  le  pourvoit  de  la  com- 
mission de  rendre  ces  prisonniers  en  France.  Le 
prix  du  transport  est  fixé  à  85,000  francs. 

Le  sieur  Kingston  remplit  sa  mission;  le  gou- 
vernement s'acquitte  avec  lui,  et  le  sieur  Kiogs- 
lOD.  muni  des  85,000  francs,  prix  de  son  traité, 
se  livre  ensuite  à  des  opérations  commerciales. 
Voilàr  Messieurs,  quels  sont  les  faits. 

Ecoutons  maintenant  le  sieur  Kingston  :  Je  ne 
viens  pas,  dit-il,  mon  titre  à  ta  main,  réclamer  du 
gouvernement  français  une  créance  imprescripti- 
ble, je  viens  seulement  faire  valoir  auprès  de  lui 
mes  droits  à  sa  générosité.  Et,  en  effet,  si  les  ré- 
fugiés de  Saint-Domingue  qu'à  mes  risques,  périls 
et  fortune.  J'ai  transportas  des  Bermudes  &  Char- 
Icstovrn,  n'ont  pu  satisfaire  h  la  dette  de  leur  pas- 
sage, il  en  faut  accuser  des  circonstanœs  indépen- 
dantes de  leur  volonté;  c'est  par  un  cas  de  force 
majeure,  et  la  force  majeure  est  toujours  un  cas 
d'exception.  Ce  sont  des  Français  que  j'ai  sauvés, 
ces  Français  sont  mes  débiteurs;  leur  gouverne- 
ment nesemble-t-il  pas  avoir  contracté  avec  eux, 
envers  moi,  une  sorte  de  solidarité?  Refusera-t-il 
d'ailleurs  d'être  généreux  envers  celui  qui  fut 
dévoué?  Dans  d'autres  temps,  j'étais  rictie,  tes 
sacrifices  me  coûtaient  peu.  je  pua  me  taire!  Au- 
jourd'hui, je  suis  pauvre,  la  France  entendra  la 
voix  de  mon  malheur,  et  va  connaître  la  constance 
du  sort  qui  me  poursuit  :  deux  ans  après  lui  avoir 
rendu  ses  enfants,  chargé  pour  clic  d'une  mission 
périlleuse,  je  remplis  les  engagements  passés  avec 
ses  agents,  ils  satisfont  aux  siens;  mais  bientét 
dans  d'autres  mers  je  suis  assailli  par  ses  corsaires, 
pris,  dépouillé,  je  perds  en  un  instant  te  pris  de 
mes  services...  je  perds  tout...  hormis  l'honneur 
de  les  avoir  rendrus...demeurera-t-il  ma  seule  ré- 
coropeusef 

Tel  est  en  substance  le  launge  du  sieur  Kings- 
ton, qui  n'en  serait  touché?  Mais  voici  ce  que 
répond  la  justice  légale  : 

Bn  recevant  k  son  bord  des  Français  malheu- 
reux qu'on  repoussait  des  Bermudes,  en  les  dépo- 
sut  sur  va  sol  hospitalier,  le  sieur  Kingston  a 
Hiit  une  action  généreuse.  Le  gouvernement  loi 
doit  toute  M  bienveillance;  mats  lui  doit-il  le 

Erix  de  cette  action?  Servait-elle  un  intérêt  pu- 
lic?  L'Etat  peut-il  acquitter  une  dette  qui  n'est 
pas  la  sienne?  Peui-il  remplir  le  sieur  Kintîston 
de  la  perte  postérieure  qu  il  a  faite  de  son  na- 
vire? Sa  mission  remplie,  ce  navire  avait  perdu 
8a  qualité  de  parlementaire.  Un  corsaire  le  cap- 
ture; c'est  une  des  chances  communes  de  la  na- 
vigation, c'est  ce  qu'on  appelle  (le  croirait-on  ?) 
un  droit  ;  mais  c'est  enQn  le  droit  de  la  guerre. 
Le  navire  fut  déclaré  de  bonne  prise  :  irdevait 
l'être,  il  est  affreux  qu'il  en  soit  ainsi,  mais  il  edt 
impossible  qu*il  en  soit  autrement. 

Nous  te  disons  donc,  et  à  regret  :  le  sieur 
Kingston,  qui  semble  te  reconnaître  lui-môme 
dans  plusieurs  parties  de  sa  pétition,  n'a  aucun 
titre  valable  pour  réclamer  des  indemnités;  et 
môme,  en  eût-il,  toutes  les  luis  sur  la  déchéance 
des  créances  antérieures  au  25  septembre  1800, 
lui  sont  applicables.  Mais  il  n'invoque  point  la  ju»- 
tice;  il  fait  un  appeU  la  générosité...  Puisae-t-elle 
y  répondre  I  La  générosité  est  quelquefois  an  de- 
voir pour  l'individu  ;  il  possède,  il  peut  aban- 
donner, car  il  se  prive  ;  mais  les  gouvememeuts 
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n'ont  pas  le  droit  d'être  généreux,  leur  devoir  ne 
leur  permet  que  d'être  justes  I 

Votre  commission,  Messieurs,  vous  propose 
l'ordre  du  jour. 

M.  Al«xU  de  NoatlIeB.  La  Chambre  n'attend 
pas  de  moi  sans  doute  que  j'ajoute  de  nouveaux 
détails  à  ceux  q^ue  M.  le  rapporteur  a  donnés 
d'une  manière  si  étendue  et  si  satisfaisante.  La 
seule  chose  que  j'aie  à  ajouter  à  ce  qu'il  vons  a 
dit,  c'est  une  conclusion  tout  opposée  a  la  sienne. 
Puisque  le  pétitionnaire  a  agi  avec  tant  de  géné- 
rosité envers  des  Français,  puisqu'il  s'est  pré- 
senté avec  un  emprei^sement  si  touchant  pour 
secourir  des  infortunés,  la  Chambre,  sans  s'in- 
quiéter du  fond  de  la  question  relative  à  une 
indemnité,  doit  témoigner  l'intérêt  que  lui  inspire 
le  généreux  procédé  du  pétitionnaire,  en  rccum- 
mandant  sa  requête,  et  en  la  renvoyant  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

M.  Hyde  de  If  eavllle.  Je  crois  devoir  donner 
i.  la  Chambre  quelques  éclaircissements  sur  cette 
affaire  qui  mcst  particulièrement  connue.  Le 
siuur  Kingston  est  un  citoyen  fort  respectable  des 
Etats-Unis.  Il  était  riche;  des  événements  mal- 
heureux l'ont  réduit  à  une  situation  toute  diffé- 
rente. Sa  demande  est  relative  à  deux  faits  très 
distincts.  It  est  certain  qu'il  avait  un  passeport 
français,  et  qu'il  croyait  pouvoir  revenir  chez  lui 
sans  danger.  Mais  ayant  été  obligé  de  toucher  à 
la  Martinique,  il  fut  pris  par  un  corsaire  français, 
ce  qui  était  une  infraction  évidente  à  la  loi.  * 

Cependant  le  pétitionnaire  reconnaît  l'eiïet  de 
la  déchéance  relativement  au  recours  pour  ce 
fait.  Mais  il  vous  dit  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
déchéance  pour  ce  qui  a  été  déboursé  par  lui.  et  il 
ce  demande  que  cela.  Peut-on  le  refuser,  loriqu  U 
ne  saglt  que  d'une  somme  de  26  ou  27,000  francs 
qui  a  été  avancée  par  lui  pour  arracher  à  la  mi- 
sère et  à  la  mort  des  Français  qu'il  a  transportés 
des  lies  Bermudes  ii  Gharlestown. 

Messieurs,  nous  avons  un  antécédent  qui  nous 
autorise  à  soutenir  que,  dans  une  pareille  cir- 
constance, les  règles  sévères  de  la  Légalité  ne  sont 
pas  applicables. 

Un  homme,  ou  plutôt  un  héros  de  l'humanité, 
Makintosh,  qui  avait  consacré  près  d'na  million 
à  sauver  des  Français;  qui  s'était  ruudu  lui-même 
il  Saint-Domingue,  pour  payer  de  son  or,  la  vie  de 
nos  computrioles;  ce  môme  Makintosh  su  trouva 
ruiné  par  suite  du  son  dévouemeni  i  l'humanitt^. 
Le  roi  de  France  en  fut  instruit,  et  lui  accorda 
une  pension.  Makintosh  était  au  moment  di>  re- 
venir en  France,  pour  en  jouir,  quand  Dieu  l'ap- 
pela &  lui.  11  avait  recommandé  en  mourant  une 
dette  de  10  &  13,000  francs  ;  cette  dette  fut  ac- 
quittée par  le  ministre  des  affaires  étranfières. 

Lorsqu'un  pareil  antécédent  a  eu  lieu,  pour- 
rait-on soutenir  que  nous  devons  être  retenus 
dans  ifs  bornes  l^ales,  et  ne-  pas  rfcunnaliri:  que 
nous  sommes  réclluint  ni  débiteurs  envers  le  péti- 
tionnaire, au  moins  de  ce  qu'il  a  déboursé  pour 
secourir  nos  malheureux  compatriotes? 

Je  deaiaiiile  le  renvoi  île  la  pétition  au  ministre 
des  ult'aires étrangères.  Nous  lui  ucconloiis  chaque 
annOe  tiOO.OOO  francs  |)0ur  dépen.-es  >ei'.ii>t('s.  As- 
surément iln'y  a  pas  de  dispense  qui  pui-se  mieux 
siTvir  notre  diplomatie  que  celle  tjai  prouvera 
qu'en  France  un  service  rendu  n'estjaaiais  perdu 
sous  le  gouvernement  d'un  Bourbon.  Si  M-  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ne  trouvait  pas 
nioven  de  prélever  les  2(i,0Û0  francs  sur  les 
fontis  secrets,  je  sais  sûr  que  l'auuéc  procliuino 
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il  n'est  ailcua  de  vous  qui  ne  s'empressât  d'ap- 
prouver une  dépen-se  destinée  &  payer  an  service 
rendu  à  des  Français  malbeareux. 
J'insiste  pour  le  renvoi. 

H.  de  Castéja,  rapporteur.  Messieurs,  il  est 
vrai  que  la  pétition  èe divise  en  deux  parties  .très 
distinctes.  Une  première  fois,  le  sièur  Kingston 
a  transporté  des  lies  Bermudes  à  Gharlestown 
soixante-huit  colons  de  Saial-Domingue,  et  il  a 
dépensé  pour  eux  25  à  26,000  Trancâ. 

Les  colons  n'ayant  pu  satisfaire  à  cette  dette,  le 
sieur  Kingston  demanda  que  le  gouvernement 
l'acquittât  à  leur  place.  Le  gouvernement,  n'ayant 
pas  les  moyens  d'accéder  à  cette  demande,  pro- 
mit au  sieur  Kingston  de  le  dédommagbr  de  sa 
première  dépense,  et  de  lui  fournir  les  moyens 
de  se  récupérer  par  le  passage  d'un  plus  grand 
nombre  de  prisonniers  français  qu'on  renver- 
rait eu  France.  Il  fut  convenu  que  85,000  fram^ 
Jui  seraient  donnés  pour  ce  transport,  qu'il  ferait 
par  préférence,  en  raison  du  service  qu'il  avait 
précédemment  rendu.  Tels  sont  les  termes  des 
documents  que  noua  avons  recueillis  ;  ainsi  il  a 
reçu  une  portion  de  récompense. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  pétition,  le  sieur 
Kingston  se  présente  comme  uo  homme  malheu- 
reux, et  il  l'est  effeclivemenl;  mais  ses  malheurs 
sont  indépendants  du  premier  service  et  de  la 
seconde  mission  çiu'il  a  remplie.  Après  avoir  dé- 
barqué les  Français  à  Lorient,  il  retourna  à  Ply- 
mouth,  se  chargeant  de  nouveau  de  conduire 
dans  ce  port  des  prisonaiers  anglais,  afin  de  con- 
server la  qualité  de  parlementaire  à  son  bâtiment. 
A  Plymouth  il  vend  son  bfttiment,  de  là  il  se  rend 
à  Cherbourg,  puis  à  Bordeaux  où  il  achète  un 
autre  b&tiinent  qu'il  charge  de  marchandises  ac- 
quises k  Bordeaux.  U  fait  venir  de  Plymouth  le 
capitaine  du  navire  qu'il  avait  vendu,  et  il  le 
charge  de  conduire  à  Philadelphie  les  marchan- 
dises françaises  qu'il  avait  acquises  à  Bordeaux. 
Dans  la  traversée  il  est  surpris  par  des  vents  cou* 
traires,  et  il  est  forcé  de  relâcbt-r  à  ta  Martinique 
pour  faire  radouber  son  t  âiimeot.  Là  il  est  con- 
traint de  débarquer  ses  marchandises  françaises, 
et  11  les  vend  avec  perte  ;  mats  il  achète  du  rhum, 
du  noyau,  du  sucre,  et  il  vogue  de  la  Martinique, 
alors  possession  anglaise,  vers  Philadelphie.  Uans 
cette  traversée  il  est  pris  par  un  corsaire  français 
et  conduit  a  Curaçao,  et  là  le  tribunal  maritime 
déclare  que  le  navire  est  de  bonne  prise. 

Voilà  les  faits  :  le  pétitionnaire  les  reconnaît  ; 
aussi  renonce-t-il  à  réclamer  U  valeur  des  mar- 
chandises représentatives  de  ses  85,000  francs,  et 
il  Be  borne  à  réclamer  le  prix  du  passage  des 
68  colons.  C'est  là,  Messieurs,  toute  la  vérité. 
Vous  voyez  que  le  sieur  Kingston  mérite  la  bien- 
veillance du  gouvernement,  et  qu'il  sVst  très 
bien  conduit,  la  commission  serait  charmée  que 
le  ministère  trouvât  moyen  de  donner  une  récom- 
pense à  cet  homme  qui  se  montra  dévoué  et  géné- 
reux ;  mais  la  commission  a  di^  se  borner  à  des 
vœux  :  elle  vous  a  proposé  l'ordre  du  jour  sur  la 
pétition,  et  elle  persiste  dans  sa  proposition. 

M.  Hyde  de  Menvlllc.  Malgré  ce  qui  vient  de 
TOUS  être  dit.  Messieurs,  il  n'est  pas  moins  vrai 
que  le  sieur  Kingston  avait  été  parlementaire,  et 
qu'il  con^^ervait  ce  titre  jusqu'à  son  retour  dans 
le  port  d'où  il  était  parti.  {î)es  murmures  s'élè- 
vent.) Oui,  Me.ssieurs,  tout  parlementaire  employé 
par  un  gouvernement  reçoit  ane  garantie  du  gou- 
vernement qui  l'emploie.  Si  le  sieur  Kingston 
avait  été  arrêté  par  des  anglais,  rien  de  oueux; 


mais  c'est  un  bâtiment  français  qui  l'a  arrêté 
pendant  qu'il  revenait  de  France  en  qualité  de 
parle  inenia  ire* 

Mais  ne  compliquons  pas  inutilement  la  ques- 
tion. Le  sieur  Kingston,  pouvant  faire  à  cet  égard 
de  justes  réclamations,  y  renonce*^  il  se  borne  à 
sa  première  demande.  Tous  tes  ministres  depuis 
Fauchet  jusqu'au  ministère  actuel  se  sont  inté- 
ressés à  lui  ;  M.  le  minisire  des  affaires  étran- 
gère lui  a  exprimé  dans  une  lettre  combien  il 
regrettait  de  ne  pouvoir  acquitter  cette  dette.  Si 
la  Chambre  renvoie  la  pétition  au  ministre,  il 
examinera  de  nouveau  l'affaire,  et  peut-être  trou- 
vera-t-il  que  le  pétitionnaire  est  assez  digne  d'in- 
térêt pour  (tu'if  soit  fait  envers  lui  ce  qui  a  été 
fait  pour  Makintosh.  U  serait  impossible  que  la 
Chambre  passât  à  l'ordre  do  jour  sur  un  objet 
pour  lequel  l'empereur  de  Russie  a  accordé  une 
médaille  outre  la  récompense  nécessaire.  Je 
pourrais  citer  d'autres  faits  semblables  de  la  part 
du  gouvernement  auquel  appartient  le  pétition- 
naire, qui  réclame  sinon  la  justice,  au  moins  une 
bienveillance  qu'il  mérite  à  tous  égards.  J'insiste 
pour  que  la  Chambre  renvoie  la  pétition  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

(La  Chambre  prononce  le  renvoi  à  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  Je 
comte  de  Laurencio,  second  rapporteur  de  la  com- 
mission des  pétitions. 

M.  de  LaureDcln ,  rapporteur.  Le  aieur 
Mouchous,  de  Perpignan,  présenteà  la  Chambre  un 
projet  pourprévenir  les  incendies  ou  en  arrêter  les 

progr^. 

Quoique  votre  commission  n'ait  remarqué  au- 
cune idée  neuve  dans  ce  projet,  elle  n'a  vu  aucun 
inconvénient  à  vous  en  proposer  le  renvoi  an 
ministre  de  l'intérieur.  (La  Chambre  prononce  ce 

renvoi.) 

Le  sieur  Michallet,  de  Grenoble,  propose  à  la 
Chambre  de  créer  un  ordre  de  mérite  pour  ré- 
compenser les  grandes  actious  civiles. 

Ce  serait  faire  perdre  à  la  Chasubre  des  mo- 
ments précieux  de  l'entretenir  des  motifs  d'une 
proposition  qu'elle  ne  saurait  prendre  en  consi- 
dération. 

Comme  au  roi  seul  appartient  le  droit  et  le  pou- 
voir de  fonder  des  institutions  et  de  CTéer  des 
Ordres,  dont  une  noble  ambition  fait  te  véhicule 
des  âmes  généreuses  et  ta  récompense  des  belles 
actions,  votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est 
adopté.) 

Le  sieur  Godefroy,  à  Paris,  réclame  de  nou- 
veau pour  obtenir,  par  les  soins  du  gouver- 
nement, te  remboursement  d*une  somme  de 
100,000  francs  dont  ses  (ils  ont  été  spoliés  le 
7  octobre  1820,  à  Manille  (ties  Philippines).  Il  se 
plaint  de  ce  qu'il  n'a  point  été  répondu  à  la  péti- 
tion qu'il  a  adressée  en  1825  à  la  Chambre,  et  qui 
fut  renvoyée  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Des  reiïeeignements  que  s'est  procurés  votre 
commission,  Messieurs,  il  résulte  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  a  fait  toutes  les  diligences 
utiles  a  cet  égard,  vis'à-visdu  gouvernement  es- 
pagnol; mais  que  l'éluignement  des  lieux,  Tab- 
seoce  d'un  consul  français  à  Manille,  et  ta  situa- 
tion politique  de  la  Péninsule  n'ont  pas  permis 
jusqu'à  ce  moment  d'obtenir  de  réponse  aux  ré- 
clamations adressées  par  le  ministre  à  Madrid. 

Les  démarches  convenables  sont  foites,  il  faut 
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en  atteadre  t'issue;  mais  malgré  l'inutilité  d'une 
récidive,  votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères.  (Cette  proposition  eât 
adoptée.) 

Des  membres  de  la  Légion  d'honneur,  rési- 
dant à  Troyes.  département  de  rAut)e,  réclament 
le  paiement  d'une  partie  de  leur  traitement,  rete- 
nue en  1814  et  années  suivantes. 

De  semblables  réclamations  ont  été  à  diverses 
reprises  préseati^es  &  la  Chambre,  dont  les  dispo- 
sitions constantes  aoraieni  depuis  longtemps  dtk 
prévenir  de  nouvelles  demandes. 

Cependant  les  pétitionnaires  actuels  n'ont  pas 
craint  de  vous  dire  (voici  leurs  propres  termes): 

«  Que  cette  retenue  illégale  de  fonds  apparte- 
nant, à  l'Ordre  dont  ils  sont  membres,  a  profité 
an  gouvernement)  qui  la  motivait  sur  la  difficulté 
des  circonstances  et  les  embarras  du  Trésor.  > 

Ces  expressions.  Messieurs,  vous  prouvent  que 
lës  pétitionnaires,  mat  infbrmés  des  faits,  sup- 
posent très  gratuitement  que  le  gouvernement 
aurait  retenu  à  son  profit  des  fonds  appartenant 
à  la  Liégion  d'honneur. 

Us  ignorent  que  les  fonds  attribués  à  la  Légion 
d'honneur,  comme  ceux  sur  lesquels  étaient  fon- 
dées la  plupart  des  dotations,  étaient  le  fruit  de 
la  cooquele,  et  que  les  nations  ont  ressaisi,  pir  la 
force  des  armes,  et  la  nature  des  circonstances, 
ce  que  la  victoire  leur  avait  enlevé. 

Les  pétitionnaires  paraissent  encore  ignorer  que 
loin  que  le  gouvernementdu  roi  aitvouln  retenir 
à  son  bénëiiœ  la  juste  rétribution  que  la  recon- 
naissance publique  avait  assignée  aux  défenseurs 
de  l'Elut.  Il  avait,  aussitôt  qu'il  l'avait  pu,  fait 
vtfrser  3,4tiO,OUO  francs  dans  ta  caisse  de  la  grande 
cbanccUerie  de  l'Ordre  pour  venir  au  secours 
des  légionnaires,  et  les  dédommager, autant  qu'il 
était  en  i*on  pouvoir,  des  pertes  imposées  par  les 
circonstances;  allocation  annuelle  proposée  par 
la  bonté  du  roi,  et  que  les  Gliambros  s'étaient  em- 
pressées de  consacrer  par  la  loi  du  6  juillet  I82U. 

Les  contribuables,  étrangers  aux  perles  qu'a- 
vaient amenées  les  chances  de  lu  guerre,  ont  eu 
aussi  k  supporter,  par  ce  fait  même,  un  surcroît 
(lo  charges  (Qu'ont  allégé  à  la  vérité  les  sentiments 
d'intérêt  si  justement  acquis  aux  honorables  dé- 
fenseurs de  la  patrie. 

Mais  si  les  pétitionnaires  eussent  mieux  connu 
leur  véritable  situation,  ils  auraient  accepté  sans 
hésiter  des  sacriltces  dont  la  délicatesse  et  le  dé- 
sintéressement, si  naturels  à  des  militaires  fran- 
çais, It^ur  faisait  un  devoir,  sacritices  d'ailleurs 
imposés  par  la  nécessité,  partagés  par  la  France 
entière,  et,  disons-le.  supportés  avec  joie,  car  le 
résultat  a  été  le  retour  de  la  dynastie  si  chère  à 
nos  cœurs. 

Par  ces  considérations.  Messieurs,  votre  coin- 
uiission  a  l'honneur  de  vous  prnposer  l'ordre  du 
jour. 

M.  Xlii;chtii.  Messieurs,  celle  pétition  se  renou- 
velle sans  cesse,  et  sans  cesse  nous  ta  défendons, 
quoique  Sans  cesse  elle  soil  repoussée,  parce  que 
nous  la  croyons  fondée  nur  la  justice.  Une  loi  for- 
melle a  assuré  le  paiement  intégral  des  pensions 
dus  membres  de  la  Légion  d'honneur.  On  oppose 
à  cette  lot  celle  des  mois  de  juillet  1820.  que  l'on 
s'opiniftire  à  considérer  comme  une  transaction 
faim  avec  eux.  Cette  transaction  n'a  rien  de  réel, 
et  un  pareil  état  de  choses  est  contraire  â  la 
Charte  qui  a  maintenu  toutes  les  pensions  accor- 
dées à  I  armée;  il  est  contraire  à  ce  que  deman- 
dent la  justice  et  les  engagements  que  nous  avons 


pri^.  Loriîque  tous  les  créanciers  de  l'arriéré  ont 
été  payés,  comment  persister  à  nier  la  dette  du 
sang,  la  dette  des  services  rendus  à  la  patri<'  !  On 
nous  parle  de  sacrilîces.  Mais  a-t-on  biei)  rétléchi 
qu'on  parlait  de  l'ancienne  armée;  et  qui  plus 
qu'elle  a  su  faire  des  sacrifices,  après  avoir  ac- 
quis une  plus  grande  somme  de  gloire  et  de  puis- 
sance à  la  patrie  !  Les  malheureux  ont  tout 
perdu,  et  ils  ne  s'en  plaignent  pas,  parce  qu'ils 
savent  que  pour  eux  la  France  ne  pouvait  rester 
en  guerre.  C'est  cette  résignation  même  qui  nous 
détermine  k  insister  toujours  auprès  de  ta  Cham- 
bre pour  qu'elle  cesse  enfin  d'être  sonrde  à  leurs 
prières.  Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au 
ministre  de  la  guerre. 

M.  de  liaurencln,  rapporteur.  Messieuré ,  j'ai 
invoqué  dans  mon  rapport  la  délicatesse  des  lé- 
gionnaires ;  j'ai  dit  qu'il  ne  serait  pas  juste  que  les 
contribuables  qui  ont  payé  des  sommes  énormes 
pour  remplacer  ce  qui  leur  avait  été  donné  sur  ta 
conquête,  fussent  encore  condamnés  à  de  nou- 
veaux sacritices  pour  eux.  J'ajouterai  une  autre 
considération  qui  me  semble  de  nature  à  di'-termi- 
nerles  léi^ionnaires  à  ne  plus  reproduire  leur  de- 
mande. Depuis  le  retour  du  roi,  un  grand  nombre 
de  décorations  a  été  donné  pour  récompenser  des 
services  semblables  à  ceux  des  anciens  légion- 
naires. Ce  sont  leurs  camarades  qui  ont  rendu 
les  mômes  services  et  qui  ont  fait  tes  mêmes  sa- 
crifices qu'eux.  Les  nouveaux  légionnaires  n'ont 
reçu  que  leur  décoration;  aucun  paiement  ne 
leur  a  été  alloué  ;  et  ils  sont  satisfaits.  Dans  cette 
position,  j'ose  dire  que  ceux  qui  sont  payés  de. 
vraient  cesser  du  faire  des  réclamations,  puis- 
qu'ils sont  payés,  et  que  leurs  camarades  ne 
reçoivent  rien. 

(L'ordre  du  jour  c^t  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  LaurcBcln,  rapporteur,  continue  : 
Le  sieur  Abeille,  ancien  négociant  de  Mar- 
seille, expose  à  la  Chambre  qu'iP  réclame  depuis 
la  Restauration  le  paiement  d'une  somme  de 
16,950  francs,  avec  les  intérêts  depuis  1703,  pour 
la  vente  de  lï)5  barriques  de  vins  pour  le  service 
des  troupes  des  puissances  coalisées  qui  occu- 
pèrent Toulon  en  1793. 

Il  explique  qu'ayant  pensé  que  cette  fourniture 
devait  être  acquittée  par  le  gouvernement  anglais, 
il  en  avait  fait  la  demande  au  bureau  du  général 
commissaire  Drinck-Water;  mais  que  les  lords- 
commissaires  de  la  trésorerie,  parleur  arrêté  du 
29  novembre  1814,  <  avaii-nt  renvoyé  le  paiement 
de  cette  fourniture  à.  S.  M.  T.  C,  au  nom  de  qui 
Toulon  fut  occupé,  et  comme  la  principale  inté- 
ressée au  succès  momentané  que  les  armées 
combinées  avaient  eu  sur  cette  place  impor- 
tante. * 

Il  ajoute  que  sa  demande  ayant  été  renouvelée 
en  1817,  et  appuyée  par  l'ambassadeur  de  France, 
elle  avait  éprouvé  un  semblable  refus  fondé  sur 
te  même  motif. 

D'après  cela,  il  s'est  cru  en  droit  de  participer 
à  ta  distribution  des  30  millions  accordés  par  la 
toi  du  21  décembre  1814,  pour  le  paiement  des 
dettes  du  roi  et  des  princes  français  en  pays 
étranger.  A  cetcffet,  il  s'est  adressé  a  M.  le  comte 
de  l'radcl,  qui  lui  a  répondu  :  que  la  commission 
chargée  d»  cette  liquidation  ayant  cessé  ses  tra- 
vaux, par  suite  de  l'épuisement  des  fonds  faits 
par  la  loi  présentée,  il  n'était  pas  possible  de 
statuer  mr  sa  réclamation. 

Plus  tard,  et  le  10  janvier  1326,  M.  le  duc  de 
Dotideauville  n  écrit  au  pétitionnaire  que  son 
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dossier  a  été  examiné  i>ar  nne  commissiOD  pro- 
Tîsoire,  et  qu'il  l'a  fait  classer  {jarmi  ceax  qui 
devront  être  l'objet  d'uoe  tiqaidatioo,  lorsque  le 
gouvernement  aura  accordé  des  fonds  pour 
acquitter  les  dettes  relatives  à  la  cause  royale. 

C'est  dans  cet  état  que  le  sieur  Abeille,  prie  la 
Chambre  de  supplier  S.  M-,  qu'il  lui  plaise  or- 
donner à  ses  ministres  de  demander  des  fonds 
suffisants  pour  les  dettes  de  cette  nature  à  liquider. 

Votre  commission  o'a  pas  dû  rechercher  si 
l'objet  matériel  de  la  péiition  était  sultisammeot 
justifié.  Cependant  elle  a  remarqué  dans  un  mé- 
moire imprimé  du  sieur  Abeille,  et  auquel  il  se 
réfère,  que  le  commissaire  anglais  chaîné  de 
connaître  et  liquider  les  fournitures  entamées  à 
Toulon,  lors  de  l'évacuation  de  la  place,  avait 
contesté  la  livraison  entière  des  155  barriques; 
que  le  sieur  Abeille  était  convenu  qu'il  n'avait 
été  livré  effectivement  à  la  flotte  anglaise  que 
55  barriques;  mais,  de  son  cèlé,  il  établissait 

a ne  le  surplus  avait  été  reçu  du  consentement 
u  directeur  des  vivres  de  la  marine  dans  les 
magasins  du  sieur  Blaoquet  à  Toulon. 

Ainsi,  sous  ce  point  de  vue,  l'objet  matériel  de 
la  pétition  serait  déjà  susceptible  d'être  contesté. 
La  question  de  principe  l'est  bien  davantage. 
Le  sieur  Abeille  s'est  constamment  mépris  sur 
le  choix  de  son  débiteur  et  sur  la  nature  de  sa 
créance. 

Sur  le  choix  de  son  débiteur,  lorsqu'il  a  de- 
mandé au  gouvernement  anglais  te  prix  d'une 
Tente  faite  a  l'administration  de  la  marine  fran- 
çaise. Celte  circonstance  décisive  a  sans  doute 
échappé  aux  lords-commissaires  de  la  trésorerie, 
fille  eût  réduit  à  une  simple  question  de  foit  une 
réclamation  qu'ils  n'ont  rejetée  que  par  une  con- 
sidération tirée  du  droit  public. 

Sur  la  nature  de  sa  créance,  quand  le  pétition- 
naire, la  regardant  comme  une  dette  personnelle 
du  roi,  a  cru  avoir  droit  aux  30  millions  accordés 
par  ta  loi  du  21  décembre  1814. 

Les  dettes  de  la  cause  royale  sonties  dettes  de 
l'Etat  et  non  point  les  dettes  personnelles  du  roi. 

C'est  donc  une  étrange  méprise  du  sieur  Abeille 
d'avoir  réclamé  sa  créance  au  ministère  de  la 
maison  du  roi  :  bien  qu'il  vous  dise  aujourd'hui 
que  plusieurs  ministres  l'ont  classée  comme  dette 
du  roi  et  des  princes  en  pays  étranger,  vous 
n'adopterez  point  celte  opinion  erronée.  A  plus 
forte  raison  encore,  quand  tous  saurez  que  les 
réponses  ministérielles  ne  sont  que  dilatoires,  et 
n'ont  rien  changé  à.  la  nature  de  la  créance. 

Vous  vous  rappelez  que  M.  le  comte  de  Pradet 
a  dit  seulement  au  sieur  Abeille  que  la  commission 
chargée  de  la  liijuiJation  étant  dissoute,  il  n'était 
pas  possible  de  statuer  sur  sa  réclamation  ; 

Que  M.  ieduc  de  Doudcauville  lui  écrit  que  son 
dossier  est  classé  parmi  ceux  qui  devront  être 
l'objet  d'une  liquidation,  lorsque  le  gouvernement 
aura  accordé  des  fonds  pour  acquitter  les  dettes 
relatives  à  la  cause  royale. 

Maintenant,  s'il  était  vrai  qu'après  avoir  fermé 
Tabîme  de  l'arriéré,  il  entrât  dans  la  pensée  du 
gouvernement  de  le  rouvrir,  et  de  demander  de 
nouveau  des  fonds  pour  les  dettes  relatives  à  la 
cause  royalp,  la  Ohumbre  en  recevrait  avec 
respect  la  proposition-,  mais  dans  cette  position 
délicate,  elle  doit  l'attendre  et  non  la  provoquer. 

D'après  toutes  ces  conflidëriitiuns,  votre  com- 
(iiifisiun  croit  devoir  vous  proposer  l'ordre  du 
jour  (L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

Le  ^ieur  William  Peracock,  anglais,  détenn  à 
Sainte •rèiagie,  soumet  à  la  Chambre  quelques 
observations  sur  la  loi  du  10  septembre  1807,  rtria- 


tive  à  la  contrainte  par  corps  contre  les  étran- 
gers. 

Elles  tendent  à  démontrer  la  nécessité  d'a- 
broger cette  loi,  ou  du  moins  d'en  déterminer  le 
moue  d'exécution,  afin  d'empêcher  son  interpré- 
tation arbitraire. 

La  loi  du  10  septembre  1807  soumet  les  étran- 
gers à  la  contrainte  par  corps,  pour  toute  espèce 
de  dettes  commerciale  ou  civiles,  contractées  au 
profil  d'un  Français. 

fille  autorise  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  à  ordonner  l'arrestatloa  proviBoiro 
du  débiteur  étranger,  sur  nne  simple  requête  da 
créancier  français  ; 

Et  par  nnë  interprétation  arbitraire  de  son 
mode  d'exécution,  cette  arrestation  provisoire  se 
change  en  une  détention  perpétuelle. 

Ainsi,  rinsolvabilité  d'un  débiteur,  qui  n'est  le 
plus  souvent  qu'une  simple  adreraité.  se  trouTe, 
chez  une  nation  grande  et  généreuse,  punie  aussi 
sévèrement  que  Te  crime. 

L'époque  où  cette  loi  fut  rendue  explique  le 
motif  de  sa  sévérité  excessive.  L'Angleterre  faisait 
alors  une^uerre  terrible  au  chef  du  gouverne- 
ment français  qui,  dans  ses  mesures  de  repré- 
sailles, fut  loin  de  suivre  les  règles  de  l'équité, 
celles  mêmes  que  les  nations  respectent  dans 
leurs  plus  cruels  débats. 

Cette  loi  qui  fut  sans  doute  une  loi  de  circon- 
stance, existe  encore,  elle  reçoit  son  application 
depuis  la  restauration,  et  la  reçoit  lorsque  la  paix 
a  rétabli  entre  la  France  et  l'Angleterre  les  rela- 
tions de  commerce  et  de  bon  voisinage  qui  exi- 
gent nne  réciprocité  absolue  d'égards  et  de 
justice. 

En  Angleterre,  les  Français  arrêtés  pour  dettes 
ne  sont  point  hors  de  la  loi  commune  dès  qu'ils 
ont  affirmé  sous  serment  qu'ils  ne  possèdent  rien 
et  qu'ils  sont  hors  d'état  de  s'acquitter,  ils  sont 
rendus  à  la  liberté. 

fin  France,  le  Gode  civil  prive  les  étrangers  du 
t)énëOce  de  la  cession  de  biens.  Hais  pourquoi  les 
Anglais,  ainsi  que  tous  les  étrangers,  ne  joui- 
raient-ils pas  en  France  du  bénéfice  de  la  loi  de 
germinal  an  VI  qui  ne  prononce  la  contrainte 

f)ar  corps  qu'en  matière  de  commerce,  et  qui 
imite  à  cinq  ans  l'emprisonnemenl  du  débiteur? 

Dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  il  est 
d'autant  plus  urgent  de  prendre  en  considération 
la  réclamation  qui  vous  est  soumise,  que  l'ap- 

glicalion  de  la  lui  du  10  septembre  1807  reçoit 
ans  les  tribunaux  nne  interprétation  arbitrure. 
Trois  fois  ta  question  de  savoir  si  l'emprison- 
nement d'un  débiteur  étranger  devait  cesseraprés 
cinq  ans,  s'est  présentée  devant  la  conr  royale 
de  Paris.  Le  4  juillet  1816,  elle  a  jugé  l'ami^ 
mative  ;  le  13  décembre  1813,  et  le  14  octo- 
bre 1816,  elle  a  jugé  le  contraire. 

Votre  commission  a  donc  pensé  que  la  récla- 
mation du  pétitionnaire  devait  être  accneillie 
avec  intérêt,  et  elle  vous  propose  de  la  renvover 
à  M.  le  ^arde  des  sceaux.  (La  Chambre  ordonne 
ce  renvoi.) 

Le  sieur  fioudier,  gendarme  à  cheval,  à  la 
résidence  de  Périgueux,  département  de  la  Dor- 
dogne,  demande  l'intervention  de  la  GbamlH« 
pour  lui  faire  obtenir  la  décoration  delà  Légion 
d'honneur. 

Le  pétitionnaire  rapporte  les  certificats  les  plus 
recommandables  ;  mais  la  Chambre,  n'ayant 
point  à  s'immiscer  aux  actes  de  justice  ou  de 
bonté  que  le  roi  exerce  dans  son  année,  et  no 
pouvant  ainsi  se  rendre  Tintermédiaira  de  sem- 
blables demandes,  votre  commission  vous  pro- 
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S ose  l'ordre  du  iour.  (La  Chambre  passe  &  l'ordre 
D  jour.) 

lié  sienr  Desplas-Roque,  ancien  prt^beodierà 
Castres,  département  du  Tarn,  se  plaint  d'avoir 
été  condamné  par  l'archevêque  d'Atby.  sans  une 
monition  préalable,  sans  avoir  été  entendu,  dit-il, 
et  à  une  peine  injvrietue  et  diffamante. 

Il  demande,  vu,  dit-ii.  rinsuRisance  pour  ue 
pas  dire  ritnpossibitité  du  recours  au  Conseil 
d'Btat  en  matière  d'appel  comme  d'abus,  de  sup- 
plier S.  M.  Charles  X,  de  présenter  une  loi  qui 
rende  aux  cours  royales  la  connaissance  des  ap- 
pels comme  d'abus,  qui  était  dévolue  aux  parle- 
ments. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  soumettre 
uoepareillequestion  à  votre  délibération; elle  vous 
propose,  au  contraire,  de  passerà  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  dujour  est  adopté.) 

Le  sieur  Pourret,  notaire  à  Bourg-Argeotal,  dé- 
partement de  la  Loire,  réclame  contre  un Juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Etienne  qui  Va  déclaré  non  recevableet  maltbndé 
dans  une  demande  qu'il  avait  formée  contre  le 
concierge  de  la  maison  d'arrêt  de  Saint-Etienne. 

Le  pétitionnaire,  officier  public,  devait-il  igno- 
rer que  la  Ghaml^rc  n'est  pas  instituée  pour  ren- 
dre la  justice  disiribulive  et  s'immiscer  dans  les 
débats  judiciaires,  et  que  la  voie  de  t'appel  lui 
était  ouverte? 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  île  Veyre,  de  Toulouse,  expose  que  la 
loi  du  15  mai  1818,  qui  défend  de  cumuler  un 
traitement  avec  une  pension  de  retraite,  prive  le 
gouvernement  d'une  foule  d'employés  utiles,  et 
le»  réduit  ù  l'oisiveté  et  à  la  misère. 

U  demande  qu'il  soit  permis  de  cumuler  une 
pension  de  retraite  avec  un  traitement,  jusqu'à 
une  somme  de  2  ou  3,000  H'ancs. 

L'obéissance  duo  h  la  loi  ne  permet  pas  de  pren- 
dre cette  demande  en  considération. 

Votre  commission  vous  propose  donc  de  passer 
à  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  adopte  cette  pro- 
position.) 

Le  sieur  deRigade.  à  Paris,  élève  la  voix  en  fa- 
veur des  émigrés  et  des  héritiers  des  condamnés 
rëvolutionnairement  qui.n'ayautaucun  droit  ît  I  iit' 
demuité  exclusivementaccordéeaux  propriétaires 
de  biens-fonds  confisqués  et  aliénés,  setrouvent 
réduits  à  la  misère  par  la  perte  de  leur  fortune 
mobilière. 

U  propose  à  la  Chambre  d'ordonner  qu'ils  au- 
ront droit  à  une  préférence  dans  la  distribution 
des  places  et  emplois  publics  salariés  par  le  gou- 
vernement ou  les  autorités  locales. 

Se  élisant  ensuite  une  application  directe  de 
cette  préférence,  il  supplie  la  Chambre  de  le  j>e- 
commander  au  ministre  de  llntérieur  pour  une 
place  de  sous-préfet. 

Quant  à  la  pronositioo  générale  ;  sans  doute,  k 
mérite  égal,  la  Adélité  malheureuse  aurait  droit 
à  une  préférence  dans  la  distribution  des  emplois 
publics.  Un  dévouement  éprouvé  est  plus  sùr 

Îu'une  fidélité  imposée  parla  reconnaissance.  Le 
résor  public  et  surtout  la  liste  civile  seraieni 
soulagés  d'un  grand  nombre  de  pensions  et  de 
charges  qui  les  grèvent;  mais,  il  faut  le  dire  à 
regret,  ce  n'est  que  le  beau  idéal  de  la  restaura- 
tion. 

Quant  à  la  recommandation  spéciale  que  le  péti- 
tionnaire vous  demande,  votre  commission  n  a 
pas  trouvé  danoles  moUfo  particuliers  qu'il  allé- 
aue.  une  raison  suflisante  pour  lui  mériter  cette 
haute  faveur.  Bu  conséquence,  elle  voua  propose 
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l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

Plusieurs  propriétaires  d'Argueil,  département 
de  la  Seine^lnférieure,  demandent  la  diminution 
des  droits  d'entrée  à  Paris  snr  les  cidres  en  cercle. 

Cette  pétition  ayant  le  môme  objet  que  celles 
qui  ont  été  déjà  soumises  à  la  Chambre,  votre 
commission  propose  lemôme  renvoi  que  vous  avez 
ordonné  h  H.  le  ministre  des  finances.  (La  Cham- 
bre prononce  ce  renvoi.) 

M.  l'abbé  P&ris,  desservant  de  la  commune  de 
Poislay,  canton  de  Droué,  département  de  Loir- 
et-Cher,  expose  : 

Que  le  décret  impérial  du  30  décembre  1809. 
qui  a  restitué  aux  fabriques  tes  rentes  dont  elles 
avaient  été  dépouillées,  est  resti^  sans  effet,  soit 
parce  que  beaucoup  de  communes  ont  perdu  le 
titre  des  rentes,  soit  parce  que  les  détenteurs  s'é- 
layeot  de  la  prescription  trentenaire  pour  refuser 
de  servir  les  rentes. 

Il  demande  une  loi  d'exception  qui  proroge  pour 
im  temps  déterminé  la  presc-riptlon  fixée  à  30  ans 
des  titres  des  rentes  qui  étaient  dues  aux  fabri- 
ques; et  qu'à  défaut  de  titres  originaux,  les  fii* 
briques  soient  autorlstées  à  se  servir  de^  registres, 
sommiers  ou  carnet;;  indicatifs  desUites  rentes, 
pour  coutraindre  leurs  di'  tenteurs  à  les  reconnaître 
ut  en  faire  ta  déclaration  exacte- 

Sans  doute,  Messieurs,  il  est  arrivé  que  le  dé- 
cret de  restitution  aux  fabriques  n'a  pas  toujours 
reçu  son  exécution  entière;  que  les  titres  perdus 
n'ont  pu  ni  se  retrouver,  ni  être  suppléés: que 
les  débiteurs  des  rentes  se  sont  prévalus  de  la 
prescription  aoiuise:  mais  cette  perte  se  répare 
tous  les  jours,  et  la  piété  des  fidèles  ajoute  aux 
rétributions  exigées,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
l'entretien  des  églises. 

Laloi  d'exception  que  le  pétilionnairedemande 
serait  une  atletnlc  grave  portée  à  la  propriété.  On 
acquiert  comme  on  se  libère  par  la  prescription . 
et  la  prescription  trentenaire  e^t  tellement  res- 
pectée qu'elle  dispense  celui  qui  l'allèpue  de  rap- 
porter le  titre,  et,  interdît  de  lui  opposer  l'excep- 
tion déduite  de  la  mauvaise  foi. 

Votre  commission  a  donc  cm  devoir  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour. 

M.  Josse  Ilenavolr.  il  m'est  facile  d'applau- 
dir à  la  clarté  comme  à  la  méthode  du  travail  de 
rtionorable  rapporteur  de  ta  commission.  Gomme 
lui.  je  reconnais  que  ta  demande  du  pétitionnaire 
est  inadmissible  puisqu'elle  seniit  contraire  à  ta 
CIiarte,etcréerait  un  privilège.  Cependant  je  viens 
m'opposeràl'ordre  du  jour  en  vous  présentantdes 
considérations  nouvelles.  Vous  savez.  Messiears. 
que  les  hospices,  les  bureaux  de  charité  et  les  fa- 
briques de  noségiises  ont  été  dotés  avec  les  restes 
des  spoliations  exercées  à  une  époque  dedoulou- 
ri'use  mémoire.  Cette  dotation  fut  plutôt  appa- 
rente que  réelle.  Bile  se  borna,  en  effet,  à  des 
bordereaux  indicatifsdes  débiteurs  plutôt  que  des 
titres  réels,  qui  étaient  adhirés  ou  qui  restaient 
ensevelis  dans  les  archives  des  départements.  Une 
lot  du  28  fioréal  an  111,  dit,  article  1*'  : 

«  A  défaut  de  litres  originaux  des  créances 
(lues  à  l'Btat  comme  représentantles  corporations 
ticclésiastiqnes  ou  laïques  supprimées,  ou  les  in- 
dividus frappés  de  confiscation,  les  directolresde 
district  exigeront  de  tous  les  citoyens  dont  les 
noms  sont  ins<  rits  sur  des  registres  sommaires  ou 
carnets  indicatifs  des  créances,  tus  déclarations 
des  sommes  dont  ils  sont  débiteurs.  * 

Cette  loi  est-elle  abrogée  comme  contraire  an 
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Code  civil  T  je  ie  crois,  mais  c'est  un  exameu  îi 
faire- 
Une  autre  question  se  jirésenle  sur  la  prescription. 
Le  Gode  civil,  article  2252  dispose:  «  La  prescrip- 
tion ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les  inter- 
dits, sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  2278  qui  ne 
concerne  que  les  arrérages,  qui  se  prescrivent 
sans  eiiception  après  cinq  ans. 

Les  hospices,  bureaux  de  charité  et  fabriques 
des  églises  sont-ils  en  état  de  minorité?  Selon 
nous,  ils  sont  mineurs  de  droit  et  de  fait  ;  de  droit, 
puisqu'ils  ne  peuvent  aliéner;  de  fait,  puisqu'ils 
ne  peuvent  faire  d'actes  conservatoires  ou  pour- 
suivre qu'après  une  autorisation  des  ccoBeils  de 
préfecture;  autorisation  demandée  quelquefois 
tardivement,  et  répondue  quelquefois  tardivement: 
alors  la  prescription  arrive  et  les  établissenieuts 
se  trouvent  dépouillés.  II  y  a  donc  des  questions 
à  eiarainer,  elles  intéressent  la  religion,  la  mo- 
rale et  les  contribuables:  elles  intéressent  les 
contribuables,  puisque  les  établissements  dont 
nous  avons  parlé  sont  une  nécessité  publique  ; 
leurs  pertes  denianderontà  être  réparées,  soit  par 
l'Etat,  soit  par  les  conseils  généraux  ;  mais  ce 
sera  aux  dépens  des  coiiiribuables.  De  n'est  donc 
pas  l'ordre  du  jour  que  j'appuierai,  je  demande  le 
renvoi  de  la  pétition  à  MM.  les  ministres  de  la 
justice  et  des  affaires  ecclésiastiques.  (L'ordre  du 
jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  rapporteur  de  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  delà  lot  de  finances  est 
prêt  à  faire  un  rapport  sur  huit  pétitions  qui  ont 
été  renvoyées  à  cette  commission.  La  Chambre 
7eut-elie  entendre  ce  rapport  aujourd'hui? 

Plusieurs  voix  :  Oui.  oui!... 

(La  parole  est  donnée  à  M.  de  Bongé.) 

M.  de  Rangé ,  rapporteur.  Quatre  créanciers 
de  ta  communauté  des  Juifs,  à  Met/,,  dont  le 
moins  âgé  compte  82  ans,  et  parmi  lesquels  figure 
wn  centenaire,  demandent  que  leur  pension  con- 
tinue à  leur  être  pavée  sur  un  rôle  arrêté  parle 
nréfet  de  la  Moselle,  et  rendu  exécutoire  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Messieurs,  j'éviterai  de  rentrer  dans  les  détails 
qui  vous  ont  été  développés  i)ar  le  premier  rap- 
jDOrteur  de  cette  pétition,  et  je  me  hâterai  d'ar- 
river au  point  de  Ja  difticuUé.  La  communauté 
dfs  juifs  de  Metz,  avait  été  autorisée  par  le  roi , 
plusieurs  années  avant  la  Révolution, à  foire  un 
«mprunl  viager.  Cette  communauté  fut  dissoute 
^0  1790  ,  mais  les  créanciers  ayant  réclamé 
i  cxercic-e  de  leuisdroils,  une  loi  de  1791  enjoi- 
gnit aux  autorités  du  district  de  Metz,  de  dresser 
un  rôle  qui  comprendrait  tous  les  membres  de 
l'ancienne  communauté,  et  de  poursuivre,  en  cas 
de  non  paiement,  chacun  d'eux,  en  quelque  lieu 
du  royaume  qu'il  se  fût  reiiré;  un  arrêté  des 
consuls  du  5  nivôse  an  X,  conlirma  l'exécution 
de  la  loi  de  1791,  elles  paiements  continuèrent 
à  être  faits  régulièrement  jusqu'en  1820,  époque 
à  laquelle  le  sieur  Moïse  Léon  refusa  d'acquitter 
sa  cote,  sous  le  prétexte  que  la  loi  de  linances 
rendue  annuellement»  interdisait  toute  levée  de 
contribution  extraordinaire,  antre  que  celles 
énoncées  dans  ladite  loi. 

Poursuivi  par  le  receveur  général  de  la  Hoselle, 
chaîné  du  recouvreme-nt  de  la  créance,  le  sieur 
lUolse  Léon  forma  opposition  contrôla  contrainte, 
par-devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Nancy. 

M.  le  préfet  de  la  Moselle  éleva  le  27  juin  t822. 


un  conflit  de  juridiction,  qui  fut  maintenu  par 
une  ordonnance  du  roi  du  19  février  1823;  mais 
en  décembre  1824,  les  créanciers  reçuront  une 
di^cision  du  ministère  de  l'intérieur,  par  laquelle 
ils  étaient  avertis  que  leurs  réclamations  étant 
uniquement  du  ressort  des  tribunaux,  le  ministre 
ne  pouvait  s'en  occuper.  En  effet,  celui-ci  était 
fondé  à  ne  point  consentir  à  statui-r  sur  leur  de- 
mande, par  deux  dérisions  de  la  Chambre  :  l'une, 
en  1820,  où  elle  refusa  formellement  d'autoriser 
l'intervention  de  l'administration  duns  une  affaire 
d'intérêt  privé;  laseronde,  en  1821.  oti,  à  propos 
d'une  pétition  relative  à  des  faits  absouimeiit 
semblables  à  ceux  qui  vous  sont  dénoncés  au- 
jourd'hui, la  Chambre  a  passé  à  l'ordre  du  jour 
contre  ta  conclusion  de  H.  de  Forbin  des  Issarts, 
son  rapporteur.  Les  réclamants  se  sont  pourvus 
au  conseil  d'Btat  contre  le  refus  du  ministre.  Ce 
conseil  est  encore  saisi  de  l'affaire  et  doit,  ou  in- 
firmer la  décision  dont  se  plaignent  les  récla- 
mants, ou  prononcer  le  renvoi  devant  les  tribu- 
naux compétents.  Dans  cet  état  de  choses,  et 
quoique  votre  commission  ait  reconnu  la  légiti- 
mité de  la  créance,  elle  a  pensé  que  la  Chanobre 
n'avait  point  à  intervenir  tant  que  tous  les  degrés 
de  juridiction  n'étaient  point  épuisés.  C'est  là  le 
seul  motif  qui  la  détermine  à  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté,  j 

Le  sieur  Marin,  propriétaire  à  Paris,  demande 
la  suppression  des  jeux  et  de  la  loterie. 

Une  longue  discussion  s'est  déjà  engagée  sur 
cette  pétition,  la  première  fois  qu'elle  a  été  pré- 
sentée à  la  Chambre;  votre  commission  du  budget 
s'est  prononcée  dans  son  rapport  des  recettes  sur 
le  principal  objet  qu'elle  a  en  vue ,  la  suppression 
de  la  loterie.  Les  renseignements  qu'elle  s'est 

firocurés  sur  les  maisons  de  jeu  de  la  capitale, 
ui  ont  prouvé  que  Tadministration  municipale 
de  cette  ville  tendait  sans  cesse  à  restreindre,  par 
de  sai-'cs  règlements,  les  funestes  effets  du  mal 
que  nous  déplorons;  ces  motifs  auraient  donc 
suffi  à  votre  commission  pour  la  déterminer  à 
vous  proposer  l'ordre  du  jour,  quand  même  les 
expressions  au  moins  inconvenantes  de  la  pétition 
ne  l'y  auraient  pas  décidée.  (La  Chambre  passe  i 
l'ordre  du  jour.) 

Des  ecclésiastiques  du  département  de  Tarn- 
et-Garonne  réclament  contre  la  modicité  de  leur 
pension;  ils  sollicitent  un  secours. 

11  parait  par  les  renseignements  que  votre  com- 
mission s'est  procurés,  que  les  signataires  de  la 
pétition  ,  sont  des  ecclésiastiques  eocoreen  fonc- 
tion, mais  qui  prévoient  avec  une  trop  juste 
sollicitude  le  moment  où  l^e  et  les  inlirmités 
les  forceront  à  quitter  entièrement  l'exercice  du 
ministère,  et  oti  ils  se  trouveront  réduits  à  une 
pension  absolument  insuffisante  pour  leurs  be- 
soins. La  législation  actuelle  s'oppose  à  l'augmen- 
tation de  cette  pension  qui  ne  se  monte  qu'à 
266  francs;  mais  une  allocation  de  300,000  francs 
portée  tous  les  ans  dans  le  budget  de  l'iîtat,  a 
pour  objet  d'ajouter  quelques  secours  temporaires 
a  ce  faible  revenu.  Cette  ressource  peut  donner 
le  moyen  dans  le  diocèse  de  Montaubao  d'ajouter 
à  la  pension  de  chaque  ecclésiastique  infirme  et 
qui  n'a  par  lui-même  aucun  autre  moyen  d'exis- 
tence, une  somme  de  300  à  àOO  francs,  selon 
l'état  de  dénuement  et  le  degré  d'infirmité  où  il 
se  trouve. 

Lorsque  l'on  considère  les  besoins  de  cet  âge, 
après  une  vie  entière  de  racrifices,  consacrée 
aux  plus  utiles  comme  aux  plus  ijénibles  devoirs, 
ce  maximum  même  paraîtra  bien  faible.  Votre 
commission  ne  peut  donc  que  former  des  vœux 
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pour  qtie  Valfocation  de  300,000  francs  puisse  être 
augmentée  dans  les  prochaios  budgets,  et  vous 
propose  en  conséquence  le  renvoi  à  M.  le  ministre 
dfP  affaires  ecclésiastiques. 

(Ce  renvoi  e?t  prononcé.) 

Une  demande  des  entrepreneurs  de  messageries 
de  Bordeaux  a  excité,  Messieurs,  toute  l'attention 
de  votre  commission;  ils  demandent  à  ne  pas 
payer  à  leurs  concurrents  un  droit  qu'ils  regar- 
dent comme  devant  les  mettre  à  l'abri  de  cette 
concurrence,  ou  que  ceux  à  qui  ce  droit  est  at- 
tribué cessent  d'entrer  en  rivalité  avec  eux»  et  de 
faire  ainsi  un  double  prolll  à  leurs  dépens. 

Messieurs,  la  qaestioq  paraîtrait  plus  simple 
bMI  ne  s'agissait  que  de  deux  particuliers  à  na- 
dustrie  de^^queis  ne  se  rattacherait  d'autre  impor- 
tance que  leur  propre  intérêt.  11  n'en  est  point 
ainsi  :  le  service  des  postes  est  celui  de  1  Etat, 
celui  d'où  dépendent  toutes  les  relations  commer- 
ciales,  tous  les  rapports  entrç  les  particuliers; 
le  moment  oii  ce  service  cesserait,  arrêterait  pour 
ainsi  dire  la  circulation  qui  vivifie  le  royaume  et 
fait  marcher  tous  les  rouages  du  gouvernement. 
Aussi,  de  tout  temps,  tes  postes  ont-elles  joui 
d'avantages  très  considérables,  et  entre  autres  du 
privilège  exclusif  des  relais  sur  les  routes  où 
elles  étaient  établies;  c'est  en  remplacement  de 
ce  privilège,  et  en  raison  des  considérations 
énoncées  ci-dessus,  que  le  droit  de  25  centimes 
sur  toutes  tes  entreprises  de  messageries  a  été 
concédé  aux  maîtres  de  postes  par  la  loi  du 
15  ventéseanXUl.Ilaétéd'antantplus  nécessaire 
de  le  maintenir,  que  la  multiplicité  des  moyens 
de  transports  offerts  aux  vovageura ,  et  les  faci- 
lités que  l'on  s'empressait"  de  leur  présenter, 
rendaient  tous  les  jours  les  postes  plus 
inactives. 

Dans  cette  position,  des  maîtres  de  postes,  vou- 
lant ne  pas  laisser  sans  emploi  des  relais  qu'ils 
sont  obligés  de  tenir  à  !a  disposition  des  services 
publics,  ainsi  que  des  particuliers,  ont  eux-mêmes 
organisé  des  messageries.  En  avaient-ils  ledroit? 
Sans  doute,  car  ce  droit  est  concédé  à  tous  les 
Français;  mais  l'usage  qu'ils  en  ont  fait  porte-t-il 
un  tel  préjudice  à  des  entreprises  particulières 
préexistantes  que  la  puissiince  législative  doive 
intervenir  pour  le  restreindre,  ainsi  que  le  de- 
mandent les  pétitionnaires?  ou  bien,  envjsaf^eant 
la  question  dans  un  sens  contraire,  la  disposition 
sollicitée  par  ceux-ci  ne  menacerait-ellepas  l'exis- 
tence de  relais  qui  ne  peuvent  se  soutenir  sans 
l'exercice  de  la  faculté  que  ne  leur  a  pas  refusée 
la  loi?  M''S<tieurs,  votre  commission  a  pensé  que 
l'autorité  administruiive  ijouvait  seule  être  juge 
de  ce  fait,  parce  que  seute  elle  pouvait  connaître 
les  motifs  particuliers  qui  militent  en  faveur  de 
Tun  ou  derautre  intérêt. 

C'est  donc  au  ministre  que  doivent  s'adresser 
les  pétitionnaires. 

Une  autre  question  a  été  soulevée  dans  la  pé- 
tition dont  nous  avons  l'honneur  de  voua  rendre 
compte.  Les  signataires  disent  :  «  Comment  con- 
cevoir une  loi  qui  étatilit  un  impôt  à  la  charge 
d'une  industrie  particulière  en  faveur  d'une  classe 
de  citoyens  qui  le  perçoivent  eux-mêmes  iiirecte- 
nent,  taudis  que  tous  les  impôts  doivent  être  re- 
couvrés par  les  préposés  du  gouvernement,  qui 
doit  en  connaître  la  quotité  et  en  rendre  compte?  ■ 

Votre  commission  s'est  reportée  h  la  loi  du 
15  ventése  anXlll  qui  a  établi  la  rétribution  dont 
il  s'agit.  En  voici  hmilulé  :  IM  concernant  l'in- 
demnité il  payer  par  Ifs  entrepreneurs  des  voitures 
publii/ttet  et  meuageries  aux  maltref  de*  relais  de 
V<»te  dont  0$  n'emploient  pas  le*  chevaux. 
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Il  a  pani  à,  votre  commission  qu'il  n'était  là 
nullement  question  d'impét;  c'est  une  indemnité 
payée  à  des  individus  qui  avaient  le  droit  de 
fournir  seuls  des  relais  sur  leurs  routes  et  à  qui 
la  loi  a  concédé  un  dédommagement  toutes  les 
fois  qu'ils  eussent  été  dans  le  cas  de  faire  usage 
de  ce  droit,  c'est-à-dire  lorsque  des  voitures 
marchant  avecdes  relaisn'emploieraientpas  leuf^ 
chevaux.  Ces  indemnités  les  regardant  et  regar- 
dant eux  seuls,  pourquoi  ne  les  recevraient-ils 
pas  eux-mêmes  comme  ils  touchent  les  prix  des 
relais,  lorsqu'on  se  sert  de  leurs  chevaux?  Si  les 
maîtres  de  postes  perçoivent  cette  rétribution 
d'une  manière  vexatoire,  c'est  un  motif  de  plainte 
légitime,  mais  la  pétition  ne  parle  point  de  ce 
grief.  D'ailleurs  le  recours  à  la  Chambre  par  voie 
de  pétition  ne  devrait  avoir  lieu  qu'en  cas  de  déni 
de  justice  de  la  part  de  l'autorité  compétente,  et 
votre  commission  étant  informée  que  les  pétition- 
naires se  sont  pourvus  par-devant  M.  le  ministre 
des  finances,  qui  s'occupe  de  leur  réclamation, 
croit  ne  pouvoir  vous  proposer  que  l'ordre  du 
jour. 

M.  de  (Jambon.  On  se  plaint  dans  la  pétition 
de  choses  qui  ne  sont  pas  purement  administrati- 
ves, puisque  c'est  en  vertu  d'une  loi  qu'est  prélevé 
te  droit  sur  tes  messageries  en  faveur  des 
maîtres  de  postes.  Ce  droit,  dit  lA.  le  rapporteur, 
a  été  éi9,b\i  pour  cause  d'utilité  publique.  Bh  bien, 
c'est  justement  pour  cela  qu'il  semble  juste  que 
le  droit  soit  acquitté  par  la  cénéraltté  des  con- 
tribuables et  non  par  les  seuls  entrepreneurs  de 
messageries.  On  conçoit,  en  effet,  que  puisque  les 
postes  sont  utiles  h  rEtat  tout  entier,  c'est  t'Etat 
entier  qui  doit  payer  cette  utilité  et  non  pas  une 
seule  classe  de  citoyens.  Je  ne  vois  pan  pourquoi 
la  Chambre  refuserait  de  renvoyer  la  pétition  au 
ministre  des  financet^.  L'ordre  du  jour  aurait  l'air 
d'une  trop  grande  indifTérence  sur  cette  question 
qui  se  complique  assez,  puisqu'il  s'agit  de  dispo- 
sitions légales  et  administratives.  S'il  y  a  quelque 
chose  à  changer  dans  ces  dispositions  le  ministre 
s'en  occupera.  Je  crois  que  la  Chambre  ne  peut 
se  dispenser  de  renvoyer  au  ministre  des  finan- 
ces. 

M.  ée  Vaiil«hl«r,  directeur  général  des 
pottet.  La  question  qui  vous  occupe  se  borne  k 
savoir  si  les  relais  sont  nécessaires  et  s'ils  doivent 
être  soutenus.  Permettez-moi  de  vous  rappeler 
que  l'indemnité  de  25  centimes  attribuée  aux 
relais  par  la  loi  de  ventôse  an  XllI  n'est  qu'un  dé- 
bris bien  faible  des  privilèges  attribués  aux  relais 
avant  la  Révolution.  L'Assemblée  constituante 
suppricua  tous  le.^  privilèges.  Les  Assemblées  qui 
suivirent  accordèrent  à  tous  les  particuliers  la 
permission  de  former  des  entreprises  de  mes- 
sageries, luette  foule  d'entreprises  qui  se  sont  aug- 
mentées successivement  a  rendu  les  relais  inac- 
tiffi,  et  leur  a  été  le  moyi-n  de  se  soutenir  par  eux- 
mêmes.  Alors  le  gouvernement,  frappé  de  la  né- 
cessité de  leur  rendre  quelques  avaniages,  fit 
rendre  la  loi  de  ventôse  an  XllI  contre  laquelle 
on  réclame  aujourd'hui  dans  l'intérêt  des  messa- 
geries. 

C'est  principalement  contre  les  maîtres  de  postes 
qui  ont  des  entreprises  de  messageries  que 
réclament  les  pétitionnaires.  Hais,  Messieurs,  la  loi 
de  finances  de  1817  a  autorisé  tout  le  monde  ft 
établir  des  entreprises  de  messageries,  les  maî- 
tres l'e  po?tcs  ne  peuvent  en  être  exclus.  Par  ces 
oiotifs,  et  d'autres  encore  que  je  néglige  dans  la 
crainte  de  fatiguer  la  Chambre,  je  demande  que 
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la  Gbambra  passe  à  l'ordre  do  jour.  Si  la  Chambre 
prenait  une  autre  détermioalion,  elle  donnerait 
aux  entrepreneurs  de  mesBageries  le  droit  de 
s'appuyer  sur  sa  décision  pour  fatiguer  l'Adminis- 
tration de  plaintes  qu'elle  ne  peut  accueillir  qu'au 
grand  détriment  des  retais.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
TOUS  rappeler  leur  importance,  je  me  couteote 
d'appuyer  les  conclusions  de  la  commission. 

H.  de  Berihler.  Je  crois  que  H.  le  directeur 

Général  des  postes  n'a  pas  bien  posé  ta  question, 
e  lui  ai  entendu  dire  qu'il  s'agissait  de  savoir 
si  l'établissement  des  postes  devait  ou  non  ëire 
protégé.  Nous  sommes  d'accord  avec  lui  sur  l'u- 
tililédes maîtres  de  postes;  nous  convenons  qu'ils 
doivent  être  assistés.  M.  de  Cambon  n'avait  pas 
dit  qu'aucun  secours  ne  devait  leur  être  donné; 
il  avait  dit  que  si  les  maîtres  de  postes  rendent 
des  services  à  l'Etat,  c'est  l'iitat  ou  la  généralité 
des  contribuables  qui  doit  venir  i  leur  secours, 
et  non  pas  une  classe  spéciale  d'individus. 

Je  crois  que  le  priacipe  posé  par  H.  de  Cambon 
est  parfaitement  fondé  et  que  le  mode  d'encoura- 
gement qu'on  suit  à  l'égard  des  maîtres  de  postes 
n'est  pas  celui  qui  peut  leur  être  le  plus  utile. 
Je  dois  déclarer  que  voyafieant  souvent,  j'ai 
plusieurs  fois  entendu  les  maltresde  postes  sen 
plaindre.  C'est  sur  les  routes  les  iilus  fréquentées 
qu'il  pafse  le  pluH  de  voitures  sujettes  à  la  rétri- 
bution. Ainsi  le  secours  arrive  en  grande  abon- 
dance à  ceux  qui  en  ont  le  moins  besoin.  Si  au 
contraire  vous  allez  dans  les  routes  transversales, 
dans  certaines  routes  éloignées  du  midi,  de  l'est 
ou  de  l'ouest,  vous  trouvez  qu'il  n'y  passe  pres- 
que pas  de  voitures,  et  que  là  les  maîtres  de  postes, 
qui  auraient  le  plus  besoin  de  secours,  n'en 
reçoivent  aucun. 

Je  rois  dans  le  mode  établi  deux  inconvénients: 
le  premier,  c'est  qu'une  chose  qui  devrait  porter 
sur  la  généralité  des  contribuables,  ne  porte  que 
sur  une  spécialité;  le  second,  c'est  que  la  réparti- 
tion ne  se  fuit  pas  de  la  manière  la  plus  utile 
dans  l'iniérôt  des  postes.  J'ajoute  que  le  renvoi 
au  ministre  des  finances  ne  changerait  rien  à  ce 
qui  exi-^le  dans  ce  moment;  seulement  cela  rap- 
pellera l'attention  du  ministre  sur  le  point  de 
savoir  s'il  ne  serait  pas  utile  de  substituer 
un  mode  plus  avantageux  à  celui  qui  existe. 
S'il  en  juge  ainsi,  il  pourra  faire  une  proposition 
l'année  prochaine.  Si  au  contraire  il  jnge  que 
l'état  des  chosesdoit  subsister,  il  gardera  la  péti- 
tion dans  son  portefeuille,  et  il  n'en  sera  pas 
question,  l'ar  ces  motifs  j'appuie  le  renvoi  au 
ministre  des  finances. 

».  Barlhe-ltahasUde.  Le  droit  de  25  cen- 
times en  fbveur  des  maîtres  depostes  a  été  établi 
par  une  loi.  Demander  l'abolition  de  ce  droit  est 

Êar  conséquent  demander  le  rapport  d'une  loi. 
'e^t  à  vous,  Messieurs,  à  juger  isi  cette  loi  est 
utile.  Si  vous  la  croyez  utile ,  vous  devez  passer  à 
l'ordre  du  jour;  car  renvoyer  au  ministre  serait 

fiorter  un  préjugé  en  faveur  de  la  pétition,  au 
ieu  qu'en  passant  h  l'ordre  du  jour,  vous  indi- 
querez seulement  qu'il  y  a  uoe  loi  uui  doit  être 
respectée.  Ainsi  que  vous  l'a  dit  M.  le  directeur 
général,  cette  loi  est  indispensable  pour  le  main- 
tien de  vos  relais.  Le  préopinant  vient  de  dire 
que  ce  serait  à  la  généralité  des  contribuables  à 
venir  au  secours  des  relais.  Gela,  Messieurs,  sera 
peut-être  par  trop  cher;  car  il  faudrait  de  très 
grands  sacrifices  pour  remettre  les  relais  dans  l'é- 
tat 01:1  ils  étaiuui  à  l'époque  de  leur  création.  Sous 
Louis  XI  on  avait  accordé  aux  propriétaires  de 


relais  l'exempUon  dea  taxes  pour  toutes  leurs  pro* 

Eriétés  situées  eu  Prance.  lis  étaient  exempts  de 
lus  octrois,  des  tutelles,  doscnratelles;  teura  en- 
fants et  leurs  postillons  étaient  exempts  du 
service  militaire;  enfin  ils  avaient,  ainsi  que  tous 
l'a  dit  H.  le  rapporteur,  le  droit  de  relayer  seuls 
toutes  les  voitures  qui  voyageaient  par  relais. 
Voyez  ce  qu'il  en  coûterait  h  l'Etat  pour  rétablir 
les  cboses  dans  l'ordre  primitif.  Il  est  indispen- 
aabledemainteDirledroltde25centimesqui  a  été 
établi  par  une  loi.  Je  vote  comme  la  commission 
pour  l  ordre  du  jour. 

M.  nouille  de  Fontaine.  Je  prie  la  Chambre 
d'observer  qu'il  n'est  nullement  question  de  rap- 
porter une  loi,  mais,  seulement  de  savoir  si  l'oa 
renverra  une  pétition  au  ministre  des  finances. 
Je  crois  qu'il  me  sera  facile  de  vous  prouver  que 
le  moyen  qu'on  a  pris  pour  soutenir  les  postes  est 
le  plus  injuste  de  tous  ceux  qu'on  pouvait  choi- 
sir. Qui  estH»  qui  paie  en  définitive  le  droit  de 
25  centimes  alloué  aux  maltresde  postes?  Ce sout 
les  voyageurs.  Qui  est-ce  qui  voy;ageen  diligence? 
Ce  sont  lesgens  les  moius  favorisés  de  la  fortune. 
(Des  murmures  s^élèvent.  )  Ce  que  je  dis  là  n'a  rien 
que  de  très  exact.Ge  n'est  certainement  pas  la  classe 
la  plus  riche  qui  voyage  en  diligence.  Les  dili- 
gences sont  maintenant  a  si  bon  marché,  que  per- 
sonne ne  voyage  plus  à  pied.  (On  n^  Voix  di- 
veries:  Gela  est  en  contradiction  avec  ce  que  vous 
venez  de  dire  !....)  Messieurs,  je  persiste  à  dire 
que  si  l'on  croit  nécessaire  de  soutenir  les  postes, 
cela  doit  être  une  dépense  généraledel'Etat;  vous 
ne  devez  pas  faire  supporter  le  droit  de  25  centimes 
parune  classe  qui  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  la 
plus  riche  de  la  société.  Mon  opinion  est  qu'en 
toute  chose  la  concurrence  est  ce  qu'il  y  a  de  plus 
utile.  Nous  sommes  fort  heureux  qu'on  ait  anolt 
le  privilège  des  messageries;  car  oous  avons  main- 
tenant toute  sorte  de  commodités  pour  voyager. 
Les  postes  sont  encore  un  privilège  qu'on  souttéut. 
Dans  un  pays  voisin  il  n'y  a  pas  de  postes  d'éta- 
blies, et  Ton  ne  s'en  trouvepas  plus  mal.  Les  per- 
sounesqui  louent  des  chevaux  paient  une  licence 
au  gouvernement;  le  service  se  fait,  et  loin  decoù- 
ter^  il  est  productif.  Au  surplus,  cette  matiëreest 
assez  importante;  et  je  ne  vois  p^  pourquoi  l'on 
ne  renverrait  pas  au  ministre  des  finances,  qui 
examinera  s'il  y  a  quelque  chose  à  faire  ou  non. 
J'appuie  le  renvoi. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Boorrlenne.  Messieurs,  votre  commis- 
sion du  budget  a  examiné  cette  pétition  avec  une 
grande  attention.  Les  pétitionnaires  ne  demandent 
pas  le  rapport  d'une  lui;  ils  demandent  seulement 
que  ceux  des  maîtres  de  postes  qui  font  le  ser- 
vice des  diligences  ne  reçoivent  pas  les  25  cen- 
times. Nous  étions  disposîés  à  proposer  le  renvoi 
de  la  pétition  à  H.  le  ministredestinances  ;  mais 
nous  avons  été  informés  que  les  pétitîunnaires 
étaient  en  instance  auprès  de  lui.  Cette  circon- 
stance nous  a  fait  considérer  le  renvoi  comme  inu- 
tile, attendu  que  si  les  pétitionnaires  n'obtiennent 
pas  cequ'iU  demandent,  ils  seront  toujoursàtemps 
de  s'adresser  à  vous.  Jusque-là,  nous  persistons  k 
demander  l'ordre  du  jour. 

(L'ordi'o  du  jour  est  mis  aux  voix  et  prononcé.) 

M.  de  Rongé,  ra;>;)or^eur,  poursuit: 
Des  brasseurs  de  Cambrai  demandent  la  ré- 
duction du  droit  d'entrée  sur  le  houblon. 

Messieurs,  votre  commission  du  budget  n'a  plus 
à  s'expliquer  sur  cette  pétition;  voua  l'aviez  ren- 
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Tovée&la  commission  des  douanes;  celle-ci,  qui, 
à  1  exemple  de  vos  précédentes  commissions,  avait 
voulu  élever  à  75  francs,  dans  l'intérCi  des  pro- 
ducteur!), le  droit  d'entrée  perçu  sur  les  boubloiis 
étraDgers.l'a  réduileo  considération  de  lademaiide 
des  pétitionnaires,  au  droit  de  60  francs  proposé 
par  le  gouvernement;  la  Gtiambre  a  statué:  votre 
commission  du  bud^t  croit  donc  ne  pouvoir  con- 
clure qu'à  Tordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 
La  question  élevée  par  une  pétition  du  sieur  Je- 
bcrtaest  irés  importante:  il  demande  que  ledé- 
ftrëveiuenl  présenté  dans  le  budget  soit  affecté  à 
la  répartition  plus  ^le  des  contributions  dans 
toute  la  France,  et  il  rapporte  k  Tappui  de  ses 
observations  l'exemple  de  ses  propres  impositions 
dans  plusieurs  départements,  sans  s'arrêter  à  exa- 
mlaersl  l'on  peut  conclure  de  cette  comparai- 
son entre  des  cotes  individuelles,  à  la  proportion 
qui  existe  entre  les  impositions  des  déparlements 
où  elles  ont  été  relevées,  votre  commission  a  una- 
nimement reconnu  que  t'iof^galité  dont  se  plaint 
le  pétitionnaire  existe,  et  qu'il  est  désirable  de  la 
faire  cesser;  mais  les  difHculiés  qu'offre  ce  travail 
peuvent-elles  se  résoudre  aii^ément  tant  que  leca- 
dastre  n'est  pas  terminé?  Jusqu'à  cette  époque,  y 
a-t-it  possibilité  que  le  gouvernement  se  procure 
des  bases  assez  positives  pour  ne  pas  courir  le 
risuue  de  remplacer  une  injustice  par  une  autre? 

Messieurs,  ces  graves  questious  seront  proba- 
blement agitées  (Tans  la  discussion  qui  s'ouvrira 
sur  le  chapitre  des  recettes  du  budget;  et  la  Cham- 
bre ayant  déjà  ordonné  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  ministre  des  finances  et  au  bureau  des  ren- 
seignements, en  même  temps  qu'à  la  commission 
du  budget ,  celle-ci  croit  ne  plus  pouvoir  vous 
roposer  que  l'ordre  du  jour.  [La  Chambre  passe 
l'onlre  du  jour.) 

Le  sieur  Dray,  propriétaire  à  Hanosque,  réclame 
contre  le  droit  que  lesemployés descontributions 
indirectes  exigent  sur  les  piquettes  que  les  pro- 
priétaires de  vignobles  font  pour  l'usage  de  leurs 
maison 

La  n'clamiition  dn  sieur  Dray  a  pour  objet  ledroii 
de  circulation  sur  les  piquettes  pressées,  droit 
que  la  i-<-gie  n'avait  pas  touché  pendant  longtemps 
et  qu'cll(!  exige  maintenant  avec  rigueur.  Xe  pé- 
tiiionoaire  su  fonde  sur  Tarticle  42  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  ainsi  conçu  : 

«  Les  bols8ons,ditespiquettes.  faites  par  lespro- 
priëtaires  récoltant,  avec  de  l'eau  jetée  sur  de 
simples  marcs  tans  pre»tion^  ne  seront  pas  inven- 
lorièes  chez  eux  etseroni  conséquemment  exem- 
ptes du  droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient  déplacées 
pour  être  vendues  en  gros  et  en  détail.  • 

Le  sieur  Dray,  s'appuyant  sur  ces  mots:  sans 
pression,  dit  que  les  piquettes  des  dt^parleinunis 
du  Midi  ne  s'ubtcnaiit  qu'avec  pression  sur  des 
inarrs  déssécitéit,  doivent  être  exemptes  de  droit. 
Votre  commission,  se  reportant  à  la  loi  du  28  avril 
I8lti,  n'a  pu  adopter  ci-tte  interprétation;  il  lut 
a  paru  que  les  expressions  de  l'article  42  étaient 
au  contraire  une  concession  relative  à  la  dispoi^i- 
tioo  que  contient  la  fin  de  cet  article,  c'est-ù- 
dire  que  te»  piquettes  faites sanspression  seraient 
exemptes  de  droit,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  dé- 
placées; tand  is  que  les  boissons  faitesavec pression 
nejouiraient  pas  de  cette  faveur. 

Passons  àla  partie  de  la  plainte  qui  concerne  la 
nouvelle  rigueur  que  l'on  impute  à  la  r^ie  :  le 
rapport  du  contrdtcurambu1ant,doDt  votre  commis- 
siitit  at'u  laciimmunicatioo,  constate  queceite  pn-- 
ntièreindultïence  de  lu  régie  n'était  qu'un  abus  loiif!- 
temps  inaiierçu  etque  l'on  est  parvenu  ^découvrir. 


11  parait  même  que  tes  autorités  locales,  qui  d'abord 
s'étaient  plaintes  decequ'elles  regardaient  comme 
une  innovation  vexatoire,  ontàla  fin  reconnu  que 
ce  n'était  que  la  stricte  exécution  de  la  loi,  et  se 
sont  prêtées  à  seconder  la  régie. 

Votre  commission,  en  vous  proposant  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition,  ne  peut  cepen* 
dant  s'empècber  d'exprimer  le  vœu  que  l'on 
s'occupe  de  chercher  un  procédé  qui  puisse 
faire  distinguer  la  simple  piquette  desautres  bois- 
sons tirées  du  raisin,  ann  d'alléger  de  droits, 
autant  que  possible,  ce  qui  fait  l'objet  de  la  con- 
sommation journalière,  et  qui  interesse  la  santé 
de  la  classe  ouvrière.  (l*a  Chambre  passe  à  l'ordre 
du  jour.) 

Plusieurs  brasseurs  du  département  de  l'Aisne 
demandent  la  r<iduction  du  droit  établi  sur  les 
bières  fortes. 

Sur  le  fond  de  la  pétition  votre  commission  ne 
peut  qu'émettre  le  vœu  que  les  besoins  de  l'Etat 
devenant  moins  impérieux,  les  droits  sur  la  bière 
puissent  être  un  jour  diminués.  Cette  boi^n  très 
saine  contribue  à  la  force  et  à  la  sauté  du  peuple 
dans  les  départements  du  Nord.  Mais  la  base  sur 
laquelle  les  brasseurs  du  département  de  l'Aisne 
fondent  leur  demande  n'a  pa;^  paru  à  votre  com- 
mission devoir  être  admise.  Ils  prétendent  éprou- 
ver un  grand  dommage  de  la  concurrence  du  cidre, 
ui,  disent-ils,  n'est  imposé  qu'à  un  franc  de 
roits  tandis  que  la  bière  forte  paie  3  francs. 
C'est  ici  que  se  trouve  l'erreur. 

La  bière,  moyennant  les  3  francs  perçus  à 
la  cuve,  estexemple  des  autresdroits  que  paie  le 
cidre  à  la  consonimalion.  Celui-ci  doit  rapporter 
15  0/U  de  droits  de  détail  et  paie  en  outre  dans  les 
communes  au-dessus  de  1500  âmes  des  droits 
(l'eutrée,  depuis  35  centimes  jusqu'à  2  fr.  80  c.  par 
ht^ctolitre.  Le  droit  de  détail  doit  donc  élever  la 
perception  faite  sur  lu  cidre  à  3  fr.  32  c,  et  en  y  a- 
joutant  le  droit  d'octroi,  cette  perception  peut  de- 
venir supérieure,  taux  moyen,  aux  3  francs  que 
paie  la  bière. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
[La  Chambre  accepte  cette  proposition.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  aMitionnets  pré- 
sentés dans  la  séance  d'hier  par  MM.  Foumat  et  de 
Saint- Ckamans  à  Farticle  du  projet  de  loi  de 
finances  pour  1827. 

11. Basterrèche.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
l'amendement  proposé  par  U.  de  Saint-Chamans  :  à 
mes  yeux,  il  est  incomplet;  mais  placés,  par  une 
discussion  peut-étreanticipéeà  tort,  parce  qu'elle 
serait  accueillie  aujourd'hui  avec  plus  d'impartia- 
lité, dans  une  situation  qui  oous  a  enlevé  l'espé- 
rance de  plus  fortes  concessions  de  la  part  de  la 
Chambre,  je  me  rattache  à  l'ameudemeot  tel  qu'il 
est. 

Je  vais  essayer  d'eu  justifier  davantage  la  né- 
cessité par  quelques  remarques  sur  notre  situation 
financière,  et  celte  de  nos  voisins  d'outre-mer. 

Uepuisassez  longtemps,  le  mouvement  financier 
des  deux  pays  se  meut  par  des  impulsions  de  la 
même  espèce,  et  il  est  indispensable  de  mener  de 
front  cet  examen,  lorsque,  jetés  dans  le  même 
svsbème  d'opérations,  nous  en  avons  à  peu  prés 
abandonné  la  direction  à  ces  mêmes  spéculateurs 

atii  semblent  disposer  à  leur  gré  du  mouvement 
e  la  Bourse  de  Londres  commedeceile  de  Paris.  U 
■■st  notoire  que  les  affaires  financièreset  commer- 
i  iales  des  deux  pays  sout  dans  uo  état  de  crise, 
et  ce  qui  en  est  devenu  la  cause  la  plus  immédiate 
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a  pris  easourcedansces instigations  suscitées  par 
les  spéculateurs  sur  les  révolutioits  de  Bourses, 
qui  conseillèrent  des  moyens  violents  de  réduire 
les  intérêts  et  de  fonder  sur  des  effets  factices  des 
opérations  sans  appui  réel.  C'était  une  des  plus 
vaines  conceptions  au^cquelles  aient  jamais  pu  se 
iivrerdeshummt'sd'Ëtat,  et  nous  pourrions  même 
en  suspecter  les  nioiifs,  si  nous  les  irouvioos  cons- 
lammeol  obstinés  à  soutenir,  aux  dépens  de  nos 
plus  précieux  intérêls.lcs  opéraiionederes  mêmes 
spéculateurs  qui  ont  gâté  depuis  quelque  temps 
toute  notre  situation  financière. 

C'est  à  des  joueurs  de  Bourse  qu'on  sacrifie  tous 
les  fonds  de  notre  amortissement,  ei  c'est  à  quel- 
ques étrangers  sanR  patrie,  sans  aucun  titre  à  nos 
faveurs,  qu'on  dévoue  une  partie  de  nos  trésors  et 
nos  ressources  les  plus  précieuses  pour  des  mo- 
ments difficiles. 

Nos  3  0/0  ont  offert  depuis  quelque  temps  aux 
accumulations  anouetlcs  une  bonne  çspèce  d'em- 
ploi de  capitaux  ;  cependant  elles  ne  s'y  sont 
point  portées  comme  eu  Angleterre.  Le  3  ^  n'a 
donc  pas  obtenu  chez  nos  capitalistes  la  préférence 
sur  les  5  0/0;  on  est  même  sorti  de  notre  dette 
publique,  pour  les  placementsàlontï  terme.  Quelles 
en  sont  les  causes?  Elles  résident  toutes,  oo  ne 
peut  irop  ie  répéter,  dans  les  atteintes  qu'a  portées 
au  crédit  public  la  loi  de  création  des  3  0/0.  Cette 
loi  a  violé  les  lois  de  finances  précédentes  et  les 
principes  de  l'amoriiBsement.  Ce  serait  fait  du 
crédit  de  la  France,  si  nous  ne  rentrions  pas  dans 
l'exécution  des  lois  du  28  avril  1816  et  du  'Zî  mars 
1817,  et  si  on  ne  rapportiiit  pas  l'article  2  de  la 
loi  du  l""  mai  1825.  C'est  là  le  but  principal  de 
nos  réclamations. 

Le  crédit,  Messieurs,  est  ce  qui  donne  la  subs- 
tance aux  fonctions  du  corps  politique  dans  les 
monarcbies  tempérées  par  les  institutioas  de  ce 
qu'on  appelle  le  système  représentatif.  Le  crédit 
n'est  jamais  cause,  il  est  toujours  effet  ^  il  découle 
de  l'heureuee  organisation,  de  l'tiarmonie  de  toutes 
les  parties  du  corps  social  ;  il  n'a  pas  été  créé,  et 
la  violence  qui  voudrait  forcer,  son  existence  l'af- 
faiblirait, le  détruirait  même,  si  elle  se  prolongeait 
longtemps. 

Nous  avons  pu  l'observer,  et  dans  la  crise  actuelle 
de  l'Angleterre  et  dans  celle  qu'on  provoquait  eo 
1824  par  le  projet  de  la  coqvcrsion  de  nos  5  0/0. 

Le  siège  du  crédit  dans  les  corps  politiques  ne 
peut  être  assigné-  Procédant  de  toutes  ses  parties, 
il  les  pénètre  toutes  et  n'est  nulle  part  exclnsi- 
vement  j  il  leur  donne  et  il  en  reçoit  à  la  fois  toute 
son  activité,  toute  l'existence:  ce  n'est  pas  une 
propriété,  car  il  n'appartient  it  personne,  pas  plus 
au  chef  de  la  société,  le  monarque,  qu'à  ses  pou- 
voirs publics  ;  il  est  k  tous,  il  est  le  crédit  public. 
En  son  essence,  il  est  pour  nous  celte  chose  qui 
découle  de  l'heureuse  organisation  de  tous  lesnls 
de  la  trame  sociale,  deleur  é^ale  distribution  dans 
le  tissu,  de  l'exacte  coo|iération  de  toutes  les  parties 
au  même  but,  la  prospérité  de  tous  ;  il  est  cette 
chose  qui  donne  a  tout  le  système  politique  une 
union,  une  correspondance  sympathique  et  cette 
promptitude  d'actioa  qu'on  cunn:ilt  en  finances 
sous  le  nom  ie  ponctualité.  Le  crï^'dit  public  a  été 
l'arme  de  la  puissance  de  l'Angleterre,  il  l'a  poussée 
&  un  point  de  grandeur  dont  on  n'avait  pas  l'idée 
jusqu'à  nos  jours.  Nous  venons  de  lavoir  soutenir 
une  guerre  acharnée  de  douze  ans  et  y  consacrer 
onze  milliards  de  francs,  après  une  autre  gnerre 
qui  lui  en  avait  coûté  neuf. 

La  France  a  souvent  eu  recours  au  crédit  dans 
les  nécessités  de  l'Etat.  Nos  dettes  publiques 
commencèrent  avec  François  1*''.  Alternativement 


acquittées  dans  leurs  intérêts  et  remboursées,  oa 
Tobjet  de  banqueroutes  patentes  ou  déguisées, 
sans  appui  dans  les  institutions,  elles  n'en  rece- 
vaient, et  n'offraient  de  garanties  à  la  confiance 
des  prêteurs,  que  dans  le  caractère  du  prince  et 
du  ministre  qui  était  à  la  téte  des  finances.  Le 
dernier  siècle  nous  a  laissé  la  mémoire  et  la  bonté 
de  quatre  banqueroutes.  Eq  1815,  il  fallut  avoir 
recours  au  crédit  pour  payer  les  énormes  contri- 
butions que  la  force  nous  imposait,  même  sous 
le  nom  de  procédés  d'amilié  et  d'alliance,  souve- 
nir que  tout  bon  Français  ne  doit  jamais  effacer 
de  sa  mémoire  pour  le  déposer  dans  le  cœur  de 
ses  enfants  ;  ce  fut  alors  que  l'intrigue  et  la  cupi- 
diié  nous  imposèrent  le  système  dos  emprunts 
anglais.  Puisque  nous  l'avons  adopté,  il  faut  en 
adopter  et  les  principes  et  les  conséquences;  car 
nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  que  dans 
l'état  ou  la  civilisation  moderne,  avec  ses  bien- 
faits, mais  avec  ses  abus  et  ses  guerres  fréquentes, 
a  placé  le  monde,  les  dettes  publiques  sont  deve- 
nues inévitables. 

Les  guerres  sont  onéreuses  également  et  à  la 
nation  qui  les  a  voulues,  et  à  celle  qui  se  les  est 
laissé  imposer;  eu  faisant  leurs  frais  à  t'aide 
d'emprunts  et  non  d'impdts  extraordinaires,  le 
pays  est  moins  grevé  pendant  la  guerre  qui  est 
par  elle-même  assez  de^^astreuse.  On  partage  le 
fardeau  de  la  guerre  sur  les  années  de  paix  ;  et 
puisque  les  gouvernements  et  les  peuples  ne  sont 
guères  en  paix  que  de  53  à  55  ans  par  siècle,  on 
allège  ainsi  tes  charges,  on  nivelle  le  malheur. 

Les  guerres  impriment  aux  passions  comme 
aux  besoins  une  activité  extraordinaire;  la  pro- 
duction est  souvent  plus  forte,  du  moins  on  Ta 
vu  ainsi  en  Angleterre  dans  ta  seconde  guerre  de 
la  Révolution»  et  en  France  dans  la  première.  Il 
faut  alors  donner  une  valeur  à  ces  accumulations 
et  ne  pas  les  détruire,  comme  nous  le  ftmea  de- 
puis n92  jusqu'en  1797,  par  l'assignat,  les  réqui- 
sitions, le  maximum,  la  loi  du  24  frimaire  an  Vl; 
et  depuis  jusqu'en  1817,  par  les  arriérés  et  les 
autres  s|io1iations  de  la  propriété.  Les  emprunts 
de  guerre,  les  dettes  publiques  en  sont  le  moyen  ; 
elles  rassemblent  et  consolident  les  accumulations 
dt's  années  de  guerre,  l'élévation  du  cours  des 
années  de  paix  leur  porteront  les  accumulations 
du  commerce  et  des  revenus  des  années  de  paix. 

Avec  le  système  peut-être  erroné  des  dettes 
anglaises  de  vendre  de  l'intérêt  et  des  annuités, 
au  plus  bas  prix  du  marché  ou  à  peu  près,  au 
lieu  d'eraprunier  des  capitaux  à  l'intérêt  du  cours, 
quelque  haut  q^u'il  soit,  comme  font  les  Améri- 
cains, les  constitutions  de  dettes  publiques  don- 
nent à  la  guerre  un  assez  grand  nombre  de  par- 
tisans. Les  préteurs  calculent  que  la  paix  viendra 
doubler  ou  accroître  considérablement  le  capital 
qu'ils  auront  placé  dans  les  emprunts  faits  en 
temps  de  guerre  ;  c'est  ce  seul  motif  qui  déter- 
mina M.  Fitt  à  adopter  les  plans  du  docteur 
Price. 

Ainsi  les  eniprunts  de  guerre  sont  utiles  aux 
producteurs  dans  tous  les  systèmes;  dans  celui 
des  dettes  anglaises  ils  le  sont  essentiellement  au 
pouvoir. 

Les  emprunts  de  paix,  lorsqu'ils  ont  pour  bat 
de  créer  ces  grandes  entreprises  de  travaux  pu- 
blics, que  des  associations  du  capitaux  particuliers 
ne  peuvent  pas  atteindre  sont  avantageux,  mais 
il  faut  se  défendre  et  de  ta  monomanie  de  ta  cen- 
trati^ation  et  dp  la  passion  administrative  du  pou- 
voir ministériel  qui  en  diminuent  les  utilités. 

Si  nous  sommes  forcés  de  nous  arranger  avec 
les  dettes  publiques,  si  nous  l'avons  étéd^adopter 
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le  système  des  dettes  anglaise;;,  du  moins  appli- 
quons-en les  principes  •  dans  leur  intégrité,  et 
adoplons-en  les  conséquences.  Ainsi  lorsque  nos 
dettes  publiques  sont,  en  dernière  analyse,  desti- 
nées à  devenir  perpétuelles,  elles  devienoent  un 
f;enre  de  propriété  à  laquelle  la  loi  doit  comme  à 
toates  8a  protection;  bien  pins,  elles  deviennent 
nne  sorte  de  valeurs  h  laquelle  l'Etat  doit  des 
soins  particuliers  et  même  prédilection  au-dessus 
de  la  propriété  territoriale  qui  a  plus  de  moyen 
de  se  défendre  par  ellG-méme,  et  pour  laquelle 
on  affiche  &  lurt  une  partialité  plus  ou  moins  sin- 
cère, ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  budget  qui  nous 
est  présenté. 

Lorsqu'on  1784 ,  le  parlement  d'Angleterre 
adopta  le  plan  de  rachat  successir,  ou  d'amortis- 
sement de  la  dette,  du  docteur  Price,  présenté 
par  Pitt,  lorsqu'en  1798  ce  système  reçut  avec 
un  accroissement  de  fonds,  l'importnnte  modifi- 
cation de  l'oiilipation  imposée  au  ministre  des 
finances  de  ne  propof>er  aucun  nouvel  emprunt, 
sans  que  1  0/0  annuel  de  cet  emprunt  ne  fût 
ajouté  ît  ses  cliarge<t  et  à  la  dotation  de  l'amortis- 
semitnt,  les  hommes  d'Etat  de  cette  époque  n'&ttfr> 
chaient  pas  un  grand  prix  aux  calculs  d'intérêts 
composés  du  docteur  et  à  ses  jours  de  libération 
fixés  à  39  et  45 années;  mais  ils  jugèrent  que, 
dans  te  système  politique  de  l'Europe  d'alors,  les 
motifs  de"  guerre  seraient  croissants  et  les  dettes 
également;  que  celles  de  ['Angleterre  ne  pour- 
raient jamais  être  remhoursf^es,  et  qu'il  fallait  au 
moins,  pardes  achats  journaliers  et  successifs,  en 
diminuant  lu  ma^^sc  pour  l'Rtat,  offrir  à  chaque 
créancier  pressé  de  ses  fonds,  la  Acuité  d'y  ren- 
trer en  trouvant  toujours  à  les  vendre  au  cours. 

Tel  est  le  véritable  point  de  vue  sous  lequel  les 
hommes  sages  qui  ne  veulent  pas  tromper  leurs 
semblables  avec  des  chimères,  doivent  envisager 
l'elfet  le  plus  utile  de  l'amortissement.  Aider  sans 
cesse  les  transactions  journalières  dans  les  fonds 
publics;  veiller  avec  ce  seconrA,  à  ce  que  le  mou- 
vement des  ventes  et  rechats  soit  continuel»  et  à 
ce  que  chaque  vendeur  trouve  moins  onéreuse- 
munt  un  acheteur,  voilà  l'esprit  et  le  véritable 
but  de  ce  système,  tant  en  France  qu'en  Angle- 
terre; mais  i>ignaler  l'araoriissi-ment  comme  de- 
vant racheter  toutes  les  dettes,  ou  faire  retenir 
aujourd'hui  la  menace  du  renibourf;emeut  de  la 
dette  entière,  tant  dans  un  pays  que  dans  Tautre, 
ne  pouvait  paraître  autre  clioae  qu'une  ridicule 
jonglerie,  si  ce  genre  de  menace  n'avait  toujours 
quelqu'effet  funeste  sur  les  esprits  faibles,  et  ne 
fournissait  des  moyens  de  tromperies  k  ces  espè- 
ces d'aventuriers  qui  spéculent  sur  la  crédulité 
des  sols. 

iNi  l'Angleterre  ni  la  France  ne  pourront  jamais 
prétendre  tt  rembourser  lu  totalité  de  leurs  dettes  ; 
ce  qu'elles  doivent  scrupuleusement  aux  porteurs 
dfs  litres  du  ces  créances,  &  quels  prix  qu'ils  les 
aient  acquises,  c'est  d'en  maintenir,  d'en  proté- 

ger  sans  cesse  les  moyens  (l'èchanse.  L'assurance 
"une  réalisation  de  capitaux  à  un  cours  quelcon- 
que :  tel  eht  le  but  essentiel  et  fundanientat  des 
fonils  accordés  k  ramortissemeni  ;  telle  est  leur 
plu^  grande  et  plus  réelle  uiitili-,  et  c'est  sous  ce 
rapport  qut!  ces  fonds  sont  df.venus  la  perspec- 
tive et  ta  prime  d'assurance  de  touâ  les  porteurs 
des  titres  de  toutes  les  rentes  :  c'est  à  leur  égard 
une  question  de  propriétf^,  et  l'amortissement  ap- 
partient réellement  à  chaque  espèce  de  dette  dans 
sa  proj'ortion  relative. 

Amortir  pour  rembourser  totalement  des  dettes 
sans  mesure  et  toujours  renaissantes,  est  un  côté 
brillant  de  celte  sorte  de  rêve  du  docteur  Price. 


Faire  des  fonds  d'amortissement  pour  maintenir 
le  mouvement  de  la  vente,  et  protéger  des  réali- 
sations quelconques,  mais  certaines,  c'est  ta  réa- 
lité et  les  effets  utiles  de  ci'tte  ingénieuse  concep- 
tion. 

Le  cours  nominal  du  5  0/0  sera  toujours  consi- 
déré comme  le  type  du  crédit,  et  comme  l'agent 
ou  le  mobile  le  plus  influent  sur  la  pensée  qui 
détermine  la  hausse  et  la  baisî:e.  Par  la  nature 
du  5  0/0  dans  l'Btat  où  il  est  en  Fran  -e,  comme 
dette  fondamentale,  il  est  le  fonds  dont  les  varia- 
tions doivent  être  les  moins  subites  et  les  moins 
fortes  ;  et  dès  lors  il  doit  garnir  en  plus  grand 
nombre  les  réserves  des  caisses  et  des  porte- 
feuilles des  capitalistes.  En  Angleterre,  c'est  le 
3  0/0  réduit  qui  fait  cet  office,  parce  qu'il  est  le 
fonds  le  plus  nombreux.  Il  nous  serait  aisé  de 
démontrer  que  les  variations  du  cours  de  ce 
fonds,  soit  en  hausse,  soit  en  baisse,  correspon- 
dent exactement  au  plus  ou  moins  de  quotité 
des  escomptes  de  la  Banque.  Il  est  tout  simple 
que  quand  la  Banque  n.'sserre  ses  escomptes  de 
1  1/4,  les  commerçants  se  trouvant  de  1  1/4  au- 
dessous  de  leurs  besoins  du  jour,  vont  vendre  à 
la  Bourse  en  proportion  du  3  0/0  réduit. 

Si  la  discrétion  qui  doit  souvent  être  Tâme  de 
nos  discours  à  cette  tribune,  ne  m'imposait  des 
limile»,  il  me  serait  aisé  de  démontrer  que  les 
mêmes  effets  onteu  lieu  chez  nous  par  les  mêmes 
causer.  Il  est  donc  de  l'iulérêt  du  crédit,  il  est 
dans  l'intérêt  du  pays,  d'assurer  aux  5  0/0  ta  plus 
forte  valeur  et  le  moins  de  variations  possibles. 

Je  résume  ainsi  ce  que  je  viens  de  dire  ; 

1*  t^ans  l'état  politique  de  l'Europe  et  du  monde, 
les  guerres  sont  inévitables,  et  les  dettes  publi- 
ques en  deviennent  presque  nécessaires; 

2-  Les  dettes  publiques  sont  une  espèce  de 
propriété  qui  mérite  pour  le  moins  autant  de 

firotection  que  la  propriété  foncière,  parce  que 
e  crédit  qui  en  est  l'&me  est  d'une  nature  plus 
délicate; 

3*  Il  est  de  principe  dans  la  constitution  des 
dettes  publiques,  de  ne  pas  contracter  de  nouvel 
emprunt,  avant  l'eacaiBsement  de  celui  qui  a 
précédé  ;  l'on  avait  accordé  des  termes  trop  longs 
à  l'emprunt  de  1823*  ou  bien  on  devait  retarder 
la  conversion  ; 

4'  Le  rachat  doit  s'opérer  plus  utilement  sur 
la  dette  la  plus  nombreuse,  parce  qu'il  y  a  tou- 
jours dans  les  porteurs  un  plus  grand  nombre  de 
personnes  qui  spéculent  sur  l'intérêt,  et  qui,  trou- 
vant ensuite  à  placer  avec  avantage  dans  une 
dette  moins  favorisée,  y  portent  bientôt  leur 
argent,  et  c'est  ainsi  que  les  cours  s'égalisent 
plus  vite  dans  leurs  proportions- respectives  ;  que 
l'action  de  l'amortissement  se  fait  plus  générale- 
ment sentir,  sans  blesser  les  droits  d'aucun  por- 
teur de  ces  titres  de  créances. 

Vers  1815,  l'Angleterre,  après  avoir  disposé 
des  fonds  de  l'amortissement  de  plusieurs  ma- 
nières,et  en  avoir  appliqué  une  partie  aux  besoins 
du  service  courant,  ne  trouvant  plus  de  matières 
imposables,  et  éprouvant  au  contraire  diminution 
dans  le  produit  des  taxes,  n'osa  plus  y  citer 
les  plans  de  remboursement  du  docteur  "Price; 
on  vit  que  les  dettes  publiques  devaient  rester 
ce  qu'elles  étaient  ;  l'on  pensa  ne  pouvoir  plus 
en  diminuer  le  fanleau  qu'en  réduisant  les  inté- 
rêts. Pour  y  parvenir,  il  fallait  une  surabondance 
roellc  du  médium  de  circulatinn,  qui  fit  baisser 
l'intérêt  du  commerce  ;  on  s'en  est  donné  une 
fictive  en  I82:J  et  I8?l,  et  on  a  eu  la  catastrophe 
de  182à,  et  la  crise  actuelle  qui  n'est  pas  encore 
à  sa  fin.  ni  dans  ce  pays,  ni  dans  le  nôtre. 
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Quelques-uns  combaltcnt  la  mesure  de  justice 
disiributive,  dont  émane  Tamendemeut  que  je 
soutien?,  en  disant  que  ie  lachat  du  5  0/0  éteint 
le  capital  de  la  dette  dans  une  proportion  plus 
coDsidérablc,  et  un  membre  de  celte  Chambre, 
M.  Leroy,  nous  a  cxliibû  hier  des  calculs  arithmé- 
tiques aasorlis  avec  ce  sysièrnc  ;  mais  les  chiffres 
de  cet  hoooriihle  membre  ne  peuvent  faire 
aucune  impression  sur  ceux  qui  poseront  coqs- 
tamment  les  (ennes  de  la  règle  de  ce  calcul  d'une 
manière  bien  opposée. 

Lors  de  la  création  du  3  0/0,  et  quand  nous 
nous  plaignions  ici  de  ce  mode  d'aufîmenialion 
de  capital,  depuis  longtemps  réprouvé  en  Angle- 
terre et  parles  meilleurs  écrivains  sur  la  niiitn  ro, 
on  nous  disait  que  cette  augmenlalion  n'était  que 
fictive,  que  l'économie  sur  les  iatéréts  était  un 
bénélice  de  chaque  jour.  Comment  a-t-on  changé 
aujourd'hui  d'opinion  ?  Oui,  ïlessieurt^,  ce  serait 
une  chose  bien  fatale  et  une  véritable  calamité 
publique,  si  nous  étions  jamais  réduits  à  devoir 
regarder  ce  capital  non  i  xigible,  autrement  que 
comme  une  chose  fictive.  Je  Tat  déjà  dit,  l'ac- 
croissement démesuré  des  dettes  publiques,  ne 
permet  plus  qu'on  place  des  calculs  raisonnables 
sur  la  vraisemblance  du  remboursement  total 
des  capitaux,  et  toute  opération  dirigée  aujour- 
d'hui dans  ce  sens,  ne  peut  avoir  qu'un  but  dis- 
simulé, et  pour  résultat  délïnilif  que  l'enlèvement 
du  plus  pur  de  notre  argent  au  proBt  de  quelques 
agioteurs  privilégiés. 

Je  vous  conjure,  Messieurs,  de  ne  pas  rejeter 
l'amendement  proposé;  pour  moi,  je  l'appuie  de 
toutes  mes  forces  ;  s'il  était  rejeté,  je  me  croi- 
rais obligé  de  voter  contre  l'allocation  des  40  mil- 
lions à  ta  caisse  d'amortissemeot. 

Ces  38  inillions  environ  qui  restent  dans  les 
mains  de  cette  caisse,  formeront  toujours  un 
amortissement  excessif  s'il  doit  être  exclusi- 
Toment  itestiné  aux  3  0/0.  Et  mieux  vaudrait  alors 
destiner  les  nouveaux  AQ  millions  qui  résulte- 
ront des  perceptions  assignées  pour  cette  année 
à  d'autres  améliorations  ;  par  exemple  : 

Bu  verser  30  aux  ponts  et  chaussées  pour  la 
réparation  des  routes,  et  10  à  la  marine,  pour 
accroître  ses  approvisionnements  et  ses  moyens 
de  toute  espèce. 

Je  vote  pour  l'amendement  ;  s'il  est  rejeté,  je 
vote  contre  rullocaliou  des  40  millions  à  ta  caisse 
d'amortissement. 

M.  de  Ylllèle,  ministre  det  financet.  Avant 
de  traiter  la  question,  vous  me  permettrez  de 
relever  quelques  erreurs  échappées  aux  orateurs 
qui  ont  parlé  dans  cette  discuseiou  ;  et  d'abord 
il  importe  de  rectifier  ce  qui  vient  d'être  dit  par 
l'orateur  qui  descend  de  celte  tribune* 

On  a  prétendu  nous  trouver  eu  contradiction 
dans  l'appréciation  si  peu  importante  que  nous 
faisions  l'année  dernière  de  l'augmentation  du 
capital,  lorsque  nous  proposions  la  conversion, 
ut  le  poids  décisif  que  nous  lui  ri'connui^sions 
aujourd'hui  pour  détermioer  l'action  de  l'amor- 
tissement. Nous  répuudons  qu'aujourd'hui  il  ne 
s'agit  plus  de  l'augmentation  du  capital,  ni  pour 
le  5  0/0  ni  pour  le  3  0/0,  et  l'orateur  »  oublié 
cette  circonstance;  il  sat^il,  pour  l'un  et  pour 
l'autre  de  ces  effeis  publics,  du  diminution  de 
capital  au-dessous  (lu  pair;  pourle85,de3à4  francs 
de  différence  sur  le  capiial,  et  pour  les  3,  de  9 
à  1 1  francsBur  le  capital.  Ainsi,  laissons  de  cfité  la 
question  d^augmeniatioo  de  capital  fictif,  et 
voyons  s'il  peut  se  présenter  une  occasion  où  le 
capital  nominal  puisse  entrerpour  quelque  chose 
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dans  la  considération  qpi  vous  occupe.  Il  hn- 
drait,  pour  que  l'observation  qu'on  nous  fait  fût 
fondée,  qu'on  vous  proposât  de  racheter  le  3  0/0 
au-dessus  de  75,  et  qu'en  niOme  temps  on  refusât 
de  racheter  du  ô  0/U  qui  ne  serait  pas  au  pair. 
<~>r,  la  règle  établie  pour  rainoriissement  est  tout 
à  fait  opposée  à  cette  combinaison.  Ecartons  donc 
cette  considération  d'augmentation  du  c.ipital  sur 
les  3  ;  il  n'y  a  point  en  ce  moment  augmentation, 
il  y  a  diminution,  et  c'est  dans  cet  étal  de  choses 
quoo  vous  fait  cependant  la  proposition  sor 
laquelle  vous  avez  à  prononcer. 

Une  erreur  fort  légère,  mais  que  la  Chambre 
me  permettra  de  rectilier,  se  rapporte  à  la  pre- 
mière partie  du  discours  prononcé  hier  à  cette 
tribune  par  H.  Casimir  Périer.  Je  ne  me  suis 
point  exprimé  ainsi  qu'il  l'a  sopjwsé,  lorsque 
l'ai  répondu  à  M.  de  Lézardière.  J'ai  dit  que  par 
le  fait  des  événements,  la  Bourse  s'est  trouvée 
sacrifiée  à  la  propriété.  L'orateur  rejetant  sur  le 
ministre  des  finances  ce  que  celui-ci  avait  attri- 
bué aux  événements  seuls,  il  lui  a  t^té  facile  de 
faire  toutes  les  observations  qu'il  vous  a  pré- 
sentées hier  à  ce  sujet.  Un  fait  beaucoup  plus 
grave  a  été  avancé  par  lui  ;  c'est  que,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  il  n'y  avait  aucune  ^rantie 
de  rexactitudc  avec  laquelle  les  inscriptions  des 
rentes  étaient  faites.  Il  a  présenté  le  ministre  des 
linances  dans  une  position  telle,  que  Louis  XIV 
n'éuit  qu'un  nain  en  puissance  auprès  de  lui. 
Messieurs,  l'orateur  était  malheureux  ce  jour  là, 
il  ne  manque  encore  à  ce  fait  que  d'être  exact. 
Je  me  sers  de  ce  mot  parce  qu'il  est  plus  conve- 
nable dans  les  formes  parlementaires.  11  nous  a 
dit  que,  sous  M.  de  Gorveito,  il  avait  été  vendu, 
par  une  espèce  de  souscription,  une  somme 
de  14,600,000  francs  de  rentes,  etque.commeil n'y 
en  avait  pas  assez  pour  toutes  les  personnes  à 
qui  on  voulait  en  accorder,  on  en  avait  créé  de 
nouvelles.  Et  remarquez  qu'il  vous  a  dit  cela  à 
l'occasion  de  la  faculté  qu'ont  les  ministres  de 
faire  inscrire  des  rentes,  comme  il  le  pensait  par 
erreur,  suivant  leur  volonté. 

Voici  la  vérité  sur  ce  fait.  Le  ministre  était  au- 
torisé par  la  loi  à  faire  inscrire  16,600,000  francs 
lie  rentes,  il  n'en  fournit  aux  premiers  et  aux  se- 
conds souscripteurs  de  l'emprunt  que  14,925,500 
francs;  il  resta  au-dessous  du  crédit  qui  lui  était 
ouvert  de  1 ,674 ,500  francs  de  rentes  ;  voilà  comme 
il  outrepassa  son  crédit  législatif;  voici  comment 
il  créa  et  lit  Inscrire  des  rentes  sans  l'autorisation 
de  la  loi.  Cet  excédent  de  1,674,500  francs  de  cré- 
dit de  rente  ne  fut  même  pasaanulé;  par  la  suite 
il  fut  transporté  au  budget  de  1819,  et  a  fait  par- 
tiedes  reatesTendues  sous  le  ministère  de  M.  Leroy. 
Ainsi,  le  fait  cité  est  inexact,  la  position  serait  en 
effet  assez  dangereuse,  si  l'on  pouvait,  sans  lui, 
créer  des  rentes.  Il  serait  assez  singulier  qu'avec 
la  réalité  du  gouvernement  représentatif,  nous 
fussions  sous  ce  rapport  moins  garantis  que  sous 
le  régime  préci^denl. 

Des  renies  avaient  été  créées  par  un  décret  im- 
périal du  14  avril  1813,  pour  être  données  en 
indemnité  au  ducd'Aremberg,  pour  des  domaines 
qui  avaient  été  pris  sur  lui.  On  s'est  présenté,  à 
ct'tte  époque,  au  gfaud-livre  de  la  dette  publique, 
pour  les  faire  inscrire  :  l'inscription  a  été  refu- 
sée ;  elle  l'a  été  parce  qu'an  grand-livre  il  y  a  des 
agents  re8pon8ablei<,  et  qu'ils  exercent  une  sur- 
veillance rigoureuse  sur  ce  point.  Il  serait  aussi 
impossible,  à  «quelque  ministre  des  finances  que 
ce  rat.  de  f^re  mscrire  au  grand-livre  des  rentes 
qui  ne  seraient  pas  créées  par  la  loi,  que  de  foire 
payer  par  le  Trésor  une  somme  qui  n'aurait  pas 
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été  comprise,  soit  dans  un  crédit  législatif,  soit 
dans  une  ordonDaDce  spéciale  du  roi,  délivrée 
pourUQ  crédit  supplémentaire.  Ces  précautions 
sont  prises,  et  dans  l'iotérët  de  TËtat,  et  dans 
rÏQlérèt  du  roiaistre  qui  est  responsable  vis-à-yis 
des  Chambres.  La  garantie  du  ministre  est  dans 
la  combinaison  des  précautions  prises  pour  qu'il 
ne  puisse  agir  que  coorormément  aux  lois.  Il 
n'existe  donc  rien  de  semblable  à  ce  que  nous 
avaitdit  M.  Casimir  Périer,  soit  dans  les  mits  qu'il 
a  cités,  soit  dans  les  conséquences  qu'il  eu  a  ti- 
rées. 

BxamiDons  maintenant  les  amendements  qui 
vous  sont  prc^osés.  Je  ne  les  considérerai  pas 
dans  leurs  termes,  car  11  est  évident  que  ni  l'une 
ni  l'autre  rédaction  ne  pourraient  être  adoptées, 

{luisque  rien,  ni  l'époque,  ni  la  durée,  ni  la  quo- 
ité  n'y  sont  déterminées;  on  n'y  voit  pas  même 
ce  qu'on  faisait  des  sommes  afTectées  an  3  0/0, 
quand  ils  auriiient  passé  le  pair.  Mais  voyons  la 
question  en  elle-menie.  Que  vous  demande-t-on, 
au  nom  du  crédit  public?  des  changements  con- 
tinuels qui  doivent  affecter  le  crédit.  On  tous 
demande,  au  nom  des  rentiers,  la  reconnais- 
sance des  droits  exclusif  pour  une  portion  d'entre 
eux  à  l'application  de  Tamortissement  sur  leurs 
rentes,  alors  même  qu'elles  sont  moins  dépré- 
ciées que  celles  des  autres,  c'est-à-dire  le  sacri- 
flce  de  l'intérêt  général  de  l'Etat  et  de  la  généra- 
lité des  runtiersaux  préteudus  droits  de  quelques- 
uns.  Ponr  apprécier  ces  droits,  examinons  Je  sys- 
tème d'amortissemeat  qui  nous  régit.  Le  fonds 
d'amortissement  a  été  créé,  par  ta  loi,  purement 
et  simplement  pour  être  irrévocablement  appliqué 
au  rachat  de  la  dette  publique.  Voilà  l'état  légal 
actuel.  On  vous  propose  d'entrer  dans  un  système 
qui  consisterait  a  affecter  un  amortissement  spé- 
cial à  chaque  emprunt  que  vous  feriez.  Les  con- 
séquences de  ce  système  sont  que  jusqu'à  ce  que 
TOUS  eussiez  racheté  au  pair  toutes  les  sommes 
que  vous  auriez  empruntées,  il  vous  serait  impos- 
sible de  faire  de  nouveaux  emprunls,  sans  aban- 
donner tous  les  avantages  du  développement  de 
votre  crédit.  Je  conçois  que  la  spécialité  qu  on 
réclame  puisse  être  adontée  dans  un  moment  où 
les  effets  publics  seraient  fortement  affectés, 
comme  ils  pouvaient  l'être  en  Angk-terre.à  l'épo- 
que qu'on  vient  de  citer,  pendant  la  guerre  de  la 
Révolution,  qui  coûta  si  cner  à  l'Angleterre.  Hais 
dans  un  temps  prospère,  dans  un  temps  où  la 
rente  en  faveur  de  laquelle  on  réclame  n'est  affëc- 
tée  que  de  3  ou  4  francs  au-dessous  de  son  pair 
de  100  francs  ;  quand,  après  nue  création  nouvelle 
de  rentes,  tous  êtes  dans  cette  position,  que  de 
tons  les  crédits  de  l'Burope^le  vâtre  a  été  le  moins 
affecté;  je  vous  demande  si  c'est  alors  qu'il  faut 
enlrer  dans  le  système  où  sont  entrés  d'autres 
pays  dans  des  moments  de  crise,  ofi  il  y  avait 
nécessité  de  sacriller  tes  intérêts  des  contribua- 
bles à  ceux  des  capitalistes  auxquels  on  était 
obligé  de  recourir?  Je  dis  qu'il  y  aurait  là  sacri- 
fice des  intérêts  des  contribuables,  etsans  aucun 
avantage  pour  personne  ;  car  les  fausses  opéra- 
tions du  débiteur  ne  sont  jamais  utiles  aux  créan- 
ciers. 

Sans  doute,  il  faut  tenir  scrupuleusement  ses 

firomesses.  Ou  a  promis  une  dotation  de  40  mil- 
Ions.  A  cette  dotation  tous  avez  joint,  par  la  loi 
de  l'année  dernière,  37,500,000  francs  de  rentes 
qui  avaient  été  acquis  par  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  qui  pouvaient  en  être  distraits  sans  vio- 
ler aucunement  les  eugagemeots  contractés  aTec 
les  rentiers.  Vous  aTei  cru  devoir  leur  donner 
pour  dnq  ans  ce  nouveau  gage,  alors  que  tous 


faisiez  un  nouvel  appel  au  crédit  par  la  création 
de  30  millions  de  rente»  de  l'indemnité,  et  voue 
avez  agi  avec  justice  et  sagesse  :  faire  plus  en  ce 
moment  me  semblerait  contraire  à  tous  nos  de- 
voirs. On  a  prétendu  hier  que  cettit  création  avait 
amené  la  crise  dans  laquelle  nous  nous  trouvons. 
Messieurs,  je  soutiens  que  la  création  des  30  mil- 
lions de  rentes  de  l'indemnité  n'a  affecté  votre 
crédit,ni  moralement,  ni  matériellement.  U'abord, 
si  elle  avait  pu  l'affecter  sous  tes  rapports  mo- 
raux, c'eût  été  immédiatement  après  la  création 
de  ces  renies.  Or,  il  est  de  fait  que  la  rente  s'est 
maintenue  dans  nos  cours  sans  aucune  espèce 
d'affectation  à  cette  époque.  Bat«e  matérielle- 
ment? L'état  que  j'ai  produit  à  la  Chambre,  et 
que  j'avais,  quoique  en  ait  dit  l'orateur  qui  a 
parlé  hier,  non  seulement  le  droit,  mais  le  de- 
voir défaire  tenir;  cet  état  a  prouvé  à  la  Chambre 
que  ce  n'était  pas  la  rente  de  l'indemnité  qui 
avait  pu  aiïecter  le  cours  du  3  0/0;  cariten  avait 
été  vendu  une  inllniment  petite  partie.  Ce  n'est 
donc  pas  dans  les  opérations  du  gouvernement, 
ni  dans  la  situation  particulière  du  pays,  que 
vous  pouvez  aller  chercher  les  causes  de  la  crise 
hnancière  qui,  après  avoir  éclaté  ailleurs,  a  d6 
agir  aussi  sur  la  France.  C'est  notamment  ce  qui 
s'est  passé  dans  un  pays  voisin,  et  par  une  réac- 
tion toute  matérielle,  que  le  cours  de  vos  effets 
publics  a  été  affecté.  Vous  savez  que  vos  pre* 
miers  emprunts  n'oot  pas  été  placés  en  totalité 
dans  les  mains  des  Français  ;  ils  ont  aussi  été 
pris  par  des  êtranjgers.  mis  calculs  nous  portent 
a  croire  qu'il  restait  encore  datis  leurs  mains  pour 
25  à  30  millions  de  rentes.  It  ne  faut  pas  croire 

!|ue  tout  ait  été  converti  :  il  n'y  en  a  eu  qu'une 
aible  portion,  et  elle  l'a  été  par  les  capitalistes 
qui  étaient  te  plus  en  état  de  juger  de  l'opéra^ 
lion  qu'ils  faisaient,  par  les  plus  grands  capita- 
listes du  dehors  et  du  dedans.  L'orateur  le  sait 
très  bien  lui-même.  La  conversion  ayant  en  lieu 
dans  une  faible  partie,  à  l'extérieur,  les  étrangers 
sont  restés  en  possession  d'une  assez  grande  quan- 
tité de  vos  5,  et  d'une  petite  portion  des  3  0/0. 
La  crise  financière  arrivant  dans  leur  pays,  leurs 
fonds  publics  étant  affectés  hors  de  proportion 
avec  les  vdtres,  il  est  tout  simple  que  nous  ayons 
éprouvé  ce  qui  a  eu  lieu  ;  que  les  étrangers  ayant 
Tflodu,  et  cela  au  point  que  nos  rentes  étaient 
appelées  par  eux  du  papier  sur  Paris.  Cette  réa- 
lisation est  notoire  pour  nom  par  les  mouTements 
qui  se  sont  opérés  à  la  Banque.  L*oratenr  auquel 
je  réponds  sait  aussi  bien  que  moi  que  cet  éta- 
blissement possédait  il  y  a  un  an,  77  millions  de 
ce  qu'on  appelle  lingots,  et  qui,  en  réalité,  sont 
des  monnaies  étrangères  déposées  à  la  Banque. 
Combien  en  reste-t-u  aujourd'hui?  Pour  15  à  16 
millioua.  Us  avaient  été  donnés  en  échange  de 
billets  de  Banque  ;  il  a  fallu  rendre  ces  billets  de 
Banque  pour  les  dégager.  Avec  quoi  se  les  est-on 
procurés?  Avec  la  vente  des  rentes;  et  c'est  dans 
cette  situation  qu'on  s'étonne  que  le  cours  des 
effets  publics,  en  France,  ait  participé  à  uoe  crise 

3 ni  s'est  fait  sentir  dans  un  pays  voisin  ;  et  c'est 
ans  cette  situation  qu'on  voudrait  appliquer  le 
fonds deTamorUssement  pour  élever,  fictivement, 
j'ose  le  dire,  et  par  force,  un  des  deux  fonds, 
tandis  que  nous  laisswions  écraser  l'autre,  que 
noua  reniserions  d*acheter  Tun  avec  8  francs  de 
profit,  quand  nous  irions  acheter  l'antre  avec 
8  francs  de  perte. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  la  question  soit,  comme 
ou  vous  la  présente,  une  question  de  3  0/0  on 
de  S  0/0.  11  s'agit  bien  d'autre  chose.  Si  tous 
changes  votre  loi  de  l'année  dernière,  on  poom 
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croire^  que  l'année  prochaine,  «lie  subira  de  nou- 
veaux cbuii^etneiits;  de  là,  une  instabilité  qui 
affectera  l'un  et  l'autre  de  vos  effets  publics^  Ce 
n'est  pas  i'aclioo  matérielle  de  ramorlissemeot 
sur  tef  ou  tel  point  qui  fait  à  mes  yeux  la  gra- 
vité de  la  question  ;  mais  c'est  parce  qu'elle  ilé- 
pouilte  l'Etat  et  les  contribuables  de  leurs  droits 
sur  ramortissement  pour  l'aliéner  complètement 
en  Faveur  d'une  portion  de  reotiers;  tandis  que 
nous  devons  la  conserver  pour  tous,  snivunl  le 
poids  de  leurs  besoins.  La  dotatiiin  de  10  millions 
n'a  pas  été,  comme  quelques  orateurs  l'ont  pré- 
tendu, créé  seulement  au  profit  des  rentiers; 
mais  à  la  fois  en  faveur  des  rentiers  et  de  l'Rlat, 
alin  de  parvenir  à  l'extinction  de  votre  dccic,  le 
plus  promptement  qu'il  vous  serait  possible.  Ur, 
cette  oblif^ation  vous  la  remplacez  en  achetant 
l'effet  qui  est  au  plus  bas  cours;  et  c'est  ce  qui 
s'est  fait  jusqu'à  présent. 

On  a  prétendu  que  cette  obligation  n'avait  pas 
été  entièrement  remplie.  Je  dois  ici  une  explica* 
tion  à  la  Chambre.  L'orateur  nous  a  parlé  du 
partage  qui  devait  être  fait  entre  les  deux  espèces 
de  rentiers.  Hais  je  demanderai  :  comment  en- 
tend-oo  faire  ce  partage?  Vous  le  faites  entre 
le  5,  le  3  et  le  4  l/'2  :  mais  c'est  ua  partage  tout 
ù  fait  arbitraire,  et  qui  résulte  uniquement  de  ce 
que  l'Etat  a  créé  de  nouvelles  rentes  d'une  part; 
et  de  l'autre,  de  ce  que  les  uns  ont  préféré  passer 
dans  telle  rente,  et  que  les  autres  n'ont  pas  voulu 
y  passer.  Je  vous  ai  fait  remarquer  déjà  que  les 
porteurs  de  3  0/0  qui  ont  converti  leurs  5  0/0, 
sont  aussi  bien  des  o  U/0  pour  vous  et  aux  yeux 
de  la  loi  que  des  5  0/0  actuels.  Dans  une  question 
qui  touclie  aux  intérêls  particuliers,  il  faut  se 
tenir  en  garde  contre  tes  prétentions  de  ces  divers 
intérêts.  L'orateur  auquel  je  succède  a  dit  qu'il 
fallait  agir  sur  la  plus  nombreuse  des  classe»,  alin 
de  lui  permettre,  à  l'abri  de  l'élévation  de  sa 
rente,  de  passer  dans  l'autre  :  ce  serait  favori>tur 
une  spécuUtiou  et  rien  de  plus,  fin  effet,  par 
l'opél-ation  qu'on  vous  propose,  vous  feriez  baus- 
ser,  fictivement,  les  5  0/0,  et  baisser  nécessaire- 
ment te  3  0/0-  Alors  il  arriverait  que  les  porteurs 
de  5  0/0  lie  manqueraient  pas  de  suivre  le  conseil 

S|ni  leur  était  donné  tout  a  l'heure  :  vous  auries 
avorisé  les  uns  aux  dépens  des  autres,  lin  agis- 
sant, au  contraire,  comme  vous  le  faites,  sur  le 
fonds  qui  est  le  plus  bas  et  qui  vous  présente  le 
plus  d'avaoluge,  vous  n'avez  rien  de  semblable  à 
craindre;  il  ne  peut  en  résulter  que  ce  qui  est  le 

filus  juste,  le  plus  utile  aux  leatiers  et  &  votre 
ibérutioQ. 

Je  ne  comprendrais  pas  comment  une  pareille 

EropositioQ  pût  être  adoptée  par  la  Gbambre. 
'exemple  de  l'Angleterre  est  là  pour  répondre 
aux  adversaires  du  système  actueU  Cependant  on 
BOUS  a  cité  le  système  de  ce  pays  comme  devant 
servir  de  base  bu  nôtre.  Eh  quoil  il  faudrait  le 
suivre  quand  il  peut  être  utile  aux  uns,  et  l'aban- 
donner  le  jour  où  il  peut  être  utile  aux  autres  1 
Ce  n'est  pas  là  un  système. 

Le  grand  danger  que  je  vois,  je  le  répète,  dans 
la  proposition  qui  vous  est  faite,  c'est  qu'elle  poi^ 
terait  atteinte  a  cette  stabilité  sur  laquelle  doit 
reposer  le  crédit  public.  Il  est  donc  de  l'intérêt 
de  ce  crédit  et  des  rentiers  eux-mêmes  que  vous 
restiez  dans  la  voie  dans  laquelle,  quoi  qu'on  eu 
ait  dit  dans  une  longue  discussion,  nous  sommes 
entrés,  l'année  dernière,  d'après  les  principes  que 
TOUS  avez  vouB-mêmes  adoptés. 

M.  Casimir  Përler.  Je  m'empresse  de  mon- 
ter à  cette  Iribiuie  pour  répondre  aux  différentes 


oliservations  qui  viennent  d'être  faites  par  M.  le 
ministre  des  finances.  Je  m'empresse  d'autant 
plus  de  le  faire,  qu'en  France,  il  est  passé  en 
force  de  chose  ju^ée  que,  qui  ne  répond  pas  a 
tort,  et  surtout  dans  un  gouvernement  représen 
taiif.  Mais  avant  d'entrer  dans  le  fond  de  cette 
diïicu.4sion,  il  me  sera  permis  de  vous  faire  remar- 
quer la  marche  qu'a  suivie  M.  le  ministre  des 
ùuaoces.  Hier  on  a  parlé  sur  la  dette  publique, 
aujourd'hui  on  parle  sur  des  amendements  spé- 
ciaux qui  sont  des  articles  additionnels  à  l'amor- 
tissement. M.  le  ministre  des  finances  n'a  pas 
Jugé  à  propos  de  répoo.irc  Iiier  ;  et  aujourd'hui, 
il  se  sert  du  droit  qu'il  a  de  monter  à  la  tribune 
pour  confondre  ces  deux  discussions.  Je  ne  dis 
pas  que  cela  ne  puisse  se  faire  quelquefois,  mais 
il  y  aurait  trop  d'avantages  pour  le  ministre  de 
laisser  établir  cet  usage.  Je  le  déclare,  si  vous 
admettiez  cette  marche,  ce  serait  le  perfectionne- 
ment de  la  clôture.  {Omit  et  des  murmures  s'étë- 
nent.) 

Je  commencerai  par  relever  ce  que  H.  le  minis- 
tre a  appelé  deux  erreurs  graves  que  j'aurais 
commises  en  parlant  hier  sur  la  dette  publique. 
On  m'accuse  d  avoir  mal  compris  ce  qu'a  dit  M.  le 

ministre  des  finances,  en  répondant  à  M.  de 
Lézardière,  que  la  propriété  n'avait  pas  été  sacrt- 
liée^  que  c'était  au  contraire  les  rentiers  qui 
avaient  été  sacrifiés  à  la  propriété. 

Messieurs,  on  se  retranche  sur  ce  qu'on  appelle 
les  événements  ;  mais  les  événements  étaient  pré- 
vus d'avance;  car  la  loi  avait  été  faite  dans  le  but 
d'obtenir  une  conversion  de  30  millions  de  rentes 
environ,  alin  de  l'offrir  à  la  propriété  foncière. 
iVlais,  qu'est-il  arrivé?  C'est  que  la  conception  de 
M.  le  ministre  des  finances  a  eu  un  résultat  désas- 
treux. La  conversion  à  75  est  tombée  à  60  et 
même  à  59,  et  aujourd'hui,  avec  un  amortisse- 
ment de  16  0/0  sur  le  capital  nominal,  la  rente 
est  à  63.  Sont-ce  les  événements  qui  ont  tort,  ou 
la  conception  du  ministre?  C'est  à  vous.  Mes- 
sieurs, d'en  juger.  On  est  venu,  en  quelque  sorte, 
faire  trophée  à  cette  tribune  des  sacrifices  qu'oo 
faisait  à  la  propriété  foncière.  Je  n'ai  donc  pas 
mal  interprété  ce  qui  avait  été  dit.  11  est  évident 
que  la  réduction  de  la  rente  avait  été  offerte  à  la 
propriété.  Quelle  que  soit  votre  opinion  sur  le 
résultat  de  l'opération,  quanta  moi,  je  dis  qu'il 
faut  l'attribuer  à  la  conception  du  ministre. 

Je  dois  répondre  maintenant  à  ce  qui  a  élé  dit 
sur  lagarantie  du  grand-livre.  Il  faut  que  je  voua 
explique  le  fait  qui  s'est  passt':  sous  le  mini;<tère 
de  M.  le  comte  Gorvelto.  On  avait  ouvert  à  ce 
ministre  un  crédit  de  lU  miiliutis  de  rentes.  Lu 
capital  était  bien  déterminé,  mais  il  n'était  pas 
possible  de  déterminer  la  quotité  de  rentes  à 
émettre,  puisque  cela  dépendait  du  taux  auquel 
l'emprunt  serait  négocia.  L'emprunt,  par  soumis- 
sion, a  produit  14,600,000  francs  de  rentes;  l'em- 
prunt était  donc  clos  et  arrêté  par  ces  soumis- 
sions. Qu'est-il  arrivé?  C'est  que  cet  emprunt  a 
produit  beaucoup  de  bénéfices.  Vous  savez  com- 
ment il  a  été  distribué;  c'était  une  munificence 
ministérielle.  Hais  on  oublie  quelquefois  ses  amis. 
Le  ministère  avait  oublié  quelques-uns  d'entre 
eux;  et  quoique  la  somme  qui  avait  été  mise  h 
sa  disposition,  eût  été  entièrement  remplie  par 
l'emprunt  de  14,600,000  francs  de  rentes,  on  en 
a  encore  émis  pour  1,400,000  francs,  qui  ont  été 
distribués  aux  différentes  personnes  qui  n'avaient 
pas  été  comprises  dans  la  première  distribution. 
Vous  voyez,  d'après  cela,  que  le  fait  que  j'ai 
avancé  était  parfaitement  exact,  et  qu'ainsi  on  u 
émis  des  rentes  sans  aucuoe  espèce  de  garantie 
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(Murmures):,  ou  du  moins  on  peut  le  faire;  car 
c'est  en  vuin  que  tous  direz  quu  le  crédit  de 
16  millions  de  renies  était  ouvert.  Oui,  inuis  il 
avait  été  rempli  par  14,6lX),0OJ  fraacs  de  rentes. 
Voua  n'en  aviez  plus  besoia;  par  conséquent 
vous  avez  émis  ensuite  des  rentes  dont  le  crédit 
n'ùtait  plus  ouvert.  Si,  après  l'émission  des 
I-'i,60CI,0l)0  francs  de  rentes,  le  graod-livre  eût 
été  placé  sous  la  surveillance  d'une  conimission, 
il  est  ëvideat  que  cette  commissioa  n'eût  jamais 
consenti  à  ce  qu'on  délivrât  une  quantité  plus 
forte  de  rentes.  H.  le  ministre  des  nnance«  a  dit 
que  le  grund-livre  était  placé  sous  la  garantie 
d'agents  responsables.  Je  remarquequ'il  n'y  avait 
ici  aucune  espèce  d'agents  responsables;  car  s'il 
y  en  avait  eus,  Ils  se  seraient  opposés  à  cette  nou- 
velle émission  de  reotfs>  D'ailleurs,  pourquoi  a- 
t^D  fait  la  loi  du  28  avril,  relativement  à  l'amor- 
tissement? Le  ministre  d^'S  ûuances  était  alors 
responsable  comme  aujourd'hui,  il  ne  pouvait 
faire  varier  le  fonds  d'amortissement;  c'est  parce 
que  la  loi  a  voulu  que  l'amortisseineut  fût  enlevé 
&  toute  espèce  d'influence  ministérielle;  elte  ne 
s'est  pas  contentée  de  la  responsabilité  du  minis- 
tre des  fînaiices.  C'est  ce  qui  doit  avoir  lieu  en 
bonne  comptabilité,  et  c'est  ce  qui  ne  peut  man- 
quer d'arriver  un  jour,  dans  un  gouvernement 
constitutionnel. 

Je  vais  maintenant  répondre  à.  ce  qu'a  dit  H.  le 
miDialre  des  tinances  sur  les  amendements  rela- 
tifs à  Tamortissement,  amendements  qui  ont  un 
grand  rapport  avec  la  proposition  que  j'ai  sou- 
mise à  la  Chambre.  Je  fais  d'abonl  remarquer 

au'il  Y  a  ici  une  question  de  haute  administration, 
'est  le  pouvoir  donné  au  directeur  de  l'amoriis- 
sement,  d'acheter  tel  ou  tel  fonds  suivant  sa  vo- 
lonté. Il  est  évident  qu'en  accordant  ce  poavoir 
au  directeur  de  l'amortissement,  on  n'a  pas  voulu 
se  départir  du  la  responsabilité  ministérielle. 
Pourquoi  la  loi  l'a-t-elle  ordonné  ainsi?  C'est 
qu'alors  le  directeur  de  la  caisse  d'amortissement 
n'était  qu'un  comptatile,  une  sorte  de  caissier  qui 
achetait  la  rente  elqui  la  payait.  L  intérêt  de  l'titai 
ne  pouvait  être  compromis,  puisque  les  achats 
étaient  réglés  et  que  l'amortissement  n'agissait 

a ne  sur  une  espèce  de  fonds,  tandis  qu'aujour- 
'bui  il  peut  agir  sur  l'une  ou  sur  l'autre  espèce 
de  fonds  sa  volunlé.  Voilft  rinconvénieat  que 
j'ai  signalé,  et  c'est  &  celte  qoestiou  que  M.  le 
ministre  des  finances  n'a  pas  daigné  Taire  une 
seule  réponse.  J'aimerais  mieux  encore  la  res- 
ponsabilité du  iniuistre  des  finances,  parce  que 
je  saurais  au  moins  à  qui  m'en  prendre  ;  mais 
que  pourraid-je  dire  à  un  directeur  qui  n'est  nul- 
lement responsable,  et  à  qui  vous  avez  laissé  le 
pouvoir  d'agir  comme  II  le  voudrait?  {M.  le  mi- 
nistre des  finances  fait  un  signe  négatif.)  i&  sais 
qu'il  y  a  une  commission  pour  examiner  les 
comptes;  mais  ses  délibérations,  relativement  au 
fonds  d'amoriissemoiit,  ne  sont  point  obligatoires 
pour  le  directeur,  qui  est  iiutièrement  son  maître. 

Pou  de  temps  après  l'émission  des  3  0/U,  dans 
le  mois  de  juillet,  un  arrêté  avait  été  pris  par  la 
commission  de  surveillance.  Il  était  dit  que  l'agent 
de  change  de  la  càisped'amorlissement  emploierait 
chaque  jour  250.00U  francs  à  racheter  soit  des 
5  0/0,  au  pair,  soit  des  4  t/2  au  pair,  soit  enfin 
des  3  0/0,  à  défaut  de  ces  deux  fonds  au  pair. 
Cet  arrêté  a  été  afllché  à  la  tiourse;  il  aurait  été 
exécuta,  si  dans  le  temps  les  â  ou  les  4 1/2  étaient 
descendus  au  pair. 

H.  Leroy.  Le  3  0/0  était  alors  à  76. 

H.  Caatmtr  Périer.  l'cu  importe;  le  pair  du 


3  0/0  est  lUO.  JUnsi,  à  76  comme  à  64,  il  est  au- 
dessous  du  pair. 

Je  ne  rappellerai  pas  ce  qui  a  été  dit  lors  de  la 
discussion  des  amendements  de  MM.  Humann  et 
Mesiadier.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
vous  étiez  loin  de  penser  que  la  loi  dût  être  ainsi 
exécutée.  Vous  ne  pouviez  pas  penser  que  le 
5  0/0  dût  être  à  jamais  dépouillé  de  l'amortisse- 
ment, et  c'est  pourtant  ce  qui  arrive  ;  car  il  est 
évident  qu'en  créant  du  3  0/0  à  75  pour  le  capi- 
tal de  100,  il  y  a  impossibilité  à  ce  que  l'amortis- 
sement rachète  du  b  0/0. 

Qu'a-t-on  voulu  dire  quand  on  a  dit  à  la 
Chambre  qu'on  achèterait  du  5  0/0  dèsqall  aérait 
tombé  au-dessous  du  pair  t 

Je  pose  ici  une  question  à  M-  le  ministre  des 
finances.  Je  lui  demande  qu'il  vienne  préciser 
dans  quel  cas,  et  comment  on  pourra  acheter  du 
5  0/0  en  présence  du  3  0/0. 

M-  de  Vlllfele,  ministre  des  finances.  Si  vous 
achevieE  ta  phrase  que   vous  citez,  vous  le 

verriez  : 

<  A  moins  que  les  3  0/0  n'en  soient  affectés, 
«  hors  de  proportion.  >- 

H.  Castutr  Périer.  J'admets  la  phrase  dans 
toute  sa  force  ;  j'admets  que,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  vous  devez  acheter  du  3  0/0  j  mais  je 
vous  demande  s'il  y  a  possibilité  qu'un  fonds 
créé  i  25  0/D  au-dessous  de  sa  valeur  nominale 
soit  jamais  en  proportion  avec  du  5  0/0  an  ca- 
pital de  lOOt  Voil&  l'objection.  Ainsi,  les  circon- 
stances extraordinaires  ne  voulaient  rien  dire,  et 
on  a  engagé  la  Chambre  dans  une  mauvaise  voie; 
il  valait  mieux  dire  franchement  que,  par  le  fait 
de  la  loi,  le  5  0/0  était  it  jamais  dépouillé  de 
ramortiusement. 

Je  viens  au  fond  de  la  question.  Une  des  con- 
sidérations principales  sur  lesquelles  U.  le  mi- 
nistre des  finances  s'est  appuyé,  a  été  devons 
dire  :  On  voudrait  nous  faire  sacrifler  le  3  0/0  an 
5  0/0,  c'est-à-dire  les  moyens  d'emprunter  dans 
les  moments  de  crise.  Il  faut  au  contraire  choyer 
le  3  U/0,  il  fera  votre  salut  dans  des  circonstances 
liifliciles.  Je  reprends  ce  raisonnement.  Si  vous 
persistez  dans  le  système  qu'il  vaut  mieux  rache- 
ter le  capital  que  la  rente,  il  est  évident  que  vous 
ne  pourres  pas  emprunter  en  sacrifiant  le  capi- 
tal à  la  rente.  Sans  doute,  il  faut  empranter  & 
3  0/0  lorsque  l'argent  est  a  ce  taux,  mais  il  n'eu 
est  pas  ain:ti.  Nous  sommes  en  temps  de  paix,  et 
par  conséquent  nous  avons  pour  emprunter  des 
circonstances  bien  plus  favorables  qu'en  temps  de 
guerre.  Bli  bien  !  dans  cette  situation  les  3  0/0 
sont  à  64,  et  les  5  0/0  à  96.  Je  vous  demande  : 
en  supposant  que  vous  fussiez  dans  le  cas  d'em- 
prunter,  dans  lequel  de  ces  deux  fonds  vous  em- 
prunteriez? Si  vouscmpruntez  en  30/0,vous  êtes  en 
contradiction  avec  vou»-mème8,car alors  vous  allez 
augmenter  le  capital  d'une  manière  effrayante. 
Ce  serait  donc  en  faisant  un  tort  considé- 
rable au  pays  que  vous  emprunteriez  en  3  0/0  à 
64.  Ainsi,  par  exemple,  pour  4,500,000  francs  de 
rentes  en  3  0/0,  vous  crées  un  capital  de  150 
millions,  tandis  que  pour  5  millions  de  rentes  en 
5  U/0  à  96,  vous  n'avez  qu'un  capital  de  100  mil- 
lions. Vous  voyez  que,  dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses, vous  auriez  un  désavantage  très  grand  k  em- 
prunter en  3  0/0,  et  cependant  c'est  ce  fonds  que 
vous  faites  racheter  par  la  caisse  d'amurtissemcnt. 
Le  secours  qu'on  semble  attendre  du  3  0/0  est 
donc  une  véritable  fiction. 

Malgré  les  efforts  des  capitalistes,  qui  se  sont 
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trouvés  compromis  dans  l'opération,  matfrré  ceux 
du  syndicat,  et  uo  amortissement  d'un  Uî'  du  ca- 
pital, vous  ne  pouvez  pas  soulenir  votre  3  0/0. 
Oue  serait-il,  si  vous  étiez  dans  ie  cas  d'emprun- 
ter? Si  voaa  aviez  à  faire  un  emprunt  <le  24  mil- 
lions en  3  0/0,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  vous 
feriez  tomber  ce  fonds  à  un  taux  excessivement 
bas.  Il  semble  que  le  3  0/0  soil  une  machine  nou- 
velle qu'on  ait  découverte  pour  faciliter  les  em- 
prunts; mais  en  réalité,  ce  n'est  pas  à  3  0/0  que 
vous  empruntez,  puisque  vous  avez  une  compen- 
sation de  25  0/0  sur  le  capital.  L'Angleterre  a  re- 
noncé à  ce  système  de  donner  du  capital. 

VoU  à  droite  :  Elle  n'a  pas  renoncé  à  emprunter 
à  30/0. 

M.  Casimir  Perler.  Sans  doute,  elle  emprunte 
à  3  0/0,  mais  à  90  et  non  pas  à  75.  11  est  reconnu 
par  tous  ceux  qui  ont  quelques  connaissances  en 
finances,  qu'il  vaut  mieux  sacrifier  un  peu  d'in- 
réts  que  le  capital. 

Ce  serait  donc  à  tort  qu'on  voudrait,  dans  l'in- 
térêt du  pays  et  des  transactions,  faire  emprunter 
à.  3  0/0  en  faisant  un  si  grand  sacrifice  sur  ce 
capital.  Je  ne  puis  mieux  comparer  les  lioanciers 
qui  veulent  nser  de  cette  ressource  qu'à  ceux  qui 
font  venir  îl  grands  frols,  dans  des  serres  chaudes, 
des  arbres  qui  ne  portent  aucun  fruit.  Que  M.  te 
ministre  des  finances  combine  nu  projet  de  loi 
pour  remédier  au  danger  que  nous  avons  signalé, 
et  je  renonce  à  soutenir  les  amendements  qui  sont 

SroposéB.  Car  nous  ne  voulons  pas  improviser, 
cette  tribune,  des  dispositions  aussi  importuntes  ; 
mais  elles  se  rattachent  à  des  intérêts  trop  graves 
pour  que  nons  ne  prenions  pas  un  parti  décisif. 
Ce  n'est  qu'en  désespoir  de  cause  qne  j'appuie  ces 
amendements. 
(On  demande  la  clôture.) 
H.  Basterrécbe  s'avance  vers  la  tribune. 

M.  le  Président.  La  demande  de  la  clôture 
est-elle  appuyéi;? 

Grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui  ! 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  clôture,  et, 
après  une  double  épreuve,  annonce  que  la  Cham- 
bre a  fermé  la  discussion.  Il  rappelle  ensuite  les 
amendements  deMM.  Fournas  et  de  Saint-Chamant:. 
M.  Fournas  déclare  se  réunir  à  l'amendemunt  de 
M.  deSaint-Chamans. 

M.  Humann  propose,  par  sous-amendemeot,  de 
substituer  aux  mots  :  à  compter  de  la  publication 
de  la  présente  loi.  ceux-ci  :  à  dater  du  i*'  jancier 
1827. 

M.  Humann  a  la  parole  sur  ce  Fons-amende- 
meut. 

M.  Hamann.  Messieurs,  la  question  qui  vous 
occupe  en  ce  moment  a  été  épuisée,  en  quelque 
sorte,  par  les  discussions  auxquelles  elle  a  donné 
lieu,  à  plusieurs  reprises,  dans  les  deux  Chambres. 
Il  serait  difitcile  de  produire  des  idées  nouvelles 
sur  la  matière;  mais,  peut-être,  la  question  serait- 
elle  mieux  comprise,  si  elle  est  ramenée  à  ta  sim- 
plicité de  ses  pnncipes;  c'est  ce  que  je  vais  essayer 
de  faire. 

Selon  moi,  il  yajnstice,  économie  pour  les  con- 
tribuables, et  avantage  pour  le  crédit  public  lui- 
même,  à  entrer  danale  système  des  amendements 
qui  TOUS  sont  proposés. 

Il  y  a  justice.  On  vous  Ta  dit,  Uessieurs,  et  je  le 
répète,  l'amortissement  a  été  doté,  quand  la  rente 
5  0/0  était  Tunique  effét  public  en  France;  il  est 


donc  hors  de  doute  que  c'est  en  sa  faveur  que 
l'aii'orlii^sumt'nt  a  eiû  constitué,  et  avec  une  puis- 
Fuoce  telle  que  le  rachat  de  toute  la  dette  eût  pu 
être  compli  tô  dans  une  trentaine  d'années.  Main- 
teniiiit  que  cet  effet  est  complètement  délaissé, 
quel  sera  te  terme  du  rachat  final?  Personne  ne  le 
sait;  car,  à  la  volonté  iinniuable  de  ia  loi,  on  a 
substitué  la  voloni''^  inconstante  d'un  homme. 
Messieurs,  ne  perdons  pas  de  vue  que  le  crédit 
public,  comme  celui  des  particuliers,  repose  tout 
entier  sur  te  respect  religieux  des  engagements 
contractés. 

Or,  les  re!:pecte-t-on  envers  les  porteurs  des 
5  0/0?  Non  certes.  En  vain  vous  dira-t-on  que  Ton 
a  dégagé  cet  effet  de  toute  sa  partie  flottante;  que 
le  3  0/0  était  dn  5,  et  que  l'on  soutient  le  5  en 
relevant  le  3.  Tous  ces  raisonnements  sont  plus 
ou  moins  ingénieux,  mais  il  leur  manque  d«tre 
vrais.  Avant  la  création  du  3  0/0,  le  cours  du  5 
n'était-il  pas  soutenu  par  l'action  puissante  et  pro- 
gressive d'un  amortissement  de  plus  de  20^?  et 
aujourd'hui,  quel  est  son  soutien  ?  il  n'en  a  plus, 
l'effet  nouveau  s'en  est  emparé.  Le  rentier  en  5 
trouvait  toujours  de  l'argent  avec  son  litre;  il  était 
certain  de  rencontrer  tous  les  jours,  i  la  Bourse, 
le  puissant  acheteur  de  l'amoriissement  ;  aujour- 
d'hui cet  acheteur  lui  manque,  et  l'effet  auquel 
la  loi  avait  assuré  de  si  puissantes  garanties,  reste 
ahaiidunné  il  lui-même,  iînlin,  puun|uoi  s'obstine* 
t-on  à  racheter  exclusivement  du  3  0/0  ?  c'est  ap- 
paremment pour  en  élever  le  cours;  et  l'on  ose 
soutenir  que  ce  n'est  pas  porter  préjudice  aux  por- 
teurs de  5  0/0  que  de  les  exclure  de  cet  avantage, 
que  de  les  priver  de  l'action  de  Pamortissement, 
dont  l'effet  moral  exerce  une  si  grande  influence  ! 
Messieurs,  l'injustice  que  je  signale  irrite  d'autant 
plus  les  esprits  qu'elle  semble  être  une  punition 
infligée  aux  rentiers  qui  n'ont  pas  consentià  la 
conversion  ;cependantits n'ont  fait  qu'userdeleur 
droit;  la  conversion  était  facultative. 

J'ai  dit  qu'il  y  a  intérêt  pour  les  contribuables 
k  ce  que  vous  entriez  dans  le  système  des  amen- 
dements proposés:  Je  viens  essayer  de  le  démon- 
trer. Le  crédit  public,  nécessitéet  condition  d'exis- 
tence pour  les  sociétés  modernes,  ne  s'établit 
point  sans  de  grands  sacrifices;  au  début  dans  la 
carrière,  les  opérations  se  résument  en  ces  mots: 
racheter  cIi't  ce  que  l'on  a  vendu  à  bon  marché. 
S'il  fallait  toujours  opérer  de  même,  le  crédit,  au 
lieu  du  h&ter  le  développement  de  ta  prospérité 
publique,  en  tarirait  les  sources  et  finirait  par 
ruiner  les  Etats  obligés  d'y  avoir  recours,  luûs 
telle  n'est  pas  la  condition  dn  crédit;  lessamfices 
qu'il  exige  ont  leur  terme,  et  ce  terme  est  atteint 
quand  l'intérêt  de  la  dette  est  abaissé  au  niveau 
de  celui  des  placements  du  fuuds  les  plus  solides. 
Or.  vous  êtes  arrivés  au  but;  naturellement  ou 
artificiellement,  c'est  une  question  qui  est  hors  de 
mon  sujet.  Le  fait  est  qu'une  partie  de  votredet- 
leest  constituée  aujourd'hui  à  l'intérêt  de  3  0/0,ce 
qui  est  l'apogée  du  crédit;  vous  ne  pouvez  pas  es- 
pérer mieux.  Pourquoi  donc  pousser  cet  elTet  à 
la  hausse  par  des  moyens  artificiels?  Pourquoi 
s'efforce-t-on  h  la  racheter  à  un  prix  supérieur  à 
celui  que  lui  assigne  l'opinion  et  la  confiance  f 
Pourquoi  impose-l-on  aux  contribuables  ce  sur- 
croît de  sacrilices  en  pure  perle  ?  Pourquoi  s'obs- 
lioe-t-on  à  vouloir  prouver,  aux  dépens  de  la  for- 
tune publique,  qne  l'on  ne  s'était  pas  trompé? 
Laissez'faire  au  temps  ;  il  saura  bien  justifier  vofi 
combini>isons,  sans  le  secours  de  la  Bourse,  si  ef- 
fectivement vous  ne  vous  êtes  point  trompés.  Jo 
m'attends  ù  une  objection.  Si  j'étais  obligé  de  faire 
de  nouveaux  emprunts,  &  quel  prix  les  ferai-jc 
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en  3  0/0,  si  je  ne  soutenais  pas  l'effet  de  toute  la 
puissance  de  ratnortisemeDty  La  réponse  est  fa- 
cile. Si  des  circonstances  imprévues,  extraordi- 
naires oui  rencliéri  le  taux,  de  l'intérêt,  il  faut  subir 
la  loi  commune  ;  emprunter  en  5  et  non  pas  en  3  0/0. 
Et  ici.  Messieurs,  je  pose  ce  dilemme  :  Ou  le  cours 
du  3  0/0  est  oatorel,  et  alors  il  ne  réclame  poiot 
l'appui  d'nn  amortiftsement  exagéré;  ou  le  conrs 
est  factice,  et  dès  lors,  la  loyauté  tous  permet- 
traît-elte  de  tirer  avantage  de  la  circonstance  ? 
VoudrÎL'Z-Tous,  s'il  s'agissait  de  faire  de  nouveaux 
emprunts,  profiter  d'une  fièvre  à  la  hausse  pour 
faire  des  victimes  ?  Non  certes,  Messieurs  :  un 
gouvernement  qui  exploiterait  des  illusions  se 
manquerait  à  lui-même;  mais, commeatfaudrail- 
il  qualifier  celui  qui  les  préparerait,  avec  lînten- 
tion  d'en  tirer  parti  ? 

U  me  reste  k  vous  démontrer  que  le  crédit  pu- 
blic lui-même  gagnerait  à  l'adoption  des  amen- 
dements. Le  crédit  n'est  pas  chose  mystérieuse 
et  de  difficile  compréhension,  c'est  tout  buniie- 
ment  la  facilité  de  se  procurer,  au  besoin,  des 
capitaux  à  un  intérêt  modéré.  Le  taux  de  l'iulérèt 
exprime  le  de^ré  de  confiance  qu'inspire  l'em- 
prunteur. C'est  à  ce  double  point  de  vue  que  le 
ministère  s'est  arrêté  pour  combioer  la  loi  de 
conversion;  rehaussons  notre  crédit,  disait-on, 
en  abaissant  le  taux  de  l'intérêt;  on  ajoutait,  on 
répétait,  l'intérêt  est  tout,  le  capital  n'est  rien. 
Appliquez  donc  ces  principes  à  notre  situation, 
cl  vous  rcconnaitrci!  qu'il  y  a  avantage  incontes- 
table pour  le  crédit  d'opérer  de  préférence  sur  le 
5  0/0,  sur  l'effet  constitué  h  l'intérêt  le  plus  élevé, 
sur  lequel  il  reste  une  déduction  à  faire,  et  con- 
séquemment  un  soulagement  à  préparer  en  fa- 
veur des  contribnables.l)irez-vou3  que  vous  abais- 
sez également  le  taux  de  l'intérêt  en  faisant 
hausser  le  3  0/0?  Oui,  sans  doute,  un  placement 
en  3  0/0  à  75  ne  laisse  pas  au  capitaliste  le  même 
intérêt  que  s'il  ne  payait  3  francs  de  rente  qu'à 
60  francs  ;  mais  remarquez  qu'il  y  a,  dans  les 
deux  manières  d'opérer,  cette  différence  tran- 
chante :  que,  dans  mon  système,  on  fait  les 
affaires  du  pays,  et  que  dans  celui  que  je  com- 
bats, on  ne  fait  que  les  affaires  de  la  Bourse.  U  y 
a  plus.  Dans  mon  intime  conviction,  l'on  soutien- 
drait bien  mieux  te  cours  du  3  0/0  en  changeant 
de  système,  qu'eu  persistant  dans  celui  dans 
lequel  voua  êles  engagés.  Si  vou:*  rendiez  au  5  0/0 
son  amortissetni'Ut,  1  irritation  dos  esprits  se  cal- 
merait, la  confiance  se  raffermirait,  ut  bientôt, 
peut-être,  vous  reverriez  le  5  0/0  atteindre  et  , 
dépasser  de  nouveau  le  pair-  H  entraînerait  né- 
cessairement, dans  son  mouvement  d'iiscension, 
l'effet  constitué  à  un  intérêt  moindre,  ei  la  hausse 
de  celui-ci  deviendrait  sensible,  puisque  les  por- 
teurs de  5,  entrevoyant  la  possibilité  du  rembonr- 
scmcMit,  reporteraient  leurs  placements  sur  le 
3  0/0. 

(Vcst  ainsi.  Messieurs,  que  je  comprends  un 
Eiystème  de  cn'dit  fondé  sur  la  droiture,  repous- 
tmnt  tes  illusions  u*.  n'aspirant  qu'à  une  confiance 
éclairée  et  libre. 

Je  n'approuve  pus  entièrement  les  amendements 
eu  discussion;  ils  nie  paraissent  être  une  tran- 
saction avec  les  vrais  principes;  celui  que  j*avaiB 
proposé,  dans  te  temps,  était  plus  complet,  plus 
rationnel.  Gependuiit  je  me  réunisà  mes  collègues, 
auteurs  des  amendements  en  discussion;  aimant 
mieux  accepter  une  amélioration  partielle  que 
(le  la  compromettre  en  demandant  plus.  Mai8  la 
situation  parttculii:ru  du  moment  m  a  déterminé 
à  vous  proposer.  p;ii  sous-;imendement,  d'ajourner 
au  1**^  janvier  1827  l'application  du  nouveau  sys 
T.  xi.vni. 
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t(^me  ;  voici  par  quel  motif  ;  Les  capitalistes 
étrangers  sont  encore  fortement  engagés  dans 
notre  rente  5  0/0;  si  le  cours  s'en  améliorait 
d'une  manière  sensible,  par  suite  de  l'adoptioit 
d'un  amendement,  ils  réaliseraient  peut-être  leurs 
inscriptions,  et  nous  enlèveraient  leurs  capitaux. 
L'inconvénient  serait  grave  dans  le  moment 
actuel;  ne  nous  y  exposons  pas,  fidsons  le  bien 
avec  prudence  et  prévoyance. 

M.  le  Président.  Le  sous-amendement  de 
M.  Humann  est-il  appuyé? 

Quelque/  voix  :  Ouil  ouil 

M.  Ilyde  de  M cnvlllc.  Je  demande  ù  faire 
une  observation  de  ma  place. 

MEIl.  Cavlmlr  Perler  et  Benjamin  Coiih- 
Unt.  Parlez I  parlez I  A  la  tribune!  (Agitation.) 

M.  Hyde  de  Nenvllle,  à  la  Iribune.  J'avais 
le  projet  de  parler  sur  les  deux  amendements; 
mais  je  me  bornerai  à  faire  une  observation  qui 
vous  prouvera  k  quel  point  nous  allons  nous  jeter 
dans  l'arbitraire.  Ou  nous  a  dit,  on  vient  de  le 
répéter,  que  le  pair  du  3  0/0  était  75.  Ëb  bien! 
la  loi  du  1«*  mai  dit  positivement  qu'on  ne  pourra 
racheter  aucun  des  fonds  publics  au-dessus  du 
air.  Cependant  dans  le  mois  de  l'émission  du 
0/0  on  en  a  racheté  h  76  et  au-dessus. 

M.  Casimir  Périer.  C'est  un  des  commis- 
saires de  la  Caisse  d'amortissement  qui  nous  l'a  dit. 

M.  Hyde  de  Nlenvllle.  Je  ne  viens  pas  faire 
de  reproche  aux  membres  de  la  commission  de 
surveillance  de  la  Caisse  d'amortissement.  Je  suis 
convaincu  qu'ils  ont  agi  dani  l'intérêt  du  pays. 
Mais  il  est  essentiel  qu'une  chose  semblable  soit 
prévue  pour  l'avenir.  La  discussion  me  paraît 
tellement  importante  que  je  demande  à  la  Cham- 
bre de  la  renvoyer  b,  demain. 

M*  CJaalmlr  Parler  et  autres  membres  :  Ouil 
ili  demain  I  k  demain  I 

D'autres  voix:  Non!  non!...  La  cidturel 
M.  Fournas  s'avance  vers  ta  tribune. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
(}<l.  le  ministre  des  finances  demande  à  être 
entendu.) 

M.  de  Viilële,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
il  est  impossible  d'abuser  des  mots  comme  vient 
de  le  faire  l'orateur  auquel  je  succède,  en  com- 
parant le  cours  du  S  avec  celui  du  5.  Comment 
a-t-il  pu  dire  que  le  pair  du  3  étiiit  à  75,  parce 

Îu'ii  y  a  quelques  mois  on  a  donné  ce  3  à  75  ? 
out  le  inonde  sait  bien  que  le  pair  d'une  rente 
est  le  capital  nominal  auquel  on  Ta  créée.  (Mou- 
vement efi  $ent  divers.)  Un  élève  une  difficulté  : 
on  dit  que  nous  sommes  dans  l'arbitraire,  dans 
l'incertitude;  on  accuse  le  directeur  de  l'amor- 
tissement d'avoir  acheté  du  3  0/0  i  76.  On  dit  : 
Vous  avez  acheté  du  3  au-dessus  du  pair.  Je  ré- 
ponds que  c'est  abuser  des  mots.  Quand  on  a 
comparé  le  pair  du  3  avec  le  pair  du  5,  on  a  pu 
liire  sans  doute  que  le  pair  du  3  était  h  7."i,  i'uh- 
nui!  la  loi  avait  autorisé  d'échanger  le  r»  U/U  avoi' 
iiu  .)  à  75.  Mais  quand  il  s'agit  de  l'auiorti-^-e- 
iiient,  il  est  éiideut  que  c'est  le  pair  nominal 
qui  a  été  créé. 

M 
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H.  (Tutiiilr  Përier.  On  rachètera  donc  âu 
3  jusqu'à  100,  et  alors  ou  ne  rachètera  jamais 
dn5. 

M.  de  Vlllèle,  minittre  des  finances.  Je  n'ai 

ao'uQ  mot  t  ajouter  pour  répondre  à  l'obeerra- 
OD  de  l'orateur  qui  m'a  interrompu,  et  qui  a 
demandé  tout  à  Theure  tH  Ton  ferait  un  emprunt 
en  3  0/0  ou  en  5  0/0.  Un  fait  qui  est  généralement 
reconnu,  c'est  que,  dans  le  moment  actuel,  ces 
deux  rentes  ne  sont  pas  au  taux  o(i  elles  arrive- 
ront nécessairement  Tune  Tis-ft-Tls  de  l'antre. 
L'une  a  été  dégagée  de  tonte  la  partie  flottante  ; 
l'autre  se  trouve  chargée  de  toute  cette  partie.  La 
réponse  est  fiunle  à  la  question  qui  m'a  été  adres- 
sée. A  quel  taux  ferions^OHS  l'emprunt?  Nous 
le  ferions  au  taux  auquel  la  loi  nous  autoriserait 
à  le  faire,  et  la  loi  nous  autoriserait  à  le  faire 
dans  celui  des  fonds  qui  se  tronveraif  présenter 
le  plus  d'avantages  au  pays.  C'est  an  grand  avan- 
tage que  vous  a  présenté,  pour  emprunter,  la  di- 
vision de  votre  dette  publique  en  plusieurs  espè- 
ces de  fonds.  Je  puis  dire  qu'en  ce  moment,  nous 
profitons  de  cet  avantage  qui  nous  permet  d'em- 
prunter &  4  0/0.  Mais  cela  empëche-t-il  de  racheter 
du  3  0/0?  Non,  sans  doute;  on  emprunte  ilans 
celui  des  fonds  qui  présente  le  pins  d'avantages 
et  on  rachète  aussi  celui  qui  présente  le  ptiu 
d'avantages. 

M.  Ciwlailr  Përier.  ie  demande  ta  parole. 

Voix  nonUnvutes:  La  ddlurel  la  clôture  1 
(H.  Hydede  Neuville  obtient  la  parole  contre  la 
clûtnre.) 

M.  Uyde  de  Neavllle.  Vous  savez,  Messieurs, 
qu'il  n'est  pas  d'usage  qu'un  ministre  parle  le  der- 
nier. Je  demande  a  répondre  h  M.  le  ministre  des 
finances.  Quand  il  s'agit  d'un  si  grand  intérêt... 

PluHeun  voix  :  La  clôture  I... 

M.  Be^laniH  Canstanl  Parlez!  parlez  1 

H.  Htde  de  NenvIUe.  La  Chambre  vient  de 
voir,  diaprés  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  des 
finances,  qu'il  y  avait  deux  taux  pour  le  3  0/0, 
l'un  à  75,  et  l'autre  à  100,  à  volonté.  D'après 
cette  déclaration,  il  est  évident  que  les  5  0/0  sont 
à  jamais  déshérités. 

MM.  CMlmlr  Përier  et  Benjamin  Cous- 
lanl.  C'est  claif  comme  le  jour... 
(M.  ie  ministre  des  finances  fait  un  signe  négatif.) 

M.  Hyde  de  Metiirllle.  H.  le  ministre  des 
finanâes  a  dit  que  l'amortissemeut  l%tournerait 
aux  5  0/D  aussitôt  qu'il  serait  au-dessous  du  pair. 
11  s'est  assurément  trompé,  car  Jamais,  je  le  ré- 
pèle, les  5  0/0  ne  pourront  profiter  du  Dénéfice 
de  ramortissement.  11  faut  tenir  ce  qu'on  a  pro- 
mis, je  ie  répète  avec  M.  le  ministre  des  finances  : 
or,  on  a  promis  que  le  3  0/0  ne  serait  remboursé 
qu'à  100;  ainsi  te  3  0/0  sera  toujours  au-des- 
sous du  pair,  et  le  5  0/0  ne  jouira  jamais  de  ra- 
mortissement. 

On  réclame  vivement  la  clôture  de  la  discus- 
sion. 

(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

H.  de  Mnt-Cllaaians.  Je  me  range  k  l'avis 
de  M.  Hnmann. 

H.  le  Président.  Je  vais  msttra  aux  voix  l'a- 


mendement de  M.  de  Saînt-Ghamaas ,  sous- 

amendé  par  H.  Unmann. 

H.  de  La  Bonntannaye.  Je  demande  que  ce 
soit  par  le  scrutin. 

M.  le  Prëaldent.  Cette  proposition  est-elle 

appuyée? 

Quelque)  boix:  Oui  )  ouil.. 
La  proposition  dn  scruUn  est  mise  aux  voix  et 
rejetée. 

(L'amendemeot  est  ensuite  mis  aut  voik  et  re- 
jeté à  une  grande  majorité.) 

H.  Cttaittir  Périer.  C'est  l'article  4  des  ren- 
tiers! 

M.  le  Président.  Lundi  prochain,  la  commis- 
sion de  comptabilité  de  la  Chambre  sera  prête  à 
présenter  son  rapport.  En  conséquence,  je  pro- 
pose à  la  Chambre  de  lever,  ce  jour-là,  la  séance 
publique  à  cinq  heures,  et  de  se  former  en  co- 
mité secret  pour  entendre  ce  rapport,  et  poDt 
l'objet  qui  était  aujourd'hui  à  l'ordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


GHAMBHB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSltffiNCB  DE  H.  BAVEZ. 

Séance  du  lundi  H  mai  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  M.  le 
président  du  conseil  des  ministres,  M. .  le  garde 
des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et 
des  affaires  étrangères;  MM.  Cornet-Dincourt , 
baron  de  Crouzeilbes,  de  Vatimesnil,  Cuvler  et  de 
Vaulchier,  sont  présents. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  f^t  lecture  du  piecès- 
verbal. 

U.  Fonrnas.  Je  demande  la  parole  sur  le  pro- 
cès-verbal... 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Fanrnas.  Le  droit  de  pétition,  consacré  par 
la  Charte  au  profit  de  ceux  qui  l'exercent  dans 
ses  justes  limites,  ne  doit  dnns  aucun  cas  leur 
porter  préjudice;  et  cependant,  si,  à  l'occasion 
de  ta  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance,  je  ne  réclamais  la  parole,  un  personnage 
recommandable  de  mon  département  aurait  à  se 
repentir  d'en  avoir  fait  usage. 

Un  négociant  de  la  ville  de  Saint-Etienne  avait 
fait  une  pétition  pour  réclamer  l'intervention 
de  la  Chambre  auprès  de  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  à  l'effet  d'obtenir,  par  ses  soins, 
la  réparation  d'une  injustice  qui  aurait  été  com- 
mise à  son  préjudice  par  le  gouvernement  espa- 
gnol. 

Après  nu  examen  très  approfondi,  et  par  l'or- 
gane de  son  rapporteur,  votre  commission  vous 
en  proposa  le  renvoi  au  ministre  compétent,  qui 
s'y  opposa,  et  vous  passfttes  à  l'ordre  du  jour. 

Je  regrette  de  n'avoir  pas  le  droit  de  vous  de- 
mander aujourd'hui  une  décision  contraire.  Mnis 
il  est  de  mon  devoir  de  détruire  l'impression  fâ- 
cheuse et  tout  à  folt  dénuée  de  fondement  au'au- 
rait  pn  fkire  naître  dans  vos  esprits  une  phrase 
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Îtte,  d'après  quelques  journaux,  H.  le  ministre 
es  UtiaDccB  aurait  prononcée  de  sa  place. 
Plusieurs  feuilles  publiques  s'accordent,  eo  ef- 
fet, à  rapporter  que  M.  le  président  du  conseil 
aurait  motivé  la  demande  de  i'ordre  du  jour  sur 
ce  que  le  pétitionnaire  était  ua  conti'ebandier  qui 
avait  été  jugé  comme  tel.  Je  m'empresse  de  con- 
tredire une  semblable  qualiHcaiion  *  faite  pour 
blesser  le  pôlltioanaire  d'autant  dIob  profondé- 
mentt  que  nous  devons  à  ce  ministre  la  justice 
de  reconnaître  que  jamais  il  ne  lui  est  arrivé  de 
prononcer  une  seule  parole  dont  ail  eu  à  se 
pidndre  le  citoren  le  plus  obscUr. 

M.  le  Président.  J'en  demande  pardon  à 
H.  Fournas  ;  mais  il  n'est  pas  possible  d'entrer 
mainteitant  eti  discussion  sur  un  objet  sur  lequel 
la  Chambre  a  délibéré  samedi.  Le  procès-verbal 
doit  indiquer  ce  qui  s'est  passé  dans  la  séance,  et 
rien  de  plus.  Si  ce  qui  s'est  passé  samedi  n'eH 
(ns  indiqué  exactement  daos  le  procès-verbal, 
on  peut  en  demander  la  rectification  ;  mais  si 
l'on  n'a  aucun»  plainte  à  faire  contre  la  rédac- 
tion du  prooès-verbal,  il  n'est  pas  permis  de  rou- 
vrir maintenant  la  discussion  sur  une  cbose  ter- 
minée. Ainsi,  l'objet  que  vous  traites  est  tout  à 
fait  étranger  à  celui  pour  lequel  votu  avei  de- 
mandé la  parole. 

H.  FonrnAB.  J'ai  voulu  témoigner  mon  éton- 
nement  de  ce  que  M.  le  ministre  des  Huantes  eût 
pu  dire  que  le  pétitionnaire  était  un  contreban- 
dier I  mais  je  n'ai  rien  à  dire  sur  la  rédaction  du 
prooés-verbal. 

Ht  l«  Préftiëent.  Puisque  voue  n'aves  fieo  à 
dire  sur  le  procès-verbal,  la  question  est  jugée. 

M.VonpB*».  IjO  négociant  dont  la  pétition  nous 
a  occupé  samedi  n'est  pas  un  contrebandier;  l'ai 
voulu  que  cela  fût  reconnut  et  o'aet  pour  te  dire 
que  j'ai  demandé  la  parole: 

M.  le  Préftideat.  L'ordre  du  jour  est  la  iuitê 
de  ta  dilibératim  iw  les  articlei  de  la  loi  de  fi- 
itnnces  pour  tSZ7.  L'article  2  est  ainsi  ctuçu  : 

t  Art.  2.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  con- 
currence de  676,932,921  francs  pour  les  dépenses 
ItëUérates  du  service  jde  rcxercice  1827.  conformé- 
ment i  l'état  B,  applicables,  sa- 
voir : 

c  Aux  dépenses  générales,  ci  541,696,709fr. 

«  \ux  frais  de  régie,  d'exploita- 
tion, de  perception  et  non-valeurs 
des  contributions  directes  et  iiidt- 
recteit.  et  des  revenus  de  l'Btat,  ci  126,636,212  > 

m  Aux  remboursements  et  res- 
titutions à  fkireaux  contribuables 
«ur  les  pAKluils  desdites  contrlbn- 
Uons.  ci   8,600.000.  » 


Total  676,932,921  fr. 

U  commission  a  amendé  cet  Article  en  ces  ter^ 
môS: 

«  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrencr^ 
de  676.588,221  ftancs  pour  les  dépenses  générales 
du  service  deruxercice  1827,conTormémentArè- 
tat  B.  applicables,  savoir  : 

"  Âu.t  dépenses  générales,  ci . . .  5it.596,709  tt. 

«  Aux  frais  do  nHîio.  d'exploi- 

.1  reporter   511,596,709  fr. 


Heport          541,596,709  fr. 

tatton,  de  pferceplion  et  non-va- 
leurs des  contributions  directes 
et  indirectes  et  des  revenus  de 

l'Etat,  ci   126,391,512 

«  Aux  remboursements  et  res- 
titutions à  faire  aux  contribua- 
bles sur  les  produits  desdites 
contributions,  ci   8,600.000 


Total  égal   676,588,221  fr. 

Le  premier  article  de  l'état  B 
porte: 

Litte  civile   25,000,000  » 

FamUle  royale   7,000,000  » 

Total   32,000,000  fr. 

Cette  somme  Sera  portée  aubad- 
get. 

Jtutieet  19,491,934  francs. 

Lechapitredu  budget  de  ce  ministère  porte: 

Administration  csntrale   666,300  fr. 

M.deLa  Bourdionnaye  a  la  parole  sur  ce  chapitre. 

M.  de  iLa  tt«ard«Hnaye.  Messieurs,  la  justice 
est  te  premier  besoin  des  peupli'S  et  la  sauvegarde 
des  gouverneuieuts.  Sans  son  action  tutëlairc,  tou- 
jours attentive,  toujours  surveillante,  plus  de 
pronriété  commune  ou  particulière,  plus  detran- 
quilité  publique,  plus  de  sûreté  individuelle  pour 
les  citoyens.  Livrée  à  toutes  les  entreprises  de 
l'ambition  ou  de  la  cupidité,  à  toutes  les  violences 
de  la  mauvaise  foi  ou  de  la  vengeance,  la  société 
serait  dissoute,  elle  droit  de  la  force,  consacrée 
par  l'impunité,  ré^^neraït  par  la  puissance  du  glai- 
ve dontrautorilë  se  serait  dessaisie. 

Comment  se  fait-il.  Messieurs,  quti  des  vérités 
aussi  triviales  aient  pu  être  mises  eu  oubli  depuis 
tant  d'années  par  les  ministres  du  roi?  Gomment 
se  fait-il  que.  placé  hors  de  la  loi  commune 
par  de  simples  décisions  ministérielles,  un  di^par- 
temeot  tout  entier,  la  Corse,  voie  l  aotien  de  la 
justice  criminelle  paralysée  entre  les  mains  des 
magistrats;  et  que  le  glaive  de  la  loi,  conHé  au 
garde  des  sceaux  de  Frsncepourvengerla  société 
outragée,  ne  soit  entre  ses  mains  qu'une  arme  des- 
tinée a  proléger  le  crime  et  raB8as8inat.(DM  mur- 
mures  *  élèvent  avec  force.)  Plusieurs  membres:  C'est 
trop  fort  l . . . 

M.  doPeyronnel,  garde  des  sceaux.  Que  teglaïve 
de  la  loi  ne  soit  plus  entre  tes  mains  du  garde  des 
sceaux  qu'une  arme  destinée  à  protéger  le  crime 
et  l'assassinat!...  C'est  bien  votre  phrase? 

M.  A*>  Lft  ttonrdAaiiave.  Je  ne  la  révoque  pas; 
je  detuande  seulement  qu  on  m'entende  jusqu'au 

(L'orateurrelitsa  phrase.  De  nouveaux  murmures 

l'interrompent.) 

H.  de  ljaB»ard«iia*yte.Me6SlettrB,J'ai  des  ar- 
rêts de  cours  et  des  pièces  qtie  persontie  ne  ré- 
voquera. 

M.  écf^fnnwMtf  garde  des  sceaux.  Les  arrêts 
des  cours  ne  sont  pas  des  actes  émanés  du  gardo 
des  sceaux. 

M.  de  La  Bourdoonaye.M.  le gardedes  sceaux 
aura  le  droit  do  répondre. 
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M .  fie  Peyronoel,  garde  des  sceaux.  Il  a  le 
droit  d'être  prorondéoient  affligé  el  singulièrement 
étonné  de  voir  de  pareilles  attaques  dirif^ées  contre 
un  ministre  du  roi  qui  ne  les  a  jamaie  méritées. 

U.  de  La  BoardaHnaye.  Si  je  ne  devais  pas 
prouver  ce  que  j'ai  dit,  je  ne  l'aurais  pas  avancé. 

M.  le  Président.  Vonlez-vous  achever  votre 
phrase  pour  que  nous  sachions  si  la  Gbambre  a 
le  droit  de  s'en  plaindre. 

&I.  de  La  Bwrdmnaye.  Gomment  se  fait-il 
que,  placé  borsde  la  loi  commune  par  de  simples 
décisions  ministérielles,  un  département  tout  en- 
tier, la  Corse»  voie  l'action  de  la  justice  criminelle 
paralysée  entre  les  mains  des  magistrats,  et  que 
te  glaive  de  la  loi,  confié  au  garde  des  sceaux  de 
France,  pour  venger  la  société  outragée,  ne  soit 
entre  ses  mains  qu'une  arme  destinée  à  protéger 
le  crime  et  l'assassinat  contre  les  poursuites  des 
ofQciers  publics,  spécialement  institués  par  la  loi 
pour  les  atteindre  et  les  livrer  aux  tribunaux  cbar- 
'^és  de  les  punir?  {De  nouveaux  murmures  se  font 
entendre.) 

M.  le  Frésldenl.  11  ne  paraît  pas  possible  de 
ne  pas  reconnaître  que  cette  pbrase  s'écarterait  de 
l'ordre.  Accuser  ouvertement  un  ministre  du  roi 
d'avoir  dans  ses  mains  un  glaive  qui  lui  est  confié 
pour  la  protection  la  société,  et  de  ne  l'emplover 
qu'à  protéger  le  crime  et  l'assassinat,  est  la  plus 
grave  des  inculpations  qu'il  soit  possible  d'élever  ; 
et  ce  n'est  pas  ainsi  que  peut  être  dirigée  une 
discussion. 

M.  de  La  Boordonnaye.  Je  prie  la  Chambre 
de  m'entendre  ;  et  si  je  ne  prouve  pas  ce  qaej|'ai 
avancé,  je  me  soumettrai  volontiers  au  rappâ  & 

l'ordre. 

H.  de  Peyroaaet,  garde  des  sceaux.  Je  prie 
la  Gbambre  de  m'accorder  à  moi-même  la  foveur 
d'écouter  l'accusation  de  H.  de  La  Bourdoonaye. 

(Vive  sensation.) 

H.  llyde  de  Nenvllle.  fille  n'est  pas  dirigée 
contre  vos  intentions. 

M.  do  La  Boardonnaye.  Ce  que  je  viens  d'a- 
vancer, Messieurs,  est  pourtant  cequi  va  ressortir 
ivec  évidence  du  mémoire  et  des  actes  que  je  vais 
ivoir  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux.  {Un 
profond  silence  s'établit.) 

L'impunité  des  crimes  a  été  de  tout  temps  con- 
sidérée en  Corse  comme  un  fléau. 

A  l'époque  où  cette  Ue  secoua  le  joug  de  la  domi- 
nation génoise,  elle  articula,  comme  pnncipat  grief 
contre  ses  anciens  maîtres,  l'usage  où  étaient  les 
gouverneur8génois:l<'d'accorderdes8auf-conduit8; 
2°  d'assoupir  les  affaires  criminelles  par  une  or- 
donnance de  non  procedatur^  3"  de  permet^  à 
des  bandits  condamnés  &  la  peine  capitale  de  se 
retirer  en  terre  ferme. 

«  Qu'est-il  résulté  de  cet  usage,  dit  l'auteur  de  la 
justification  corse?  Le  voici.  On  a  détruit  l'horreur  . 
qu'inspirait  l'assassinat,  on  a  eH'acé  l'opprobre  j 
qui  s'attachait  naturellement  au  plus  épouvantable 
des  crimes,  et  dès  lors  il  s'est  multiplié  et  rendu 
plausible  au  point  que  le  peuple  regarde  l'homicide 
prémédité  comme  un  moyen  infaillible  de  s'acqué- 
rir une  haute  réputation  de  bravoure.  Ce  n'est  pas 
tout  :  la  justice  étant  mal  administrée,  les  citoyens 
n'ont  pu  se  dispenser  d'eicercer  par  eax-mêm(.>5 
des  actes  de  vengeance  pour  contenir  les  méchants  1 
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dans  le  devoir. . .  Aussi,  en  17i5,  les  registres  do 
greffe  ayant  été  compulsés,  on  acquit  la  triste  ceiv 
tilude  que  dans  le  cours  des  32  années  précédentes 
il  avait  été  commis  plus  de  28,000 assassinats. 

Sous  le  ministère  de  M.  tiecazes,  le  système  des 
Génois  reprit  faveur.  H-  le  comte  de  ViguoUe,  pré- 
fet de  la  Corse,  fut  autorisé  par  une  simple  aéei~ 
sion ministérielle  htAciliter  l'expatriation  des  ban- 
dits, et  à  leur  délivrer  des  passeports  sous  de  faux 
noms.  Évidemment  ces  passeports  équivalaient  à 
des  Ititires  d'abolition  contre  lesquelles  les  magis- 
trats les  plus  distingués  n'ont  cessé  de  réclamer 
autrefois,  et  que  leroi  lui-même  ne  saurait  accor- 
der dans  l'état  actuel  des  choses,  puisque  par  l'art. 
67  de  la  Charte  il  ne  s'est  réservé  que  le  droit  de 
grâce  après  condamnation.  Hais  soit  attachement 
pour  le  sol  de  la  patrie,  soit  miinte  de  mettre  im- 
prudemment leurs  famillesà  la  diso^tion  d'enne- 
mis implacables,  soit  mépris  pour  une  adminis- 
tration qui  faisait  l'aveu  de  sa  propre  Mhlesse, 
les  quatre  ou  cinq  cents  bandits  dont  l'Ile  était 
infestée,  ne  tinrent  aucun  compte  des  avances 
qu'on  leur  faisait;  ils  restèrent  dans  l'Ile,  et  de- 
venus d'autant  plus  audacieux  qu'on  les  ména- 
geait davantage,  ils  seportèrentà  toutes  sortes  d'ex- 
cès. Pendant  les  années  1820,  1821  et  1822,  ils 
blessèrent  34  gendarmes  et  en  tuèrent  32. 

Dès  1819,  M.  de  Serre  avait  prévu  le  danger  de 
la  musure  adoptée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  il 
avait  senti  surtout  que  la  magistrature  ne  devait 
pas  se  rendre  complice  de  la  violation  des  lois  cri- 
inineltes;  en  conséquence,  il  avait  prescrit  aux 
officiers  du  ministère  public  de  rester  étrangersà 
l'exécution  des  instructions  du  ministre  de  finté- 
rieur,  gui,  étant  purement  administrativeSf  ne  pou- 
vaient mioir  aucune  influence  sur  tei  aete*  judi- 
ciaires. 

Voici  la  lettre  écrite  &  la  date  du  9  juillet  1819, 
par  M.  le  ministre  de  la  justice  à  H.  le  procurrar 

général  de  la  Gorse: 

<  Monsieur,  vous  m'avez  informé  par  votre  lettre 
du  19mai  dernier,  que  M.  le  préfet  de  la  Gorse  a 
été  autorisé  par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur à  faciliter  l'expatriation  des  nombreux 
coutumax,  coodamnéspour  t;en(jetfa;  qu'il  vous  a 
invité  à  coopérer  à  l'exécution  de  cette  mesure,  et 
que  vous  avez  adressé  à  ce  sujet  une  circulaire  aux 
procureurs  du  roi  du  ressort. 

'  Les  magistrats  du  roi  doivent.  Monsieur, 
rester  étrangers  à  l'exécutiod  des  instructions  du 
ministre  de  l'intérieur  qui  sont  purement  adminis- 
tratives et  qui  ue  peuventavoir  aucune  influence 
sur  lesactes  judiciaires.  Vous  devez  en  conséquence 
renvoyer  au  préfet  le  vœu  que  des  ramilles  ont 
pu  exprimer  ^  soitede  votre  circulaire  aux  pro- 
cureurs du  roi. 

«  Receves,  etc. 

c  Signé:  DE  SSRRE. 
t  Pour  copie  conforme,    Gilbert  Boucher.  » 

Hais  H.  de  Peyronnet,  que  les  massacres  de  1820 
et  1821  auraîenldû  éclaireret  rendre  plus  circon- 
spect, et  qui,  en  sa  qualité  de  garde  des  sceaux* 
était  plus  qu'aucun  autre  de  ses  collègues  dans 
l'étroite  obligation  d'assurer  la  marche  de  la  jus- 
tice, M.  de  Peyronnet  écrivit  le  18  juin  1822,  au 
ministre  de  la  guerre  :  •  qu*il  convenait  de  favori- 
ser l'expatriation  des  bandits  de  l'arrondissement 
de  Gorte,  et  qu'on  pouvait  promettre  à  ces  bandits 
que  le  gouvernement  ne  demanderait  pas  leur  ex- 
tradition. > 

Le  28  du  même  mois,  la  décision  de  M.  de  Pey- 
ronnet fut  notifiée  au préfetde  la  Corse.  Des  négo- 
ciations fttrententaroecÂavecles  baoditsde  Gone; 
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elles  n'eurent  d'autre  résultat  que  d'affaiblir  de 

Êlos  eu  plus  le  respect  dù  à  l'autorité  royale.  Les 
Mdits  reftisèrentles  paBseports  qn'on  leur  offrait, 
et  Us  recommencèrent  leurs  désordres  avec  plus 
d'activité  et  de  fureurs  qu'auparavant.  K  Anti-San- 
tl  ils  s'introduisirent  en  plein  jour  dans  la  caserne 
de  la  gendarmerie,  et  ils  la  dévastèrent  de  fond  en 
comble.  A  Gasaglione.  ils  pillèreui  également  la 
caserne,  et  ne  se  retirèrent  qu'après  avoir  tué  un 
gendarme  qu'une  maladie  grave  retenait  dans  son 
lit.  Quelque  temps  après,  à  3  milles  de  Bastia,  ils 
firent  feu  sur  un  brave  officier  qui  retournait  e^- 
cortéde  plusieurageodarmes,  à  Vescovato,  lieu  de 
sa  résidence,  et  le  blessèrent  à.  mort.  Entin  dans 
les  environs  de  Hottifao,  ils  atteignirent  le  maré- 
chal des  logis  Bastiani  de  plusieurs  coui»  de  feu, 
ils  le  percèrent  ensurteavecdesstylets,eti)s  firent 
dévorer  une  partie  de  son  cadavre  par  un  cbien. 

Des  événements  si  désastreux  ouvrirent  enfin 
les  yeux  du  ministère,  et  le  6  novembre  1822, 
il  fit  rendre  Tordonnance  portant  cTéation  d'un 
bataillon  de  voltieeurs  corses  destiné  à  être  em- 
ployé comme  auxiliaire  de  la  gendarmerie. 

Cependant  la  décision  illégale  et  arbitraire  de 
M.  de  Peyronnet  ayant  été  suivie  des  résultats  les 
plus  funestes;  d'un  autre  côté,  l'alarme  s'élant 
répandue  chez  les  bandits  à  la  simple  annonce  de 
la  formation  du  bataillon  de  voltigeurs»  on  se 
flattait  que  l'administration  cesserait  de  se  décon- 
sidérer elle-même  en  s'obstinant  à  délivrer  de 
faux  passeports. 

C'était  juger  trop  favorablement  de  ses  prin- 
cipes. En  effet,  M.  le  préfet  de  la  Corse  remit,  le 
27  novembre  1822,  à  Antoine  Geccaldi,  contu- 
mace, un  passeport  k  l'étranger  pmrtant  le  faux 
nom  de  Vincent  Padovani. 

Antoine  Geccatdi  avait  été  condamné  par  arrêt 
de  la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Corse,  en 
date  du  29  janvier  1821,  b  la  peine  de  mort,  par 
contumace,  pour  avoir,  de  complicité  avec  Jean 
Battini  (lequel  a  été  exécuté  pour  ce  tkit  en  place 
publique  à  Bastia)  assassiné  snr  un  grand  chemin 
le  nommé  Antoine  Fïdovani  dont  il  était  l'ennemi 
déclaré. 

A  t'aide  de  son  passeport  Geccaldi  errait  de  côté 
et  d'autre  ne  songeait  plus  à  quitter  l'Ile,  lorsque 
le  31  décembre  1822,  six  semaines  après  la  déli- 
vrance de  son  passeport,  il  fut  arrêté  a  l'Ile  Rousse 
par  des  gendarmes  qui  n'avaient  aucune  connais- 
sance des  facilités  que  l'administration  procurait 
aux  bandits.  On  le  déposa  dans  les  prisons  do 
Gaivi,  d'où  il  fut  transféré  à  Bastia  par  onln<  du 
procureur  général  à  qui  la  décision  de  M.  de  Pey- 
ronnet n'avait  pas  encure  été  communiquée. 
Bientôt  après  it  fut  écruur  dans  la  maison  de 
justice  en  vertu  de  t'anét  du  29  janvier,  et  un 
manstrai  de  la  cour  procéda  k  son  interrogatoire 
cottlbrmëment  à  l'article  293  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle. 

Tout  annonçait  que  Geccaldi  serait  incessam- 
ment jugé  en  exécution  de  l'article  476  du  même 
Gode  ;  mais  le  préfet  de  la  Corse  ayant  demandé 
TlTement  que  les  tribunaux  ne  missent  aucun 
obstacle  à  l'expatriation  de  Geccaldi,  il  parut  au 

Srocureur  général  que  M.  le  garde  des  sceaux 
evait  être  consulté.  Dans  le  même  temps^  Paul 
Padovani,  (i-ère  de  ta  uictime,  non  content  d'im- 
lorer  la  justice  et  l'impartialité  des  magistrats 
u  pays,  recourut  directement  à  H.  de  Peyrovani 
U  n'y  avait  d'autre  moven  de  salut  que  de  ren- 
trer dans  les  voies  légales,  mais  Paul  Padovani 
ne  reçut  aucune  réponse.  Quant  au  procureur 
général,  on  l'instruisit  officiellement  de  la  déci- 
ùon  do  18  juin  1822,  sans  néanmoins  lui  faire 
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connaître  si  Geccaldi,  né  et  domicilié  dans  l'ar- 
rondissement d'AJaccio.  devait  être  compris  au 
nombre  des  bandits  de  l'arrondissement  de  Cortp, 
gui  teuls  semblaient  pouvoir  profiter  de  la  déci- 
sion de  S.  Exe,  et  avec  lesquels  Geccaldi  n'avait 
jamais  fait  cause  commune. 

Voici  le  texte  de  la  lettre  qui  loi  fut  adressée 
le  24  mars  1823  : 

»  Paris,  le  24  mars  1823. 

I  «  Monsieur,  vous  m'avez  demandé  par  votre 
lettre  du  22  janvier  dernier,  s'il  a  été  pris  quelque 
détermination  ayant  pour  objet  d'ofl'rir  aux  con- 
damnés par  contumace,  dont  le  nombre  est  si 

;  considérable  en  Corse,  le  moyen  de  quitter  cette 
lie. 

«  Voici  ce  que  j'ai  été  à  même  d'écrire  sur  ce 
point  à  M.  le  ministre  d'Etat  de  la  guerre,  te  18 
juin  1822. 

«  Je  pense,  M.  le  maréchal,  que  tu  le  peu  de 
succès  qu'ont  obtenu  jusqu'ici  les  tentatives  faîlea 
pour  arrêter  les  individus  dont  il  s'agit,  et  la 
nécessité  de  mettre  un  terme  à  leurs  nombreux 
assassinats,  afin  de  rétablir  l'ordre  et  la  Iran- 
quillité  dans  Parrondissement  de  Corte,  il  con- 
vient, comme  le  propose  H.  le  baron  Krenïer,  de 
favoriser  l'expatriation  de  ce:*  contum:i\,  et  qu'il 
p<^ut  en  conséquence  leur  promettre  que  le  gou- 
vernement ne  demanderapoint  leurextradition. 
«  Recevez,  etc. 

»  Signé  :  DE  Vatihesnil. 

«  Pour  copie  conforme, 

«  Gilbert  Boucher.  » 

Le  procureur  général  ne  voulant  pas,  dann  une 
affaire  de  cette  importance,  se  charger  de  l'inter- 
prétation d'une  dépêche  équivoque,  prit  lu  parti 
d'en  référer  à  la  cour. 

Par  arrêt  du  16  avril  1823,  la  cour  déclara 
qu'elle  n'avait  ni  mandat  ni  mission  dans  l'état 
pour  statuer. 

Voici  cet  arrêt  : 

Extrait  des  minutes  du  greffe  de  la  cour  royale 
de  Corse.  Aujourd%ui^  i6  avril  1823,  trois  heures 
de  relevée. 

»  Les  membres  de  la  cour  royale  de  justice 
criminelle  du  département  de  la  Corse,  réunie  à 
la  Chambre  du  conseil,  en  vertu  de  la  convo- 
cation du  président  de  ladite  cour  -,  celui-ci  a  dit 
avoir  reçu  le  jour  d'iiier,  à  trois  heures  de 
l'après-midi,  de  M.  lepremier  avocat  général,  une 
lettre  ainsi  conçue  : 

«  Bastia,  le  15  avril  1823. 
«  Monsieur  le  président, 

»  Je  vous  prie  d'avoir  la  bonté  de  réunir  la 
cour  de  justice  criminelle  que  vous  présidez, 
demain,  sil  est  possible,  ayant  à  lui  présenter  & 
la  chambre  du  conseil,  un  acte  par  lequel,  après 
en  avoir  eu  connaissance,  elle  aura  à  prononcer. 

■  En  adhérant  à  ma  demande,  daignez  me  faire 
connaître  l'heure  de  la  réunion. 
«  Recerei,  etc. 

c  Signé  ;  DE  Sisco.  » 

En  conséquence,  il  a  ensuite  invité  M.  le  pre- 
mier avocat  général  à  faire  part  aux  membres  de 
ladite  cour  assemblée,  de  I  objet  pour  lequel  il  a 
requis  la  présente  convocation. 

"  U.  l'avocat  général  a,  en  conséquence,  donné 
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lecluK  à  kl  cour»  puis  déposé  sur  le  bureau  le 
réquisitoire  ainsi  conçu  : 

«  Le  procureur  géiiér^\  en  la  cour  exDOse  ^ 
MM.  les  président  et  conseillers  de  la  cour  de  jùs^ 
tice  criminelle  de  la  Corse,  qqe  [^r  arrêt  de  la 
cour  en  date  du  29  janvier  1821,  le  nommé 
Antoine  Ceccaldi,  d'Evisa,  canton  de  Vico,  a  été 
condamné  à  la  peine  capitale  pour  avoir,  le  16 
juin  1818.  eu  compagnie  d'un  autre  individu, 
dounë  voiontairemeut  la  mort  au  nommé  Antoine 
FadovaiHf  avec  lequel  il  était  en  inimitié. 

•>  Ledit  Antoine  Ceccaldi,  fugitif,  a  été  arrêté  à 
nie  Rousse  le  31  décembre  dernier,  par  la  gen- 
darmerie royale,  à  laquelle  il  a  exbibè  un  passe- 
port pour  l'étranger,  qui  lui  avait  été  délivré  par 
M.  le  préfet  le  17  décembre  antécédent,  sous  le 
nom  de  Vincent  Padovani. 

*  Antoine  Ceccaldi  a  déclaré,  dans  lea  interro- 
gatoires qu'il  a  subis,  qu'il  s'était  rendu  à  nie 
Housse  dans  le  dessein  de  s'embarquer  pour 
Gênes  sur  le  navire  du  capitaine  Costa,  et  de 
Gênes  se  rendre  à  Livournc. 

■  L'exposant  informé  de  l'arrestation  de  cet  in- 
dividu, ainsi  que  du  passeport  sous  le  nom  sup- 
posé de  Tincenl  Padovani,  dont  il  était  porteur, 
ne  différa  pas  à  en  rendre  compte  à  H-  le 
garde  des  sceaux,  l'effet  de  savoir  s'il  avait  été 
pris  quelque  détermination  ayant  pour  objet  d'of- 
frir aux  condamnés  par  coutumace  le  moyen 
de  quitter  cette  lie. 

a  S.  fixe,  par  dépêche  du  23  mars,  a  daigné  lui 
répondre  qu'elle  avait  été  à  même  d'écrire  sur  ce 
point  à  S.  Ëxc.  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  le  10  juin  1822,  l'article  suivant  :  Je 
pense,  M.  le  marécbal,  que  vu  le  peu  de  succès 
qu'ont  obtenu  jusqu'ici  les  tentatives  faites  pour 
arrêter  lea  individus  dont  il  s'agit,  et  ta  nécessité 
démettre  un  terme  à  leurs  nombreux  assassinats, 
afin  de  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  l'ar- 
rondissement de  Corte,  il  convient,  comme  le 
propose  M-  le  baron  Brenier,  de  favoriser  l'expa- 
triation de  ces  contumax,  et  qu'il  peut  en  consé- 
quence tenr  promettre  que  le  gouveniement  ne 
demandera  pas  leur  extradition. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  le  procureur  général 
requiert  qu'il  plaise  à  la  cour  statuer  si  Antoine 
Ceccaldi,  actuellement  détenu  dans  la  maison  de 

estice  à  Baiitia,  frappé  d'arrêt  de  mort  par  con- 
mace,  doit  être  traduit  devant  elle  pour  y  re- 
cevoir son  jugement  définitif,  ou  s'il  doit  ôtre 
remis  en  liberté  vu  le  pueeport  dont  il  s*agit;  sur 
quoi  déclare  l'exposant  s'en  rapporter  eutîerement 
â  ta  sagesse  de  la  cour. 

a  t'ait  au  parquet  près  la  cour  royale  deBaslia 
le  15  avril  1823.  Pour  M.  le  procureur  général,  te 
premier  avocat,  signé  de  Sisco.  A  la  suite  du  sus- 
dit réqui^^itoire,  M.  l'avocat  général  a  fait  lecture 
et  donné  communication  aux  soussignés  de  la 
lettre  de  M.  le  préfet  de  la  Corse  à  Û.  le  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  de  Galvi,  en  ces  termes  ; 

«  AJwJflio,  le  a  Janvier  1813. 

•  Monsieur, 

h  H.  le  sous-préfet  m'a  informé  de  rarre&- 
tatiun  à  nie  Rousse  du  nommé  Aotoipe  Ceccaldi, 
d'Bvisa,  au  momeotaù  il  allait  s*embarquer  pour 
liivoume  au  moyen  du  passeport  que  je  lui 
ai  délivré  le  17  novembre  dernier,  sous 
le  nom  de  Vincent  Padovani,  ce  dont  j'ai 
rendu  compte  dans  le  temps  à  S.  Rxc.  le  ministre 
de  l'intérieur.  La  délivrance  de  ce  passeport  ayant 
eu  lieu. en  vertu  d'uue  décision  du  ministre  de 
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rjutérieur,  du  30  mars  1819,  renforcée  d'uue  dé- 
cision de  H.  le  garde  des  sceaux,  qui  m'a  été  no- 
tifiée le  28  juin  1822.  j'ai  l'honneur  de  voua  prier, 
M.  le  procureur  du  roi,  de  n'apporter  aucun  (im- 
pécbemeni  au  départ  dudit  Ceccaldi  pour  l'Italie, 
puisque  la  décisloo  ministérielle  du  30  mars  18 19, 
dont  M.  te  procureur  général  a  pleine  connais- 
sance, m'autorise  à  délivrer,  sous  des  noms  sup- 
posés, dus  passeports  pour  l'étranger  aux  conti-» 
maces  oondauinés  pour  vendetta,  et  que  l'arrêt 
qui  concerne  Ceccaldi,  eu  date  du^9  janvier  1821, 
le  condamne  à  la  pt  ine  capitale  pour  avoir,  le  16 
juin  1818,  en  compagnie  d'un  autre  individu, 
donné  volontairement  la  mort  au  nommé  Antoine 
Padovani,  avec  lequel  il  était  en  inimitié. 

«  Il  importe  d'autant  plus  d'assurer  en  cette 
circonstance  l'exécution  des  ordres  du  gouver- 
nement qu'il  s'agit  de  la  foi  donnée,  et  que,  toute 
violatiou  pourrait  entralaer  de  funestes  consé- 
queqcea.  Il  convient  cependant  de  conserver  An- 
toine Ceccaldi  en  état  de  détention  inequ'à  son 
embarquement,  qui  devra  avoir  lieu  le  plus  tôt 
possible.  J'écris  dans  ce  sens  à  H.  le  soiû-préret, 
auquel  j'adresse  celte  lettre  par  un  exprès. 

«  Recevez,  etc. 

<  Signé,  vicomte  de  Sulbau. 

0  Pour  copie  conforme,  le  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  civil  de  Calvi  :  signé  Delacdevreuse.  > 

«  Sur  quoi  M.  le  premier  avocat  général  s'^t 
retiré.  La  matière  mise  en  délibération,  les  sous- 
signés ont  été  unanimement  de  l'avis  qui  suit  : 
Attendu  que  la  cour  de  justice  criminelle  de 
Gorge  n'a  d'autre  attribution  que  de  prononcer, 
dans  les  formes  prescrites,  sur  Le  sort  des  accusés 
légalement  traduits  devant  elle;  que  toute  autre 
question,  et  notamment  celle  qu'il  a  plu  à  M.  le 
procureur  général,  par  l'organe  de  M.  le  premier 
avocat  général,  de  fui  soumettre,  est  clairement 
hors  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  ta  loi 
et  la  nature  de  son  institution,  les  soussleiiés 
déclarent  n'avoir  ni  mandat  ni  mission  dans  rètitt 
pour  statuer. 

«  Fait,  clos  et  arrêté,  etc.  » 

Vingt  jours  après,  le  7  mai  1823,  la  gendarme- 
rie pénétra  dans  la  maison  de  justice,  sur  la  ré- 
quisition du  préfet,  et,  au  mépris  du  mandat  qui 
retenait  Ceccaldi  sous  les  verroux,  elle  le  traus- 
porta  à  bord  d'un  b&timent  qui,  dans  la  nuit 
même,  mit  à  la  voile  pour  Livourne,  où  Ceccaldi 
jouit  maintenaui  des  avantages  de  la  liberté,  et 
se  dispose  peut-être  à  rentrer  en  Corse  pour  n'y 
livrer  &  de  nouveaux  actes  de  vengeance. 

Voici  la  teneur  de  ta  pièce  servant  de  décharge 
au  concierge,  pièce  qui  attente  sans  nul  déguise- 
ment à  l'indépendance  des  corps  de  magistrature, 
et  qui  substitue  aux  règles  invariables  de  la  jus- 
tice, la  tyrannie  et  les  caprices  de  Tadministra- 
tiou  : 

Extrait  duregistre  de  la  geôle  de  Battia.  —  Ordre 

d'extraction. 

0  Rnsuite  de  la  réquisition  de  Itf.  le  préfet,  le 
concierae  de  la  prison  remettra  au  manïchal  des 
logis  HefTner  le  détenu  Ceccaldi  (Aotoinet,  qqi 
doit  être  envoyé  &  Livonme. 

<  Bastia,  le  7  mai  1823. 

«  Pour  le  commandant,  malade, 

"  Le  lieutenant  de  gendarmerie, 

t  Signé  :  Dyonnet.  > 

A  peine.  Messieurs,  cet  acte  de  violence  était-il 
consommé,  à  peine  l'assasun  de  Padovani  avait- 
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il  été  arraché  des  mains  de  la  justice,  que  le  pro- 
cureur général  de  la  cour  royale  de  Corse  reçut 
sa  destitution.  Accusé  de  désobéissance  formelle 
aux  ordres  du  gouverne  meut,  M.  Gilbert-Boucher 
fut  révoqué  le  18  juin  1823.  c'est-à-dire  Al  jours 
après  la  miati  eu  liberté  de  Geccaldl. 

Cependant,  quel  était  le  crime  de  ce  procureur 
général?  Son  crime  était  de  n'avoir  pas  voulu 
mettre  en  liberté  un  assassin  placé  sous  la  main 
de  la  justice,  déjà  intemtgé  par  le  juge  inslmc- 
teur,  poursuivi  par  le  frere  de  la  victime  et  la 
vindicte  publique.  Son  crime  était  de  n'avoir  pas 
voulu  mettre  en  liberté  un  assassin  de  Tarron- 
dîssementd'Ajaccio,  sur  la  notitication  d'une  dé- 
cision raÏDiatérietle  qui  n'était  applicable  qu'aux 
brigands  de  l'arrondissement  de  Corte.  Son  crime 
était  de  n'avoir  pas  voulu  prendre  sur  sa  respon- 
sabilité de  mettre  en  liberté,  par  violence  et  illé- 
galement, un  assassin  public  que  M.  le  garde  des 
sceaux  avait  bien  voulu  lui  insinuer  de  rel&cber, 
par  la  lettre  du  24  mars  1823,  mais  qu'il  n'avait 
pas  osé  lui  donner  l'ordre  formel  de  soustraire  à 
la  vengeance  des  lois-,  acte  illégal  qu'il  se  réser- 
vait môme  le  droit  de  désavouer,  s'il  en  était 
besoin,  par  sa  lettre  postérieure  du  8  avril  suivant, 
qui  pouvait  être  considérée  comme  un  ordre  de 
iwursuivre  Ceccatdi,  et  qui  est  congue  en  ces 
termes: 

Paria,  le  8  avril  18S3. 

«  Monsieur,  je  vous  transmets  un  mémoire, 
par  l«iuel  le  nommé  Paul  Padovani  provoque  la 
mise  en  jugement  du  nommé  Ceccaldi,  qui  a  été 
condamné  par  contumace  k  la  peine  capitale 
pour  assassinat  sur  la  personne  d  Aotoine  Pado- 
vaut,  frère  du  réclamant,  et  qui  a  été  arrêté  le 
'M  décembre  dernier  à  l'Ile  Rousse,  itorteur  d'un 
passeport,  qui  lui  avait  été  délivré  sous  un  nom 
supposé,  à  l'effet  de  lui  procurer  la  facilité  de 
s'expatrier. 

<  Recevez,  etc. 

'.Signé  :  Comte  de  Petrommet. 
«  Pour  copie  conforme,  Gilbert  Boughee.  > 

iiependant,  Itessieurs,  quelle  peine  |)rononce  la 
loi  contre  ceux  qui  essaient  de  soustraire  un  cou- 
ble  au  glaive  de  la  justice?  Voici  le  texte  du 
de  pénal  ; 

<•  Art.  188.  Tout  fonctionnaire  public,  agent  ou 
préposé  du  gouvernement,  de  quelque  étal  et  grade 
iju'tl  toit,  qui  aura  requis  ou  ordonné  fait  requérir 
ou  ordonner  l'action  ou  l'emploi  de  la  force  pu- 
blique contre  Pexécution  d'uue  loi,  ou  contre  la 

Perception  d'une  contribution  l'égale,  pu  contre 
exécution  soit  d'une  ordonnance  ou  mandat  de  jus- 
tice, soit  de  tout  autre  ordre  émané  de  l'autorité 
légitime,  sera  puni  de  la  réclusion.  > 

Jene  viens  pas.  Messieurs,  demander  l'exécution 
de  cet  article  du  Gode  pénal  contre  les  agents 
Fecondaires  de  l'administration  qui  n'ont  agi 
qu'eu  vertu  d'ordres  écrits  des  ministres  de  la 
guerre  et  de  l'intérieur.  Je  ne  viens  pas  môme 
accuser  ici  it.  le  carde  des  sceaux  d'avoir  toléré 
une  semblable  infraction  aux  lois,  commise  envers 
une  cour  royale,  spécialement  placée  sous  la 
garantie  et  la  surveillance  du  secrétaire  d'Btat 
auquel  Sa  tlajesté  a  conrié  le  département  de  la 
justice. 

Quelque  grave  que  soit  cette  infraction  aux  lois, 
et  par  cela  môme  qu'elle  est  grave  et  qu'elle  ne 
peut  ni  ne  doit  tkire  en  ce  moment  le  sujet  d'une 
accusation,  je  la  signale  seulement  4  la  Chambre 
et  &  la  France  entière  comme  ooe  noavelle  preuve 
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des  empîôlemeats  journaliers  de  l'autorité  minis- 
térielle, du  mépris  que  les  hommes  du  ppnvolr 
font  de  ta  législation  établie,  de  la  surveillance 
des  Chambres  et  de  l'opinion  publique  dont  Us 
se  jouent  avec  impudeur. 

Mais  ce  que  je  viens  signalur  à  la  Chambre  et 
à  l'opinion,  c'est  la  destitution  du  procureur  gé- 
néral de  la  Corse,  de  U.  Gilbert  Boucber.  enlevé  à 
ses  foncUoDs,  enlevé  à  la  carrière  de  la  magistra- 
ture, pour  n^avoir  pas  voulu  prendre  sur  lui  de 
sousiraire  aux  poursuites  et  au  jugemeut  de  la 
cour  criminelle  de  Corse  l'accusé  Ceccaldi,  sur 
l'invitation  du  préfet,  sur  les  insinuations  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  trop  prudept  pour  donner 
un  ordre  positif  de  mettre  cet  accuse  en  liberté; 
et  pas  assez  juste  pour  sentir  que  ce  qu'il  ne 
croyait  paspouvoir  mire  lui-môme  contre  le  texte 
précis  des  lois,  il  n'avait  pas  le  droit  d'exiger 
u'un  procureur  général  le  fit  par  copdescen- 
anoe,  au  risque  de  se  compromettre  et  de  voir 
rejeter  plus  tard  sur  lui  toute  la  culpabilité  d'une 
pareille  mesure,  et  de  se  mettre  pour  jamais  à  la 
discrétion  du  pouvoir. 

Car  dans  le  système  de  corruption  et  d'avilis- 
sement que  le  ministère  suit  avec  obstination,  on 
conçoit  tout  ce  qu'il  y  aurait  de  commode,  d'avan- 
tageux môme  pour  l'autorité,  de  commettre,  de 
dégrader  ainsi  tous  ses  agents  pour  les  placer 
sous  sa  dépendance,  et  en  faire  des  instruments 
passifs  de  ses  caprices  et  de  ses  exigences.  Hait 
par  la  raison  contraire,  il  importe  au  monarque, 
au  pays,  BU  maintien  detoutes  les  libertés  l^les, 
que  les  fonctionnaires  publics,  et  principalement 
ceux  de  l'ordre  judiciaire,  se  respectent  et  res- 
pectent les  lois;  qu'ils  exercent  avec  impartialité, 
avec  indépendance  les  graves  et  tutélaires  fonc- 
tions de  leur  ministère,  afin  que  chaque  citoyen 
trouve  appui  et  protection  dans  les  lois,  et  ga- 
rantie dans  les  magistrats  chargés  de  les  appli- 
quer. 

Et  parce  qu'il  m'est  démontré  que  dans  l'af* 
faire  Ceccaldi,  dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
rendre  compte  à  la  Chambre,  M.  le  garde  des 
sceaux  a  fait  tout  ce  qui  était  en  lui  pour  porter 
atteinte  à  l'indépendance  d'un  magistrat  placé 
immédiatement  boub  sa  surveillance,  qu'il  a  par 
la  destitution  arbitraire  du  procureur  général  dtt 
la  Corse,  menacé  l'indépendance  de  toute  la  ma- 
gistrature française,  et  provoqué  la  désobéissance 
aux  lois  du  royaume,  je  ne  puis  consentir  &  vo* 
ter  les  fonds  spécialement  affectés  aux  dépenses 
de  son  ministère,  et  j'en  vote  le  rejet. 

M.  de  P«yroiinel,  garde  des  sceaux.  Mes- 
sieurs, vous  aviez  entendu  l'accusation  portée 
contre  le  ministre  de  la  justice;  vous  aviez  sans 
doute  été  frappé  des  expressions  dont  l'accusa- 
teur s'était  servi.  Vous  avez  entendu  depuis  les 
explications  qu'il  a  données  pour  justifier  <:elte 
accusation,  le  pourrais  me  taire;  vom  l'avez  déjà 
jugée.  Je  me  tairais  sans  peiqe  et  sans  regret, 
soyez-en  certaiDs,  Messieurs:  car  des  accusations 
de  ce  genre  ne  sauraient  m  atteindre;  qu'un  pa- 
reil oi^eil  me  soit  permis.  Si  Ton  a  cru  qu'elles 
pourraient  m'émonvoir,  on  a  commis  une  erreur 
au  moins  aussi  grave.  Oublions,  Messieurs,  le 
ministre  de  la  justice  et  parlons  des  faits.  Les 
bits  seuls  ont  le  droit  de  vous  intéresser  maiPte- 
nanl. 

Lescirconstanres  principalesatléguétis.je  ne  dit 
pas  par  l'orateur,  mais  par  l'auteur  ohscurdu  mé- 
moiru  qu'il  a  lu  à  cette  tribune  se  réduisent  à  peu 

Krôs  à  une  lettre  qu'on  prétend  avoir  été  écrite  par 
iministre  de  la  jualice  en  id22i  au  ministre  de  la 
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guerre  qui  le  consultait  ;  2°  à  une  autre  lettre  écrite 
en  1824  par  le  même  miaistre  à  un  procureur  gé- 
néral qui  rinterrogeait;  3"  à  l'interventioQ  du  pré- 
fet de  ia  Corse  pour  obtenir  la  délivrance  d'un 
prisonnier  de  la  part  d'un  concierge  qui,  si  ce 
prisonnier  était  écroué  à  la  requête  du  procureur 
fténéral,  aurait  évidemment  violé  son  devoir  en 
livrant  ce  prisonnier  à  un  magistrat  autre  que  celui 
par  l'ordre  duquel  il  était  détenu,  et  aussi  (si  les 
actes  dont  on  vous  a  parlé  sont  fidèles)  en  déli- 
vrant à  d'autres  qu'à  des  magistrats,  des  extraits 
ou  (les  copies  des  actes  inscrits  sur  ses  registres. 

M.  de  La  BourdonnayK.  Les  actes  que  j'ai 
produits  sont  légalisés  ;  je  prie  M.  le  garde  des 
sceaux  d'en  être  convaiocu. 

M.  de  Péyroanet,  garde  des  sceaux.  Se  ne  dis 
pas  qu'il  ne  soient  pas  légalisé;  vous  D'en  avez  là 
que  des  cooies.  Je  suppose  que  vous  vous  êtes 
assuré  desIégalisatioD.s,  puisque  vous  l'affirmez. 
Mais  s'il  est  vrai  que  les  actes  soient  légalisés,  le 
concierge  a  mérité  le  reproche  fort  grave  d'avoir 
livré  t^es  registres  h  des  individus  qui  n'avaient 
aucun  caractère  pour  demander  des  explications 
du  genre  de  celles  qu'on  vient  de  présenter. 

Mais  peu  importe;  cette  circonstance  n'est  pus 
celle  qui  doitmaiutenaot  occuper  la  Cbambre.  Le 
quatrième  fait  reproché  au  mmistre  est  la  révo- 
cation d'un  magistrat  qui  exerçait  les  fonctions 
du  ministère  public  près  de  la  cour  royale  de 
Corse  à  une  époque  déjà  éloiguèe. 

Ou*ai-je  à  dire  sur  ces  faits  ?  Le  voici  :  l'état  de 
la  Corse  est  connu.  Les  passions  qui  troublent  lu 
population  de  cette  lie  le  sont  aussi.  Les  désordres 
presque  irréparables  qn'entralneot  et  qu'alimen- 
tent chaque  jour  ces  passions,  le  sont  également. 
L'état  de  celte  population  est-il  tel  que  Tordre 
légal  reconnu  et  établi  en  France  puisse  y  être 
observé  d'une  manière  absolue  ?  Je  prie  l'orateur 
lui-niême  de  répondre  à  celte  question?  S'il  gar- 
dait le  silence,  je  pourrais  interroger  d'autres 
membres  de  cette  Chambre  auxquels  les  besoins 
de  cette  île  sont  mieux  connus  que  de  lui  et  de 
nous-mêmes.  Il  ya  dans  cette  Cbambre  des  mem- 
bres qu!  faisaient  partie,  il  y  a  assez  longtemps, 
d'une  commission  qui  a  formellement  exprimé 
le  vœu  fréquemment  réitérédans  cette  Ile,  qu'on 
autorisât  l'expatriation  des  contumaces.  Je  déclare 
ce  fait  en  présence  de  personnes  qui  le  connais- 
sent. Pouniuoi  ne  me  démeoten^e11e8  pas?  C'est 
que  le  fait  est  incontestable.  Au  reste,  plusieurs 
mesures  analogues  à  celte  dont  on  s'est  plaint 
ont  été  prises  depuis  1815,  et  personne  n'a  ré- 
clamé jusqu'ici.  En  1818,  ces  mesures  ont  été 
ren  ouvelées  et  môme  étendues  :  qui  a  songé  à 
s'en  plaindre?  Pt-rsonne,  si  ce  n'est  peut-être  ceux 
qui  regrettent  qu'on  ueleur  ait  pas  donné  encore 
plus  d'extension  et  qu'elles  n'aient  pas  eu  plus  de 
durée. 

Il  est  vrai  qu'en  1822,  interrogé  par  un 
de  mes  collègues,  non  pas  peut-être  comme 
administrateur,  mais  plutôt  confidentiellement, 
sur  la  convenance  qu'il  pouvait  y  avoir  à 
maintenir  les  mesures  qui  avaient  Vhi:  auto- 
risées auparavant,  je  répondis  par  la  lettre 
dont  on  vous  a  donné  lecture.  Mai:^  que  peut-on 
conclure  de  cette  lettre  pour  justilier  l'éirange, 
j'ose  même  (tire  la  ridicule  assertion,  qui  con- 
siste à  prétendre  que  je  ne  fais  usage  du  glaive 
de  Injustice  que  pour  protéger  les  meurtriers  et 
les  assassins  1  Que  disais-je  au  ministre  de  la 
guerre  ?  Qu'il  pouvait  être  utile  à  la  justice  et 
même  &  la  tranquillité  de  la  Corse,  que  dans  la 


guerre  qu'on  était  obligé  de  faire  aux  fugitifs  des 
montagnes  de  cette  lie,  on  favorisât  autant  que 
possible  leur  expatriation.  Je  disais  que  s'il  arri- 
vait que  ces  fugitifs  abandonnassent  eu  effet 
rile  de  Corse,  mon  avis  serait,  comme  ministre 
du  roi,  que  le  roi  ne  prescrivit  pas  à  ses  mi- 
nistres d\n  exiger  l'extradition  des  souverains 
des  pays  étrangers  dans  lesquels  ils  auraient 
trouvé  un  asile.  J'ai  écrit  cela,  et  je  suis  loin  de 
m'en  défendre,  bien  certain  que  ce  ne  peut-être 
un  crime  qu'aux  yeux  de  l'orateur  auquel  ju  ré- 
ponds. 

Je  ne  veux  pas  faire  remarquer  que  cette  lettre 
n'était  pas  adressée  aux  tribunaux,  qu'elle  ne 
constituait  pas  une  décision,  comme  l'a  prétendu 
l'orateur,  qu'elle  ne  pouvait  avoir  pour  effet 
immédiat  d  eocbalner  les  magistrats  et  d'arrêter 
le  cours  de  la  justice.  Je  consens,  si  l'on  veat, 
qu'au  lieu  d'être  une  lettre  de  conseil  adressée 
au  ministre  de  la  guerre,  ce  soit  une  lettre  d'ins- 
truction destinée  aux  officiers  du  ministère  pu- 
blic. Eb  bi'  n  !  alors  même  je  dis  que  la  lettre  ne 
contient  aucun  détail  que  je  désavoue  ;  et  je  suis 
ronvaincu  encore  aujourd'hui,  quoiqu'on  ait  été 
contraint  d'y  renoncer,  que  s'il  eût  été  possible 
de  généraliser  la  mesure  qui  avait  déjà  été  pres- 
crite depuis  plusieurs  années,  et  que  le  ministre 
lie  la  guerre  voulait  renouveler,  ni  la  justice 
n'aurait  eu  à  en  gémir,  ni  les  ministres  n'au- 
riiieut  eu  à  s'en  repentir,  ni  l'orateur  n'aurait  eu 
le  droit  d'y  puiser  des  motifs  d'accusation  contre 
nous. 

Une  autre  lettre  ^t  sortie  de  ma  plume  :  celle 
que  j'ai  écrite  au  procureur  général  de  ta  Corse- 
Vous  en  avez  entendu  la  lecture.  Le  procureur 
général  m'interrogeait  pour  savoir  s'il  était  vrai, 
comme  l'avait  affirmé  le  préfet  de  ia  Corse,  que 
j'eusse  interdit  toute  poursuite  contre  les  contu- 
maces condamnés  par  les  tribunaux  du  pay^ 
pour  avoir  commis  des  crimes  en  satisfaisant 
leur  vengeance.  Vous  avez  vu,  par  ma  lettre, 
que  je  n'avais  rendu  aucune  décision,  que  je 
m'étais  borné  à  indiquer  mon  opinion  sur  cette 
sorte  d'affaires,  et  que  mon  opinion  àtait  qu'il 
était  convenable  de  ne  pas  exiger  l'extradition  de 
ceux  des  contumaces  qui  avaient  obtenu  un  asili; 
à  l'étranger.  Ëst-ce  là  faire  usage  du  glaive  de  lu 
justice  pour  protéger  les  meurtriers  et  les  assas- 
sins? L'extradition  o'est-eiie  plus  un  droit  fa- 
cultatif dont  le  roi  fait  usage  seluo  les  intérêts 
et  les  convenances  de  l'ordre  public? 

Mais  on  m'attribue  aussi  la  conduite  tenae  par 
le  préfet  de  la  Corse,  à  l'égard  d'un  certain  Gec- 
caldi,  lequel  avait  été  écroué,  dit-on,  par  ordre 
du  procureur  général.  Si  ces  faits  sont  exacts,  et 
je  n'ai  aucun  intérêt  à  ne  pas  les  admettre  pour 
tels,  que  faut-il  en  conclure  contre  le  ministre 
de  lu  justice  ?  Le  préfet  de  la  Corse  se  serait 
transporté  dans  la  maison  de  détention  ;  il  aurait 
requis  le  concierge  de  lui  délivrer  un  prison- 
nier; et  le  concierge,  oubliant  que  ce  prisonnier 
n'était  pas  détenu  par  l'ordre  du  préfet,  mais 
bien  par  l'ordre  du  procureur  général,  aurait 
violé  ses  devoirs  au  point  de  livrer  le  prison- 
nier au  préfet.  Que  conclure  de  là  rontre  le  mi- 
nistre de  la  justice  ?  Qu'en  conclure  surtout 
qui  établisse,  ce  qu'on  devait  prouver^  savoir  : 
que  le  ministre  de  la  justice  ne  se  sert  du  glaive 
qui  lui  a  été  remis  que  pour  proté^r  les  assas- 
sins et  les  meurtriers?  Je  ne  sais  si  je  m'abuse; 
mais  il  me  semble  qu'un  fait  de  ce  genre  est 
trop  étranger  au  mluistiiî  de  la  justice  pour  qu'il 
soit  possible  d'en  rien  induire  qui  aoit  contraire 
à  ce  miuïBtre. 
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que  anéanti  pour  la  couronne,  de  récompenser  les 
services  autrement  qu'avec  de  l'argent? 

Ce  n'est  pas  au  trdne  qu'uoe  aristocratie  politi- 
que est  nécessaire,  c'est  a  Qoslibertés  que  manque 
une  aristocratie  tutélaïre  qui  puisse  les  protéger 
contre  les  abus  de  pouvoir;  c'est  au  peuple  que 
manque  une  aristocratie  populaire  doui  Tinlluence 
active,  puissante,  étendue,  puisse  le  défendre  contre 
l'oppression,  et  le  préserver  de  ses  propres  excès. 

Sans  clianger  de  suite  les  attribulions,  il  me 
semble  que  ce  serait  la  cbose  la  plus  facile  que 
d'asseoir  eu  France  l'ordre  politique  sur  la  pro- 
priété, eu  donnan  t  à  chaque  chef  de  famille  droits 
municipaux,  départementaux,  électoraux,  sui- 
vant l'importance  de  ses  immeubles  ;  intéressant 
ainsi  les  pères  à  conserver  une  agglomération 
sans  laquelle  le  fils  atné  ne  pourrait  pas  se 
maintenir  dans  la  position  sociale  de  son  père. 

Je  pense,  comme  M.,  le  garde  des  sceaux,  que 
le  temps,  utile  et  puissant  auxiliaire  de  ceux  qui 
fondent  les  institutions  politiques,  est  impuissant 
lui-même  pour  fonder  ces  institutions  :  il  ne 
les  combine,  ni  ne  les  crée  ;  il  ne  peut  rien  pour 
elles  sans  l'aide  des  lois. 

Le  temps  ;  vous  le  savez.  Messieurs,  ou  l'a  lais- 
sé faire  depuis  plusieurs  années  :  on  en  espérait 
bcaucou)) — 

Mais  si  nous  voulons  voir  préparer  par  des 
lois  ou  des  ordonnances,  une  aristocratie  politi- 
que, et  môme  une  aristocratie  d'honneur  que  le 
temps  puisse  affermir,  eu  attirant  sur  elles  le 
respect  des  peuples,  gardons-nous  de  persister 
dans  le  contre-sens  politique  qui  a  servi  de  base  à 
toutes  les  déclamations  dont  cette  tribune  aretenti. 
Un  oublie  beaucoup  trop  que  cette  démocratie, 
61  puissante,  cette  démocratie  qui  coule,  dit-on,  à 
pleins  bords,  n'a  d'antre  organe  légal  que  la  Gbam- 
Ure  des  députt^s,  et  il  n'est  ni  sage,  ni  politique 
de  signaler  ainsi  presque  toute  laTrance  comme 
ennemie  du  bon  ordre  et  de  la  royauté.  Cette  si- 
luulion  périlleuse  est  la  quatrième  cause  de  la 
perturbation  sociale  qui  doit  fixer  l'attention  de 
tous  les  bons  esprits. 

11  me  reste  à  faire  quelques  observation^^  sur  le 
rapport  de  la  lummission .  Moins  graves  sans 
doute,  elles  méritent  cependant  la  continuation 
de  votre  bienveillante  attention. 

La  commission  n'a  pas  suffisamment  expliqué 
sa  pensée  sur  le  notariat,  car  je  ne  peux  qu'ap- 
plaudir aux  fioins  et  aux  précautions  dv  M.  le 
ministre  de  la  justivj  pour  réduire  les  notaires 
de  chaque  canton  au  nombre  nécessaire,  et  faire 
de  bons  choix.  Une  seule  chose  me  paraît  utile, 
elle  préviendrait  de  graves  abus,  elle  relèverait 
la  dignité  de  celte  honorable  profession,  ce  serait 
de  n  en  faire  que  deux  classes  comme  on  a  fait 
des  autres  oflicierâ  ministériels,  et  de  permettre  à 
tous  les  notaires  d'exercer  dans  tout  l'arrondis- 
aemeot. 

Le  nombre  des  conflits  a  diminué,  nous  dit  M. 
le  rapporteur,  et  en  18'i5  il  a  été  réduit  à  47;  on 
n'émet  d'autre  vœu  que  de  réunir  en  un  seul 
corps  tes  lois  et  règlements  relatifs  au  Gonseild'Ë- 
tat.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  la  commission  a 
ainsi  dissimulé  la  gravité  du  point  le  plus  impor- 
tant de  l'ordre  judiciaire  civil. 

Les  juges  naturels  des  débats  qui  peuvent  s'é- 
lever entre  l'Etat  et  les  citoyens  sur  des  intérêts 
civils,  ce  9ont  les  tribunaux;  c'est  donc  aux  tri- 
bunaux que  devrait  appartenir  leur  compétence. 
SI  quelque  excès  de  pouvoir  étnit  à  redouter  de 
la  part  de  juges  nommés  et  institués  par  le  rot, 
la  Cour  de  cassation^  qui  ne  juge  jamais  le  fond 
desaffitires,  offrirait  loujourB  toutes  les  qualités 


désirables  d'indépendance  et  d'impartialité. 

C'est  un  reste  du  despotisme  ombrageux  de 
riîmpire  que  cette  suprématie  du  Conseil  d'Btat 
quinest  autre  chose  que  la  suprématie  ministériel- 
le, et  l'abus  en  est  bien  autrement  redoutable  que 
les  excès  de  pouvoir  que  l'un  a  l'air  de  craindrede 
lu  part  des  tribunaux,  puisqu'avec  des  conflits  on 
pourrait,  âous  le  plus  frivole  prétexte,  au  profit 
des  forts  contre  les  faibles,  suspendre  le  cours  de 
la  justice,  distraire  les  citoyens  de  leurs  juges 
naturels,  annuler  même  des  arrêts  contradictoi- 
res, et  annihiler  uu  quelque  sorte  l'autorité  judi- 
ciaire. 

It  est  difficile,  sans  doute,  mais  est*il  donc  im- 
possible de  tracer  clairement  la  ligne  laissée  incer- 
taine à  de^in  pur  des  gouvernements  tmniii- 
ques,  entre  les  intérêts  essentiels  de  raction 
administrative  et  les  intérêts  de  l'Etat  purement 
civils,  purement  pécuniaires?  Est-il  donc  néces- 
saire, peut-il  être  utile  à  la  société  de  soumettre 
anLiuelleiueut  18,000  affatres  au  Conseil  d'Blat? 
Tout  ce  qui  est  étranger  à  l'action  du  gouverne- 
ment doit  être  porté  devant  des  tribunaux  inamo- 
vibles. 

Ën  attendant  la  consécration  légale  de  ces  prin- 
cipes, qu'un  conflit  soit  élevé  avant  le  jugement, 
cela  se  conçoit;  et  la  chose  est  toujours  possi- 
ble, puisque  le  gouvernement  a,  près  des  tri- 
bunaux, des  agents  qui  peuvent  lui  rendre  compte 
de  toutes  les  affaires.  Mais  permettre,  mÔme  à  un 
a^eat  secondaire  de  l'admiuisiration,  d'élever  un 
conflit  sur  un  jugement,  sur  un  arrôtt  c'est  man- 
quer au  respect  du  à  la  magistrature  dans  rintérét 
du  trdne  autant  que  dans  l'intérêt  du  peuple; 
c'est  même  déconsidérer  l'administration,  en  la 
signalant  comme  ayant  négligé  ses  devoirs. 

Au  lieu  de  porter  ainsi  violemment  atteinte  & 
la  chose  jugée,  au  lieu  de  compromettre  l'auto- 
rité royale  et  d'ébranler  en  quelque  sorte  la  so- 
ciété jusque  dans  sa  base,  en  déclarant,  ai)  nom 
du  roi,  que  ce  que  le  peuple  doit  considérer 
comme  la  vérité  même  n'est  que  le  fruit  de  l'er- 
reur et  de  l'usurpation,  pourquoi  ne  pas  chercher 
simplement  à  se  relever  de  sa  négligence,  en 
usant  du  droit  de  faire  appel  ou  de  se  pourvoir  en 
cassation? 

Je  partage  au  surplus  l'avis  de  la  commission 
sur  ^amovibilité  des  membres  du  Gouseil  d'Btat; 
un  grand  tribunal  administratif  qui  serait  ina- 
movible aurait  une  autorité  sunéneure  à  l'auto- 
rité royale,  et  la  prérogative  royale  est  la  première 
de  nus  garanties.  C'est  sur  elle  que  repose  la  sû- 
reté des  personnes  et  des  propriétés,  la  sécurité 
du  tous  les  citoyens,  le  libre  exercice  de  tous 
leurs  droits,  de  toutes  leurs  facultés.  La  préroga- 
tive ruyale  est  la  sauvegarde  la  plus  sûre  de 
tuutes  les  libertés  publiques;  gardons-nous  d'y 
porter  atteinte. 

Mais  si  le  Conseil  d'Etat  doit  être  amovible,  il 
n'en  doit  pas  être  ainsi  des  juges  et  conseillers  au- 
diteuri».  Le  vœu  émis  par  la  commission  d'ajouter 
deux  auditeurs  aux  tribunaux  de  trois  lUges, 
porterait,  dans  l'éiat  actuel  des  choses,  une  atteinte 
mortiiUe  à  l'institution  de  ces  tribunaux. 

(Jue  l'on  place  près  des  tribunaux  des  jeunes 
gens  faisant  successivement  tous  les  servie»,  et 
donnant  ainsi  la  mesure  de  leur  capacité,  cela 
peut  être  uue  bonne  épreuve.  Que  pendant  ta 
durée  du  temps  d'épreuve  ils  soient  envoyés  d'un 
tribuntd  à  un  autre,  même  des  cours  dans  les 
tribunaux  et  des  tribunaux  dans  les  cours,  cels 
peut  être  utile,  et  ce  n  est  pas  le  moment  de 
discuter  le  mérite  d'une  institution  qui  a  ses  par- 
tisans et  bl-s  détracteurs,  d'une  institution  dont 
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l'objet  primitif  fut  de  donner  au  gouvernement 
impi^al  des  jages  qui  ne  pouvaii^iU  se  mainte- 
nir et  avancer  que  par  leur  docilitt'-. 

Mais  placer  et  laisser  les  auditeurs  dans  cette 
situation  précaire,  et  néanmoins  leur  donner 
voix  délibérative  par  le  simple  accom plissement 
de  ràge  nécessaire,  c'est  méconnaître  la  dignité 
de  la  magistrature,  c'est  méconnaître  l'article  58  de 
la  Charte  qui  a  voulu,  dans  l'inrérët  du  trdnut  de 
la  justice  et  de  la  société,  non  seulement  que  les 
juges  fussent  indépendants,  mais  en  outre  qu'ils 
fui^^sent  considérés  comme  tels,  et  à  ce  titre  res- 
pet-.téâ  par  tous  les  justiciables.  Une  fois  investis 
du  droit  do  ju^er,  les  auditeurs  ne  doivent  plus,  ne 
peuvent  plus  être  disponibles  contre  et  outre  leur 
volonté.  C'est  déjà  trop  d'avoir  des  juges  eans 
traitement  siégeant  à  cdté  de  juges  qui  jouissent 
d'un  traiiement. 

Je  considère  au  surplus  comme  un  devoir,  et 
c'est  aussi  un  vrai  plaisir,  de  déclarer  ici  qu'il  n'y 
a  point  eu  d'abus^  mais  tous  les  abus  i^ont  possi- 
blt^s,  et  les  cons^Uers  auditeurs  de  nos  cours 
royales  qui  peuvent  être  envoyés  et  laissés  dans 
les  tribunaux  de  première  instance,  qui  peuvent 
même  être  promenés  d'un  tribunal  àun  autre,  les 
conseillers  auditeurs  de  l'existence  desquels  on 
peut  ainsi  se  jouer  perpétuellement,  ne  sont  cer- 
tainement pas  les  juges  inamovibles  de  laCharlu. 

Groîriez-vous,  Messieurs,  qu'une  institution  aussi 
importante  soit  encore  régie,  lorsque  la  Charte 
compte  douze  ans  d'existence,  par  quatre  décrets 
impériaux, deux  loisetdeux  ordonDance3,donties 
dispositious  présentent  les  plus  cboqnan  tes  contra- 
dictions? 

Parlerai-je  de  l'administration  de  la  justice  cri- 
minelle? G  est  encore  l'héritage  du  gouvernement 
impérial. 

Les  préfets  nomment  les  jurés;  le  ministre 
nomme  les  présidents  d'assises.  Loin  de  moi  la 
pen8éed*accuBer,nlmÔmedesoapçonaer  les  agents 
de  i'antoritê  actuelle  ;  mais  que.dans  un  temps  plus 
on  moins  ëloignêi  d'autres  ministres  arrivent  au 

Iiouvoir,  et  qu'il  survienne  des  affaires  politiques; 
es  piéfets  nommeront  encore  les  jurés  ;  te  minis- 
tre nommera  encore  les  présidents  d'assises.  Il  est 
donc  légalement  permis  de  soumettre  à  des  com- 
missions formées  ad  hoc,  la  fortune,  l'honneur  et 
la  vie  des  citoyens;  ce  n'est  certainement  pas  )a 
justice  promise  par  la  Charte. 

Est-il  donc  impossible  d'établir,  pour  les  classes 
appelées  à  faire  partie  du  jury,  un  large  système 
(le  rotation,  en  étendant,  pour  le  ministère  pu- 
blic, comme  pour  l'accusé,  le  cercle  des  récusa- 
tions¥ 

Bst-il  donc  impossible  de  charger  15  ou  20 
magistrats  les  plus  distingués  de  nos  cours  sou- 
veraines, de  présider  les  assises  dans  toute  h 
France,  alternant  toujours,  et  venant  &  époques 
fixes,  apporter  à  H.  le  garde  des  sceaux  le  tnbut 
de  leurs  oïêervationsf  C'est  ainsi  qu'en  élevant 
les  hommes,  en  croyant  à  leur  vertu,  en  ne  dou- 
tant pas  de  la  conciliation  facile  d'une  noble  in- 
dépendance avec  un  dévouement  sans  bornes,  on 
ferait  respecter  les  magistrats  et  la  justice  rendue 
au  nom  du  roi,  on  ajouterait  &  la  dignité  de  la 
magistrature  française. 

Messieurs,  la  royauté  est  parmi  nous  éminem- 
ment populaire.  Tout  le  monde  aime  et  vénère  le 
roi.  Un  seul  mot  du  roi.  en  mettant  chacun  et 
chaque  chose  à  sa  place,  ferait  tout  reotrer  dans 
l'ordre.  Ne  disons  pas  comme  nos  ancêtres  :  Si  le 
roi  le  tavait  !  disons  avec  une  pleine  confiance 
dans  sa  sagesse  :  le  roi  le  saura.  Il  connaîtra 
par  ses  ministres,  je  me  plais  k  le  croire,  il  con- 


naîtra au?.si  par  nous  les  besoins  et  les  vœux  de 
la  France.  Espérons  que  le  roi  pensera,  comme 
nous,  que  l'accord  parfait  du  pouvoir  roval  avec 
les  libertés. devenu  fadle  par  l'amour  des  Français 

ftourson  aiigustepersonne,  est  le  meilleur  et  même 
e  seul  préservatif  contre  ht  nouvelle  tourmente 
qui  menace  le  vaisseau  de  l'Rlat. 

M.  Hyde  de  Nenvllle.  Messieurs,  les  obser- 
vations que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre surl'administrationdc  lajustice,  reviennent 
I  chaque  année  dans  la  discussion  du  budget.  Ce- 
'  pendant  rieu  ne  se  fait,  rien  ne  paraît  tievoir  se 
!  faire,  et  la  justice  nous  prouve  que  si  elle$eh&te. 
(  c'est  bien  lentement. 

Ko  181 5,  je  fis  à  la  Chambre  une  proposition  sur 
la  réduction  des  tribunaux;  cette  proposition  fut 
'  appuyée  fortement  par  nos  honorables  collègues, 
aujourd'huiconseillers  de  la  couronne,  et  partons 
les  membres  qui  faisaient  partie  de  la  majorité 
.  de  1815.  Quoiqu'elle  devint  proposition  de  loi,  elle 
n'eut  aucune  suite,  parce  que  les  ministres  d'alora, 
:  comme  ceux  d'aujourd'hui,  pensaient  qu'il  valait 
i  mieux  augmenter  le  nombre  des  emplois  que  de 
:  le  diminuer.  De  là  ces  commissions  qui  sont  dé* 
j  signées  pour  régler  à  grands  trais  ce  que  des  con- 
seillers d'Etat  et  des  maîtres  des  requêtes  pour- 
raient terminer  sans  nouvelles  charges  pour  le 
i  Trésor.  Mais  la  France  est  riche,  les  contribuables 
.  sont  de  très  bonnes  gens,  et  d'ailleurs  nous 
i  avons  découvert  la  pierre pnilosophale,  l'agiotage 
qui  nous  fait  du  crédit. 

Avant  la  Révolution,  nous  avions  treize  parle- 
ments, trois  cours  suprêmes,  183  bailliages  ou 
sénéchaussées.  Nous  avons  aujourd'hui  26  cours 
royales,  345  tribunaux  de  première  instance  et 
des  justices  de  paix.  Aussi,  avous-nous  beaucoup 
I  plus  de  procès  qu'autrefois,  surtout  dans  les 
I  classes  inférieures  {Des  murmures  s'élèvent.)  La 
raison  en  est  simple;  le  jeu  appelle  les  joueurs  ; 
'  les  tribunaux  font  naître  les  procès.  {Le*  mur- 
I  mures  continuent.) 

i    Un  y  regarde  à  deux  fois  avant  de  se  déplacer. 
!  Mais  qu'a-t-ou  de  mieux  à  faire  que  de  plaider, 
'  quand  on  a  sous  sa  main  un  juge  ei  on  avocat  ? 
I  {On  rit.)  Au  surplus,  je  ne  viens  pas  traiter  cette 
;  importante  question  ;  je  ne  viens  pas  rechercher 
I  si,  dans  la  situation  présente,  nous  devons  ou 
!  non  réduire  le  nombre  de  nos  tribunaux  ;  mais 
'  je  m'arrêterai  à  une  vérité  qui  sera  sentie  de  vous 
;  tous.  La  société  veut  des  garanties.  Pauvreté  et 
probité,  marchent   souvent   ensemble.  Nous 
sommes,  nous-mêmes,  soumis  aux  garanties  que 
demande  la  société,  puisqu'elle  exige  que.  pour 
être  députés,  nous  payions  1,000  francs  d'impôts. 
Je  ne  viens  pas  proposer  un  cens  pour  la  magis- 
trature, comme  il  en  existe  un  pour  le  droit  d'é- 
lire et  d'être  élu  ;  mais  vous  conviendrez  avec 
moi  qu'il  est  nécessaire,  ou  d'augmenter  le  trai- 
tement des  juges,  ou  de  ne  conférer  cet  emploi 
qu'à  des  hommes  riches,  ou  enfin  de  supprimer 
une  grande  partie  des  tribunaux,  afin  de  mieux 
ri-tribuer  ceux  qui  resteront.  Il  faut  qu'un  juge 
soit  toujours  entouré  de  considération  et  de  res- 
pect. Vous  savez  que  dans  nos  provinces,  souvent 
un  juge,  père  de  famille,  se  trouve  dans  l'impos- 
sibilité d'acquitter  les  délies  les  plus  urgentes, 
ce  qui  nuit  nécessairemeni  à  sa  considération. 
Que  peut,  en  effet,  faire  un  magistrat  avec 
1.200  francs?  Votre  commission  vous  a  propo.té 
d'augmenter  le  nombre  des  juges  dans  chatju  : 
tribunal.  Pour  moi  je  vous  avoue  que  j'aimerais 
mieux  trois  juges  que  cinq  (Murmures).  Et,  dans 
beaucoup  de  circonstances)  j'aimerais  mieux  un 
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haut  jage  de  paix,  tel  qu'on  vous  a  plusieurs  fois 
proposé  d'en  établir.  Messieurs,  nous  voulons 
relever  l'aristocratie  en  France.  Croyez  qoe  ce  ne 
sera  jamais  l'aristocratie  de  fortune  qui  s'attirera 
one  grande  considération,  tant  qu'elle  ne  sera 
pas  aussi  l'aristocratie  d«  vertus  et  de  la  bien- 
misance.  Je  m'explique  :  Tant  que  nous  ne  For- 
cerons pas  les  ffens  ncbes  à  retourner  dans  leurs 
foyers,  pour  37  Faire  aimer  et  respecter,  au  lien 
de  venir  ici  mendier  des  emplois  auprès  des  mi- 
nistres, nous  ne  pourrons  pas  atteindre  ce  but. 
Quel  ascendant  n^a  pas  un  bomaie  riche,  sage, 
éclairé,  et  qui  fait  du  bien  dans  son  arrooilisse- 
ment  ?  il  parvient  plus  facilement  à  concilier  les 
esprits  :  les  uns  cèdent  par  conviction  ;  lesautres, 
parce  qu'ils  ne  veulent  pas  s'exposer  à  déplaire 
a  un  bomme  juste,  généralement  estimé,  et  qui 
n'est  animé  que  par  l'amour  du  bien  public. 

En  1815,  un  de  nos  bonorables  collègues,  que 
la  nature  avait  doué  d'an  beau  talent,  (Tune  &me 
ardente,  de  brillantes  qualités,  il  ne  votait  pas 
comme  moi,  mate  j'aime  &  rendre  cet  hommage 
à  sa  mémoire.  H.  le  comte  de  Serre,  déclara  & 
cette  tribune  qu'une  commission  avait  été  nom- 
mée pour  s'occuper  des  matières  graves  dont  je 
viens  de  parier,  il  y  a  donc  dix  ans  que  celle 
commission  est  en  travail.  Qu'a-t-elle  fait?  Pour 
quoi,  depuis  dix  ans,  n'avons-nous  pas  vu  un  pro- 
jet sur  Vorganisation  de  nos  tribunaux  ?  Pour- 
quoi, depuis  dix  ans,  ne  s'est-on  pas  conformé 
au  vœu  si  sage  du  législateur,  exprimé  dans  l'ar- 
ticle 65  de  la  Cbarle?  Le  roi  a  conservé  l'institu- 
tion du  jury  ;  mais  eu  même  temps  il  a  dit  que 
toutes  les  améliorations  dont  cette  institution  pour- 
rait être  susceptible  seraient  faites  par  la  loi.  Eh 
bien  I  l'institution  du  jury  est  encore  dans  le  mému 
état  d'imperfection.  U  règne  dans  ses  décisions 
beaucoup  d'arbitraire^  souvent  la  gravité  de  la 
peine  est  si  dispronortiODaée  avec  les  délits,  que 


il  pas  temps  de  s'occuper  d'une  loi  complète  sur 
le  jury  î 

Je  passerai  rapidement  sur  une  question  très 
importante,  sur  laquelle  il  me  sera  permis  de  re- 
venir lors  de  ta  discussion  du  budget  du  ministre 
de  l'intérieur;  je  venx  parler  de  l'étal  de  nos  pri- 
sons. Messieurs,  c'est  un  fait  incontestable  pour 
tous  ceux  qui  ont  voyaf!é  dans  les  pays  étran- 
gers, et  qui  se  sont  donné  la  peine  de  visiter  l'a- 
sile du  malheur,  que  presque  partout,  en  France, 
excepté  Paris,  nous  sommes  en  arrière  des  autres 
nations.  A  quoi  donc  est  malmenant  confiée  la 
surveillance  de  nos  prisons?  L'est-elle  aux  ma- 
gistrats, aux  préfets  et  sous-préfets?  Je  n'accuse 
personne;  mais  je  déclare  que  les  magistrats 
chargés  de  leur  surveillance  ne  font  pas  leur  de- 
voir. {Des  murmures  s'élèvent.)  Messieurs,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  ces  murmures.  Vous  êtes  spé- 
cialemvni  chargés  de  secourir  les  malheureux. 
Ecoulez  quelques  pages  du  rapport  d'un  magis- 
tral, et  vous  verrez  dans  quelle  sitoation  se  trou- 
vent Its  prisons  de  la  France  : 

c  Les  prisonniers  languissent  aussi  dans  le  plus 
affreux  dénuement  et  dans  la  malpropreté  la  plus 
dégoûtante  et  la  plus  malsaine.  Si  j'osais  faire  la 
description  de  quelques  prisons  que  ma  qualité 
d'olîlcier  public  m'a  mis  k  même  de  visiter,  ja- 
mais on  ne  pourrait  croire  qu'elle  fût  exempte 
d'exagération.  - 

L'auteur  parle  ensuite  de  l'étal  où  il  a  trouvé, 
lors  de  ses  visites,  l'une  de  nos  prisons  : 

•  Hais  ce  qui  dut  exciter  une  bien  vive  iadi- 


gnation,  c'est  que  ce  lieu  d'horreur  et  de  fétidité 
est  non  seulement  destiné  à  renfermer  les  con- 
damnés, mais  que  c'étaient  encore  là  qu'étaient 
détenus  les  individus  qui  n'étaient  qu'en  état  de 
simple  prévention.  Qu'on  imagine  une  cour  exirè- 
mement  étroite  et  enfoncée,  entourée  de  t)àtiments 
de  bois  presqu'entièrement  pourris,  le  bas 
desquels  se  trouvaient  les  prisons  des  hommes»  l'é- 
tage àupérienr  ayant  été  réservé  pour  tes  femmes. 
Tous  ces  infortunés,  dont  la  plus  grande  partie 
manquait  des  vêtements  les  plus  indispensables, 
étaient  entassés  pôle-mèle  sans  autre  distinction 
que  celle  du  sexe.  -< 

Je  vous  épargnerai  le  tableau  qu'il  fait  d'une 
malheureuse  f^mme  qu'il  a  trouvée  enfouie  dans 
le  fumier.  {Mouvements  en  divers  sens..,) 

Plusieurs  voix:  De  qui  est  l'ouvrage  ? 

M.  Hyd«  de  Neavllle.  Il  est  d'un  bomme  très 
sage,  qui  remplit  le  devoir  d'un  bon  Français  en 
pri^ivenant  l'administration  que  nos  prisons  ne 
sont  pas  surveillées  comme  elles  devraient  l'être. 
Toutes  les  &mes  sensibles,  qui  compatissent  an 
malheur  de  leurs  semblables,  penseront  avec  moi 

Îue  nous  ne  nous  occupons  pas  assez  en  France 
u  sort  de  nos  prisonniers. 

M.  de  PeyroaneC,  garde  des  sceaux.  Quel  est 
l'auteur  de  l'ouvrage?  A  quelle  époque  a-t-il  été 
publié? 

M.  Hyrde  de  Heuvllle.  Je  dois  dire  que  le 
cacbot  dans  lequel  a  été  trouvée  celte  malheu- 
reuse femme  n  existe  plus. 

Plusieurs  voix  :  Ah  !  ah  1  voilà  déjà  une  amé- 
lioration... 

H.  de  CorUère,  ministre  de  Pintérieur.A 
quelle  époque  l'ouvrage  a-t-il  paru  ? 

M.  Byde  de  lieiiTlIle.  Je  ne  vous  ai  In  que 
la  description  générale  :  je  n'ai  pas  voulu  entrer 
dans  les  détails  des  bits  isolés. 

M.  de  PeTTOBBel,  garde  des  sceaux.  Vous 
me  permettrez  de  demander  le  nom  de  l'auteur 
de  1  ouvrage  et  l'époque  de  sa  publication. 

M.  Hyrde  de  MeaTlIle.  L'ouvrage  est  de  H..., 
conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris.  L'autenr  doit 
donc  inspirer  toute  confiance. 

M.  de  Martlgnae.  Hais  à  quelle  époqneT 

{Vorateur  cherche  la  date.) 

M.  Hyde  de  Ifeavllle.  U  y  a  huit  ans. 
{Mouvement  général  dans  fAssemblée.  On  rit 

beaucoup.) 

M.  Hyde  de  Meavllle.  Messieurs,  je  soutiens 
ce  que  j'ai  avancé,  parce  que  je  l'ai  va  il  n'y  a 

pas  un  an. 

Plusieurs  voix  :  Où  ?  où  ? 

M.  Hyde  de  Neuville.  Dans  mon  déparlement. 
Je  n'accuse  personne.  On  sait  que  les  maisons  de 
détention  sont  en  général  très  mal  sitoées,  et  «i 
la  Chambre  désire  avoir  d'autres  renseignements, 
je  me  fais  fort  d'en  apporter. 

Je  suis  heureux  d'apprendre,  et  la  France  »p- 
prendra  sans  doute  avec  plaisir  et  avec  étonne- 
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ment  que,  depuis  ail  ans,  on  a  réparé  tons  ces  abus. 

Pluêieursvoix:  Eh  bien  I  pourquoi  vous  piaindre  ? 

M.  Hrd«de]Vcavtll«.  C'est  ce  qu'oQ  dit  ;  mais 
je  m'engage  à  prouver  que  ce  fait  est  inexact,  et 
que,  dans  les  départements,  i'état  de  nos  prisons  est 
encore  déplorable.  J'en  excepte  Paris,  et  cela  est  dûà 
la  haute  protection  de  l'héritier  du  trône  ;  mais  dans 
les  départements,  on  s'occupe  peu  des  malheureux 
détenus. 

J'aia  vous  parler  d'un  autre  objet  qui  mérite  de 
fixer  votre  attentioh,  que  la  Gbambre  avait  ac- 
cueilli avec  un  grand  intérêt  en  1815.  mais  il  en 
aëté  autrement  en  1825;  je  veux  parler  de  la  co- 
trainte  par  corps. 

Plusieurs  voix.  Ah  1  aht  nous  y  VOil&  !  

(  On  rit.  ) 

M.  Ilyde  <te  Neuville.  Il  paratt  qu'il  y  a  ici 
beaucoup  de  gens  heureux,  puisqu'on  m'occupant 
du  malheur,  j^î  pu  exciler  des  murmures.  Au  reste, 
comme  j'ai  connu  l'infortune,  je  serai  toujours 
prêt  à  défendre  ceux  qui  soufî'reat. 

Voix  à  gauche  :  11  a  raison. 

M.  Hyde  de  NleiiTtlle.  Je  ne  reviendrai  pas 
sur  ce  qui  a  étéditdéjàsurlalé^slation  de  la  con- 
trainte par  corps  ;  je  me  bornerai  à  un  fait  qui  tous 
a  été  présenté,  il  y  a  jieu  de  jours,  par  M.  de  Lan- 
rencin.  M.  de  Laurencin,  rapporteur  de  la  com- 
mission des  pétitions,  vous  a  fait  coooattre,  re- 
lativement à  un  étranger,  un  incident  que  n'a  pas 
repoussé  M.  le  garde  des  sceaux  :  c'est  que  la 
même  cour  a  jugé  le  même  cas  de  deux  manières 
diiréreDtes.U  est  reconnu  que  notre  législation  est 
imparfaite  sur  ce  point  ;  que  la  loi  sur  la  contrainte 
par  corps  est  interprêtée  d'une  manière  cruelle.  Ce- 
pendant on  a  été  jusqu'à  dire  que  les  détenus  pour 
dettes  étaient  mieux  traités  depuis  la  Révolution. 
Messieurs,  n'dtons  pas  à  nos  rois  ce  qui  leur  ap- 
partient. Les  détenus  pour  dettes,  comme  tous  les 
antres  malheureux,  n'ont  rien  gasné  à  la  Révolu- 
tion. Saint  Louis  abolit  la  loi  sur  la  contrainte  par 
corps  ;  mais  elle  fut  rétablie,  et  déHniUvement  fixée 
par  l'ordonnance  de  Louis  KIV.  Ce  grand  roi  res- 
pecte la  vieillesse.  Les  tribunaux  étaierit  alors 
ahmésd'un  pouvoir  discrétionnaire;  ils  pouvaient 
ordonner  la  prise  de  corps,  comme  ils  pouvaient 
la  refuser.  Aujourd'hui  il  n'en  est  pas  de  môrae  ; 
les  droits  de  la  vieillesse  sont  violés.  M.  Pardes- 
sus vous  a  (lit  qu'en  matière  civile,  on  n'était 
arrêté  que  pour  cause  d'escroquerie'  Je  demande 
k  M.  Pardessus  si  le  fermier  qiii  ne  peut  pas 
ayer  son  fermage  est  un  escroc.  Cependant  cet 
omme  est  dans  le  cas  d'fitre  arrêté  comme  le 
négociant. 

M.  Pardenaa.  Gela  n'est  pas  I  Lises  le  Code 
Civil. 

M.  Hyde  de  Iffcnvtlle.  Vom  me  répondrez  & 
la  tribune. 

Voix  à  droite:  Haie,  vous  l'interrogez,  il  faut 
bien  qu'il  vous  réponde. 

M.  Hyde  de  Neuville.  M.  le  président  du 
conseil  nous  a  dit,  dans  une  précédente  séance, 
que  bien  que  notre  législation  sur  la  contrainte, 
par  corps  fût  rigoureuse,  ellé  l'était  bien  moins 
que  celle  des  Anglais.  Messieiin,  je  ne  suis  pas 
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plus  atteititd'anglomaoie  que  del'espritde  la  Révo- 
lution ;  mais  puisque  M.  le  président  du  conseil 
a  cité  TAnsleterre,  je  ferai  remarquer  que,  dans 
ce  pays,  tes  étrangers,  arrêtés  pour  dettes,  et 
dont  la  bonne  foi  est  reconnue,  sont  traités  com- 
me régoicoles  ;  ils  prêtent  serment  sur  rÉvaagile 
qu'ils  ne  possèdent  rien,  et  Ils  sont  mis  en  U* 
berté.  En  France,  il  n'y  a  aucun  moyen  à  rétraneer, 
détenu  pour  dettes,  de  recouvrer  sa  liberté;  eût-U 
toute  la  bonne  fol  possible,  s'il  ne  peut  acquitter 
^ii  dette,  il  ne  sort  pas  de  prison.  La  bienfaisance 
a  Ml  sortir  ces  jours-ci  un  étranger,  qui,  depuis 
plusieurs  années,  était  détenu  à  Sainte-Pélagie, 
pour  une  somme  minime  de  i^H  francs.  Dit^-t-oa 
qu'il  restait  en  prison  pour  ne  pas  payer  ses  dettes? 
En  Angleterre,  la  vieillesse  est  respectée  «  ou  n'at- 
tend pas  qu'un  détenu  pour  dettes  ait  atteint 
soixante-dix  ans  pour  le  mettre  en  liberté.  Vous 
voyez  que,  sons  ce  rapport,  notre  législation  est 
imparfaite.  J'ajouterai,  qu'en  1818,  M. Te  garde  des 
sceaux  déclara,  devant  la  Ghamhfe  des  pairs,  que 
notre  législation  sur  la  contrainte  par  corps  était 
incohérente  et  morcelée.  Comment  se  fait-il  que 
depuis  t818,onn'aitpaseuletemp8âe  faire  cesser 
cette  incohérence  et  ce  morcellement?  , 

Je  répondrai,  en  outre,  à  H.  le  président  du  con- 
seil quMl  s'est  trompé  en  affirmant  qu'une  com- 
mission avait  été  nommée  pour  régler  le  taux  des 
aliments  des  détenUfl  pour  dettes.  Depuis  long- 
temps, on  a  reconnu  que  ces  aliments  sont  insuf- 
lisiinls  ;  trois  gardes  des  Bceaux  successifs  en  sont 
coDvetius.  Cependant  tes  aliments  sont  toujours 
au  même  taux.  Il  faudrait  pourtant  donner  un 
peu  de  pain  au  malheureux  qu'on  retient  sous 
tes  verroux.  (Murmures.)  Je  demande  si  c'est  là 
de  l'humanité. 

Il  y  a  peu  de  temps  qu'à  l'occasion  du  budget, 
on  nous  a  parlé  de  l'armée,  et  moi  .je  crois  devoir 
en  parler  à  l'occasion  de  la  Justice  ;  car  la  justice 
•)i  la  gloire  marchent  trùs  bien  de  compagnie.  Ne 
serait-Il  pas  possible  de  donner  aux  enfants  de  la 
gloire,  les  mêmes  garanties  que  la  justice  donne 
aux  autres  classes  de  la  société  ?  Je  sais  qu'à 
l'armée,  en  temps  de  guerre,  une  justice  prompte, 
sévère,  est  indispensable;  mais  en  temps  de  paix, 
ne  pourralt-on  pas  recourir  &  d'autres  formes,  ot 
modifier  le  Code  nénal  militaire?  Puisque  je  parle 
de  l'armée,  j'applaudirai  de  tout  mon  cceur  aux 
nobles  sentiments  qu'un  de  nos  honorables  col- 
lègues a  exprimés,  il  y  a  quelques  jours,  à  cette 
tribune.  Nous  y  avons  tous  applaudi.  Nous  n'avons 
pas  été  surpris  que  M.  le  président  Inî  permit, 
contre  l'usage  établi,  de  s'écarter  de  la  question; 
mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remar- 
quer que  notre  honorable  collègue  n'avait  pas 
bien  saisi  les  expressions  du  magistrat  qui  avait 
parlé  de  l'armée  ;  il  n'avait  pas  entendu  dire  que 
l'armée  fut  découragée  dans  l'exercice  de  ses 
devoirs;  l'armée  sera  toujours  bdèle  à  son  roi; 
il  a  voulu  dire  seulement  que  l'armée,  ainsi  que 
la  France,  éprouvait  un  certain  malaise  ;  mais  il 
n'y  avait  rien  dans  ce  qu'il  a  dit,  qui  put  porter 
atteinte  à  l'honneiv  de  l'armée  française. 

Honneur  à  l'armée  ;  mais  honneur  atuai  à  cette 
magistrature  qui  saura  faire  respecter  notre  reli- 
gion et  nos  libertés  civiles  et  politiques  ;  à  cette 
magistrature  qui  rend  des  arrêts  et  non  des  ser- 
vices, et  qui  suffit  pour  arrêter  la  licence,  sous 
quelque  forme  qu'elle  veuille  se  produire.  Mes* 
sieurs,  ayons  des  juges  et  n'ayons  pas  des  cen- 
seurs; la  France  entière  met  sa  confiance  dans  la 
justice,  mais  la  censure  lui  sera  toujours  odieuse. 

Mon  intention  n'est  pas  de  provoquer  des  expli- 
cations de  la  part  de  M.  le  garde  des  sceaux  ;  mais 
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j'ose  le  prier,  le  conjurer,  au  nom  de  l'hutnanilé, 
de  préseDler  une  loi  sur  l'aiimiDistratioD  judi- 
ciaire. Trois  gardes  des  sceaux  ont  reconnu  ((ue 
le  taux  des  aliments  accordés  aux  prisonniers 
pour  dettes  était  insutOsant.  Je  le  conjure  de  pré- 
senter, avant  la  fin  de  la  session,  une  loi  qui  adou- 
cisse la  ri{;ueur  de  la  lëgislatioa  actuelle  et  qui 
douce  du  pain  à  ces  infortunés. 

M.  de  Bonvtlle.  Messieurs,  les  discussions 
qu'amène  tous  les  ans  la  \oi  de  finances  embras- 
sent généralement  les  questions  spéciales  qui  s'y 
rapportent  immédiatement.  Il  est  ceiieodant  passé 
en  usage  d'y  faire  rentrer  d'autres  questions  qui 
y  sont  moins  directement  relatives,  et  elles  sont 
admises  dans  la  discussion  quand  elles  ont  des 
rapports  évidents  avec  les  grands  objets  d'utilité 
générale,  ("est  sous  ce  rapport  que  ]  en  traiterai 
rapidement  une  qui,  dans  différentes  circonstan- 
ces, y  a  déjà  été  plusieurs  foi:?  introduite,  et  qui 
peut,  sans  danger,  recevoir  maintenant  t'uppll' 
cation  des  principes  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle. 

Le  système  delà  Révolution  s'était  emparé, il  y 
a  quelques  années,  et  voulait  faire  valoir  à  son 
protit  une  question  que  le  découragement  lui  a 
fait  presque  abandonner  depuis;  c'est  elle  qui 
s'élevait  sur  la  nature  du  Conseil  d'Etat,  et  le 
genre  d'existence  qu'il  doit  avoir. 

te  royalisme  se  tut  à  cette  époque,  et  observa 
le  plus  entier  silence  ;  il  ne  pouvait  pas  lui  con- 
venir de  prendre  part  h  des  oîscussions  qui  s'ap- 
puyaient sur  des  arguments  fournis  par  les  prin- 
cipes révolutionnaires,  et  qui  ctiercbaieot  d'ail- 
leurs un  auxiliaire  puissant  au  dehors,  dans  lea 
menaces,  dans  les  conspirations,  dans  tes  insur- 
rections. Notre  devoir  le  plus  pressant,  et  nous 
l'avons  scrupuleusement  rempli,  était  de  soutenir 
tout  ce  qui  s'attachait  à  combattre  le  système  de 
la  Kévolutîon.  sans  examiner  qu'elles  étaient  les 
prétentions  qu'elles  formait,  car  les  libertés  pu- 
bliques sont  souillées  dans  leurs  source  lorsque 
l'esprit  de  faction  cberche  &  en  faire  une  conquête 
sur  la  royauté. 

Maintenant  les  ciccoostances  sont  changées; 
les  partis  se  sont  dissipés  à  la  voix,  disons  mieux, 
an  seul  aspect  de  Charles  X  ;  si  quelq^aes  hommes 
ont  encore  conservé  quelques  arrière-pensées 
et  quelques  espérances  éloignée,  au  moins  rien 
ne  se  montre  au  dehors,  le  lien  des  factions  est 
rompu,  et  quoiqu'il  puisse  y  avoir  encore  quel- 
(ptes  brouillons  qui  regrettent  de  ne  pouvoir 
conspirer  qu'au  fond  de  leur  cœur,  on  peut  dire 
D'il  n'y  a  plus  de  conspirations  :  car  pourrait-on 
onner  ce  nom  à  de  misérables  émeutes  partielles 
et  passagères,  qu'un  escadron  de  gendarmerie 
Buflit  pour  dissiper?  Nous  pouvons  donc  reprendre 
le  râle  qui  nous  appartient,  celui  de  défendre 
l'intérêt  des  libertés  publiques,  c'est-à-dire  celui 
de  la  royauté  elle-même,  car  les  intérêts  du  mo- 
narque et  ceux  de  ses  sujets  sont  tellement  liés 
que  l'on  peut  dire  avec  veritâ  qalls  sont  idenli* 
quement  les  mêmes. 

Je  ne  crois  pas  que  la  question  du  Conseil  d'Btat 
ait  jamais  été  posée  tout  entière,  et  cependant  il 
est  impossible  de  la  discuter  utilement  sans  cela. 
Que  peut-on  dire  en  effet  de  son  oivanisation,  de 
son  amovibilité  surtout  ou  de  son  fnamovlhilité, 
si  l'on  n'examine  pas  aviint  tout  les  attributions 
qui  lui  sont  confiées.  Bt  l'on  voit,  dès  l'abord,  que 
ses  attributions  sont  d'une  nature  si  différente 
que  ce  qui  peut  s'anpliquer  à  l'une  d'elles  est 
contradictoire  aux  règles  nui  doivent  convenir 
aux  autres.  Ainsi,  le  Conseil  d'Btat  a  des  attribu- 


tions relatives  au  gouvernement  ;  il  en  a  qui  se 
rapportent  à  l'administration ,  d'autres  enfin 
s'exercent  daos  l'ordre  judiciaire. 

Lorsqu'il  s'élevu  daus  celte  Chambre  des  débats 
sur  l'amovibilité  ou  l'inamovibilité  des  membres 
du  Conseil  d'Ëtut,  cette  importante  disiinetion  ne 
fut  point  faite.  Les  partisans  de  l'iuaiuuvibilité 
tiraient  leurs  arguments  des  fonctions  judiciaires 
que  le  Conseil  d  Btat  avait  à  remplir;  ceux  de  l'a- 
movibilité, au  contraire,  laissani  à  l'écart  cette 
attribution,  avaient  raison  de  soutenir  que  les 
conseillera  du  prince  et  ceux  qui  administraient 
sous  lui  ne  pourraient  pas  être  soustraits  à  une 
dépendance,  résultat  nécessaire  d'une  confiance 
qui  ue  devait  jamais  cesser  d'être  eoiièrement 
libre.  L'impossibilité  de  s'éclaircirdans  ces  débats 
venait  de  ce  qu'on  traitait  comme  simple  une 
question  qui  était  effectivement  complexe.  Bq  la 
ramenant  a  ses  véritables  termes,  la  confusion 
cesse  et  il  devient  impossible  de  ne  pas  s'enlen- 
dre. 

Sous  le  rapport  du  gouvernement,  la  première 
et  la  plus  noble  des  fonctions  du  Conseil  d'Btat, 
est  d'écluirer  l'administration  par  ses  Conseils  et 
ses  lumières  ;  de  préparer  la  législation,  de  con- 
server les  doctrines,  les  traditions  et  les  maximes 
du  gouvernement,  d'avertir  l'autorité  suprême 
des  abus,  des  dangers,  des  besoins.  Gomme  tels, 
les  membres  qui  le  composent  sont  responsables 
de  tout  ce  que  le  souverain  peut  ignorer,  de  ce 
qu'il  importe  de  connaître.  Mais  cette  responsa- 
bilité n'a  lieu  que  vis-î-vie  du  souverain  lui-même, 
puisqu'ils  n'ont  aucune  action  au  dehors,  que 
leur  existence  y  est  en  quelque  sorte  Inconnue 
et  que  leurs  actes  sont  un  secret  entre  eu.K  et  le 
trône.  Sous  ce  rapport,  ils  sont  donc  amovibles. 

Sous  le  rapport  de  l'administration,  ils  agL<i3ent 
sous  la  direction  des  premiers  dépositaires  de  la 
conliance  royale,  pour  régler  leâ  plus  importants 
détails  d'exécution,  des  résolutions  adoptées  par 
le  souverain  ou  des  lois  établies  sous  son  auto- 
rité. Sous  ce  rapport,  c'est  encore  envers  lui  seul 
qu'existe  ta  responsabilité  à  laquelle  ils  sont  sou- 
mis; c'est  donc  de  lui  seul  qu'ils  dépendent. 
Ainsi,  il  doit  toujours  pouvoir  les  changer  et  leur 
retirer  à  (ont  instant  la  ccoBance  dont  il  les  a 
volontairement  honorés. 

Mais  peut-il  en  être  de  même  sous  le  rapport 
des  fonctions  judiciaires  qu'Us  ont  k  remplir? 
Ils  doivent  prononcer  sur  les  réclamations  que 
font  naître  les  ordonnances  ministérielles,  sur 
celles  des  fonctionnaires  supérieurs  des  départe- 
ment», sur  les  conflits  qui  s'élèvent  entre  les  tri- 
bunaux ordinaires  et  l'administration,  sur  les 
appels  des  jugements  rendus  parles  conseils  de 
préfectures;  et  sous  ce«  différents  rapports,  les 
intérêts  sur  lesquels  ils  prononcent  sont  immen- 
ses pour  le  nombre,  et  presque  toujours  d'une 
grande  importance,  tant  pour  les  particuliers  que 
pour  i'Btat  lui-même-  Peut-on  penser  que  par 
une  exception  toute  nouvelle  leur  position  comme 
juges  puisse  être  la  même  que  dans  les  autres  at- 
tril)Ution8  qui  leur  sont  remises? 

Ainsi,  comme  conseils  du  trêne  et  comme 
administrateurs,  ils  sont,  ils  doivent  rester  tou- 
jours amovibles,  tandis  quecommejnges,  suivant 
les  maximes  établies  daus  notre  droit  public  et 
fixées  irrévocabtument  par  la  <%arte,  ils  ne  de- 
vraient pas  l'être.  Cette  seule  considération  ne 
suflit-elle  pas  pour  prouver,  d'une  manière  incon- 
testable, qu'il  y  a  ici,  dans  l'application  des  priU' 
cipes,  une  lacune  qu'il  est  indispensable  de  rem- 
plir ? 

BUe  était  moins  sensible  dans  l'existencé  du 
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Conseil  d*6tat  soos  l'ancienne  monarchie,  parce 
que  si  ramovibilité  était  un  des  principes  de  son 
existence,  l'ioamovibililé  de  fait  y  était,  conme 
cela  reviendra  presque  sûrement  dans  la  suite, 
consacrée  par  l'habitude  ;  d'ailleurs»  la  distinction 
des  différents  pouvoirs  était  alors  fixée  avec  moins 
deprécision  qu'elle  ne  l'a  été  depuis  par  la  Gbarte. 
Et  cependant,  dès  cette  époque,  une  opinion  assez 
générale  s'était  répandue  contre  cette  forme  qui 
rendait  juges  suprêmes  de  l'administration  des 
administrateurs  regardés  eux-mêmes  comme  dé- 
pendants, et  qui  tes  élevait,  par  les  pourvois  en 
cassation  qui  leur  étaient  déférés,  au-dessus  ded 
parlements  qui  renfermaient  alors  au  plus  haut 
degré  les  qualités  iniiérentes  à  la  magistrature, 
l'indépendance  et  l'inamovibilité. 

La  Charte  a  prononcé  sur  ces  importantes  que»- 
tions  réglées  jusqu'alors  plutôt  encore  par  d  an- 
ciennes nabitudes  que  d'a{)rès  des  principes  bien 
certains  et  bien  dénois.  Maintenant  les  principes 
sont  fixés,  et  si  la  Charte  nous  dit,  article  57: 
•<  Toute  justice  émane  du  roi;  elle  s'administre 
en  son  nom  par  des  juges  qu  il  nomme  et  qu'il 
institue.  >  Bile  ajoute  aussitôt,  article  58.  «  Les 
juges  nommés  par  le  roi  sont  inamovibles.  » 
L'application  en  a  été  faite  immédiatement  aux 
affaires  de  cassation,  le  Conseil  d'Ëtat  n'a  pomt 
repris  Tancienne  attribution  qu'il  exerçait,  et  la 
Gourde  cassation  a  été  confirmée  par  le  roi.  dans 
les  fonctions  et  dans  la  compétence  qu'elle  avait 
sous  le  régime  précédent.  Qui  oserait  prétendre 
que  le  même  principe,  posé  dans  la  Charte,  ne 
B applique  pas  également  aux  autres  attributions 
judiciaires  qui  restent  encore  au  Conseil  d'Etat? 

Dirait-on  queTadmiDistration  a  une  législation 
qui  lui  est  propre,  des  formes  qui  ne  sont  qu'à 
elle  ;  qu'il  est  impossible  enfin  delà  soumettre 
aux  tribunaux  que  régit  la  loi  civile  et  aux  for- 
mes  qui  s'y  observent?  J'en  conviens;  mais  si  les 
lois  et  les"  formes  sont  différentes  dans  l'ordre 
jui-liciaire  et  dans  l'administration,  les  règles 
éternelles  que  prescrit  la  justice  ne  leur  sont- 
elles  pas  communes?  Et sera-t-il  jamais  conforme 
à  ces  lois  sacrées  que  ce  soit  l'administration 
elle-même  qui  prononce  sur  les  conflits  qui  s'élè- 
vent, et  quelquefois  sur  les  intérêts  les  plus  im- 
ponants, entre  l'administration  et  la  justice  ordi- 
naire? Sous  un  autre  rapport,  sera-t-il  conforme 
à.  la  justice  que  ce  soit  des  administrateurs  dé- 
pendants du  gouvernement  (et  maintenant  le 
gouvernement  ce  sont  les  ministres)  qui  prononce 
non  seulement  sur  les  décisions  des  administra- 
teurs secondaires,  mais  encore  sur  celles  des  ad- 
minîstrBtenrssuprèmes.des ministres  eux-mêmes? 

Je  cherche  un  exemple  qui  frappe  les  yeux,  en 
réunissant  comme  dans  un  foyer  toutes  les  objec- 
tions sur  cette  matière.  Je  ie  trouve  dans  l'affaire 
des  fournitures  de  l'armée  d'Espagne.  J'avertis 
que  je  ne  la  considère  dans  aucuns  de  ses  détails 
et  de  ses  résultats.  Un  marché  a  été  fait  pour 
l'approvisionnement  de  l'armée;  il  est  signé  par 
le  munitionnaire,  il  est  revêtu  de  Pauguste  signa- 
ture du  prince  héritier  du  trône,  généralissime 
de  l'armée.  II  porte  comme  condition,  tine  quà 
non.  la  clause  de  la  nomination  d'un  tribunal 
arbitral  en  cas  de  contestation.  Les  ministres  se 
sont  ostensiblement  opposés  au  marché,  et  ont 
voulu  le  résilier;  ils  le  pouvaient,  mais  ils  ne 
l'ont  pas  fait.  Et  ce  serait  le  Conseil  d'Etat  qui 
prononcerait  sur  la  validité  du  marché;  bien  plus, 
oui  prononcerait  pour  un  marché  consommé  par 
Texecution,  la  nullité  d'une  clause  sitie  guâ  non 

fii  y  avait  été  apposée,  et  par  là,  il  s'attribuerait 
Ini-mtoie  une  juridictioD  que  la  signature  du 


prince  avait  déclinée!  La  liquidation  s'est  opérée 
par  les  bureaux  de  la  guerre,  signée  par  les 
ministres;  les  résultats  en  ont  été  apportés  & 
cette  Chambre,  les  comptes  des  dépenses  de  l'ar- 
mée d'Espagne  ont  été  déclarés  définitifs,  présen- 
tés comme  tels  par  le  président  du  conseil  des 
inini::lres,  dans  la  loi  de  finances;  ils  ont  été 
adoptés  par  la  Chambre,  et  malgré  tons  ces  pré- 
liminairns  décisifs,  i!  reste  encore  à  payer  une 
différence  énorme  de  dix-huit  millions  entre  le 
règlement  fixé  par  l'administration  et  les  préten- 
tions élevées  par  la  partie  intéressée- Il  est  dif- 
ficile de  concevoir  une  affaire  plus  importante 
en  elle-même  et  par  toutes  les  considérations 
qui  s'y  rattachent;  d'en  concevoir  une  oiï  tous 
les  moyens  d'iniluences  se  réunissent  plus  com- 
plètement pour  agir  sur  l'esprit,  sur  l  imagiua- 
tion,  je  dirai  même  sur  les  principes  des  juges 

âui  doivent  la  décider.  Et  ce  sera  le  Conseil  d  Etat, 
ont  quelques  membres  sont  les  auteurs  de  la 
liquidation  contestée,  qui  sera  chargé  de  juger 
un  ouvrage  adopté  par  les  ministres,  et  en  quel- 
que sorte  consacré  par  la  loi  I 

Cette  affaire,  sur  laquelle  je  n'ai  point  d'opinion 
personnelle,  dont  je  ni'  cherche  ici  ni  à  prévoir 
ni  encore  moins  à  influer  l'issue,  n'a  été  pour 
moi  qu'un  exemple.  J'en  reviens  an  princiiie 
général  de  la  matière  dont  je  m'occupe.  Les  affai- 
res judiciaires  administratives  ne  doivent  pas 
plus,  d'après  les  règles  posées  par  la  Charte,  être 
soustraites  aux  avantages  de  I  indépendance  des 
juges  inamovibles,  que  les  affaires  judiciaires  de 
toute  autre  nature.  Je  ne  réponds  point  il  l'ob- 
jection tirée  de  l'impossibilité  de  soumettre  à  des 
tribunaux  qui  jugent  par  la  loi  civile  des  affai- 
res d'administration  ;llaroyauté  s'est  chargée  d'y 
répondre.  N'arait-ello  pas  créé  dans  les  temps 
reculés  un  tribunal  souverain  d'exception  des- 
tiné à  juger  les  affaires  de  cette  nature?  Le  grand 
conseil  n\vait-il  pas  eu  dans  l'origine  cette  des- 
tination générale,  qui,  si  elle  avait  été  mainte- 
nue, aurait  prévenu  tant  d'abus  et  empêché  tant 
de  mécontentement? Les rainistresqui entouraient 
le  trône  trouvèrent  incommode  et  gênante  la 
compétence  qu'il  acquérait;  elle  fut  insensible- 
ment restreinte  et  réduite  à  un  petit  nombre  de 
matières  administratives  spéciales.  Le  Conseil 
d'Etat  hérita  successivement  des  autres;  le  grand 
conseil  ne  fut  même,  aux  yeux  de  l'administra- 
tion, qu'un  tribunal  d'exception  que  l'on  respec- 
tait pour  son  ancienneté,  mais  qui,  dans  les  roaa- 

ainsi 


 tribu- 
nal suprême  d'administration  est  devenue  indis- 
pensable pour  compléter  notre  organisation  et  sa- 
tisfoire  à  tous  les  besoins  que  la  Charte  a  fait  naî- 
tre, et  que  la  royauté  avait,  dans  les  temps  tes  pins 
anciens,  voulu  déjà  satisfaire.  Ainsi,  le  Conseil 
d'Etat,  gardant  ses  autres  attributions,  conservera, 
sans  qu  il  s'élève  dorénavant  aucune  réclamatioa, 
l'organisation  qui  lui  est  propre,  et  cependant  tous 
les  principes  auront  reçu  une  complète  applica- 
tion. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
chapitre  l*'. 

M.  de  Cambon.  Je  demande  la  parole. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  de  4'amlioii.  Ce  chapitre  s'appliciue  au  Con- 
seil d'Etat.  Jamais  la  question  n'a  été  bien  posée 
relativement  aux  attributions  du  Conseil  d'Etat.  Je 
crois,  à  ce  sujet,  devoir  faire,  k  M.  le  garde  des 
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8ceaax,  one  observation.  Ud  grand  nombre  d'af- 
foîres  relatives  à  l'exécution  de  la  loi  du  28  avril 
Bur  Pindemnilé  des  émigrés,  ont  été  renvoyées 
devant  ie  Conseil  d'Etat.  Ces  affaires  sont  en  souf- 
france* et  l'absence  de  décision,  à  cet  égard,  ar- 
rête la  liquidation  de  l'indemnité. 

H.  de  PeyroMMt^  garde  dei  iceaux,  de  $a  place. 
Je  répoDds  par  un  fait,  it  TiaterpellatioD  de  H.  de 
Garoron.  Jeudi  dernier,  il  n'existait  sur  le  rôle  du 
Conseil  d'Etat  que  trois  affaires  de  la  nature  de 
celles  dont  il  parle,  et  ce  jour-l&  même,  elles  ont 
été  jugées.  {Mouvement  général  dans  PÀtsemblée,) 

H.  de  C^ambon.  Il  serait  possible  que  parmi 
ces  trois  affaires  se  trouv&t  à  décider  une  question 
de  principe  de  laquelle  dépendit  l'inscription  d'un 
certain  nombre  d'indemnisés;  de  telle  sorte  que 
la  décision  du  cette  question  changerait  la  juris- 
prudence adoptée  parla  commissioo.  Ainsi,  pour 
l'intérêt  des  rentes  viagères,  la  commission  a  dé- 
cidé que  cet  intérêt  devait  être  considéré  comme 
nu  capital  à  acquitter  à  la  charge  de  la  famille  des 
émigrés.  Je  ne  m'élève  pas  contre  cette  décision  ; 
mais  je  fais  remarquer  l'importance  de  la  ques- 
tion, etje  demuide  si  elle  se  trouve  parmi  celles 
que  le  Conseil  d'But  a  décidées.  Si  elle  ne  l'était 
pas,  je  prierai  H.  le  garde  des  sceaux  de  faire  en 
sorte  qu'elle  le  fût  bientôt  :  car  si  le  Conseil  d'Etat 
venait  a  décider  la  question  dans  un  sens  différent 
de  la  commission  d'indemoité,  il  y  aurait  des  li- 
quidations qui  se  trouveraient  irréguliëres.  Je  de- 
mande si  cette  quention  a  été  bien  déddée. 

M.  de  PeyreBHet,  garde  des  sceaux^  de  sa  place. 
J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  H.  de  Gambon  que  trois 
affaires  de  ce  genre  avaient  été  jugées  jeudi  der- 
nier. J'ajouterai  qne  ces  affoires  sont  jugées  par 
le  Conseil  d'Etat  de  préférence  à  toutes  autres.  M. 
de  Gambon  sait  qn'u  existe  des  délais  dans  l'inté- 
rêt de  la  masse  des  indemnisés  et  dans  celui  des 
opposants  ;  qn'en  cas  d'appel,  les  pièces  doivent 
être  communiquées  à  la  partie  intéressée»  et  que 
cette  partie  a  un  délai  pour  répondre. 

H.  de  CaaiWB.  Mon  Intention  n'a  pas  été  de 

làire  de  ceci  un  objet  d'accusation.  Je  seraîB  Rk- 
chô  que  M.  le  garde  des  sceaux  se  fût  mépris  à 
cet  égard.  Si  cette  question  est  décidée,  et  que  la 
jnrisprudeoce  de  la  commission  d'indemnité  soit 
réformée,  je  n'ai  pluis  rien  h  dire,  et  je  reconnais 
Tolontlers  mon  erreur. 

H.  de  Peyrennet,  garde  det  sceaux.  Elle 
n'est  pas  décidée,  puisque  les  délais  d'appel  ne 
sont  pas  expirés. 

M.  de  (?«iiibeii.Il  faut  alors  qu'on  ne  soit  pas 
bien  exact  à  observer  les  délais  d'appel.  Je  sais 
qu'une  de  ces  affairas,  qui  a  été  mise  en  avant 
pour  servir  de  type,  se  tronre,  depuis  plus  de 
deux  mois,  pendante  au  Conseil  d'Btat. 

N.  de  Peyrennet,  garde  des  sceaux.  Cest 
une  ernur. 

M.  de  Cwnben.  Gomme  mon  assertion  ne  por- 
tait  que  sur  ce  point,  je  n'ai  plus  rien  à  jouter. 
(Le  chapitre  1*'  du  ministère  de  la  justice 

est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Ch9p.  11.  Ministres  d'Etat,  200.000  francs. 

tCe  chapitre  est  adopté  sans  discussion.) 

Cbap.  lil.  Conseillers  tFBtat  et  maUretdes  re- 
quêtes, 834,000  francs. 

T.  xtvin. 


(H.  Bacot  de  Romand  demande  et  obtient  la 
parole  sur  ce  chapitre.) 

M.  Baeet  de  IleMad.  L'an  de  MIL  les  minis- 
Ires  actuels  du  roi  s'attacha,  pendant  la  session 
de  1817,  à  démontrer  que  le  Conseil  d'Btat,  tel  qu'il 
était  alors  organisé,  et  son  ot^anisation  présente 
estencore  la  mèn^,  était  Inutile  etdëplacé  dans 
un  gouveraemeni  représentatif,  et,  en  consé- 
quence, il  a  voté  le  rejet  de  son  allocation  au 
budget.  Je  ne  serai  pas  aussi  rigoureux  ;  je  pense 
que  le  Conseil  d'Etat  est  un  corps  extrêmement 
nécessaire  dans  l'état  actuel  de  la  monarchie,  et 
même  dans  la  monarcbie  constitutionnelle  ; 
c'est^-dire  que  les  projets  de  règlements,  d'or- 
donnances, et  les  difticultés  qui  s'élèvent  dans 
l'ordre  administratif,  doivent  être  soumis  à  un 
corps  qui  soit  à  la  disposition  du  roî.  Mais  it  en 
est  autrement  de  cette  portion  du  Conseil 
d'Etat  qui  est  appelée  à  rendre  des  décisions  sur 
des  matières  contentieuses,  décisions,  qui  in- 
téressent la  fbrtane  et  souvent  l'iioaneiir  des 
citoyens. 

La  Charte,  article  57,  dit  que  toute  justice 
émane  da  nn,  qu'elle  se  rend  en  son  nom  par  des 
jnges  nommés  par  lui  et  Inamovibles.  Or,  je  vous 
ledemande,  est-U  possible  de  ne  pas  considérer 
comme  de  véritables  juges,  des  conseillers  appelés 
à  statuer  sur  les  matières  judiciaires  qui  forment 
une  des  attributions  du  Conseil  d'Btat?  Et  à  ce 
titre,  ne  devraient-ils  pas  être  aussi  inamovibles? 
Il  me  parait  impossible  de  prolonger  l'état  actuel 
des  choses  sans  portw  atteinte  à  une  des  dispo- 
sitions les  plus  importantes  de  la  Gbarte. 

Je  me  serais  abstenu  de  monter  a  la  tribune; 
mais  H.  le  rapporteur  de  la  commission ,  dont 
nous  estimons  tous  les  talents  et  la  personne,  vous 
a  dit,  au  nom  d'une  commission  égalemeat  éclai- 
rée, qu'une  ordonnance  en  date  du  24  août  1824 
avait  fait  disparaître  une  grande  partie  des  incoih 
vénients  attachés  &  Tordre  de  choses  qui  existait 
par  rapport  aux  atbires  judiciaires.  U  a  sjonté 

3ue,  sif  n'y  avait  pas  une  inamovibilité  absolue 
ans  ce  conseil,  du  moins  ses  membres  ne  pou- 
vaient plus  être  révoqués  que  par  une  ordonnance 
spéciale  du  roi.  Uesdieurs,  quant  à  mui,  je  ne 
reconnais  qu'un  genre  d'inamovibilité,  c'est  celle 
d'après  laquelle  les  magistrats  ne  peuvent  être 
privés  de  leurs  fonctions  que  par  un  jugement 
rendu  en  forme.  L'ordonnance  du  24  août  a  dé- 
claré seulement  que  les  conseillers  d'Etat  et  les 
maîtres  des  requêtes  ne  pourraient  prendre  rang 
au  Conseil  d'Btat,  ei  eu  sortir,  qu'ai  vertu  d'une 
ordonnance  du  roi.  Or,  c'est  ce  qui  a  toojoura 
eu  lien. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  les  attributions 
du  Gonsefl  d'Etat;  vous  savex  qu'il  s'occupe  prin- 
cipalement des  matières  de  grande  voirie,  des 
appels  comme  d'abus,  des  coutlits,  des  affaires 
portées  au  conseil  des  prises,  de  la  revision  des 
arrêts  de  la  cour  des  comptes.  Son  pouvoir  va 
quelquefois  jusqu'à  détruire  la  puissance  judi- 
ciaire, dans  les  matières  administratives,  dont  it 
est  juge  en  dernier  ressort. 

Uj  seul  reproche  que  je  lui  fasse,  c'est  de  ren- 
dre des  décuiona  en  matière  judiciaire.  On  a 
cherché  à  repousser  ce  reproche,  en  disant  que 
le  Conseil  d'Btat  ne  donne  que  des  avis  qui  sont 
signés  par  nn  ministre;  qu'ainsi  vous  avies  la 
garantie  de  la  responsabilité  ministérielle.  Je  ne 
pense  pas,  Messieurs,  que  la  responsabilité  mi- 
nistérielle puisse  être  mise  en  balance  avec  l'ina- 
movibilité des  juges.  D'abord,  je  vous  demanderai 
quel  serait  le  résultat  de  cette  responsabilité?  Je 
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suppose  qu'une  décision  rendue  par  le  Conseil 
d'Etat,  80U8  la  forme  d'une  ordonnance*  enlève  à 
un  père  de  fomille  sa  fortune.  Je  vous  demande 
de  quelle  manière  ce  père  de  femille  pourra 
exercer  son  recours,  sons  le  régime  de  cette  res- 
ponsabilité miaistérielle  ?  La  décision  du  Conseil 
d'Etat  estun  jugement  ;  or,  les  jugements  ne  sont 
placés  sous  h  responsabilité  de  personne;  ils  ne 
peuvent  être  soumis  qu'à  une  responsabilité  mo- 
rale. Un  tribunal  qui  rendrait  un  jugement  ini- 
que n'aurait  d'autre  responsabilité  que  celte  de 
sa  conscience.  Voyons  d'ailleurs  quel  serait  le 
résultat  de  l'action  dirigée  contre  cette  prétendue 
responsabilité  ministérielle.  Cette  responsabilité 
ne  pourrait  être  appliquée  que  par  la  voie  d'une 
enquête  dans  les  Ibambres,  et  d'une  accusation. 
Or,  qu'arriverait-il?  C'est  que  vous  fenez  passer 
le  pouvoir  judiciaire  dans  les  Chambres,  et 
qu'ainsi  vous  détruiries  l'harmonie  qui  doit 
exister  entre  les  différente  pouvoirs  de  notre  or- 
dre social. 

M.  de  Peyronaet^  garde  des  tceavx.  Hes- 
sieurs,  la  question  qui  se  rattache  à  la  constitu- 
tion et  aux  attributions  du  Conseil  d'Etat  est  une 
question  déjà  vieille  et  déjà  jugée.  Mon  intention 
D'est  donc  nas  di;  l'approfondir.  Elle  exigerait 
d'ailleurs  d  assez  longs  développements.  Je  me 
bornerai  à  soumettre  a  la  Cbambre  quelq^ues  ob- 
servations pour  relever  et  combattre  les  inexac- 
titudes danu  lesquelles  l'orateur  auquel  je  succède 
s'est  laissé  entnuoer. 

L'orateur  a  rappelé  d'abord  des  discours  pro- 
noncés dans  cette  Cbambre  en  18l7,et  il  a  dit  que 
JeConseild'Btatétaitaujourd'huidansunesituatiou 
entièrement  semblable  à  celle  où  il  était  lorsqu'il 
devint  l'objet  de  ces  censures.  Messieurs,  c'est 
une  erreur  très  grave,  et  ie  m'étonne  que  l'm- 
teur,  qui  a  sans  doute  pris  la  peine  de  consulter 
rordonnaoce  dont  il  parlait,  n  y  ait  pas  trouvé  la 

greuve  de  l'inexactitude  de  cette  assertion.  Le 
onseil  d'Btat  était,  à  cette  époque,  dans  un  état 
précaire,  incertain,  déplorable.  Quel  rapport  y 
a-t-il  entre  cet  état  et  l'étal  actuel?  Le  voici: 
A  cbaque  renouvellement  d'année,  une  ordon- 
nance publiait  un  tableau  des  conseillers  d'Etat 
et  des  maîtres  des  requêtes  appelés,  pendant  le 
cours  de  l'année,  à  faire  le  service  ordinaire  de 
ce  Conseil.  Il  arrivait  donc  qu'à  chaque  renou- 
vellement d'année,  chaque  conseiller  d'Btat  et 
cbaque  maître  des  requêtes,  incertain  de  son 
sort,  altendait  de  la  publication  de  cette  ordon- 
nance la  solution  de  la  question  de  savoir  si  ses 
fonctions  n'étaient  pas  révoquées,  et  s'il  n'avait 
pas  perdu  la  couflance  du  roi.  Des  plaintes,  qui 
nous  ont  paru  très  légitimes,  se  sont  élevées  con- 
tre cet  ordre  de  choses,  qui  remontait  à  la  domi- 
nation du  chef  de  l'ancien  gouvernement. 

Aussitôt  que  tous  les  vices  de  cette  organisa- 
Uon  nous  ont  été  oonnus,  nous  nous  sommes 
empressés  de  proposer  au  roi  laformation  d'une 
I  commission  qni  s'occupât  de  l'examen  de  toutes 
les  questions  qui  se  ratlacbaient  à  ces  vices,  et 
de  la  recherche  de  tous  les  moyens  qu'il  convien- 
drait d'employer  pour  les  faire  cesser.  Le  roi 
daigna  approuver  nos  propositions,  et  la  com- 
mission fut  nommée.  Ëlle  fut  formée  d'hommes 
expérimentés  et  graves-,  elle  se  livra  à  un  tra- 
vail long  et  difticile.  (ju'en  est-il  résulté?  Des 
améliorations  très  importantes.  Une  nouvelle  no- 
mit^lion  eut  lieu  ;  elle  devint  ré*at  permanent 
du  Cpnseil  d'Etat.  Aucun  changement  n'y  putétre 
appo>lé  désorïnais  qu'individuel  Icmuit  par  une 
oraonnaoce  spéciale^  contresi^âe  par  celui  des 
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ministres  dont  Tadministration  est  la  plus  étran- 

gère  aux  matières  sur  lesquelles  prononce  le 
onseil  d^Etat.  Et  quel  a  été,  depuis  1824*.  le  ré- 
sultat de  cette  nouvelle  organisation?  aucun 
changement  ne  s'est  opéré  dans  le  Conseil  d'Btat, 
si  ce  n'est  celui  que  la  mort  a  opéré  elle-même, 
en  retranchant  l'un  de  ses  membres  les  plus  ho- 
norables, qui  était  aussi  membre  de  cette  Cham- 
bre et  auquel  tous  les  hommes  de  bien  ont  ac- 
cordé des  regrets.  {Sensation,) 

Voilà  quel  est  l'état  actuel  des  choses.  On  a  at- 
taqué le  Conseil  d'Etat  sous  d'autres  rapports  ;  on 
l'a  considéré  sous  le  rapport  de  l'administration 
de  la  justice,  et  on  a  invoqué  l'article  57  de  la 
Charte.  L'orateur  avait  sans  doute  oublié  l'objet 
auquel  s'applique  cet  article.  Peu  de  mots  sufn- 
root  pour  relever  cette  inexactitude.  11  faut  se 
fixer  sur  la  question  qu'il  s'agit  de  résoudre. 
L'orateur  qui  avait  devancé  à  la  tribune  celui  au- 
quel j[e  réponds,  a  dit  que  la  question,  jusqu'ici, 
n'avait  pas  été  bien  ^<kfy&.  Je  crois  qu'il  serait 
encore  permis  de  le  dire  même  après  les  discours 
que  vous  avez  entendus. 

Kn  effet,  quel  était  l'état  des  choses  avant  la 
Révolution,  relativement  à  l'ordre  judiciaire  pro- 
prement dit,  et  au  contentieux  administratif? 
Vous  savez  que  la  justice  judiciaire,  passez-moi 
ce  terme,  afin  d'être  mieux  compris,  avait  été 
déléguée  aux  parlements  et  aux  tribunaux  infé- 
rieurs. On  avait  aussi  délégué  à  certains  tribu- 
naux une  partie  du  contentieux  administratif,  et 
on  avait  réservé  l'autre  à  de  certaines  classes 
d'administrateurs.  Mais,  quant  la  révision  su- 
prême, quant  au  recours  en  cassation,  le  roi 
avait-il  fait  une  délégation  quelconque?  Non, 
Messieurs,  il  s'était  rés^'vé  la  plénitude  du  pou- 
voir suprême,  tant  à  l'égard  du  contentieux  jn- 
didaire  que  du  contentieux  administratif. 

La  Révolution  survint  ;  la  cour  de  cassation  fat 
instituée  ;  et  le  pouvoir  suprême,  dont  je  viens  de 
parler,  fut  enlevé  au  roi  et  fut  attribué  à  un  tri- 
bunal d'une  nouvelle  sorte.  Je  dis  d'une  nouvelle 
sorte  ;  car  il  n'avait  jamais  existé  tel  qu'il  a  été 
conslitué  depuis  ce  temps.  A  la  même  époque, 
ceux  qui  avaient  sollicite  et  obtenu  cette  déléga- 
tion demandérent-îls  une  délégation  du  même 
genre  en  ce  qui  concernait  les  actes  adminis- 
tratifs? Nullement.  Les  mêmes  lois  qui  ten- 
daieatàconsacrer  la  délégation,  en  ce  qui  concer- 
nait les  matières  judiciaires  proprement  dîtes, 
établissait  de  nouveau,  et  de  la  manière  la  plus 
expresse,  la  distinction  entre  les  matières  judi- 
ciaires et  les  matières  administratives,  et  la  ré- 
serve au  profit  du  pouvoir  royal  de  tout  le  con- 
tentieux administratif. 

Mais  la  Révolution  continuait  sa  marche  ;  le 
gouvernement  républicain  s'établit  en  Fan  II.  Ce 
gouvernement  consentit-il  à  ajouter  à  la  conces- 
sion du  pouvoir  suprême  judiciaire,  la  concession 
du  contentieux  administratif?  Nullement.  Une' 
loi  spéciale  vint  confirmer  de  plus  en  plus,  en 
l'an  11,  la  distinction  établie  par  la  loi  du 
24  août  1790.  Sous  le  gouvernement  impérial, 
cette  distinction  fut  encore  conservée,  pour  ainsi 
dire,  avec  plus  de  soin;  le  Code  pénal  fut  publié, 
et  je  ne  sache  pas  qu'il  se  soit  élevé  de  fortes 
censures  contre  les  codes  qui  nous  ont  été  donnés 
dans  ce  temps;  j'en  ai.  au  contraire,  entendu  faire 
souvent  un  très  juste  éloge.  Eh  bien  !  le  Code  pénal 
prononçait  des  peines  très  sévères  pour  prévenir 
la  confusion  de  ces  pouvoirs,  que  tout  à  l'heure 
on  supposait  avoir  été  confondus.  Ainsi,  avant  et 
dfipuLs  la  Révolution,  le  pouvoir  supérieur  admi- 
nistratif, en  ce  qui  concerne  le  conteatieux,  a 
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toujours  été  réuni  au  pouvoir  souveraiD,  quelles 
que  fussent  sa  rorme  et  sa  dénomioatiOD. 

La  Restauration  survient  ;  la  Gtiarte  nous  est 
concédée;  cette  Charte  contient  uo  titre  spécial 
dont  il  a  plu  aux  deux  orateurs  auxquels  je  suc- 
cède, d'éteadrn  les  dispositions  d'une  manière 
qu'ils  me  permettront  de  qualilier  de  très  erro- 
née- L'article  57  de  la  Charte  «'appligue  ex- 
clusivement aux  tribunaux,  aux  pouvoirs  qu'ils 
exercent  comme  pouvoirs  judiciaires,  ludépen- 
daminent  des  termes  de  chacun  des  articles 
dont  se  compose  le  chapitre  auquel  cet  arti- 
cle appartient,  le  titre  même  qui  a  été  donné  à  ce 
chapitre  le  prouve  assez.  Il  est  intitulé  :  De  t'or- 
dre  judiciaire.  Or,  les  orateurs  me  permettront  de 
ne  pas  consentir  à  confondre  Tordre  judiciaire 
tel  qu'il  a  été  constitué  en  France,  avant  et  de- 

Suis  la  Révolution,  avec  les  divers  pouvoirs  qui, 
ans  la  hiérarchie  du  conteutleux  administratif, 
ont  été,  et  sont  encore,  chargés  de  statuer  sur 
cette  matière.  11  serait  assez  étrange  que  les 
administrateurs  qui  prononcent  sur  le  conten- 
tieux administratif,  dussent  recevoir  l'application 
de  l'article  57  de  la  Charte,  et  qae  personne,  de- 
puis la  promulgation  de  la  Charte,  n'eût  prétendu 
que  cet  article  eût  été  violé. 

Je  sais  bien  qu'on  a  souvent  prétendu  que 
l'inamovibilité  devait  être  accordée  au  Conseil 
d'Etat  ;  mais  personne  n*a  pensé  qu'il  fallût  con- 
fondre le  contentieux  du  Conseil  d'Etat  avec 
l'ordre  judiciaire,  tel  qu'il  a  été  institué  par  la 
Charte.  L'inamovibilité  doit-elle  donc  s'étendre 
aux  membres  du  Conseil  d'Etat  d'une  manière 
absolue?  Telle  est  la  question;  car  je  ne  puis  ad- 
mettre la  distinction  que  l'orateur  a  voulu  établir 
entre  la  portiondu  Conseil  d'Btat,qui  ne  lait  que 
répondre  aux  questions  administratives  quilui 
sont  soumises  par  les  divers  ministères  au  nom 
du  roi,  et  ta  portion  de  ce  Conseil  qui  exerce  la 

Eartie  supérieure  de  la  juridiction  contentieuse. 
Btte  distinction  n'existe  pas  ;  c'est  tout  le  Con- 
seil qui  conseille,  et  tout  le  Conseil  qui  décide. 
Le  comité  chargé  des  matières  contentieuses. 
prépare  les  décisions,  mai«  ne  les  porte  pas.  Un 
rapporteur,  choisi  dans  son  sein,  présente  le  rap- 
port de  l'affaire,  développe,  en  présence  du  Gon- 
st^il  d'Etat,  t'opinioi)  qui  a  été  adoptée;  mais  c'est 
le  Conseil  d'Etat  réuni  qui  délibère,  et  qui.  en  défi- 
nitive, exprime  l'opinion  qui  doit  être  soumise  au 
roi  et  approuvée  ou  rejelée  par  Sa  Majesté.  C'est 
donc  en  réalité  le  roi  qui  exerce  le  pouvoir  judi- 
ciaire, comme  il  l'exerçait  autrefois,  en  ce  qui 
concerne  le  contentieux  administratif. 

Maintenant  la  question  vous  paraîtra,  sans 
doute,  éclaircie;  mais  elle  est  très  grave;  car  elle 
ne  consiste  pas  uniquemeot  à  rechercher  les 
rapports  qu'elle  peut  avoir  avec  la  responsabilité 
mioislèrielle  sur  laquelle  on  s'est  autrefois  beau- 
coup étendu.  Il  s'agit  de  savoir  si  ce  qui  a  été 
maintenu  pendant  le  coars  de  laRévolntion,  sous 
la  République  comme  sous  l'Empire,  sera  enlevé 
au  roi.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  roi  qui  a  délégué 
un  pouvoir  judiciaire  supérieur,  en  ce  qui  con- 
cerne les  contestations  civiles  et  criminelles 
proprement 'dites,  doit  être  dépouillé  de  ce  pou- 
voirqu'il  n'a  jamais  délégué;  de  ce  pouvoir  dout, 
pendant  le  cours  de  la  Révolution,  la  délégation 
,n*a  jamais  été  demandée,  de  ce  pouvoir  qu'il  a 
toujours  exercé  dans  les  matières  dont  se  com- 
pose te  contentieux  administratif,  et  qu'il  doit 
conlinner  d'exercer  pour  le  bien  du  pays. 

M.  Be^lanilH  CMistimt.  Je  demande  la  pa^ 
rôle. 


FADRATION.       fSS  mai  ISM.]  3{{ 

M.  le  PrésMent.  La  Chambre  doit  se  former 
en  comité  secret  ;  la  discossion  est  continuée  à 
demain. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 

de  M.  Kœcklin,  député  du  Haùi-Rkin,  par  laqu^te 
il  demande  un  congé  à  la  Chambre. 
Ce  congé  est  accordé. 

La  séance  publique  est  levée  à  cinq  heurei 
un  quart.  La  Chambre  se  forme  en  comité  secret. 


CHAMBRE  DES  ûâFOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  ».  RAVEZ. 
Comité  secret  du  lundi  22  mai  1826. 


Le  procès-verbal  da  comité  secret  du  5  mai  est 
la  et  adopté. 

M.  4e  PreIsMie  propose  à  la  Chambre  desup- 
plier  le  roi  de  faire  présenter  par  ses  ministres, 
dans  le  cours  de  la  présente  session,  une  loi  ten- 
dant à  suppléer,  par  l'élévation  des  tarifs  et  dea 
droits  d'entrée,  a  t'insunisance  reconnue  des  loii 
des  2  décembre  1814,  16  juillet  1819  et  4  iuiltet 
1^1,  relatives  d  l'importation,  et  à  Vexportationdei 
grains. 

La  Chambre  décide  qu'elle  entendra  demain  le 
développement  de  cette  proposition. 

M.  Paul  de  ChAteuidoaUe,  rapporteur  de 
la  commission  de  comptaltilité  (1),  monte  à  la  tri* 
bane  et  liait  le  rapport  suivant  : 

HesBieurs, 

An  commencement  de  chaque  session,  vous 
nommez  des  commissaires  qui  soat  chargés  do 
vérifier  et  apurer  les  comptes  de  l'année  précé- 
dente, de  discuter  le  budget  proposé  par  MM.  les 
questeurs  pour  l'année  suivante,  de  faire  le  réco- 
lemeut  du  mobilier  appartenant  &  la  Gimmbre,  et 
de  soumettre  entln  le  résultat  de  leurs  travaux  à 
vos  délibérations. 

Tel  est  le  devoir  que  je  viens  de  remplir  aa 
nom  du  ta  commission  de  comptabilité  ;  nous  al- 
lons vous  entretenir  d'abord  du  compte  de  1B25* 
et  nous  avons  la  satisfiaction  de  vous  annoocer 
que,  nonobstant  l'excédent  de  dépense  légué  par 
le  dernier  exercice  pour  rentier  paiement  dea 
médailles  d'or,  les  dépenses  extraordinaire  du 
voyage  à  Reims.et  l'achat  d'un  buste  de  Charles  X* 
ce  compte  présente  un  excédent  de  recette  de 
cintjuantc-cinq  mille  huit  cent  soiœante-guime 
francs  deux  centimes. 

La  dépense  d'aucun  des  chapitres  n'ayant  excétW 
le  crédit  alloué  et  presque  tous  présentant  un 
excédent  de  recette,  nous  allons  les  parcourir 
dans  l'ordre  du  budget. 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  lo  marquis 
de  Tramecourt,  le  vicomte  Harraand  d'Abaoeoart.  le  comte 
BoscaL  de  Rcals,  Labrelonniëre,  Paul  de  Cbàteaa- 
double,  le  baron  Lerof,  de  Sainte-Marie,  Fonqnier- 
LoDg  et  le  vieomte  de  SaiDt-Chamans. 


DéPBNSU  FIXES. 
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DÉPENSES  FIXES. 


DlSaltinATlUn 

du 
cunnua. 

SOHHES 

S<HllfES 
otpnutu. 

de 

crAbit. 

OBSERVATHUe. 

Traitemenu  dn  prteident  et  des 

fr. 

150,000 

c. 
» 

fr.  c. 

fr.  c. 

>  48 

Ce  boni  provient  des  centimes  abandonnés  dans 
les  paiements  partiels. 

La  dépense  effeeUve  n'est  que  de  150,713  fr.98  c; 
mais  lc6  10,886  fr.  02  c.  qni  forment  la  différence 
étant  te  produit  des  vacances  d'emploi  qui,  en 
verta  de  ta  délibératioa  de  la  Cbambre  de 

AppolntemenU  des  employés  de 

U1.600 

> 

161,600  X 

»  •» 

avril  18S3,  ont  étA  Terséa  fc  la  caisse  des  retrai- 
tée, on  t.dfl  porter  cette  somme  totale  en  dtpeiue. 

33,683 

96,350  96 

7,332  74 

L'excédent  de  crédit  de  ce  chapitre  provient  de 
l'extinction  des  pensions  qni  a  en  Uea  après  le 
vote  dn  bndcet  et  de  la  non-exdcution  da  projet 
d'admettre  pluleui  bnissiers  à  la  retraite. 

18  » 

5.142  » 

Les  dépotés  n'ayant  pas  recn  de  médailles  en 
argent  en  1^,  la  dépense  de  ce  cbapltre  s'est 
bornée  k  quelques  ;medaiUes  de  broBze  pour  les 
garçons  de  salle. 

Loyer  dn  paliU  de  la  Chambre... 

1U,000 

134,000  » 

a  a 

Impositions  à»  pabls  de  k  Chim- 

17,830 

■ 

17,431  05 

398  95 

Lorer  et  imposltiou  de  rbStel  de 

93,765 

33,683  » 

81  40 

Hante  paie  de  la  eonmagnie  des 

3,000 

» 

a.6»so 

379  50 

La  dépense  de  ce  diipltre  varie  sdvtnt  le 

longueur  des  sestions,  il  est  accordé  10  cen- 
times par  homme  pendant  sa  dorée,  et  nne  rra- 
tlflcation  de  600  francs  anx  otAders. 

Frais  d'impressions  y  compris  le 
papier  et  llodemnfli  da  Moni- 

6S.000 

47.930  81 

17,069  19 

■  Cest  la  première  fols  depuis  1814  qne  la  dé- 
pense de  ce  chapitre  n'a  pas  excédé  le  crédit^ 
quoique  les  impressions  aient  été  au  moins  asssi 
mnltipllées  qne  les  ancres  années,  et  qu'on  ait 
porté  l'indemnité  dn  Monitenr  1  S0,000  francs. 
La  modération  des  prix  de  l'imprimerie  rovale. 

qid  sont  au  moins  de  40  Q/0  au-dessous  de  ceux 
de  l'aniuen  Imprineer  de  la  Chambre,  ont  donné 
pour  rdsoUat  cette  écononie. 

K9i,038 

a 

B68,6SS  74 

30,404» 

VlfpEMSES  TAMABLIS. 
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DÉPENSES  VARIABLES. 


DtiSIGHATlON 
des 


Prtis  de  bureinx  tt  ibooMBuu 
aax  Jonratu  


Bols  de  ehanOice. 


ËcUirai* . 


Service  des  TOhares.. 


Serrlee  ordinaire  de  le  biblio- 
thèque  


SOIMES 

ALLODtU. 


fr.  c. 
i6,Û0O  > 

iS.OOO  » 
8,000  m 


«,000  » 


10,000 


PMes  pDbllqnes  et  lUimlnalioDS... 


GraUlcttlOBS.. 


HablUeiMat. 


EotretkD  do  mobilier  da  {iiliU  el 
de  la  présidence  


6,000  » 


10,000 


^10,000  » 


IS^OOO  » 


SOUIES 

DtFBKStXS. 


fr.  c. 
10.014  69 

1S,»18  7B 
6,9M  71 


1ï,!i48  68 


5,800  88 


5,yT5  37 


•,B0O  » 


S.331  SO 


7.U9  11 


EXCÉDENT 
de 

CRÉDIT. 


tt.  C. 
5,0«  31 


OBSERVATKmS. 


Dans  la  dépense  de  ce  cbipitre,  rabannement  anx 
ijoarnaax  j  arnre  ponr  la  somme  de  1,487  fr.  90  c. 
iLes  frais  dehoreanx  dont  la  roarnltora  est  faite 
pirailjwUeitloii,i'oat  donentttté  qM  8,4W  ir.  79  e. 


Cette  roomiltire  est  anssi  hite  par  adjndicB- 
3,081     tioD  ;  l'extrâne  snrreiUaoce  de  MH.  les  qoeatenrs 
{i  produit  de  ffandea  économies. 

Ce  chapitre  comprend  l'érlalrtKe  de  la  salle, 
des  conrs,  corridors  et  escaliers  et  celnl  de  l'bA- 
tel  de  la  présidence;  relai  i  l'hoile  se  fait  par 
Itbonnemept.  Sur  l'éclairage  des  dépendances  de 
i  078  3b/''  Chambre,  il  raen  one  économie  de  8S6  fr.  04  r. 
*        iliéanmolns,  cette  dépense  qnoiqne  inférienre  k  son 
icrédit  de  1,078  tr.  b  c.  a  excédé  celle  de  18U 
Ide  1^  tr.  31  e.,  parce  qne  la  soppresBion  da 
[rrana  lustre,  qni  chaneait  trop  la  roâte  de  la 
tulle,  a  nécessite  on  mode  d'éclairage  plis  cofltenx. 

! L'économie  sor  ce  chapitre  prOTient  de  Tabsence 
de  M.  le  Président  pendani  rintervalle  des  ses- 
sions. Le  service  des  voitnrea  se  compose  de  deux 
 voitures  k  l'innée  ponr  H.  le  Préaident,  deni  an 

Imols  pour  NN.  les  secréuires  de  la  Chambre,  el 
fdei  voitures  extraordinaires  à  la  Journée  pour 
lies  grandes  dépntvtlona  et  pour  les  massafes. 

Votre  eoiiiiJii>siun  partage  les  regrets  qu'ont 
maïUfestés  >1M.  les  ifuesteur^  de  n'avoir  pu  em- 
ployer en  entier  le  cnidli  du  fd  cliapitre  ;  mais 
pilaqu'il  ne  ^est  pas  présenté  l'occasion  d'acbeter 
aei  oomges  qui  pussent  être  utiles  aux  membres 
de  la  Chambre,  eae  n'a  pu  qa'approBTer  la  con- 
dnite  de  KM.  les  qoestenra  qui,  d'atlleum.  ont 
Obtenn  du  irouvernf^ment  divers  ouvraco^:  iriipur- 
4,483  1S  lants,  tels  ijue  U  Galerif  de  S.  A.  II.  uiadavu-  la 
iaekitteif  Bfrry  ;  crlli'  de  .S.  4.  /I,  duc  d'Or- 
f^SMf.'les  Oisraii.T.  r.iliirie.y.  ilr  Tfniiiiini-k  ;  \'IIÙ- 
toire  el  ta  di'siriptinit  da  mum'um  d'kisdme  iia- 
relie.  par  M.  Delousu  ;  les  Voyages  aulmir  du 
awMe,  de  FreyciDet:  celui  de  nKii>,  par  r. 


7U63 


100 


et  le  deuxième  volomo  &6\lconograpkU  romaine, 
dont  le  premier  existe  dans  notre  inliiiuiiiuiiun. 

L'économie  sur  ce  diapttre  est  d'autant  plus 
remarquable  qall  t  i  en,  en  18S4,  plnrieurs  fêtes 
publiques  et  inuunatlons  extriordlnaires,  entre 
autres,  celles  du  ssere  ;  et  que  les  illuminations 
de  la  Oiambre  se  sont  fait  remarquer  parmi  lea 

Blns  belles  de  la  caplule.  Elle  est  aue  1  la  réduc- 
on  des  prix  qu'ont  obtenue  HH.  les  questeurs. 
iCelui  des  verres  t  timpions  a  été  réduit  de  60  fk-incs 
le  cent  4  48  francs  et  celsl  des  verres  de  cou- 
leirs  de  SI  traaes  k  B  t^.  10  e. 

ï  L'emploi  de  ce  crédit  a  servi,  suivant  l'inten- 
■{tlon  manifestée  par  la  Chambre,  k  récompenser 
le  skie  et  les  bons  lervlees  des  employés. 

Ce  chapitre  présente  un  excédent  de  recettes 
7  «88  80  considérable  parce  qae  les  nne  de  service  qni 
'        avident  rem  des  habitt  de  oeoU  en  1834,  o'ou 
pu  été  haSiUéi  «n  1835. 

L'aeqnisidon  de  meublea  nécessaires  qui  aufmen- 
tent  le  mobilier  de  la  Cbaabre  a  absonté  plus  de 
la  moitié  de  cette  dépense  ;  le  sorplns  a  servi  k 

 Mmplaeer  divers  autres  objets  pour  lea  maintenir 

4.S57|N  an  Iniveaa  des  quantités  portées  sur  nnveouire 
let  enBn  su  blanchissa^  un  lince,  k  rétamage  de 
la  batterie  de  cuisine  de  U  présidence.  La  dé- 
pense d'entretien  dq  lutblUer  k  été  extrêmement 
MMa. 
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DÉSIGNATION 
des 


Entretien  des  bMiunti . 


DépenMt  impriniai 


Foods  de  rtserve. 


SOMMES 
ALLOUAIS. 


fr.  e. 


33,000 


US,fl0> 


SOMlteS 
otraaiMB. 


13,067  19 


»,5S9  71 


m,9St  57 


EXCÉDENT 
de 
cit£brr. 


OBSERVATIONS. 


fr.  cl  Ce  cbipltre  a  été  chaque  année  l'objet  de  la 
I  critiqae  de  vos  cominissioDS,  k  raison  de  t'habi- 
I  tude  qa'ont  les  entrepreneurs  d'enfler  eitraordi- 
Inairement  leurs  mémoires  ;  qui  sont  même  hors 
Ide  prix,  malgré  la  rédaction  que  leur  font  tiubîr 
lie  Térifleateur  et  l'arcbitecle.  MH.  les  questeors 
19,912  Sl(ODt  donné  l'ordre  de  cbaD|rer  tous  cent  qui  présen- 
teraient de  pareils  mémoires  et  qnl  ne  les  fonmi- 
raient  pas  exactement.  La  commission  avait  reaiar- 
qné  qae  l'entretien  de  l'bortoge  et  des  pendoles 
eoâtait  fort  cher.  MM.  les  questeurs  loi  ont  annon- 
cé que  cette  dépense  qni  s'élevait  1 980francs  a  été 
réduite  pour  18x6  et  années  suivantes  à  600  francs. 

Ce  chapitre  pourvoit  à  tontes  les  dépenses  qiii 
ne  sont  pas  prévues  dans  ceux  qnl  précèdent.  La 
plus  considérable  est  le  paiement  des  employés 
axtraordtnaires  qui  ont  été  conservés  pendant 
g  710  S9  l'intervalle  de  la  session  pour  terminer  les  tra- 
'  (vaux  qni  devaient  combler  tontes  les  lacunes  des 
larcfalves  de  la  Chambre;  il  n'en  existe  plus  aucone, 
Jet  elles  renferment  la  suite  non  interrompue  des 
Ftnvaux  de  tontes  les  assonblées  léglslatiTet  de- 
fpnis  1789. 

j    Ce  crédit  qui  est  destiné  i  pourvoir  h  rinsuffl- 
on  «a  ,  saoce  des  allocations  spéciales,  a  dfll  rester  intact, 
'         pnisqne  toni  les  cbapitrea  présentent  des  excé- 
dents de  recette. 


93,60«  43 


KfiamuuTioN. 

RBCKTTBS^ 

Ponr  l«s  dépeù*  \ 

"tedipii;  «»•«»  • 

sei  variables          ittifiSA     >  1 

Poarlesdépeo-  \ 

80S  fixes   56M3S  14     (  avk  ocm  «i 

Pour  les  dépen-  f  81 

sM  variables   llï^T  S7  ] 

Total  des  «toMBOts  df  ertdit.   134,008  fir.  69  c. 


COMPTE  ËXTRAORDLNAIRË. 

XSCKTtfiS. 

Remise  sar  les  médailles  d'or,  d'ar- 
geol,  etc.,  aocordées  par  le  roi   4,000  fr.  >  c. 

DÉPENSES. 

Solde  des  mé- 
dailles d'or...          04,734  fr.  54  c. 

finile  de  Sa  Mar 
jaité  Charles  1....    3,000  > 

Eieédeat  de  dépenses.  68,133  fr.  67  c. 


Il  T  a  sur  le  service  ordinaire  no 

excédent  de  recette  de   124,008  fr.  69  o. 

Sur  le  compte  extraordinaire  on 
excédent  de  dépense  de   68,183  67 

Reste  donc  an  excédait  définitif 
de  crédit  sur  l'exercice  1825,  de. ... .    W,875  fr.  08  e. 

Il  tai  conTena  l'année  dernière  que  la  médaille 
d'or  qui  nous  a  été  distribuée  pour  coosacrer 
l'aTènement  du  roi  au  trdue  n'entraloerail  pas  la 
BnppressîoQdeBmédaillesd'argentquejusqu^alora 
ou  avait  distribuées  chaque  année,  et  dont  cha- 
cun de  nous  désire  former  une  collection.  Dans 
la  plupart  des  bureaux,  lors  de  la  nomination 
des  commissaires  de  la  comptabilité,  on  exprima 
généralement  le  vœu  de  faire  frapper  la  médaille 
d'argent  pour  la  session  de  1825-  En  conséquence, 
nous  croyons  devoir  vous  proposer  d'autoriser 
MM.  les  questeurs  à  faire  cette  dépense  qui  s'élÔ- 
verait  à  5,000  francs  et  qui  réduirait  l'excédeDl 
de  crédit  à  50,875  fr.  02  c. 

Nous  avons  pensé  que  la  Chambre  ayant  mani- 
festé le  désir  de  voir  accroître  le  fonds  de  It 
caisse  de  retraite  pour  les  employés,  aHn  de  faire 
disparaître  le  plus  tôt  possible  I  allocation  d^une 
somme  assex  considérable  dans  le  budget  pour 
le  paiement  des  retraites;  et  pour  parvenir  à  ce 
but,  ayant  statué  qu'en  outre  de  la  retenue  de 
4  0/0,  on  verserait  dans  cette  caisse  les  fonde 
provenant  de  vacances  d'emplois,  nous  de- 
vions vous  proposer  de  verser  aussi  le  boni  de 
50,B75  fr.  02  c.  dans  cette  caisse,  qui  posst^de 
déjà  18,520  francs  de  rentes  5  0/0.  Tel  fui  l'em- 
ploi qu'on  fit  en  1824  de  l'excédent  de  recette 
du  compte  de  1823,  qui  s' élevait  &  la  somme  da 
72,820  fr.  77  c. 
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SITUATION  DB  LA  GAISSB  DES  RBTRAITBS  AU 
1"  JANVIER  1826. 


RECETTES. 


Deni  semestres  des  reolfls  acquises.  17,267  fr.  50 

Le  monlaDt  des  vacances  d'emplois.  10,886  02 
Le  montant  des  reteanes  exercées 

sur  les  appoiotements  


5,841 


07 


34.099  fr.  76  c. 


Total  des  recettes   33,994  fr.  59  c. 

DÉPENSES. 

Ledébetdel'exer-  t 
cice  1824   2  fr.  91  c. 

6  mars,  achat  de 
600  francs  de  rentes 
&102fr.40c   12,303  35 

17  août,  achat  de 
865  trdJics  de  rentes 
A  103  fr.  45  c   5,436  60 

6octobre,actkalde 
SCO  francs  de  restes 
à  99  fir.  62  c.  1/S.     9,975  » 

Fin  de  l'exercice 
aebat  de  3*0  francs 
derentesàOSfr.SOc.     6,311  90 

En  1S25, 

On  a  acheté  1685  francs  de  rentes. 
Avanee  &  porlw  en  dépense  sur  1896. 

RENTES. 

Ad  I**  janvier  1825.  la  caisse 

des  retraites  avait   16,835  fr.  de  renies 

Eu  1825,  il  a  été  acheté   1,685  — 

La  caisse  des  retraites  avait  an 
f  Janvier  1826   18,890  fir.  — 


35  fr.  n  c. 


L'accroissement  progressif  des  foods  de  retraite 
nous  peroiettra  dans  peu  de  temps  de  supprimer 
cette  allocation  du  budget,  si  tous  consentez  à 
verser  dans  cette  caisse  Tes  âO,87&  fr.  02  c. 


MM.  tes  questeurs  ont  aci»rdë  provisoirement 
à  la  dame  RogaL,  veuve  d'un  buissier  retraité, 
décédé  le  9  août  dernier,  nue  pension  de200fraDC8; 
et  au  sieur  Duthé.  garçon  de  salle  supprimé, 
comme  ne  pouvant  plus  faire  son  service,  à  cause 
de  son  &ge,  une  pension  de  240  francs.  Ces  deux 
individus  ayant  produit  les  titres  qui,  en  vertu 
des  règlements,  leur  donnent  droit  à  la  pension 
ainsi  réglée»  nous  proposons  à  la  Chambre  d'ac- 
corder aétiaitivement  lesdites  pensions. 

Le  sieur  ïbupin,  garçon  de  salle  réformé  le 
1»  septembre  1825,  figé  de  69  ans,  réclame  aussi 
une  pension  de  retraite,  mais  il  ne  compte  que 
S  and  et  4  mois  de  service  à  la  Gbambre.  Il  pré- 
sente des  cerUficats  qui  constatent  qu'il  a  été 
palefrenier  dans  l'entrepôt  général  des  naras,  de- 

Suis  le  10  mars  1781  jusqu'au  l*' septembre  l'786, 
'où  il  est  passé  en  qualité  de  palufreaier  des 
chevaux  de  selle  dans  les  écuries  de  monsei- 
gneur le  comte  d'Artois,  et  y  a  servi  jusqu'atl 
30  septembre  1789. 11  a  aussi  été  employé  pen- 
dant 15  ans  au  Corps  législatif,  comme  suivant  et 
bomme  de  peiae  extraordinaire. 

L'entrepét  général  des  haras  n'étant  pas  consi- 
déré  alors  comme  administration  publique,  ce 
service,  aux  termes  du  règlement^  ne  peut  lui 
être  compté,  et  encore  moins  celui  qu'il  a  fait 
dans  les  écuries  de  monseigneur  le  comte  d'Ar> 
tois.  Les  employés  extraordmalres  de  la  Chambre 
n'ont  pas  droit  à  la  pension  puisqu'ils  ne  subis» 
sent  pas  la  retenue.  La  commission  ne  peut  donc 
pas  proposer  la  Chambre  de  lui  accorder  là 
pension  de  252  fr.  &8  c.  à  laquelle  il  aurait  droit 
E>i  les  services  précités  étaient  admissibles,  mais 
elle  jngera  sans  doute  équitable  de  lui  donner 
une  indemnité  une  fois  payée,  équivalente  à  Ik 
moitié  du  traitement  dont  il  Jouissait. 

Nous  allons  à  présent  soumettre  à  la  Chambre 
le  budget  proposé  par  MM.  les  questeurs  pour 
l'exercice  1827.  Nous  l'avons  discuté  chapitre  par 
chapitre,  et  nous  avons  pensé  qu'il  n'est  suBcep* 
tible  d'aucune  modification. 


BUDGET  PODB  18S7. 
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tes  mu  1816.1 


BUDGET  POUR  1827. 


0ÉPBNSBS  FIXES. 


DÊSIGRATIONS 
du 

caAHTRU. 

BUDGETS 

DIFPËRENŒS 

OBSBRTATHHIS 

de  1836. 

de  18S7. 

en  pins. 

en  noiat. 

fr. 

fr. 

tt. 

fr. 

Tri]t«nents  dn  prM- 
dut  et  dei  qoes- 

180,000 

180,000 

Les  tnltenenu  de  MM.  les  pri^deat 
et  qoesteors  de  U  Chambre  font  Bxés 
par  ane  ordonntnce  royale. 

Le  crédit  de  ce  chapitre  a  été  en  di- 
croisstDt  depuis  18S4.  De  163,400  francs. 
Il  est  réduit  i  1M,S00  trmes.  Dus  l'état 
actoel.  la  somme  de  150,000  fîsDCs  serait 
isnfflsante;  mkis  les  4,000  francs  qn'on  j 
\g  pontés  doivent  poarroir  sa  traitement 
de  denx  hnlssiers  qu'on  ae  peat  se  dit- 
jpenser  de  nommer  avant  t'oavertora  de  la 
prochiine  session  poor  en  compléter  le 
nombre,  surtont  si  l'on  diffère  d'admettre 
i  la  retraite  qnatre  de  cea  huissiers  qai, 
par  lear  ige  et  leïin  tolrmiléa,  ne  peu- 
Tent  faire  plss  looftemps  m  service. 

Appointements  des 
enpiojitde  touu 

157,680 

154.000 

> 

3,180 

Peuiou  dt  rttralis. 

31,700 

745 

• 

Les  pensions  de  retraite  accordées 
s'élirent,  an  l*r  Janvier  1SS6,  i  la  somme 
de  85,7^  francs  ;  mais  il  faat  j  ajouter 
d'abord  le  montant  de  celles  proposées; 
ensuite  6,000  francs  eaiiroa  pour  le 
montant  de  celles  à  accorder  aux  bnis- 
siera  qai  j  seront  admis.  Il  peut,  d'ail- 
leurs, en  «re  demandé  do  nonveUes  dans 
le  eonrant  de  cette  année. 

5,8» 
1M.O0O 

S.300 

m,ooo 

• 

3» 
» 

Ce  crédit  eit  égal  à  la  dépense  foite 

Lo;er  in  PaUis.... 

en  189B. 

Impositions  dn  Pt- 

1T,890 

17,500 

» 

330 

Loyer  «t  bopodtions 
damteldelapré- 

3S,680 

38,700 

90 

» 

Hute  ps  j«  de  It  com- 
pifiiifl  dêi  Tét4- 

S,500 

s.soo 

» 

■ 

Le  montait  de  cette  dépense  dépend  de 
la  dorée  des  sessions. 

ImpreulooB  «t  ibon- 
neneou  n  Mom- 

n.ooo 

».1S0 

IBO 

1 

■ 

Les  imprestions  ont  coâté,  en  18S5, 
87,830  fr.  81  c;  nuls  cette  dépense 
doit  dlminner  1  raison  de  la  snppres- 
don   des    Impressions  des  discoura 
qu'ordonnait  la  Chambre  et  de  celle  des 
procès-verbsax.  On   présame    que  la 
bomme  de  30,000  ft-ancs  sera  an  moins 
sunsaute.  Jointe  i  celle  de  4S,150  francs 
Donr  les  430  abonnements  du  Monilatr. 
a  raison  de  105  francs  par  an,  elle 
Airm  celte  do  65,150  friBci  propuée. 

ns.ott 

685,0» 

«15 

S,8» 
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DâPBNSBS  VARIABLES. 


DËSIGnATHm 

QU 

aurmuu. 

BUDGETS 

DIFTÉREIHSS 

«WSERVATHNIS. 

deISM. 

de  isn. 

ei  idHi. 

en  noiu. 

Frais  d«  bnnaax  et 

abOttDHWBtB  ux 

fr. 
«,000 

fr. 
tt.OQO 

frff 

s 

fr. 
4,000 

Le  crédit  de  ce  chipitre  a  toojoiirs 
été  de  16,000  francs;  miia  l'écOQonie 
qa'oDt  obtenue  MM.  les  qnestenrs,  oa 
mettant  les  fonniitareB  à  Vadjadication 
et  en  exerçant  noe  (rrande  sorveillanee 

sur  la  coosommation,  permet  de  le  ré- 
duire k  U,000  francs. 

Boii  de  chtDlf^e.. 

15,000 

15,000 

■ 

> 
■ 

Les  15,000  francs  proposés  seront  pins 
ma  anMianta  ntiur  DnnrTolr  à  ce  ser- 
rice  tant  qne  H.  te  président  quittera 
Paris  dans  l'intemUe  des  sessions  et 
□D'elles  ne  seront  pas  d'nto  trop  lon^ 
durée;  mais  11  M  GOBvIeiidreU  pas  de 
réduire  cette  alloeatlotL 

Ouoiaue  MM.  tes  qoesteurs  esoferent 
que  l'éclairage  1  l'huile  étant  fait  par 
abonnement  1  forfait,  et  la  fourniture  de 
la  ehandeUe  et  de  la  bannie  pour  la  pré- 
sidence par  adjudication,  réduira  la  dé- 

8,000 

8.000 

pense  de  ce  chapitre,  nous  n'avons  pas 
cm  devoir  dlmlDner  rallocaUoD,  Jnsqn'k 
ce  que  rexpérienee  ait  réalisé  leurs  es- 
pérances. 

SeniudesTOimrei. 

M  .000 

M. 000 

> 

La  dépense  de  ee  chapitn  dépend  de 
la  durée  des  sessions  et  du  séjour  de 
M,  le  président  a  Fans. 

Serriee  de  li  biblio- 

10.000 

10,000 

■ 

Quoique  les  fonds  votés  pour  ee  cha- 
pitre n  ùent  pas  été  employés  en  entier 
en  1S2S,  par  les  motifs  que  nous  avons 
déduits  en  rendant  compte  des  dépenses 
de  cet  exercice,  U  nous  a  para  convena- 
ble de  lui  GOiserver  li  néme  alloca- 
tion. 

féttt  ntibllqaes  et 

6.000 

6,000 

» 

«0,000 

10.000 

8,000 

8,000 

> 

Depds  1816,  U  Ittimittira  de  l'habUle- 
ment  se  ùit  par  adjadicatit». 

Entretien  dn  mobi- 

1S,000 

1S,WU 

NM.  les  qnestenra  ont  observé  que 
les  fonds  alloués  peur  ce  chapitre  étant 
destinés  non  seulement  k  la  réparation  do 
mobilier,  mais  encore  à  l'acquisition  de 
divers  meubles  pour  remplacer  ceux  qui 
sont  usés  et  d'autres  qui  penvent  devenir 
nécessaires,  tels  que  des  lustres,  des 
lampes,  etc.,  il  sert  impossible  de  met- 
tre le  mobilier  dans  un  éut  convenable. 

tant  qu'on  ne  se  décidera  pas  k  jr  em- 
ployer des  fonds  sutSsauU.  Mais  votre 
commission  a  pensé  que  toute  nouvelle 
acquisition  qui  ne  serait  pas  reconnue  In- 
dlapeuable  doU  être  âonrnée.  Jasqu'k 
ee  qna  la  Chambre  aim  devenu  pro- 
priéulie  da  palais. 

BMretleQ  des  bftii- 

88.000 

83.000 

» 

» 

Quoique,  en  1825,  la  dépense  de  c« 
chapitre  n'ait  été  que  du  tiers  environ 
dfi  Ia  801QIII6  Accordéfl  nom  q'atodb  pss 
cm  devoir  réduire  cette  allocation,  at- 
Jlendu  qu'on  ne  peut  pas  prévoir  k  l'a- 
fvsnce  lea  travaux  que  tel  événement 
[peut  rendre  indispensables  et  urgents. 

Dépeniei  Imprérui 

OB.OOO 

80,000 

> 

0,000 

!■  Us  réductions  qui  ont  été  httes  sur 
(d'en  duninner  le  crédit  do  5,000  frsncs. 

Foadi  de  rtrerre.. 

87,988 

49.905 

11.917 

a 

«1,988 

«4.905 

11.917 

9.000 

BËCAPITUUTION. 

888,095  fr. 
114:905 

Dépeues  ixei 

800,000  fr. 

Digitized  by 


318  {GbuDbre  des  OépntéiJ      SECONDE  RES 

UU.  les  qaesteurs  nous  ont  annoncé  qae,  les 
travaux  extraordiDaires  pour  compléter  les  ar- 
ebires  de  I&  Chambre  étant  terminés,  II  devenait 
nécessaire  de  réduire  le  nombre  des  employés  en 
pied  au  plus  strict  Bécessaire,  et  les  remplacer 
pendant  la  durée  des  sessions  par  des  employés 
extraordinairesjorsqu'il  surviendra  des  vacances, 
d'où  il  résultera  une  économie  d'appointements 
pendant  une  partie  de  l'année  et  diminution 
dans  les  pensions  de  retraite.  Mais  ils  nous  ont 
observé  que  les  appointements  des  commis  des 
bureaux,  dont  le  travail  se  prolonge  pendant  toute 
l'année,  ne  sont  que  de  1,800  francs,  tandis  que 
ceux  des  hulssiers.qui  ne  sont  employés  que  pen- 
dant la  session,  s'élèvent  à  2,000  irancs;  en  con- 
séquence, ils  demandent  nue  augmentation  de 
200  francs  en  foveur  de  HM.  Raymond.  Gap- 
deville  et  Le  Vaillant  qui,  par  l'ancienneté  de 
leora  services,  leuf  capacité  et  leur  exactitude, 
sont  dignes  de  Qxer  l'attention  de  la  Chambre. 
La  commission  ayant  reconnu  la  justice  de  cette 
demande,  vous  propose  d'autoriser  celte  augmen- 
tation de  traitement. 

MM.  les  questeurs  nous  ayant  assuré  que  le 
gouvernement  ne  perd  pas  de  vue  l'intention  que 
nous  avons  manifestée  chaque  année  par  réta- 
blissement tixe  du  palais  de  la  Chambre,  avec 
toutes  ses  dépendances;  qu'il  a  fuit  faire  des 
études  sur  tous  les  édIOces  et  emplacements  sus- 
ceptibles d'être  affectés  à  ce  service,  nous  nous 
bornerons  à  exprimer  le  vœu  de  sortir  le  plus 
tôt  possible  de  l'état  précaire  où  nous  sommes 
depuis  longues  années. 

Nous  n'avona  aucune  autre  observation  partl- 
cnliëre  à  tous  faire  sur  le  mobilier  de  la  Chaim- 
bre  et  de  la  présidence,  les  objets  nouTellement 
acquis  ont  été  portés  sur  l'inventaire. 

Votre  commission,  Messieurs,  croit  avoir  rem- 
pli avec  zèle  et  exactitude  la  tâche  qui  lui  était 
imposée.  Les  observations  qu'elle  a  eu  l'honneur 
de  vous  soumettre  sur  tous  les  articles  qui  lui 
en  ont  paru  susceptibles,  prouvent  qu'elle  a  porté 
son  investigation  sur  toutes  les  parties  du  ser- 
vice. 

Dans  cette  confiance,  elle  vous  propose  d'ar- 
rêter : 

i"  Que  les  comptes,  taitt  en  dépenses  ordinaires 
qu^extraordinaires  pour  l'exercice  1825  sont  clos, 
et  que  la  dépense  s'élevant  h  la  somme  de 
748,124  fr.  98  c.est  approuvée: 

2°  Que  sur  les  55,875  fr.  02  c,  excédent  de 
recette  dodit  compte,  5,000  francs  seront  em- 
ployés de  suite  &  nite  Trappe  les  médailles  en 
argent  pour  la  session  1825  :  et  les  50,875  fr.  02  c. 
restant  seront  versés  dans  la  caisse  des  retraites, 
pour  être  employés  en  achat  de  rentes  au  profit 
de  ladite  caisse  ; 

3"  Que  la  caisse  des  fonds  de  retraite  qui,  au 
premier  janvier  1826,  possédait  18,520  francs  de 
rente  6  0/0,  est  reconnue  en  débet,  à  la  même 
époque  de  35  fr.  17  c; 

40  Que  les  pensions  accordées  provisoirement 
par  HM.  les  questeurs  au  sieur  Duthé,  garçon  de 
sallei  et  à  la  dame  Hogfii,  veuve  d'un  huissier 
pensionné»  s'élevant  &  la  somme  de  440  francs, 
sont  approuvés; 

5°  Que  MM.  tes  questeurs  sont  autorisés  à  faire 
payer  au  sieur  Maupin,  garçon  de  salle  réformé, 
qui  n'a  pas  droit  a  la  pension  de  retraite,  la 
somme  de  550  francs,  à  titre  d'iademnité.  ce  qui 
équivaut  à  la  moitié  de  son  traitement  ; 

6*  Que  les  appointements  des  sieurs  Ravmond. 
GapdevilleetLevaillant8erontportésdel,800francs 
&  2,000  francs  &  dater  du  premier  janvier  1826; 
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1"  Que  le  budget  de  la  Chambre,  pour  l'an- 
née 1827,  est  fixé,  tant  en  recette  qu'en  dépense, 
à  la  somme  de  800,000  francs. 

(La  Chambre  ordonne  que  le  rapport  sera  un» 
primô  et  distribué.) 

La  séance  est  levée. 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BAVEZ. 

Séance  du  mardi  23  mai  1826. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
fîarde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'iutd- 
rieur,  des  affuires  étrangères;  MM.  Guvier,  banm 
de  Crouzcilhes,  de  Vatimesnil»  commissaires  dU 
roi,  sont  présents. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite  de 
la  délibération  sur  les  articles  de  la  loi  de  financés 
pour  1827,  art.  2,  élat  fi.  «  Ministère  de  la  jal- 
tice,  cbap.  111,  Conseillers  d'État  et  maîtres  dêt 
requêtes^  634,500  francs.  > 

11.  Benjamin  Constant  a  la  parole. 

M.  Be^Junltt  Cenatuit.  Messieurs,  Je 
n'avais  demandé  la  parole  hier,  à  la  fin  de  la 
séance,  que  pour  répondre  à  quelques  observa- 
tions de  H.  le  garde  des  sceaux.  Je  ne  voulais  ai 

ne  veux  aujourd'hui  donner  à  la  question  impor- 
tante de  l'organisation  du  Conseil  d'Etat  tous  in 
développements  qu'elle  exigerait;  le  temps  noos 
manque  à  vous  et  à  moi. 

Je  parcourrai  donc  simplement,  avec  rapidltf» 
les  arguments  des  ministres. 

Les  premiers  raisonnements  de  M.  le  garde  dfle 
sceaux  ont  pour  base  des  exemples  tirés:  !■  de 
l'ancien  régime  ;  2°  des  lois  de  la  République, 
notamment  de  l'an  11;  3'  des  lois  de  l'Bmpire. 

Quant  à  l'ancien  régime;  sans  examiner  8*il 
n'y  a  plus  aujourd'hui  d'amovibilité  de  fait,  pltts 
d'arbitraire,  plus  d'incertitude  planant  sur  la  des- 
tinée des  conseillers  d'Etat  qui  jugent,  et  p|r 
conséquent  plus  de  péril  pour  les  intérêts  ae 
ceux  qui  sont  jugés;  sans  examiner,  dis-je»  s*U 
n'y  a  pas  plus  de  vices  de  cette  espèce  aujouN 
d'hui  que  sous  l'ancien  régime  dans  Torganist- 
tion  du  Conseil  d'Ëtat,  je  demande  que  nous  foat 
les  réminiscences  de  Taucien  r^me  sous  l'eal- 
pire  de  la  Charte?  On  trouve  de  tout  dans  l'ancien 
régime,  du  bien  comme  du  mal.  Si  HM.  les  mi- 
nistres croient  pouvoir  y  puiser,  malgré  l'ordie 
nouveau  que  la  Charte  a  établi,  ils  y  gtgneroot,  je 
l'accorde,  d'avoir  à  côté  de  l'areenal  des  lois  ré- 
volutionnaires et  impériales,  un  autre  arsenal  qtti 
leur  sera  très  commode.  Mais  ce  qui  sera  toBt 
prolit  pour  eux,  sera  perte,  insécurité,  arbitraire 
pour  les  citoyens.  La  Charte  est  notre  lui»  et  potr 
justifier  un  pouvoir,  comme  pour  justifier  un  wsut 
quelconque,  il  ne  faut  pas  nous  reporter  à  ce  qbi 
avait  lieu  avant  la  Charte,  il  faut  prouver  que  u 
Charte  ne  repousse  pas  ce  pouvoir,  n'intemt  pts 
cet  acte. 

Quant  «IX  lois  de  la  République  et  surtout  de 
l'an  11,  bon  Oieul  est-ce  à  cette  époque  que  nons 
emprunterions  des  précédents?  L'an  Uestpréciaft- 
ment  l'année  où  il  y  eut  le  plus  de  cnnus  coa- 


Digitized  by 


[Chambre  des  Dépnlés.]       SECONDE  1 

mis,  le  plus  de  lois  atroces  ou  déliraotes  promul- 
guées :  et  c'est  cette  date  qu'on  invoque  I  Le 
gouvernement  révolutionnaire  avait  usurpé  tous 
pouvoirs,  celui  de  la  justice  comme  les  autres, 
lisl-ce  à  dire  que  le  gourememenC  constitution- 
Dcl  doive  rimiter? 

le  ne  veux  point  prétendre  que  celles  des  lois, 
môme  de  l'an  II,  que  la  Charte  n'a  point  abro- 

gées,  ne  doivent  pas  être  en  vigueur.  Mais  la 
harte  a  abrogé  tout  ce  qui  pouvait  mettre  la 
justice  à  la  merci  du  gouvernement.  Grâces  lui 
soient  rendues  de  cette  abrogation  formelle! 
Revenir  sur  une  disposition  tellement  salutaire  et 
indispensable^  serait  porter  le  désordre  dans 
notre  législation  et  l'enroi  dans  toutes  les  âmes. 

Si  l'an  II  est  connu  par  son  atrocité  et  son  dé- 
lire, l'Empire  ne  l'est  pas  moins  par  son  despo- 
tisme. Quand  il  s'agit  de  vanter  leur  administra- 
tion, tes  ministres  nous  invitent  à  comparer  la 
liberté  dont  nous  jouissons  à  la  servitude  du 
r^ne  impérial.  A  la  bonne  heure.  Mais  le  régime 
qui  leur  sert  de  comparaison  pour  les  faire  valoir 
à  ses  dépens,  peuMl  leur  servir  d'apologie, 
quand  ils  trouvent  bon  d'en  ressuBciter  les  abus; 
et  n'est-ce  pas  nous  attribuer  trop  peu  de  logique 
ou  trop  peu  de  mémoire? 

M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  dit  qu'une  or- 
donnance de  1824,  exigeant  un  acte  spécial  de  la 
volonté  royale  pour  destituer  les  cooseillers  d'B' 
tat  désignés  dans  cette  ordonnance,  avait  rendu 
leur  situation  moins  précaire,  et  qu'elle  équiva- 
lait à  une  sorte  d'inamovibilité.  Je  vois  en  effet, 
dans  cette  ordonnance  du  26  août,  quelque  avan- 
tage pour  les  conseillers  d'Btat.  Je  n'en  vois 
aucun  pour  les  citoyens  qu'ils  jugent.  Us  n'en 
restent  pas  moins  dans  la  dépendance  du  gou- 
vernement; l'ordonnance  individuelle  nécessaire 
pour  les  destituer,  n'en  est  pas  moins  l'œuvre 
des  ministres;  ils  n'en  sont  pas  moins  des  juges 
révocables,  contre  le  vœu  de  la  Charte.  Ce  n^st 
pas  une  sorte  d'inamovibilité,  c'est  une  inamovi- 
bilité réelle,  que  notre  pacte  fondamental  a  voulu 
pour  les  juger. 

[j6  même  ministre  a  prétendu  que  l'organisa- 
tion actuelle  du  Conseil  d'Btat  n  était  pas  con- 
traire Â  la  Charte;  parce  que  la  Charte  n  ordonne 
l'inamovibilité  que  dans  le  titre  spécial  de  l'ordre 
judiciaire.  Le  roi  s'est  réservé,  a-t-il  dit,  le  pou- 
voir administratif;  mais  pourtant,  où  des  juge- 
ments sont  prononcés  sur  les  intérêts,  la  pro- 
priété, l'état  des  citoyens,  il  n'y  a  plus  simplement 
administration.  H  y  a  juges;  et  la  Charte  veut  que 
les  juges  soient  Inamovintes.  Les  ai^icles  57  et  5tS 
sont  clairs  et  précis  ;  on  n'y  trouve  ni  distinction, 
ni  réserve. 

Ija  question  est  donc  de  savoir  si  les  conseillers 
d'Etat,  qui.  par  leura  jugements,  décident  de  lu 
propriété  Mes  citoyens,  ne  sont  pas,  dans  cette 
paitie  de  leurs  fonctions,  de  véritables  ju^  ?  La 
négative  serait  absurde.  Ces  juges  peuvent-ils  être 
révocables,  ou  plutôt  des  fonctionnaires  révo- 
cables peuvent-ils  être  juges?  La  Charte  s'y 
oppose. 

Le  bon  sens  tout  seul  s'y  opposerait  dans  le  cas 
particulier. 

Sur  quoi  prononce  le  Conseil  d'Btat  ?  Sur  les 
intérêts  du  gouvernement,  n'est-il  pas  évident 
que,  dans  ce  cas  surtout,  les  juges  doiveot  être 
indépendants,  c'est-à-  tire  inamovibles?  Sans  cela 
l'autorité,  faisant  prononcer  les  jugements  par 
des  houimes  qu'elle  pourrait  révoquer,  et  qui  par 
conséquent  seraient  dépendants  d'elle,  serait  véri- 
tablement juge  et  partie. 

Qu'on  ne  m'objecte  pas  tel  ou  tel  jugement 
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prouvant  t'iodépeadance  du  Conseil  d'Etat.  Je  ne 
conteste  poiut  tel  fait  jKirticulier.  C'est  du  droit 
qu'il  s'agit  :  un  f^it  qui  tient  au  caractère  per- 
sonnel des  hommes  n  est  pas  une  garantie. 

On  n'a  jamais,  poursuit  H.  le  garoe  des  sceaux, 
invoqué  la  Charte  contre  l'organisation  do  Con- 
seil d'Etat.  Hélas  I  il  n'a  pas  vu  comme  nous, 
Messieurs,  ses  collègues  dans  l'opposition.  Je  le 
regrette,  car  ils  y  étaient  bien  k  leur  avantage. 

Moi  qui  ai  joui  deux  ans  de  cette  satisfaction, 
je  rupiiellerai  à  la  Chambre  qu'en  1817.  dans  la 
séance  du  6  février,  M.  de  Villéle  demandait 
qu'est-ce  que  le  Conseil  d'Btat  dans  une  constitu- 
tion qui  ne  le  reconnaît  pas,  et  quel  utilité  peut- 
il  être  dans  notre  gouvernement  représentatif  qui 
n'en  a  pas  besoin  ?  Il  prouvait  ensuite,  avec  la 
sagacité  qui  le  distingue  et  la  force  de  logique 
qui  le  distinguait  (Onrit),  la  convenance  du  Con- 
seil d'Klat  dans  la  consliiution  consulaire  et  sous 
le  gouvernement  impérial. 

«  Uais  aujourd'hui  que  c'est  dans  la  Chambre 
clle-mëm;.^  que  le  gouvernement  doit  trquvw  les 
orateurs  les  plus  influents  et  les  plus  capables  de 
le  bien  servir  ;  aujourd'hui  que  U  réalité  du  gou- 
vernement représentatif  doit  exister  pour  nous, 
je  suis  fondé,  poursuivait-il,  à  demander  si  la 
dépense  du  Conseil  d'Btat  est  iodispensable,  et 
s'il  n'est  pas  de  notre  devoir  de  ne  plus  la  voter.  > 

et  venant,  dans  une  séance  postérieure  (le 
27  mai  1819),  à  la  question  judiciaire,  ■  la  Charte, 
disait  encore  M.  de  Villèle,  nous  a  donné  pour 
garantie  d'avoir  pour  arbitres  de  nos  intérêts 
particuliers  des  juges  inamovibles.  Si  le  Conseil 
d'Etat  ne  juge  pas  des  intérêts  particuliers ,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  inamovible.  Mats 
si  chaque  jour  il  prononce  sur  de  tels  intérêts, 
ce  qui  est  bien  prouvé,  nous  n'avons  t>aB  la  ga- 
rantie constitutionnelle  donnée  pour  que  ces  in- 
térêts individu^s  ne  soient  pas  comproniis  dans 
leur  lutte  contre  ceux  du  gouvernement  h. 

Je  répète  ces  dernières  expressions  ;  elles  posent 
la  question  d'une  manière  claire  :  nous  n  avons 
pas  dans  ce  qui  tient  au  Conseil  d'Btat  nos  garan- 
ties constitutionnelles.  M.  de  Villèle  les  a  récla- 
mées franchement,  courageusement.  J'appuie  ses 
réclamations  (On  rit),  et  maintenant  qu'il  faut  y 
faire  droit,  je  le  supplie  de  ne  pas  se  refuser  jus- 
tice à  lui-itiéiiie.  (On  rit  de  nomeau.  Marqua  ttadr 
hésion  à  gauche.) 

M.  de  Vaublanc.  Messieurs,  je  dirai  d'abord 
deux  mois  sur  le  Conseil  d'Btat  en  lui-mÔme,  et 
ensuite  sur  l'Inamovibilité  que  l'on  demande.  An 
roi  seul  appartient  le  pouvoir  exécutif.  Dès  lors 
le  roi  est  le  maître  de  s'environner  de  conseillers 
suivant  qu'il  le  juge  convenable,  et  dans  le 
nombre  qui  lui  paraît  nécessaire  il  est  le  nuittrc 
de  donner  à  ces  conseillers  toutes  les  attribations 
qui  ne  sont  pas  essentiellemment  contr^res  à  la 
Charte.  Afin  de  nous  bien  convaincre  de  ce  droit 
de  la  couronne,  supposons  un  moment  que  dans 
un  ({ouvernement  tel  que  le  nôtre,  dans  no 
royaume  aussi  grand  et  qui  a  de  si  grands  ia- 
lérêts,  supposons  que  les  ministres  du  roi  croi- 
sent pouvoir  administrer  ces  immenses'  intérêts, 
sans  avoir  auprès  d'eux  un  conseil  qu'ils  pus- 
sent consulter;  je  dis  qu'alors  il  s'élèverait  une 
voix  unanime  pour  dire  :  Il  est  Impossible  de 
gouverner  ainsi,  tl  faut  qu'il  y  ait  auprès  des 
ministres  un  conseil  nommé  par  le  roi;  toutes  les 
fuis  que  les  intérêts  généraux,  même  dans  leurs 
rapports  avec  les  intérêts  particuliers,  doivent 
être  diHïtiiés,  il  faut  que  les  lumières  émanent 
de  ce  conseil,  afin  que  les  ministres  puissent  agir 
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conTonablement  dans  lenra  longues  et  difficiles 
atdibntioEB. 

Oq  ne  conteste  donc  pas  l'utitité  da  Conseil 
d'Btat  ;  mais  on  voudrait  qu'il  fût  inamovible.  Je 
dirai  peu  de  choses  là-dessus,  et  ce  peu  de  choses 
me  paraît  concluant,  d'après  mes  faibles  lumières. 
Si  le  Conseil  d'Etat  était  inamovible,  dès  lors  la 
responsabilité  des  ministres  n'existerait  plus  dans 
uue  multitude  de  cas  plus  importants  les  uns 

S|ue  les  autres.  Dès  lors,  dans  tous  les  cas  dif- 
éreuts,  les  Chambres  (perdraient  la  plus  impor- 
tante de  leurs  attributions,  celle  d'exercer  cette 
responsabilité.  Nous  savons  tous,  Messieurs,  que 
les  avis  du  Conseil  d'Etat,  que  l'on  peut  avoir 
quelquefois  appelés  improprement  des  arrâts, 
mais  qui  ne  sont  autre  chose  que  des  avis,  des 
dédsions,  n'empôcbent  pas  la  responsabilité  mi- 
nistérielle. Hais  comment  voalez-vous  que  les 
conseillers  immédiats  de  la  cooronne,  les  mi- 
nistre?, puissent  accepter  la  moindre  responsa- 
bilité s'ils  ont  près  d'eux  un  conseil  inamovible 
et  indépendant? 

H  est  de  Tintérët  des  ministres  de  choisir  les 
membres  de  ce  conseil  parmi  les  hommes  les 
plus  instruits,  les  plus  honnêtes,  les  plus  ca- 
pables çar  leur  caractère  de  donner  les  lumières 
nécessaires  au  gouvernement,  et  en  même  temps 
de  faire  respecter  leurs  décisions.  Mais  en  même 
temps,  il  faut  que  les  ministres  sachent  qu'il  ne 
peut  jamais  entrer  dans  l'idée  de  ce  conseil  d'a- 
voir cette  indépendance  qui  ferait  que,  dans  ses 
décisions,  il  pourrait  s'écarter,  non  p&s  seulement 
des  intérêts  généraux,  mais  des  principes  parti- 
culiers du  gouvernement.  Je  vous  demande  si 
dans  une  chose  aussi  étendue  que  l'administra- 
tion ;  dans  une  chose  qui  dépend  des  temps,  des 
lieux,  des  circoustances,  des  personnes,  il  serait 
possible  de  trouver  des  lois  fixes  oui  régleraient 
invariablement  les  décisions  du  ilonseu  d'Etat 
devenu  inamovible?  je  demande  s'il  serait  pos- 
sible de  prescrire  d'une  manière  positive  ce  que 
ce  conseil  doit  penser  dans  cette  multitude  de 
cas  que  présente  l'administration  d'un  grand 
rovauroe  ? 

NoDt  cela  serait  impossible;  et  dès  lors  vous 
voyez  la  différence  qui  se  trouve  entre  un  tribu- 
nal et  un  Conseil  d  Etat.  U(i  irilmnai  juge,  d'a- 

rirës  des  lois  écrites,  sur  les  intérêts  des  particu- 
iers,  et  le  Conseil  d'Etat  donne  son  avis  sur  des 
intérêts  généraux.  Vous  savez  comme  moi  que 
quand  les  intérêts  particuliers  sont  compromis 
envers  l'Etat,  alors  l'Etat  lui-même  plaide  devant 
les  tribunaux,  ainsi  que  cela  se  fait  dans  une 
multitude  de  circonstances.  N'oubliez  pas  qu'un 
Conseil  d'Btat  inamovible,  placé  auprès  des  mi- 
nistres, non  seulement  blesserait  tes  prérogatives 
de  ta  couronne  à  qui  seule  appartient  le  pouvoir 
exécutif,  mais  encore  rendrait  nulle  la  responsa- 
bilité des  ministres  dans  la  plupart  des  cas.  Je 
suppose  que  le  ministère  eût  blessé  des  intérêts 
particuliers  d'une  manière  grave,  viendrait-il 
dans  i'étatde  choses  actuel,  lorsqu'il  serait  accusé 
dans  cette  Chambre,  invoquer  les  décisions  du 
Conseil  d'Btat  ?  Non,  sans  doute,  il  ne  les  invo- 
querait pas  ;  et  s'il  te  faisait  vous  n'accepteriez 
pas  une  pareille  excuse.  Mais  supposez  le  Conseil 
d'Etat  inamovible,  et  voyez  dans  quelle  position 
vous  seriez  placés  vous-mêmes. 

L'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune,  vous 
a  dit  :  Nous  voulons  des  garanties  constitution- 
ndles»  et  nous  ne  les  avons  pas.  Je  dis  comme 
lui  que  je  veux  une  garantie  constitutionnelle  ; 
et  c'est  parce  que  le  Conseil  d'Etat  est  amovible, 
c'est  parce  qu'il  est  à  la  nomination  do  roi,  sur 


la  proposition  des  ministres,  que  je  veux,  comme 
membre  de  la  Chambre,  exercer  la  part  qoi 
m'appartient  dans  la  responsabilité  des  ministres. 
Voilà  la  garantie  constitutionnelle  qui  noua  ap' 
partleot  ;  c'est  celle  qui  peut  être  la  plus  efficace 
de  toutes  ;  gardons-nous  d'y  renoncer.  Je  main- 
tiens que  rinamovibitité  des  conseillers  d'Etat 
nous  enlèverait  cette  garantie  que  nous  donne  le 
droit  d'exercer  la  responsabilité  des  ministres  ; 
et  que  c'est  au  contraire  l'amovibilité  des  coa- 
seillers  d'Btat  qui  nous  donne  ce  droit  et  cette 
garantie  constitutionnelle. 

D'après  cela,  d'après  les  termes  positifs  de  la 
Charte,  et  comme  dans  les  différentes  affaires  de 
l'administration  ,  qui  présentent  des  rapports  si 
étendus,  des  différences  si  immenses,  suivant  les 
temps,  les  lieux  et  les  circonstances,  il  serait 
impossible  de  tracer  des  lois  immuables  pour  les 
déâsions  du  Conseil  d'Btat,  je  m'oppose  &  toute 
demande  d'inamovibilité,  parce  qu'il  n'y  aurait 
plus  de  responsabilité  des  imnistreBavec  nn  Con- 
seil d'Btat  inamovible. 

M.  Baeot  de  Romand.  M.  le  comte  de  Vau- 
blanc,  dans  ce  que  vous  venez  d'entendre,  a 
principalement  insisté  sur  les  inconvénients  qui 
résulteraient  de  l'inamovibilité  du  Conseil  d'Btat, 
considéré  comme  donnant  des  avis ,  examinant 
des  projets  d'ordonnance  ;  il  a  avec  grande  raison 
exposé  que  st  ce  Gooseil  d'Btat  était  inamovible, 
et  qu'on  lui  laissât  ses  fonctions  administratives, 
la  responsabilité  ministérielle  serait  déplacée, 
c'est-à-dire  qu'il  s'établirait  une  lutte  presque 
continuelle  entre  le  Conseil  d'Etat  et  les  ministres. 
En  effet,  le  ministre,  sous  la  responsabilité  du- 

2uel  serait  placé  un  acte  en  raison  duquel  le 
onseil  d'Btat  aurait  donné  sa  décision,  serait 
dans  la  nécessité  ou  de  refuser  sa  sanction  à  an 
acte  raîsoouable,  ou  d'attacher  sa  responsabilité 
à  un  acte  qu'il  aurait  improuvé. 

Aussi,  Messieurs,  cela  n'est  pas  le  véritable  point 
de  la  question.  Le  point  le  plus  important  est,  ce 
me  semble,  celui  des  jugements  par  lesquels  le 
Conseil  d'Btat  décide  de  la  Tortune  et  de  l'honneur 
des  citoyens.  Le  Conseil  d'Etat,  nous  dit-on,  n'est 
pas  compris  dans  l'ordre  judiciaire.  Je  ne  vois  là 
qu'une  subtilité  scolastique  qui  rappelle  le  temps 
où  l'on  établit  la  plus  singulière  controverse  entre 
les  mots  prévenir  et  réprimer;  je  ne  crois  pas 
cependant  qu'on  veuille  nous  ramener  à  ce  temps- 
là.  Nous  sommes  sur  un  terrain  où  la  ti^cbise 
est  absolument  nécessaire.  Nous  demandons  à 
M.  le  minisire  si  effectivement  les  décisions  que 
rend  le  Conseil  d'Btat  sont  ou  ne  sont  pas  des 
jugements.  Ce  sont  des  avis,  nous  dit-on.  Cepen- 
dant ces  avis  sont  exécutoires;  il  y  a  plus  :  dans 
des  matières  fort  importantes,  ces  avis  du  Con- 
seil d'Etat  sont  placés  même  au-dessus  des  cours 
royales,  puisque  jusqu'à  ce  qne  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation  soit  intervenu,  le  Conseil  d'Btat  a 
toujours  le  droit  d'évoquer  des  affaires  sur  les- 
quelles les  tribunaux  ont  déjà  prononcé.  Je  ne 
m'étonne  pas  que  le  gouvernement  impérial  ait 
ilonné  cette  grande  force  àson  Conseil  d'Btat.  Son 
intérêt  était  de  pouvoir  un  jour  contisquer  à  son 
gré  le  pouvoir  judiciaire  tout  L'otier  au  profit  du 
Lonseil  d'Btat.  Gela  est  si  vrai  que  dans  une  cir* 
constance  solennelle  où  le  président  du  corps 
législatif  représenta  cette  assemblée  comme  le 
premier  corps  de  l'Etat,  le  chef  impérial  répondit 
que  le  Conseil  d'Btat  était  avant  le  Corps  légis- 
latif. 

Quant  à  nous.  Messieurs,  nous  ne  s<Hnme8  pas 
dans  cette  position;  nous  voulons  que  la  Charte 


Digitized  by 


I 


IChambn  dM  Dépatéi.!      SECONDE  R 

soit  interprétée  franchement  et  généreusement. 
Ëa  conséquence,  dès  le  moment  que  des  déci- 
sions qui  intéressent  Thonneur  et  la  fortune  des 
citoyens  sont  rendues  par  le  Conseil  d'Btat  sans 
autre  garantie  que  la  responsabilité  des  ministres, 

I'e  dis  que  nous  sommes  tout  à  fait  ea  dehors  de 
a  Charte.  M.  fienjamin  Constant  vous  citait  tout 
à  l'heure  des  phrases  prononcées  par  M.  le  ministre 
des  finances.  Ce  ministre,  en  1817  et  1819,  avait 
sur  le  Conseil  d'Etat  une  opinion  bien  plus  tran- 
chée qu'en  1818.  C'est  à  l'opinion  de  1818  que  je 
me  rattache.  El  voici  ce  que  noua  disait  alors 
H.  de  ViUéle  :  «  Que  le  gouvernement  ait  un  con- 
seil, que  l'administration  ait  un  tribunal  pour 
valider  ses  actes,  je  ne  combattrai  pas  cette  opi- 
nion. Hais  que  si  ce  tribunal  peut  prononcer  sur 
ma  propriété,  il  soit  organisé  par  la  loi;  que  ses 
membres  soient  inamovibles  et  hors  de  la  dépen- 
dance du  gouvernement;  car  la  Charte  nous  a 
assuré  cette  garantie,  d'autant  plus  nécessaire  que 
le  Conseil  d'Etat  doit  connaître  de  nos  contesta- 
tions avec  le  gouvernement  lui-même.  > 

Il  me  semble  que  M.  le  comte  de  Vill^te  a  mer- 
veilleusement mis  le  doigt  sur  la  plaie;  et  je  ne 
pnis  faire  mieux  aujourd'hui  que  de  répéter  ses 
propres  paroles.  M.  le  ministre  des  linances  a 
probablement  encore  le  même  désir;  je  dois  donc 
croire  qu'il  satisfera  au  vœu  général  de  la  France. 
Le  seul  motif  qu'il  pourrait  faire  valoir  mainte- 
nant, serait  celui  qu'il  nous  a  déjà  présenté  à 
l'occasion  de  l'organisation  municipale,  en  nous 
disant  qne  la  matière  était  très  grave,  très  difficile, 
et  en  faisant  un  appel  aux  propositions  de  la 
Chambre.  J'Avoue  que  cette  sorte  d  initiative  serait 
très  dintcile  à  prendre  pour  nous.  S'il  existait 
dans  cette  enceinte  deux  ou  trois  députés  qui 
prissent  sur  eux  de  proposer  les  lois  principales 
qne  réclame  la  France,  ces  députés  constitueraient 
en  peu  de  temps  le  conseil  des  ministres  ;  car  pour 
enlever  vos  dibérations  et  celles  de  la  Chambre 
des  pairs,  pour  faire  concorder  les  opinions  et 
réunir  tes  suffrages  des  déUx  assemblées,  il  fau- 
drait avoir  une  puissance  qui  détruirait  celle  des 
ministres. 

Considérez  d'ailleurs  dans  quelle  position  cette 
manière  de  procéder  placerait  les  ministres.  Les 
dispositions  qui  pourraieot.entralner  votre  assen- 
timent, seraient  par  cela  seul  contraires  à  leurs 
intérêts,  et  ils  seraient  obligés  de  combattre  à 
cette  tribune  les  propositions  qui  seraient  les  plus 
salutaires  et  les  pins  favorables  &  t*ordre  monar- 
chiqae  et  constitutionnel.  Par  ces  motifs,  je  ne 
renonce  pas  à  l'espoir  que  d'accord  avec  te  plu- 
part des  membres  de  cette  assemblée,  d'accord 
avec  la  commission,  d'accord  avec  leurs  précé- 
dents discours,  les  ministres  prendront  en  consi- 
dération tes  motifs  qui  ont  été  présentés  &  la 
Chambre  anr  le  Conseil  d'Btat. 

M.  Covler,  commissaire  du  roi.  J'avoue  que 
c'est  avec  quelque  peine  que  je  viens  à  cette  tri- 
bune présenter  des  explications  qui  ont  déjà  été 
données  tant  de  fois  ;  j  espère  du  moins  qu  elles 
seront  assez  claires  pour  me  permettre  d'être  très 
bref  et  de  ne  pas  prolonger  votre  délibération. 
Qu'on  puisse  avoir  des  opinions  diverses  sur  cer- 
taines attributions  du  Conseil  d'Etat  ;  qu'on  puisse 
penser  que  quelques-anes  de  ses  attributions  se- 
raient mieux  placées  dans  les  tribunaux  ;  qu'on 
puisse  désirer  qn'il  y  ait  des  définitions  plus  pr^ 
dses  qui  empêchent  les  tribunaux  de  se  tromper 
dans  ce  qui  concerne  leur  compétence,  qui  ren- 
dent les  conflits  moins  fréquents,  et  qui  ^ent 
que  les  préfets  ne  se  permettent  pas  aussi  fecile- 
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ment  des  conflits  oui  ne  soient  pas  convenables, 
je  le  conçois,  et  cela  peut  devenir  l'ohiet  d*une 
discussion  très  calme  dans  laquelle  tous  les  partis 
seraient  aisément  d'accord.  Hais  que  des  partisans 
respectables  du  gouvernement  représentatif,  du 
pouvoir  des  Chambres  et  de  la  responsabilité  des 
ministres,  qui  en  sont  inséparables,  viennent 
vous  proposer  une  mesure  destructive  de  tout 
cela,  voila  ce  qui,  pour  ma  faible  Intelligence,  est 
presque  îocompreheosible. 

Les  attributions  du  Conseil  d'Btat  ont  été  don- 
nées, non  pas  à  lui,  mais  k  l'administration  par 
les  circonstances  de  la  Révolntion.  Tout  le  monde 
sait  que  les  ventes  de  biens  nationaux  n'ont  pas 
été  soumises  aux  tribunaux,  que  les  lois  qui  les 
ont  ordonnées  ont  établi  en  même  temps  la 
compétence  de  l'administration.  Cette  compétence 
est  aujourd'hui  dans  le  Conseil  d'Btat  ;  et  vous 
avec  vous-mêmes  partagé  l'opinion  des  premiers 
législateurs,  en  ce  sens  du  moins  que  l'année  der- 
nière vous  avez  décidé  que  les  difncultés  relatives 
à  la  liquidation  de  l'indemnité  seraient  soumises 
au  Conseil  d'Btat  pour  être  résolues  par  lui. 

Une  autre  attribution  du  Conseil  d  Btat,  qui  est 
véritablement  judiciaire,  est  celle  qui  concerne 
les  fournitures  de  l'armée;  fournitures  qui,  à 
l'époque  de  la  Révolution,  auraient  entraîné  l'ad- 
ministration dans  les  procès  interminables,  si, 
par  des  lois  qui  probablement  seront  temporaires, 
ou  qui  pourront  être  modifiées  par  la  suite  jusqu'à 
un  certain  point,  le  jugement  des  contrats  n'avait 
été  confié  à  l'autorité  administrative.  Cela  est 
d'autant  plus  légitime,  qne  dans  ces  contatscette 
clause  se  trouve  établie.  Ainsi,  en  cette  matière, 
le  Conseil  d'Etat  exerce,  jusqu'à  un  certain  point, 
les  fonctions  de  juges  ;  mais  il  ne  les  exerce  qne 
comme  arbitre  donné  aux  citoyens,  et  consenti 
par  ces  citoyens  eux-mêmes. 

Voilà  deux  articles  de  la  compétence  du  Con- 
seil d'Etat,  sur  lesquels  vous  pourrez  statuer  ul- 
térieurement ;  mais  ces  deux  points-là  sont  étran- 
ers  à  l'essence  de  l'autorité  administrative.  Uya 
'autres  attributions  qui  lui  appartiennent  essen- 
tiellement,  et  que  vous  ne  pourriez  modifier,  li- 
miter ou  étendre,  sans  altérer  la  constitution.  On 
se  fait  un  mot  magique  de  ces  termes  :  juridiction 
administrative  ;  cela  cependant  est  bien  simple. 

Su'est-ce  que  l'administration  ?  C'est  la  conduite 
es  affaires  de  la  communauté  ;  c'est  le  gouver- 
nement intérieur  de  l'Etat,  c'est  l'emploi  de  la  sa- 
gesse da  g|oaTemement  pour  tirer  des  propriétés 
et  des  droits  de  la  communauté,  le  parti  le  plus 
ntile  à  cette  même  communauté  et  à  ceux  qui  la 
composent. 

Cette  administration  se  divise  suivant  qu'elle 
concerne  lesdroitset  les  propriétés  en  général,  oa 
les  droits  et  les  propriétés  en  particulier.  De  là 
les  administrations  supérieures  et  les  adminis- 
trations inférieures.  Hais  les  administrations  su- 
périeures elles^nêmes  ont  besoin  d'être  réglées 
par  une  autre  autorité  qui  les  empêche  d'abuser 
du  pouvoir  dans  leur  intérêt  ou  dans  l'intérêt  de 
leurs  passions.  Cette  autorité  est  le  gouvernement 
intérieur  qui  appartient  au  roi  par  la  Charte,  qui 
lui  appEU'tieodrait  sans  la  Charte,  car  c'est  le  gou- 
vernement; et  votre  Btat  étant  une  monaruiie, 
c'est  au  roi  qu'appartient  le  gouvernement  :  quel- 
que forme  que  tous  enssiei,  répoblicaioe,  tem- 
pérée, on  despotique,  ce  serait  là  essentiellement 
rattribution  da  chef  dn  eonvemement.  Ce  qu'on 
reproche  aujourd'hui  à  l'administration  da  roi, 
l'admiuistraiion  da  Directoire  l'avait;  radminis- 
tration  du  roi  l'avait  également,  quoique  avec 
one  autre  forme  de  lepreéentatioa,  sous  TAssem- 
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bléecoQstituanle.  Oa  a  parlé  de  i'au  [1.  C'est  à  nette 
époque  que  furent  réunis  le  pouvoir  législatif  et 
le  pouvoir  administratif,  et  c'est  cette  époque  qui  a 
eniaatô  tant  de  crimes. 

Ainsi,  il  y  a  UD  pouvoir  administratif  qui  n'est 
que  le  gouvernement  intérieur  de  l'Btat.  Ce  pou- 
voir réside  dans  la  personne  seule  du  roi  ;  il  est 
exercé  par  des  agents  responsables  vis-à-vis  des 
Gbambres,  et  ce  pouvoir  administratif  est  lui- 
même  réglé  par  des  lois.  Quand  on  parle  des 
jugements  du  Conseil  d'Etat,  cela  ne  pent  s'appli- 
quer qu'à  ses  décisions  concernantdes  dlffîcaltés 
relatives  à  l'indemnité  ou  aux  fournitures  des 
armées;  car  les  autres  actes  de  l'administration 
concernent  non  pas  des  droits  de  jiropriété,  des 
droits  acquis,  mais  des  intérêts  qui  peuvent  se 
défendre,  qui  ont  besoin  d'organes  pour  être  sou- 
tenus, mais  qui.  n'étant  pas  des  droits  acquis,  ne 
sont  pas  soumis  à  l'ordre  judiciaire.  Qu'il  s'agisse 
de  faire  passer  une  route  dans  telle  ou  telle  di- 
rection) oe  concéder  une  mine,  un  terrain  dcssé- 
ehé,  on  ne  fait  là  qu'exercer  des  actes  adminis- 
tratifs dans  l'intérêt  de  la  communauté.  Vous 
saisissez  aisément  cette  diftérence.  Les  droits 
acquis  doivent  être  régis  et  respectés  suivant  les 
lois.  Quant  aux  affaires  qui  n'ont  rapport  qu'à  ce 
qu'une  chose  soit  fiûte  ou  non,  faite  de  telle  ou 
telle  manière;  datis  ces  affaires  les  intéressés 
doivent  ôtre  écoutés,  leurs  motifs  pesés  ^  mais  ils 
n*ont  pas  le  droit  de  demander  d  être  jugés.  La 
loi  a  pourvu  à  ces  derniers  intérêts  ;  elle  a  voulu 
que  les  intéressés  fussent  entendus  dans  certai- 
nes formes;  et  quand  ils  ne  l'ont  pas  été,  il  y  a 
de  leur  part  un  recours  légal  et  obligé.  Ce  recours 
est  ce  qui  constitue  le  contentieux  administra- 
tif; à  la  différence  du  contentieux  judiciaire  qui 
Qoocerne  tes  droits  acquis. 

Autrefois,  le  roi  qui,  avait  le  suprême  pouvoir 
judiciaire,  et  qui  cassant  même  les  jugements 
des  tribunaux  dans  son  Conseil  d'Ktat,  réglait 
aussi  d'une  manière  bien  simple  tout  ce  qui 
concernait  les  décisions  administratives;  îl  n'y 
avait  pas  de  difficulté  à  cet  égard.  L'Assemblée 
constituante  ayant  créé  un  pouvoir  indépendant 
relativement  aux  actes  judiciaires  dans  la  Cour 
de  cassation,  laissa  au  roi  le  pouvoir  administra- 
tif, c'est-à-dire  cette  autorité  qui  tend  à  régler 
intérêts  de  la  communauté.  Il  l'exerçait  dans 
le  conseil  des  ministres.  C'était  là  que  les  arrêtés 
des  conseils  de  département  étaient  approuvés 
ou  réformés  ;  c'était  là  que  tous  les  actes  infé- 
rieurs étaient  détruits  quand  il  y  avait  lieu,  et  que 
les  actes  définitifs,  réservés  au  pouvoir  suprême, 
étalent  consolidés. 

Cet  ordre  de  choses  est  si  simple,  et  M.  de  Vau- 
blanc  l'a  développé  si  clairement,  qu'il  est  inu- 
tile d'y  revenir.  Aujourd'hui,  vous  ne  pouvez 
êter  ce  pouvoir  au  roi.  Si  vous  vouliez  qu'il  fût 
exercé  par  les  mitiislrcs  seuls  sans  le  secours 
d'un  conseil,  ce  no  serait  pas  eux  qui  l'exerce- 
raient, ce  serait  des  employés  inférieurs  de  leurs 
bureaux.  Leur  responsabilité  resterait  entière,  il 
est  vrai:  mais  elle  serait  aussi  par  trop  lourde,  et 
je  ne  sais  pas  quel  homme  pourrait  consentir  à 
s'en  charger  à  un  pareil  degré. 

Aussi  nous  dit-on  qu'on  ne  s'oppose  pas  à  ce 
qu'il  v  ait  un  Conseil  d'Etat  ;  mais  on  veut  qu'il 
soit  inamovible.  Alors,  vous  tombez  dans  un  in- 
convénient qui  vous  a  été  démontré.  Le  Conseil 
d'Ëtat  est  la  cour  d'appel  des  décisions  adminis- 
tratives rendues  par  les  autorités  inférieures  ;  il 
est  même  la  cour  d'appel  des  décisions  des  mi- 
nistres. Le  Conseil  d'Ëtat,  après  avoir  examiné  les 
preqûiH^  décisions  et  lesaiiaires  ^ni  y  ont  donné 


lieu,  ne  prononce  paSno  jugement  ;  il  ne  fait  que 
donner  son  avis;  et  cet  avis  étant  soumis  au  roi 
dans  son  conseil,  produit  une  ordonnance  royale, 
qui  est  le  seul  acte  qui  ait  force  exécutoire ,  car 
cette  force  n'appartient  pas  &  l'avis  du  Conseil 
d'Etat. 

Supposez  qu'on  admette  l'inamovibilité  des 
membres  du  GonseîL  Ou  bien  les  choses  resteront 
comme  elles  sont,  c'est-à-dire  que  les  avis  du  Con- 
seil n'auront  pas  force  exécutoire  :  votre  ina- 
movibilité n'aura  servi  à  rien  qu'à  mettre  une 
grande  opposition  entre  le  corps  des  ministres  et 
le  corps  des  conseillers  d'Etat  ;  opposition  qui  ne 
pourrait  produire  que  Tanarclue.  Ou  bien  vous 
voudrez  que  ces  décisions  aient  force  exécutoire 
par  elies-mômes,  etiQdépQndamraeotde  la  signa- 
ture du  roi  et  de  l'assentiment  de  ses  ministres  : 
aiors  vous  faites  un  roi  composé  de  trente  per- 
sonnes, puisque  toutes  lesdécisions  des  ministres 
passent  au  Conseil  d'Ëtat.  Si  ce  Conseil  est  inamo- 
vible et  que  ses  décisions  soient  exécutoires,  c'est 
lui  qui  est  roi,  et  roi  sans  agent  responsable  ;  il 
ne  pourrait  évidemment  répondre  lui-même ,  car 
comment  faire  répondre  un  corps  qui  a  voté  à  la 
majoiité  et  par  le  scrutin? 

Au  bout  de  quelques  mois,  il  résulterait  d'un 
pareil  état  de  coosesunbouleversement  complet  ; 
car  un  8eml>lable  corps  ne  pourrait  exister  avec 
vous-mêmes.  Vous  vous  révolteriez  contre  l'exis- 
tencede  ce  corps,  etvousauriez  raison.  Ou  bien,  si 
leniiilheurdcla  France  le  voulait,  ce  seraitcecorps 
qui  l'emporterait,  et  le  gouvernement  tout  entier 
serait  détruit.  Voilà,  Messieurs,  quelles  seraient 
les  conséquences  nécessaires  de  rétablissement 
d'un  Conseil  d'Ëlat  inamovible  qui  déciderait 
toutes  les  affaires  du  gouvernemenl. 

Distinguons  donc  ce  qui  concerne  les  fonctions 
judiciaires  données  temporairement  au  Cooseîl 
d'Etat.  Cette  portion  de  ses  attributions  est  sus- 
ceptible de  toute  autre  distribution.  Mais  les  fonc- 
tions administratives  appartiennent  au  roi,  et  non 
pas  auGooseil  d'Etat.  Nous  semmes  trop  heureux 
que  le  roi  veuille  bien  consulter  des  magistrats 
sur  des  matières  qui  touchent  de  si  près  à  l'inté- 
rêt des  citoyens.  Si  ce  corps  était  jamais  inamo- 
vible avec  ses  attributions  actuelles,  ce  serait  le 
renvertiement  de  la  monarchie  et  du  gouverne- 
ment représenta  tir.  Cette  vérité  est  tellement  ma- 
thématique que  j'espère  qu'il  ne  sera  jamais  né- 
cessaire de  la  répéter. 

M.  de  Liézardlère.  J'ai  le  bonheur  de  me 
trouver  d'accord  avec  M.  lecommissairedu  roi  sur 
les  principaux  points  qu'il  a  traités.  Je  suis  très 
loin  de  demander  l'inamovibilité  du  Conseil  d'E- 
tat, et  j'ose  dire  que  je  n'avais  pas  besoin  des  ex  - 
cellentes raisons  qu'a  produites  M.  Cuvier  pour 
être  eonvaicu  de  celte  inamovibilité.  J'ai  pris  la 
parole  pour  soumettre  à  la  Chambre  quelques  ob- 
servations sur  les  fonctions  judiciaires  du  Conseil 
d'État. 

Jecroisco  Conseil  doté  d'attributions  bien  im- 
portantes dans  la  justice  admiDistratlve  ;  j'avoue 
même  queje  regrette  qu'il  ne  coucoure  pas  davan- 
tage à  réiaboration  des  lois  :  mais  aussi  ]e  re- 
doute la  puissance  judiciaire  du  Conseil  d'fitat.  La 
sagesse  de  nos  pères  a  voulu  garantir  l'inamovi- 
bilité  aux  magistrats  chargés  de  prononcer  sur 
l'honneur,  sur  la  vie  et  sur  la  fortune  des  ci- 
toyens Si  celto  inamovibilité,  garant  d'une  grande 
indépendance,  a  été  jugée  nécessaire  pour  le  ju- 
gcmcntdesaffairesentrelescitoyeQa,àpiu8  forte  rai* 
son  me  parai  t-elle  nécessairepour  les  contestai  ions 
entre  les  simples  parUculiers  et  l'administrationt 
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eotrelafaiblesseetlRpumaoce.  11  ne  suffit  pasalors 

3 ne  le  caractère  des  hommeB  les  fasse  indépcn- 
ïDts ,  il  faut  que  leur  position  soit  telle  qu'ils 
ne  puissent-pas  méoie  être  soupçoaoés  de  ne  pas 
être  indépendants.  Or,  t'inamovibititédu  Conseil 
d'Ktat  lui  ôte  nécessairement  cette  garantie  mo- 
rale. J'appelle  donc  de  tous  mes  vœux  une  loi  qui 
établisse  d'une  manière  positive  les  attributions 
administratives  du  Conseil  d'Etat,  et  qui  restrei- 
gne ses  attributions  judiciaires. 

Cette  réclamation  n'est  pas  nouvelle  en  France. 
Dans  rao(âenne  monarchie,  depuis  la  formation 
dn  Gonseil  d'Btat,  les  Biats,  les  cours,  les  par- 
lements, et  tout  ce  qui  pouvait  réclamer,  éleva 
constamment  la  voix  pour  protester  contre  les 
évocations,  les  conflits  et  tout  ce  qui  tendait  à  dis- 
traire les  Français  de  leurs  juges  naturels.  Par 
cette  réclamation,  je  ne  crois  pas  blesser  la  pré- 
rogative royale  :  c'est  toujours  avec  regret  'que  je 
vois  mettre  en  avant  cette  prérogative  auguste.  A 
Dieu  ne  plaise  qu'on  nous  accuse  jamais  avec 
quelque  fondement  d'avoir  pu  y  porter  atteinte! 
Non,  non,  Messieurs,  nous  la  respectons,  nous 
l'honorons  comme  un  droit  de  notre  maître; 
nous  l'aimons  comme  une  franchise  de  la  nation, 
suivant  l'expression  très  juste  de  mon  honorable 
ami  M.  de  Gbarencey.  Mais  la  prérogative  royale 
n'a  rien  à  faire  ici  :  le  roi  ne  juge  ni  ne  peut 
juger  lui-même,  et  les  jugements  sont  rendus  en 
son  nom  par  des  cours  inamovibles  aussi  bien 
que  par  des  tribunaux  amovibles.  Pose  dire 
même  qu'avec  des  cours  Inamovibles  sa  préro- 
gative est  encore  bien  mieux  conservée,  puisque 
la  prérogative  dont  il  est  le  plus  jaloux,  celle  à 
laquelle  tinrent  tous  ses  ancêtres,  est  Tadminis- 
tratioQ  sévère  de  la  justice,  l'observation  firancbe 
des  lois  et  le  bonheur  delà  France. 
(M.  de  Bonvifle  demande  la  parole.) 

Plusieurs  voix  :  Non,  non!...  Lacldturel. .. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  de  Bonville.  Je  crois.  Messieurs,  que  vous 
anres  aisément  saisi  les  erreurs  capitales  qui  se 
trouvent  dans  le  discours  de  H.  le  commissaire  du 
roi.  D'après  ce  discours»  dans  lequel  Forateur  du 
gouvernemeut  nous  a  parlé  beaucoup  de  Tadmi- 
nistration»  on  pourrait  croire  que  nous  deman- 
dons à  empiéter  sur  l'administration,  h.  Dieu  ne 
plaiael  Tauministratioa  est  tout  entière  dans  les 
mains  du  roi  ;  rien  ne  peut  la  déplacer.  Mais  il 
faut  convenir  qu'il  y  a  une  grande  difîérence 
entre  l'administratioa  proprement  dite  et  la  partie 

I'udiciaire  de  l'administration.  Je  sais  comme 
I.  le  commissaire  du  roi,  que,  parmi  les  diflf- 
cultés  élevées  sur  les  décisions  administratives, 
il  en  est  beaucoup  dont  la  décision  appartient 
uniquement  à  l'aorninistration  :  mais  il  en  e«t 
beaucoup  aussi  qui  touchent  des  intérêts  parti- 
culiers en  opposition  à  des  iatérèts  particuliers. 
Ceii  contestations  là  n'appartiennent  pas  à  l'admi- 
nistration. Uu  moment  où  le  droit  de  propriété 
est  compromis,  il  ne  peut  plus  être  question  de 
l'action  purement  administrative.  Cette  distinc- 
tion, que  M.  le  commissaire  du  roi  n'a  pas  faite, 
est  capitale  et  ne  doit  pas  être  perdue  de  vue 
dans  cette  discussion. 

U.  le  commissaire  du  roi  afait  deux  exceptions, 
pour  les  fournitures  des  armées  et  pour  les  indem- 
nisés. Malgré  ces  deux  exceptions,  on  ne  peut 
jeter  à  l'écart  tout  ce  que  M.  fe  commissaire  du 
roi  a  eu  en  vue,  il  restera  toujours  comme  une 
immensité  d'intérêts  particuliers  qui  ne  peuvent  être 
logés  par  des  principes  administratifs,  qui  doivent 


m 

l'être  d'après  les  principes  de  la  propriété  et  du 
droit  civil.  Ce  sont  ceux-là  qui  appartiennent  vé- 
ritablement à  ce  qu'on  a  appelé  jusqu'ici  l'ordre 
judiciaire.  Je  persiste  d'autant  |)lus  it  citer  dans 
ce  nombre  L'exemple  des  fournitures  de  l'armée 
d'Espagne,  que  M.  le  commissaire  du  roi  les  a  ac- 
ceptées. Comment,  en  effet,  pourrait-on  regarder 
commit  tenant  de  lu  compétuuceexclusive  du  Con- 
seil d'Ëtat,  un  procèsqui  existe  précisément  entre 
l'administratiou  et  des  particuliers?  Gela  me  paraît 
impossible,  car  c'est  l'administratioa  qui  pro- 
nonce sur  ses  propres  intérêts. 

Je  vitins  à  une  autre  chose  beaucoup  plus  im- 
portante et  qui  se  retrouve  à  tous  les  instants  ;  et 
je  dois  le  dire  aux  ministres  :  une  chose  qui 
excite  un  mécontentement  continuel  parce  qa'ellfi 
porte  une  sorte  de  caractère  d'injustice  évidente, 
c'est  l'affaire  des  conflits.  L'administration  a  sa 
marche,  ses  principes,  ses  intérêts.  Eh  bien, 
lorsqu'un  conflit  s'élève  entre  la  justice  civile 
d'un  côté  et  l'administration  de  l'autre ,  c'est  l'ad- 
ministration toute  seule  qui  juge,  qui  prononce, 
qui  règle  d'après  ses  propres  principes,  d'après 
ses  propres  inlérêts,  en  opposition  avec  les  in- 
térêts particuliers,  et  qui,  vous  le  savez,  sont  es- 
sentiellements  mobiles.  II  n'en  faut  pas  davantage 
pour  vous  montrer  jusqu'à  quel  point  il  est  néces- 
saire de  considérer  les  intérêts  dont  je  parle 
comme  rentrant  sous  la  juridiction  énoncée  duia 
l'article  57  de  la  Charte. 

Mais  je  quîtteici  M.  le  commissaire  du  roi  pour 
m*adresser  au  ministre  de  la  justice,  et  pour 
examiner  la  théorie  qu'il  a  établie  hier  à  cette 
tribune.  M.  le  ministre  de  la  justice  cherchant  à 
combattre  le  système  qui  avait  été  posé  tant  par 
moi  que  par  un  autre  orateur,  a  commencé  par 
nier  1  application  des  articles  57  et  58.  Sur  quoi 
s'e9t-il  appuyé  pour  la  nier?  Ce  n'est  pas  sur  une 
explication  de  ces  articles;  c'est  sur  le  titre  du 
chapitre  de  la  Charte  qu'on  avait  invoqué.  Ce 
chapitre  est  intitulé  de  l'ordre  judiciaire,  et  dès 
lors  M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  dit  :  Vous 
voyez  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  des  matières  que 
vous  réclamez  ;  car  il  est  question  de  l'ordre  iudi- 
ciaire  et  nullement  d'affaires  administraUves. 
J'ose  croire,  Messieurs,  que  vous  ne  trouvères  pas 
un  argument  de  ce  eenre  très  péremptoire. 

L'article  57  de  la  Charte  porte  que  toute  justice 
émane  du  roi,  et  qu'elle  s'administre  en  son  nom 
par  des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  institue. 
L'article  5b  dit  que  tes  juges  nommés  par  ie  roi 
sont  inamovibles.  Il  n'est  personne  assurément 
qui  pense  qu'aucune  exception  puisse  être  faite 
a  ces  articles.  M.  le  garde  des  sceaux  nous  dît 
pourtant  qu'ils  ne  s'appliquent  qu'à  l'ordre  judi- 
ciaire. Quoi,  Messieurs,  lorsque  la  Charte  dit  que 
toute  jus'ico  émane  du  roi,  vous  excluriez,  à 
raison  du  litre  sous  lequel  l'article  est  renfermé, 
cette  immensité  d'affaires  et  d'iutérêts  de  tous  les 
ordres,  ces  18.000  procès  que  décide  tous  les 
ans  le  Conseil  d'Btat!  Quoi,  une  afraire  dans  la- 
quelle il  s'agit  de  18,000,000  à  payer  en  plus  ou 
en  moins  n  appartiendrait  pas  à  tordre  judiciaire! 
Non,  non,  la  Charte  n'a  pas  usé  de  subtilité 
quand  elle  a  prononcé  que  toute  justice  émane  du 
roi;  elle  n'a  pas  entendu,  comme  H.  le  garde  des 
sceaux,  que  toutes  les  affaires  qu'on  appelle 
administratives  seraient  soumises  aux  régies 
qu'elle  établit. 

M.  te  garde  des  sceaux  nous  a  dit  :  Le  roi,  eu 
donnant  la  Charte  a  cédé,  il  est  vrai,  une  partie 

 a  attribué  à  la 

n'a  pas  cédé,  il 
:6de  appartient 
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de  droit  à  la  royauté.  Il  résulterait  de  cette 
théorie  de  M.  le  garde  des  sceaux  que  la  Charte 
est  en  effet  une  dimioutioa  de  L'autorité  royale 
et  que  les  ministres  doivent  empêcher  avec  le 
plu»  grand  soin  que  de  nouvelles  diminutions  ne 
soient  faites  à  l'autorité  royale.  Ce  principe  est  de 
toute  fausseté,  la  Charte  n'a  porté  aucune  atteinte 
à  Tautorité  royale.  Ce  que  nous  demandons  n'y 
en  porterait  pas  davantage.  Nous  ne  demande- 
rioQS  jamais  que  l'autorité  royale  fût  diminuée; 
car  nous  savons  que  celte  autorité  a'est  pas  moins 
nécessaire  aux  peuples  qu'aux  rois.  Ce  sont  des 

Principes  que  je  soutieadrai  jusqu'à  la  fin.  Non. 
autorité  royale  n*a  pu  être  diminuée  par  ce  que 
l'on  appelle  si  improprement  des  concessions 
royales.  Quand  l'autorité  royale  donne  aux  liber- 
tés publiques  tout  ce  qui  ne  lui  est  pas  indispen- 
sable pour  gouverner  avec  toute  la  force  néces- 
saire, elle  nrdte  rien  de  son  autorité.  Si  elle  le 
faisait,  ce  serait  au  peuple  qu'elle  ferait  tort  plus 
encore  qu'à  elle-même. 

L'autorité  royale,  dans  des  temps  reculés,  avait 
le  droit,  je  dirai  même  robligation  de  juger  elle- 
même  ses  sujets.  Quand  les  circonstances  ont 
changé,  quand  l'Btat  s'est  étendu,  quand  la  popu- 
lation s'est  augmentée,  quand  les  intérêts  de  tous 
les  genres  se  sont  divisés,  quand  les  rapports  se 
sont  multipliés,  il  est  devenu  impossible  que  la 
royauté  pùt  continuer  à  remplir  le  droit  etrobli- 

fatioD  qu'elle  avait.  Alors,  elle  a  délégué  son 
roit  en  établissant  une  magistrature  indépen- 
dante et  inamovible.  On  a  dit  prolnblement  alors 
ce  qne  nous  disait  hier  M.  le  garde  des  sceaux; 
on  a  dit  que  le  roi  sacrifiait  une  partie  de  son 
autorité  >  qu'il  foisait  une  concession.  NoOt  Mes- 
sieurs, ce  n'était  pas  une  concession  m'ii  faisait; 
il  ne  donnait  un  droit  à  personne-,  n  usait  du 
sien,  et  il  en  usait  de  la  manière  la  plus  favora- 
ble à  ses  sujets;  il  déléguait  un  pouvoir  qu'il  ne 
pouvait  plus  exercer,  et  il  In  déléfïuait  de  ma- 
nière à  ce  que  les  fonctions  juges  fussent 
remplies  avec  indépendance,  de  manière  à  ce  que 
les  jugements  fussent  aussi  équitables  que  quand 
il  les  rendait  lui-même.  Le  rot  ne  céda  rien  et 
n'abandonna  rien  :  il  pourvut  seulement  &  l'exer- 
cice de  fonctions  dont  il  était  responsable  envers 
Dieu  ;  et,  à  la  manière  dont  il  le  Qt,  on  pourrait 
presque  dire  qu'il  fut  inspiré  par  la  divinité,  car 
Il  n'y  avait  encore  d'exemple  ni  dans  t'Burope,  ni 
dans  le  r^te  du  monde,  ni  dans  l'antiquité  eotiëre 
de  ce  principe  de  l'indépendance  et  de  l'inamo- 
vibilité des  magistrats  qui  est  aujourd'hui  conso- 
lidée dans  notre  monarchie  d'une  manière  iné- 
branlable. Vous  voyez  maintenant  si  c'étoit  une 
concession,  et  si  ce  n'était  pas  plutôt  un  bienfait. 
{Des  eonvei'tations  parliculière$,  établie»  tur 
différenls  points  de  la  salle,  couvrent  la  voix  de 
Vorateur.)  Messieurs,  si  les  premiers  bancs  inter- 
rompent constamment  l'oralear,  il  est  impossible 
qu'il  puisse  se  faire  entendre.  Les  matières  sont 
assez  importantes  par  elles-mômes  pour  exiger 
une  certaine  attention. 

M.  Caalmir  Péri«r.  C'est  josteL..  Boontosl... 

{On  rit.) 

M.  de  Bonville.  J'arrive  maintenant  à  l'éta- 
blissement du  tribunal  de  cassation.  Aux  yeux  de 
beaucoup  de  monde,  aux  yeux  de  M-  le  garde 
des  sceaux  lui-même ,  la  reconnaissance  du 
tribunal  de  cassation  est  encore  une  concession 
foite  par  la  royauté.  Eh  bien,  Messieurs,  à  la 
détermioalioQ  par  laquelle  le  roi  a  établi  le  tri- 
bunal de  cassation,  appliques  les  principes  que 


je  viens  de  poser  tout  à  Thrare.  Le  roi ,  gni  avait 
établi  une  jurisprudence  indépendante  et  inamo- 
vible sur  tout  son  royaume,  parce  qu'il  n'était 
plus  en  étal  d'administrer  lui-même  la  justice  à 
tous  ses  sujets»  reconnut  que  la  surveillance 
qu'il  s'était  réservée  constamment  pour  lui-même 
sur  tous  les  jugements,  était  encore  supérieure 
aux  forces  qui  lui  étaient  départies,  et  il  dit  : 
il  y  aura  un  tribunal  de  cassation  établi  par  le 
môme  principe  que  les  antres  tribunaux  indépen- 
dants et  inamovibles.  Le  roi  prononça  que  ce 
serait  par  sou  Conseil  d'Btat  que  seraient  pronon- 
cés les  jugements  de  cassation.  Est-ce  nne  con- 
cession^  Kon»  ce  n'est  pas  une  concession  de  la 
royauté  plus  qne  ne  l  avait  été  rétablissement 
d'une  magistrature  inamovible;  c'est  au  con- 
traire l'application  du  mêmeprincipe  qui  constam- 
ment nous  présentera  la  royanté  comme  n'ayant 

Sue  des  intérêts  communs  avec  ses  peuples.  Ceci, 
esflieurs,  nous  ramène...  (Des  murmures  s'élè- 
vent.) 

Plusieurs  voix  :  C'est  assezi...  la  clêlurel... 


M.  Casimir  Përler.  Parlez,  parlez  1. 


M.  de  BvnvlUe.  Messieurs,  je  ne  sors  pas  de 
la  question;  il  me  semble  pourtant  que  j'ai  pris 
les  préliminaires  J'arrive  à  la  quesiiou  di- 
recte et  immédiate  dont  il  s'agit  dans  ce  mo- 
ment. Ici  la  question  se  simplifie. 

Quelques  voix  :  Parlez  plus  haut! 

M.  de  Beavllle.  11  m*est  impossible  d'élever 
davantage  ta  voix.  Si  l'on  veut  Mn  silence  on 
m'entendra. 

M.  le  garde  des  sceaux,  pour  premier  argu- 
ment, a  posé  en  principe  que  les  affaires  dont  il 
était  quesiiou  étaient  exclues  du  système  général 
de  la  Charte.  Il  ne  saurait  en  être  ainsi.  La  Charte 
a  voulu  que  chaque  fois  qu'il  s'agissait  d'intérêts 
particuliers,  soit  vis-à-vis  d'autres  intérêts  par- 
ticuliers, soit  vis-à-vis  de  l'Etat,  les  contestations 
fussent  jugéespar  la  magistrature  inamovible  dont 
elle  parle  :  aussi  voyons-nous  l'Etat  représenté, 
sollicitant,  plaidaol  devant  les  tribunaux  civils. 
Par  conséquent,  de  ce  que  l'Etat  se  trouve  engagé 
dans  une  contestation  il  n'en  résulte  nis  que  le 
jugement  appartienne  à  d'autres  qu'à  rordre  ju- 
diciaire. Au  contraire,  tout  ce  qui  touche  à  la 
propriété  est  essentiellement  de  la  compétence 
des  tribunaux.  Je  ne  puû  entrer  dans  tes  dis- 
tinctions qui  ont  été  posées  par  le  commissaire 
du  roi,  ni  concevoir  comment  des  iat^ts 
qui  sont  des  intérêts  particuliers,  des  intérêto  ci- 
vils, seraient  exclus  de  l'ordre  judiciaire. 

Le  Conseil  d'Btat  juge  chaque  année  18,000 
affaires.  C'est  plus  que  n'en  peuvent  jnger  peot- 
êti«  toutes  les  cours  du  royaume. 

H.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  11  y  a 
erreur.  Vous  confondez  les  affaires  adminisua- 
Uves  avec  les  affiiires  contentienses  I...  (Agita- 
tion.) 

M.  de  BeavUle.  Je  suis  bien  loin  de  convenir 
avec  vous,  M.  te  garde  des  sceaux,  que  les  atbireB 
que  vous  appela  administratives  ne  soient  pas  de 
la  compétence  de  la  justice.  D'ailleurs,  les  chif- 
fres ne  font  rien  ici  à  l^flaire.  C'est  aux  prin- 
cipes et  non  aux  chiffres  que  je  tiens.  Je  disque 
parmi  les  affaires  soumises  au  Conseil  d'Klat  il  y 
en  a  pen  qui  puissent  être  ramenées  à  celles  dont 
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a  parlé  M.  le  commissaire  du  roi.  Tout  ce  qui 
tient  aux  intérêts  particuliers  môlés  même  avec 
hotérôt  généra],  rentre  nécessairement  dans  l'or- 
dre judiciaire.  Voua  nous  dites  que  le  roi  n'a  pas 
concédé  cette  partie  de  son  autorité.  J'applique 
ici  de  nouveau  le  principe  que  j'ai  établi  pour  la 
dêléRation  que  le  roi  a  faite  de  son  pouvoir  pour 
les  aalres  branches»  et  je  dis  :  puisque  le  roi  a 
délégué  des  magistrats  inamovibles  pour  rendre 
la  justice  à  son  peuple,  aucun  motif  ne  peut  être 
apporté  pour  qu'il  n'ait  délégué  toute  la  justice 

Sar  l'article  57  de  la  Charte,  pour  qu'il  n'ait  pas 
e  même  décidé  dans  sa  bonté  pour  son  peuple, 
que  même  cette  partie  de  la  luBtlce  qni  était  en- 
core exercée  parle  Conseil  dBtat,  serait  exercée 
par  des  magistrats  inamovibles,  pomme  il  a  dé- 
ddé  que  la  cour  de  cassation,  tribunal  inamo- 
vible, prendrait  les  décisions  que  jusqu'alors  le 
GonBard'Btat  étaiten  possession  de  rendre. Cette 
conséquence  est  nécessaire  ;  elle  établit  mathéma- 
tiqueiurat  que  son  intention  a  été  de  déléguer 
aussi  les  afiaires  administratives  à  un  corps  ju- 
diciaire. Je  sais  combien  ces  principes  sont  oppo- 
sés à  ceux  qni  ont  été  développés  par  le  minis- 
tère-, mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'éta- 
blissement de  la  nouvelle  magistrature  que  je 
réclame  aura  lien  tôt  ou  tard,  parce  qu'elle  est 
dans  la  Charte. 

Le  résultat  de  cet  établissement  sera  de  dimi- 
nuer excessivement  cette  influence  à  laquelle  les 
ministres  attacheot  tant  de  prix  et  qu'ils  appel- 
lent constamment  d'un  nom  que  je  dirais  n'être 
pas  français.  MessieurB,  mes  cheveux  blancs  peu- 
vent me  permettre  de  vous  le  dire  parce  que  je 
l'ai  étudié  plus  longtemps  que  vous  et  d'une  ma- 
nière plus  approfondie  ;  en  France  il  n'^  a  point 
de  prérogative  royale  ;  car  toujours  leroi  adonné 
et  donne  encore  i,  son  peuple  tout  ce  qui  peut  lui 
être  utile  comme  liberté  publique,  sans  lui  être 
nécessaire  à  lui-même  pour  exercer  toute  l'auio- 
ritô  royale  ;  que  lu  prérogative  royale  soit  con- 
stamment citée  en  Angleterre,  cela  ne  m'étonne 
pas;  car  en  Angleterre  les  pouvoirs  secondaires 
sont  constamment  en  opposition  avec  la  royauté, 
parce  que  ce  sont  ces  pouvoirs  secondaires  qui 
ont  conquis  sur  ta  royauté  Tinfluence  qu'ils  exer- 
cent.  Bn  France,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  de 
prérogative  rovale,  parce  que  toutes  les  libertés 
du  peuple  lui  ont  été  données  par  la  royauté.  Ces 
libertés,  la  royauté  ne  les  a  pas  seulement  don- 
nées, elle  les  a  prodiguées  :  car  elles  sont  utiles 
au  peuple  et  ne  sont  pas  nécessaires  au  roi. 

Voyez,  Messieurs,  les  rois  de  France,  qu'ont-ils 
besoin  d'attaquer  les  libertés  publiques?  N'ont-ils 
pas,  an  contraire,  un  grand  emprenemeat  à  tes 
étendre.  Plusieurs  questions  de  ce  genre  s'élè- 
vent maintenant  entre  les  ministres  et  nous  (Je 
prie  M.  le  garde  des  sceaux  de  m'accorder  un 
peu  de  silence).  Nous  demandons  plusieurs  li- 
bertés publiques  que  la  royauté  ne  peut  exercer, 
et  constamment  elles  nous  sont  refusées  par  les 
ministres.  Cependant  c'est  un  vœu  général,  un 
vœu  national  qui  les  réclame  avee  d'autant  plus 
d'instance  qu'elles  ont  été  promises,  qu'elles 
sont  annoncées  textuellement  dans  la  Charte.  Les 
ministres  repoussent  incessamment  ces  réclama- 
tions ;  ils  les  repoussent  disont-ils,  au  nom  de 
la  prérogative  royale  ;  mais  il  est  aisé  de  voir 
qu'ils  n'agissent  que  pour  l'autorité  ministérielle  ; 
cola  seul  suftll  pour  donner  le  secret  de  l'oppo- 
sitiOQ  des  ministres  &  notre  système.  Hais.  Mes- 
sieurs, ne  nous  arrêtons  pas  à  cette  opposition. 
Laissons  dans  la  dépendance  ce  qni  doit  natu- 
rellement se  rattacher  à  Tantorité  ministérletle  ; 
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mais  exceptons-en  c^  grandes  attributions  qui 
doivent,  par  leur  nature  et  par  la  force  des  choses, 
prendre  place  dans  l'ordre  judiciaire. 

(Un  grand  nombre  de  membres  demandent  à 
aller  aux  voix.  H.  de  Bouville  descend  de  la  tri- 
bune.) 

(Le  chapitre  111  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  Chambre  adopte  sans  discussion  les  chapi- 
tres suivants  : 

(•  Chapitre  IV.  Cours  et  tribunaux  ;  traitement 
des  ofGciers  de  justice,  et  frais  de  secrétaires  de 
parquet,  14,561,620  francs. 

•<  Chapitre  V.  Indemnités  temporaires  à  accor- 
der aux  employés  réformés  des  bureaux  du  mi- 
nistère et  du  Conseil  d*Btat,  11.514  francs. 

«  Chapitre  VI.  Dépenses  imprévues,  18,000  fr. 

«  Chapitre  VU.  Frais  de  justice  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  et  de  simple  police, 
3,400,000  fhtncB.  * 

La  discussion  t'établit  sur  le  budget  du  ministère 
des  affaires  étrangères. 

c  Chapitre  l°^  Dépenses  fixes,  5,589,000  fr.  » 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  demande 
à  être  entendu.  {Un  profond  nknce  s'établit.) 

M.  le  baron  de  Damas,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  les  observations  faites  à 
l'occasion  du  budget  des  affaires  étrangères  sont 
de  deux  espèces  :  les  unes  purement  matérielles, 
les  autres  morales.  Je  vais  essayer  de  répondre 
anx  unes  et  aux  autres,  soit  en  exposant  les 
faits,  soit  en  combattant  les  assertions,  soit  en 
vous  soumettant  les  principes  qui  ont  dirigé  la 
conduite  du  gouvernement  du  roi. 

Sous  le  rapport  matériel,  on  a  comparé  le  bud- 
get actuel  à  celui  de  1788;  on  a  parlé  des  bu- 
reaux; on  a  rappelé  un  discours  du  vénérable 
président  de  la  cour  des  comptes  qui  a  dit  que, 
sous  Louis  XIV,  les  dépeosej  des  affaires  étran- 
gères ne  s'élevaient  qu'à  900,000  francs;  en- 
suite on  a  dit  que  dans  ce  département  les  postes 
élevés  sont  rétribués  aux  dépens  des  fonction- 
naires d'un  rang  inférieur. 

Sous  le  rapport  moral,  les  reproches  sont  plus 
graves  :  on  nous  accuse  de  manquer  de  dignttô, 
d'habileté,  de  franchise;  on  demande  si  notre 
diplomatie  a  quelque  succès  lorsqu'il  s'agit  d'hu- 
manité; on  a  parlé  d'Haïti,  de  l'Êspagne  ;  je  vais 
essayer  de  répondre  à  ces  graves  objections. 

Je  commencerai,  Messieurs,  par  la  partie  ma- 
térielle : 

L'induction  qu'un  honorable  membre  a  vonln 
tirer  de  la  comparaison  du  budget  actuel  des  af- 
faires é^ttgères,  avec  ce  qu'il  était  avant  la  Ré- 
volution, n'est  assurément  pas  de  nature  à  jiuti- 
Ber  son  système,  car  la  dépense  des  affaires  étran- 
gères avant  la  Révolution  (indénnndamment  des 
consulats)  s'élevait  de  7  à  13  millions;  les  états 
gui  constatent  ce  calcul  ont  été  mis  plusieurs 
fois  sous  les  yeux  de  votre  commission  ;  et  cette 
énorme  différence  prouve  bien  qu'alors,  comme 
aujourd'hui,  il  y  avait  pour  ce  département  des 
éventualités  qui  ne  permettaient  pas  d'établir  des 
prévisions  fixes  et  aétermioées. 

Je  ne  prétends  pas  en  conclure.  Messieurs,  qu'il 
n'y  arienàfaire  pour  vous  mettre  à  même  de  mieux 
apprécier  et  la  nature  et  la  nécessité  des  dépenses 
de  mon  ministère  :  au  contraire,  et  c'est  dans  ce 
but  que  j'ai  séparé  pour  1827  les  dépenses  fixes 
d'avec  les  dépenses  variables.  Si  je  reconnais 
Tutilîté  de  quelque  amélioration  nouvelle,  je 
m'empresserai  de  l'adopter. 

On  a  dît  aussi  que  les  postes  élevés  étaientlar- 
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^ment  rttribués  aux  dépens  des  fonctionnaires 
d'uo  ordre  iniérieur  :  mais  d'abord  en  diplomatie 
il  ne  peut  y  avoir  aucune  comparaison  à  faire 
entre  les  traitements  des  agents  divers.  Tout  dé- 
pend du  temps,  des  lieux  et  des  circonstances, 
et  partout  où  un  agent  doit  représenter  le  roi  de 
France,  t'admloistration  doit  fe  mettre  à  même 
de  le  faire  arec  dignitô  ;  avant  la  Révolution,  les 
fortunes  particulières  permettaient  aux  employés 
diplomatiques  de  suppléer  à  tontes  les  ioaumsan- 
ces  de  leurs  traitements,  aujourd'hui  cela  est 
impossible. 

Si  l'on  perdait  de  vue  ce  fait,  on  serait  sans 
doute  autorisé  à  taxer  d'exagération  les  traite- 
ments diplomatiques  ;  maïs  il  n'en  est  pas  ainsi. 
Messieurs;  et  déjà  plus  d'une  fols  vous  avez  émis 
sur  ce  point  une  opinion  toute  contraire. 

11  serait  à  désirer  sans  doute  que  les  traite- 
ments de  plusieurs  agents  consulaires  dissent 
augmentés.  Nous  vous  le  proposerons  quand  les 
fonds  du  Trésor  pourront  le  permettre.  Déjà  ce- 
pendant des  améliorations  sensibles  ont  eu  lieu 
sous  ce  rapport  par  la  suppression  de  plusieurs 
postes  inutiles,  aont  les  traitements  ont  été  em- 
ployés en  augmentations  pour  les  emplois  plus  im- 
porlants.G'est  ainsi  qu'unesommede  219,000  francs 
provenant  de  postes  supprimés,  a  fourni  depuis 
oix-buit  mois  des  augmentations  de  traitements 
k  69  agents  consulaires. 

Il  me  reste  à  parler  des  bureaux.  Les  objections 
qu'on  a  tbites  sur  ce  point  s'appliquent  aussi  aux 
aHaires  étrangères.  J'expliquerai  donc  pourquoi 
le  nombre  des  employés  de  ce  ministère  est  au- 
jourd'hui plus  considérable  qu'il  ne  l'était  avant 
la  Révolution. 

Gela  tient.  Messieurs,  àdeux  causes  principales  : 
la  première  est  la  réunion  des  affaires  étrangères; 
la  seconde,  est  la  multiplicité  des  a^res  parti- 
culières, qui,  avant  la  Révolution,  étaient  a  peu 
près  nulles. 

Ce  grand  nombre  d'alTaires  résulte,  d'abord  des 
^énements  qui  ont,  pendant  près  de  trente  années, 
mêlé,  pour  ainsi  dire,  les  peuples  de  l'Europe,  et 
créé  des  liaisons  et  des  intérêts,  concentrés  au- 
trefois dans  te  pays,  souvent  môme  dans  le  cercle 
étroit  d'une  seule  province.  Gela  vient  peut-être 
aussi  de  l'extrême  division  des  capitaux  employés 
dans  le  commerce.  Ges  capitaux,  agglomérés  au- 
trefois dans  un  petit  nombre  de  grandes  maisons, 
leur  permettaient  d'entreprendre  à  peu  de  frais 
des  opérations  d'une  grande  étendue,  et  leur 
fournissaient  communément  les  moyens  de  dé- 
fendre leurs  intérêts  particuliers  sans  recourir 
au  gouvernement 

Cette  proposition  me  parait  d'autant  plus  pltu- 
aible,  que  le  ministère  ne  correspond  guère  au- 
jourd'hui avec  les  grandes  maisons  que  pour 
des  intérêts  d'un  ordre  plus  élevé.  Quoi  qu'il  en 
soit,  U  est  certain  que  les  affaires  particulières 
absoiiient  la  plus  grande  partie  du  travail  des 
biu«aux. 

Ainsi,  Messieurs,  le  nombre  des  employés  est 
jUBtitié  par  l'accrois  sèment  du  nombre  des  affai- 
res; et,  sous  ce  rapport,  aucune  économie  n'est 
possible,  quant  à  présent  au  moins. 

On  a  dit  que  les  commis  multiplient  les  affaires 
pour  perpétuer  leurs  fonctions  ;  qu'ils  étaient 
principalement  cause  de  la  centralisation.  Si  cela 
était,  Messieurs,  l'autorité  devrait  et  pourrait  à 
tout  moment  y  porter  remède.  Mais  le  mal  a  une 
autre  source,  bien  plus  difticîle  à  tarir;  et  pour 
le  démontrer,  je  vais  répondre  à  l'observation  de 
l'honorable  membre  qui  a  comparé  mon  budget 
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aux  dépenses  des  afflaires  étrangères  sous 
Louis  XIV. 

Les  documents  déposés  au  ministère  ne  pré- 
sentent pas  tous  les  détails  que  l'on  pourrait  dé- 
sirer; mais  ils  en  disent  assez  pour  démontrer 

au'eo  prenantmême  en  considération  la  différence 
e  la  valeur  de  l'argent,  les  dépenses  des  affaires 
étrangères  étaient  en  effet  inférieures  à  ce  qu'elles 
sont  aùjourd'bui  :  mais  il  n'en  résulte  point. 
Messieurs,  que  le  gouvernement  puisse  être  jus- 
tement accusé  de  cette  différence;  car  c'est  dans 
les  mœurs  qu'il  faut  en  rechercher  la  cause;  et  si 
le  gouvernement  n'avait  point  égard  à  cette  né- 
cessité des  mœurs  nouvelles,  c'est  alors  qu'il  mé- 
riterait les  reproches  qui  lui  sont  adressés. 

On  a  dit  que  cependant,  sous  Louis  XIV,  il  se 
(lusait  aussi  de  grandes  affaires,  et  nous  ne  le 
contestons  pas.  Nous  admirons  sincèrement  les 
grands  hommes  de  cette  grande  époque;  mais 
nous  croyons  aussi  que  si  la  division  et  les  lois 
du  royaume,  et  plus  encore  peut-être  les  mœurs 
publiques  leur  avaient  imposé  t'obligaticm  de 
prononcer  journellement  sur  une  masse  considé- 
rable de  questions  particulières  et  de  détails,  ils 
auraient  en  aussi  plus  de  commis. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  cette  question  décen- 
tralisation si  simple,  si  facile  à  résoudre  dans  la 
théorie,  se  trouve  compliquée  (pour  le  ministère 
le  moins  en  contact  avec  les  particuliers)  se  trou- 
ve compliquée,  dis-je,  avec  (es  mœurs  du  temps 
et  par  les  lois  mêmes  du  royaume-  {Sensaiion,) 
Je  passe  &  des  observations  d'une  autre  espèce. 
Un  axiome  connu  dit  qu'il  n'^  a  pas  d'erreur 
qui  ne  participe  de  quelque  vérité.  L'application 
peut  s'en  l'aire  â  la  discussion  qui  nous  occupe. 
En  effet,  la  presque  totalité  de  nos  adversaires 
est  venue,  à  t'aide  de  principes  que  nous  parta- 
geons, condamner  ce  que  nous  approuvons  et 
approuver  ce  que  nous  condamnons  :  c'est  ainsi 
qu'au  nom  delà  monarchie  et  de  la  religion,  on 
a  critiqué  la  conduite  du  gouvernement  a  l'^rd 
d'Haïti,  celle  que  nous  tenons  en  Espagne,  enfin 
qu'on  nous  a  accusés  de  manquer  d'humanité  : 
voyons  d'abwd  ce  qui  concerne  Haïti. 

C'est  une  méthode  facile  que  celle  de  remettre 
constamment  en  question  devant  vous  ce  que 
déjà  vous  avez  consacré  de  la  manière  la  plus 
solennelle.  C'est  ainsi  qu'on  a  rappelé  l'ordon- 
nance du  17  avril  1825.  Elle  a  trouvé,  a-t-on  dit, 
des  contradictions  à  Haïti,  comme  elle  en  avait 
trouvé  en  France.  Gela  prouve  seulement,  il  me 
semble,  que  les  Haïtiens  ont  aussi  des  passions; 
et  que,  selon  les  positions  respectives,  des  motifs 
absolument  contraires  peuvent  faire  naître  des 
opinions  semblables.  Mais  faudrait-il  conclure  de 
cette  opposition  de  principes  et  d'objets,  et  de 
l'uniformité  dans  la  conclusion  de  nos  adversai- 
res, que  l'ordonnance  méritelebl&meTNon,  Mes- 
sieurs, il  faut  en  conclure,  ce  me  semble,  que  le 
gouvernement  perdrait  la  société  s'il  avait  ^ard 
aux  passions  de  quelques  individus. 

L'ordonnance  du  1'  avril  1825  est  devenue  loi 
à  Haïti  depuis  que  le  gouvernement  de  ce  pays  en 
a  accepté  le  principe  et  assuré  l'exécution.  Les 
deux  Chambres  françaises  ont  sanctionné  la  con- 
duiie  des  ministres  du  roi:  dès  lors, il  semble- 
rait convenable  de  ne  plus  reproduire  des  asser- 
tions condamnées  par  une  décision  si  formelle. 
Cette  marche  serait  plus  conforme  aux  prindpes 
et  plus  avantageuse  au  pays. 

Une  autre  imputation,  à  laquelle  M.  le  ministre 
(les  linances  avait  répondu  d'une  manière  déter- 
minante dans  la  séance  du  IG,  a  été  reproduite  ; 
un  nous  a  accusé  d'avoir  manqué  d'taumauité; 
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et  oepeadant  depuis  le  commeDcement  des  trou- 
bles ilaas  le  Levant  les  vaisseaux  da  roi  u'oot  pas 
cessé  de  secourir  tes  ioFortanes  de  tous  les  gen- 
res. Nous  ne  pouvoas  donc  comprendre  le  repro- 
che d'inbumaaité  que  soua  un  point  de  vue  gé- 
Déral;  dès  lors,  ce  n'estl  pas  riotérèt  de  telle  ou 
tdie  localité  que  les  gouvernements  doivent  con- 
sidérer, mais  bien  riotérèt  commua  des  peuples. 
Soua  ce  rapport,  le  gouvernement  du  roi  a  fait 
tout  ce  qu'il  devait,  et  quant  &  Teosemble  d'une 
question  dont  t'Burope  seul  la  gravité,  le  gouver- 
nement du  roi  continuera  t  faire  tout  ce  qu*il 
doit  pour  l'honneur  et  la  dignité  de  ta  France. 
(Uarque$  d'adhésion.) 

On  accuse  aussi notreinbabiletédesmaltiearB  de 
l'Espagne;  comme  s'il  suffisait  d'un  r^lement 
ond  uncoDseil  pour  faire  le  bonheur  d'une  grande 
uatioa  I  Non,  Messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Ge 
n'est  pas  que  je  veuille  dire  qu'une  loi,  qu'une 
ordounance,  an'un  n!alement,  soient  indifférents 
pour  un  peuple;  mais  je  veux  dire  seulement 
que  l'effet  des  grands  actes  qui  sont  de  nature  à 
influer  sur  le  sort  des  peuples  ne  devient  sen- 
sible qu*a[tfès  un  certain  lapa  de  temps.  Ainsi, 
après  toua  les  Héaux  qui  ont  ravagé  l'Espagne,  il 
ne  faut  pas  s'attendre  à  lui  voir  spontanément 
reprendre  le  rang  que  lui  assignent  sa  situation 
et  ses  ressources  territoriales  autant  que  l»  carac- 
tère élevé  de  ses  habitants.  C'est  un  malheur  que 
la  France  doit  déplorer ,  mais  dont  la  légitimité 
n'est  pas  cause.  Tout  ce  que  peut  faire  un  gou- 
vememeal  saga»  pour  secourir  un  peuple  ami, 
c'est,  en  respectant  son  indé|iendance,  de  lui 
prêter  temporairement  un  appui  qui  tut  permette 
de  rechercher  ses  propres  ressources  et  derecon- 
sb'uire  son  adminiBtration.G*e8t  ce  que  nons  bisons 
en  Bspaf^e  ;  et,  sous  ce  rapport  eoeore,  le  mi- 
nistre neoTMt  avoir  rien  4  se  reprocher. 

Les  faits  que  j'ai  cités  aont  réels,  les  princif>es 
que  exposés  sont  ceux  qui  nous  guident  ;  ils 
rAauitent  de  l'étude  réfléchie  de  l'histoire  et  s'ap- 
pliquent aux  sociétés  de  toua  les  temps  et  de  tous 
les  pays.  Dès  lors,  Messieurs,  nous  avons  dû 
croire  que  vous  les  ap [trouveriez,  et  que  vous 
trouyenes  qu'en  en  faisant  l'application,  nous 
n*iivuns  manqué  ni  de  digotté,  ni  de  franchise  : 
n'est  au  temps  qu'il  appartient  de  décider  si 
noua  avons  été  habiles.  {Houvemmt  d'atsen' 
Hmmt.) 


H.  lisUbey  de  PttaiplavM.  Lorsque  j'ai 
traité  la  partie  relative  aux  affisires  étrangères, 


que  j  at  cru,  que  je  crois  encore  les  pins  lortes. 
rai  cité  MM.  à.e  Marbois  et  Roy.  Ces  nobles  puirs 
seront  certainement  plus  en  état  que  moi  de  ré- 
pondre à  ce  qu'a  dit  le  ministre.  Je  n'ai  pas  les 
renuignements  que  peuvent  avoir  M.  de  Marbois, 
préaident  de  la  cour  des  comptes,  et  M.  Roy,  qui 
a  été  ministre.  Je  n'ai  rien  donné  de  moi  dans  la 

Ssrtie  de  mon  discours  oui  conoerne  le  ministère 
es  affaires  étrangères.  Je  regrette  de  n'avoir  pas 
le  numéro  du  Moniteur  où  mon  opinion  a  été  in- 
BéxAey  je  vous  relirais  ces  passages,  et  vous  verriea 
qu'ils  ne  contiennent  rien  de  moi  dans  la  compa- 
raison que  j'ai  faite  entre  l'état  de  choses  de 
1789  et  ce  qui  sa  passe  en  1826.  Gomme  M.  lemi- 
niatre  des  affaires  étrangères  n*a  rien  dit  qui  me 
regard&t,  je  n'ai  pas  à  lui  répondre.  Je  vais 
eanminer  les  dépenses  de  cette  année  pour  ee 
ministère. 

Messieurs,  en  1814,  le  trutement  des  employés 
du  ministère  des  affaires  étrangères  était  de 


236,000  francs  ;  en  1821,  il  fut  de  380,000  francs: 
en  1826  et  1827,  on  le  porte  i  500,000  francs  : 
voilà  le  chemin  de  nos  ministres  en  économie  ! 

Pour  motiver  l'augmentation  de  1827,  on  dit 
que  l'on  a  réduit  le  personnel  de  1825,  ce  qui  a 
permit  des  économies...  ;  non,  mais  de  rapprocher 
les  traitement!  des  ^xations  anciennement  éta- 
blies. Ainsi,  on  a  augmenté  les  traitements,  non 
ceux  des  simples  commis,  sans  doute,  maisceox 
qui  déjà  étaient  trop  élevés. 

Les  gens  de  service  cependant  y  ont  eu  une 
petite  part  :  il  est  assez  juste  que  les  serviteurs 
se  ressentent  de  la  bonne  fortune  de  leurs  maî- 
tres. 

Le  traitement  des  agents  politiques,  en  1789, 
était  de  2.632,000  f^ncs  (nombre  rond),  et  il  y 
avait  alors  beaucoup  plus  de  résidences  diploma- 
tiques qu'aujourd'hui. 

Le  crédit  de  1826,  pour  la  même  dépense,  est 
det2,862,000  francs.  Celui  demandé  pour  1827 
est  de  3,042,000  francs.  L'augmentation  d'une 
année  à  l'autre  est  de  180.000  francs.  On 
la  motive  sur  l'établissement  d'une  légation  au 
Brésil  et  d'une  autre  à  lueques. 

En  1821,  on  demanda  déjà  une  augmentation 
pour  rétabli83cmeQt  d'une  légation  au  Brésil  et 
d'un  consulat  à  la  Gochinchine.  Elle  fut  de 
331,000  francs.  La  suite  des  budgets  prouveque 
celle  augmentation  est  restée  quoique  la  légation 
ne  fht  pas  établie.  11  pourra  en  être  de  même  de 
celle-ci  ;  et  on  verra  un  autre  ministre  demander 
une  troisième  augmentation  sous  le  même  pré- 
texte. 

Quant  h  la  légation  de  Lueques,  le  Uonileur  en 
donne  la  raison  suffisante  :  c'est  l'accomplisse- 
ment de  tu  MareeUus  eris,  annoncé  U  n'y  a  pas 
encore  dix-neuf  cents  ans. 

En  1739,  le  traitement  des  agents  consulaires 
était  de  661,000  francs.  Il  est  aujourd'hui  de 
1 ,647,000  francs.  Gomment  expliquer  cette  mons- 
trueuse augmentation,  sinon  parla  conservatiou 
de  postes  inutiles  et  par  cette  fourmilière  d'em- 
ployés. Hais  des  places  à  donner  assurent  des 
clients.  Il  y  a  des  emplois  vacants,  il  y  a  des 
agents  en  congé  ;  on  assure  qu'il  y  en  a  dans  cette 
Chambre.  Ces  agents,  d'après  tes  règlements,  ne 
doivent  toucher  que  moitié  de  leurs  traitements; 
que  devient  l'autre,  ainsi  que  le  traitement  des 
emplois  vacants. 

En  conformité  de  l'article  4  de  la  toi  du 
I*'  mai  1^,  plusieurs  ministres  ont  publié  la 
liste  de  leurs  employas  réformés  avec  traitement. 
Pourquoi  cette  mesure  n'est-elle  pas  suivie  uix 
affaires  étrangères  pour  l'emploi  des  200,000 
franrs  accordé  {uir  la  loi  de  1818. 

On  assure,  et  j'ai  peine  à  croire,  que  cela  tient 
à  ce  qu'on  verrait  sur  cette  liste  des  noms  très 
étran(jers  à  ce  ministère,  lorsqu'on  y  chercherait 
en  vam  ceux  de  tels  qui,  |>ar  des  services  de 
2à  ans,  avaient  des  droits  incontestables  à  en 
faire  partie. 

Les  frais  de  service  des  agents  politiques  avant 
1789  s'élevaient  à  peine  à  200,000  francs. 

Aujourd'hui,  réunis  à  ceux  des  consulats,  ils 
sont  portés  à  1,100,000  francs.  Quelle  pro- 
fusion I 

C'est  sur  les  dépenses  diverses  que  se  prennent 
les  gratiflcAtioos  de  faveur,  et  ces  pensions  que 
l'on  donne  et  retire  arbitrairement. 

H.  Bergasse  en  a  une  pour  avoir  écrit  en  faveur 
de  la  restitution  des  biens  nationaux.  U.  de  Hoot- 
lozier  a  perdu  la  sienne  pour  avoir  écrit  contre 
les  jésuites. 

Ces  dépenses  sont  un  peu  fortes.  Rien  d'étoo- 


Digitized  by 


228  IGbamb»  det  Diputis.)       SECONDE  Bl 

nant,  Messieurs  :  elles  doivent  pourvoir  aux  ho- 
noraires d'un  aumdoier,  d'UD  médecin,  d'un 
paysagiiîte,  de  deux  ou  trois  bistoriographes,  au 
déménagemeot  très  codleuxdes  bureaux  qui  doi- 
vent iaire  place  à  une  chapelle  dans  l'intérieur 
du  ministère,  et  deplusaux  réparations  et  à  l'en- 
tretien du  mobilier  de  5  hôtels  qui  eu  dépendent. 
Cinq  bûtels  aux  affaires  étrangères  !  Ne  sovous 
plus  surpris  si  les  autres  ministres  bfttiBseiit.  màs 
sic  DOS  non  vobis  :  attendons. 

Je  ne  parlerai  pas  des  dépenses  secrètes.  Depuis 
dix  ans  elles  sont  l'objet  de  ta  censure  de  MM.  les 
pairs  de  Harbois  et  fioy  ;  que  poairait  T  jouter 
la  mienne? 

Je  finis,  Messieurs,  eu  vous  faisant  observer 
qu'on  ne  voit  figurer  ni  en  recettes,  ut  en  dépen- 
ses les  produits  des  passeports  des  Français  à 
l'étranger  et  des  éu^ngers  en  France.  Cet  objet  ne 
peut  être  évalué  au-dessous  de  1,500,000  francs 
C'est  une  de  ces  bourses  à  part  comme  U  en  existe 
dans  d'autres  ministères. 

H.  B«acher.  Lorsque  j'ai  demandé  la  parole 
sur  le  budget  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
mon  intention  n'a  pas  été  d'en  discuter  les  chif- 
fres et  d'obtenir  quelques  chélives  réductions  stu* 
les  dépenses  d'un  département  qui  n'acq^uitte  que 
ses  appointements  et  quelques  autres  faits  divers 
sur  l^uels  les  économies  n'auraient  qu'une  fai- 
ble importance;  nosdroitscomme  nos  devoirs  ne 
se  bornent  pas  seulement  à  examiner  le  maté- 
riel des  recettes  et  des  dépenses  :  nous  devons 
principalement  rechercher,  lorsque  nous  entrons 
dans  l'examen  Ue  l'application  des  fonds  affectés 
à,  chaque  minisière,  si  cette  application  a  tourné 
au  protit  de  l'Etat,  et  si  en  exigeant  chaque  année 
des  peuples  d'aussi  grands  sacriSces ,  il  est  ré- 
sulté de  leur  emploi  plus  de  prospérité  intérieure, 
un  plus  grand  développement  d'industrie  et  de 
commerce,  plus  de  sécurité  dans  l'exercice  des 
droits  et  des  libertés  un  accroissement  de  ces 
jouissances  paisibles  qu'un  peuple  a  toujours  le 
droit  d'attendre  de  ceux  qui  sont  appelés  à  le 
gouverner;  enlîo,  si  dans  nos  relations  extérieu- 
res la  force,  la  puissance,  l'influence  polîtiqueetla 
dignité  de  la  nation  ontété  noblement  garanties  et 
défendues. 

C'est  sous  ce  dernier  point  de  vue  que  je  me 
propose  d'examiner  dans  leurs  rapports  avec  nos 
relations  commerciales  et  politiques,  les  actes  pu- 
blics et  les  faits  extérieurs  qui  concernent  la 
Grèce  et  l'Bspagne. 

D'abord  je  prendrai  pour  texte  les  assertions 
de  H.  le  président  du  conseil,  qui.  dans  l'une  de 
nos  précédentes  séances,  en  répondant  à  mon  ho- 
norable ami  U.  de  Lézardière,  prétendait  «  que 
jamais  la  France  n'avait  joui  auprès  des  autres 
puissances  de  plus  de  considération, et  n'avait 
apporté  un  plus  grand  poids  dans  la  balance  po- 
htique  de  l'Burope  ;  que  l'on  considère,  ajoute- 
t-il,  la  conduite  des  cabinets,  et  si  on  la  trouve 
conforme  à  celle  suivie  par  le  gouvernement 
du  roi,  on  sera  conduit,  par  la  prudence  et  la 
justice,  à  sentir  que  cette  affaire  doit  présenter 
des  difficultés  que  ue  sauraient  apprécier  ceux 
qui  en  parlent. 

Je  savais  fort  bien,  Messieurs,  qu'il  était  tou- 
jours focile  à  la  diplomatie  de  se  soustraire  à  des 
interpellations  positives  par  des  réponses  ambi- 
guës ou  évasives  pour  masquer  sa  faiblesse  ou 
son  inexpérience;  mais  j'étais  loin  de  penser  que 
H.  le  président  du  conse'l  viendrait,  en  présence 
des  événements  extraordinaires  de  l'Orient,  justi- 
fier la  conduite  du  cabiaet  Français  en  montrant 
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à  cette  tribune  ceux  de  l'Europe  entière  dans  U 
même  attitude. 

Ne  semblerait-il  pas,  si  Ton  s'en  rapporte  à 
cette  justification,  que  nos  intérêts  sont  communs 
avec  ceux  des  autres  puissances,  qu'ils  sont  pour 
ainsi  dire  confondus,  et  qu'ainsi  nous  devons 
suivre  la  même  marche  et  adopter  te  même  sys- 
tème :  vous  conviendrez,  Messieurs,  que  les  temps 
sont  bien  changés.  Bu  effet,  lorsque  des  hommes 
habiles  dûigeaient  notre  politique  extérieure  et 
la  maintenaient  à  la  hauteur  d'un  {(rend  peuple 
comme  le  nôtre,  on  ne  venait  pas  citer  rfiorope 
pour  justifier  la  conduite  de  la  France,  mais  les 
yeux  sur  la  France,  l'Europe  r^ardait  comme  on 
V  agissait  pour  savoir  à  son  tour  ce  qu'elle  devait 
faire. 

Non,  Messieurs,  nos  intérêts  ne  sont  et  ne  peu- 
vent être  communs  avec  ceux  des  autres  cabinets, 
et  notre  politique  doit  avoir  une  toute  autre  direc- 
tion. L'Burope,  ainsi  que  le  disait  récemment  un 
illustre  publiciste,  pressée  entre  un  nouveau 
monde  tout  républicain  et  un  ancien  empire  tout 
militaire,  a  plus  que  jamais  besoin  de  comprendre 
sa  position  pour  se  sauver  :  qu'aux  fautes  politi- 
ques intérieures  on  mêle  des  fautes  politiques 
extérieures  et  sa  décomposition  s'achèvera  vite. 
Le  coup  de  canon  dont  on  refuse  quelquefois 
d'appuyer  une  juste  cause,  tôt  ou  tard  on  est 
obligé  de  le  tirer  dans  une  cause  déplorable; 
leçon  teirible  pour  les  gouvernements  qui,  on- 
bhant  leur  véritable  situation  et  le  sentiment  de 
leurs  forces,  se  laissent  entraîner  dans  un  sys- 
tème de  dieéolation  par  les  suggestions  perfides 
d'une  politique  en  dehors  de  nos  mœurs  et  de 
notre  civilisation. 

C'est  donc  ici  que  je  demanderai  compte  au 
ministère  de  sa  conduite  au  moins  extraordinaire 
à  l'égard  de  la  Grèce;  je  lui  demanderai  si  tons 
les  cabinets  de  l'Europe  ont  un  intérêt  ^al  & 
rester,  ainsi  qu'ils  le  font  depuis  plusieurs  années, 
spectateurs  froids  et  tranquilles  d'une  guerre 
dVxterminaUon  qui  menace  de  faire  disparaître 
de  la  nomenclature  des  nations  un  peuple  de 
chrétiens  qui  ne  cherche  qu'à  s'affranchir  de  la 
servitude  et  de  l'oppression  du  Croissant;  je  lui 
demanderai  encore  comment  il  justifiera  sa  poli* 
tique  ambiguë  et  tortueuse  envers  la  Grèce,  lors- 
que  d'un  cdté,  avec  l'apparence  de  sentiments 
d'bumanité,  notre  pavillon  flotte  dans  l'archipel 
pour  accueillir  l'infortune  et  la  soustraire  à  la 
férocité  des  Musulmans,  etqne,  de  l'autre,  U  favo* 
rise  ouvertement  le  pacha  d'Bgypte,  en  permet- 
tant la  construction  de  ses  vaisseaux  dans  nos 
ports,  et  en  refusant  la  même  facilité  aux  Grecs; 
Je  lui  demanderai  enfin  pourquoi  il  encourage  on 
tout  au  moins  il  ferme  les  yeux  sur  l'embau- 
cbage  des  Français  destinés  à  servir  d'auxiliaires 
à  Ibrahim-Pacha  :  serait-ce  dans  l'espoir  chimé- 
rique de  voir  proclamer  un  jour  l'indépendance 
de  l'Egypte,  eld'y  étabUrdes  relations  commer- 
ciales utiles  à  la  ïrance?  Elle  repousse  d'avance 
de  pareils  moyens  de  prospérité  qui  ne  seraient  le 

Srix  que  du  sang  de  malheureuses  victimes  ;  et 
'ailleurs,  détrompez-vous  sur  ce  point  :  si  les 
événements  ultérieurs  justifiaient  vos  coupables 
espérance,  l'Angleterre  forte  de  votre  faiblesse 
comme  de  votre  timidité,  ne  manquerait  pas 
d'aller  recueillir  pour  ellennéme  les  fntits  de  vos 
prévisions. 

C'est  ainsi  qu*entvré  par  les  douceurs  da  pou- 
voir, sans  plan,  sans  calcul;  et  trompé  par  une 
dangereuse  sécurité,  vous  avez  fait  déchoir  notre 
malheureux  pays  de  toute  position  diplomatique. 
Aves-vous  donc  oublié  que  la  France,  avec  plos  de 
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30,000,000  d'habitants,  pins  riche  de  ses  glorieux 
BOUTenirs  qu'aucune  antre  oatioa  du  monde,  ue 
manque  ni  de  bras*  ni  de  brayoure,  et  ne  saurait 
craindre  d'imprimer  anx  cabinets  de  l'Europe  la 
marche  qu'il  serait  de  son  honneur  ou  de  sa  di- 
gnité d'adopter? 

Quelle  est  maiotenaot  notre  position  à  l'égard 
de  l'Espagne;  quel  fruit  la  France  a-t-elle  retiré 
de  la  guerre  qu'elle  a  entreprise  et  si  gloriease< 
ment  terminée?  Quel  sera  le  terme  des  sacrifices 
que  nous  faisons  depuis  plusieurs  années,  en  y 
laissant  à  grands  frais  une  armée  d'occupatiou? 
Que  nous  démontrent  les  faits  de  notoriété  pu- 
blique depuis  ta  fin  de  cette  campagne,  si  ce  n'est 
que  le  ministère  n'a  su  tirer  aucun  avantage  pour 
la  France  de  l'influence  politique  que  devait  lui 
donner  le  auccès  de  nos  annea?  Il  n'a  proposé 
ni  conclu  aucun  traité  de  commerce  qni  nous 
assure  quelques  préférences  sur  des  autres  na- 
tions; il  a  laissé  l'Angleterre  proclamer  l'indé- 
pendance de  l'Amérique  du  Sud.  s'emparer  pres- 
que exclusivement  du  commerce  de  ces  nchea 
possessions  et  recueillir  ainsi  les  avantages  d'une 
guerre  dont  la  France  avait  fait  tous  les  frais. 

Tous  les  efforts  de  sa  diplomatie  mesquine  et 
ténébreuse  se  sont  bornés  à  vouloir  contraindre 
le  roi  d'Espagne  à  mêler  aux  vieilles  institutions, 
aux  antiques  mœurs  de  son  peuple,  quelques- 
unes  de  ces  doctrines  modernes  que  paraissent 
encore  repousser  les  usages  politiques  et  religieux 
d'une  nation  quiaconservéjusqu'ici  toute  1  éner- 
gie de  ses  anciennes  croyances  :  c'est  ainsi  que 
nous  avons  vu  s'éloigner  de  nous  la  confiance  aes 
Espagnols,  et  qu'après  nous  avoir  accueil  liscom  me 
libérateurs.  Ils  semblent  aujourd'hui  nous  repous- 
ser comme  des  hdtes  incommodes  et  môme  dan- 
gereux. 

Que  le  ministère  veuille  enlin  s'expliquer  et 
justiSer  la  conduite  extraordinaire  qu'il  a  tenue 
depuis  plusieurs  années  dans  des  circonstances 
aussi  graves,  et  qu'il  ne  vienne  pas  surtout  nous 
citer  encore  l'Europe  pour  expliquer  la  conduite 
de  ta  France  et  nous  démontrer  que  loin  de  de- 
vancer les  ordres  de  la  politique  étraugère,  nous 
ne  savons  que  les  attendre  :  ce  rôle  subalterne 
est  indigne  d'une  grande  nation  comme  la  nôtre; 
qu'il  éclaire,  qu'il  rassure,  qu'il  tranquillise  enfin 
la  Chambre  et  l'opinion  publique  inquiète;  et  s'il 
pereiste  à  garder  un  plus  long  silence,  ou  à  s'en- 
velopper de  ténèbres,  qu'il  ne  s'en  prenne  qu'îi 
lui-même  ai  l'opinion  le  déclare  coupable  d'avoir 
méconnu  les  véritables  intérêts  du  pays  et  d'avoir 
môme  compromis  sa  dignité. 

M.  CMlinlr  Périer.  Je  ne  comptais  pas  pren- 
dre la  oarole  dans  la  discussion  générale  du 
budget  au  ministère  des  affaires  étrangères.  Mais 
après  avoir  entendu  les  discours  que  H.  le  mi- 
nistre a  cru  devoir  adresser  à  ceux  qui  avaient 
attaqué  son  ministère  sous  différents  points  de 
vue,  il  est  impossible  de  ne  pas  faire  remarquer 
à  la  Chambre  le  laconisme  de  ses  réponses,  et  le 
peu  de  satisfaction  que  doit  nous  donner  la  poli- 
tique du  gouvernement,  en  présence  de  dépenses 
si  considérables,  et  des  circonstances  graves  où 
se  trouve  l'Europe.  M.  le  ministre  n'a  daigtié 
s'expliquer  qu'en  quatre  lignes  sur  la  situation  de 
l'Europe,  au  milieu  Aen  événements  si  remarqua* 
bles  qui  s'y  passent.  Gomment  pouvons-nous  in- 
terpréter son  silence  sur  la  situation  où  nous 
sommes  placés  vis-à-vis  des  événements  du  l^e- 
vant  et  du  Mord?  Gomment  croire  que  la  politi- 

aoe  du  gOQvemement  lïançais  puisse  £tre  ré- 
uite  à  une  influence  tule*  qu'en  présence 
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d'événements  si  désastreux,  les  ministres  du  roi 
de  France  n'osent  prononcer  à  celte  tribune  le 
nom  de  la  Grèce,  et  qu'ils  l'appellent  une  localité! 
Sans  doute,  nous  respectons  la  politique  du  gou- 
Ternemeot  du  roi  comme  nous  devons  le  faire-, 
mais  nous  devons  supposer  aussi  que  les  senti- 
ments de  l'humanité  seront  respectés  par  la  poli- 
tique. Pas  un  mot  de  regret  sur  la  situation  de 
ces  malheureux  chrétiens,  que  nous  avons  jadis 
soutenus  de  toute  la  puissance  de  nos  armes.  Eh 
quoi!  votre  politique  qui  vous  défend  de  prêter 
le  secours  de  vos  armes  aux  infortunés  Grecs, 
vous  défend-elle  aussi  de  les  plaiodrel  Quelle  que 
soit  la  politique  du  gouvernement,  on  ne  peut, 
je  le  répète,  concevoir  le  silence  gardé  par  le 
ministre;  il  a  parlé  de  la  nécessite  de  soutenir 
l'honneur  et  la  dignitô  de  la  France  :  je  réponds 
qu'il  n'y  a  ni  honneur  ni  dignité  i  ne  pas  donner 
une  larme  anx  malheurs  qui  accablent  un  peuple 
que  nous  devrions  défendre  hautement.  Qu'il  n'y 
a  ni  honneur  ni  dignité  k  craindre  de  nommer 
de  son  nom  une  contrée  que,  malgré  les  vœux 
de  la  France  et  de  l'Europe,  nous  abandonnons  à  la 
férocité  musulmane. 

Si  l'on  ne  tait  rien  pour  la  Grèce,  on  dépense 
des  sommes  énormes  pour  l'Espagne.  Je  dois  re- 
marçiuer  ici  que  l'administration  de  la  guerre 
fait  journellement  pour  ce  pays  des  dépenses 
sans  votre  concours.  On  se  borne  toutefois  à 
vous  dire  que  les  circonstances,  en  Espagne, 
sont  telles,  qu'il  faut  tout  attendre  du  temps. 
Messieurs,  c'est  en  1823  que  la  guerre  d'Espagne, 
a  m  faite  :  nous  sommes  eu  1826;  400,000,000 
ont  été  dépensés  par  la  France,  et  on  vient  nous 
dire  qoMl  fout  attendre  tout  du  temps  !  Jusqu'à 

Suelle  époque  faudra-^il  sacrifier  ainsi  l'argent 
es  contribuables?  Combien  de  temps  nos  enfônts 
resteront-ils  encore  exilés  de  la  France,  pour  des 
intérêts  sur  lesquels  on  n'ose  pas  même  s'expli- 
quer? Lorsqu'il  s'agit  de  l'administration  inté- 
rieure, de  nos  trésors,  de  nos  armées,  d'un  systè- 
me politique  dans  lequel  on  engage  l'avenir  de 
la  France,  on  ne  daigne  pas  nous  donner  un  mot 
d'explication  ;  on  outrage  ainsi  les  prérogatives  de 
la  Cbambre  I  11  faut  avouer  que  ce  silence  est 
extraordinaire. 

En  1825,  pendant  qne  les  Gtiambres  étaient  as* 
semblées,  on  a  dépensé  12,000,000  pour  l'Espagne 
qn'on  n'est  pas  venu  vous  demander.  Ce  n'est 

Îue  lors  du  règlement  dea  comptes  provisoires  de 
825  qu'on  vous  a  demandé  le  crédit  supplémen- 
taire de  cette  somme.  Nous  sommes  aujourd'hui 
dans  la  même  situation:  les  dépenses  cootinuent, 
et  pas  un  mot  &  cet  égard.  Nos  troupes  sont  ton- 
jours  en  Espagne:  pourquoi,  dans  le  budget  de 
1827,  garde-t-on  le  rilence  sur  l'allocation  des 
fonds  qui  leur  sont  nécessaires?  On  ne  dira  pas 
qne  la  dépense  va  cesser,  car  il  est  aisé  de  pré- 
voir qu'elle  ne  discontinua  pas,  surtout  d'après 
ce  que  vient  de  dire  SI.  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  H.  le  ministre  des  finances  passe 
aussi  BOUS  silence  cette  somme,  dans  ses  prévi- 
sions de  1827.  D'un  cêté  figurent  aux  recettes  Ira 
58,000,000  qui  sont  dus  par  l'Espagne,  et  de 
l'autre  les  12,000,000  qni  vieudront  accroître  la 
dépense,  et  dont  on  n'a  pas  osé  parler.  C'est 
ainsi  qu'on  vous  présente  des  recettes  factices 
et  qu'où  dissimule  des  dépenses.  U  y  a  ici  viola- 
tion manifeste  de  la  loi  de  1817. 

Au  lieu  de  cette  faïuse  direction  financière,  ne 
valait-il  pas  mieux  venir  exposer  avec  franchise 
des  d^tenses  que  tous  êtes  dans  le  cas  de  faire  ? 
Haia  U  y  a  ici  nue  question  bien  plus  grave.  Dans 
dea  interpellAtîons  qni  ont  été  faites,  an  si^et  du 
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budget  des  affaires  étranf^éres,  on  a  demandé 
pourquoi  on  ne  s'expliquait  pas.  M.  le  président 
du  conseil  est  monté  a  cette  trlbttne,  et  vous  a 
dit  que  les  danses  de  l'occupation  d'Espagne 
sont  des  subsides,  et  en  même  temps  il  a  reconnu 
que,  quoiqu'on  doive  vous  tes  rembourser,  vous 
aviez  le  droit  de  tous  opposer  à  ces  dépenses,  si 
TOUS  ne  les  approuviez  pas.  Je  demande  aux  mi- 
nistres rassemblés,  pourquoi  ils  ne  nous  ont  pas 
mis  dans  le  cas  de  voter  sur  ces  danses!  U  y  a 
un  traité,  dites-vous;  où  est  ce  traité?  Ëtes-Tous 
Tenu  à  cette  tribune  nous  le  communiquer  ofQ- 
cieUement?  Il  âllait  venir  nous  dire  :  Voilà 
conditions  du  traité.  Nous  venons  vous  demander 
votre  assentiment  ou  votre  refus.  Hais  on  n'a  pas 
jugé  à  i^ropoB  de  nous  consulter  ;  nous  n'avons  pu 
émettre  notre  opinion  sur  la  nécessité  d'acconfer 
une  semblable  d^nse.  On  ne  dira  pas  sans  doute 
que  ce  sont  les  considérations  que  vient  de  pré* 
senter  H.  le  ministre  des  affeires  étrangères,  qui 
doivent  vous  déterminer  k  continuer  la  dépense 
de  ces  12,000,000. 

Vos  soldats  sont  éloignés  de  la  France,  cet  état 
de  choses  nécessite  un  surcroît  de  charges  pour 
l'Etat,  et  on  ne  daigne  pas  vous  présenter  les 
conditions  d'un  traité  si  onéreux  pour  la  France; 
on  ne  vous  annonce  pas  quand  vous  seres  rem- 
boursés. Messieura,  c  est  lorsque,  malgré  l'aug- 
mentation constdéndïledu  budgetdu  ministre  des 
affoiree  étrangères,  le  ministre  se  plaint  de  l'io- 
sufAsance  dei  allocations;  lorsque  vos  commis- 
sions et  les  dépotés  regrettent  que  nous  n'avons 
pas  de  quoi  doter  tous  tes  services,  que  l'on  con- 
tinue i  dépenser  l'argent  de  la  France  dans 
rintérfit  d'une  puissance  étrangère,  sans  nous 
foire  connaltreles  conditions  du  traité.  Je  demande 
formellement  que  les  ministres  veniltent  bien 
s'expliquer  ici,  et  nous  dire  d'oA  vient  la  cause 
de  tant  de  TiolaUons,  et  contre  les  lois,  et  contre 
la  Charte. 

Vous  remarquerei,  M^sieurs,  qu'il  y  a  ici  dé- 
sordre financier,  en  ce  que  les  dépenses  et  les 
recettes  ne  sont  pas  portées  au  budget  comme  elles 
devraient  l'être  en  vertu  de  la  loi  du  25  avril,  et 
qu'il  y  a  en  outre  mépris  de  la  Charte,  puisqu'on 
n'est  pas  venu  nous  communiquer  le  traité. 

CcHmment  pouTes-vons  expliquer  de  telles  vio- 
lations? Gomment  pouves-vous  les  justifier? 
pourquoi  violer  ainsi  tes  formes,  quand  vous  êtes 
sûrs  de  l'approbation  de  vos  amis  pour  le  fond 
des  choses?  Peu  inquiets  sur  la  certitude  d'ob- 
tenir la  majorité,  vous  avez  reçu  ass»  de  preuves 
du  désir  que  Ton  a  d'excoser  votre  conduite 
pour  vous  conserver  au  ministère. 

Ainsi,  il  estbira  évidentque  si  vous  outrepasses 
kce  point  vos  pouvoirs,  si  vous  dédaignes  nos  pré- 
rogatives, il  y  a  de  votre  part  une  intention  for- 
melle de  nous  braver,  de  vous  jouer  de  notre 
puissance  législative  et  d'arriver  à  la  déconsidé- 
ration des  Chambres,  atin  de  prouver  que  Ton 
peut  gouTerner  sans  elles. 

Peu  de  mots  sufQront,  Messieurs,  fiour  vous  dé- 
montrer comlneo  la  condaitedu ministère  k  notre 
écard  estcoupaMe;  car, quelle  force  avons-nous? 
line  force  morale  et  voila  tout  Si  l'on  nous  dé- 
codsidère  dans  nos  attributioQS,  en  les  foulant 
aux  pieds,  que  nous  heste-t-il  pour  nous  liiire 
respecter?  Rien;  car  noUs  n'avons  aucune  Ibrce 
matérielle  contre  le  ministère.  Les  tentatives  con- 
tre la  prérogative  royale  seraient  sans  effet,  en 
suppoûnt  qu'il  vint  à  quelqu'un  la  coupable 
pensée  d'y  porter  atteinte.  LÀ  force  maUrielle 
et  la  dissolution  sont  &  pour  venger  l'auto- 
rité roT^  :  BMd>  ^  Booe,  encore  wie  fisis,  noa 


droits  sont  bien  définis;  mais  où  sont  les  moyens 
de  les  faire  respecter,  si  l'on  nous  enlève  à  iorce 
ouverte  la  considération  morale  qui  fait  notre 
seule  puissance?  Cette  situation,  pour  un  minis- 
tère pénétré  de  ses  devoirs  et  jaloux  de  justifier 
la  confiance  du  monarque,  derait  être  on  motif 
de  porter,  pour  le  fond  et  dans  les  moindres  for- 
mes, un  respect  religieux  aux  prérogatives  des 
Chambres,  consacrées  par  la  Charte. 
D'après  ce  que  je  vous  ai  exposé  sur  les  dépenses 

Îui  se  font  continuellement  en  Espagne,  sans  qu'oa 
aigne  nous  demander  notre  autorisation  1^:^- 
lative,  je  vous  laisse  à  juger  si  tous  nos  droits  ne 
sont  pas  mécmmus  et  violes  sans  nécessité  ? 

Quel  remMe,  Messieurs,  k  un  semblable  état  de 
choses?  C'est  de  nous  opposer  de  toute  notre  force 
aux  empiétements  du  pouvoir  ministériel.  Rien  ne 
doit  nous  empêcher  de  venir  à  cette  tribune  rem- 
plir notre  devoir  avec  force  en  môme  temps 
qu'avec  modération. 

Quelqwt  voix  :  Belle  modération  1... 

M.  Casimir  Périer,  avec  énergie.  Oui.  Mes- 
sieurs, c'est  delà  modération  en  présence  d'une  telle 
administration.  Je  le  demande  :  par  qui  est  jugé 
aujourd'hui  le  ministère  ?  Par  ceux  qui  l'ont  porté 
an  pouvoir.  Et  qui  l'accuse?  Vous  le  savez,  Mes- 
sieurs, c'est  la  Chambre  de  1815  :  oui,  c'est  la 
Chambre  de  1815  qui  accuse  avec  le  plus  de  véhé- 
mence MM-  de  Villèle  et  de  Corbière. 

Je  sais  bien  que  noua  avons  peu  d'espoir  de 
réussir,  témoin  le  peu  de  succès  de  toutes  les 

Eropositions  que  l'on  a  faites  à  cette  tribune, 
ors  un  seul  amendement.  N'importe  le  résultat 
de  celle  que  je  vais  faire;  le  ministère  ne  répon- 
dll-il  pas;  et  s'il  répond,  nous  empèchàt-on  d'y 
répliquer,  en  nous  opposant  la  clôture,  je  n'en 
fais  pas  moins  la  proposition  formelle  que  l'on 
nous  communique  officiellement  Le  traité  mit  avec 
l'Espagne,  avant  de  voter  le  budget  du  ministère 
des  afmires  étrangères. 

M.  deVIll^le,  ministre  des  finances.  Nous  rénon- 
drona  à  la  modération  de  nos  adversaires  par  l'as- 
senUiuent  de  la  Chambre.  {Sensation,)  Nous  ré- 
pondrons au  reproche  qui  nous  est  fait  de  ne 
nous  être  pas  livrés  k  des  entreprises  qui  entraî- 
neraient notre  pays  dans  la  guerre,  par  les  cri- 
tiques mômes  qui  viennent  de  nous  être  adres- 
sées sur  les  dépenses  relatives  à  la  guerre  d'Es- 
pagne ;  on  les  a  représentées  comme  inutilement 
faites  par  radministration  :  c'est  ce  qui  me  fait 
monter  à  cetle  tribune  dans  une  discussion  qni 
semblait  étrangère  aux  attributions  de  mon  mi- 
nistère. 

Les  dépenses  n'ont  pas  été  soustraites  a  l  in- 
vestigation  de  la  Chambre  :  les  traités  ne  pou- 
vaient et  ne  devaient  pas  être  exigés  par  elle,  car 
elle  les  connaît.  Les  conventions  faites  avec  l*Es- 
pugne  pour  l'occupation  ont  été  publiées  aussitôt 
qu  elles  ont  été  conclues.  Ainsi  l'orateur  sait  aussi 
bien  que  moi  àquelle  condition  l'occupation  s'est 
continuée  en  Espagne. 

M.  Oaslmlr  Périer.  Elles  n'ont  pas  été  pré- 
sentées législativement. 

M.  4c  Villèle,  ministre  des  finances.  Voici 
quelles  étaient  ces  conventions  :  Les  ftais  qu'oc- 
casionneraient nos  troupes,  si  elles  étaient  en 
France,  sont  supportés  par  la  France.  Les  frais 
extraordinaires  que  leur  séjour  en  Espagne  né- 
cessile  doivent  être  supportés  par  le  gouverM- 
rnent  espagnol. 
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H.  Méehln.  Oui  I  maie  c'est  la  France  qui  les 

paie. 

M-  4e  Vlllèle,  minittre  det  finances.  Ces  dispo- 
silioQS  oDt  reçu  chaque  année  la  Banction  des 
Cbembres  dans  la  toi  des  comptes  et  dans  la  loi 
du  budget  pour  la  partie  qui  pouvait  leur  être 
soumise. 

On  dît  :  mais  vous  faites  eu  ce  moment  ane 
dépense  dont  le  crédit  n'a  pas  été  demandé  dans 
le  budget  de  1826  ;  vous  la  ferez  encore  l'année 
prochaine  et  vous  ne  demandez  pas  de  crédit 
pour  cet  objet  dans  le  budget  de  1827.  Je  réponds 
que  l'orateur  en  saurait  plus  que  moi  s'il  savait 
à  ravance  que  la  dépense  dût  être  faite  en  1827 
comme  elle  Test  en  ce  moment.  Les  antécédents 
sembleraient  prouver  qu'il  est  dans  l'erreur  sur 
ce  point.  Car,  Tannée  dernière,  à  l'époque  où 
l'on  discutait  le  budget  de  1826,  une  dépense 
supplémentaire  de  24,000,000  avait  été  stipulée 

Sar  la  première  convention.  Ëh  bien  I  par  Feffet 
es  dispositions  qui  ont  été  prises  par  le  roi,  et 
sans  que  la  tranquillité  de  l'Espagne  en  ait  souf- 
fert, cette  somme  fut  réduite,  dans  les  comptes 
de  l'année  dernière,  à  12>000,000.  L'orateur  pour- 
rait bien  ee  trouver  trompé  dans  ses  prévisions, 
lorsqu'il  nous  dit  que  cette  dépense  de  12,000,000 
sera  continuée  en  1827.  Il  a  trouvé  aussi  l'occa- 
sion de  représenter  nos  recettes  comme  atténuées 
par  les  58,000,000  qui  sont  dus  par  l'Espagne. 
Ainsi,  d'ane  part,  vous  a-t-il  dit.  voiià  12,000,000 
de  dépenses  aiSBimnlées;  et,  de  rautre,  58,000,000 
qui  viennent  accroître  vos  recettes.  Je  de- 
manderai à  l'orateur  si  tes  58,000,000  qu'il 
trouve  de  moins  dans  les  recettes  sont  bien  réel- 
lement, comme  il  le  prétend,  uue  somme  qui  ne 
doive  pas  être  portée  eu  recettas  T 

M.  CulMir  Périer.  Ce  sont  les  58,000,000 
dus  par  l'Espagne. 

H.  4e  VilUle,  minitire  de*  finance*.  J'entends 
très  bien  ce  que  vous  avez  voulu  dire;  mais 
quand  on  parle  des  recettes  d'un  Etat,  on  entend 
par  i&  ses  revenus  :  or,  je  le  demande,  y  a^t-it  la 
moindre  exagération,  ou  dans  vos  recettes  ou 
dans  vos  dépeuses,  évaluées  comme  elles  le  sont 
au  budget?  Vous  avez  avancé  38,000,000  à  l'Es- 
pagnn  :  utnsi,  dans  votre  dette  Hottante,  it  y  a 
58,000,000  de  dus,  jusqu'à  ce  que  l'Espagne  lus 
ait  rétablis.  Voilà  le  véritable  état  des  choses,  et 
certes,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  le  taxer  d'exagéra- 
tion pour  les  recettes  et  de  dissimulation  pour 
les  dépenses.  11  n'y  avait  donc  rien  qui  pût  au- 
toriser l'orateur  à  dire  que  les  ministres  se  per- 
mettaient d'enfreindre  tous  les  droits  de  la 
Chambre  et  de  braver  son  autorité. 

C'est  aussi  sans  motifs  qu'on  vous  a  présenté 
la  position  actuelle  imminente  pour  l'Europe  et 
la  Prance.  Messieurs,  il  n'y  a  rien  d'imminent 
dans  la  position  actuelle;  mais  ce  qu'il  y  a  de  très 
probable  et  de  presque  certain,  c'est,  n  en  déplai- 
se à  tous  les  voeux  faits  pour  une  situation  con- 
traire, le  maintien  de  cette  paix  générale  qui  fait 
non  seulement  le  bonheur  ne  la  France,  mais  en- 
core de  tous  les  autres  pays.  (Vif  mouvement  de 
tatùfaciion  et  (tiuttintiment.) 

H.  B««JaailB  Coastast.  Et  le  massacre  des 

GrecsI.... 

H.  AlexUdle  !V*allles.  Les  orateurs  qui  m'ont 
précédé  ont  insisté  purticuliôromeot  sur  tes  dépen- 
ses da  miaittère  des  affaires  étrangères.  Je  n*eu- 


TAURATION.       («a  mai  tSt 

treprendrai  pas  de  justifier  les  allocatians  du  bud- 
get de  ce  département;  je  ferai  seulement  obser- 
ver à  la  Chambre  qu'eu  général  les  dépenses  sont 
employées  d'une  manière  utile  et  dans  l'intérêt 
de  la  considération  de  ta  France  ;  de  sorte  que  les 
économies  qui  sersùent  faites  sur  ce  ministère,  et 
particulièrement  sur  l'expédition  des  courriers,  et 
dans  des  occasions  importantes,  porteraient  un 
véritable  préjudice. 

Les  orateurs  qui  m'ont  précédé  se  sont  plaints 
aussidece  queM.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
ne  soit  pas  venu  à  cette  tribune  établir  d'une  ma- 
nière positive  les  principes  de  sa  politique.  C'est  à 
nous,  Messieurs,  de  parler  sur  les  questions  poli- 
tiques, parce  que  nous  n'avons  pas.  pour  ainsi 
dire,  d'intérêt  à  compromettre.  Je  crois  qu'en  gé- 
néral, en  fait  de  politique,  ce  que  nous  devons 
désirer  des  dépositaires  du  pouvoir,  ce  sont  des 
actions.  Cest  pour  donner  heu  à  des  démarches 
qui  honorent  notre  pays,  que  nous  développons  ici 
nos  opinions  sur  la  politique  qui  nous  parait  la 
plus  convenable  aux  intérêts  de  la  France.  Je  ne 
parlerai  aujourd'hui  que  d'un  intérêt  particulier, 
et  je  n'abuserai  pas  longtemps  de  TattenUoD  de  la 
Chambre. 

Messieurs,  le  plus  affligé  de  tous  les  peuples  a 
imploré  la  protection  des  souverains.  Les  Grecs, 
aux  prises  avec  toutes  les  calamités,  ont  invo- 
qué cette  alliance  qu'on  se  platt  à  nommer  Sain- 
te; elle  a  rêiiondu  a  leurs  instances  en  les  traitaot 
de  rebelles  f  Le  bruit  des  calamités  dont  la  Grèce 
est  accablée  s'est  répandu  en  Europe  ;  le  sort  de  ce 
malheureux  pays  a  excité  un  sentiment  gtoôral 
de  commisération.  Les  cours  traitent  la  Porte  ot- 
tomane avec  les  plus  grands  ménagements;  elles 
lui  donnent  des  témoignages  de  leur  déféreace  et 
de  leur  amitié,  pendant  que  les  nations  ne  parlent 
qu'avec  horreur  de  cette  puissance  qui  repousse 
toute  civilisation,  et  qui  exerce  contre  la  Grèce  tou- 
tes sortes  de  cruautés. 

Les  cours,  afin  de  maintenir  l'équilibre  et  ta  paix 
qui  régnent  en  Europe,  ont  appuyé  lenr  conduite 
envers  la  Créce  sur  un  système  de  l^itimité,  et 
sur  les  droits  qu'elles  accordent  aux  Turcs. 

Peut-on  regarder  comme  légitimement  établie, 
et  comme  digne  d'bommages,  une  autorité  qui 
foule  aux  pieds  toute  morale  et  toute  justice  ?  qui 
se  conserve  par  le  meurtre  et  s'appuie  sur  l'escia- 
vaee  ?  qui  môprûe  les  lois^ravèesdans  noscœurs? 
enfin,  un  pouvoir  ennemi  de  toute  civilisation  et 
de  l'Evangile  qui  en  est  la  baset  Tel  serait  le  joug 
qu'il  serait  criminel  de  rejeter  t  Tel  n'était  pas 
autrefois  le  sentiment  de  l'Europe,  lorsqu'un  au- 
teur, qui  s'est  assis  au  milieu  de  vous,  Messieurs, 
s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Les  Turcs  sont  seule- 
ment campés  en  Europe  :  Us  y  sont  rentrés  com- 
me un  fléau,  demeurés  comme  une  peste  contre 
laquelle  la  religioa  et  la  civilisation  ne  cessent  de 
protester.  > 

Mais  on  a  formé,  avec  les  Echelles  du  Levant  et 
la  Turquie,  des  relations  qui  ne  peuvent  être 
rompues  sans  danser  pour  les  sujots  et  pour 
leurs  spéculations.  Tout  emploi  des  forces  euro- 
péennes, en  ces  contrées,  serait  au  détriment  des 
intérêts  du  commerce. 

Nous  ne  proposons  pas  des  moyens  de  prolon- 
ger, en  ces  parages,  une  guerre  qui  désole  depuis 
trois  ans  le  continent  de  la  Grèce  et  tout  rAr- 
chipel.  L'Europe  demande,  au  contraire,  qu'on 
emploie  des  moyens  d'y  mettre  un  terme.  Quelles 
entreprises  l'industrie  pt'ut-elle  former  au  milieu 
des  événements  qui  agitent  la  Turquie  et  la 
Grèce?  Quelle  garantie  de  paix  aurez'Vous  à 
l'avenir  en  ces  contrées,  tant  que  les  populations 
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BeroDt  en  présence?  11  faut  que  le  peuple  chré- 
tien périsse,  ou  soit  transplanté,  pour  dissiper 
toute  inquiétude.  Qu'on  fasse  main  basse  sur  les 
chrétiens!  tdt  ou  tard  ils  demanderont  ft  être  li- 
bres, et  à  vivre  selon  des  lois  I 

Il  faut  que  ]a  politique  l'apprenne:  le  terme  de 
cette  guerre  est  dans  l'extermination  des  chré- 
tiens ou  des  Turcs.  Tel  est  le  prix  auquel  il  faut 
acheter  la  paixl  Le  commerce  pourrait-il  ignorer 
les  avantages  qu'il  recevrait  de  la  création  en 
Grèce  d'une  nouvelle  puissance  indépendantet 
et  des  communications  que  son  affranchisse- 
ment ouvrirait  avec  l'Asie  Mineure,  la  Géorgie  et 
ia  Perse  T 

Mais  ce  zèle,  ces  instances  des  partisans  des 


prononce  hors  de  l'opinion 
autres,  il  va  rompre,  par  des  mesures  indépen- 
dantes et  indiscrètes,  cette  alliance  qui  garantit 
la  paix  du  monde. 

Nous  ne  sommes  pas  réduits  à  ces  vaines  alar- 
mes. 

Chaque  fois  que  nous  entendons  parler  de  ces 
mutuels  égards,  nons  ne  pouvons  hésiter  à  croire 
que  la  France  ienore  tout  le  crédit  qu'elle  pour- 
rait obtenir  en  Europe  par  sa  position  et  par  l'in- 
fluence de  ses  mœurs,  et  nous  croyons  qu  i!  n'ap- 
partient à  qui  que  ce  soit  de  la  devancer  dans  une 
mesure  généreuse,  ou  de  lui  dicter  jamais  la  mar- 
che qu'elle  doit  suivre. 

Quant  aux  troubles  dont  on  nous  menace,  nons 
répondrons  par  an  irrécusable  témoignage.  Qui 
pouirait  oublier  que  ta  conduite  et  l'opinion  du 
cabinet  de  Saint-lames,  par  rapport  aux  affaires 
d'Espagne  et  aux  négociations  avec  le  nouveau 
monde,  n'a  pu  altérer,  en  aucune  manière,  l'har- 
monie qui  régnait  entre  les  puissances  ? 

La  politique  nous  dira  encore  qu'on  se  mé- 
prend sur  l'état  de  la  Grèce,  et  qu'on  forme  de 
vaines  espérances  de  la  délivrer  après  l'occupa- 
tion du  Péloponëse  et  la  prise  de  Missolunghi,  le 
boulevard  de  la  Grèce  I 

Sans  doute,  les  chrétiens  ont  perdu  en  cette 
ville  un  grand  nombre  de  braves;  mais  nous 
osons  affirmer  que  ce  désastre  n'abattra  pas  le 
courage  des  Grecs.  Les  incendies  et  les  massacres 
n'ont  jamais  anéanti  des  nations  1  Le  sang  des 
victimes  est  une  semence  de  héros  I  On  aura 
brûlé  et  détruit  Ipsara.  Chic,  dévasté  la  Horée;  on 
aura  beau  couvrir  les  murs  du  aérail  de  la  dé- 
pouille sanglante  des  prêtres  et  des  guerriers 

Îiu'on  immole  ;  at>andonner  des  populations  de 
emmes  et  d'enfants  &  la  brutalité  de  ceux  qui  les 
achètent,  les  Egyptiens  comme  les  Turcs  ne  pos- 
séderont jamais  en  Grèce  que  la  terre  qui  se  trou- 
vera 90U8  leurs  pieds. 

La  postérité  demandera  un  jour  ce  que  faisait 
l'Europe,  avec  ses  armées  et  ses  flottes  ruineuses 
pour  ses  finances,  pendant  qu'on  accablait  les 
chrétieiis  en  Orient,  et  qu'on  les  dévouait  aux 
plus  cruels  supplices  ;  mais  la  politique  moderne 
ne  descend  pas  à  ces  considérations  :  elle  ne  sait 
employer  envers  les  infidèles,  ni  menace,  ni 
force  ;  sa  prudence  lui  conseille  de  laisser  égorger 
des  milliers  de  victimes  I 

Pendant  ce  temps»  elle  laisse  les  Turcs  se  venger 
sur  les  Grecs  de  la  décadence  qui  les  menace  et 
de  la  destruction  qui  les  atteint. 

L'empire  ottoman  s'écroule,  il  ne  peut  plus  se 
défendre  du  sort  qui  l'attend  ;  voyez  ces  barbares 
aux  prises  avec  quelques  poif^ées  de  Grecs  des- 
cendus des  montagnes.  Bo  moins  de  deux  années, 
les  forces  du  sultan  ont  été  anéanties.  Ibrahim 


arrive  :  suivez  le  cours  de  ses  succès  I  De  qui 
apprend-il  4  combattre  et  à  vaincre?  Ses  armées 
sont  commandées  par  des  renégats  sortis  de  nos 
angs,  encore  à  notre  solde,  inscrits  auprès  de 
nous  sur  les  tableaux  de  l'armée  française.  Et 
comment  Ibrahim  arrive-t-U  en  Grèce  T  comment 
échappe-t-il,  avec  ses  Africains  et  ses  trésors,  aux 
brûlots  des  Grecs?  c'est  par  la  protection  des 
flottes  chrétiennes.  Ainsi,  la  Grèce  serait  aujour- 
d'hui indépendante  et  libre,  si  la  Porte  n  avait 
trouvé  assistance  en  Egypte,  et  si  le  pacha  Ibra- 
him n'avait  emprunté  a  la  civilisation  ses  géné- 
raux et  ses  flottes.  {Mouvement  en  iens  diven.) 

Voilà  cette  neutralité  qu'on  garde  si  religieuse- 
ment I  L'Europe  le  sait,  la  Grèce  en  est  victime; 
on  répète  en  ce  pays,  et  on  le  disait  jusque  sous 
les  murs  de  Hissolonghi,  ao  temps  où  elle  existait 
encore  :  <•  Qu'avoDS-nous  bit  aux  Français  t  • 
{Sensation.) 

On  avoue,  à  cette  tribune,  qnll  régne  en  Europe 
un  sentiment  général  pour  la  cause  des  Grecs,  et 
on  persévère  dans  ces  inflexibles  dispositions.  La 


nanisme  et  pour  la  Grèce.  Les  cabinets,  inexora- 
bles contre  le  traité  qui  se  fait  à  300  lieues  de 
nous,  autorisent  la  vente  des  esclaves  pris  au 
milieu  des  Grecs  !  Les  noirs,  encore  on  les  amène 
vers  la  civilisation,  on  les  place  parmi  les  chré- 
tiens: les  malheureux  Grecs,  on  les  dévoue  à 
l'apostasie  et  &  toutes  les  infamies  1 

Cependant  la  France  saura  produire,  contre  les 
accusations  de  la  postérité,  un  acte  solennel  qui 
a  été  privé,  il  est  vrd,  de  sanction  définitive, 
mais  qui  donnera  au  monde  un  éclatant  témoi- 
gnage de  nos  sentiments. 

On  se  plaint  du  crédit  des  idées  dites  libérales; 
on  en  retrouve  avec  inquiétude  les  conséquences 
en  Amérique,  les  dispositions  en  Italie,  la  trace 
en  Hongrie  et  jusqu'en  Sibérie.  Est-ce  pour  déjouer 
ces  idées  ou  pour  accréditer  les  doctrines  politi- 
ques, qu'on  aoandonne  à  une  opinion  la  cause 
des  Grecs,  et  qu'on  réserve  à  l'autre  l'honneur  de 
protéger  les  traîtres  et  les  courtiers  d'esdavesT 
(Mouvement  en  sens  divers.) 

Et  quel  temps  a-t-on  choisi  pour  établir  une 
aussi  fatale  contradiction  ?  On  repousse  ces  senti- 
ments  généreux  lorsque  la  mort  appesantit  son 
bras  sur  les  tètes  les  plus  augustes  1  lorsqu'un 
empire,  qui  menaçait  le  monde  par  sa  force  et 
son  étendue,  voit  ses  matures  réduits  à  défendre 
eux-mêmes,  sur  les  places  publiques,  leur  légi- 
time pouvoir!  lorsqnà  une  autre  extrémité  du 
monde,  la  mort  rend  inutiles  et  vaines  des  stipu- 
lations où  tout  avait  élé  prévu,  excepté  la  mort  I 
lorsque  tous  tes  conseils  de  l'Europe  ne  peuvent 
rien  pour  sauver  l'Espagne  I  lorsque,  malgré  les 
négociations  et  les  congrès,  vous  voyez  tant  de 
gouvernements  nouveaux  s'élever  et  se  consolider 
en  Amérique  1  lorsque  l'industrie  de  l'Europe,  celle 
de  Riga  et  de  Gènes,  comme  celle  de  Liverpool 
et  du  Havre,  n*attendent  pas  les  négociations  et 
les  traités  pour  ouvrir  une  nouvelle  voie  à  leurs 
spéculations  en  Amérique,  malgré  les  interdic- 
tions et  les  congrès  ;  c'est  alors  qu'on  entre  dans 
les  systèmes,  et  qu'on  se  met  en  guerre  contre 
les  plus  généreuses  opinions? 

Oui,  Messieurs,  on  a  peine  à  contenir  son  émo- 
tion, en  apprenant  à  la  honte  de  notre  ftee,  que, 
par  t'effet  des  désastres  d'Ipsara.  de  la  VLorée  et 
de  Missolonghi»  60,000  chrétiens  sont  répandus  à 
Goufltantinople,  ft  Andrinople,  dans  les  Echelles 
dn  Levant  et  en  Egypte.  Ils  sont  offerts  à  si  vU 
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prix,  qu'après  le  sac  de  Gbio,  on  vendait  un  chré- 
tien pour  cinq  pièces  d'argent  de  notre  monnaie. 
Ce  récit  fait  horreur)  Il  invoque  )e  secours  de  la 
charité,  celui  de  la  religion  et  votru  coopération 
elle-mtaie. 

J'ai  pensé  qu'il  serait  utile  de  vous  proposer, 
sur  le  département  dea  afTalres  étrangères,  une 
allocation  qui  serait  destinée  &  racheter  des  cap- 
tifs qui  abondent  dans  les  Bchelles  du  Levant.  Je 
ne  doute  pas  que  le  gouvernement  ne  soutienne 
cet  amendement  et  n'approuve  cette  mesure.  Je 
propose  qu'une  somme  de  300,000  francs  soit 
ajoutée  an  budget  des  affaires  étrangères,  atln 
que  ce  département  ouvre,  aux  consnls  fransais 
en  Orient,  un  crédit  pour  te  rachat  des  esclaves 
dirétiens. 

Une  si  noble  mesure  ne  prescrit  rien  d'hostile  ; 
elle  est  honorable,  digne  du  roi  et  de  la  nation 
française  ;  elle  diminue  le  poids  des  plus  nobles 
infortunes-  (Mouvement  général  d'atientiment.) 

(MM.  Benjamin  Constant  et  Casimir  Périer  de- 
mandent la  parole.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  décidé,  dans 
su  séance  d'hier,  qu'elle  se  réunirait  aujouril'hui, 
à  5  heures,  en  comité  secret.  Cinq  heures  viennent 
de  sonner  ;  la  séance  publique  est  levée. 

(La  Chambre  ae  forme  en  comité  aecr^.) 


GHUiBRB  DBS  OfiPUTÉS. 

PRÉSIDEMCE  DE  H.  BAVEZ. 

Comité  tgeret  du  mardi  23  mai  1826  (1). 

Le  procës-verbal  do  comité  secret  du  22  mai 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  PrésMent.  H.  de  Preluac  a  la  parole 
pour  développer  sa  propo$ition  reUHve  à  Vimpor- 
tation  et  à  l'exportation  det  graine. 

H.  le  conte  de  PreUMe  (2).  «  J*a{  l'hon- 
neur de  proposer  à  la  Chambre  de  supplier  le  roi 
de  faire  présenter  par  ses  ministres,  dans  le  cours 
de  la  présente  session,  une  lui  tendant  à  sup- 
pléer par  l'élévation  du  tarif  et  des  droits  d'en- 
trée, à  rioâufllsance  reconnue  des  lois  des  2  dé- 
cembre 1814.  16  juillet  1819  et  4  juillet  1821, 
relatives  é  rimportatioa  et  à  l'exportalion  des 
grains.  <• 

Uettiturt^  je  viens  renouveler  devant  vous, 
mais  d'une  manière  plus  spéciale,  le  vœu  ex- 
primé par  votre  cominisBion  du  budget  relative- 
ment à  l'importation  des  blés  étrangers  en  France. 
Je  me  serais  dispensé  de  remplir  ce  devoir,  si  Je 
D'avaii  été  informé  d'une  manière  presque  oril- 
cielle,  que  les  ministres  du  roi  ne  comptaient  pas 
donner  aoite  au  désir  exprimé  par  votre  com- 
mission., 

I  La  principale  richesse  agricole  de  la  France 
[  dépérit  de  Jour  en  jour;  le  mal  est  à  son  comble; 
,  il  appelle  toute  votre  sollicitude  et  celle  du  gou- 
veroement  :  si  l'état  où  nous  sommes  places  se 
'.maintient,  dans  trois  ans  ta  moitié  des  propriétés 
Idu  royaume  seront  à  vendre.  \Àa  propriétaires 


fl]  Ce  comité  Mcrel  e^t  inédit. 
(1)  Les  déTeloppementt  de  U  propoiition  de  M.  It> 
eomia  de  Preiiue  n'oDt  pu  été  iosérét  an  Monittvr. 


luttent  encore  contri>  la  mauvaise  fortune,  dans 
l'espoir  d'un  meilleur  avenir;  mais  d'année  eu 
année,  leur  position  s'aggrave  puisque  le  principal 
produit  de  leurs  terres  s'avilit  tous  les  jours  da- 
vantage. Vous  savez,  Messieurs,  ce  qu'on  souffre 
avant  de  se  décider  à  abandonner  l'héritage  de 
ses  pères  ;  on  fait  des  opérations  forcées,  on  se 
livre  è  des  emprunts  dont  les  intérêts  sont  tou- 
jours hors  de  proportion  avec  les  revenus  des 
terres  que  l'on  veut  conserver;  ainsi  la  ruine  dea 
propriétaires  doit  s'accroître  de  tous  iea  efforts 
qu'ils  auront  faite  pour  la  relarder. 

Quelque  sombre  que  soit  ce  lableaUt  il  n'ert 
malheureusement  que  trop  vrai;  il  semble  même 
avoir  porté  le  découragement  dans  l*ftaie  des  mi- 
nistres du  roi,  car  ils  répondent  &  toutes  lesdo- 
léances  des  propriétaires  :  «  BfaI  pourquoi  vous 
obstiner  &  faire  porter  des  blés  à  tos  terres, 
puisque  cette  denrée  ne  trouve  nulle  part  de  dé- 
bouchés? »  On  dit  cela  comme  s'il  était  hien  (àcile 
de  changer  brusquement  tes  habitudes  de  tout  un 
peuple,  et  de  substituer  à  la  culture  des  céréales 
celte  d'une  denrée  qui  soit  d'un  usage  plus  gô 
néral. 

L'existence  du  mat  que  je  viens  de  signa- 
ler n'est  contestée  par  personne  :  il  ne  reste  donc 
qu'&  examiner  quels  sont  les  remèdes  que  nous 
pouvons  y  apporter  et  &  peser  la  valeur  des  ob- 
jections qu'on  oppose  &  l'application  de  ces  re- 
mèdes. 

Je  crois  que  les  moyens  les  plus  eMcaces  de 
parvenir  au  bat  que  nous  nous  proposons,  se- 
raient : 

Premièrement  d'élever  les  tarifé  qui  fixent  des 

Srix  au-dessus  desquels  il  est  permis  d'introduire 
es  blés  enPnnce; 

Secondement  d'augmenter  les  droits  qui  doivent 
être  perçus  sur  tes  blés  étrangers,  quand  le  prix 
des  blés  indigènes  aura  atteint  la  limite  au-dessus 
de  lanuelle  Timpurtationest  permise; 

Troisièmement  d'établir  un  système  de  primes 
à  l'exportation  ; 

Quatrièmement  d'entourer  de  ta  surveillanqt  la 
plus  active  l'entrepôt  de  Marseille,  dont  l'exis- 
tence est  si  effrayante  pour  tous  les  départe- 
ments du  midi; 

Cinquièmement  enfin  de  ne  permettre  l'intro- 
duction des  blés  étrangers  en  France,  même  dans 
le  cas  où  les  blés  indigènes  auraient  dépassé  la 
limite,  que  par  une  ordonnance  royale. 

A  cette  première  demande  d'élever  les  tarifs 
qui  serveut  de  limite  à  l'importation,  ,on  répond 
par  denxarguments  qui  sont  en  opposition  mani- 
feste. D'une  part,  on  dit  que  ce  remède  sera  im- 
puissant pour  améliorer  le  prix  des  blés,  puis- 
qu'ils sont  fort  au-dessous  du  tarif  déj&  existant; 
et,  de  l'autre,  que  ce  remède  est  assez  dangereux 
pour  o^raniBer  la  famine  :  ces  deux  propositions 
sont  évidemment  contraires  ;  car  si  le  moyen  gue 
je  propose  peut,  comme  on  le  prétend,  organiser 
la  famine,  il  faut  reconnaître  qu'il  est  au  moins 
capable  de  faire  élever  le  prix  du  blé,  et  c'est  là 
ce  que  je  m'attache  d'abord  &  démontrer. 

Les  lois  des  2  décembre  1814,  16  juillet  1819  et 
4  juillet  1821,  par  la  fixation  fies  tarifs  qui  limi- 
tent l'importation,  ont  eu  pour  objet  spécial  de 
garantir  les  blés  indigènes  de  la  concurrence  des 
blés  étrangers,  et  de  Teur  as^^urer  par  là  le  béné- 
fice de  la  consommation  intérieure: cette  mesure, 
dont  nous  demandons  l'extension,  n'a  pas  obtenu 
tous  les  résultats  qu'on  en  espérait;  et  la  cause 
du  peu  d'influence  qu'elle  a  eue  sur  le  prix  des 
grams,  vient,  selon  nous,  de  la  fixation  trop  modé- 
rée des  tarifé. 
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Ba  effet,  HessienrSf  si  l'on  ayait  établi  ua  tarif 
plus  élevé,  et  tel  que  nous  le  demandons  aujour- 
d'hui, lesspéculateurs,  voyantitne grande  latitude 
devant  eux,  se  seraieot  portés  avec  empresse- 
fflent  vers  cette  denrée,  et  l'effet  naturel  de  leurs 
spéculations  devait  être  l'élévation  des  prix. 

Un  tarif  trop  modéré  au  contraire,  et  par  consé- 

nt  trop  facile  à  atteindre,  a  dt  les  détoiu-ner 
>éculer  sur  une  denrée  que  l'invasion  subite 
des  grains  étrangers  pourrait  sïtdt  avilir. 

Le  morcellement  des  propriétés  ui  France  ne 
nous  permet  pas  d'espérer  de  tronver  des  spécu- 
latevrB  parmi  les  {propriétaires  eux*iaômes;  c'est 
donc  pu*mi  les  capitalistes  qu'il  faut  les  chercber, 
et  ils  ne  penvent  y  être  appelés  que  par  l'espoir 
de  réaliser  un  grand  bénéfice  avant  de  rencon- 
trer la  concurrence  étrangère  qui  doit  nécessaire- 
ment arrêter  l'effet  de  leurs  s&Érulations. 

On  nous  parle  du  danger  d^i^aniser  la  fami- 
ne :  c'est  précisément  crier  au  feu  pendant  le 
déluge  (comme  l'a  dit  un  illustre  écrivain) ,  et  les 
gens  qui  font  cette  obiection  seront  sans  doute 
étonnés  de  la  peine  que  je  prends  pour  la  réfuter. 

On  ne  peut  pas  croire  que,  dans  l'état  actuel 
de  l'Europe,  des  spéculateurs  parviennent  à  orga- 
niser en  France  une  disette  ractice;  il  ne  faut 
même  pas  craindre  qu'ils  paissent  fure  élever 
les  prix  des  blés  jasqu'anx  limites  du  tarif;  car 
sacbrat  qn'U  «tiste  sur  le  sol  même  de  la  France 
des  quantités  considérables  de  blé  qui  n'attendent 
que  ce  moment  pour  être  livrées  à  la  consom- 
mation, ils  s'empresseront  de  vendre  pour  mettre 
les  bénéfices  déj&  obtenus  à  l'abri  de  cette  con- 
currence. Je  crois  avoir  démontré  qu'une  disette 
factice  ne  saurait  être  le  résultat  des  spéculations. 
Quant  à  la  disette  réelle,  pour  qnelle  puisse 
nous  Peindre,  il  faut  que  1  intempérie  des  sai- 
sons frappe  à  ta  fois  et  la  France  et  les  autres  par- 
ties de  l'Europe,  et  si  nous  étions  appelés  à  subir 
un  pareil  fléau,  toutes  vos  précautions,  tous  vos 
tarifs  seraient  impuissants  pour  le  conjurer. 

D'où  l'on  peut  conclure  que  l'ordre  de  choses 
qui  nous  régit  est  merveilleux  pour  nous  pré- 
server de  la  disette  au  sein  de  l'abondance,  mais 
qu'il  serait  tout  &  £ait  illusoire  en  présence  d'un 
véritable  danger. 

Nous  «voos  étebli  qu'il  n'y  avait  d'antre  res- 
source pour  élever  le  prix  des  blés  en  France,  que 
d'appeler  les  spéculateurs  sur  cette  denrée,  et 
c'est  par  l'exhaussement  des  tarifs  que  nous  les 
garantirons  contre  la  concurrence  des  blés  étran- 
gers; mais  pour  compléter  cette  garantie,  il  faut 
qu'un  système  de  droits  d'entrée  prévienne  les 
secousses  que  ne  manqueraient  pas  de  produire 
l'invasion  des  blés  étrangers,  surtout  s'ils  rt^staient 
au  bas  prix  où  ils  sont  aujourd'hui  en  Europe. 

En  outre,  ne  serait-il  pas  possible  d'encourager 
l'exportation  par  des  primes?  Remarquez,  Mes- 
sieurs, qu'apies  avoir  garanti  nos  frontières  contre 
l'invasion  nés  blés  étrangers,  il  ne  serait  pas  né- 
cessaire de  faire  sortir  de  France  une  très  grande 
quantité  de  blés  indigènes  pour  rétablir  l'équili- 
bre. L'Espagne,  par  exemple,  en  retour  des  ser- 
vices que  nous  lui  avons  rendus  et  de  ceux  que 
nous  loi  rendons  tous  les  jours,  ne  pourrait-elle 
pas  nous  donner  la  préférence  sur  toutes  les 
autres  puissances  de  l  Ëurope  pour  lui  fournir 
les  objets  qui  lui  manquent?  L Espagne  ne  peut 
oublier  que  nous  sommes  arrivés  chez  elle,  avec 
l'appareil  de  la  guerre  pour  lui  porter  la  paix. 

Nous  avons  parlé  de  la  nécessité  d'entourer  de 
plus  de  surveiilaoce  l'entrepôt  de  Marseille  :  le 
tableau  officiel  du  prix  <Jes  grains,  publié  par 
IcMu.niteur  du  l*'mai  1826,  rûvèle  une  vérité 


singulière  ;  c'est  que  le  prix  des  blés  est  plus 
ba»  précisément  dans  tes  départements  du  midi, 
ofi  I  on  supposait  qu'il  devait  être  le  plus  élerâ 

Suisqu'on  les  avait  portés  dans  ta  première  classe, 
e  doit-on  pas  en  conclure  que  l'eatrepêt  de 
Marseille  n'est  pas  aussi  sévèrement  gardé  que 
l'intérêt  de  notre  agriculture  le  réclame  f 

Si  l'on  adoptait  les  diverses  précautions  qne  je 
viens  d'indiquer  il  foudraityen  «joutw  une  autre 
qui  aurait  pour  but  de  garantir  les  spéculateurs 
français  contre  une  hausse  factice,  et  par  consé- 
quent momratanée,  que  pourraient  établir  les 
entreposeurs  de  Marseille,  pour  avoir  l'occasioo 
d'introduire  1^  blés  de  leur  entrepôt  :  c'est 
pour  parer  k  ce  daoger  que  je  demande  que  les 
blés  étrangers  ne  puissent  entrer  en  Fruoe, 
même  dans  le  cas  où  les  blés  indigènes  auraient 
dépassé  ta  limite,  que  par  une  ordonnance  royale, 
qui  devra  constater  les  fàits  sur  lesquels  on 
s'appuie  pour  demander  l'introduction. 

Je  n'ai  pas  la  piètention,  Messieurs*  d'avoir 
indiqué  tous  les  moyens  à  prendre  pour  aniver 
au  but  que  nous  nous  proposons  ;  il  y  en  a 
sans  doute  beaucoup  d  autres;  tels,  par  exemple, 
que  de  faire  cesser  la  division  de  la  France  en 
quatre  classes  ;  car  il  est  évident  que  le  spécu- 
lateur basera  toujours  ses  calculs  sur  le  prix 
de  la  dernière. 

Messieurs,  s'il  était  possible  que  le  gouverne- 
ment se  refm&t  aux  mesures  que  je  propose 

§our  améliorer  le  sort  des  propriétaires,  il  fan- 
rait  qu'il  prit  la  résolution  de  diminuer  sensi- 
blement les  impositions  fondêres,  et  par  suite 
les  traitements  des  fonctionnaires  publics.  Les 
choses  ne  peuvent  rester  daiu  l'état  où  elles  sont; 
la  disproportion  est  trop  forte  entre  le  revenu 
des  ierres  et  celui  des  places.  On  poit  affirmer 
qu'aujourd'hui  un  million  de  biens-fonds  ne  rap- 
porte pas  en  revenu  une  somme  équivalente  aux 
appointements  d'un  préfet  de  troisième  classe; 
et  cependant,  dans  l'état  actuel  de  la  France,  un 
propriétairelqui  possède  un  million  en  biens-fonds 
est  un  homme  d'une  haute  importance. 

En  mettant  sous  vos  yeux  l'état  de  malaise 
des  propriétaires,  j'ai  cru  remplir  un  devoir  im- 
périeux. 

Quand  le  peuple  soufîre,  il  dit  :  Si  le  roi  le 
savait!  Eh  bien!  Uessieurs.il  faut  que  le  roi  sache 
que  les  propriétaires  de  son  royaume  sont  dans  la 
misère,  et  que  ses  ministres  ont  été  sourds  à  toutes 
les  réclamations  que  nous  leur  avons  faites  à  cet 
éf^d. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur,  con- 
vient que  la  valeur  des  grains  n'est  pas  propor- 
tionnée il  la  valeur  des  autres  objets  de  consom- 
mation; cependant  il  trouve  de  l'exagéra  lion  dans 
le  tableau  tracé  par  le  préopinant  ;  il  a  dit,  par 
exemple,  qu'une  terre  d'un  million  nerendajtque 
le  iraitement  d'un  préfet  de  troisième  classe,  c'est- 
à-dire  18,000  francs.  C'est  une  erreur,  et  tout  le 
h  monde  sait  qu'un  million  de  propriétés  rend  à 
peu  près  30,000  livres  de  rentes. 

Cependant  quelque  exagérées  que  soient  les  asser- 
tions, le  mal  existe,  et  il  s*agit  d'y  trouver  un 
remède.  —  Ici  le  mintstre  examine  chaque  partie 
de  la  proposition  et  il  s'attache  à  prouver  qu'elle 
estinlemjieslive  el  dangereuse.  Quantà  l'entrepÂt 
de  Marseille,  la  Chambre  a  pris  une  résolution 
l'année  dernière  et  sans  doute  elle  ne  voudra  pas 
en  prendre  uue  autrecette  année.  La  Gxitédes  ré- 
solutions du  gouvernement  peut  seule  donner  de 
la  sécurité  aux  esprits,  et  l'exécution  de  la  mesure 
adoptée  doit  suffire  aiiiourd'liui. 
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L'âlévatioD  du  taux  de  rintroductioQ  des  blés 
ne  remplirait  pas  le  but  qu'on  se  propose,  puis- 
que cette  ioiroductioa  n'a  pas  lieu,  et  elle  ne  fe- 
rait pas  élever  te  prix  des  blés  indigènes  puis- 
qu'elle n'aurait  pas  pour  objet  d'accroître  la 
consommation.  D'ailleurs,  il  faut  prévoir  les  cas 
de  mauvaises  récoltes  et  tl  se  peut  que  des  tarifs 
trop  élevés^  qui  seraieot  iouliles  eu  ce  moment, 
devinssent  fiinestes  après  une  ou  deux  mauvaises 
années. 

Qoant  aux  primes,  pour  qu'elles  remplissent  le 
but  de  l'auteur  de  lu  proposition,  il  faudrait  les 
élever  de  manière  à  mettre  les  blé«  français  au 
niveau  des  blés  d'Odessa,  et  il  est  bdle  ae  voir 
tout  ce  qu'une  pareille  mesure  aurait  de  funeste 
pour  le  Trésor. 

Le  ministre  de  l'intérieur  demande  que  la  pro- 
position ne  soit  pas  prise  en  considération. 

La  suite  de  la  discussion  estrenvoyéeàdemaio. 

La  séance  est  levée. 


GHAHBRB  DBS  DfiPDttiS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  RAVEX. 

Séance  du  mercredi  24  mai  1826. 

La  séance  est  ouverte  A  2  heures. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  bit  lecture  da  procès- 
verbal;  la  Gbambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres. 
M.  le  garde  des  sceaux.  MH.  les  ministres  de 
l'intérieur,  des  apures  étrangères  el  des  affaires 
ecclésiastiques  sont  présents. 

M.  le  Présldeat  V  ordre  du  jour  est  la  suite  de 
la  délibération  sur  tes  articles  du  projet  de  loi  de 
finances  pour  1827.  Article  2",  étatB. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  hier  au  budget  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  chamtre  l*':  Dé- 
penses fixesy  3,589,000  francs.  U.  Sébastiaoi  a  la 
parole. 

M.  le  général  SMbaaUaBl.  Messieurs,  (a  cause 
sacrée  des  Grecs  a  trouvé  hier,  dans  un  de  nos 
honorables  collègues,  an  digne  et  éloquent  défen- 
seur. Qooiqne  animé  des  mêmes  sentiments  qu'il 
a  si  noblement  exprimés  et  qui  ont  (trouvé  dans 
cette  Chambre  une  franche,  et,  j'aimeà  le  croire, 
une  unanime  adhésion,  je  craindrais,  en  unissant 
ma  voix  à  la  sienne,  d'affaiblir  l'effet  de  ses  pa- 
roles. Je  me  serais  donc  gardé  de  monter  à  la 
tribune  si  je  n'avai»  à  vous  présenter  sa  pruposl- 
lion  sous  un  point  de  vue  différool. 

Messieurs,  un  des  hasards  heureux  etsinguliers 
de  cette  cause,  c'est  d'y  rencontrer  les  intérêts d« 
ta  politique  constamment  confondus  avec  ceux  de 
la  religion  et  de  l'humanité.  C'est  sur  les 
preuves  de  cet  accord  que  je  fixerai  un  instant 
votre  attention,  après  avoir  parcouru  le  cercle 
suivi  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangiVes  a  divisé 
son  discours  endeux  parliesdiatinctes.  llaappelt^ 
la  première  partie  matérielle  et  la  seconde  partie 
morate.  J'aime  à  me  recontrer  avec  H.  le  ministre 
des  affaires  étrangères. 

J'aime  A  convenir  avec  lui  que  tes  appointements 
des  agents  diplomatiqueset  des  agents  consulaires 
sont  loin  d'être  exagérés.  Loin  donc  de  combattre 
la  demande  qui  vous  est  faite  A  cet  égard,  je  lui 
donne  tout  l'appui  qcù  dépend  de  moi;  mais  je  ne 


partage  pas  l'avis  de  M.  le  ministre  sur  le  nombre 

des  commis.  Je  crois  oenombre  fort  exagéré,  et  je 
pense  qu'il  pourrait  être  réduit  de  beaucoup  par 
une  bonne  administration.  Je  pourrais,  i  cette  oc- 
casion, dire  que  dans  ce  ministère  les  hommes  les 
plus  expérimcntOs  ont  été  écartés  ;  mais  j'ai  à  m'oc- 
cuper  d  intérêts  plus  graves  et  plus  essentiels. 

Arrivant  à  la  partie  morale,  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  cherché  a  détruire  les  accu- 
sations qui  ont  été  portées  contre  le  ministère  sur 
son  habileté;  sur  sa  dignité,  sur  sa  franchise,  sur 
son  humanité  enfin  dans  la  conduite  des  affaires 
domestiques.  Le  premier  objet  dont  s'est  occupé 
M.  le  ministre  est  l'ordonnance  d'émancipation 
d'Haïti.  J'aidonnémon  adhésion  pleine  et  entière 
A  cette  ordonnance.  J'aime  à  voir  que  le  gouver- 
nement ait  reconnu  l'indépendance  et  la  liberté 
d'un  peuple  nouveau  ;  j'ai  vu  avec  plaisir  que  dans 
ce  grand  acte  il  n'avait  pas  été  arrêté  par  les  prin- 
cipes de  la  Sainte- Alliance.  Uais  pourquoi  s'est-il 
arrêté  à  Haïti.  Les  peuples  de  l'Amérique  du  Sud 
ne  mériteraieot4l8  pas  aussi  de  fixer  son  attention? 
Si  je  suis  bien  informé,  le  ministère  a  nommédes 
agentsdiplomatiquE'S  prèsdes  nouveaux  États;  mais 
cette  nomination  s'est  foite  incognito.  Je  le  de- 
mande. Messieurs,  trouvez-vous  dans  une  pareille 
démarche  de  la  franchise,  de  la  fonce  et  de  la 
dignité? 

Quittant  l'Amérique,  M.le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  franchi  l'Atlantique,  et  s'est  arrêté 
sur  la  Péninsule.  Al.  le  ministre  tous  a  dit:  On 
nous  accuse  des  maux  qui  affligent  l'Espagne,  on 
accuse  la  politique  du  roi  relativement  a  cet  Etat; 
et  il  a  demandé  ce  qu'on  pouvait  faire  de  plus 
que  ce  qui  a  été  fait.  Dans  le  discours  de  M.  le 
ministre  une  chose  m'a  frappée:  c'est  un  para- 
graphe d'une  obscurité  telle  qu'elle  est  presque 
éoigmalique;  il  est  ainsi  conçu: 

-  On  accuse  notre  inhabileté  des  malheurs  de 
l'Espagne,  comme  s'il  suffisait  d'un  règlement  ou 
d'un  conseil  pour  faire  le  bonheur  d'une  grande 
nation.  Non,  Messieurs,  il  n'en  n'est  pas  ainsi. 
Ce  n'est  pas  pourtant  que  je  veuille  dire  qu'une 
loi.  qu'une  ordonnance,  qirun  règlement,  soient 
indifférents  pour  un  peuple.  * 

Je  me  suis  demandé  à  quoi  s'appliquait  cette 
réflexion.  Après  y  avoir  mûrement  rëuéchi,  j'ai 
ilû  (n'arrêter  A  la  révocation  de  l'ordonnance 
d'Audnjar.  Certes,  si  vous  applaudissez  A  la  révo- 
cation de  cet  acte,  il  s*en  font  de  beaucoup  que 
vous  vous  trouviez  en  harmonie  avec  les  pen- 
sées de  la  Pruncti?  Quel  est  le  principe  qui  vous  a 
conduitsen  KspagneV  C'est  le  principe  odieux  de 
l'intervention;  principe  destructeur  de  l'indépen- 
dance des  peuples.  {Des  murmure»  s^éliveni.) 
Vous  aves  fait  à  l'égard  de  l'Espagne  ce  que  TAu- 
trîche  a  fait  à  l'égard  de  Naples;  mais  vous  L'avez 
fait  beaucoup  moins  bien.  Vous  ne  m'accuserez 
pas  sans  doute  d'être  admirateur  de  la  politique 
de  l'Autriche:  cependant,  en  comparant  votre 
conduite  à  celle  de  l'Autriche,  je  ne  puis  m'empè- 
cher  de  donner  la  préférence  à  cette  dernière. 
L'Autriche  est  entrée  à  Naptes  et  y  a  exigé  la 
solde  et  la  nourriture  du  ses  troupes;  ainsi  elle 
s'est  ourichie,  loin  de  vider  ses  trésors  en  fa- 
veur des  Napolitains.  Ajoutez  à  cela  que  l'Autriche 
a  empêché  les  réactions  et  a  organisé  l'adminis- 
tration. Bn  Espagne,  an  contraire,  vous  avez  ré- 
voqué l'ordonnance  d'Andujar,  qui  commençait 
un  système  semblable.  Qu'en  est-il  résulté?  Que 
les  réartioris  ont  dévoré  ce  peuple,  et  que  proba- 
blement elles  le  tourmenteront  encore  longtemps. 
Il  en  est  résulté  pour  vous  des  charges  immenses. 
Le  séjour  du  vos  troupes  en  Espagne,  très coùtoux 
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pour  VOUA,  a  afraîbli  conflidérablement  ce  pays, 
et  l'a  rendu  incapable  de  figurerde  longtemps  au 
niveau  des  autres  nations. 

H.  le  ministre  des  arrairesétrangères,  après  vous 
avoir  ainsi  parlé  de  l'Espagne,  s^est  occupé  de  la 
Grèce.  Je  ne  relèverai  pas  ici  l'expression  plus  que 
diplomatique  dont  il  s'est  servi  en  vous  parlant  de 
ce  malheureux  peuple.  Je  vais  m'occuper  des  in- 
térêts positifs  de  la  politique  française,  de  ces  in- 
térêts qui  ont  eu  une  influence  immense  sur  les 
destinées  de  l'Europe.  Gomme  on  vous  l'a  fait  ob- 
server, lachutedelempireottoman  est  prochaine, 
tous  tes  esprits  éclairés  l'ont  aperçue;  quelle  est 
la  politique  qui  CGnvient  à  la  France  dans  cette 
position?  C'est  celle  qni  aurait  pour  objetde  faire 
que  les  habitantsdesaifférentes  parties  delà  Grèce 
formeut  un  gouvemement  indépendant  entre  l'Asie 
et  rËurope,  un  gouvernement  qui  aurait  protégé 
rAntriche  elle-même,  et  qui  n'aurait  pas  fait  des- 
cendre la  France  de  la  posilion  élevée  qu'elle  devrait 
occuper. 

Que  fait  le  gouvernement  A'ançais  ?  Il  essaye,  dit- 
il,  de  soutenir  les  Turcs.  Les  Turcs  sont  déjà  chassés 
par  avance  de  leur  position  européenne.  Unparlage 
en  sera  la  suite;  déjà  même  il  est  commeoce-Quelfe 
sera  voire  part  dans  ce  partage?  Elle  n'est  pas 
difficile  à  deviner.  Ce  partage  est  commencé  par 
le  traité  de  Bucharest,  dans  lequel  il  est  stipulé  que 
les  princes  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie  ne 
pourront  être  nommés  ou  renvoyés  qu'avec  le  con- 
coursde  la  Russie,  c'est-à-dire  qu'en  d'autres  termes, 
la  Kusaie  s'est  déclarée  Bouveraine  dans  laMoldavie 
et  dans  la  Valacbie. 

Mais  l'ott  nous  dira:  Ce  peuple  dont  vous  voules 
faire  un  Etat  imposant  qui  doit  être  intermédiaire 
entre  l'Europe  et  l'Asie,  peut-il  remplir  les  con- 
ditions que  TOUS  supposez?  Peut-il  préserverVBu- 
rope  de  la  gueire?  Oui,  Messieurs,  il  le  pourrait, 
et  la  France  aurait  pu  obtenir  l'indépendance  de  ce 
peuple  préalablement  sans  taire  la  guerre,  il  aurait 
suffi  d'en  faire  la  demande;  et  d'ailleurs  s'il  l'avait 
Aillu  absolument,  son  intérêt  aurait  été  d'appuyer 
sa  demande  par  u  force  des  armes.  Je  m'explique. 

L' Angleterre neseproposequ'un  but: celui  d'écar- 
ter la  Russie  deConstantinople.  L'Autriche  veut  se 
garantir  des  dangersauxquel?  l'exposerait  un  nou- 
vel agrandissement  de  lalluEsie.  Vous  étiez  naturel- 
le ment,  dans  cette  posilion  ,rappui  de  l'Angleterre 
etde  l'Autriche.  A  lors  la  Russie  nepourrait  avoirque 
deux  prétextes  de  guerre:  ou  bien  celui  de  porter 
appui  b  ses  coFeligionoaires,  ou  bien  de  céder  à  s  on 
ambition  et  d'étendre  ses  conquêtes.  Quuntà  l'appui 
de  ses  coreligionnaires,  vous  lui  àtiez  ce  prétexte, 
puisque  vous  donniez  vous-m'^mes cet  appui;  quant 
au  prétexte  de  la  conquête,  vous  trouviez  l'Europe 
tout  entière  disposée  à  vous  seconder,  et  la  Russie 
aurait  été  ainsi  arrêtée  dans  ses  projets,  si  elleen 
avait  eu. 

Je  sais  qu'on  nous  a  dit  hierque  tout  annonçait 
que  la  paix  ne  sera  pas  troublée.  Il  y  a  toute  appa- 
rence que  les  espérances  manifestées  par  ^l.  le 
présidentdu  conseil  reposent  sur  lanouvelle arrivée 
de  Vienne,  et  que  vous  avez  lue  dans  le  Moniteur. 
Je  désire  que  ces  espérances  puissent  se  réaliser  ; 
mais  H.  le  ministre  me  permettra  de  lui  dirs  que 
la  source  d'où  part  cette  nouvelle  est  bien  loin 
d'être  une  source  certaine,  lisait,  d'ailleurs,  comme 
moi,  que  la  question  de  paix  ou  de  goerr^'est  pas 
à  Coostantinople,  mais  bien  à  Pétersboarg.  Les  ob- 
jets qui  dlTisent  les  deux  cours  ne  sont  pas  d'une 
importance  telle  qu'elles  puissent  amener  la  paix 
ou  la  guerre.  Si  Pétersbourg  veut  la  guerre,  ou  y 
trouvera  toujours  mauvaises  les  réponses  de  la 
Porte;  si  Peiersbonrg  ne  veut  pas  la  guerre, 


on  s'arrangera  de  toute  réponse,  quelle  qu'elle  soit. 

Je  vous  ai  dit  que  la  politique  de  la  France 
conduirait  inévitablement  an  partage  de  la  Tur- 
quie européenne;  je  vousaidit  ^ue  ce  partage  est 
déjà  commencé;  j'en  vais  maintenant  signaler 
les  conséquences. 

La  Russie  marche  dans  cette  occasion  du  même 
pas  qu'elle  marchait  à  l'époque  du  partage  de  la 
Pologne  :  elle  se  contente  d  accroissements  suc- 
cessifs. Elle  se  contentera  d'abord  dépasser  le 
Pruth  ,  d'arriver  sur  le  Danube.  Mais  quelle  sera 
sa  position  dès  qu'elle  sera  arrivée  sur  ce  ileuve? 
Elle  se  trouvera  en  contact  avec  tous  les  pennies 
de  la  Turquie  européenne  de  la  même  origine. 
Cette  rivière  la  sépare  de  la  Servie,  de  la  Bulgarie, 
peuples  qui  ont  une  communauté  d'origine,  de 
langage,  de  religion.  U  existe  un  autre  peuple 
dans  la  Turquie  européenne:  c'est  le  peuple  véri- 
tablement grec ,  celui  qui  habite  la  Thessalie,  la 
Macédoine.  Eh  bien  I  ce  peuple  que  vous  avez 
abandonné,  ce  peuple  à  qui  la  Russie  a  constam- 
ment mis  les  armes  à  la  main,  ira  au-devant  de 
ses  libérateurs.  H  en  résultera  pour  la  Russie  un 
accroissement  immense,  un  Etat  monstrueux,  qui 
pèsera  à  la  Un  sur  la  France,  sur  l'Europe  et  sur 
le  monde  ;  voilà  ce  qui  arrivera  par  suite  de  votre 
imprévoyance. 

Je  sais  bien  qu'on  permettra  à  l'Autriche  de  se 
saisir  de  quelques  enclaves  de  la  Bosnie,  de  la 
Croatie  ;  Je  sais  que  l'Angleterre  ne  perdra  pas  de 
vue  ses  intérêts  maritimes  et  qu'elle  trouvera  de 
quoi  les  satisfaire.  Quant  à  vous,  vous  resterez 
spectateurs  de  ces  grands  événements.  Vous  serez 
dans  la  position  où  se  trouva  le  gouvernement  de 
Louis  Kv  lors  du  partage  de  laTologne.  On  m'a 
dit  qu'un  personnage  auguste  attribue  en  partie 
la  décadence  de  la  monarchie  française  à  cette 
époque  déplorable  où  notre  pouvoir  se  trouva  si 
sensiblement  affaibli.  Eh  bien  !  un  événement 
pareil  pourrait  amener  un  pareil  résultat.  Le 
temps  devons  en  occuper  est  arrivé,  et  vous  ne 
sauriez  le  faire  ni  trop  tôt,  ni  avec  trop  de  soin. 

Je  crois  en  avoir  assez  dit,  et  cependant  il  me 
reste  encore  à  vous  parler  d'événements  qui  for- 
ment aujourd'hui  le  sujet  des  entretiens  et  des 
sollicitudes  de  tous  les  nommes  qui  aiment  leur 
patrie.  Je  préfère  arriver  sur-le-champ  à  la  pro- 
position qui  vous  est  faite;  proposition  entière- 
ment étrangère  à  la  politique ,  proposition  ap- 
puvée  des  vtnux  de  tous  les  Français.  On  vous  a 
demandé  de  voter  300,000  francs,  non  pas  pour 
secourir  la  partie  belligérante  des  Grecs;  non  pas 
pour  montrer  le  moindre  intérêt  &  ce  peuple,  maie 
pour  fbire  one  chose  que  voua  pouvez  accomplir 
en  observant  la  plus  stricte  neutralité  à  l'égard 
des  Turcs,  pour  secourir  de  malheureux  esclaves. 
Des  établissements  de  ce  genre  ont  existé ,  vous 
ne  l'ignorez  p»3,  et  la  France  ne  porterait  pas 
pour  la  première  fois  ses  secours  aux  femmes  et 
aux  enfants  de  malheureux  guerriers  tombés 
dans  les  fers.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  dans  cette 
Chambre  et  dans  la  France  entière  un  cœur  qui 
puisse  se  refuser  à  une  pareille  demande. 

Je  vote  pour  l'allocation. 

M.  DodoB.  Je  ne  puis,  comme  le  préopioant, 
accorder  mon  approbation  à  la  partie  matérielle 
du  budget  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
et  réserver  le  blâme  pour  toute  la  partie  morale. 
Quand  nous  en  serons  aux  détails,  je  présenterai 
quelques  observations  sur  des  dépenses  que  je 
crois  qu'il  ne  fiant  pas  augmenter. 

L'oratenr,  s'occupant  de  la  partie  morale,  a  traité 
ce  qui  regarde  TEspagae  et  ut  Grèce.  Il  reproche 
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au  gonveniement  de  n'avoir  pas  imité  en  Espagne 
la  conduite  tenue  par  l'Autriche  dans  le  royaume 
de  Naples.  Cette  puissance  fijt  assez  heureuse 
pour  n'être  pas  obligée  de  rester  dans  ce  pays  en 
vainqueur  tributaire  >  ainsi  que  le  disait  l'auti-e 
jour  un  membre  de  cette  Chambre.  L'Autriche  fut 
iseez  heureuse  pour  faire  eotreteoir  ses  troupes  à 
Maples,  pour  les  y  faire  solder  et  nourrir,  tandis 
qu  au  contraire  nous  sommes  obligés  non  seule- 
ment de  supporter  les  déf)enses  de  l'armée  d'oc- 
cupation en  Espagne,  mais  encore  d'accorder  des 
subsides  à  ce  pays.  Hais,  est-ce  la  faute  du  gou- 
vernement si  l'Espagne  ne  peut  fournir  à  nos 
besoins?  Et  faut-it,  à  cause  de  cela,  déserter  ce 
pays,  quoique  nous  sachions  bien  que  l'anarchie 
s'y  introduirait  aussitôt  que  noua  en  sortirions? 
L'Autriche  occupait  un  pays  riche  qui  n'avait  pas 
eu  &  supporter  cette  longue  et  désastreuse  guerre 
de  la  Péninsale,  qui  a  ravagé  le  pays.  Quant  à 
nous,  il  fout  que  nous  sachions  nous  conformer 
&  nu  état  de  choses  que  nous  ne  pouvons  changer 
et  nous  résoudre  à  supporter  des  sacrifices  qui 
sont  indispensables. 

Certes,  je  n'approuve  pas  les  interventions  quand 
elles  ne  sont  pas  nécessaires  ;  mais  je  crois  que 
c*est  avoir  une  fausse  idée  de  l'importance  des 
mesures  de  cette  nature  que  de  les  subordonner 
à  l'avantage  pécuniaire  qu'on  en  peut  retirer. 
Assurément  s'il  suftisait  de  renoncer  aux  sommes 
que  nous  doit  l'Espagne  pour  y  rétablir  la  tran- 
quillité et  la  prospérité,  je  crois  qu'en  y  renonçant, 
nous  ferions  une  chose  aussi  avantageuse  pour  la 
France  qu'elle  serait  humaine  et  politique. 

Mais  ce  n'est  pas  là  la  principale  question 

3 u'ait  traitée  le  préopinant.  Je  voudrais  le  suivre 
ans  les  autres  parties  de  son  discours.  Vous 
Tavouerai-je  ?  Je  n'éprouvai  jamais  tant  d'hésita- 
tion àdire  mon  opinion;  car,  sur  quelque  partie 
de  cette  Assemblée  que  je  j,ette  les  yeux,  j'ignore 
oit  je  puis  espérer  au  appui.  Je  vois  an  ministère 
timide ,  n'osant  ni  avouer  ses  desseins,  ni  déclarer 
ses  principes.  D'un  autre  côlé,  je  vois  les  honora- 
bles membres,  dont  j'ai  le  plus  l'habitude  de  res- 
pecter les  opinions  et  les  talents,  unis  cette  fois 
avec  nos  plus  constants  adversaires-,  et  ceux-ci, 
fiers  de  cette  union,  annoncer  que  quiconque  ne 
partage  pas  leur  opinion  a  nécessairement  abjuré 
tout  sentiment  humain,  s  renoncé  à  la  foi  de  ses 

Îères  et  doit  s'attendre  à  ce  que  son  nom  soit  voué 
une  exécration  éternelle,  et  que  l'opprobre 
couvrira  sa  mémoire.  Avec  un  pareil  langage, 
toute  discussion  désormais  deviendrait  impossi- 
ble. J'ignore  de  quelle  liberté  on  veut  nous  tra- 
cer l'image;  mais  celle  que  promet  un  gouverne- 
ment monarchique  est  plus  douce,  plus  tolérante. 
Si  nous  sommes  dans  I  erreur,  du  moins  j'espère 
que  la  Chambre  ne  croira  pas  que  nous  méritions 
ces  violents  anatfaëmes,  lorsque  notre  tort  serait 
de  penser  qu'il  ne  faut  pas  abandonner,  avant  d'y 
avoir  mûrement  réfléchi,  un  système  politique 
suivi  pendant  plusieurs  siècles  par  les  rois  dont 
la  France  garde  les  plus  chers  souvenirs,  un 
système  recommandé  vivement  par  les  écrits  des 
plus  sages  minisu-cs. 

J'aurais  voulu  ne  pas  traiter  à  cette  tribune  des 
questions  qui  sont  extrêmement  délicates  (toutes 
les  personnes  qui  ont  l'habitude  des  affaires  en 
conviennent),  des  questions  qu'a  rendues  plus 
délicates  encore  la  modération  avec  laquelle  le 
préopinant  en  a  parlé  comparativement  à  quel- 
ques autres  discours.  En  général,  je  n'aime  pas  à 
traiter  les  questions  politiques  dans  a'tte  enceinte. 
Je  crois  que  dans  un  pays  où  le  système  de  gou- 
Ternement  réserve  au  roi  la  directioa  abmlae 


des  relations  avec  l'étranger,  quiconque  préten- 
drait donner  Timpulsion  s'exposerait  h  oeveoir 
in  volontairement  l'aveugle  Instnimeut  des  projets 
d'une  nation  voisine;  car  je  ne  pense  pas,  comme 
l'oratenr  qui  a  terminé  la  séance  d'hier,  que  les 
discours  prononcés  dans  cette  Gbambre  n'aient 
aucune  conséquence.  Je  pense,  au  contrah^,  que 
quand  on  émet  son  opinion  à  la  tribune  on  doit 
parler  comme  l'organe  de  l'opinion  publique  ou 
comme  exprimant  des  vœux  que  l'on  désire  voir 
adopter  par  le  gouvernement. 

Ce  n'est  pas  que  s'il  s'agissait  d'actes  consommés 
je  voulusse  prétendre  que  la  Chambre  ne  doit  pas 
s'en  occufier ,  et  qu'on  pourrait  les  refuser  à  son 
investigation,  sous  prétexte  qu'ils  sont  l'exercice 
de  la  prérogative  royale.  Je  crois  que  quand  ce 
ouvoir  a  agi  librement,  sans  contrainte,  il  reste 
examiner  si  les  ministres  en  ont  conseillé  l'usage 
dans  l'intérêt  dapays. 

Hais  vouloir  entraîner  le  gouvernement  ou 
dans  des  guerres  ou  dans  des  alliances  qu'il  ne 
veut  pas  contracter,  c'est  mettre  l'anardiie  dans 
le  gouvernement  et  bire  tomber  sur  la  Chambre 
une  responsabilité  qui  ne  doit  peser  que  sur  les 
ministres. 

Ainsi  que  le  disait  le  préopinant,  il  s'agit  main- 
tenant de  bien  autre  chose  que  de  ce  qui  se  passe 
dans  un  point  éloigné  de  PËurope  :  il  s'agit  de 
savoir  si  vous  voudrez  seconder  ou  arrêter  les 
projets  d'une  puissance  qui  marche  vers  la  con- 
Quète  avec  un  bonheur  et  une  persévérance  dont 
1  histoire  d'aucun  peuple  n'offrait  l'exemple  de- 
puis la  destruction  de  l'empire  romain.  Oui,  le 
préopinant  a  raison  de  dire  que  la  Russie 
marche  dans  cette  affaire  du  pas  qu'elle  avait 
quand  elle  procéda  au  partage  de  la  Pologne  ;  elle 
se  contente  maintenant  d'accroissements  succes- 
sifs, et  quand  elle  sera  arrivée  h  son  but,  sa  po- 
litique prendra  de  nouveaux  développements,  et 
il  en  résultera  an  Blat  monstrueux,  qui  pèsera  sur 
la  France,  sur  l'Europe  et  sur  le  monde  entier. 
Oui,  c'est  là  la  question;  c'est  \k  qu'il  faut  a'ar^ 
rôter  pour  voir  quels  sont  les  vrau  intérêts  de  la 
France. 

S'il  n'était  question  que  d'exciter  votre  commi- 
sération en  faveur  des  Grecs,  chacun  pourrait  se 
livrer  sans  retenue  à  ces  nobles  émotions  qu'ont 
fait  naître  dans  vos  âmes  le  discours  que  nous 
avons  entendu  hier.  J'ai  partagé  ces  émotions,  et 
j'ai  réuni  mes  félicitations  à  celle  qu'a  méritée  à 
l'orateur  sa  touchante  éloquence.  Mais  la  politi- 

auedoit  agir  avec  plus  de  circonspection;  elle 
oit  se  méner  de  ces  Ames  ardentes,  si  promptes 
à  réaliser  ce  qu'elles  désirent.  Et  comme  il  faut 
chercher  avant  tout  L'intérêt  matériel  et  palpable 
de  l'Etat,  partout  oii  cet  intérêt  n'est  pas  visible, 
il  Y  a  quelque  illusion  qui  peut  séduire  les  hommes 
livrés  &  leurs  simples  rëllexioas,  mais  qui  n'é- 
blouira pas  de  même  la  vue  de  l'homme  d'Etat. 

Si,  en  effet,  il  ne  s'agissait  quede  solliciter  des 
secours  pour  les  Grecs  victimes  des  malheurs  qoi 
ont  déchiré  leur  pays,  vous  verriez  toutes  les 
opinions  s'empresser  à  l'envi.  La  France  a  reçu 
sur  son  sol  hospitalier  les  débris  de  toutes  les 
tempêtes  politiques.  Elle  a  soulagé  toutes  les 
infortunes,  même  celles  qu'une  juste  sévérité  pou- 
vait faire  regarder  comme  un  cb&timent  mérité. 
A  plus  forte  raison  se  serait-elle  empressée  de  se 
muutrer  généreuse  et  compatissante  pour  les  vic- 
times des  plus  effroyables  oppressions) 

Mais  ce  n'est  pas  A  accorder  quelques  secours, 
ce  n'est  pas  à  soulager  quelques  misères  qu'on 
se  borne;  on  vous  demande  d'intervenir  dans 
celte  querelle  les  armes  à  la  main;  et  celui  qui 
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nous  foisait  tout  à  l'heure  un  reproche  de  vouloir 
intervenir  dans  les  affaires  d'Espagne,  de  n'avoir 
pas  coDsenti  à  rester  spectateurs  tranquilles  d'un 
incendie  qui  menaçait  nos  foyers,  celui-là  môme 
noua  dit  qu'il  faut  courir  aux  armes  pour  prendre 
parti  dans  les  affaires  de  l'Bpire  et  du  Fëlopo- 
nèse.  C'est  au  nom  de  la  religion  même  qu  on 
nous  demande  de  prendre  les  armes;  c'est  en 
invoquant  l'humamté  qu'on  nous  excite  au 
combat. 

Cette  opinion,  je  le  sais,  a  séduit  les  personnes 
les  plus  opposées  en  politique.  La  discnsslon  gé- 
nérale a  été  ouTerte  par  on  discours  brillant  où 
la  môme  question  a  été  reproduite.  Hais  ce  dis- 
cours et  tous  ceux  qui  l'ont  suivi  ne  sont  eux- 
mêmes  que  le  résumé  d'écrits  qui  ont  été  distri- 
bués par  des  publicistes  habiles,  membres  de 
cette  Assemblée  ou  qui  siègent  dans  la  Chambre 
des  pairs.  A  la  vérité,  s'ils  sont  d'accord  pour 
nous  faire  prendre  une  part  active  dans  cette 
querelle,  ils  ne  le  sont  m  sur  l'importance  de 
cette  entreprise,  ni  sur  les  conséquences  qu'elle 
peut  entraîner.  L'un  nous  dit  (c'est  le  premier 
orateur)  qu'une  simple  démonstration  suffît; 
l'autre  disait*  au  contraire,  qu'il  fallait  s'apprêter 
à  combattre,  car  nous  avons  affaire  à  une  puis- 
sance formidable  dont  une  des  extrémités  s'appuie 
sur  la  Baltique  et  l'autre  sur  le  Danube.  11  faut 
déployer  toutes  les  forces  de  l*Btat,  mmc  est  cer- 
tandum  toto  corpore  regni. 

t  II  ue  s'agit  pas  de  combattre,  nous  dit  un  de 
ces  orateurs,  il  s'agit  tout  simplement  de  de- 
mander à  la  Porte  de  mettre  fin  à  une  guerre 

d'extermination  qui  afflige  la  chrétienté  ;  est-il 

possible  de  délivrer  les  Grecs  sans  troubler  le 
monde,  sans  mettre  en  danger  la  Turquie?  Oui, 
et  cela  dans  trois  mois,  par  une  simple  dépêche, 

souscrite  des  grandes  puissances  de  l'Europe  

Si  la  Grà:e  périt,  c'est  qu'on  veut  la  laisser  périr; 
il  ne  f^ut  pour  la  sauver  que  Texpédîtion  d'un 
Ëourrier  à  Gonstautinople.  > 

Certes*  un  pareil  moyen  ne  serait  ni  difficile  ni 
dispendieux;  mais  n'est-ce  pas  l'illusion  d'un 
oœur  généreux;  supposer  que  les  puissances  de 
l'Siirope  se  refusent  à  une  démarche  si  simple, 
lonqu  on  la  croit  possible,  c'est  dire  que  les  puis- 
sances de  l'Europe  ont  résolu  de  laisser  extermluer 
une  nation  chrétienne.  Effectivement  on  n'hésite 
pas  à  af5rmer  que  telle  est  la  résolution  de  tous 
iBB  oabioets.  Voici  comment  on  s'exprime  : 

■  La  Sainte-Alliance  tolère  tant  d'horreurs,  les 

autorise  de  son  immobilité  Nous  qui  n'avons 

ni  le  droit,  ni  le  malheur  de  soumettre  notre  re- 
ligion k  des  considérations  politiques  ni  de 

pouvoir  à  acheter  au  prix  du  viol,  de  l'égorge- 
ment  et  de  la  destruction  des  chrétiens,  nous 

Souvons  le  déclarer  sans  détour  :  abandonner  tes 
recR  est  pour  les  chrétiens  une  apostasie  :  se 

Sarer  ensuite  de  ce  nom  précieux,  se  faire  alliés 
e  Mahomet  pour  la  Grèce,  et  serviteurs  du  Christ 
en  Europe,  est  une  hypocrisie  sacrilège  Bona- 
parte était  aussi  l'allié  des  Tures,  mais  du  moins 
U  feisait  assez  honneur  à  l'humanité  pour  ne  pas 
prendre  un  titre  contraire  &  cette  alliance.  • 

Ce  langage  est-il  bien  rassurant?  est-il  bien 
propre  h  engager  tes  cabinets  &  prendre  ce  réie 
acUi  qu'on  veut  qu'ils  jouent  dans  cette  querelle? 
est-ce  en  accusant  les  gouvernements  de  cruauté, 
et  en  poussant  ainsi  les  peuples  à  la  rébellion 
qo*on  fera  croire  ft  cette  ardente  philanthropie  ;  ou 

SlutAt  croit-OD  avoir  besoin  de  l'insurrection  de 
i  Grèce  pour  justifler  celle  que  Pon  souhaite  dans 
d^mma  partiel  de  TEaroper 


M.  Be^Ji 

rolel 


iIb  C«HstaBt.  Je  demande  ht  pa<- 


M.  DaduB.  Déjà,  Messieurs,  Ton  semble  vou- 
loir justifier  les  tentatives  de  Pétersbourg  en  pré- 
tendant que  cette  émeute  n'aurait  pas  eu  lieu  si 
tes  armées  russes  avaient  été  menées  au  secours 
de  leurs  coreligionnaires;  et  l'on  revient  toujouTB 
à  cette  idée  que  c'est  dans  l'intérêt  de  l'humanité 
et  de  la  religion  qu'il  faut  prendre  les  armes. 

Quoi!  c'est  au  dix-neuviême  siècle  que  la  dif- 
férence de  religion  puisse  devenir  une  cause  de 
guerre!  Eb!  Messieurs,  sommes-nous  dono  encore 
au  temps  dos  croisades?  A  entendre  cwtains  êcii- 
vains  libéraux,  il  faudrait  aujourd'hui  prendre 
les  armes  uniquement  pour  venger  l'oppressioa 
que  peuvent  souffrir  des  coreligionnaires.  Ce 
sont  ceux-là  mêmes  qui  demandent  en  France 
une  indifférence  absolue  pour  la  religion,  qui 
n'étonnent  que  les  moines  ne  soient  pas  expulsés 
d'Espame,  qui  viennent  aujourd'hui  s'agenouiller 
devant  le  fn&arum,  et  veulent  que  nous  envoyions 
des  armées  pour  les  monastères  du  mont  Athos  î 
L'on  nous  met  ces  idées  dans  des  discours  où  l'on 
se  plaint  de  l'envahissement  du  spirituel  sur  le 
temporel.  Bien  certainement  rien  ne  serait  plus 
propre  à  justifier  cet  envahissement  que  de  dire 
tiu'it  faut  faire  la  guerre  pour  une  cause  de  reli- 
gion. SI  une  pareille  cause  doit  nous  forcer  à 
fàire  marcher  nos  armées,  il  faudra  donc  con- 
sulter le  clergé,  comme  ft  Gonstautinople  on  prend 
l'avis  du  Huphti  I  SI  la  question  qui  nous  occupe 
n'était  pas  aussi  grave,  je  demanderais  ce  que 
sont  devenues  ces  terreurs  qu'inspiraient  naguère 
les  prétentions  du  Vatican  et  les  intrigues  de 
Mont-Rouge  ? 

Est-ce  raisonnablement  que  vous  nouvel  in- 
sister sur  celte  différence  de  religion  ?  Si  cela  est 
vrai,  dites-moi,  quel  sort  vous  réservez  à  ce 
peuple  qui,  disséminé  parmi  les  nations  chré- 
liennes,  attend  encore  te  jour  de  la  rédemption  ? 
Faut-il  l'exterminer,  l'exiler  du  milieu  de  nous? 
car  c'est  ainsi  que  commença  la  troisième  croi- 
sade. {Des  murmures  s'élèvent.) 

Ces  murmures  n'ont  rien  qui  m'étonne  ;  je  sais 

2ue  c'est  un  moyen  assuré  de  prouver  le  ridicule 
'un  raisonnement  que  de  le  pousser  Jusqu'à  ses 
dernières  conséquences.  Je  dis  que  s'il  faut  expul- 
ser les  "hin»  de  l'fiuropë,  uniquement  parce  qu'ils 
nient  la  divinité  du  Christ,  vous  devez  expulsa' 
de  même  ceux  qui  attendent  encore  la  venue  du 
Messie  ;  et  s'il  est  vrai  que  la  cause  de  différence 
de  religion  soit  une  des  considérations  qui  vous 
font  mouvoir,  s'il  faut  attaquer  le  croissant,  faites 
une  proposition  plus  simple  :  proposezde  retran- 
cher du  budget  les  sommes  que  chaque  année 
vous  êtes,  comme  les  autres  puissances  chré- 
tienoes,  dans  l'obligation  de  payer  aux  régences 
barbaresques.  Vous  ne  l'oseriez  pas,  et  vous  auriez 
raison,  parce  que  vous  compromettriez  par  là 
les  intérêts  de  la  France. 

Maie  abandonnons  cette  question  et  revenons 
au  point  où  nous  a  placés  le  préopinant.  Quel  est 
le  véritable  intérêt  de  lâ  France?  Faut-il  qu'elle 
voie  tranquillement  s'écrouler  l'empire  ottoman, 
lorsqu'elle  n'est  pas  en  mesure  de  recueillir  ses 
débris?  C'est  ainsi  que  M.  Sébastiani  a  pr^enté 
la  question  :  c'est  h  celle-là  qu'il  faut  nous  arrêter, 
parce  que  là  du  moîas  nous  trouvons  antre  chose 
que  des  déclamations. 

Depuis  que  les  Turcs  ont  cessé  d'être  conqué- 
rants, toutes  les  nations  chrétiennes  ont  rechcrclté 
leur  alliance;  le  désir  de  maintenir  l'équilibre  en 
Europe  a  garanti  iuBqu*à  ce  jour  le  trftne  do  sultan 
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des  dangen  qui  l'oDt  meaacé.  Les  circonstances 
sont-elles  changées  depuis  tant  de  siècles?  c'est, 
d'après  ce  que  vient  de  dire  M.  Séliastiani,  la 
seule  question  que  nous  ayons  &  examiner.  J'en- 
trevois et  i'apprcbende  pour  l'Europe  civilisée  un 
joug  peu  diliérent  de  celui  sous  lequel  la  Grèce 
est  courbée.  Rappelons-nous  donc  les  événements, 
et  voyons  s!  c'est  la  première  fois  que  l'Orient  se 
trouve  dans  la  position  où  11  est  aujourd'hui? 

tteportez-vous,  Messieurs,  à  l'année  1770,  lors- 
que la  Russie,  après  avoir  Tait  fomenter  lloaur- 
rection  en  Grèce,  la  fit  soutenir  par  une  armée 
sous  le  commandement  d'Orloff.  Mors  tous  les 
religieux,  tous  les  moines  de  la  Grèce  étaient 
armés;  tous  célébraient  la  piété  et  la  générosité 
de  la  Russie;  ili^  disaient  qu'il  fallait  placer  k 
Constantinople  le  trône  des  czars.  Au  moment  de 
leur  plus  grande  exaltation,  ils  apprennent  qu'Us 
sont  abandonnés,  qu'on  n'exigeait  d'eux  qu'une 
Simple  diversion}  mais  que  c'était  vers  la  Tartarie 
et  ut  Grimée  que  la  Russie  avait  porté  ses  des- 
seins; que,  contente  d'y  avoir  fait  de  nombreuses 
acquisitions,  elle  abandonnait  les  Grecs  à  la  géoé- 
rosité  de  leurs  maîtres.  Aujourd'hui  la  Russie 
vient  d'obtenir  l'assurance  qu'elle  pourra  s'em- 
parer des  provinces  moldave  et  valaque  :  elle 
déclare  qu'elle  ne  veut  pas  que  l'Ëurope  inter- 
vienne daus  cette  question;  que  c'est  une  affaire 
entre  elle  et  la  Porte  ;  que,  pour  ce  qui  regarde  la 
Grèce,  elle  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  autres 
puissances  prennent  part  à  la  querelle. 

Suivons  les  événements  :  eu  1770,  insurrection 
des  Grecs;  en  1774,  ils  sontabandonnés,  la  Russie 
déclare  qu'elle  les  livreà  lagéuérosité  dusultao  : 
mais  affectant  toujours  la  plus  grande  modération 
elle  dit  que  la  Grimée  formera  un  Etat  dans  lequel 
ni  la  Porte  ni  la  Russie  n'auront  aucune  interven- 
tion ;  qae  cet  Btat  sera  gouverné  par  ses  propres 
souverains,  choisis  parmi  les  descendants  de  Gen- 
giskan,  et  elle  se  reserve  Je  droit  de  soutenir  les 
réclamations  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie  vis- 
à-vis  du  sultan. 

Quelques  années  plus  tard,  avec  les  réserves 
qu'elle  avait  faites,  la  Russie  trouve  moyen  d'ex- 
citer des  troubles  dans  la  Crimée.  Voyant  que  la 
France  et  l'Angleterre,  préoccupées  de  leurs  dis- 
sentionsparticulières,  ne  l'arrêteraient  pas,  elle 
s'empresse  d'entrer  dans  les  pays  qu'elle  con- 
voite ;  aussitôt  le  régne  des  Gengisltan  est  oublié, 
IMndépendance  de  la  Grimée  est  une  chimère,  et 
ce  royaume  devient  une  province  russe. 

Pins  tard,  la  Russie  porte  ses  regards  vers  la 
Moldavie  et  la  Valachie,  objets  constants  do  son 
ambition  ;  elle  commence  par  s'emparer  des 
places  fortes  ;  mais  l'Angleterre  et  la  Prusse 
interviennent  :  elle  est  forcée  d'abandonner  ses 
conquêtes;  elle  se  réserve jiourtant  quelques 
forteresfes  où  elle  pourra  fave  d'autres  incur- 
sions. La  politique  change  :  la  Russie  devient 
alliée  de  l'Angleterre  ;  elle  croit  le  moment  fovo- 
rable  pour  son  entreprise  ;  elle  excite  des  trou- 
bles en  Servie,  et  veut  s'emparer  de  la  Valacble. 
Hais  c'était  à  une  époque  où  la  France  avait  repris 
son  altitude  dans  les  affaires  de  l'Europe;  elle  ne 
pouvait  voir  avec  indifférence  les  suites  du  par- 
tage de  la  Pologne  et  les  envahissements  suc- 
cessifs de  ta  Russie.  L'ambassadeur  du  France, 
diplomate  actif,  général  expérimenté,  dominait 
dans  te  sérail  ;  il  Torce  les  Turcs  à  sortir  de  leur 
apathie,  il  relève  leur  artillerie,  il  rétablit  les 
fortillcatloDs  des  Dardanelles,  et  aidé  d'une 
poignée  d'officiers  français.  Il  fait  un  appareil 
de  défense  si  formidable  que  l'amiral  anglais, 
qui,  quelques  jours  auparaviBt,  menaçait  de 
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bombarder  Constantinople,  est  obligé  de  lever 
Taocre  et  de  sortir  du  oaual.  La  Trance  fut 
reconnaissante  des  services  de  son  ambassa- 
deur et  je  pense  qu'il  a  conservé  les  lettres  si 
honorables  qu'il  reçut  à  celte  époque  de  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille,  qui  était  l'in- 
terprète des  sentiments  de  toutes  nos  provinces 
du  Midi. 

La  politique  change  de  nouveau.  La  France 
consent  à  ce  que  la  Russie  s'empare  de  ta  Mol- 
davie et  de  la  Valacbie,  mais  à  la  condition  qu'elle 
acquerra  de  nouveaux  Etats  en  Italie,  et  qu'elle 
prendra  possession  elle-même  des  provinces  illy- 
trîeones.  Ouaudlegouvememeotrusse  titconnaltre 
ce  événement  à  la  France,  croyes-vous  qu'il  crut 
devoir  annoncer  la  destruction  prochaine  de 
l'empire  ottoman  ?  Vous  ailes  en  juger  ;  car  voici 
comment  il  s'exprimait  : 

"  Les  provinces  illyrieunes  couvrant  l'itaUe, 
nous  donnent  une  communication  directe  avec 
la  Dalmatie,  nous  procurent  uo  point  Je  contact 
avec  l'empire  de  Gonst^ntinople,  que  la  France, 
par  tant  ne  raisons  et  d'anciens  intérals,  doit  vou- 
loir maioteniret  protéger....  Les  provinces  illyrieu- 
nes portent  sur  la  Save  les  firontiéres  de  l'empire  ; 
nous  nous  trouverons  en  situation  naturelle  de 
prot^tT  la  Porte  contre  l'ascendant  d'autres 
puissances,  et  nous  surveillerons  les  prenùws 
intérêts  de  notre  commerce  dans  la  Méditer- 
ranée, l'Adriatique  et  le  Levant.  » 

Ce  nui  était  vrai  alors  l'est  encoro  aujourd'hui  ; 
rien  n  est  changé.  Si  la  France  ne  veut  pas  dé- 
choir de  la  position  où  elle  eil,  il  fiiudra  qu'elle 
reprenne  la  Belgique,  qu'elle  reporte  ses  îron- 
tières  sur  la  ligne  du  Roin.  Je  suis  loin  de  fûre 
de  pareils  vœux  ;  mais  je  dis  que  cela  est  néces- 
saire si  la  Russie  s'accroltchaque  jour  davantage. 
Quand  même  elle  ne  devrait  pas  avoir  cet  accrois- 
sement matériel  de  puissance,  croyez-vous  qne 
nous  poissions  vmr  avec  incûnérence  sa  proa- 
périlé  croissante  ?  Il'entendes-vons  pas  les  plain- 
tes de  nos  départements  dn  Midi,  qui  disent  tout 
baut  que  la  tendresse  trop  vive  d  un  de  nos  an- 
ciens ministres  pour  la  Russie,  a  causé  la  ruine 
de  ces  départements  ?  Voulez-vous  ajouter  à  tous 
ses  avantages  celui  non  moins  important  d'une 
position  militaire,  qui  rendrait  la  Russie  mat- 
tresse  de  toute  la  navtgatiou  de  la  mer  Noire  et 
de  l'Archipel  ?  H.  Séhastiaoi  vient  de  nous  dire 
qu'une  partie  de  la  conquête  serait  recneilUe  par 
1  Aneleterre.  Mais  l'augmentation  de  la  puissance 
de  l'Angleterre  n'est  pas  moins  funeste  pour 
nous  que  celle  de  la  Russie.  Elle  possède  au- 
jourd'hui les  lies  Ioniennes,  et  nousn'avons  aocun 
établissement  c|ui  nous  mette  à  même  de  contre- 
balancer sa  puissance  dans  le  Levant. 

On  s'émerveille  à  la  vue  des  prodiges  de  ia 
marine  grecque.  Quant  à  moi,  je  le  dis  avec  fran- 
chise, préoccupé  avant  tout  de  l'intérêt  de  mon 
pays,  je  ne  vois  pas  sans  une  protoude  douleur 
cette  modeste  navigation  des  lies  d'Idria  et 
Spezzia  remplacée  maintenant  par  des  vaisseaux 
du  plus  haut  tonnage,  qui  viennent  jusque  sur 
nos  côtes  enlever  à  nos  matelots  les  bôQônces  de 
leur  profession.  Je  sais  que  d'autres  veulent  venir 
au  secours  des  équipages  grecs,  et  qu'ils  sont 
extasiés  de  leur  valeur  ;  mais  je  dis  que  ces 
secours,  que  ces  souscriptions  prodigués  comme 
encouragement  &  la  marine  grecque  seraient 
beaucoup  mieux  employés  à  secourir  nos  ma- 
telots des  côtes  de  Provence,  contre  lesquels  vous 

Isemblez  au  contraire  diriger  vos  efforts.  (Mw- 
mures  à  gauche.) 
Hesateors,  c'est  une  conséquence  natnr^e  de 
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rétablissement  d'une  nouvelle  marine,  rivale 
heurease  de  la  nétre  1  Vous  voulez  croire  toujours 
que  les  événements  se  dérouleront  comme  vous 
le  souhaitez,  et  pour  échapper  aux  réalités,  vous 
nous  dites  que  la  Grèce  s'organisera  et  qu'elle 
choisira  un  souverain.  Bb,  mon  Dieu  !  examinez 
les  événements.  Groyes-vous  qu'après  taot  de 
siècles  de  dégradations  et  de  servitude,  ce  pays 
soit  assez  éclairé,  assez  uni  pour  former  un  Etat 
indépendant.  Considérez  ce  qui  s'y  passe  ctiaque 
jour.  Un  simulacre  de  eouvemement  y  est  à  peine 
établi,  qu'un  parti  s'élève  contre  lui  et  que  tous 
se  proscrivent  ets'entre-déchirent.  Us  seront  né- 
cessairement obligés  de  se  mettre  sous  la  sauve- 
garde d'une  puissance  étrangère  ;  tous  l'aves  tu 
récemment  encore  de  la  part  du  gouTernemeat 
qoi  Tient  de  s'établir  à  Napoli  ;  et  malheureu- 
sèment  le  Kouvemement  dont  il  invoquait  la 
protection  n  était  pas  celai  de  la  France. 

Dans  tout  ceci,  le  réle  que  commande  l'intérêt 
du  pays  ne  me  semble  pas  si  éloigné  de  ca  qn'a 
fait  le  ministère.  Nous  devons  penser  qu'une 
grande  circonspection  est  nécessaire  ponr  rame- 
ner la  concorde  entre  les  parties.  Croyez-vous 
y  parvenir  avec  un  langage  passionné  ?  Croyez- 
vous  servir  les  intérêts  deTbumanité  en  précipi- 
tant les  nations  les  unes  sur  les  autres?  Croyez- 
vous  parvenir  au  but  que  nous  désirons  par  des 
discours  tels  que  celui  que  nous  avons  entendu 
Mer,  dans  lequel  on  dit  qu'il  s'agit  de  l'extermi- 
nation des  chrétiens  ou  des  Turcs.  Quoi,  il  faut 
absolument  dévouer  à  la  mort  tout  ce  qui  porte 
le  turban  1  Quoi,  les  sujets  turcs  seraient  respon- 
sables de  la  tyrannie  de  leur  gouvernement, 
comme  si  tous  n'étaient  pas  courbés  sous  le 
même  joug  I  Assurément  ce  n'est  pas  là  servir 
l'hamanite.  Prenez  an  langage  plus  calme  si 
vous  voulez  servir  utilement  d'intermédiaire; 
ne  mettez  pas  en  avant  des  principes  qui  répu- 
{çnent  aux  lumières  que  nous  avons  pu  acquérir, 
des  principes  si  contraires  à  nos  mœurs.  Quoi, 
parce  que  les  Turcs  ne  professent  pas  la  même 
religion  que  nous,  ils  ne  doivent  trouver  aucune 
garantie  dans  les  traités  qu'ils  ont  faits  avec 
nous  I  C'est  au  nom  de  la  religion,  au  nom  de 
l'humanité,  que  vous  nous  conseitlez  d'enfreindre 
des  traités.  Pour  premier  exemple  de  votre  loyauté, 
TOUS  demandez  qu'on  manque  à  des  engagements 
contractés  librement.  Vous  ne  pouvez  ignorer 
cependant  que  chaque  fois  que  des  traités  ont  été 
faits,  ils  engagent  tous  ceux  qui  les  ont  signés. 

C'est  en  tenant  aux  engagements  contractés  que 
TOUS  montrerez  à  la  Porte  que  tous  êtes  sincères. 
Mais  si  vous  voulez  la  proscrire  da  rang  des  na- 
tions, elle  prendra  les  armes  et  exterminera  tous 
nos  concitoyens  qui  se  trouvent  dans  les  Bcbelles 
du  Levant.  Telle  n'est  certes  pas  votre  intention  ; 
et  je  ne  puis  concevoir  qu'on  vienne  nous  dire 
que  les  nations  ne  peuvent  être  liées  par  des 
conventions  à  l'égard  des  Turcs.  Les  Turcs  sont 
alliés  avec  l'Europe  bien  antérieurement  à  (elle 
autre  dynastie.  La  Grèce,  qu'ils  possèdent,  ils 
l'ont  acquise  par  la  conquête,  et  par  les  cessions 
diplomatiques,  car  cette  Grèce,  objet  de  nos 
regrets,  lui  a  été  cédée  par  une  république  chré* 
tienne  :  faut-il  déchirer  ce  traité? 

Messieurs,  ne  mêlons  pas  la  religion  dans  des 
affaires  de  cette  nature  ;  qu'il  n'en  soit  jamais 

Îuestion  surtout  quand  il  s'agit  de  décider  du 
roit  de  paix  et  de  guerre.  Faisons  des  vœux  pour 
qu'on  mette  un  terme  au  carnage,  et  prenons  le 
langage  qui  convient  à  notre  position.  Intervenons 
pour  la  Grèce,  mais  que  ce  soit  sans  la  faire 
passer  sous  1*  domination  d'une  puissance  étran- 


gère ;  que  ce  soit  sans  nous  exposer  à  rompre 
l'équilibre  de  l'Europe. 

Quant  à  présent,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  le 
moment  de  discuter  l'amendement  de  U.  de  No- 
ailles.  Je  pense  que  si  l'ou  veut,le  réaliser,  il  sera 
susceptible  d'être  modifié.  Je  pense  aussi  qu'avant 
de  vous  montrer  si  généreux,  il  faudra  songer 
qu'il  y  a  en  France  des  misères  qui  récUmeat 
avant  tout  votre  protection. 

M.  BcBjwmlB  Constant.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  fiùt  personnel. 

H.  le  l^ésMeBt.  Vous  avez  la  parole  ;  mais 
seulement  pour  un  lait  personnel. 

M.  BenjaMiln  (^nsUat.  Oui  I  seulement. 

(On  rit.) 

Si  l'auteur  qui  descend  de  cette  tribune  n'avait 
fait  que  défigurer  l'opinion  qu'il  a  citée,  n'avait 
fait  que  s'efforcer  de  lui  prêter  un  sens  qu'elle 
n'avait  pas,  de  ta  rendre  ou  absurde  ou  ridicule, 
j'aurais  différé  ma  réponse  jusqu'au  moment  où 
noua  discuterons  l'amendementae  M.  de  Noailles. 
Mais  l'orateur  s'est  permis  une  accusation  positive, 
directe;  et  alors  votre  justice  trouTera  bon»  sans 
doute,  que  j'y  réponde  de  suite. 

M.  Dadon,  de  sa  place.  II  faut  que  je  me  sois 
bien  mat  expliqué  pour  que  vous  ayez  pu  trou- 
ver quelquij  chose  de  personoel  dans  ce  que  j'ai 
dît.  J'ai  pris  même  soin  de  ne  pas  nommer  l'au- 
teur de  l'écrit  dont  j'ai  lu  un  passage. 

M.  Be^lanilB  Conatmnt.  L'auteur  de  cet 

écrit  est  assez  connu  puisqu'il  y  a  mis  son  nom. 
En  citant  deux  phrases  de  cet  écrit,  que  je  ne 
désavoue  nullement,  l'orateur  a  ajouté  qu'on 
favorisait  l'insurreutiou  des  Grecs,  dans  l'espoir 
d'exciter  des  insurrections  qu'on  souhaite  ailleurs. 
Je  puis  donc  me  regarder  comme  personnellement 
attaqué  dans  mes  intentions.  C'est  &  ce  fbit  qœ 
je  demande  de  répondre. 

Depuis  quand  est-il  permis,  dans  une  question 
qui  intéresse  l'humanité,  de  dire  à  un  orateur 
q^u'it  souhaite  des  insurrections,  parce  qu'il  dé- 
sire qu'on  donne  des  secours  à  un  peuple  mal- 
heureux, à  un  peuple  exterminé  par  des  barbares, 
à  un  peuple  dont  les  souffrances  nous  font  tous 
frémir?  nous  l'avons  éprouvé  hier.  Non,  Mes- 
sieurs :  ce  que  je  souhaite,  c'est  la  liberté  con- 
stitutionnelle, et  je  sais  que  les  insurrections  ne 
sont  pas  toujours...  ne  sont  jamais  un  bonmoy^ 
pour  y  parveoir. 

Voix  A  droite  :  Bravo  I  bravo  1....  (On  rit.) 

H.  Benjamin  Coastanl.  Si  l'orateur  m'avait 
fait  dire  que  je  Toulais  qu'on  exterminât  les  Turcs 
irarce  qu  ils  ne  professent  point  la  religion  chré- 
tienne, il  aurait  pu  me  taire  paraître  absurde; 
mus,  je  le  répète,  je  n'aurais  pas  demandé  la 
parole  pour  un  fait  personnel.  Car  vous  aviez 
entendu  l'auteur  de  l'amendement  \  son  éloquence 
de  cœur  avait  fait  sur  vous  une  profonde  im|)res- 
sion,  et  personne  n'aurait  pensé  que  ni  lui,  ni 
moi,  ni  nos  amis,  nous  voulions  l'extermination 
d'un  peuple.  Que  les  Turcs  restent  donc  station- 
naires;  qu'ils  professent  une  relieion  qui  les  con- 
damne à  une  immobilité  éternelle,  tandis  que  la 
religion  chrétienne  favorise  la  civilisation!  Hais 
tout  ce  que  nous  demandons,  c'est  qu'ils  n'ex- 
lermineot  pas  les  chrétiens  ;c'est  que  les  femmes, 
les  enfants  ne  soient  jias  jetés  à  l'eau  ;  que  les 
Ttergeb  ne  soient  pas  violées. 
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Noos  demandons  ce  que  cbacua  de  nous,  quelle 

Sue  soit  son  opinion,  doit  désirer  intérieurement. 
ir  je  rends  assez  justice  à  dos  adversaires  pour 
croire  que,  si  leur  imagination,  au  lieu  de  s'é- 
garer dans  une  politique  toitueuse,  s'arrêtait  uu 
instant  sur  les  abominables  sourrrances  qu'on 
fait  éprouver  à  ce  malbeureux  peuple,  ils  s  écri- 
raient avec  nous  :  Secourons  les  Grecs  ;  sauvons- 
les;  ils  sont  nos  frères;  ils  sont  des  chrétiens 
comme  dous<  nous  oe  devons  pas  souffrir  qu'on 
Ira  égorge  ainsi,  et  auc  d'inûmes  renégats  vien- 
nent prêter  secours  a  leurs  cruels  ennemis  I 

Messieurs,  j*ai  répondu  au  foit  personnel;  ie 
n'aboBerai  pas  des  moments  de  la  Chambre.  Je 
me  râserve  de  prendre  la  parole  sur  l'amende- 
ment. 

M.  Hyde  de  IVeaTlIle.  Messieurs,  j'abuserai 

Eeu  des  moments  de  la  Cliambre.  Notre  bonora- 
le  collègue,  U.  Dudon.  s'est  fort  écarté  de  la 
question  ;  il  est  entré  dans  la  baute  politique,  U 
TOUS  a  parlé  de  la  destruction  de  l'empire  otto- 
man, du  partage  de  cet  empire  entre  la  Russie  et 
l'Angleterre,  du  pouvoir  (gigantesque  et  tonjouis 
croissant  de  ces  deux  puissances-  Bien  que  per- 
suadé, Messieurs,  que  notre  politique  pourrait 
être  meilleure,  je  ne  puis  cependant  voir  avec 
autant  d'effroi  notre  avenir  ;Ia  France,  malgré  les 
fautes  de  sa  politique  actuelle,  sera  toujours  ce 

âu'elle  doit  être  quand  elle  le  voudra   Oui, 
essienrs.  pour  la  France,  il  oe  faut  que  vouloir, 
elle  a  tout  ce  qu'il  faut,  pour  être  graudo  et 
puissante. 

Hais  je  viens  à  l'amendement  qui  nous  occupe, 
cette  question,  Messieurs,  n'est  pas  une  question 
de  politique,  elle  est  toute  d'humanité:  cette 
question  n'a  pas  besoin  d'être  longuement  dis- 
cutée, elle  parle  d'elle-même  ;  malheur  à  qui  ne 
la  résoudrait  pas  favorablement  dans  le  fond  de 
son'cœur.  On  vous  a  parlé  de  la  paix  générale, 
on  vous  a  fait  espérer  qu'elle  ne  serait  point 
troublée.  Puisse  rien  ne  venir  traverser  les  des- 
seins des  hommes  !  mais  au  milieu  de  ces  espé- 
rances séduisantes,  ne  perdons  pas  de  vue, 
Messieurs,  que  la  Providence  rend  aussi  des  dé- 
crets; que  SI  Dieu  estgrand,  miséricordieux»  il  est 
juste  lussi,  et  qu'il  ne  peut  sonffiir  qu'on  l'ou- 
trage longtemps  impunément. 

Que  les  rois  de  U  terre  contemplent  donc  la 
Grèce,  ils  verront,  s'ils  sont  armés  par  Dieu,  de 
la  main  de  justice,  pour  n'Ôtre  qne  spectateurs 
de  tant  de  cruautés....  Et  vous  ministres,  con- 
seillera des  rois,  qui  voules,  nous  dites-vous, 
maintenir  la  paix  du  monde,  commencez  donc 
par  faire  cesser  cette  guerre  atroce,  cette  guerre 
d'extermination,  qui,  si  elle  continue,  ne  peut 
qu'attirer  tôt  ou  tard,  sur  l'Europe  chrétienne, 

la  vengeance  des  deux  Messieurs,  Missoluoglii 

n'est  plus  1  Hissolungbi  a  succombé  sous  les 
efforts  réunis  des  mécréunts  et  des  renégats  ;  oui, 
Messieurs,  des  huinmes  qui  ont  reçu  chez  nous, 
comme  nous,  l'eau  sainte  du  baptême  ;  des  hom- 
mes qui  ont  compté,  qui  comptent  encore  peut- 
être  dans  notre  armée,  des  hommusqui  se  disent 
français,  ont  concouru  &  foudroyer  cette  ville 
héroïque,  cette  ville  dont  il  ne  reste  plus  que  la 

gloire  Ainsi  donc,  du  sang,  des  ruines,  des 

cadavres  attestent  aujourd'hui  la  défaite  de  la 

croix  Hais  la  croix  se  retirera  triomphante. 

Mahomet  ne  vaincra  ^mais  Jésus-Christ  ;  mais 
nous,  nous  chrétiens  d^urope,  qui  pourra  Si  nous 
continuons  ft  souffrir  de  si  grands  for^its,  nous 
relever  à  nos  yeux  ;  qui  pourra  nous  justifier 
devant  le  Seigneur,  devant  celui  qui  crie  aux  rois 

T.  XLVOI. 


comme  aux  peuples  de  la  chrétienté  :  vous  dor- 
mez, et  Ton  égorge  mes  tinfaots! 

Je  m'adresse,  Messieurs,  à  tous  ceux  qui  ont  le 
cœur  français  ;  je  m'adresse  à  ceux  qu  i  ont  le  cœur 
chrétien  ;  en  est-il  un,  un  seul  qui,  surtout  depuis 
le  sac  de  Missolonghi,  ne  croie  pour  ainsi  dire 
entendre  au  milieu  de  son  sommeil  les  cris  dé- 
chirants de  ces  femmes,  de  ces  enfants,  de  ces 
vieillards,  immolés  aux  pieds  du  sanctuaire,  der- 
nier refuge  de  l'innocence  et  du  malheur;  qui  ne 
croie  vou*  ces  prêtres,  ces  évêques  vénérables 
ir&lnés  (tans  les  mes,  déchirés,  torturés  en  tons 
sens  avant  de  recevoir  la  palme  du  martyre  :  et 
ces  cent  cinquante  vierges  pudiaues,  toutes  appar- 
tenant aux  principales  familles  oe  Grèce,  et  parmi 
lesquelles  se  trouvaient  deux  princesses  Momsi. 
livrées  dans  un  marché  public  pour  une  piastre 
à  la  brutalité  féroce  des  plus  vils  sectaires  de 
Mahomet. 

Voyez,  voyez,  Messieurs,  ces  pauvres  enfants  enle- 
vés, a  la  foi  de  leurs  pères,  livrés,  vendus  pour 
quelques  pièces  d'argent  k  des  barbares  qui  vont 

les  plonger  dans  les  ténèbres  de  l'islamisme  

Haloeureux  enfants  I  un  jour  peut-être,  nouveaux 
séides,  ils  viendront  dans  leur  aveuglement  par- 
ricide percer  le  cœur  du  chrétien  qui  leur  donna 
le  jour.  Et  uous  pourrions,  Messieurs^  nous  refu- 
ser à  venir  au  secours  de  ces  enfants,  que  nous 
pouvons  conserver  au  christianisme  et  rendre  à 
leur  pays  1..... 

Ahl  ne  cherchons  nfts  à  nous  dissimuler.  Mes- 
sieurs, à  quel  point  l^nrope.  qui  souffre,  on  du 
moins  ne  hit  pas  cesser  tant  d^horreurs,  sera,  A 
elle  continue  à  garder  le  silence,  coupable  devant 
le  ciel. 

Qu*on  cesse  de  nous  dire  qne  les  Grecs  sont  des 
révolutionnaires  ;  ils  combattent  pour  leur  Dien 
et  pour  leur  liberté. 

Qu'on  cesse  de  uous  parler  de  la  légitimité  des 
Turcs;  la  légitimité...  Ahl  celle  qui  protège,  qui 

fait  le  bonheur  dus  peuples  vient  du  ciel  celle 

qui  égorge,  c'est  la  légitimité  de  l'enfer. 

En  attendant  que  FEurope  fasse  son  devoir, 
Messieurs,  faisons  le  nétre  ;  il  ne  s'a^t  point  ici 
d'uu  intérêt  politique,  l'humanité  crie;  nous  ne 
faisons  que  la  secourir,  et  bien  faiblement  sans 
doute.  Hais  enQu.  dar.3  le  bien,  c'est  déjà  beau- 
coup qu'un  premier  pas.  Certes,  Messieurs,  puis- 
qu'on ne  cesse  de  nous  parler  d'une  froide  neu- 
tralité, eh  bienl  agironft-nons  donc,  qu'on  ose 
nous  le  (tire,  contre  cette  neutralité,  en  foisant 
acheter  des  êtres  malheureux  que  la  barbarie  et 
la  cupidité  mettent  en  vente?  Les  Grecs  pour- 
raient-Us trouver  mauvais  que  nos  agents  rache- 
tassent du  massacre  ou  de  la  servitude  de  pauvres 
en^ots  turcs  f  et  ces  Turcs,  et  avec  eux  tous  les 

Sonvernements  de  l'Europe,  auront-ils  le  droit 
e  nous  reprocher  un  acte  d'hnmanitâ  envers  les 
malheureux  Hellènes? 

J'appuie  de  toutes  les  forces  de  mon  Ame  Japro- 
position  du  mon  honorable  collège  M.  Alexis  de 
Noailles.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  l'étendre;  mais 
enfin,  je  te  répète,  ce  sera  déjà  beaucoup  que  de 
prouver  au  monde  tout  l'intérêt  que  nous  inspi- 
rent de  si  gramies  infortunes  Je  finirai  en 

déclarant,  Messieurs,  que  je  ne  conçois  pas  com- 
ment celtH  proposition,  toute  d'bnmanitê.  pour- 
rait être  rejelëe.  Je  vote  pour  son  adoption. 

H.  (^ialr  Périer.  Puisque  Messieurs  les 
ministres  gardent  le  silence...  (on  rit);  puisque 
MM.  les  ministres  gardent  le  silence  sur  les  dif- 
férentes objections  qui  viennent  d'être  faites  par 
les  orateurs  qui  sont  montés  &  cette  tribune,  et 
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que  les  paroles  prononcées  par  mes  honorables 
collègues  restent  dans  toute  leur  force,  je  ne  ren- 
trerai pasdaos  cette  discussion;  et  je  ne  monte 
à  la  tribuoe  que  pour  dire  un  mot  de  nos  pro- 

Êres  affaires,  il  me  sera  facile  de  prouver  que 
.le  ministre  des  finances  n'a  nullement  répondu 
aax  obiections  que  j'ai  présentées  hier  sur  la  vio- 
lation ae  la  Gbarte  et  des  lois  de  fiaances. 

Hier,  U.  le  ministre,  eu  montant  à  cette  tri- 
bune* a  commencé  par  dire,  avec  une  ironie  que 
je  reconnais  être  dans  son  droit*  qa'îl  s'efforcerait 
d'imiter  ma  modération,  comme  une  chose  qui 
ne  serait  pas  difficile  à  faire.  Messieurs,  lorsque 
i'ai  l'honneur  de  m'exprimer  devant  vous,  je  le 
RÙ8  quelquefois  avec  chaleur,  et  même  avec  véhé- 
mence; mes  paroles  peuvent  être  quelquefois 
Révères,  et  même  amôres  pour  MM.  les  ministres; 
mais  outre  qu'ils  ne  doivent  s'en  prendre  qu'à 
leurs  actes,  jamais  les  accusations  morales  que  je 
puis  porter  devant  vous  contre  leur  admiaistra- 
^on  ne  s^ëcartent  du  langage  parlementaire  qu'il 
est  permis  de  faire  entendre  dans  cette  Chambre, 
lorsqu'on  vient  remplir  un  devoir  de  loyal  et 
fidèle  député.  Au  surplus, je  pa£se volontiers  con- 
damnallon  sur  ma  modération,  al  M.  le  ministre 
des  finances  veut  nous  faire  à,  son  tour  quelque 
concession  sur  ses  prévisions  et  ses  tututes  coa* 
ceptions  financières. 

Avaot  d'entrer  dans  la  sérieuse  discussion  de 
nos  droits  législatifs,  en  ce  qui  concerne  les  trai- 
tés, faisons  trêve  un  moment.  Messieurs,  aux  vi- 
ves émotions  qu'oot  faitnalire  dans  tes  cœurs  les 
nobles  et  touchantes  paroles  prononcées  hier, 
dans  cette  enceinte,  en  feveur  de  la  cause  des 
Grecs,  par  notre  honorable  collègue,  M.  Alexis  de 
I^oallles,  paroleaqui  font  tantd'bonneurà  son  talent 
et  à  son  noble  caractère,  et  faisons  des  vœux  pour 
que  l'impression  de  sou  discours  subsiste  encore, 
lorsque  noua  serons  dans  le  cas  de  voter  son 
amendement,  en  faveur  des  soixante  mille  chré- 
tiens qui  gémissent  dans  la  captivité  entre  les 
mains  des  barbares. 
Je  rentre  dans  la  discussion  d'bter. 
J'ai  dit  que  dans  les  dépenses  occasionnées  par 
l'occupation  de  l'Espagne,  la  Cbarte  et  les  fois 
financières  avaient  ôtô  violées,  parce  qu'on  n'a- 
vait pas  soumis  le  traité  à  la  sanction  législa- 
tive,  ainsi  qu'on  y  était  indispensablement  obligé. 
M.  le  ministre  s'est  contenté  de  répondre  :  com- 
ment l'orateur  peut-il  prétendre  qu'il  ne  connaît 
pas  le  traité?  11  a  été  iuséré  au  Moniteur. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  ne  connaissais  point 
encore  cette  manière  de  communiquer  avec  les 
Chambres,  au  moyen  des  gazettes,  fussent^^lles 
officielles.  Par  l'insertion  au  Moniteur,  je  connais 
le  traité  comme  citoyen,  mais  non  en  qualité  de 
député  ;  et  certes  c'est  a  ce  dernier  titre  unique 
que  je  fiuis  le  discuter.  h&  Moniteur^  dans  sa  par- 
tie officielle,  instruit  à  la  vérité  tous  les  citoyens. 
U  est,  avec  le  Bulletin  det  Loit,  le  répertoire  des 
actes  du  gouvernement;  mais,  je  le  répète,  je  ne 
puis  discuter,  dans  mon  droit  de  députe,  les  actes 
de  nature  à  être  soumis  à  notre  investigation, 
qu'autant  qu'iU  nous  sont  apportés  à  cette  tribune 
par  les  ministres,  ei  préseniés  suivant  les  formes 
réfflementaires  à  notre  sanction  législative. 

Or,  qu'établissez-vous  par  le  traité  en  question? 
Rien  autre  qu'un  subside?  Et  qu'est-ce  qu'un 
subside?  C'est  évidemment  un  impôt,  c'est-à-dire 
un  projet  de  loit  et  celui  qui,  par  sa  nature,  doit 
ptnsquetoutautre  être  soumisànotre  délibération. 

Mais  cette  délibération  ne  devient  possible  que 
par  le  lait  da  la  présentation,  accompagnée  et 
suivie  deformalltés  ordinaires;  etcelaest  si  vrai,  I 
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3ue  si,  dans  l'état  actuel  des  cho8es,jeAis8evenu 
emander  la  parole  à  M.  le  président,  pour  éten- 
dre la  discussion  aux  termes,  aux  charges  qu'en- 
traîne le  traité,  il  n'aurait  pas  manqué  de  me 
dire:  est-ce  ofticieusement  ou  officiellement?  Ce 
ne  pourrait  être  certes  qu'officieusement,  puis- 
que la  présentation  n'a  pas  eu  lieu,  et  que  sans 
eUe  nous  ne  scHumes  pas  mis  en  mesure  de  déli- 
bérer. Tels  sont  les  vrais  principes,  les  principes 
reconnus  par  chacun,  et  qui»  dans  la  question  pré- 
sente.ontété  spécialement  et  formellement  établis 
par  M.  le  ministre  lui-même, 

Je  n'ai  pas  besoin  loi,  HessieQrs,  de  neoorir 
aux  diaeonra  de  M.  de  Villéle,  dans  la  aeasioB  de 
1817,  ou  dans  celle  de  1819  :  je  n'ai  pas  besoin, 
comme  l'a  fait  mon  honorable  ami,  H.  Benjamin 
Constant,  d'invoquer  la  logique  qui  le  distinguait 
autrefois.  Sans  remonter  si  haut,  je  le  pilerai  de 
nous  expliquer  des  paroles  qu'ilaprononcéesnon 
pas  il  r  a  une  année,  mais  tout  au  plus  un  mois. 
Les  voioi  prises  textuellement  dans  son  discours 
à  l'occasion  du  dernier  traité  de  navigation  avec 
l'Angleterre  : 

•  Un  traité  onéreux,  un  traité  qui  Impose  des 
subsides,  ne  peut  être  exécuté  sans  le  concours  des 
Chambres.  11  laut  nécessairement  qu'un  tel  traité 
soit  soumis  à  leur  délibéralion,  et,  dans  les  cir- 
constances graves  où  il  aurait  été  rendu,  les  mi- 
nistres oui  rauraient  signé  ne  pourraien  tse  éa- 
penser  de  comparaître  à  cette  tribune.  > 

Qu'ai-je  demandé,  Messieurs,  si  ce  n^t  ce  que 
U.  le  ministre,  ainsi  que  vous  venez  de  Le  voir,  a 
si  formellement  déclaré  indispensable  ;  et  main- 
tenantle  devoir  des  ministres  se  trouverait  accom- 
pli pas  une  simple  insertion  au  Moniteur! 

Bt  quelle  circonstance  du  traité  a  pu  autoriser 
M.  le  président  du  conseil  à  ne  pas  comparattreÀ 
cette  tribune?  Ce  traité.  Messieurs,  établît  nu  vé- 
ritable subside  en  hommes  et  en  argent,  puisque 
nous  maintenons  eu  Espagne  vingt-deux  mille 
soldats  qui  sont  payés  par  nous,  sauf  un  supplé- 
ment de  900,000  francs  par  mois,  stipulé  a  Ik 
charge  de  l'Espaj^ne,  c'est-à-dii-e  reconnu  par  le 
gouvernement  de  ce  pays,  comme  une  dette,  mais 
une  dette  dont  nous  iteisons  Tavance  et  qui  Q*Qst 
pas  remboursée. 

Et  cependant,  Hessieura,  ce  traité  onéreux  ne 
nous  a  point  été  présenté  législativement.  A  Lavé* 
rité,  il  est  probable  qu'il  n'eût  jias  été  sanctionné, 
tant  il  porte  le  caractère  de  l'imprévoyance.  Au- 
cune époque  n'y  est  fixée  d'une  manière  absolue 
pour  Ta  rentrée  de  nos  troupes,  et  nous  ignorooa 
de  même  quand  aura  lien  le  remboursement 
de  nos  avances  énormes  déjà  et  sans  cesse  crois- 
santes. 

Je  n'entends  véritablement  plus  rien.  Messieurs, 
en  fait  de  gouvernement  cuosututionnel;  car,  re- 
marquez bien  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  contradic- 
tion entre  des  paroles  dites  à  la  Cbambredes  pairs 
et  colles  prononcées  à  cette  tribuee,  entre  les  dis- 
cours d'uneannée  et  ceux  d'une  autre  année,  mais 
de  contradictions  Qagraotes  entre  les  paroles  et  la 
conduite  du  ministère  dans  lamême  session,  en  pré- 
sence de  cette  Chambre.  J'espére,  toutefois,  que  II.  le 
président  du  conseil  parviendrai  nous  les  expli- 
quer avec  autant  de  bonbeur  qu'il  Ta  bit  dans  la 
question  de  l'amortissement. 

Je  viens  à  la  violation  de  nos  lois  financières. 

Des  dépenses  pour  le  séjour  de  nos  troupes 
en  Espagne  s'effectuent  en  1826.  Ces  déneo- 
ses  peuvent  se  trouver  continuées  dans  1  an- 
née 1827  ;  et  cependant,  contrairement  aux  loiSa 
k  tous  les  principes  de  notre  législation  finascière^ 
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on  ne  tes  Bonmei  &  notie  délibération  pour  ancaa 

de  ces  deux  exeraices. 

(Ici  l'orateur  éawice  que,  d'après  l'arilcle  iSt  de 
la  loi  du  25  mars  1817.  les  miaistreane  peuvent, 
BouBleor  r88pon8abiUlâ,dépeDseran  delà  detenr 
crédit.) 

Il  cite  ensolta  l'article  153  de  la  méa»  loi,  ainsi 

consu  : 

>  l^e  mlniâtre  des  finances  ne  pourra,  sons  la 
môme  responsabilité,  autoriser  les  paiements  ex- 
cédents, que  dans  des  cas  extraorairtaires  et  or- 
geuts,  et  en  vertu  des  ordonoances  du  roi,  qui 
devront  être  omTerties  en  lois  &  la  plus  pro- 
chaine session  des  Ghamt»^.  * 

Le  ministre,  ajoute  H.  Casimir  Périer,  a  dit  que 
pour  porter  au  midget  la  prévision  des  dépenses 
de  l'occnpatîoQ,  it  faudrait  en  savoir  pins  qu'il 
n*en  sait  lui-même.  Je  concevrai  jusqn  à  un  cer- 
tain point  que  cette  objection  pût  valoir  en  ce  (foi 
concerne  l'avenir,  mais  pour  les  dépenses  présen- 
tes, pour  celles  qui  se  foat  en  1826,  qm  même 
sont  déiA  foitra,  et  qui  n*ont  pas  été  [bévues  dans 
les  crédite  de  cet  exercice,  comment  pourrait-on 
voalolr  les  justifier  ?  Les  ordonnances  rendues  pour 
le  palemeul  de  ces  dépenses,  sont  motivées  pré- 
cisément snr  ce  que  la  Nrévision  n'en  était  pas 
portée  au  budget,  snr  I  absence  des  Qbambres  -, 
mais  maintenantles  Chambres  se  trouvent  assem- 
blées, et  l'on  nous  foit  voter  Texercice  1827,  non 
seulement  sans  nous  dire  un  mot  de  la  possibi- 
lité de  la  contiDuatioQ  indétlnie  des  dépenses  de 
l'occupation,  mais  encore  sans  venir  nous  deman- 
der, en  coalormité  aux  lois,  la  légalisation  iadis- 

SSQsable  des  dépenses  déjà  consommées  aa  delft 
es  crédits  pour  Texerdce  1826. 
Kt  cependant,  Messieurs,  comme  si  l'on  n'eût 
pas  trouvé  encore  asseï  formel,  assez  obligatoire 
l'article  que  je  viens  de  citer,  ainsi  que  pour  pré- 
venir toute  dérogation  h  la  loi.  tout  ineoavé- 
nient,  à  une  époque  oû  H.  de  Vlllèle  faisait  partie 
de  l'opposition  ;  cette  oppositton  Bt  adopter,  dans 
le  sein  d'une  commission  dont  M.  de  LaBoardon- 
nave  était  membre,  un  autre  article  inséré  dans 
la  fol  du  27  juin  1819,  dont  voici  la  teneur  : 

<  Art.  21.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
151  et  152  de  la  loi  du  25  mars  lBl7,  les  ordou- 
naacesqul  auraient  autorisé  des  paiements  pour 
des  dépenses  extraordinaires  et  urgentes  seront 
présentées  en  forme  de  lois,  à  la  pins  prochaine 
session  des  Ch8mt>res,  par  chacun  des  ministres 
dans  le  département  duquel  la  dépense  aura  été 
^te,  pour  être  converties  en  lofs  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  152  ci-dessns,  et 
avant  le  règlement  définitif  des  budgetsanlérieurs, 
ordonné  par  Tartlele  102  de  la  loi  du  15  mat 
1818.  > 

il  ne  teste,  je  respëra.  plus  le  m^ndredonte  que 
H.  le  ministre  de  la  guerre  n'eût  dû,  en  se  coa- 
formantft  cet  article  de  la  loi,  venir  présenter  &  la 
Chambre  les  ordonnances  qull  a  fait  signer  pour 
le  paiemeot,  en  1826,  des  dépenses  extraordmat-^ 
tes  et  non  prévues  faites  en  Espagne. 

Vous  le  voyes  donc.  Messieurs,  j'!d  en  toute 
raison  dédire  que  notre  lé^lation  financière  avait 
été  ouvertement  violée. 

Tous  apprécierez,  désormais,  Blessieurs,  les  ob- 
jections de  H.  le  ministre  des  finances.  On  ne 
conçoit,  d'ailleurs,  plus  rien  là  la  manière  dont 
il  prend  part  à  la  discussion  ;  et  c'est  surtout 
depuis  la  discussion  générale  du  budget,  dans  la- 

Saelle  il  a  été  attaque  par  ses  anciens  amis  poli- 
ques;  c'est  plus  particulièrement  encore  depnls 
le  discours  de  M.  Benjamin  Constant  que  Pou  re- 
marque plOS  qoe  jamafa  le  cttangeaieni  qui  s'est 
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opéré  en  lui  :  H.  de  Tillèle  parle  encore,  mais  il 
ne  répond  plus  ;  car,  vous  le  savez,  Messieurs, 
parler  n'est  pas  répondre. 

Cependant  nous  pouvons  être  dans  l'erreur  et 
nous  ne  demandons  pas  mieux  que  d'être  éclairés. 
Mais  ce  qu'il  nous  est  impossible  de  com- 
prendre, c'est  que  l'on  ne  réfute  jamais  nos 
objections,  nos  doctrines,  si  évidemment  con- 
formes aux  lois  qui  nous  rasent,  et  que,  ponr- 
taat  nousne  nous  en  trouvions  pas  moins  écrasés 
par  les  votes.  Je  prie  ceux  de  nos  honorables  col- 
lées qui  ont  dans  le  ministère  une  si  entiéte 
confiance;  je  les  conjure,  dis-le,  de  vouloir  bien 
monter  &  cette  tribnne  ponr  détruire  nos  argu- 
ments et  motiver  ainsi  tant  de  conviction  de  leur 
part  :  nous  noua  reodroUs  tonjonrs  à  la  force  du 
raisonnement.  Mais,  jnsque-là,  il  restera  incom- 
préhensible pour  la  nation  et  ponr  nous,  com- 
ment tant  de  votes  peuvent  se  réanir  en  Eavear 
d'actes  ministériels  que  nous  avons  combatitn  ao 
nom  des  lois,  sans  qu'on  prenne  la  peine  de  les 
défendre  autrement  que  par  une  muette  approba- 
tion. 

le  p««ste  dans  la  demande  de  la  communica- 
tion ofQcielle  du  traité. 

M.  4e  Vinèl«,  ministre  det  (inanee$.  Patler 
n'est  pas  répondre,  nous  a  dit  l'oraienr  qui  des- 
ceud  de  cette  tribune.  Je  vais  me  borner  à  tire 
(JfottvammO,  à  lire  une  loi  que  vous  avec  votée 
il  y  a  peu  de  temps  -,  c'est  la  loi  de  crédits  snp- 

flémentaires  des  services  extraordinaires  de 
'exercice  1825.  Je  trouve  dans  cette  loi,  an  Mi- 
nistère de  la  guerre:  ordonnancea du  19  octobre, 
du  23  noTembreetdu25décembre  1825, 14,116,000 
francs.  Voilà  la  conversion  en  toi  des  ordonnances 
que  réclamait  l'orateur. 

Quant  à  l'expUcation  de  ces  ordonnances,  et  à 
l'exécution  des  traités  dont  je  parle,  je  trouve  à 
la  page  89,  Ministère  de  la  ^twnv,  l'explication 
de  ce  crédit  de  14,116.000  flrancs.  Toos  trouves 
à  cette  page  l'explication  de  tontes  les  dépenses 
spécialement  imputables  snr  ce  fonds  d'abonne- 
ment consenti  parl'Btat.  Les  crédits  dont  H  est 
question  ont  été  pris  en  vertu  d'ordonnances  dn 
roi.  et  ces  ordonnances  ont  été  converties  par 
vous  en  loi  dans  celle  relative  aux  crédits  sup- 
lémentaires  qui  est  en  ce  moment  soumise  à  la 
hambre  des  pairs,  ponr  obtenir  aussi  son  as- 
sentiment. II  mllait  que  les  traités  comparussent 
devant  vons  puisqu'us  nécessitaient  nue  dépense. 
Les  explications  données  sur  cette  dépense  indi- 
quaient assez  les  conventions  d'aprto  lesquelles 
elle  a  été  bite.  Je  crois  inutile  de  m'étendre 
plus  longtemps  pour  la  justiflcotioa  de  mes  pa- 
roles. 

M.  lM«Ma.  HessieDrs,  je  n'ai  point  d«nandé 
la  parole  ponr  discuter  le  grand  sujet  doutle  préo- 
pinant vient  de  nous  entretenirde  nonvran.  Toute- 
fois, je  crois  nécessaire,  avant  d'aborder  l'affaire 
dont  je  désire  aossi  vous  entretenir,  de  hasarder 
quelques  réflexions  sur  ce  que  vient  de  lui  répli- 
quer H.  le  ministre  des  flnances.  Il  me  semble  qu'il 
n'a  pas  bien  compris  les  objections  de  mon  ho- 
norable ami,  si  je  les  ai  comprises  moi-même. 
(On  rit.)  Ce  que  je  dis.  Messieurs,  est  naturel, 
car  si  M.  le  ministre  eût  compris  dans  le  môme 
sens  que  moi,  ce  que  vient  de  dire  H.  Casimir 
Périer,  il  lui  eûl  fait  une  autre  réponse. 

Un  traité  nons  feit  payer  &  l'Espagne,  k  titre 
d'arancefi,  on  salaire  de  900,000  francs  par  mois. 
Ce  traité  est,  sans  contredit,  an  nombre  de  ceux 
qui,  selon  la  Charte,  tes  lois,  la  nature  des  choses 
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et  le  i^nt  avea  de  H.  le  ministre,  doiveot  ëlre 
soomiB  à  la  diBCUSsioa  des  Chambres,  puisque 
tout  suicide  eotraloeuDe  dépense,  et  que  toute 
dépense  comporte  un  luipdt.  Gepeudant,  depuis 
trois  ans,  nous  payons  ce  subside  par  des  alloca- 
tions postérieures  à  la  dépense  régularisée  en- 
suite par  des  crédits  supplémentaires.  Ce  mode  ne 

S eut  s'appliquer  qu'à  des  dépeuses  imprévues 
ont  la  nécessité  s'est  fait  sentir  dans  l'inter- 
valle d'une  session  à  l'autre;  mais  comment  ëe 
fait-il  qu'une  dépense  stipulée  par  un  traité  soit 
classée  dans  cette  catégorie  et  ue  figure  pas  au 
budget  parmi  celles  dont  l'allocation  nous  est 
proposée  annuellement  7 

■  L'bonorable  député,  nous  disait  M.  le  ministre 
«  des  finances,  serait  plus  instruit  que  moi,  s'il 
■  savait  que  nous  aurons  à  payer  encore  cette 
m  dépense  en  1827.  »  Mais  les  articles  qui  com- 
posent un  budget  ne  sont  en  grande  partie 
qu'une  série  de  prévisions  et  de  dépenses  éven- 
tuelles qui  peuvent  ne  pas  se  réaliser  ;  il  s'ensuit 
dans  ce  cas  une  annulation  de  crédit  et  tout  est 
dans  l'ordre.  Hou  honorable  collègue  est  donc 
resté  Bans  réplique  admissible  et  ses  objectious 
subsistent  dans  toute  leur  force. 

Je  me  h&te  d'arriver  &  mon  sujet.  Il  est  beau- 
coup moins  important  que  ceux  qui  vien- 
nent de  tous  occuper;  mais  je  crois  néanmoins 
que  vous  ne  le  jugerez  pas  indigne  de  votre  at- 
tention. Notre  commerce  avec  nie  de  Cuba  est 
considérable  ;  il  s'élève  annuellement  à  près  de 
30,000,000,  et  les  droits  de  douane  qui  nous  sont 
imposés  sont  de  44,000,000.  Telle  est  la  faveur 
avec  laquelle  nous  traite  une  nation  amie  ;  44  0/0 
dans  ses  colonies,  et  36  et  50  U/0  à  l'entrée  de 

laPéninsuIel  Depuis  longtemps,  et  en  1822 

priacipatement,  des  pirates  nombreux  que  tout 
prouve  être  sortis  de  cette  lie,  ont  exercé  des  bri- 
gaodaees  sur  les  navires  qui  déboucbaient  du 
golfe  du  Mexique.  Plusieurs  bfttiments  français, 
le  Télégraphe,  id^  Zema,  la  Confiance,  le  Caci~ 
9Utf,  etc.,  notamment  sortis  du  port  de  Bordeaux, 
ont  été  indignement  spoliés,  et  les  marchandises 
provenant  de  ces  rapines  ont  été  vendues  publi- 
quement &  la  Havane,  sous  les  yeux  ctes  autorités 
espagnoles. 

Les  preuves  de  ces  faits,  déposées  aux  minis- 
tères de  la  marine  et  des  affaires  étrangères,  sont 
authentiques,  et  auraient  pu,  jecruis,  dispenser 
de  recourir  à  l'enquête  que  le  ministère  a  solli- 
citée de  S.  M.  C. 

Celte  enquête  n'a  pu  avoir  lieu.  Le  capitaine 
général  Valdez  n'a  jamais  voulu  Tautoriser,  ei 
les  plus  justes  réclamations  ootété  sans  résultats. 
Ou  le  ministère  français  a  traité  cette  affaire  avec 
trop  peu  de  zèle,  ou  rimpasslbilité  du  cabinet  de 
Madrid  est  inexplicable.  Des  négociants  français 
ont  perdu  toute  leur  fortune:  des  familles  entiè- 
res sont  ruinées  par  des  excès  punissables.  Man- 
quons-nous donc  de  forces  pour  nous  Faire  res- 
pecter; et  à  quel  degré  de  déconsidération  som- 
mes-nous descendus  si  les  sujets  d'un  fiourbou  u« 
peuventespérerde  voirleurslégitimesplalnies  ac- 
eueillies  par  un  prince  de  la  maison  de  Bourbon  I 

Les  navires  français  ne  furent  pas  les  seuls 
qui  ont  eu  à  souffrir  de  ces  cruelles  avanies  ; 
mais  plu»  heureux  que  nous,  les  étrangers  ont 
été  indemnisés.  Une  nutedu  ministre  d'Angleteire, 
une  seule  réclamation  du  ministre  des  Btats- 
Uuis  ont  suffi  pour  faire  survivre  au  naufrage 
complet  de  toutes  les  résolutions  des  Gortès,  le 
décret  unioue  qui,  en  1823,  accorda  des  compen- 
sations et  des  indemnités  aux  armateurs  des  deux 
nations  que  je  viens  de  citei'. 


Ce  rapprochement,  Uessieurs,  est  affligeant,  et 
je  ne  puis  me  défendre  d'une  aorte  de  confusion 
en  voyant  qu'un  tel  prix  est  payé  au  tuenfait  de 
uotre  alliauce,  que  nous  aurons  dépensé  des  tré- 
sors immenses,  que  nous  continuerons  à  prodi- 
guer des  sommes  considérables  en  foveur  d'un 
pays  où  non  seulement  nous  ne  pouvons  obtenir 
nulle  faveur,  mais  où  toute  justice  nous  est  refu- 
sée avec  une  opiniâtreté  qui  ne  justifie  que  trop 
les  spirituelles  expressions  que  M.  Dudon  vient  de 
rappeler  :  nous  sommes,  quaot  à  TUspagne,  des 
vainqueurs  tr^utaires. 

Je  prie  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  doimer  son  attention  à  l'objet  dojt  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  entretenir.  Je  conçois 
l'espérance  qu'il  voudra  bien  nous  donner,  dans 
cet'.e  séance,  queli^ues  explications  qui  feront 
parvenir  aux  familles  victimes  de  tant  de 
spoliations,  des  consolations  et  des  encourage- 
ments. 

M.  le  PrMdteat.  Tous  les  orateurs  qui  étaient 
inscrits  sur  le  budget  général  du  ministère  des 
affaires  étrangères  ont  pris  la  parole.  Avant  de 
passer  au  chapitre  II,  intitulé  :  Dépenses  variables, 
auquel  semble  s'appliquer  plus  naturellement 
l'amendement  de  M.  de  Noailles,  je  propose  à  la 
Chambre  de  continuer  la  discussion  sur  cet  amen- 
dement, dont  on  s'est  déjà  beaucoup  occupé. 

H.  de  Puyouuirin  a  la  parole  poor  soutenir  cet 
amendement. 


M.  4e  PajrnanrlD.  Messieurs,  je  viens  ap- 
uyer  l'amendement  de  mon  honorable  collègue 
I.  'de  Noailles.  Digne  de  son  auteur,  il  prouvera, 
s'il  est  adopté,  que  si  des  raisons  politiques  de  la 
plus  grande  importance  ont  empêché  le  gouver- 
nementduroi  de  rompre  l'alliancela  plus  ancienne 
qu'ait  contractée  la  France,  il  sait  compath*  aux 
malheurs  des  innocentes  victimes  de  la  plus  épou- 
vantable et  de  la  plus  imprévue  des  révolutions, 
en  les  arrachant  à  l'esclavage  le  plus  cruel  et  le 
plus  outrageant  pour  l'humanité. 

Avec  la  même  franchise  avec  laquelle  i'a{>paie 
ce  beau  mouvementdeseasibilitédeM.  denoaillea, 
il  me  permettra  de  ne  pas  approuver  les  raotiik 
sur  lesquels  il  l'a  établi. 

L'alliance  la  plus  étroite  et  jamais  interrompue 
jusqu'à  la  Révolution,  a  uni  les  gouvernements 
français  et  ottoman.  Dans  le  xvi*  siècle,  Fran- 
çois 1"  voyait  la  France  attaquée  de  tous  côtée 
par  Gharles-Quint,  toi  d'Bspagne,  souverain  des 
Pays-Bas,  roi  de  Naples,  de  Sicile  et  de  Sardaigne, 
duc  de  Milan,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  em- 
pereur d'Allemagne.  Ses  armées  de  terre  et  de 
mer  investissaient  la  France.  Toutes  nos  froo- 
tières  étaient  attaquées.  La  terreur  du  nom  de 
Gharles-Quint  nous  interdisait  toute  alliance  avec 
les  autres  rois  de  l'Burope.  Ueuri  Vlll,  roi  d'An- 

gleterre,  était  sur  le  point  de  foire  débarquer  & 
alais  une  armée  anglaise.  Il  Dallait  sauver  la 
France,  en  cherchant  un  allié  dont  la  puissance 
pût  rivaliser  avec  celle  de  Gharles-Quint.  Le  grand 
sultan  Soliman  gouvernait  alors  la  Turquie.  Je 
croit)  même  que  ce  fut  M.  François  de  Moaillea, 
évèque  de  Dax.  le  plus  grand  négociateur  du  siè- 
cle, ambassadeur  àGonstaotinoplef  qui  conclut  le 
traité  avec  Soliman.  Les  tbéologieus  bl&mèrent 
cette  alliance  ;  les  politiques  l'approuvèrent.  Deux 
cent  cinquante  galères  turques  s'emparèrent 
d'Otraate  dans  le  royaume  de  Naples.  attaquèrent 
et  prirent  Nice  sur  la  côte  de  (lënes,  et  empêchè- 
rent, par  leur  apparition,  les  forces  navales  de 
Charlefr^uiot  de  désoler  les  cdtes  de  France.  Les 
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années  de  Solioian  pénétrèrent  dans  la  Hongrie 
jusqu'aux  portes  de  Vienne.  Cette  puissante  di- 
version sauva  la  Prance.  Louis  XIV  a  dû  la  con- 
servation de  l'Alsace  et  de  ses  cooiuétes  aux 
embarras  causés  à  l'empereur  d'Autriche  par  les 
incorsions  des  Hongrois  insurgés,  appuvés  par 
Parmée  turque,  qui  entreprit  te  siège  ae  Vienne, 
sauvée  de  leurs  mains  par  le  courage  de  l'immor^ 
tel  Sobieski. 

Cette  étroite  alliance  a  duré  jusqu'à  la  Révolu- 
tioo.  Le  gouvernement  turc  ayant  observé  tou- 
jours avtto  la  plus  graude  Hdélité  les  capitulations 
sccordtos  aux  nteociants  ftvncals  des  maisons 
decommerceétabues  depuis  des  siècles  à  Smyrne, 
Alep,  Salonique,  Gonstantinople,  y  jonissaient 
encore  de  la  plus  grande  considération,  quand  la 
violation  des  traitès,  par  l'invasioa  de  l'Egypte, 
occasionna  la  ruine  de  ces  estimables  négociants, 
dépouillés  de  leur  fbrtuoe.  Bnclialoés  dans  deâ 
bagnes,  ils  furent  les  victimes  de  la  mauvaise  foi 
du  Directoire.  Le  commerce  français  fut  détruit 
dans  le  Levant;  les  vaisseaux  d'Hydria  rempla- 
cèrent les  nôtres  dans  le  commerce  du  Levait  et 
le  cabotage  lucratif  de  la  caravane.  Ce  commerce 
se  rétablissait  peu  à  peu  tors  de  la  révolution  de 
la  Grèce.  Si  notre  gouvernement  avait  écouté  les 
déclamations  de  nos  ûémosthènes  et  Tbémistocles 
d'occasion  et  déclaré  la  guerre  aux  Turcs,  nos 
négociants,  nos  frères,  nos  compatriotes  auraient 
perdu  leur  fortune,  et,  enfermés  dans  des  bagnes, 
écrasés  SOQS  le  poids  de  leurs  fers,  auraient  jus* 
tement  maudit  le  teniibilUnme  du  libéral  issi  me. 
Ce  que  j'admire  le  plus  dans  ces  déclamations, 
c'est  le  silence  respectueux  qu'ot»ierveot  leurs 
auteurs  sur  la  condute  de  l'Angleterre. 

Gettfl  puissance,  souveraine  plutdt  que  protec- 
trice des  lies  Ioniennes  habitées  par  une  nom- 
breuse population  grecque,  a  craint  que  la  ctm- 
tagiondeta  liberté  ne  tai  arracb&t  cette  précieuse 
possession;  aussi  a-t-e)le  employé,  au  moins 
publiquement,  la  plus  rigoureuse  neutralité.  Les 
rivages  de  l'Ile  de  Zante  sont  encore  ornés  des 
gibets  où  furent  attacbés,  par  ordre  du  lord  gon- 
verneur,  15  ou  20  babitants  grecs  dereligioo,  qui 
avaient  favorisé  l'attaque  d'une  corvette  turque 
par  un  autre  vaisseau  grec  insuivé.  Naguère  une 
proclamation  rigoon>nse  a  interdit  tout  commerce 
d'armes  et  (te  muoitions  avec  les  Grecs.  Le  sup- 

Etéanl  do  lord  commissaire,  ponvant  sauver  les 
érotqaes  et  infortunés  habitants  de  Missotooghl, 
k»  a  laissé  égorger  par  les  bronches  Mosalmans. 
Od  membre  du  parlement  d'Angleterre  a  accusé, 
U  T  a  huit  jours,  de  perfidie  la  conduite  du  gou- 
vernement itaoçais  a  l'égard  des  Grecs.  Je  crois 
que  s'il  existe  une  politique  astucieuse,  pour  ne 
pas  dire  perfide,  ce  n'est  pas  sur  les  boras  de  la 
Seine  que  l'on  doit  la  chercher. 

Si  jamais  insurrection  a  été  légitime,  celle  des 
Grecs  en  a  tout  le  caractère.  Conquis,  subjugués, 
ces  Infortunés  ont  été  les  esclaves  des  Musulmans, 
mais  n'ont  jamais  formé  avec  eux  un  même  corps 
de  nation  ;  attendant  impatiemmentleurdélivranco, 
trompés  par  de  faux  amis,  ils  ont  cru  le  moment 
favorable,  et  ont  attiré  sur  leur  pays  tes  plus 
grands  malheurs.  L'héroïsme  de  Canaris,  de  Mo- 
rusis-,  le  dévouement  d'Ipsltauti,  de  Gondurioti, 
de  Maurocordato,  les  sacnflces  que  les  négociants 
d'Hydra  ont  faits  de  leurs  vaisseaux  et  de  leurs 
richesses,  méritaient  un  meilleur  sort;  mais  obli- 

Sés  d'appeler  &  leur  secoura  les  anciens  satellites 
'Ali-Pacha,  les  véritables  républïcidns  ont  dû  être 
soumis  au  despolisme  niilitaire  de  ces  farouches 
défenseurs.  Dans  ce  moment,  la  division  s'est 
introduite  dans  Ibb  rangs  des  Grecs,  et  le  pillage, 


l'amour  du  butin,  en  ont  été  les  nLchenx  résul- 
tats. Bn  lisant  rbist'ùre  de  la  révolution  grecque 
par  M.  Scymbaud,  officier  français,  aide  de  camp 
ctu  général  Ipsilanii,  on  voit  les  malheurs  que 
peuvent  causer  l'avidité,  la  soif  du  sang  et  du  car- 
nage :  le  massacre  de  sang-froid  de  30,000  Musul- 
mans après  la  prise  de  Tripolitza,  avant  ledénas- 
tre  de  Ghio  ;  le  pillage  des  trésors  renfermés  dans 
sa  citadelle  par  Golocotroni,  et  l'héroïne  de  la 
révolution  grecque,  la  vieille  et  pillarde  Bobetina  ; 
l'emprunt  d'Angleterre  partagé  par  les  principaux 
chefe  ;  deux  membres  du  congrès  hellénien  cbai^ 
de  destituer  le  général  Ulisse,  invitée  à  souper  par 
ce  général  et  forgés  dans  se  tente;  les  u^onts 
éprouvés  par  l'enthousiaste  Gordon,  quileuravait 
porté  munitions,  armes  et  argent  ;  les  insultes 
faites  par  les  Suliotesft  lord  Byron,  quand  les 
fonds  qu'il  avait  apportés  furent  épuisés;  enBn 
la  trahison  iuftme  du  général  Gourdon,  qui,  jaloux' 
de  la  formation  du  corps  régulier  des  pnillélénes, 
formé?  par  les  européens  venus  à  leur  secours, 
l'abandonna  l&cbement,  aa  retira  sur  ses  derrières 
et  le  laissa  égorger  par  5  ou  6,000  Turcs;  Ralm- 
baud,  qui  avait  été  envoyé  en  détachement  pour 
procurer  des  vivres,  échappé  seul  â  ce  massacre 
où  périrent  d'exmllents  généraux  et  officiers  de 
tout  arme,  dont  les  principaux  officiers  grecs  crai- 
gnaient i'exémple  et  surtout  l'inSuence. 

Les  succès  des  Gret»,  quand  ils  étaient  unis, 
leur  courage,'  leur  héroïsme,  nous  prouvent  que 
la  victoire  qui  les  avait  fevorlsés,  n'aurait  jamais 
abandonné  leurs  drapeaux.  Leur  ennemi  le  plus 
dangereux,  c'est  la  division  qui  s'est  établie. 
Golocotroni  deux  fois  destitué,  deux  fois  rétabli, 
avait  sauvé  une  fois  ia  Grèce  attaquée  dans  son 
intérieur.  Destitué  dans  la  suite,  affligé  de  la  perte 
de  800  fils,  rétabli  dans  le  commandement,  il  n'y 
a  plus  en  la  même  unité  d'action  ;  chaque  capi- 
taine ou  chef  de  bande  a  voulu  travailler  pour  son 
compte.  Lee  mêmes  divisions  qui.  du  temps  de 
Thucidide,  existent  entre  les  Athéniens,  les  Thé- 
bains  et  les  Spartiates,  existent  entre  les  Maniotes, 
les  Roméliotes  et  les  habitants  des  lies.  Cest  cette 
division  qui  a  empêché  le  secours  de  Hissolonghi 
et  qui  fera  tomber  entre  les  mains  du  pacha  Ibra- 
him les  forteresses  où  se  sont  réftigiés  les  restes 
de  la  population  grecque. 

Espérons  que  rinterveutiou  de  la  Russie,  de 
l'Autricbe,  de  l' Angleterre  de  la  France  empêche- 
ront ce  désastre  eîqu'enfiD  sons  une  domination 
bieofhisante  la  Grèce  sera  délivrée  de  ses  cmels 
domiaateivs  et  de  ses  farouches  défenseurs. 

M.  Beajuiln  CMutul.  Messieurs,  mon  ar- 
dent désir  de  voir  adopter  ta  proposition  de  notre 
honorable  collègue  M.  de  Noailles,  m'engage  à  me 
borner  maintenant  à  prouver  à  la  Chambre  que 
cette  proposition  est  totalement  séparée  de  la  poli- 
tique. Ce  n'est  point  l'exercice  de  ce  droit  dinter- 
vention,  réclamé  naguère  pour  nue  autre  cause, 
et  repoussé  quand  il  s'agit  des  malheureux  Grecs. 
Ce  n'est  pas  même  un  secours  destiné  k  leur 
fournir  des  moyeos  de  constater  leur  Juste,  héroï- 
que et  légitime  résistance.  Rien  donc,  dans  cette 
proposition,  ne  viole  ce  système  de  neutralité, 
que  Je  ne  qualifie  point  A  présent,  parce  que  je 
voudrais  n'aigrir  aucune  passion,  ne  réveiller 
aucune  inquiétude.  Je  voudrais  convaincre  les 
amis  du  rninistère,  le  ministère  lui-même,  que, 
sans  sortir  d'une  route  oh  ils  s'obatloeut  bien  à 
tort,  selon  mol,  ils  peuvent  faire  un  acte  de  reli- 
gion, d'humanité,  de  pitié,  auquel  applaudiront  la 
France  etl'Burope. 

Le  rachat  des  esclaves,  Messieurs,  n'est  point 
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une  hostilité  contre  leurs  maîtres.  Geux-mômes 
qui  prodament  l'étrange  légitimité  du  Grand-Turc 
(étrange  service  à  rendre  aux  légitimités  euro- 
péennes), peuvent  s'associer  à  la  délivrance  de 
captifs  cbrÉtieog  comme  eux.  Si  cette  religion 
quils  professent  avec  un  zôledontie  ne  veux  point 
contester  la  sincérité;  et  que  je  n  accuserai  point 
d'ostentation;  si  cette  religion  est  ecopreinte  au 
fond  de  leur  ftme  comme  elle  écUte  dans  leurs 
démonstrations  extérieures,  ils  doivent  savoir  à 
quels  maux,  d'après  leurs  principes,  ils  arrachent 
ces  infortunés  qui  peuvent  être  forcés  à  une  apos- 
tasie dont  la  religion  proclame  si  haut  les  effroya- 
bles conséquences,  C'est  dans  leur  opinion  que  je 
raisonne,  car  je  ne  veux  point  la  croire  hypocrite. 

J'é^rtedonc  toutes  les  considérations  politiques; 
c'est  d'bumanité  qu'il  s'agit.  Gette  humanité  est 
sans  périls,  sans  inconvénients  ;  elle  laisse  sub- 
sister cette  neutralité  qu'oo  craint  de  troubler.  Bu 
rachetant  des  esclaves  chrétiens,  nous  pouvons 
demeurer  les  amis,  les  alliés  des  Turcs.  Messieurs, 
en  parlant  ainsi,  je  m«  fais  violence,  et  mon  opi- 
nion manifestée  récemment  indique  asses  Teffort 
que  je  m'impose;  mais,  encore  une  fols,  je  voudrais 

Sue  la  Gbambre  entière,  quels  que  soient  les  sys- 
imes  politiques  de  ses  membres,  adoptât  une 
mesure  que  la  France  entière  appelle,  et  qui  seule 
peut  larer  son  gouvernemeat  de  sa  tolérancei 
yérite  toute  expression  plus  sévère,  envers  la  re- 
négats à  jamais  ini&mes  sur  la  tète  desquels  re- 
tombe l'épouvantable  massacre  de  Uissoiougbi. 

Bt  je  ne  descendra  pas  de  cette  tribune  sans 
m'exjpliquer  sur  une  observation  faite  dans  cette 
enceinte.  On  a  dit  que  ces  renégats  abominables 
n'wpartcnaimt  qu'a  une  opinion,  et  précisément 
^  1  opinion  contraire  à  celle  qui  condamne  et  qui 
repousse  les  Grecs. 

Messieurs,  dans  toutes  les  opinions,  sous  tous 
les  ëteadaras,  il  y  a  des  hommes  qui  n'cwt  point 
d'opinion,  qui  pe  veulent  que  de  l'or,  ou  ce  qu'ils 
appellent  des  hQaDeurB,qui  trafiquent  de  leursang, 
et  soDt  prêts  à  verser  celui  des  victimes  quelcon- 
ques que  le  maître  qui  les  soudoie  leur  désigne  I 
Que  m  importe  d'où  sortent  leii  misérables  que  le 
bouirean  d'Bgypie  envoie  ooatro  les  malheureux 
Grecs  I 

Plus  j'admire,  plus  Je  vtoèreles  nploits  immor- 
de  la  glorieiue  u^née  qui  a  défendu  le  aol  de 
laFrance,  plusjedôteste.  plus  ie  méprise  de  toutes 
ke  puissances  de  moo  ame  (et  je  suis  certain 
d'être  ici  l'organe  de  tous  les  amis  de  la  liberté) 
ces  bmnmes  sans  kit  sans  honneur,  sans  pitié, 
dont  le  courage  mercenaire  n'est  que  l'impulsion 
brutale  des  animaux  féracesi,  dégradés  enoore  par 
les  calculs  de  ta  civilisation.  Qu'ils  reviennent 
dans  cette  France  dont  ils  osent  probner  le  nom. 
Ils  veiTOAt  tout  Français  se  délQuroer  d'eux  avec 
horreur.  Si  quelques-uns  d'entreeux  eurent  jadis 
de  la  glaire,  ils  out  souillé  cette  gloire;  learscom- 
pagnoDs d'armes  les  repousseront  ;  nul  ce  voudra 
partager  leur  opprobre  ni  présenter  unemainamie 
à  une  nwia  dâuionorée. 

H.  ée  VUlëlft,  minUfre  de»  fiwmcë».  La 
Chambre  des  députés  n'a  pas  l'habitude  de  voter 
des  sommes  an  delà  de  celles  qui  soet  demandées 
an  nom  du  gouveruement  ;  ses  principales  fonc- 
tions oonnsteat  dans  la  défense  des  intérêts  des 
oontribuaUes.  Depuis  longtemps  ce  priocipe  est 
constamment  suivi  par  elle.  D'autres  moliCs  vies- 
aent  «aeore  à  l'appui  de  ce  prinoipe.  Goament, 
en  effet»  imposer  une  dépense  à  une  administra- 
tion T  Les  pouvoirs  de  la  société  se  tiennent,  «t 
pour  nuiateuir  leur  harmonie*  il  faut  reipeoter 


leurs  droits  respectifs,  qui  concourent  au  bien 
général  de  l'Etat. 

Je  puis  invoquer,  à  l'appui  du  rejet  du  nouveau 
crédit  qu'on  voudrait  ouvrir  au  gouvernemeot, 
des  considérations  plus  graves.  Gette  dépense  ne 
pourrait  être  appliquée  par  le  gouvernemeat, 
sans  inconvénient,  à  l'obiet  pour  lequel  voua 
l'auriez  votée.  {SttaaHon.)  votre  but  ne  serait  pas 
même  rempli  ;  en  appliquant  bi  dépense  spécia- 
lement h.  la  classe  a  laquelle  on  voudrait  vous 
intéresser  ;  l'humanité  se  trouverait  plutêt  com- 
promise que  secourue.  {H^e  iMwemnt.)  Je 
pas  besoin  de  sortir  des  moyens  qui  ont  été  em- 
ployés par  l'auteur  même  de  la  proposition,  pour 
répondre  i.  l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune. 
Il  n'y  a  rien,  noua  a-^il  dit.  de  relatif  &  la  poli- 
tique dans  cet  amendemeot.  Messieurs,  vous  avec 
entendu  le  discours  d'après  lequcd  cet  amende- 
ment a  été  proposé,  et  chacun  de  vous  a  pu  se 
CTOvainore  que  le  but  en  était  tout  k  foit  politi- 
que. L'orateur  lui-même  disait  :  que  son  amen- 
dement ne  porterait  anoine  atteinte  &  cette  neu- 
tralité dont  il  gémissait,  qu'il  ne  pouvait  être 
regardé  comme  une  intervention  ;  et  que  ce  ne 
serait  pas  s'écarter  du  système  déplorable  suivi 
par  le  ministère  français  ;  que  ce  ne  serait  pas 
un  secours  militaire.  Mais,  Messieurs,  si  ce  n'est 
rien  de  tout  cela;  si  c'est  une  simple  marqua 
d'intérêt  qu'on  voudrait  donner  :  alors  Je  deman- 
derai au  nom  de  oui?  C'est  sans  doute  an  nom 
de  la  France.  6b  bien,  la  France  entrerait-eUs 
dans  une  voie  bien  dtene  d'elle  en  donnant  ane 
semblable  marque  dlntérêt  dans  la  situation 

Présente?  Hais  est-il  besoin  de  ce  secours  de 
amendement  pour  donner  une  marque  d'intérêt 
du  genre  de  celle  qu'on  réclame  ?  J'ai  eu  occasion 
de  lire  devant  vous  le  compte  qui  a  été  rendu 
par  l'amiral  de  Higny,  qui  commande  notre  es- 
cadre dans  le  Levant  ;  vous  avez  vu  que  7,000  (îrees 
avaient  été  sauvés  par  vos  vaisseaux.  Ne  soot-ce 
pas  là  des  témoignages  d'intérêt  plus  dignes  de 
la  France  que  celui  qu'on  vous  propose  f  Et  dans 
guelbut  vous  le  propose-t-onf  Dans  celai,  avoué 
ici,  de  mettre  en  opposition  la  politique  det 
peuples  avec  la  politique  des  cabinets;  celui  de 
substituer  la  diplomatie  de  tons  à  la  diplomatie 
d'un  seul,  à  celle  du  K».  (Kwc  unuiMm.)  Savet- 
vous.  Messieurs,  ce  qui  résulterait  de  l'adoption 
de  ce  système?  Il  est  probable  qu'il  attirerait  da 
plus  grands  maux  enoore  sur  les  vietimee  aux-* 
quelles  on  puait  vouloir  s'intéresser.  An  malheur 
qui  accable  les  chrétiens  do  cette  localité,  on 
ajouterait  peut<^re  celui  de  tous  les  maux  qui 
seraient  le  résultat  d'une  eonflagratiw  géaérale 
entre  les  peuples  chrétiens  :  car  c'est  l'eflbt  qui 
sortirait  inévitablement  de  l'adoption  dn  priadpa 
de  la  diplomatie  de  tous;  tandis  que  vous  avea 
lieu  d'attendre,  et  que  nous  pouvons  faire  espérer 
de  la  sage  direction  de  la  diplomatie  des  cabioels, 
que  bieotût  noas  verrons  le  terme  des  saBum 
qu'on  r^rette,  et  cette  paciScation  qu'on  par^t 
tant  désirer,  et  à  laquelle  les  cabinets  n'ont  pte 
été  aussi  indifférents  qno  paraissaient  le  penser 
tous  les  orateurs  qui,  sneoessivement  noas  ont 
MtrelenuB  de  choses  que,  je  le  déclare,  ils  ae 
connaissaient  pas.  <7Véa  mm  jMue|f«fi  et  meaii»- 
mmt  général  efadkétion,) 

H.  AlexU4e  IMIka.  Je  demaade  ta  parole. 

H.  le  FrâsUaBt  C'est  H.  Baeot  de  Romand 
qui  doit  avoir  la  parole. 

M.  Atesla  4ft  lMUaa.llei  iMMlioni  ont  «é 
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inculpées  ;  ie  demande  répondre.  (IL  de  NoiiUes 
B'élance  à  fa  tribaoe.) 

M.  le  PréaMeat.  Vous  n'avez  pas  la  parole, 
à  moins  que  M.  fiacot  de  Romand  ne  voua  la 
cdde. 

U.  lUeat  «le  BenauA.  le  Cède  la  parole  & 
H.  de  Noailles. 

H.  Alexis  de  IfoAllles.  Messieurs,  les  iaten- 
tiens  que  j'ai  exprimées  a  cette  tribune  ont  été 
travesties  d'une  maoiëre  qui  ne  me  permet  pas 
de  laisser  ledisCouTs  de  tt.  le  président  du  conseil 
sans  réplique.   , 

J'ai  exposé,  avec  exactitude.  la  situation  poli- 
tique de  l'Europe  ;  j'ai  énonce  des  motifs  d'in- 

Îniétude  qn'il  est  impossible  de  fie  pas  éprouver. 
.  le  président  du  conseil  n'a  pas  cberché  à  ré- 
voquer en  doute  la  réalité  de  ces  teollTs  ;  vous 
avez  entendu  à  celte  tribune^  tout  comme  moi, 
qn'il  se  manifestait  en  Europe  une  Intention  si 
déterminée,  un  sentiment  si  vif  en  bvear  des 
Grecs,  qu'il  serait  impossible  que  iea  gouverne- 
ments ne  cherchassent  pas  à  mtisfoire  ce  senti'- 
ment  public,  ou  du  motus  ft  calmer  une  inquié- 
tude SI  généralemeot  éprouvée.  Je  n'ai  donc  fait 
que  représenter  la  situation  des  choses  :  j'en  ai 
gémi  ;  et  pour  offrir  d'un  cdté  ailx  puissances 
étrangères  qui  oot  semblé  marcher  dans  une 
fausse  voie,  et  de  l'autre  aux  sentiments  si  ardents 
des  peuples  animés  de  dispositions  si  différentes, 
un  VŒU  qui  ne  différait  pas  dans  son  bot,  ]'at 
appelé  l'attention  de  tous  sur  le  terrain  de  la  mi- 
séricorde. J'ai  pensé  qu'il  y  aurait  accord  una- 
nime pour  une  proposition  qui  a  pour  objet 
d'apporter  au  malheur  des  consolations.  Ces 
moyens  sont  dignes  &  la  fois  et  de  la  majesté  des 
rots,  et  de  la  commisération  des  peuples. 

Telles  ont  été  mes  intentions  et  mes  sentiments. 
Si  h  lecture  du  discours  que  j'ai  proooncé  avait 
pu  hiire  nattre  injustement  dans  les  esprits  une 
opinion  différente  de  celle  que  j'ai  toujours  pro- 
f^ée,  la  conduite  entière  de  ma  vie  et  mes  sen- 
timeirts  bien  connus  sauraient  répondre  de  mes 
intentions. 

H.  lUeet  die  Bérisiiad.  Je  pense  qn'il  y  a, 
dans  la  Chambre,  unanimité  poar  repousser  ce 
que  H.  le  ministre  des  finances  a  justement  ap- 
pelé la  diplomatie  de  tous.  Oui,  nous  repoussons 
fa  diplomatie  de  tous,  de  même  que  noua  n'avons 
pAB  voulu  des  principes  de  radmiaistratloa  de 
tous,  lorsque  nous  avons  fait  des  demandes  qui 
tendaient  a  donner  un  plus  grand  développement 
aux  libertés  départementales.  Hais,  tout  en  ren- 
dant hommage  au  prtnciite  de  M.  le  ministre  des 
finances,  je  dois  dire  qu'il  est  des  circonstances 
dans  lesquelles  lesgouvernementfl  ne  doivent  pas 
rester  entièrement  sourds  à  la  plainte  du  malheur, 
et  se  montrer  inaecesslbles  k  des  affections  de  ce 
genre.  Car  c'est  dans  ces  affections  que  l'autorité 
légitime  doit  trouver  avant  tout  les  principaux 
éléments  de  sa  paIsMnce. 

Mon  intention,  en  montant  k  cette  tribune,  n'a 
pas  été  de  développer  des  considérations  poli- 
uques,  auxquelles  dVutres  orateurs  se  sont  livrés 
avec  une  li  touchante  éloquence.  Si  j'ai  demandé 
la  parole,  c'est  pour  repousser  le  principal  motif 
sur  leqoel  H.  le  ministre  des  finances  a  fondé  le 
rejet  de  l'amendement.  Ce  motif  est  celui  de 
l'augmentation  de  la  déoense,  lorsque  l'usage 
établi  dans  les  Chambres,  leur  juris|»rudence  par- 
lementaire, semble  devoir  interdire  cette  faculté 
d'aogmeBier  lea  étpmvBB. 


Tabonde  dans  ce  sens;  je  pense  qu'eu  thèse 
générale  les  Chambres  ne  doivent  point  augmenter 
tes  dépenses  ;  mais  si  c'est  Intervenir  daos  l'action 
de  l'administration  d'une  inaniéra  plus  sensible, 
en  aoRmentanlles  dépenses  qu'en  les  diminuant, 
on  conviendra  quil  y  a  intervention  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas;  et  cependant,  Messieurs, 
les  ministres  ne  contestent  pas  notre  droit  de 
âmtouer  les  dépenses.  Messieurs,  c'est  pour  em- 
pêcher qu'on  ne  vienne  nous  opposer  une  fin  de 
noo-recevolr  contre  toute  antre  proposition  d'aug- 
mentation de  dépensée  que  je  viens  repousser 
l'iûgnment  de  M.  le  ministre  des  finances.  Qoel- 
ques  augmentations  paraissent  nécessaires  dans 
le  budget  du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques; 
j'eepère  qu'on  ne  viendra  pas  invoquer  ce  précé- 
dent, lorsque  nona  discalerons  lea  proposittoni 
de  dépenses. 

M.  le  géséral  Sëbiwtlwil.  J'essaierai  de  ré- 
pondre aux  ai^uments  de  U.  le  président  du  con- 
seil. J'ai  dans  ce  moment  le  rare  bonheur  de  me 
trouver,  sur  un  point,  parfaitement  d'accord  avec 
lui.  M.  le  président  du  conseil  a  commencé  par 
dire  qm  vos  formes  parlementaires,  qui  sont 
conservatrices  de  Tintérét  public,  vous  déftodent 
toute  proposition  d'augmentatiou  de  dépense. 
H.  te  présideot  du  conseil  a  sans  doate  oublié 
qu'il  existe  des  précédents  à  cet  égard.  Il  y  a  nue 
grande  différence  entre  une  proposition  de  dé- 

Ssnse  qui  tend  l'établissement  d'un  impôt,  et  la 
emande  d'une  dépense  k  laquelle  on  nobrralt 
subvenir  avec  les  ressources  mises  à  la  disposi- 
tioQ  du  gouvmement. 

H.  le  président  du  conseil  a  timidement  abordé 
la  question  politique.  L'intérêt  de  la  France,  vous 
a-t-il  dit,  est-il  d'intervenir  par  ce  moyen  dé- 
tourné que  vous  appelés  commisération?  Bt  pre- 
nex-Karae»  a-t-tl  ajouté,  que  vous  vous  écarteriez 
du  but  que  vous  vous  proposez,  et  qui  est  atteint 
par  lee  forces  Uavales  de  Sa  Majesté,  fih  bien  I 
nous,  Mwsieurs.  nous  demandons  antre  chose; 
nous  demandons  que  lea  moyens  qu'a  le  gouver- 
nement en  ce  moment  pour  exercer  cette  com- 
mlsératioD,  soient  accrus  ;  nous  ne  voûtons  rien 
antre  chose  qoe  d'augmenter  les  moyens  qu'il 
dit  employer  lui-même  an  rachat  des  esclaves. 
Croyei-vouB  qu'il  soit  jamais  étranger  il  llntérét 
d'une  nation  de  se  BMQtfer  grande,  géodrenae  et 
banatuef 

Vous  avez  cherché  k  réparer  les  maux  que  vous 
aves  fiUts  &  la  Grèce  ;  mais  vous  suftttil  de  dire 
quevous  exerces  qnelqadacte  d'humanité,  lorsque 
Tots  avez  si  puissamment  contribué  &  la  rame 
de  ce  peuple  7  {Dn  munMtrea  ^élèvent.)  Oui  I  vous 
y  avez  contribué  en  dirigeant  l'organisation  des 
arméee  égyptiennes,  en  autorisant  la  construc- 
tion de  teurs  flottes.  Il  se  présente  une  occasion, 
pour  rendre  votre  politique  plus  imposante,  pour- 
quoi ne  la  salsiriez-vons  pasfOn  nous  a  parié  encore 
aujourd'hui  de  l'espérance  que  l'on  conserve, 
que  la  paix  de  l'Europe  ne  sera  point  troublée  et 

Sue  ce  malheureux  peuple  sera  préservé  de  la 
estmction  entière  qai  le  menace.  Je  m'unis  à  ces 
vœux  ;  mais  sans  m  y  méprendra.  Ce  sont  les  ar- 
guments qu'une  certaine  puissance  a  toujours 
employés.  Cette  puissance  savait  très  bien  qu'en 
paralysant  toutes  les  négociations  on  profilerait 
de  ce  temps  pour  extermiaer  ce  peuple  généreux. 
C'est  dans  ce  but  qoe  le  prince  deHetlernich  a  fkit 
un  voyage  k  Paris.  SI  enfin  Tons  vous  écartes  d'un 
système  qui  a  été  si  funeste  k  l'bnmanite,  vous 
devw  accepter  on  amendement  qui  a  pour  objet 
d'aecrottn  Isa  moyens  qui  penneltroni  ft  vos 
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escadres  de  sauver  encore  pins  de  malbeureux. 

M.  Ctefllmlr  Périflr.  Je  demande  la  parole 

Plusieurt  voix  :  La  clôture,  la  clôture  I 
(La  Chambre  consultée  Terme  la  discussion.) 

U.  le  Président.  L'ameodemeat  présenté  par 
H.  Alexis  de  Noailles  consiste  à  augmenter  le 
budget  du  ministère  des  afraires  étrangères  d'une 
somme  de  300,000  francs,  destinée  au  rachat  des 
captifs  en  Orient. 

Je  Tais  mettre  aux  voix  cette  augmentation. 

—  Un  tiers  enviroa  de  TAssemblée  se  lève  en 
sa  foveor. 

(L'amendement  est  rejeté  ft  une  grande  malo- 

rité.) 

H.  de  Puymaurin  obtient  la  parole  sur  l'arti- 
cle i,  relatif  au  traitement  des  agents  dipUmati- 
quet. 

H.  de  PayaiaBrtn.  Messieurs,  je  n'ai  point 
demandé  la  parole  sur  te  service  des  ai^otg 
consulaires  pour  réclamer  nue  économie  Injuste 
sur  leur  traitement  ;Je  n'exprimerai  qu'un  regret, 
c'est  qu'il  ne  répond  pas  à  l'importance  de  leur? 
fonctions,  surtout  chez  les  nations  soumises  à  la 
loi  de  N^homet,  dont  les  sectateurs  n'estiment  la 
puissance  d'un  souverain  que  par  la  représenta- 
tion de  son  envoyé. 

Les  consuls  français  ont  sauvé  beaucoup  de 
victimes;  mais  s'ils  avaient  en  à  leur  disposition 
des  sommes  plus  considérables,  c^ne  d'outrages  à 
l'humanité  aurait  épargnés  leur  bienfaisance. 

Noas  avons  des  consuls  dans  le  Levant,  sur 
les  cdtes  de  Barbarie,  en  Egypte,  &  Bassora,  mais 
nous  n'en  avons  pas  dans  la  Perse,  à  Mascaie, 
dans  les  royaumes  d'Ava,  de  Siam  et  de  la  Go- 
chinchine.  L'exiguïté  de  notre  commerce  et  nos 
relations  publiques  ne  nous  permettent  pas  d'y 
en  établir.  Nos  voyageurs,  pour  l'avancement  des 
sciences  et  des  arts,  nos  compatriotes  et  nos  né- 
gociants isoléii,  y  sont  exposés  aux  avanies  et 
aux  exactions  des  agents  d'un  gouvernement 
despotique,  eaos  pouvoir  réclamer  appui  et  pro- 
tection. Avant  que  la  Révolution  eût  tari  les  soor^ 
ces  de  U  charité  chrétienne,  qui  fournissait  aux 
frais  des  missions  établies  dans  ces  pays  barba- 
res, nos  compatriotes  trouvaient  dans  ces  établis- 
sements secours  et  protection.  Les  missionnaire^, 
puisqu'il  faut  prononcer  ce  nom.  qui,  sur  cer- 
tains individus,  fait  l'effet  de  l'eau  sur  certains 
malades;  les  missionnaires,  dis-je,  que  leurs  con- 
naissances dans  la  médecine,  les  mathématiques, 
l'astronomie,  la  peinture,  la  chimie  et  la  physique, 
la  sainteté  et  la  pureté  de  leur  vie,  rendaient  si 
recommandables  et  si  utiles  aux  nations  où  ils 
étaient  établis,  faisaient  rejaillir  sur  leurs  com- 
patriotes la  considération  méritée  qu'avaient  pour 
eux  les  rois,  leurs  ministres  et  les  seigneurs  les 
plus  puissants  de  leur  royaume.  Tout  Français, 
sans  distinction  de  religion,  était  reçu  par  les 
missionnaires  comme  compatriote,  recommandé 
et  proté|jé  comme  tel.  Chardin  et  Tavernier,  né- 
gociants protestants,  durent  leur  succès  et  leur 
sûreté  dans  leur  commerce  à  la  protection  des 
capucins  missionnaires  en  Circassie,  en  Géorgie, 
è  Ispafaan.  Le  père  Rapbaél,  capucin  indigne, 
très  considéré  du  Sophi,  lui  présenta  le  protestant 
Tavemiw,  qni  lui  vendit  avantageusement  ses 
pierreries.  ]e  pourrais  citer  beaucoup  d'autres 
exemples,  mais  comme  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
louer  les  vertus  chrétiennes  des  uiisuonnaires, 
mais  d'énumérer  les  avantages  que  peut  pro- 
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curer  aux  sciences,  aux  arts  et  au  commerce, 
J 'établissement  des  missions  dans  les  pays  où  nous 
n'avons  pas  de  consuls,  je  citerai  l'exemple  de  la 
nation  qui  connaît  le  mieux  les  moyens  de  sou- 
tenir et  d'augmenter  sa  puissance  et  son  corn- 
merce. 

L'Angleterre  favorisa  de  toute  manière  rétablis- 
sement des  missions;  outre  tes  1,440,000  ft-ancs 
votés  par  des  souscriptions  particulières  en  1825. 
pour  le  soutien  des  missions,  elle  donne  aux 
missionnaires  méthodistes,  qui  ne  reconnaissent 
pas  la  suprématie  de  l'Bglise  anglicane,  passage 
sur  les  vaisseaux,  argent  et  protection.  Dans  les 
pays  idol&tres  dont  ifs  vont  convertir  les  peuples 
pour  en  faire  des  chrétiens  et  des  sujets  volon- 
taires du  roi  d'Angleterre,  ces  conquêtes  n'ont 
coûté  h  l'Angleterre  ni  sang,  ni  larmes.  Taïti^  au- 
trefois nommée  l'île  de  Vénus,  et  les  lies  voisines, 
ont  été  converties  à  la  reli^on  chrétienne  par  les 
méthodistes  vellélnes,  et  l'influence  anglaise,  sodb 
le  titre  de  protecUon,  exerce  la  domination  la 
moins  contestée.  Los  lies  de  Sandwich,  où  le  cé- 
lèbre et  infortuné  capilaine  Gook  fut  tué  et  dévoré 
par  les  Indiens,  ont  été  converiies  k  ta  religion 
chrétienne  parlée  mêmes  missionnaires. 

La  domination  anglaise  y  est  tellement  révérée 

Ïue  lord  Byron,  qui  commandait  la  fréf^te  La 
tonde,  chargée  des  restes  mortels  du  roi  de  ces 
lies,  mort  en.  Angleterre,  a  fait  élire  en  1825  le 
successeur  de  ce  roi,  et  a  placé  au  nom  de  son 
gouvernement  la  couronne  sur  latôtp  de  ce  non- 
veau  sonvoaiu.  L'importance  de  ces  lies  pour  le 
commerce  du  bois  d  aloès,  parfum  si  reenerché 
par  les  Gbinois,  et  entrepôt  naturel  du  commerce 
des  fourrures  de  Nootkasoond,  estconnue  de  tou- 
tes les  nations.  Ces  précieuses  conquêtes  n'ont 
coûté  ni  sang  ni  larmes. 

L'intérieur  de  l'Ile  de  Geyian  et  la  colonie  du 
cap  de  Bonne-Bspt^rance  étaient  occupés  par  des 
nations  idolâtres,  lorsque  ces  colonies  apparte- 
naient auxHolIandais.  Lesmissioonairesvelléiens, 
en  détruisant  l'idol&trie,  rendent  les  Gbingutais 
Hdèles  sujets  de  leurs  conquérants.  Au  cap  de 
Bonne-Espérauce,ce8  mêmes  missionnaires,  imi- 
tant l'exempledes  jésuites  du  t^raguay,  ont  rénni 
en  peuplades  dévouées  an  roi  d^Angleterre,  et 
rendu  cultivateurs  industrieux  les  peuples  les 

{dus  barbares  et  les  plus  fainéants  de  l'Afrique, 
es  fottentots.  U  en  est  de  môme  k  Sierra-Léoue, 
où  le  christianisme  assura  la  domination  anglaise 
formi  les  hordes  qui  l'euvironuent.  U  est  i  dé- 
sirer qu'au  Sénégal,  des  missionnaires  attachent 
à  nos  mtéréts  les  Hadineres  et  les  Palas,  qui  ha- 
bitent les  bords  de  ce  neuve  intéressant. 

Vingt  et  un  missionnaires  velléiens  avaient  été 
envoyés  dans  le  même  but  &  111e  d'Haïti;  mais  le 
président  Bojrer  arrêta  leur  zèle  dan^renx  pour 
la  domination,  en  les  faisant  arrêter  et  déporter  à 
la  Jamaïque.  Cette  discussion  sur  les  avantages 
qu'a  reiirés  l'Angleterre  des  missionnaires  vel- 
léiens, m'a  peut-être  mené  un  peu  trop  loin.  Je 
reviens  à  l'utilité  dont  peuvent  être  pour  la  France 
les  missions  étrangères  à  établir  dans  les  paya  où 
nous  n'avons  pas  de  consuls.  Je  prouverais  aisé- 
ment en  citant  les  exemples  suivants,  luur  utilité 
passée  pour  l'industrie  de  l'Burope. 

Deux  moines  missionnaires  grecs  dans  l'Inde  et 
la  Perse,  en  rapportèrent  dans  la  Grèce,  du  temps 
de  Justinien,  les  premiers  vers  à  soie  et  les  no- 
tions nécessaires  pour  leur  éducation.  C'est  à  des 
missionnaire  nrançais  établis  dans  le  Diarbeitir, 
qu'on doitl*introductionen  France,  del'art  défaire 
des  maroquins. 
L'impression  des  toiles  patates  dites  indiaumi 


Digitized  by 


IChMDhre  dm  Défatis.|      SECmiDE  Kl 

était  ioconnne  en  Europe,  (piand  un  jépuite  mis- 
sioanaire,  ayant  séjoaraé  dans  l'intérieur  de 
l'Inde  sous  les  habits  de  saniat  ou  pénitents,  étu- 
dia les  procédés  employés  par  les  Indiens,  exa- 
mina la  nature  des  mordants  employés.  D'après 
868  instructions,  l'art  de  limpression  des  toiles 
peintes  fut  connu  en  Europe.  La  chimie  et  la  mé- 
canique l'ont  tellement  perfectionnée,  que  llnde 
est  obligée  de  recevoir  les  produits  d'un  art 
qu'elle  avait  enfanté^  mais  jamais  perfectionné. 

Nous  étions  tributaires  delà  Chine  pour  les  por- 
celaines, quand  un  autre  jésuite  ayant  séjourné 
six  mois  dans  la  ville  où  se  fabriquent  les  por- 
celaines, envoya  non  sealement  le  détail  des  pro- 
cédés, poais  aussi  des  échantillons  du  kaolin  et 
du  pitutaè  employés  dans  cette  fabrication.  Ces 
échantillons  ont  servi  à  reconnaître  les  richesses 
que  nous  possédions  en  ce  genre,  et  la  porce- 
laine solide  a  remplacé  celle  à  fï-ilte  de  Sèvres, 
si  brillante  et  si  fragile. 

Sans  la  Révolution,  les  missionnaires  français 
de  la  Gochinchine  auraient  rendu  ce  vaste 
royaume  tout  français.  Un  de  ces  missionnaires 
sauva  l'héritier  légitime  du  trône  des  fureurs  de 
rnsorpateur,  et  parvint  à  le  rétablir  sur  son 
tréoe:  évégued'Âcra  et  premier  ministre  du  roi 
de  la  GochiDChine,  il  inspira  à  ce  monarque  et  à 
ses  sujeti)  la  plus  grande  estime  pour  les  Français, 
estime  qui  se  conserve  encore  dans  ce  pays. 

Personne  n'ignore  les  obligations  que  les  artset 
les  sciences  doivent  aux  observations  uites  pendant 
deux  siècles,  par  les  missionnaires  établis  dans 
]a  Chine  et  à  Pékin  :  le  détail  en  serait  trop  long  ; 
je  Unis  en  rapportant  te  service  rendu  &  l'huma- 
nité souffrante  par  les  missionnaires  du  Pérou. 

S'enfonçant  dans  les  forêts  impénétrables  de 
l'intérieur  de  l'Amérique  méridionale  ponr  y 
chercher  des  Indiens  errants,  à  convertir  et  & 
réunir  en  peuplades,  le  quinquina  et  ses  effets 
merveilleux  lenr  furent  découverts  par  les  In- 
diens. Transporté  en  Europe,  il  y  devint  le  remède 
souverain  de  cesépidémiesde  fièvres  pernicieuses, 
si  funestes  &  la  population  européenne;  et  la  re- 
connaissance publique  i'anpela  longtemps  la 
poudre  des  jésuites.  '^i. 

Les  services  rendus,  aVant  la  Révolution,  au 
commerce,  aux  arts  et  aux  sciences,  par  les  mis- 
sionnaires chez  les  peuples  où  nous  n'avons  pas 
de  consuls,  etdoot  je  vous  ai  cité  plusieurs  exem- 
ples, me  font  désirer  leur  établissement. 

Je  n'ose  pas  proposer  &  la  Chambre  de  voter 
une  somme  de  cinquante  mille  francs  qni  serait 
nécessaire.  J'espèrequp.  l'année  procbaioe,  8.  Bxc. 
M.  le  ministre  des  amires  étrangères  voudra 
bien,  après  un  examen  des  faits  que  j'avance, 
proposer  dans  le  budget  de  1828  la  somme  né- 
cessaire pour  établir  des  missions  à  Tauris,  Ispa- 
ban,  à  Hascate,  laCochinchine;  les  royaumes  de 
Siam,  d'Ava  et  de  Macao. 

Cette  opinion  paraîtra  peut-être  un  peu  extra- 
ordinaire, mais  je  puis  gsrantir,  sur  mou  hon- 
neur, qu'elle  est  ignorée  de  ceux  dont  je  réclame 
les  services  pour  les  sciences,  les  arts  et  l'indus- 
trie de  l'fiurupe,  en  même  temps  qu'ils  porteront 
aux  peuples  do  Yhnt  les  lumières  de  la  fol. 

U.  QaBCler.  Messieurs,  le  commerce  appelle 
depuis  longtemps  de  tous  ses  vœux  l'établisse- 
ment de  relations  régulières  entre  la  France  ei 
les  nouveaux  Etats  qui  se  sont  formés  dans  l'A- 
mérique méridionale. 

U  a  cependaut  compris  la  légiliulté  des  motifs 
qui  ae  sont  longtemps  opposés  li  ce  que  ses  «a- 
treprisas  reçussent  du  goaverottnent  toute  la 
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protection  qu'il  eût  été  en  son  pouvoir  de  leur 
accorder;  et  les  représentations  qui  ont  été  faites 
à  ce  sujet  par  les  Chambres  de  commerce  des 
ports  de  mer.  ont  toujours  été  renfermées  dans 
le»  bornes  de  la  plu»  scrupuleuse  réserve. 

Mais  pour  n'être  exprimés  qu'avec  une  louable 
modération,  ces  vœux.  Messieurs,  n'en  sont  ni 
moins  réels,  ni  moios  dignes  de  la  sérieuse  atten- 
tion du  gouvernement. 

Les  circonstances  ont  subi  de  notables  change- 
ments. Les  gouvernements  établis  depuis  quelques 
années  dans  l'Amérique  méridionale  ra  coDsoli- 
dent,  et  quoique  ces  peuples  nouveaux  soient  en- 
core agités  quelquefois  par  les  convulsions  insé- 
parables des  grands  changements  politiaues,  on 
ne  peut  s'empêcher  pourtant  de  reconnutra  que 
les  obstacles  _principaox  qui  s'opposaient  encore 
à  leur  affermissement  ne  soient  aiqmms  jusqu'au 
dernier,  et  que  les  alliances  que  ces  peuples  ont 
formées  entre  eux,  et  avec  une  nation  plus  an- 
cienne du  même  continent,  que  la  reconnais- 
sance implicite  ou  déclarée  qu'Us  ont  obtenue  de 
plusieurs  gouvernements  de  l'Europe,  n'aient 
donné  h  leur  existence  une  consistance  qu'dle 
n'avait  pas  eue  jusqu'à  présent. 

Si,  d'iui  autre  côté,  Messieurs,  vous  jetez  les 
yeux  sur  la  situation  de  l'Espagne,  vous  ne  pour- 
rez vous  empêcher  de  reconnaître  qu'il  n'existe 
plus  aucunesorte  de  probabilité  que  l'état  de  choses 
qui  existait  autrefois  entre  cette  médvpole  et  s«'S 
anciennes  colonies,  puisse  jamais  être  rétabli  sur 
l'ancien  pied. 

Je  parle.  Messieurs,  non  du  passé  etdes  principes , 
mais  du  présent  et  des  bits.  Peut-être  le  moment 
est-il  arrivé  où  l'on  pourrait  avec  succès  s'oc- 
cuper de  concilier  les  uns  avec  les  autres.  Je  n'ai 
pat*  la  présomption  de  vouloir  donner  aucun  dé-' 
veloppementà  cette  idé^  et  je  me  borne  à  l'énon- 
cer. 

Mon  intention,  en  demandant  la  parole,  a  été 
surtout  de  faire  ressortir,  en  vous  rapportaot 
quelques  faits,  l'importance  des  relations  com- 
merciales que  le  commerce  français  a  déjà  fondées 
dans  l'Amérique  méridionale,  les  progrès  que  ces 
relations  ont  déjk  faits,  maigre  les  obstacles 
qu'elles  ont  à  surmonter;  enfin,  le  développement 
très  étendu  dont  elles  seraient  susceptibles. 

Il  y  a  déjà  plusieurs  années  qne  nos  armateurs 
ont  tenté  de  s'ouvrir  une  voie  dans  les  nouveaux 
Etals  de  l'Amérique  méridionale.  En  1824,11  a  été 
foitdu  seul  port  de  Bordeaux,  pour  cette  destina- 
tion, 35  expiéditions  qni  ont  importé  une  valeur 
d'environ  12,000,000  de  marchandises.  Dans  le 
courant  de  l'année  1825,  le  nombre  des  bâtiments 
expédiés  pour  ces  pays  s'est  élevé,  toujours  du 
seul  port  de  Bordeaux,  au  nombre  de  63,  qui  ont 
donné  lieu  à  des  exportations  montant  i  plus  de 
20,000.000.  Ces  renseignements.  Messieurs,  sont 
puisés  dans  des  documents  authentiques,  officiel- 
lement envoyés  à  MH.  les  ministres  par  la  chambre 
de  commerce  de  Bordeaux,  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  membre.  Sur  ces  63  expéditions,  dans 
lesquelles  ne  sont  pas  comprises  .celles  qui  ont  été 
faites  pour  le  Brésil  et  les  autres  parties  du  con- 
li  nent  américain,  36  ont  étédirigées  sur  le  Mexique, 
13  sur  la  Colombie,  TsurlePérouet  TsurBuenos- 
Ayres. 

Les  marchandises  qne  l'on  exportepour  ces  pays 
consistent  principalement  en  toiles  de  lio  et  chan- 
vre, en  soieries,  draps,  tissus  de  coton,  papier, 
eau-de-vi&  marbres,  glaces,  poterie,  huiles  et 
autres  articles,  tous  produits  des  uianufàctures 
on  du  sol  de  ia  France. 

Nos  expéditions  supportent  sans  désavantage  la 
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concurrence  du  commerce  des  autres  nations,  et 
la  preure  la  plus  certaine  qu'il  soit  possible  d'en 
dODuer,  c'est  la  multiplication  croissante  danom- 
Jh^  de  ces  expédiiions.  La  conrormilôde  religion 
et  nue  plus  grande  analogie  dans  les  mœurs  as- 
surent a  nos  négociants  une  préférence  sensible 
sur  leurs  concurrents,  préférence  qui  deviendrait 
bientôt  une  prépondérance  décisive,  si  notre  com- 
merce était  protégé  par  des  agents  consulaires,  et 
surtout  si  les  inquiétudes  qui  résultent  encore  de 
rinoertitude  de  notre  situation  politique  à  l'égard 
des  gouTeroements  de  ces  Ûtats  étaient  enfin  dis- 


HnepentpasétredontenxqnelB  liberté  du  com- 
merce  et  la  communication «vec  des  peuples  plus 
arancés  dans  la  civiNsation  n'accroissent  promp- 
tement  dans  ces  pays  l'industrie,  la  production, 
la  richesse  et  par  conséquent  la  consommation, 
et  qu'ils  ne  soient  destinée  à  fooroir  désormais 
au  commerce  de  l'Europe  ses  principaux  dé- 
boncbés.  Ponr  moi,  Mee^eurs,  je  crois  que  rave- 
nir  du  commerce  est  là  preecnie  tout  entier,  et 
que  dans  nn  moment  surtout  où  la  décadence  du 
sjrst^e  colonial  qui  était  autrefois  l'aliment  es- 
sentiel de  la  navigiation,  est  si  sensible  et  si  rapide, 
tl  n'est  peut-être  pas  beaucoup  d'intérêts  plus 
importants  pour  le  pays  que  celui  de  s'assurer  la 
plus  forte  participation  possible  aux  ressources 
que  fbnroira  l'Amérique  méridionale. 

Je  ne  crois  pas,  Messieura.  que  ce  soit  à  ta 
tribune  que  Ton  puisse  utilement  traiter  les 

Sucions  qui  touchent  aux  relations  extérieures 
e  l*Btat.  Je  n*ai  donc  aucune  proposition  ft  bire  ; 
mais  en  exprimant  les  tœox  du  commwee  ma- 
ritime, j'ai  rempli  nn  deTotr,  et  en  rapportant  les 
fbits  sur  lesquels  ces  vœux  s  appuyent  J'ai  espéré 
être  utile. 

(Le  chapitre  I",  àépemet  fiaes,  5,589,000  fr., 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Le  chapitre  H*,  dépenses  turio^tei,  3,400,000  fr.. 
est  adopté  sans  disenssion. 

H.  le  Présldeat.  Demain ,  la  Chambre  s'oc» 
copera  dn  budget  des  affoirea  ecclésiastiques  et 
de  llDstruetion  publique  ;  elle  va  maintenant  se 
former  en  comité  secret. 

(La  séance  pubtiqM  est  levée  &  5  heoreB.) 


CHAHBRB  DES  DÉPUTÉS. 
Préndbncb  de  u-  ràtbz. 
Comité  secret  d$i  mercredi  2imai  1826  (1). 

Le  procés-verbal  dn  comité  secret  du  23  mai 
est  lu  et  adt^té. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  de 
la  proposition  de  M.  de  Preissae  relative  à  l'im- 
pert^ion  et  i  l'exportation  des  blés, 

U.  eomte  Da  Hamel  dit  que  la  Chambre 
entière  est  convaincue  de  la  triste  situation  des 
propriétaires  et  queladiracultéconsi:>te  à  trouver 
les  moyens  de  raire  cesser  un  état  si  pénible  ; 
il  cite  en  faveur  de  la  libre  exportation  des  grains 
les  édits  de  SuUy  et  de  Golbert,  et  il  uoutient  que 
foin  de  fôire  craindre  uae  disette,  l'exportatioo 
est  favorable  à  l'abondance  par  le  monvemeot 
qu'elle  donne  à  Tagricutture  et  par  la  Talenr  plus 
grande  que  les  grains  acquièrent. 

[ty  Ca  comité  secret  est  laédfL 


L'orateur  rappelle  ensuite,  en  faveur  dè  Bon 
opinion,  les  vœux  de  tons  les  conseils  généraux  ; 
il  cherche  h  dissiper  les  craintes  qu  aurait  pu 
faire  naître  le  discours  du  ministre  de  l'iatérienr 
sur  les  disettes  foctices  ou  réelles.  C'est,  nelon 
lui,  un  devoir  d'éclairer  l'administration  et  de 
rassurer  l'avenir  de  la  France  en  déclarant  qne, 
vu  l'état  actuel  de  ragricnlmre,  toute  disette  est 
devenue  impossible. 

-  M.  de  BonrAeimaye  dit  qnMl  ne  traitera 
pas  la  question  de  la  législation  des  grains  quoi- 
qu'elle soit  aujourd'hui  tout  entière^  vu  la  posi- 
tion nouvelle  dans  laquelle  les  grains  d'Odessa 

S lacent  notre  agriculture,  position  qni  est  venne 
éranger  tous  les  calculs  et  jeter  le  aésordre  dans 
toutes  les  prévisions. 

Y  a-t-il  (|uelques  changements  à  faire  dans  le 
prix  de  l'importation  des  grains  ¥  Telle  est  la 
question.  Ici  l'orateur  trace  le  tableau  de  Tètat 
actuel  de  la  culture  en  France,  il  montre  le  ré- 
sultat de  renvafaissement  des  biens  des  com- 
munes et  de  la  division  des  propriétés  qui  ont 
donné  de  si  grands  développements  k  ce  genre 
d'industrie.  Mais  cet  état  de  choses  ne  saurait 
durer  longtemps  si  le  bas  prix  des  céréales  dé- 
goûte lee  propriétaires  de  l'exploitation  des  teires 
les  moins  productives.  II  faut  donc  favoriser  la 
culture  en  augmentant  la  valeur  des  choses  cul- 
tivées. 

L'orateur  penae  que  l'importation  des  grains 
étrange  est  sans  utilité  même  en  temps  de 
disette.  Ce  moyen  n'est  bon  tout  au  plus  qne 
pour  calmer  les  imaginations.  On  ne  pourrait 
nourrir  la  France  dix  jours  avec  les  grains 
étrangers,  soit  à  cause  de  la  difQcutté  des  trans- 

fiort^  aoit  à  cause  du  temps  qu'ils  demandait. 
Qutife  dans  les  disettes,  l'importation  est  funeste 
dans  les  temps  de  prospérité*  puisqu'ette  déprécie 
la  valeur  des  graine  et  peut  fiïire  négUgw  la  col' 
ture  des  terres. 

L'orateur  combat  le  ministre  de  llatérieurqni 
a  défendu  la  doctrine^.^e  l'Importation,  doctrine 
qui  lui  parait  effrayante  dans  la  bouche  da 
ministre  cnai^é  de  l'administration  entière  de  la 
France. 


Après  avoir  établi  qu'il  est  de  t'intérét  du  gou- 
veroemeni  de  favoriser  l'agriculture  et  qu'on  ne 
le  peut  sans  favoriser  les  spéculateurs,  c'est- 
à-dire  sans  leur  préparer  des  chances  de  bénôlioe 
sur  le  commerce  des  grains»  L'orateur  vote  la 
prise  en  considération. 

M.  de  PrelsMu.  Messieurs,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  m'a  accusé  d'exagération  ;  et  il  a  pris 
pour  cela  un  moyen  bien  facile,  c'est  d'exagérer 
lui-même  ce  que  j'avais  avancé:  il  me  lait  dire 
que  si  Tétat  de  choses  où  nous  sommes  placés  se 
maintient,  toutes  les  propriétés  du  royaume  se- 
ront à  vendre.  J'ai  dit  seulement  que  la  moitié 
des  propriétés  du  royaume  serait  à  vendre  si  cet 
état  dure  encore  trois  ans. 

A  la  demande  de  l'éléTation  des  tarifs,  M.  le 
ministre  a  répondu  que  ce  moyen  était  insufB- 
sant  pour  le  moment,  et  dangereux  pour  l'a- 
venir. Quant  à  l'insufHsance,  l'exemple  de  l'An- 
gleterre est  là  pour  répondre;  elK  a  su,  par 
Pélévation  de  ses  tarifÉ,  maintenir  les  prix  A  un 
taux  Men  supérieur  à  ceux  de  loute  l'Earope. 
Quant  à  la  disette  réelle.  Je  crois  avoir  prouvé 
que  si  nous  avleas  à  la  cnin(lr&  son  premier 
eifet  serait  do  Aùre  dépasser  les  taruS  ;  aiott  deDC, 
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oes  mdmes  tarifs  ne  pourraientétre  accusés  du  mal 
qui  se  ferait  sans  eux.  et  malgré  eux. 

Je  persiste  k  dire,  sans  craindre  d'être  démenti, 
qu'une  propriété  achetée  un  millioo,  il  y  a  quatre 
ou  cinq  anSj  ne  rapporte  pas  aujourd'hui  20,U00  fr. 
de  rente.  Si  Son  Excellence  a  voulu  dire  que  ta 
dépréciation  du tapital suivrait  celle  du  revenu,  je 
ne  le  contestées  aucone  façon,  seulement  je  m'é- 
tonoe  que  ce  soit  là  une  consolation  qu'on  prétend 
offrira  «  > 

primes 
tablir  i 

seraient  payées  par  lès  propriétaires  et  qu'ainsi 
ils  seraient  obligés  de  rendre  d'une  main  ce 
qu*ila  auraient  reco  de  l'antre.  Pour  que  cette 
objection  fût  juste,  il  faudrait  que  les  proprié- 
taves  contribuassent  seuls  k  former  la  masse  des 
revenus  publics.  Je  n'ai  pas  prétendu  qu'on  dût 
k  tout  januis  sontenir  le  prix  des  blés  en  France 
par  un  système  de  primes  ;  mais  j'ai  dit  et  je 
maintiens  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  ùure 
sortir  une  grande  quantité  de  blés  de  France 
pour  rétablir  l'équilibre. 

Hais,  d'ailleurs.  Messieurs,  on  aurait  dft  foire 
attention  que  je  n'ai  proposé  ce  système  de  primes 
que  d'uoe  manière  dubitative;  et  il  est  remar* 

auable  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'ait  cru 
evoir  s'attacber  qu'à  ce  moyen,  et  qu'il  n'ait 

Sresque  rien  répondu  k  tous  ceux  qne  j'avais 
oones>  avec  une  pleine  et  entière  conviction 
des  succès  qu'ils  pourraient  avoir  ;  car  Son  Bx- 
cellenoe  se  tromperait  étrangement  si  elle  pensait 
que  j'aie  pris  pour  ane  réponse  suffisante  Talla- 
lioa  qu'if  «  faite  aux  reoôédes  de  cbarlatan.  Ce 
ne  sont  point  des  remèdes  de  charlatan  que  je 
demande»  mais  des  remèdes  de  ministre. 
Bnfitt  m*acousera-t-OD  d'avoir  adressé  an  mi« 


Ireruneioion  une  ordoonance^aignéede  lui,  qni 
ait  eu  ponr  bat  d'améliorer  le  prix  des  bléi  en 
France. 
(La  diacuaaion  est  hrmée.) 

M.  le  IPrMleat  donne  ane  nonvaUe  lecture 

de  la  proposition. 

La  Gbambre,  consultée,  décide  qœ  la  proposi- 
tion est  prise  en  considération. 

Bo  conséquence,  la  proposition  sera  imprimée, 
distribuée  et  renvoyée  aux  bureaux  pour  la  no- 
ninatioo  d'ane  commiaaton. 

La  séance  est  torée. 


ANNEXX 

m  cêmiU  mfet  de  la  Chamire  ân  députiê  du 
iimaiim. 

tl>  4e  Rrax  (1).  Opinion  tur  ta  prise  en  cotui- 
dérattûnd^unepropoiition  relative  à  CiUualion  de 


(1)  J'anii  dmaadi  U  puait,  util  Je  pa  l'obuair, 
awiqu«rMta«r  de  le  proposition  eit  M  eateote  dent 
toit.  Je  n'anraù  cepeDdtoipu  tUvoild  pit  l'imprestWa 
(te  mon  opinioD  ce  qui  a  ét<  dit  eo  coniiiA  secret.  Meia 
le  développemeoi  de  la  proporitioo  ayant  M  imprïmi 
ei  diatrifioé,  il  n'y  a  pae  iTiiidiKrétiou  de  ma  part  i 
bits  laprliur  <•  qae  je  me  propoeaU  de  dire  à  U 
QtaiMbnpoar  ricaWr  on ûtU.  OMê  de  tf. d* Amw; 


la  limite  légats  pour  introduction  des  graitu 

étrangère. 

Messieurs,  je  ne  demande  la  parole  qne  pour 
relever  l'inexactitude  d'un  fait  avancé  à  cette 
tribune. 

L'auteur  de  la  proposition  nous  a  dit,  •  qwle 
tableau  ofâciel  du  orix  des  grains  publié  dans  le 
Moniteur  au  1"  ntM  1826,  révèle  une  vérité  nn^H- 
lière  ;  c'est  que  le  prix  des  blés  est  plus  bas  pré- 
cisément dans  les  départements  du  midi,  oà  Ven 
supposait  qu'il  devait  être  le  plus  élevé,  pmsm^on 
les  avait  portés  dans  la  premUre  eUme.  Bt  il  en 
tire  Tinduetion  qne  ce  bas  prix  provient  du  pré- 
tendu défaut  de  surveillance  de  FentrepOt  de 
lUrseille. 

Gomme  j'ai  toujonrs  sontenn  an  contraire  que 
le  prix  des  blés  éuut  constamment  à  Marseille  et 
dans  ses  alentours  beaucoup  plus  élevé  qne  pap* 
tout  ailleurs  en  France,  et  comme  j'ai  toujours 
tiré  de  ce  fait  constant,  la  preuve  qne  l'entrepôt 
n'influe  pas  sur  le  prix  des  grains,  il  m'importe 
d'éclairer  l'Assemblée  sur  ce  point,  toit  pour 
prouver  que  je  n'avance  rien  tégument,  soit 
pour  défendre  des  attaques  qne  quelques  per- 
sonnes ont  pris  à  t&che  de  lui  porter,  une  des 
villes  de  Pranoe  la  plus  importante  pour  la  pros- 
périté même  de  ceux  qnt  méconnaissent  leur 
bieoÂiitrice. 

D'abord,  je  dirai  qne  notre  honorable  colline 
n'a  pas  lu  avec  attention  le  Moniteur  qu'il  cite, 
ou  qu'il  a  été  trompé  pent-étre  par  des  gens  qui 
lui  ont  donné  de  Dausses  notes,  lises  ce  JlmUntr, 
vous  y  verres.  Messieurs,  qnll  ne  donne  que  huit 
coun  de  différents  marchés,  et  <rne  celai  de  la 
première  classe,  non  seulement  n^eat  pae  le  plna 
bas  des  huit,  comme  l'a  cm  l'omtenr,  mata  biea 
au  contraire  qu'il  n'y  en  a  qne  trois  dont  te  prix 
du  froment  soit  pins  élevé,  tandis  qu'il  y  en  a 
quatre  où  il  œt  plus  bas.  Cette  seule  observation 
prouve  que  le  tabtean,  s'il  révélait  quelque  cboee. 
révélerait  la  vérité  contraire  à  celle  qu'on  lai 
prête  :  c'eat-è-dire  que  les  départements  méridio- 
nanx  de  la  première  classe  sont  an  nombre  de 
ceux  où  le  blé  est  le  plus  cher;  mais  oe  tableau  ne 
révèle  rien  du  tout,  car  l'inexactitude  du  pré- 
tendu fait  rapporté  est  bien  plus  importante  sous 
un  autre  rapport. 

Notre  collàiue,  trop  préoccupé  par  ses  prévœ- 
tions  contre  l  entrepét  de  fiiarseiUe,  a  cru  que  le 
cours  r^lateur  pour  fixer  la  limite  au-dessus  de 
laquelle  l'importation  pourrait  être  permise  dans 
les  départraients  de  la  première  classe,  était  ce- 
lui des  sept  département  qui  seuls  furmentcette 
classe,  etquisonttons  situes  sur  la  Méditerranée. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  ce  sont  les  cours  de 
Toulouse,  de  Pleuraoce  et  de  Gray,  marchés  de 
grande  production  modifiés  pour  un  quart  seule- 
ment par  le  cours  de  Marseille,  marchés  de  con- 
sommation qui  servent  de  régulateur  pour  déci- 
der de  la  prohibition  ou  de  l'introduction.  Ou 
Toulouse,  Fleurance  et  Gray  ne  font  nullement 
partie  de  ces  sept  départements,  on  la  géogra- 
phie est  fausse.  Le  cours  qui  est  coté  dans  te  ta- 
bleau est  donc  entièrement  étranger  aux  dépar- 
tements de  la  première  classe,  puisque  les  trois 
marchés  principaux  qni  le  fixent,  non  seulement 
n'y  sont  pas  situés,  mais  en  sont  même  à  une 
très  granoe  distance  :  il  est  donc  clair  que  le  ta- 
bleau ne  peut  rien  révéler  k  l'égard  des  départe- 
ments de  première  classe. 

Je  suis  vraiment  f&cbé,  Messieurs,  d'abuser  de 
vos  moments  pour  vous  démontrer  nne  vérité 
aussi  évidente  ;  mais  j'ai  dû  le  fitire  parce  qne  je 
me  sois  aperçu  hier  en  sortant  de  la  séance,  que 
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plusieurs  de  nos  roUè^es  partageaient  l'erreur 
de  l'auteur  de  la  proF)08ilioQ  ;  je  les  imite  à  s'in- 
forma exactement  si  le  cours  des  graias  à  Mar- 
aeillen'est  pas  constamment  beaucoup,  mais  beau- 
coup plus  élevé  que  partout  ailleurs  en  Franct^; 
et  je  pense,  que  lorsqu'ils  s'en  seront  convaincus 
par  eux-mêmes,  ils  ne  prêteront  plus  l'oreille 
aux  assertions  populaires  contre  l'enirepêt. 

Ge  qui  a  induit  notre  collègue  en  erreur,  c'est 
qu'il  est  peu  naturel  que  le  cours  des  marchés 
éloignés,  soit  le  régulateur  pour  des  départe- 
ments dans  lesquels  ils  ne  sont  pas  situés.  Effec- 
tivement, peu  oe  personnes  peuvent  y  croire,  et 
b«iucoap  ne  se  doutent  pas  même  de  cette  ano- 
malie :  cependant  cela  est  ainsi. 

Je  m'oppoBai  dans  le  trains  à  cette  mesure, 
elle  Alt  néanmoins  adoptée  dans  le  but  indirect 
de  rendre  impogurible  lecas  oû  rintroducllon  des 
grains  étrangers  serait  permise  par  ta  Méditer- 
ranée. Bo  effet,  quel  que  soit  le  cours  dans  ces 
départements,  l'iiitrorluction  ne  peut  y  avoir  lieu 
ft  moins  qu'il  ne  s'élëVR  aussi  dans  les  trois  mar- 
chés de  grande  production  qui  en  sont  éloignés, 
et,  comme  si  cette  précaution  ne  suffisait  pas, 
on  a  de  plus  élevé  pour  ces  sept  départements  la 
limite  légale  à  24,  tandis  que,  pour  les  autres, 
elle  n'est  qu'à  18, 20  ou  22,  suivant  les  classes. 

Si  donc  le  blé  était  dans  les  sept  départements 
de  première  classe  à  33  francs,  c'est-fa-dire  à 
9  francs  au-dessus  de  la  limite  apparente,  l'intro- 
duction ne  pourrait  cependant  y  avoir  lieu  que 
dtas  le  cas  où  il  swait  à  Toulouse,  à  Fleurance 
et  àGray,  marchés  de  la  plus  fraude  production 
en  France,  et  qui  sont  très  éloignée  des  départe* 
nients qu'ils  régissent  néanmoins;  l'introduction, 
dis-je,  ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où 
le  prix  serait  dans  ces  trois  marchés  au-dessus 


sienrs,  que  de  relever  une  question  de  fait,  que 
je  crois  avoir  suffisamment  éclaircie,  je  n'aborde 
pafi  pour  le  moment  la  questiou  qui  fait  l'objel 
de  la  proposition  dont  vous  avez  entendu  le  dé- 
veloppement. 


CHAMBRE  DBS  DËPUTÂS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BATEZ. 

Séance  du  jeudi  35  mai  1826. 

La  séaur^  est  ouverte  à  deux  heures. 

Un  de  HH.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal. La  Chambre  eu  adopte  la  rédaction. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  liH.  les  ministres  de  l'intOneur,  des 
araires  ecclésiastiques  ut  de  la  marine,  UM.  de 
Vatimesnil  et  Guvier,  commissaires  du  roi,  sont 
présents. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  lur  les  articles  du  projet  de  loi 
de  finances  pour  1827,  article  2.  Etai  fi.  t  Minis- 
tre des  afiïirée  ecclésiastiques,  chapitre  I*'. 
administration  centrtUe,  34U,O0O  francs.  »  M.  de 
filaogy  a  la  parole. 

U.  de  BUapy.  HessieurSi  en  parlant  sur  le 
budget  des  affiures  ecclésiastiques,  je  commence 
par  approuver  Taugmentatloa  proposée  par  le 


gouvernement  en  faveur  des  desservants  de  nos 
églises  de  campagne.  Le  premier  dans  cette  en- 
ceinte j'ai  ap|)elé,  en  1815,  l'attention  dfs  Cham- 
bres et  des  ministres  du  roi  sur  cette  portiou  în- 
téressaate  du  clergé  français. 

Quelques  améliorations  depuis  cette  époque 
ont  eu  lieu,  et  la  proposition  royale  qui  nous  est 
soumise,  quoique  bien  au-dessous  des  besoins 
réels  do  clergé,  vient  ajouter,  comme  toujours, 
un  bienfait  où  la  peine,  la  souffrance  et  un  res- 
pectueux silence  attendaient  la  main  protectrice 
qui  devait  adoucir  leurs  maux  et  relever  leur 
courage. 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  d'après  les  discus- 
sions antérieures,  que  l'aujgmentation  en  ques- 
tion trouve  aucune  opposition  dans  cette  Cham- 
bre; j'ai  entendu  presque  généralement  réclamer 
ramélioration  du  traitement  des  prêtres  dans  nos 
communes.  Ge  qui  m'affecte  seulement  c'est  que 
cette  amélioration  ne  soit  que  partielle.  Les  sep- 
tuaf^naires  et  sexagénaires  vont  seuls  s'en  res- 
sentir. Certes,  c'était  un  devoir  de  commencer 

Ïiar  eux,  mais  ceux  qui,  jeunes  encore,  portent 
e  poids  du  jour,  sont  accablés  et  sans  soulage- 
ment! Dans  bien  des  loculitéô,  leur  sort  est 

déplorable,  et,  il  faut  le  dire,  beaucoup  manque- 
raient si  des  mains  charitables  ne  venaient  pas 
à  leur  secours.  J'appuie  donc  fortement  le  vœu 
de  la  commission  pour  que  le  bud^t  de  1828 
répare  l'injustice  des  temps  en  Aiveur  de  nos  des- 

86rTâDt9 

Bn  plaidant  leur  cause,  Messieurs,  je  miis  loin 
d'abonder  dans  le  sensde  ces  éciivains  qui,  pour 
laper  la  religion  dans  ses  fondements,  cbercheot 
à  déprécier  les  évêques,  ces  chefs  d'un  corps  con- 
stitué par  la  main  divine,  et  que  les  efforts  deg 
hommes  ne  parviendront  jamais  détruire,  ces 
princes  de  l'Eglise  qu'ils  trouvent  trop  richement 
dotés,  et  qui,  par  une  des  bizarreries  qu'offre  ce 
siècle,  ne  t^ont  pas  encore  au  taux  d'un  premier 
commis  de  ministère. 

Ils  voudraient,  ces  novateurs  perfides,  que  la 
religion  n'offrit  dans  ses  premiers  ministres 
qu'un  ensemble  de  grandeur  et  de  misère...  Us 
sont  trop  versés  dans  l'art  des  révolutions  pour 
ne  pas  savoir  que,  les  chefs  avilis,  la  troupe  est 
bientôt  dispersée.  Que  sont,  Messieurs,  les  hautes 
dignités  de  l'Eglise?  si  ce  ne  sont  les  intermé- 
diaires et  l'expression  de  la  puissance  dont  elles 
émanent?  Dès  lors,  de  quel  respect  ne  doivent- 
elles  pas  être  entourées,  de  quelle  considération 
ne  doivent-elles  pasjouirdaDsootreordresocâal  I... 
Leur  influeuce  est  positive,  dominant  ce  clergé 
qui  instruit  et  dirige,  conservant  parmi  lut  l'u- 
nité de  la  foi  et  delà  doctrine,  elles  rendent  tons 
les  jours  à  la  religion  et  à  l'Etat  les  services  les 
plus  émineots;  autour  d'elles  devraient  venir  se 
grouper  toutes  les  influences  diverses,  et  alors 
s'établirait  cette  chaîne  conservatrice  qui,  pour 
le  bonheur  de  tous,  uniraient  les  besoios  et  les 
intérêts. 

Quel  exemple  ce  corps  des  èvêques  français 
n'a-t-i(  pas  donné?  Avec  quelle  constance  et 
quelle  soumission  n'a-t-il  pas  scellé  de  son  sang 
le  maintien  de  la  foi  et  de  l'unité  dans  l'Eglise?... 
Il  a  donc  acquis  des  droits  àl'estime  et  à  la  con- 
fiance des  peuples!...  Oui,  ce  sont  ces  droits  et 
cette  confiance  qui  blessent,  qui  irritent  et  que 
l'on  voudrait  annuler^  mais  on  n'y  parviendra 
pas,  et  ces  projets  aussi  Impies  qu'insensés,  tour- 
neront à  la  confusion  et  à  la  honte  de  leurs  au* 
teurs. 

La  proposition  royale  et  le  vœu  exprimé  |ttr 
la  coDunjasion  viennent  féconder  l'ordre  aociil 
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daas  ce  qu'il  a  de  plus  cher,  la  coaservation  dus 
priacipe»  sur  lesquels  reposuot  aotre  avenir; 
cette  proposition  devient  aussi  un  encouragement 
pour  celte  classe  d'hommes  privilégiés  qui  se 
voue  au  service  de  Dieu  et  de  ses  semblables. 
Applaudissons,  Messieurs,  à  cet  accroissement  de 
dotation  du  clergé,  et  regardons-nous  comme  plus 
riches  à  mesure  que  nous  lui  formerons  na  état 
fixe  et  indépendant. 

Ce  n'est  pas  ici  te  moment  de  traiter  la  ques- 
tion de  savoir  si  tous  les  membres  du  clerf^é 
français  peuvent  et  doivent  être  également  rétri- 
bués; ie  pense  que  non,  puisque  les  localités,  ou 
pour  la  plaparl,  ils  doivent  vivre,  vieillir  ou 
mourir,  aernandent  d'eux  plae  ou  moîDS  de  dé- 
penses; mais  cette  réflexion,  qui  se  rattache  à 
une  idée  que  je  développerai  bieutét,  n'est  faîte 
iciqu'afln  que  le  digne  prélat  devant  lequel  ju 
parle,  puisse  Tappréaier  a  sa  juste  valeur. 

Je  viens  de  parler  de  la  dotation  du  clergé. 
Âhl  Messieurs,  est-ce  bien  une  dotation?  p^mt- 
on  la  regarder  comme  tellt^?  ne  peut-on  pas  tous 
les  ans  la  dimînui^r,  la  supprimer  mômel  Mais  au 
moins  retrancher  sur  les  évéques  pour  augmen- 
ter le  bas  clergé,  et  en  faire  de  même  sur  eus 
derniers  pour  améliorer  la  position  des  premiers. 
Tout  est  donc  précaire  dans  l'état  du  clergé  fran- 
çais! Cet  ordre  de  chose  subsiste  contre  notre 
désir  :  nous  voulons  du  positif  dans  iioâ  institu- 
tions, et  il  Q*^  aurait  qu'incertitude  dans  uue 
question  oui  intéresse  si  esseutiellemeut  notre 
avenir?  Ahl  il  appartiendrait  i  cette  Chambre, 
éminemment  monarchique  et  religieuse,  de  don- 
ner un  état  fixe  aux  ministres  d'une  religion  qui 
durera  dans  l'éternité. 

L'Ktat  en  augmeotant  et  Qxant  d'une  maaièie 
honorable  la  dotation  du  clergé  n'accroîtrait  en 
aucune  mani<ire  les  charges  des  peuplus,  puisque 
les  suppléments  du  traitements,  donnés  par  les 
communes,  et  qui  sout  indispensables,  n  existe- 
raient plus  alors,  et  seraieut  remplacés  par  cette 
fixité  que  je  demande.  Just^u'à  ce  moment  j'ose 
esiiéret-  que  le  gouvernement  reconnaîtra  la  né- 
cessité de  ces  suppléments  de  traitements  voté^ 
par  les  communes  et  même  par  les  conseils 
généraux*  et  qu'il  ne  refusera  pas  de.  les  allouer 
dans  les  budgets  particuliers;  mieux  vaudrait 
alors  qu'il  n'eut  pioposé  aucune  augmentation. 

La  réunion  de  tous  les  membres  du  clergé 
français,  Messieurs,  dirigée  par  les  mêmes  prin- 
cipes, mue  par  les  mômes  principes»  mue  par 
les  mômes  motifo.  enseignaatla môme  morale  et 
cette  religion  sainte  qui  est  celle  de  ta  monarchie 
française;  cette  réunion,  dis-je,  ne  peut  ôtre 
abandonnée  ni  incertaine  sur  son  sort  ;  elle  doit 
ôtre,  au  contraire,  par  l'Btat,  honorée,  protégée 
et  mise  dans  une  position  indépendante  et  des 
hommes  et  des  circonstances.  La  dotation  du 
clergé  devrait  ôtre  forte,  calculée  sur  les  besoins 
généraux  et  non  sur  ceux  du  moment,  puisqu  U 
n'est  pas  possible  au  gouvernement  et  aux  evû  • 
qnes  d'ériger  une  nouvelle  succursale  saus 
venir  vous  demander  la  somme  nécessaire  pour 
remplir  les  vœux  et  les  besoins  des  fidCks. 

Rappelons-nous,  Messieurs,  comment  les  choses 
se  sont  passées  :  on  a  eolevé  au  clergé  français 
ses  biens,  ses  richesses;  de  propriétaire  qu'il 
était,  il  est  devenu  salarié,  et  Von  refuserait  de 
lui  rendre  seulement  le  néceûaire  I  Non,  ce  refus 
DO  peut  exister,  et  vous  accepterez  ce  vœu  de  la 
commission  qui,  par  l'organe  de  son  rapporteur, 
voas  propose  raugmcntatiou  du  1828. 

Nous  n'avons  pas  oublié,  Messieurs,  que  la 
ruine  de  la  monarchie  a  suivi  de  prés  lu  spoUa- 
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tion  du  clergé,  qui,  affaibli  par  elle,  n'a  pu  prêter 
à  cette  monarchie  l'appui  qu'il  lui  devait  et  qu'elle 
avait  toujours  reçu  de  lui;  tout  a  manqué,  et 
cela  devait  ôtre,  puisqu'il  n'y  avait  plus  Je  base 
à  l'édifice  social  ou  du  moins  qu'elle  était  altérée. 
Que  voulons-nous  maintenant,  Messieurs?  Rétablir 
et  consolider  notre  paix  intérieure...  Par  quel 
moyen  pourrons-nous  y  arriver?  Bn  rendant  à 
la  religion  son  ascendant  inévitable,  la  considé- 
ration à  ses  ministres.  Je  ne  veux  rien  innover 
dans  notre  système  actuel,  mais  l'approprier  seu- 
lement, autant  que  possible,  à  no^e  situation  ; 
faire  te  bien,  le  bieu  faire,  et  ne  pas  remettre 
obaque  année  en  question  l'existence  d'un  corps 
tlont  tw  racines  se  perdent  dans  la  nuit  des  temps, 
et  dont  les  branches  s'élèveront  jusque  dans 
l'éternité. 

Vous  voyez  maintenant,  Messieurs,  quel  serait 
mon  désir  :  former  la  dotation  du  clergé  comme 
elle  devrait  l'être  pour  les  besoins  de  la  France 
catholique  ;  que  cette  dotation  fût  forte,  grande, 
et  digne  enfin  de  l'état  saint  qu'elle  est  appelée  à 
conserver.  Les  sommes  qui,  chaque  aooéu,  ne 
seraient  pas  employées,  seraient  mises  en  réserve 
ou  en  accroissement  de  revenus,  et  bientôt  vous 
reverriez  jusque  dans  nos  vitlages  les  plus  recu- 
lés, les  églises  se  rétablir  par  les  soins  des  évé- 
ques, lus  presbytères  se  relever,  la  pépinière  sa- 
cerdotale se  repeupler  et  offrir  an  monde  ie 
nouveau  spectacle  de  ce  clergé  français  sorti  de 
ses  raines,  et  redevenu  comme  il  l'était  avant  nos 
malheurs,  la  gloire  et  t'houoeur  de  la  religion. 
Ce  que  je  demande  ici  trouvera  sûrement  des 
contradicteurs  dans  les  rangs  de  nos  étemds 
adversaires  ;  mais  que  le  gouvernement  du  roi 
ne  s'effraye  pas  des  clameurs  de  nos  nouveaux 
philosophes,  qu'il  avance  à  la  lueur  du  flambeau 
de  la  vérité,  et  qu'il  porte  avec  courage  ses  re- 
gards sur  les  besoins  moraux  de  la  France  ;  la 
religion  et  ses  miuistres  se  présenteront  les  pre- 
miers :  anciens  soutiens  de  la  monarchie,  ils 
réclameront  uue  fixité  indispensable,  sans  laquelle 
rien  ne  peut  exister,  ni  durer.  C'est  à  celte  base 
de  notre  avenir  que  je  m'attache  ;  qu'à  côté  do  la 
dotaUon  de  la  couronne  figure  désormais  celle 
du  clergé  1...  Ces  deux  légitimités,  immuables 
dans  leurs  principes,  le  deviendront  de  plus  en 
plus  dans  nos  cœurs,  et  nos  enfants  et  nos  ne- 
veux salueront  d'uu  même  respect,  dès  leur 
tendre  jeunesse,  ces  deux  bases  de  uotre  boobrar 
terrestre  et  éternel. 

Jamais,  Messieurs,  nous  n'avons  eu  plus  de 
besoin  de  soutenir  et  de  relever  le  dergé  de  nos 
campagnes  ;  iamais  concours  n'est  devenu  plus 
utile  pour  aider  l'action  morale  du  gouvernement 
et  préserver  les  peuples  de  la  contagion  qui  nous 
enveloppe  de  tontes  parts  I...  Quelle  norrible  pro- 
fusion de  livres  impiesl...  avec  quelle  activité  ne 
sont-ils  pas  répandus,  même  jusque  dans  nos 
hameaux,  et  combien  ne  faut-il  pus  de  zèle  aux 
gardiens  de  la  foi  et  des  saines  doctrines  pour 
combnttre  et  détruire  les  funestes  impressions 
produites  par  cette  licence,  fléau  de  la  société  I 

U  faut  Ôtre  volontairement  aveugle  pour  ue 
pas  envisager  l'état  préseut  de  cette  société  comme 
fortement  ébranlé  par  ce  torrent  dévastateur  d'é- 
crits de  tous  les  genres. 

Quel  mal  ne  font-ils  pas  ?  quelle  division  n'ex> 
citent-ils  pas?  Dans  cette  Chambre  même,  Mes- 
sieurs, sommes-nous  exempts  de  leur  influence? 
Ah  I  s'ils  portent  parmi  nous  te  malaise  q^ui  ■  y 
remarque  ;  si  la  «uveratté  d'opinions  s'y  fait  for- 
tement seuttr,  comment  vontu-vous  qu'éloignés 
de  la  capitale  ces  mômes  écrits  ne  veracat  pas 
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ieuTB  venini  avec  plus  de  froits!...  Ici  l'on  con- 
naît la  Bource  d'où  ils  partent,  la  société  qui  les 
commande,  les  passions  qui  les  font  circuler...  ; 
mais  au  loin  tont  est  igooré  et  leur  libre  cours 
est  pour  eux  un  passeport  yïbA  par  l'autorité 
même. 

Je  le  dirai  franchement.  Messieurs,  et  le  senti- 
ment qai  me  Cùt  parler  ne  peut  être  mal  inter- 
prété :  ces  écrits  ont  porté  parmi  nous  on  eui- 
vrement,  que  je  ne  pais  m'expliquer,  par  les 
horr^tes  faussetés  qu  ils  coniiecmeai;  ee  malaise 
qulto  Qiat  répandu,  cette  diTiaioo  qui  existe  parmi 
les  royalistes,  autrefois  babitnés  à  marcher  en- 
semble, d'où  pevt-elle  venir,  si  ce  n'est  de  ces 
taits,  enfoQts  de  la  pasHon  et  de  la  haine  ;  de 
ces  dtoooers  mêmes  qui  se  disent  les  ôcbos  de 
Topinion  publique  f  On  I  si  elle  est  perrertie,  si 
elle  est  faussée  cette  opinion  publique,  k  quoi 
fant-il  l'attribuer?  A  notre  division  intérieure, 
entretenue  par  ces  écrits  meosangers  qui  ezagë- 
roDt  le  mal,  qui  le  font  naître  môme  où  on  ne  le 
souaçonneratt  pas,  et  à  ces  révélations  pour  le 
moins  indiscrètes  qui,  fuiscat-elles  vraies,  ne 
peuvent  être  mises  au  grand  jour  sans  danger 
pour  tous. 

Il  est  temps,  Messieurs,  que  le  panadie  blanc 
nous  gnide  ei^  sur  la  même  route,  c'est  là  où 
nous  reiroovcroDS  la  force  que  nous  avons  perdae. 
Qu'il  ne  flotte  plus  isolément  au  gré  des  passions 
et  des  intérêts,  et  bientôt  nos  rangs  serrés  et 
nombreu  ne  donneront  plus  de  jour  à  ces  adver- 
saires qid  se  rient  de  notre  désonion  et  qui  en 
proflteiw  en  dlence. 

J'ai  été  conduit.  Messieurs,  a  déplorer  la  sitna- 
tioo  da  corps  social,  sous  le  rapport  de  la  circu- 
lation des  bosses  doctrines  par  rapprobation  que 
je  donne  au  coramencemeat  d'une  mesure  propre 
\  relever  le  clergé  de  nos  campagnes.  Ce  clergé, 
l'espoir  de  la  France,  malgré  les  jugemraits  portés 
contre  lui,  et  les  clameurs  d'une  populace  ameu- 
tée,  suivra  sa  noble  et  divine  carrière  :  il  ensei- 
gnera le  bien,  combattra  le  mal,  instruira  la  jeu- 
nesse et  la  ploiera  sous  le  }0Ug  de  la  loi  êvaogé- 
lique,  qui  irest  autre  que  l'amour  de  son  Dieu, 
de  son  roi  et  de  son  paya;  il  se  vengera  ainsi  des 
attaques  des  méchants  et  servira  le  trùne,  otijet 
de  son  respect  et  de  son  amonr. 

Pour  nous,-  snjets  du  rm  très  diréticD,  rassa- 
rons-noBB,  et  n'oublions  pas  que  la  barque  de 
Saint-Pierre  a  traversé  l'océan  des  ftees  an  milien 
des  persécutions  et  des  tempêtes  ;  qrelle  est  enfin 
arrivée  au  port  ;  qu'elle  porte  avec  elle  toot  notre 
espoir,  et  qu'en  montant  sur  ton  bord,  nous  ne 
devons  cramdre  uicnn  naufrage. 

Je  vote  pour  l'augmentation  proposée  par  le 
gouvernement. 

H.  de  CauibeB.  Messieurs,  en  montant  à  cette 
tribune  pour  vous  soumettre  quelques  observa- 
tions sur  le  budget  des  aOïiireB  ecclésiastiques, 
je  n'Ignore  pas  tout  ce  qu'un  pareil  sujet  com- 
mande de  ménagesoents,  mais  je  ne  crains  pas 
de  m'en  écarter;  je  prends  cette  confiance  dans 
le  sentiment  d'une  profonde  vénération  pour  les 
choses  sacrées,  et  je  me  confie  &  cet  é^rd  à  la 
garantie  de  ma  conscience  ;  elle  m'assure  que  je 
ne  dirai  rien  qui  ne  soit  dicté  par  nn  respect  pro- 
fond pour  la  religion  et  contorme  h  ce  que  je 
crois  être  dans  l'utérél  de  son  enlte  et  de  tes 
ministres. 

Cependant,  Messieurs,  c'est  avec  nwret  que  le 
m'apprête  à  émettre  dés  idées  qui  diflërent  de 
celleB  du  vertueux  prélat  que  le  roi  a  placé  à  la 
téte  de  «Me  adniidstralka.  Je  reapeeta  ses  cou- 


naissances  autant  qne  j'honore  ses  intentions,  et 
si  je  me  permets  d'énoncer  une  opinion  qui  n'a 
pas  été  la  sienne,  c'est  dans  la  confiance  que,  s'il 
ne  peut  la  partager,  il  n'y  reconnaîtra  pas  moins 
des  sentiments  religieux  loot  autant  que  ceux 
d'un  bon  Français  et  d'un  lovai  député. 

Messieurs,  nous  sommes  tous  pénétrés  de  la 
nécessité  de  maintenir  et  protéger  la  religion; 
nous  savons  tous  que  cette  loi  diViae  est  le  fon- 
dement de  toute  société,  et  que,  sans  die,  tes  insti- 
tutions humaines  seraientd'lmpuissanteabelTitoes 
contre  les  invasions  du  vice  et  de  l'immonllté. 
qui  en  amèneraient  la  dissolution. 

Mais  puisqu'il  est  vrai.  Messieurs,  que  la  reli- 
gion est  le  premier  besoin  des  peiq»lM,  il  est  du 
devoir  des  législateurs  d*eu  asmrer  le  malntieu 
et  la  durée,  comme  il  l'est  aussi  de  contribuer  à 
propager  ses  vérités  saintes  en  procurant  &  ses 
ministres  tout  le  respect  et  la  considération  mi 
dmventles  environner,  en  leur  assurant  une  exis- 
tence indépendante  qui  leur  permette  d'^ercOT 
litvement  leur  saint  ministère. 

C'est  cette  partie  de  nos  devoirs  qne  nous  avons 
à  remplir  en  examinant  le  budget  qui  nous  est 
soumis,  et  ce  n'est  pas  nous  en  écarter  que  de 
vérifier  si  ses  dispositions  sont  propres  à  atteindre 
le  but  important  que  nous  devons  avoir  en  vue. 

Aprto  être  convenu.  Messieurs,  que  la  religion 
œl  un  besoin  constant  et  indispensable  pour  les 
peuples,  on  peut  être  étonné  que  les  dispositions 
par  lesquelles  l'Etat  prétend  en  assurer  le  main- 
tien soient  en  quelque  sorte  éventudles,  et  sot^ 
mises  b  un  vote  annuel,  eomme  si,  tous  les  ans, 
une  nation  pouvait  mettre  en  qtûstton  si  elle 
peut  se  passer  de  religion. 

Cependant  quelque  nizarre  qne  puisse  paraître 
un  tel  état  de  choses.  Messieurs,  je  m'abetieadr^ 
de  toute  réflexion  à  cet  égard  si  je  croyate  qn'il 
tint  irrévocablement  à  nos  institutions,  car  la 
religioD  elle-même  prescrit  de  respecter  les  lois 
de  son  pays,  et  ce  serait  étrangement  la  mécon- 
naître q»e  de  la  faire  servir  fa  les  renverser. 

Mais  il  ne  me  parait  pas  qu'il  en  soit  ainsi;  et 
les  motife  qui  ont  déterminé  l'auguste  auteur  de 
la  Charte  à  accorder  à  ses  peuples  le  vote  annuel 
de  l'impôt  et  la  fixation  de  son  emploi  ne  peu- 
vent point  s'appliqner  aux  sommes  que  l'Etat  con- 
sacre aux  besoins  de  ht  religion. 

San  doute,  il  est  nécessaire  aux  libertés  pnblî- 
qnes  qne  les  produits  de  l'impôt  ne  soient  pas 
arbitrairement  employés,  et  que  leur  répartition 
soit  soumise  an  contrôle  de  ceux  que  le  clioix  de 
la  nation  a  commis  à  les  snrvdller. 

Hais  11  est  aisé  de  sentir  que  si,  parmi  les  dé- 
penses publiques  auxquelles  un  gouvemement 
est  assujetti,  il  en  est  qui,  par  leur  nature,  peu- 
vent varier  selon  les  circonstances,  et  dont  la 
fixation  réclame  annuellement  la  sanction  de  \t 
loi,  il  en  est  aussi  qui  tiennent  immédiatement 
aux  premiers  besoins  des  peuples,  et  dont  il  est 
impossible  de  supposer  la  suppression,  puisque, 
étant  nécessaire  à  l'existence  fie  la  société,  la  loi 

?|ui  doit  veiller  à  sa  conservation,  ne  pourrait  re- 
user de  les  acquitter  sans  commettre  un  vrai 
suicide. 

C'est  ainsi  que  la  Charte  a  prévu  le  vote  de  la 
liste  civile,  qu'elle  autorise  pour  toute  la  dorée 
d'un  même  règne,  n'ayant  pas  voulu  qoe  le  sort 
du  monarque,  qui  préside  aux  destinées  de  l'Btat, 
pût  dépendre  du  caprice  d'nn  vote  annuel. 

Ce  qne  ta  sagesse  de  notre  loi  fondamentale  a 
prévu  pour  l'autorité  royale,  ne  doit-on  pas  Vz^ 
pliquer  à  la  religion,  dont  la  nécessité  est  encore 
plus  indispensable  &  la  stiMUtd  des  empires?  II 
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est  digne  d'une  oatton  chrétienne  et  royaliste 
de  réaair  dans  aae  même  pensée  ta  religion  el  la 
royauté,  et  d'en  faire  le  symbole  de  son  repos 
et  de  sa  durée. 

Il  doit  paraître  plus  conforme  h  la  dignité  et  k 
l'importaoce  de  la  religion,  que  les  dépeoses  des 
affaires  ecclésiastiques  soieut  assurées  d'une  ma- 
nière àx.ti,  par  une  dotation  iavariable  sur  le 
trésor  de  l'Btat.  cette  mesure  renfermerait  aussi 
d'autres  afantagea  qui  aasureraieut  une  parbite 
hurmonie  entre  son  admiuistratioa  et  la  forme 
de  nos  iostitutiona. 

Blte  laMBerait  &  i'autorité  religieuse  toute  la 
liberté  qu'elle  doit  avoir  dans  des  matières  sur 
tefl(|ueUeB  elle  doit  prononcer,  sans  que  ses  déci* 
sioos  ou  les  dispositions  qui  doivent  en  être  les 
conséquences  pussent  rencontrer  dans  leur  exé- 
cution des  objets  qui  ne  doivent  dépendre  que  de 
l'autorité  cîTile. 

Enfla,  Messieurs,  c'est  par  là  qu'on  commence- 
rait à  poser  la  barrière  qui  doit  séparer  les  affaires 
religieuses  des  affoirea  civiles  ;  séparatioa  néces- 
saire»  qui  n'est  pas  moins  dans  Tesprit  de  la  reli- 
gion que  dans  celui  de  nus  instltutiOQS. 

Bt*  en  effet,  Messieurs,  si  le  clergé  recevait  une 
dotation  lise  sur  le  budget  de  1  Btat,  reconoue 
suffisante  pour  satisfaire  tous  les  besoins  de  la 
reUgioo,  on  ne  le  verrait  pas  recourir  aux  admi- 
nistrations civiles  pour  en  obtenir  des  contribu- 
tions extraordinaires  qui  souvent  exposent  ceux 
qui  les  demandent  h  dM  raCus  bumillants,  et  qni 
pins  souvent  encore  entraînent  les  fonds  des  dépar^ 
tementset  des  communes  hors  de  leur  naturelle 
destination. 

Le  ROUTeroemeot  aussi,  après  avoir  acquitté 
cette  dette  sacrée,  pourrait,  sans  inconvénients 
alors,  restreindre  à  Végard  du  clergé  les  dons  des 
conseils  généraux  et  ceux  des  communes,  qu'un 
zèle  exclusif  pourrait  eatraloer  au  delà  des  fa- 
cultés  des  contribuables.  Jusque-là  n'y  a-t-il  pas 
une  sorte  de  barbarie  à  vouloir  interdire  aux 
départements  et  aux  communes  da  donner  assis- 
tance à  ceux  de  qui  ils  reçoivent  les  secours  spi- 
rituels, lorsqu'il  leur  est  démontré  que  ces  prêtres 
ont  à  peine  de  quoi  soutenir  leur  existence,  et 
que  les  traitements  que  leur  donne  i'Btat  sont 
tout  à  fût  insufQsaotsf 

il  arriverait  aussi,  Messieura,  que  l'administn- 
tion  ecclésiastique  Inévocabtemeut  fixée  sur  la 
somme  qui  serait  à  sa  disposition  réglerait  ses 
prévisions  en  eonsé((ttence,  et  fierait  concourir 
avec  elles  les  dispositions  réglemeolaires  du  culte, 
qui  lui  appartiennent  en  propre,  et  dont  elle  seule 
peut  déternûner  le  besoin. 

C'est  ainsi  qu'on  ferait  disparaître  une  sorte 
d'anomalie  qui,  dans  TBtat  présent,  heurte  nos 
institutions;  car.  tandis  que  les  Cbambres  légis- 
latives sont  appelées  à  vérifier  les  dépenses  de 
l'Btat,  &  les  contrôler  et  même  à  les  rejeter  lors- 
qu'elles ne  lui  paraissent  pas  nécessaires,  il  suffit 
d'une  simple  disposition  nouvelle  dans  Torgani- 
eation  du  clergé  pour  gêner  cette  foculté  :  l'élé- 
vation d'un  prélat  à  une  dignité  émlneote,  l'érec- 
tion d'un  évèché,  on  enfin  d'autres  dispositions 
indépendantes  de  l'action  de  la  loi,  viennent 
accroître  les  dépensas  publiques,  sans  qu'il  soit 
pour  aiosi  dire  possible  aux  pouvoirs  législatifs 
de  les  effacer,  sans  s'exposer,  du  moins,  à  donner 
un  grand  scandale. 

11  serait  facile,  Messieurs,  de  développer  beau- 
coup d'autres  avantages,  qui  résulteraient  de  la 
fixation  d'une  dotation  Invariable  pour  les  affaires 
ecclésiastiques  ;  mais  je  me  borne  à  effleurer  cette 
gitnde  question  qui  diefiendrut  ^e  l'eapèie,  l'objet 
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des  méditations  des  ministres  et  de  ceux  de  net 
collègues  qui  sont  plue  eu  état  de  la  traiter  que 

moi. 

Quant  à  présent,  Messieurs,  nous  sommes  encore 
bien  loin  de  ce  système,  puisque  la  religion  n'est 
pas  seulement  soumise  aux  cliauces  d'un  vote 
annuel,  mais  encore  les  sommes  que  l'Btat  lui 
alloue  sont  insuffisantes  pour  pourvoir  k  ses  pre- 
miers besoins. 

Nous  en  sommes  réduits  &  aamfoer  parmi  ces 
premières  nécessités  quelles  sont  les  plus  impé- 
rieuses, et  comme  les  charges  publiques  en  sont 
au  point  de  ne  pas  permettre  de  les  accroître, 
notre  sollicitude  doit  se  restreindre  &  examiner 
quelles  sont  celles  de  ces  dépenses  qui  peuvent 
souffrir  un  ajournement,  pour  reporter  les  fonds 
qui  leur  sont  appliqués  sur  d'autres  parties  qui 
sont  en  sou^rance,  et  dont  le  malaise  porte  mi 
préjudice  plus  notable  k  la  religion. 

Je  ne  crains  pas  de  compter  au  nombre  de  cea 
dernières  les  traitements  des  prêtres  desservants; 
ce  sont  eux,  Messieurs,  q^ul  sont  les  véritables 
ouvriers  de  la  vigne  du  Seigneur,  qui  supportent 
le  poids  du  jour,  et  qui  conservent  dans  noscam- 
p&KDes  le  feu  sacré  de  la  religion. 

C'est  sur  cette  classe  intéressante  et  respec- 
table que  je  désire  attirer  votre  attention,  et  si 
la  dignité  dra  prélats  qui  occupent  le  j>renuer 
rang  parmi  les  ministres  de  ta  reti^on,  si  la  ma- 
jesté de  ses  temples,  la  pompe  de  ses  cérémonies 
sont  dignes  de  votre  sollicitude,  l'existence  de 
ces  modestes  prédicateurs  de  rBvangile  ne  la  ré- 
clame pas  moins  impérieusement. 

Plus  d'une  fois,  Messieurs,  les  murs  de  cette 
enceinte  ont  entendu  les  regrets  des  députés  de  la 
France  sur  la  modicité  des  traitements  des  prê- 
tres desservants;  il  n'est  pas  une  session  ouïe 
vœu  n'ait  été  émis  de  les  voir  augmenter;  et 
cependant,  vous  le  savez.  Messieurs,  la  plupart 
d'entre  eux,  réduits  encore  au  traitement  le  plus 
modique,  attendent  de  la  charité  publiquâ  le 
complément  de  leur  cbétîve  existence- 
Plus  d'une  fois,  nous  dûmes  espérer  que  les 
augmentations  qu  a  remues  le  budget  des  affaires 
ecclésiastiques  feraient  cesser  un  ordre  de  choses 
si  contraire  &  la  dignité  des  ministres  des  autels  ; 
mais  des  besoins  nouveaux,  de  nouvelles  dépen- 
ses, sans  doute  très  respectables,  ont  absorbé  ces 
nouveaux  moyens,  et  nos  prêtres  des  campagnes 
sont  restés  dans  le  même  diénuement. 

C'est  ce  triste  résultat  qui  se  reproduit  encore 
en  partie  cette  année,  et  qui  doit  vous  frapper 
d'autant  plus  que  nous  devions  moins  Fattendre. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que  dans  le  dle- 
cours  qni  fut  prononcé  par  M.  le  président  du 
conseil  au  commencement  de  la  session,  et  qui 
se  trouve  imprimé  en  tête  de  la  loi  des  finances, 
H.  le  ministre  nous  annoufîait  que,  sur  les  tonds 
qui  doivent  se  trouver  en  excédent  dans  les  ro- 
cettesde  182ft,uoeBommede2,500,000  francs  serait 
en  1827  attribuée  au  bndget  des  affres  ecclé- 
siastiques, et  Son  Isxcellence  ajoutait  ces  mois  : 
■  Vous  accueillerea  avec  empressement  la  projposi- 
tion  que  nous  vous  ferons  d  accorder  2f&00>0()Û  fr. 
de  pins  au  ministère  des  afi'aires  ecclésiastiques 

Stmr  accroUre  te  iraitêment  iât  dâaêrvmtU,  » 
ui  certainement.  Messieurs,  c'est  avec  empresse- 
ment que  vwis  auries  acoieilli  une  telle  propo- 
sition, et  c'est  peut-ékra  avec  un  sentimeBl  pw- 
ble  que  vous  avei  vu  votre  attente  trospée. 

M.  le  minisire  des  affaires  ecclésiastiques  vous 
demande  en  efièt  pour  1827,  2,â00,000  Araocs  da 
phu  qu'en  1826;  mais  sur  cette  sooibh,  celle 
de  l,ftQO,0QO  fNocs  seatetasDl  dott  être  emplïvéé 
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&  accroître  le  traitemeot  de  quelques  desserrants, 
et  nombre  d'autres  n'y  ont  aucune  part,  ei 
les  900,000  francs  restants  pour  parfaire  les 
2,500,000francsfieportentsurd'aulres  destinations. 

H.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  ob- 
serve, il  esterai,  que  le  vœu  général  serait  que  le 
traitement  des  desservants  fût  porté  à  1,000  francs  ; 
mais  il  ajoute  que  plus  de  5,000,000  eussent  été 
nécessaires  pour  ce  seul  objet;  cette  dernière  ob- 
Fervation  de  S.  lîxc.  n'est  sûrement  pas  produite 
comme  une  justiHcatlon  de  n'avoir  alloué  à  cette 
destination  qu'une  partie  de  la  somme;  car  de 
cela  que  l'allocation  entière  n'aurait  pas  été  suf- 
fisante pour  accroître  les  traitements  des  desser- 
vants, autant  qu'on  pourrait  le  désirer,  il  ne  s'en- 
suivrait pasqn  il  foliùt  la  réduire  de  900,000  francs. 

Hais  Son  Excellence  ajoute  que  d'autres  frarties 
du  service  réclamaient  aussi  des  améliorations  : 
cela  peut  être,  Messieurs;  mais  la  question  serait 
alors  de  savoir  laquelle  des  parties  du  service  né- 
cessairea&Iareligiondoit  paraître  plus  pressante, 
on  de  ces  prêtres  respedtables  qui  portent  les 
consolations  et  les  véntéB  apostoliques  dans  nos 
campagnes,  ou  des  objets  auxquels  Son  Kxcel- 
lence  accorde  la  préférence. 

Ces  derniers,  Messieurs,  sont  des  réparations  à 
des  cathédrales,  des  acquisitions,  des  construc- 
tions nouvelles  pour  des  évècbés,  pour  des  sémi- 
naires, le  traitement  d'un  nouveau  cardinal,  et 
enfin  les  dépenses  relatives  à  la  maison  desbautes 
études  eccléslastiqueB.  Assurément,  Messieurs,  je 
ne  prétends  pas  dire  que  ces  dépenses  ne  puis- 
sent être  très  nécessaires,  et  que  le  but  n'en  soit 
très  louable;  mais  je  dis  seulement  que  ce  n'est 
pas  à  nos  pauvres  desservants  à  les  payer,  que 
ce  n'est  pas  sur  leur  traitement  qu'il  faut  eu  faire 
la  retenue  ;  et  si  pour  y  pourvoir,  ce  moyen  des 
retenues  sur  tes  traitements  était  nécessaire, 
ceux  des  desservants  seraient  les  derniers  sur 
lesquels  faudrait  les  exercer.  Je  ne  ferai  pas  à 
ceux  qui  tiennent  le  premier  rang  dans  te  clergé 
de  France  l^ojure  de  croire  qu'ils  voulussent  le 
sooflt'ir;  et  si  les  besoins  de  la  religion  exigent 
des  sacrifices  que  l'Etat  ne  puisse  pas  supporter, 
sans  doute  ils  seront  les  premiers  à  conseolir 
qu'on  les  prenne  sur  des  traitements  bien  autre- 
ment forts  que  celui  des  desservants. 

Mus  peut-être,  Messieurs,  à  le  bien  considérer, 
n'est-il  pas  nécessaire  d'imposer  des  sacrifices  m 
aax  membres  du  clergé,  ni  au  trésor  de  l'Btat, 
dont  les  charges  sont  déjà  trop  considérables  ! 

n  faudrait  examiner,  d'une  part,  si  le  budget 
des  affaires  ecclésiastiques  n'est  pas  surcbai^é  de 
dépenses  qui  ne  devraient  point  y  figurer,  et, 
d'une  autre,  si  les  ministres  de  la  religion  n'ont 
pas  eux-mêmes  des  ressources  qui,  apphauées  aux 
besoins  du  culte,  pourraient  pourvoir  à  beaucoup 
de  dépenses  sans  accroître  le  budget  de  TKtat. 

Ce  sont  ces  deux  points  qu'il  me  semble  à  pro- 
pos de  vous  soumettre,  et  sur  lesquels  j'appelle 
votre  attention. 

Pour  le  premier,  celui  des  dépenses  qui  pour- 
raient être  supprimées,  j'observe  qu'on  trouve 
dans  fe  budget  des  affaires  ecclésiastiques  une 
somme  de  1^600,000  francs  destinée  aux  construc- 
tions, acquisitions  et  travaux  extraordinaires  des 
édifices  diocésains.  Si  j'en  juge  par  l'observation 
préliminaire  qui  précède  le  budget  ecclésiastique, 
ces  édifines  diocésains  sont  des  cathédrales,  des 
évécbés  et  des  séminaires.  Hais  ces  sortes  de 
b&timeots  doivent-ils  rester  h  Ja  charge  de  l'Btat, 
et  ne  rentrenl-ils  pas  dans  la  classe  de  ceux  dont 
i'entnUea  est  confié  aox  soias  des  cofflmiuMe  et 
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des  départements,  comme  le  sont  les  préfectures 

et  autres  édifices  publics? 

Vous  parait-il  juste,  par  exemple,  que  certaines 
cathédrales  soient  réparées  ou  eutrotwiues  avec 
les  fonds  généraux?  et  pourquoi  cette  favrar  à 
quelques  villes  plutôt  qu'à  d'autres?  ou  plutôt 
pourquoi  l'Btat  se  chargerait-il  de  l'entretien  de 
ces  bâtiments  qui,  dans  tant  d'autres  localités. 
BOBt  à  la  chaire  des  communes?  Et  d'ailleurs, 
Messieurs,  ces  grands  édifices  religieux  sont  tou- 
jours situés  dans  de  grandes  villes  qui  oot  mille 
moyens  de  les  entretenir;  le  plus  léger  appel  â  la 
piété  publique  suffit  pour  procurer  des  secours 
bien  au  delà  de  ce  que  peut  fournir  le  budget  de 
l'Etat;  et  lorsque  des  associations  religieuses  ras- 
semblent par  ce  moyen  des  sommes  considéra- 
bles, quel  plus  diçoe  emploi  peuvent  en  bire 
ceux  qui  les  recueillent,  que  de  les  faire  servir 
à  relever  les  temples  de  la  religion? 

C'est  à  la  piété  des  fidèles  que  la  plupart  de 
nos  communes  rurales  sont  redevables  des  égli- 
ses où  les  cultivateurs  vont  célébrer  le  culte  di- 
vin; oui,  Messieurs,  les  habitants  des  campagnes 
n'invoquent  point  les  secours  du  budget  pour  re- 
lever leurs  autels,  ils  souscrivent  sans  hésiter  à 
ces  pieuses  eutreprises,  souvent  sans  savoir  si 
leurs  forces  leur  permettent  de  les  achever,  ils 
se  confient  à  la  Providence  et  à  leur  piété.  H  est 
vrai  que  cette  confiance  n'est  pas  trompée,  lors- 
qu'une auguste  phncMM.  qui  est  une  autre  Pro- 
vidence pour  les  m^heoreax,  vient  à  connaître 
leurs  besoins. 

Et  ici.  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  payer 
eucore  une  fols  le  tribut  d'amour  et  de  recon- 
naissance qu'a  foit  naître  un  semblable  bienfait, 
qui  a  passé  par  mes  mains;  puissent  les  échos  de 
la  tribune  le  porter  aux  pieds  de  la  roj^le  bien- 
faitrice qui  en  est  l'objet,  et  que  les  vœux  de 
quelques  simples  cultivateurs  viennent  se  mêler 
dans  le  palais  de  nos  rois  au  concert  de  louantes 
et  de  bénédictions  qui  s'élèvent  vers  elle  de  tous 
points  de  la  France. 

Enfin,  Messieurs,  pourquoi  les  villes  ne  fitraient- 
elles  pour  leurs  cathédrales  et  leurs  évécbés  ce 
qui  se  fait  dans  tes  plus  petits  villages  pour  l'é- 
glise et  le  presbytère,  et  quelle  raison  y  aurait- il 
pour  les  faire  participer  de  préféreuce  aux  revenus 
générauxTAbl  plutôt  qu'ils  les  laissent  à  ces  pas- 
teurs vénérables,  que  l'Etat  doit  regarder  comme 
ses  premiers  pensioauaires  ;  et  si  la  charité  pu- 
blique doit  s'exercer  sur  des  objets  qui  touchent 
à  la  religion,  que  ce  soit  pour  ré|krer  ses  édillces, 
et  non  pour  fournir  des  secours  à  des  prêtres 
qu'ils  humilient  et  dont  ils  avilissent  le  saint  mi- 
nistère. 

Nos  bons  prêtres  veulent  faire  l'aumône,  mais 
ils  craignent  de  ta  recevoir,  et  leur  voix  si  tou- 
chante quand  ils  invoquent  la  chanté,  perd  tout 
ce  qu'elle  a  de  diviu  des  qu'ils  parlent  pour  eux. 

Ceci  me  conduit.  Messieurs,  a  vous  parler  des 
ressources  que  le  clergé  peut  trouver  en  lui- 
même,  et  qui  procureront  à  la  religion  plus  de 
moyens  qu'elle  n'en  peut  attendre  des  services 
publics,  ces  ressources  soul  dans  la  piété  des 
lldètes,  et,  quoiqu'on  en  puisse  dire,  on  les  trou- 
vera toujours  abondantes  dans  une  oatîou  où  les 
sentiments  religieux  ont  jeté  de  profondes  ra- 
cines; qu'on  ne  cherche  pas  à  leur  faire  violence 
et  ou  les  retrouvera  luis  qu'ils  se  sont  montrés 
aussitôt  que  nos  temples  ont  été  rouverts  ;  qu'on 
cesse  de  calomnier  cette  nation  généreuse,  en 
pariant  sans  cesse  des  outrages  faits  k  la  religion 
^  du  peu  de  respect  qu'on  porte  à  ses  ministres; 
comme  si  ces  reproches,  applicables  tout  au  plus 
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à  qnelques  insensés,  pouvaient  s'adresser  à  la 
nation  entière. 

Non,  Musftitiurs,  le  peuple  français  n'est  point 
irréligieux,  il  entoure  de  son  respect  et  les  cnoses 
saintes,  et  ces  prêtres  vénérables,  vrais  disciples 
de  Jésus-Ghrist,  qui  puisent  leurs  Tertus  et  leurs 
préceptes  dans  les  paroles  de  l'Evangile,  qui  en- 
seignent la  charité  et  le  pardon  des  o^enses,  qui 
conduisent  k  la  religion  par  la  tolérance,  Ii  la 
Terta  par  leurs  exaoïples,  qui  prient  pour  leurs 
Mres  égarés  et  ne  lancent  pas  contre  eux  les 
foudres  de  l'anathéme. 

Le  clergé  de  France  renferme  encore.  Dieu 
merci,  beaucoup  de  ces  pasteurs  vénérables  qui 

S)rtettt  dans  leurs  cœurs  toutes  les  vertus  chré- 
ennes, qui,  tout  à  la  fois  boas  prêtres  et  vertueux 
citoyens,  pour  être  des  serviteurs  de  Dieu  ne  se 
croient  pas  moins  des  sujets  du  roi  de  France  et 
qui  ne  cbercbent  point  dans  la  loi  divine  des 

Ê rétextes  à  s'affrancbir  des  iois  de  leurs  pays, 
euz-lb  Bont  environnés  durespectdes  peuples,  et 
la  vénération  publique  leur  servira  toujours  d'égide 
contre  les  traitsles  plus  acérés  de  la  calomnie. 

Que  ces  dignes  ecclésiastiques  fassent  entendre 
leurs  voix  :  elles  pénétreront  tous  les  cœurr; 
chacun  apportera  son  tribut,  avec  joie,  à  cette 
religion  consolante  qui  éteint  toutes  les  haines, 
qui  étouffe  les  divisions,  et  gai  rapproche  tous 
les  hommes  dans  l'amour  de  Dieu,  et  des  devoirs 
envers  son  roi  et  son  pays. 
Il  n'eu  but  pas  doater,  Uessiears:  la  piété 
toujours  une  ressonrce  assurée 
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pour  le  maintien  de  la  religion,  et  ce  n'est  pas 
trop  en  attendre  que  de  lui  confier  l'entretien  des 
édtuces  religieux  jusqu'au  moment  du  moins 
où  l'état  de  nos  finances  permettra  d'y  pourvoir- 
sur  les  fonds  de  l'Btat.  Jusque-là.  les  sommes 
affectées  à  celte  destination  dans  le  budget  des 
affaires  ecclésiastiques  pourraient  être  employées 
aux  traitements  dfes  desservants;  et  si  vous  ac- 
cueillez les  proportions  que  j'ai  l'honneur  de 
TOUS  soumettre  parlesamendemeuts  qui  vous  ont 
été  distribués,  il  serait  facile  de  parfaire  par  ce 
moyen  les  5  millions  que  H.  le  ministre  juge 
nécessaires  pour  assurer  à  chaque  desservant  un 
traitement  ae  1,000  fï^ncs,  sans  avoir  à  gémir 
d'&ccrottre  des  charges  dont  les  contribuables  ont 
d^jb  de  la  peine  à  supporter  le  poids. 

H.  de  VntlaiesBlI,  eommitêaire  du  roi.  Je 
n'ai  pas  à  m'explîqner  sur  ce  qne  vons  a  dit 
l'orateur  qui  descend  de  la  tribune,  relativement 
6  une  dotation  permanente  du  clergé,  il  a  déclaré 
lui-même  qu'il  n'avait  fait  qu'efQeurer  cette  ques- 
tion. C'est  lorsqu'elle  sera  traitée  d'une  manière 
approfondie,  lorsque  la  proposition  en  aura  été 
fliite  par  quelque  membre  decette  Chambre;  dans 
les  formes  voulues,  qu'il  appartiendra  aux  mi- 
nistres du  roi  de  s^expliquer  sur  ces  importantes 
matières.  J'arrive  donc  8ur-le>champ  aux  autres 
observations  qui  font  ta  matière  principale  du 
discours  que  vous  avez  entendu.  Et  d'abord,  on 
a  reproché  aux  ministres  du  roi  de  n'avoir  pas 
mis  &  profit  les  diverties  augmentations  qu'a 
éprouvées  successivement  le  budget  des  afhires 
ecclésiastiques  pour  améliorer  le  sort  du  clergé 
inférieur.  Le  tableau  que  je  vais  avoir  l'honneur 
de  mettre  sous  les  yeux  de  hi  Chambre  lui  prou- 
vera qu'au  contraire,  les  diverses  augmentations 
ont  eu  cette  destination  importante.  La  loi  de 
1816  a  accordé  une  iH'emière  augmentation  par 
Bttile  de  laquelle  les  traitements  des  curés  ont  été 
portés  de  1,000  à  1,100  francs:  les  traitements 
des  desservants  ont  été  portés  de  500  à  600  flrsncs. 

T.  ILTIO. 


Les  vicaires,  qui  n'avaient  pas  de  traitement,  ont 
reçu  200  francs  de  traitement.  Une  nouvelle  aug- 
mentation a  été  accordée  eu  1817.  et  alors  les 
traitements  des  desservants  ont  été  portés  de 
600  à  700  francs;  il  y  a  eu  en  outre  une  augmen- 
tation de  100  francs  en  sus  pour  les  septoagé- 
naires;  tes  traitements  des  vicaires  ont  été  portés 
à  250  francs.  Bn  1818.  le  traitement  des  desser- 
vants, qui  n'était  que  de  700  francs,  a  été  porté  à 
750  francs.  Les  septuagénaires  ont  reçu  on  ac- 
croissement nouveau,  et  leur  traitemrat  a  été  de 
900  tnncs.  Enfin,  en  vertu  de  la  loi  de  1821,  le 
traitement  des  vicaires,  qui  n'était  que  de  250  fr., 
a  été  porté  à  300  francs.  Vous  voyez  donc  que 
l'accrmasement  des  traitements  du  clergé  infé- 
rieur a  été  l'objet  constant  de  la  sollicitadie  da 
gouvernement  au  roi. 

Dans  te  budget  même  sur  lequel  vous  avez  ac- 
tuellement  à  délibérer,  on  vous  propose  une  aug- 
mentation de  1,600,000  francs,  aHectésentièrement 
à  l'accroissefaaent  des  traitements  des  desservants 
des  cam[)agne8,  afin  de  porter  le  traitement  des 
sexagénau^  à  900  francs,  et  celui  des  septuagé- 
naires à  1 ,000  francs.  Ainsi,  écartons  le  reproche 
qu'on  a  fait  an  gouvernement  de  ne  s'être  pas 
occupé  des  améliorations  que  réclamait  le  sort  du 
clergé  inférieur. 

On  insiste  cependant,  et  l'on  dit  :  Cette  année 
TOUS  demandez  une  augmentation  de  2,500,000  fr., 
et  vous  n'employez  que  1,600.000  fhincs  à  amé- 
liorer la  situation  du  cterâé  inférieur.  Pourquoi 
n'en  pas  employer  la  totalité  ft  cet  objet  impor- 
tant? Pourquoi  en  distraire  900,000  francs? 

D'abord,  le  calcul  n'est  pas  exact;  car  sur  les 
900,000  francs,  il  y  a235,000  francs  nécessaires  pour 
l'augmentation  résultant  chaque  année  du  décès 
des  curés  et  des  desservants  sur  te  traitement 
desquels  la  pension  ecclésiastique  était  imputée, 
et  de  lenr  remplacement  par  de  jeunes  prêtres 
qui  ont  droit  au  traitement  complet.  Ainsi,  sur 
les  900,000  francs,  voilà  235,000  francs  qui  sont 
afftictés  en  réalité  au  clergé  inférieur.  J'espère 

Sue,  sur  ce  point,  la  réponse  est  péremptoire. 
nsuite,  au  delà  de  ces  235,000  frâncs,  il  y  a 
165.000  francs  employés  à  l'érection  de  nouvelles 
cures  ou  denouveltes  succuraales.  Or,  Messieurs, 
si  c'est  un  besoin  généralement  senti  que  celui 
de  voir  augmenter  les  traitements  des  curés  et 
des  desservants,  n'est-ce  pas  on  braoia  plus  im- 
périeux encore  qne  celui  qui  résulte  (uns  une 
foule  de  localités  du  manque  de  curés  ou  de  des- 
servants? Je  crois  que  ce  fait  seul  me  donne  le 
droit  de  dire  que  les  165,000  francs  sont  afteclés 
aux  besoins  du  clergé  inférieur  en  même  temps 
qu'au  besoin  des  fidèles.  Voilà  donc  le  reprocne 
réduit  à  500.000  francs,  et  ce  n'est  plus  sur  le 
cinquième  de  l'augmentation  demandée  que  porte 
la  critique  adressée  au  ministre  des  affaires  ecclé* 
élastiques. 

Uais,  Messieurs,  sur  ces  500.090  francs,  il  y  en 
auraSOO.OOOemployés  àunétablissemeotdont  vo- 
tre commission  a  reconnu, etdonttouslesamis  de 
la  religion  reconnaîtront  l'importance  ou  pour 
mieux  dire  la  nécessité  absolue.  Je  veux  parler 
de  la  création  d'une  école  de  hautes  études  ecclé- 
siastiques, qui  répandra  dans  toute  la  France 
l'instruction  si  nécessaire  pour  que  le  clergé 
puisse  accomplir  entièrement  sa  vocation  et  faire 
tout  le  bien  qu'il  est  capable  d'opérer. 

Restent  200,000  francs  appliqués  à  l'augmen- 
tation du  fonda  destiné  eax  réparations  et  recons- 
tructions de  cathédrales  et  antres  édlflces  dio- 
césains. J'arrive  à  cet  égard  à  l'objection.  Bile  ne 
porte  pas  seulement  sur  les  200,0()0&vics  demanr 
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dés  à  titre  d'augmentation,  elle  porte  sur  U  somme 
de  1,^,000  francs  au  retrancnemeot  de  lutuelle 
l'orateur  a  conclt.  Ce  sont,  dit-il,  des  dépenses 

3 ai  sont  à  la  charge  des  d^artemeals.  Pourtfooi 
onc  créer  as  ministère  des  affaires  eooléstacti- 
qnes  un  fonds  commun  pour  subrenir  &  ces  dé- 
penses? PoorqiMil  Par  dmx  raifoiit  dédsiTes. 
La  premi^,  c'est  qu'und  loi  de  l'Eté!  l'a  décidé 
lùsi,  et  ensuite,  parce  quand  trne  loi  ne 
l'aorait  pas  décidé,  il  y  awalt  necesaité  de  metb^ 
ce  fonds  à  la  disposition  du  oùiuBlre. 

Je  dis  qu'une  loi  Ta  décidé;  c'est  la  toi  du 
4  joillet  1821  ;  elle  veut  que  les  fonds  provenaat 
de  l'extinction  des  peasiooa  ecdétiastiques  Bôient 
appliqués  chaque  année,  i  titre  d'augmentation, 
au  budget  des  affaires  eeclésiastiques,  qui  était 
alors  le  budget  de  l'intérieur.  La  destination  de 
cette  augmentation  a  été  tixée  par  ta  Ici  true  Tétas 
avez  rendue  à  cefte  époque.  Voici  une  de  ces  des- 
tinations: <  i  i'accroîBieaient  dn  fonds  destiné 
aux  réparatioiu  des  cathédrales,  des  bfttimenls, 
des  séminaires  et  antres  édifices  diocésains.  » 
Ainsi,  TOUS  ie  voyez,  c'est  la  loi  eUe-méme  qui  a 
ordonné  l'augmentation  qui  vous  est  proposés.  U 
y  a  plus:  je  dis  que  quand  une  loi  n'existerait 
pas  a  cet  égard,  u  faudrait  décider  la  question 
comme  on  tous  le  propose  dans  la  ici  de  finance 
actuelle.  Je  ne  coutiaste  pas  le  principe  que  les 
réparations  et  reconstmctioos  des  catnédrtles  et 
édiRces  diocésains  ue  sdient  une  dette  des  dépar- 
tements. Hais  souvent  il  y  a  impossibiUté  pour  les 
départements  à  subfenir  aux  irais  de  ces  cons- 
tructions :  il  fout  bien  alors  qu'il  y  ait  un  Ibnds 
commun  pour  venir  à  leur  secours.  Je  pourrais 
citer,  par  exemple,  la  oaCbédrale  d'Arras,  qui 
pourtant  appartient  à  un  diocèse  riche,  et  plus  en 
état  que  oeauooup  d'autres  de  subvenir  &  une 
dépense  de  ce  genre.  U  est  notoire  pourtant  que 
si  des  fontte  n'avaient  pas  été  alloués  |»ir  le  minis- 
tère des  affaires  ecclésiasiiqnee,  janmis  les  répa- 
rations  dont  il  s'agit  n'auraient  pu  être  effectuëiss  ; 
il  y  fuirait  même  eu  de  (Imprudence  à  les  entre- 
prendre. Je  ne  crains  pas  d'invoquer  h  Vàppui  de 
ce  que  j'avance  les  députés  de  ce  département, 
qui  ont  une  pleine  connaissance  de  l'affaire. 

On  pourrait  en  dire  autant  de  te  flèche  de  la 
cathédrale  de  Rouen,  et  de  plusieura  astres  édi- 
fices diocésains  qui  sont  les  derniers  mottuments 
de  l'arcbileeture  du  moyen  &ge,  et  alors  il  faut  un 
fonds  commun  pour  venir  an  secours  des  dépar- 
tements qui  peuvent  se  trouver  (ridigés  de  satis- 
foire  à  ta  fois  à  diverses  dépenses  extraordinaires, 
ou  bien  vous  voulez  laisser  périr  cette  sorte  d'édi- 
fices, et  alors  je  n'ai  plos  rien  à  dire;  mais  comme 
telle  n'est  pas  l'intention  de  la  Chambre,  j'en  con- 
clusqu'il  faut  maintenir  et  même  augmenter,  dans 
la  mesure  tracée  per  la  loi  du  4  juillet  1821,  le 
fonds  accordé  an  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques pour  cet  objet. 

Ce  que  j'ai  dit  relativement  aux  édifices  diocé- 
sains, je  l'applique  à  plus  forte  raison  aux  églises 
et  aux  presï^téres  de  campagne.  U.  de  Gambon, 
par  un  de  ses  amendements,  vous  demande  le 
retranchement  de  la  dépense  de  800,000  francs 
relative  à  cet  objet.  Assurément,  s'il  est  beaucoup 
de  départements  qui  n'ont  pas  le  moyen  de 
réparer  «ussi  promplement  qu'il  serait  nécessaire, 
leurs  édifices  diocésains,  il  y  a  encore  un  plus 
grand  nombre  de  communes  qui  n'ont  pas  le 
moyen  de  foire  réparer  leoru  églises  et  leurs  pres- 
foylwes.  Ainsi,  les  conséquences  de  l'ameDdemeot 
seraient  que  les  communes  ncfaes  pourraient  tou- 
jours faire  les  réparatious  nécessaireB  A  leurs 
dglises  et  à  lears  presbytères,  tandis  que  les 


communes  pauvres  seraient  fwcées  de  les  laisser 
tomber  en  ruines  d'une  manière  irréparabto.* 
G'est-à-dire  que  vous  condamneriez  les  commu- 
nes pauvres  a  vivre  privées  des  consolations  de 
la  religion  catbolique,  comme  si  elles  en  avait»t 
moins  besoin  que  les  communes  riches. 

Telle  n'est  pas  certainemeat  l'intention  de  l'or^ 
teur  r^ffieux  qui  descend  de  la  tritena  Je  crois 
qu'il  Bumra  de  ce«  obeervatiouB  pour  Is  ramener 
au  système  que  je  défends  en  ce  moment,  et  qui 
a  eu  votre  i^probaiion  de  la  manière  la  (4ub  for- 
melle ;  car,  tannée  dernière,  U  n'était  aeeordd 


sur  ce  que  vous  avex  foit.  vous  vous  miçsiea  en 
contradictioa  avec  vous-mêmes,  avec  Tintéi^t 
commun,  avec  l'intérêt  de  ta  religion.  C'est,  j'ra 
suis  convaincu,  ce  que  vousue  ferez  pas,  et  ce  que 
l'orolear  probableotent  ue  persistera  pas  i  demos- 
der. 

U.  Agier.  Ce  que  vient  de  vous  dire  M.  le 
commissaire  du  roi  sur  la  nécessîtédu  fonds  des- 
tûië  A  réaarer  les  églises,  est  de  la  plus  grande 
exactitude;  et  l(Hn  de  moi  la  pensée  de  le  conte»* 
ter.  Hais  aussi,  le  tableau  qu'il  tous  a  fait  des 
augmentations  opérées  suocessivement  sur  le  trai- 
tement des  curés,  des  desserrants  et  des  prètoes 
infirmes  suffit,  ce  me  semble,  pour  démoairer 
d'une  manière  évidente  que  nous  ne  devons  pas 
nous  lasser  de  faire  des  tgbux  pour  cette  oacswa- 
tation.  Car,  en  vérité,  je  n'oserais  pas  me  servir  de 
répithéte  qui  serait  nécessaire  pour  qualifier 
celles  qui  ont  été  faites  jusqu'à  présent  Nous 
devons,  par  conséquent,  persister  dansles  vobkx 
que  nous  ne  cessons  de  faire  depuis  les  trois  sue* 
sions  qui  nous  ont  vus  réunis,  pour  une  augmen- 
tation raisonnable  qui  mette  le  cloigé  de  Franee 
dans  une  position  honorable  et  telle,,  qu'il  puisse 

Borter  cbes  le  pauvre,  non  seulement  la  parole  de 
ieu,  maie  encore  les  secours  que  sa  cbuité  l*iit> 
vite  toujours  à  loi  donner. 

UaiSjllessèeurs,  à  -j'appuie  les  vœux  qui  ont 
été  exprimés  à  cette  tribune  par  aotra  bonor&ble 
collègue  H.  de  filangy;  si  j'appuie  égaleoMat 
ceux  de  mon  honorable  ami  M.  de  Gambon.  je  ne 
puis  partager  l'oidnion  de  H.  le  comte  de  Blangr 
sur  les  moyens  de  donner  cette  augmemtation. 
Je  ne  puis  partager  son  opinion  sur  la  eonvBOface 
de  donner  une  dotation  au  clergé.  La  raison  ea 
est  simple.  Quel  est  le  besoin  véritable  du  peuple  ? 

Il  n'nAt    nm  A^n/knnmmn  Ja   riSkiA  Jama  A 


aQOi  avons-nous  besoin?  de  faire  aimer,  de  faire 
bérir  le  clergé.  Eh  bien ,  Messieurs,  remsi^ 
quons  ce  qui  s'est  passé  après  la  réVolution,  après 
les  persécutions  éprduvées'par  les  mioiBtT»  ue  k 
religion,  après  la  perte  complète  de  leur  forluse: 
jamais  peut-ôtre  les  membres  dn  dergé  n'ont  été 
plus  aimés,  plus  vénérés  que  quand  ils  se  sont 

Présentés  au  milieu  de  nous,  ne  s'occi^Mot  que 
es  choses  de  la  religion.  Cela  sans  doute  est  uo 
malheur  ;  mais  U  est  vrai  de  dire  des  siècles  ce 
qu'où  dit  des  hommes,  qu'il  faut  les  prei^dra  léU 
qu'ils  sont.  Bh  bien,  lorsque  les  membres  da 
clergé  s'occupent  des  affi^res  dp  monde,  il  «a 
résulte  nécessairement  que  la  confiance  et  raffoo- 
lion  viennent  moins  A  eux  que  quand  ils  se 
livrent  tout  entiers  auxeoias  de  la  religion. 

Si  vous  donniez  une  dotation  au  ctergA,  voos 
le  mettries  nécessairement  en  ponit  de  contact 
avec  les  -affaires  du  monde,  et,  parlA,  tous  dimt- 
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nnaiez  ooisidéraUeraont  l*»rfecUoa  et  la  con- 
fitnce  qu'il  inspirerait  aux  fidèles,  ie  pourrais 
proaTer  ee  ooe  j'araaoe  par  des  exemptes  nem- 
tireax;  je  m  en  abstieDs,  parce  oue  eelie  vérité 
TOUS  frappe  Bomsanuteat.  BlaÎB,  Hosiiettrst  il  est 
UD  moyeu  d'améliorer  la  sitiration  dU  clergé  sans 
courir  le  dango*  que  je  viens  tte  signaler;  et  ce 
moyen,  je  l'u  déjà  fut  conealtre  à  la  deraière 
sesnon;  ce  serait,  ai  oa  1«  joseait  k  propoe.  de 
ctooner  an  clergé  une  liste  avue.  Je  me  rappelle 
qoe  ploBiears  de  mes  taooomblei  coUègues  se 
Boot  en  quelque  taço»  révoltés  à  cette  pensée, 
croyant  que  cela  encbaAooBtt  riudéoendance  du 
elerigé.  Ibis  il  me  semble  que  quand  n  roi  a  une 
tiste  dvilet  I*  elencé  oe  serait  pas  moins  indé- 
pendant qo*H  ne  Fest  aujourd'lmi  parce  que* 
coaune  te  monarque,  il  reoevrait  une  liste  civite. 

U.  le  commissaire  du  roi  voue  a  parlé  d'un 
objtf  non  moiu  important  que  eelui  qui  vient 
de  nous  occuper.  11  vous  a  entretenus  de  l'école 
destinée  à  former  les  ecclésiastiques.  Cette  école, 
il  est  vrai,  est  appelée  de  tous  nos  vœux,  et 
jamais  elle  ne  tnt  pins  nécessaire.  A  la  dernière 
session,  vous  vous  en  souvenei  avec  l'émoUon 
de  la  reconnaissanoe,  le  vénérable  prélat  qui  est 
à  la  téte  des  affaires  eccléùastiqnes,  flt«Bteadre 
une  lunorable  et  énergique  protestation  contre 
les  idées  uttramonlaines.  Halgrécette  proileslaHon, 
qui  a  retenti  dans  toute  k  maee,  qui  «  tassaré 
tons  les  esprits  et  tous  les  oœurs,  les  idées  ont- 
elles  fait  quelques  progrès?  Non  certes  ;  et  voilà 
la  source  des  divisions  des  royalistes^  (0»  rit. 
înférruption  prolongéâ.) 

Je  m^ttendats  bien  à  ces  murmures.  Messieurs; 
cependant,  il  me  semble  que  lorsqrft  cette  tri- 
bune, on  oe  trahit  pas  la  vérité,  qu'au  contraire, 
on  annonce  des  vérités  beaucoup  trop  palpables 
et  auxquelles  11  est  impossible  de  répondre,  en 
ne  devrait  pas  exciter  des  murmures.  {Ut  mur- 
muret  continiterU.)  iu  surplus,  je  vous  l'ai  déjà 
dit,  je  ne  me  laisserai  jamais  intimider  par  des 
murmures.  Si  j'avais  eu  le  malbeur  de  faire 
quelque  personbaltlô  ou  de  dire  quelque  ebose 
qui  mt  contre  la  raison  ou  contre  la  vérité,  je 
n'attendrais  pas  vos  murmures,  je  me  ferais  ius- 
tice  4  moi-môme.  Hais  quand  j  ai  la  CMScùBce 
de  ne  dir«  qae  la  vérité,  je  deostude  sinon  la  jus- 
tice, au  moins  l'iodulgenoe  de  mes  collègues,  et 
je  les  prie  de  ne  pas  juger  mes  pensées  avant  de 
MB  tvâr  entendws. 

M.  de  Blangy  disait  tout  à  l'heure  à  cette  tri- 
bune que  la  cause  des  divisions  des  royalistes 
étdt  les  mauvais  livres  qu'on  répand  dans  les 
campagnes.  (Onri<.)  Je  répète  textuellement,  ce 


que  c'était  les  mauvais  livres  qu 
répand  dans  les  campagnes,  qui  étaient  cause 
des  divisions  des  royalistes,  liais.  Messieurs, 
quelle  influence  les  mauvais  livres  peuvent-ils 
avoir  sur  des  bommes  aussi  éclairés  que  vous? 

M.4«UUBSf  J«  n'ai  vu  parlé  décelai... 

M.  After.  Ce  ne  sont  pas  les  mauvais  Uvres 
qui  sont  cause  de  nos  divisions  ;  ce  sont  les  idéâ 
ultramoutaines  que  l'honorable  prélat  qui  préside 
aux  affiiires  «ccléstasiiques  a  foudroyées  l'innée 
dernière  fc  cette  tribuue.  fih  bien,  malgré  les  fou- 
dres ne  sou  éloquence,  ces  idées  n'en  ont  pas 
moins  fait  un  très  grand  cbamiii,  un  ebeoin 
meiMfiaut  (On  rit)^  un  obemin  tetteoient  mena- 
çant, que  réeemmMtt  dans  ou  des  JouroMUt  du 


ministère,  appelait  fallaoiensB  la  protection 
accontée  par  la  Charte  à  tous  les  «rites,  le  sais 
très  bien  que  le  «Ho^stère  ne  partage  pa<  eès 
idées,  je  mis  ooovaincn  même  qu'il  les  redevie  ; 
mais,  en  même  temps»  je  suis  wnvaincuq«*i(n*e6t 
pins  à  même  de  les  arrêter,  et  <|u'il  'éat  déboiHé 
par  ceux  qui  les  émettent 

Vous  aves  vu  pendant  ptusieura  mois  ces  jour- 
«anx  mlQistériéiB  déleim  «és  Méés  ukramoa- 
taines»  4es  conlter,  «t  pais  tout  &  coup  attaquer 
de  la  manière  la  ttotH  généreuse  vu  nomme  ile 
génie  Éù  iwiK  iféiru  «rolapé  aaas  \d(Me,  nia 
oui  enho  était  fte  t^-étoqneot défenseur,  lepUû 
énergique  soutien  de  ces  idéM  ultr«É(nilamM. 
Les  nnniBtres,  aprée  avoir  laissé  défendie  ces 
idées  41lnmontaines,  traînent  devant  leu  iritaa- 
naux  cet  homiAe  de  génie,  et  les  joaraaux  mé- 
«istërtels  le  harcetleot  à  l'instant  o*  il  mMtalt 
toute  sorte  d'égards  et  même  de  reoieol.  Me 
cette  position,  et  lorsque  le  minlnère  tolère 
l'émisBiod  d'idées  ulttamoutaines  bièntét 
l'épouvantent  4ui-méBse,  1^1  donc  en  raiaon  4b 
dire  que  rien  n'est  |rfiu  nécessaire  «{n'Hue  ébste 
de  hautes  études  eoclésiastiqaes  qni  i  amène  les 
jeunes  gens  qui  se  destioent  nu  omgé  avx  vArl- 
tables  principes  de  la  retigioilv  qui  fasse  tilomflier 
les  princapes  de  l'Bglise  grincane  qu'a  professés 
lu^néraMe  miniaire  des  affaires  eocléstastiqass. 

Ne  vouB  y  trompes  pai^  Messieurs,  cela  art 
d'aulnit  plus  nécessaire  que  «ub  idéés  sUraiiouk 
taines,  «M  idées  dangereuses  ne  ee  trouvent  pal 
en  général  dau  la  urlie  éclairée  du  clergé  de 
France;  elles  appurnennait  peur  la  plus  graade 
partie  aux  eeélésiaBtIques  nm  dans  une  «niMS<c& 
malbenrensement  l'on  ne  rugoit  pas  eqtte  éduca- 
tion première  qui  donne  te  sentimaat  des  ooâ- 
veoances  et  Tesprit  de  tolérance  ;  àdeséedésias*- 
tiques  qui  n'ont  pas  aotatit  de  modératloni|«cde 
ferveur  et  de  vertus.  Cette  école  sera  prmre  4 
ramener  aux  vrais  principes  del'Bfflisecallicaoe. 
Il  faut  espérer  alors  que  le  vénérable  ministre  qui 
est  à  la  téte  des  affaires  ecclësiasliques  n'aura 
pas  £ùt  en  vain  ses  éloquentes  protedtatSoH. 

M.  de  Blangy  nous  disait  tout  à  l'heure  qn'U 
était  des  vérités  qu'il  ne  Callait  pas  révélw.  Gete 
prouve  qu'au  moins,  des  vérités  ont  été  dîtes. 
Quaat  à  moi,  dans  le  seotimeat  de  mon  dévoue- 
ment an  roi ,  j'ai  cru  remplir  un  devoir  en  sui- 
vant l'impulsion  de  n»  consdenoe,  M  sa  Biglii^ 
lant  des  dangers  qui  me  semblaient  immiaeots, 
afin  que  plus  tard  la  vérité  n'apparût  («s 
caoune  ta  foudre  qui  n'ddaire  ipi*ea  irappaat. 

M.  d«  WftvsalBMU,  minittre  de$  affaim  «d- 
cUiiastiqmuM  de  l'instruction  ptMiqmey  demande 
à  être  entendu  et  s'exprime  en  ces  tûmes  : 

Messieurs,  depuis  l'ouverture  de  la  sessten 
quelques  plaintes  se  sont  élevées  de  temps  eu 
temps  dans  cette  Chambre,  au  sujet  du  elergé.  Dés 
observations  ont  été  faites  sur  son  état  présent 
dans  notre  nouveau  système  politique.  Des  vmuK 
ont  été  exprimés  pour  raroélioratira  de  son  sart 
et  pour  sa  plus  complète  organisation. 

Ces  plaintes,  ces  observations  et  ces  vœux 
n'ont  pas  été  renfermés  dans  cette  enceinte;  ils 
ont  été  naturellement  portés  dans  la  France  en- 
tière par  la  voie  ordinaire  des  JBeuilles  publiques  ; 
et  peut^tre  il  n'est  pas  indifnreat  à  son  repos 
que  tous  ces  objets  solenl  discutés  avec  quelque 
aaaturilé,  appréciés  et  réduits  à  leur  juste  valeur. 

ie  me  propose  aojourd'bui  de  donner  des 
éclain^ssements  sur  on  matières,  et  je  un  pUls 
à  les  donner  devant  vous.  Messieurs,  qui  aves 
siaeÔremflntàGCBurles  vraiaioléréis  de  la  rail* 
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gion  et  de  votre  pairie,  et  qui,  appelés  à  balancer 
ici  les  destinées  de  la  France,  devez  attacher 
tant  de  prix  à  ce  qui  peut  affermir  la  paix  do- 
mestique et  civile,  calmer  les  esprits  agités,  et 
les  Roérir  euHo,  s'il  est  possible,  de  je  ne  sais 
quelle  indéfinissable  maladie  qui  somme  1»  tra- 
vailler en  ce  moment. 

Les  reproches  qu'on  croit  pouvoir  faire  au 
clergé  se  rédoiseot  &  deux  principaux.  On  l'accuse 
■  d'abord  d'un  esprit  très  persévérant  de  domina- 
tion qui  teodàtoutenvabiretà«oume<tf£, comme 
on  le  dit,  le  temj)orel  au  spirituel.  On  l'accuse 
encore  d'un  espnt  d'uUraoïoutanisme,  d'un  pen- 
chant très  vif  pour  des  opinions  étrangères  et 
peu  coadliables  avec  les  libertés  de  r&glise  galli- 
cane ;  donUe  accosalion,  Hfflsieurs.  tpie  j'exami- 
nerai snceessivement.  Je  sens  très  bien  qae,  par 
ht  nature  des  choses  que  j'ai  à  traiter,  surtout 
dans  te  temps  où  nous  sommes,  ma  position 
est  trésd^cate.  Probablement  la  Gbambre  le 
Bmt  comme  moi,  peut-être  même  est-il  ici  des 
personnes  qui  ont  déjà  conçu  d'avance  des  inquié- 
tudes sur  ce  qne  je  vais  'dire  ;  mais  qu'elles  se 
rassurent.  Sans  dissimuler  ma  pensée,  je  ne  dirai 
rien  qui  ne  doive  être  dît. 

Je  ne  sais  si  Je  m'abuse;  mais  j'ose  me  croire 
aussi  incapable  d'exagération  que  de  pusillani- 
mité. Sans  doute,  il  serait  téméraire  de  chercher 
les  questions  difficiles  :  mais  elles  sont  quelque- 
fois inévitables,  et  quand  elles  se  présentent,  il 
faut  avoir  le  courage  de  s'y  engager.  (Mouvement 
d!adhésion.)  Je  puis  dire  même  qu'elles  ne  sont 
pas  sans  attrait,  par  cela  seul  qu'elles  ne  sont  pas 
sans  périt  :  c'est  un  combat;  et  j'ai  assez  souvent 
éprouvé  qu'il  n'était  pas  impossible  d'en  sortir 
henreosement,  m  mettant  de  la  franchise  dans 
la  pensée  et  de  la  mesure  dans  l'expression. 
(Namem  moiioamefit  d'adhésion.)  Ces  armes  ont 
toujours  été  les  nôtres,  et  c'est  avec  elles  C[ue  je 
vais  aborder  le  premier  reproche  fait  au  clergé  : 
celui  d'un  espnt  de  domination  et  d'envahisse- 
ment. 

Il  ne  s'agit  pas  de  s^arrôter  à  de  vagues  allé- 
gations qui, une  fois  jetées  dans  le  public,  vont  en 
se  grossissant  à  mesure  qu'elles  s'éloignent  de 
leur  origine,  et  finissent  trop  souvent  par  domi- 
ner le  vulgaire  et  même  par  é^rer  les  sages.  Les 
preuves  de  c^  esprit  d'envahissement  et  de  do- 
mination, il  faut  les  chercher,  ou  dans  les  doc- 
trines professées  par  le  clei^  sur  son  autorité 
spirituelle  qu'il  s  exagère  et  qu'il  porte  au  delà 
de  tontes  les  bornes;  ou  bien  dans  des  menées 
secrètes  longtemps  inconnues,  mats  qui,  enlin 
dévoilées,  ont  paru  au  grand  jour  et  manifesté 
cet  esprit  dominateur  qu  on  lui  reprocha  ou  bien 
dans  des  fiiits  éclatants  dont  il  soit  impossible  de 
nier  l'existence. 

'  Paat-il  d'abord  parler  de  nos  doctrines?  Mais 
les  doctrines  que  nous  professons  ne  soat  pas 
nonvftlleB  :  ce  n'est  pas  nous  qui  les  avons  inven- 
tâeB;noU8leBavoosrecuescommeun  héritagepré- 
deux  pour  les  transmettre  à  ceux  qui  viendront 
après  nous.  Nos  doctrines,  sont  celles  de  Bossuet  et 
de  Pleury,  de  l'ancien  clei^é  de  France  surnommé 
■dans le  monde  entier  par  ses  hantes  Inmières;  de 
l'antique  Sorbonoe,  cette  école  de  théologie  la 
pins  célèbre  de  l'Univers;  je  pourrais  dire  encore 
de  tout  ce  qne  la  magistrature  française  a  eu 
d'hommes  plus  vénérables  par  la  science  et  la 
gravité  des  mœurs,  tels  que  les  Talon,  lesOomat 
et  les  d'Agoesseao.  Gea  doctrines,  les  voici  dans 
tonte  leur  pureté. 

Au  sein  de  tonte  nation  catholique,  il  existe 
deux  aatorités  :  l'one  spirituelle,  établie  de  Dieu 
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même,  pour  régler  les  choses  de  la  religion  ;  l'autre 
temporelle,  qui,  quelle  qu'eu  soit  la  forme,  entre 
également  dans  les  vues  et  les  desseins  de  la  Pro- 
vidence, pour  la  conservation  des  sociétés  humaines 
et  qui  est  établie  pour  régler  les  choses  civiles  et 
politiques.  A  la  première  appartient,  par  l'institu- 
tion divine,  le  droit  de  statuer  sur  la  foi,  sur  la 
règle  des  mœurs,  sur  l'administration  des  sacre- 
ments, sur  la  discipline  qui  se  rapporte  aux  choses 
saintes,  et  au  bien  spirituel  des  peuples.  A  la  se- 
conde appartient  le  droit  de  régler  ce  qui  regarde 
les  personnes  et  les  propriété*  iM  droits  civils 
et  politiques  des  citoyens. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  ni  aux  peuples,  ni 
aux  magistrats,  ni  aux  princes  qu'il  a  été  dit: 
Allez,  enseignai  toutes  ks  nations^  c'est  au  collège 
apostolique  dont  saint  Pierre  était  lechef;  c'estï 
leurs  succ^seurs,  je  veux  dire  au  corps  des  pr&- 
miers  pasteurs ,  aux  évôques  unis  à  leur  chti  le 
souverain  pontife,  que  ces  immortelles  paroles 
ont  été  adressées.  Mais  il  n'a  pas  été  dit  non  plus, 
par  le  Sauveur  du  monde  aux  pontifes  de  la  loi 
nouvelle:  «  Allez  gouverner  la  Terre;  les  princes 
et  les  rois  ne  sont  que  vos  lieutenants.  Si  leur 
autorité  compromet  le  sort  de  la  religion  qui  vous 
est  confiée,  déclarez-les  déchus  de  leur  cou- 
ronne. >  Ce  langage  n'est  pas  celui  des  livres 
saints.  Nous  avons  appris  de  l'Bvaogile,  à  ren- 
dre à  César  ce  qui  est  à  César,  et  de  saint  Paul 
à  respecter  les  puissances  établies  ;  et  à  observer 
les  lois ,  non  seulement  par  crainte ,  mats  eocoie 
par  conscience. 

Il  est  vrai,  d'un  côté,  le  magistrat,  le  prince, 
comme  le  ^uple,  sont  soumis  à  l'Bglise,  dans  les 
choses  spirituelles,  mais  aussi,  d'un  autre  côté/ 
le  pontife,  le  prêtre ,  le  lévite  comme  le  simple 
fidèle,  sont  soumis  &  TStat,  dans  les  choses  civiles; 
et  c'est  ainsi  qu'on  doit  entendre  la  maxime  : 
l'Eglise  est  dans  l'Etat. 

D'aprôs  l'institution  divine,  le  pontife  ne  pro- 
nonce aucunepeine  dans  l'ordre  temporel,  comme 
le  magistrat  n'en  inflige  aucune  dans  l'ordre  spiri- 
tuel ;  et  le  pontife  n'a  pas  plus  le  droit  de  dépos- 
séder le  magistrat,  que  le  magistrat  d'excommu- 
nier le  pontife.  {Sensation.) 

Que  (Usons-nous  encore?  nous  disons  qu'au- 
cune forme  dé  gouvernement  n'a  été  donnée  par 
Jésns-Ghrist  aux  divers  peuples  de  la  Xem\  que 
si  le  fond  de  la  puissance  vient  de  Dieu ,  la  forme 
vient  des  hommes.  La  forme  des  gouvernements 
varie  suivant  les  mœurs,  les  usages,  les  besoins 
et  le  ^nie  des  peuples.  Que  l'autorité  soit  dans 
la  maiu  d'un  seul,  on  de  plusieurs,  ou  bien  qu'elle 
réside  dans  un  roi  et  un  parlement  unis  ensem- 
ble, le  fond  en  reste  toujours  le  même.  L'autorité 
suprême  emporte  le  droit  de  commander  d'une 
part,  et  de  l'antre  robligation  d'obéir  en  con- 
science. Cette  autorité  ainsi  entendue,  entre  sans 
doute  dans  les  desseins  de  la  Providence  pour 
l'harmonie  du  monde  moral,  comme  la  gravita- 
tion entre  dans  les  desseins  de  Dieu  pourPhanno- 
nie  du  monde  visible.  Uais  enfin  toutes  ces  choses 
peuvent  subir  des  variations,  et  le  propre  de 
i'tivaogileest  de  s'adapter  à  toutes  les  formes  de 
gott/ernement  qu'il  trouve  établies.  Il  a  sanctifié 
les  Etats  populaires  comme  les  monarchies.  Avant 
le  xvi<  siècle,  toutes  les  républiques  de  la  Suisse 
professaient  la  religion  catholique,  et  aujourd'hui 
encore,  les  petits  cantons,  les  peuples  peut-être 
les  plus  heureux  et  les  plus  libres  de  la  terre- 
sont  eu  même  temps  catholiques  et  républicains! 

S'il  n'existait  angine  seule  puissance,  la  spiri- 
tuelle dominant  le  temporel,  alors  on  pourrait 
dire  qu'on  vit  sous  une  espèce  de  théocratie.  Sli 
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n'existât  panni  nous  qu'une  seule  paisBsnce.  la 
temporelle  dominant  le  spirituel,  la  France  ne 
proresserait  plus  la  religion  catholique,  qui  est 
pourtant  celle  de  30  millions  de  Français.  Car  )a 
pierre  fondamentale  de  l'édifice,  le  centre  d'unité, 
est  le  Pontire  romain,  qui  est  le  cbef  de  l'BgUse 
entière  comme  de  l'épiscopat.  Ainsi,  Messieurs, 
que  les  deux  autorités  restent  toujours  unies  pour 
le  bonheur  commun  des  peuotes  et  de  la  France 
en  particulier:  et  c'est  cette  alliance  vâ'itablemeot 
sainte,  qui  conservera  toujours  et  la  monarchie, 
et  la  religion  de  saint  Louis.  {Vif  mouvement 
tPadkésion^ 

Hais,  pent-Ôtre  ,  cet  esprit  de  domination  et 
d'envahissement  du  clergé  se  trouve  dans  des 
influences  secrètes,  dans  je  ne  sais  quels  clubs 
mystérieux  et  mystiques,  daus  nue  sorte  de 
gouvernement  occulte^  qu'on  ne  volt  pas,  et  qui 
cependant  est  partout;  en  un  mot,  Heuiears, 
puisqu'il  faut  l'appeler  par  son  nom,  dans  la  con- 
grégation. {Mouvement  en  sens  divers.) 

CraigntHis  de  prendre  pour  une  réalité  un  fan- 
tôme qui  s'enfmt,  et  qui  a'ëchappe  de  nos  mains  à 
mesure  qu'on  veut  le  saisir.  Oui,  Messieurs,  il 
existe  depuis  27  ou  28  aas.  au  sein  môme  de  cette 
capitale,  une  réunion  pieuse  qui,  depuis  pon 
origine,  n'a  pas  cessé  un  seul  ^our  d'exister  ;  j'en 
pane  avec  doutant  plus  de  désintéressement,  que 
je  n'en  ai  jamais  été  membre  :  j'ai  même  refusé 
d'en  faire  partie,  quoique  la  chose  m'ait  été  plus 
d'une  fois  proposée  :  non  que  je  n'aie  toujours 
été  rempli  d'estime  et  de  respect  pour  elle.  J'ai 
même  contribué  à  y  faire  entrer  des  jeunes  gens, 
soit  sur  leur  demande,  soit  sur  celle  de  leurs  fa- 
milles, et  je  n'ai  jamais  eu  qu'à  m'en  féliciter. 
Hais  exerçant  alors  le  ministère  public,  daus  une 
des  églises  de  cette  grande  cité ,  j'ai  voulu  rester 
parfaitement  libre,  conserver  l'indépeadauce  qui. 
d'ailleurs^  est  dans  mes  goûts,  et  enfln  ne  connaî- 
tre d'autres  liens  que  ceux  qui  m'attachaient  à 
mes  supérieurs  ecciésiastiqnel  et  à  mes  fonctionB. 
{Mouvement  (Fimentiment,) 

Voici  l'origine  et  t*hi8toire  de  cette  tant  redou- 
table congrégation. 

Après  la  chnte  du  Directoire,  un  grand  capitaine 
arrive  à  la  tôte  des  affaires.  Sous  sa  main  plus 
ferme  et  plus  bablle,  la  France  respire,  et  la 
religion  conçoit  désespérances.  Cependant,  à  cette 
époque,  beaucoup  des  églises  paroissiales  de 
Paris  n'étaient  pas  ouvertes  au  culte  catholique. 
11  ne  s'exerçait  que  dans  quelques  églises  parti- 
culières,  et  notamment  dans  cette  église  dont  les 
murs  sont  teints  encore  du  sang  de  200  prêtres, 
qui  y  furent  martyrisés;  il  s'exerçait  aussi  dans 
plusieurs  oratoires  privés.  Les  jeunes  cens  qni 
arrivaient  à  Paris  étaient  en  général  dépourvus 
de  secours  efficaces  dé  la  religion  ;  alors  on  prétre> 
vénérable  par  son  ftgeetsa  longue  expérience, 
conçoit  et  exécate  le  dessein  d'eu  réimir  quel- 
ques-uns arrivés  de  nos  provinces,  et  cela  pour 
les  maintenir  dans  les  sentiments  religieux  qu'ils 
avaient  puisés  au  aein  de  leurs  familles,  ou  pour 
leur  eu  inspirer  s'ils  avaient  le  malheur  de  n'en 
point  avoir.  J'ai  m  cette  association  dans  son  en- 
nnce.  Ce  saint  prêtre  les  recevait  chez  lui,  dans 
on  oratoire  fort  modeste-,  là  il  célébrait  en  leur 
présence  les  saints  mystères,  qu'il  faisait  suivre 
d'une  instruction  appropriée  h  leur  âge,  à  leurs 
besoins,  à  leur  situation  présente  et  &  leur  desti- 
nation future  dans  le  monde.  Point  d'engagements, 
point  de  promesses,  point  de  serments,  point  de 
politique,  point  d'autres  liens  que  ceux  d'une  cha- 
rité tonte  tmtemeltet  qui  tournait  à  l'édifica- 
tioa  et  «a  bonheur  de  tous.  Cettdonc  nne  aiso- 
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dation  parement  religieuse,  complètement  libre 
et  volontaire.  Bientôt  le  nombre  de  ces  jeunes 
gens  s'accrott ,  il  fout  les  partager  en  deux  divi- 
sions; elles  se  réunissent  chacune  tous  les  quinze 
jours.  La  police  connaît  Tbabitatlon  de  ce  véné- 
rable ami  de  la  jeunesse,  et  jamais  elle  n'eut  la 
pensée  de  l'inquiéter. 

Cependant  le  pieux  fondateur,  chargé  d'années, 
alla  recevoir  dans  l'autre  vie  la  récompense  de  son 
zèle.  Alors  cette  congrégation  passa  dans  les 
mains  d'un  homme  qm,  àHieaucoup  d'esprit  et  de 
connaissances,  joignait  les  vertus  les  plus  douces 
et  les  plus  conciliantes,  le  cœur  le  plus  indulgent, 
te  caractère  le  plus  aimable;  d'un  homme  a  qui 
M.  te  cardinal  de  Bausset  n'a  pas  dédaigné  de 
consacrer  une  notice  historique;  d'un  Somme 
dont  le  nom  est  connu  de  plusieurs  d'entre  vous* 
M.  l'abbé  Legris-Duvat.  {Sensation.)  Jamais  prôtie 
ne  fut  plus  sage,  plus  pur,  plus  éloigné  de  toute 
espèce  d'intrigue  et  de  cabale.  Sons  sa  direction, 
la  congrégation  continua  de  marcher  dans  les 
mêmes  voies  jusqu'en  1819,  époque  de  sa  mort; 
le  même  esprit,  qui  est  uniquement  et  exclusive- 
ment un  esprit  de  charité  et  de  bonnes  œuvres, 
n'a  crasé  de  l'animer  jusqu'à  nos  jours;  elle  fait 
gloire,  en  particulier,  d'avoir  compté  parmi  ses 
membres  ce  noble  duc  cher  à  la  France  par  un 
nom  qu'on  peut  bien  appeler  national ,  non  moins 
cher  encore  par  la  touchante  candeur  de  son 
caractère  et  la  pureté  de  ses  vertus,  et  qui  a 
emporté  dans  la  tombe  les  regrets  de  son  roi  et 
de  sa  patrie. 

U  était  fort  naturel  que  des  jeunes  gens  qui  se 
connaissaient  et  se  voyaient  souvent,  nnisscntpar 
s'estimer,  et  s'aimer  réciproquement,  et  qu'en 
conséquence,  ils  aient  cherché  à  se  rendre  utiles 
les  uns  aux  autres.  D'ailleurs,  Messieurs,  parmi 
ces  jeunes  gens  qui  professueut  hautement  et 
pratiquaient  la  religion,  il  s'en  est  trouvé  qui 
joignaient  à  nne  piété  solide  un  véritable  talent. 
J'en  ai  connu  plusieurs  de  ce  genre  ;  dès  lors  est-ii 
étonnant  qu'ils  soient  arrivés  à  des  postes  assez 
élevés,  sous  nn  gouvernement  surtout  où  la  car- 
rière est  ouverte  &  tous  les  Français  7  Sans  doute 
la  capacité  est  le  premier  titre  pour  tous  les  em- 
plois :  mais  sans  doute  aussi  la  piété  n'est  pas  un 
titre  d'exclusion  :  l'Apôtre  dit,  non  qu'elle  soit 
BufÛsante.  mais  qu'elle  est  utile  à  tout.  Montes- 

auieu.  qu'on  ne*  soupçonnera  pas  d'un  excès  de 
évotioo,  a  dit:  *  qu'une  religion,  même  fausse, 
serait  encore  le  plus  sûr  garant  qa*on  pût  avoir 
de  la  probité  des  hommes.  » 

Qu'il  se  soit  mêlé  dans  les  rangs  de  celle  con- 
grt^gation  quelques  intrigants,  cela  peut  être; 
mais  je  l'ignore.  Que  quelques-uns  aient  pria  le 
masque  de  la  piété,  cela  peut  être  encore  ;  mais 
je  n'en  ai  connu  aucun  de  ce  caractère  :  et  ne 
sait-on  pas  que  dans  tous  les  temps,  et  partout, 
ou  a  vn  l'homme  abnser  des  choses,  mêuie  les 
plus  saintes?  Mais,  au  contraire,  j'ai  connu  beau- 
coup de  ces  jeunes  gens  qui  ont  fait  la  consola- 
tion et  l'honneur  de  leurs  familles,  et  qui,  au 
milieu  de  la  corruption  de  la  capitale,  ont  dd 
à  la  congrégation  de  se  conserver  purs  de  tonte 
mauvaise  doctrine  et  de  tout  écart  dans  la  con- 
duite. 

On  prétend  que  dans  les  jours  qui  ont  précédé 
ou  suivi  la  Restauration,  il  se  forma  une  associa- 
tion politique  pour  préparer,  favoriser  le  retour 
si  désiré  des  Bourbons,  et  élever  autour  de  leur 
trône  un  rempart  de  dévouement  et  de  fidélité: 
c'était  un  contre  poids  peut^tre  nécessaire  a 
d'autres  sociétés  qui  se  remnaient  pour  un  tout 
autre  but,  comme  nous  en  avons  vu  des  prenves 
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méBovs^tleB.  KiiB  je  n'en  j4pvUB  cown  ^ssez 
m  VO&i>nt  ni  lea  moysns  ponr  «voir  W  WQU  de 
TOQi  en  entretenir,  j'igooré  eoflopl^m^  qq 
qu'elle  est  deveone  ;  ce  qiw  je  puia  dijre  ftveo 
Yérilét  c'est  qu'on  ne  doit  ^d^temeoila  Qoufondre 
4i(eQceUe  dont  je  prends  la  défense. 

Au  surplus,  n^existe-t-il  pas  sur  to^8lea  piùnts 
de  ce  re^awive  dea  aoçiété»  Traiioent  seeretes. 
dfixkt  l'ongiQe,  l'esprit,  les  statuts  sont  un  mjs- 
tere  ^oil4  au  public.  Ce^ndant  je  ne  voi^  pas 
que  cee  sociétés  fassent  teter  des  cris  d,'alarme  k 
la  France  entière.  Sans  doute, l'autorité  les  con- 
naît, les  surveilla,  et  tout  est  tr^nquillç.  four^ 
quoi  dooc  tant  de  clasoeun  &  HTOpQB  d'iuie  as- 
aocia,tion  toute  reli^user 

On  s'imagine,  mau  la  cboae  est  incroyable, 
qu'il  existe  une  congrégatioa  qui  est  çou»ne  une 
espèce  de  filet  éleadu  sur  toute  la  France  ;  qu'elle 
p4pè^o  et  domine  partout  ;  qu'Ole  diatribe  Mïus 
ta^ploisi  assijâge  lea  dépositaires  du  pouvoir 
«des  oooseiUers  de  la  courçnue,  qu'elle  prénde 
qqfin   DOS.  destinées. 

^sieurs,  qu'à  cette  tr^une,  on  attaqua  les 
ni^istres  qt  leurs  ppérationA,  je  le  concovs  ;  s'est 
uq^  espèce  de  droU  public  parmi  nous .  Hais  qu'on 
tes  accuse  injlistinctemeot  de  se  lajaser  conduire, 
égarer,  doovner  par  je  ne  gais  quelle  puissance 
oçcnlte,  qui  cependant  trouve  le  secret  d'apoi^tir 

Siqu'^  eux,  c'est  li^  Messieurs,  uçie  accusation 
laquelle  (je  doia  le  dire)  ue  tqiVI  aucun  Ion- 
ment.  Qu  il  me  soit  periuia  de  m'exprimer  i,cî 
sans  détour;  si  quelqu'un  des  ministres  du  roi 
û^yvX  être  BOUS  le  ctia,rme  de  cette  (luissance  ma- 
nqua, ce  serait  probablement  celui  qui,,  par  ses 
fonctious  n^ftiQeSi  devrait  en  ëtrele  moms  à.  i  abri, 
Ie^^uistr9,  des  î^irea  ecclésiasUçiues  etde  l'ia- 
^tractiou  puJpliqtte.  fih  bien  I  ntessiieura,  i'ai  beat; 
■avenir  sur  1^  a,cteB  de  mou  a4niipi3tratioa.  j'ai 
Jm/x  sonder  ma  consçieDce  et  m'iuterrojjer  muif 
meute»  ie  déclare  que  je  u'^  wais  aeuti  le  joug 
de  cet  empire  mystérieux.  {Sensation.) 

Depuis  vingt  mois  environ  que  je  suis  admis 
dans  lea  con^ilf  du  roi,  j'ai  été  dix  fois  daua  le 
de  i;^p)ir     plus  grave  comiue  la  plus  re- 
dQÙMje  de  mea  foaçtioi^,  celle  de  présenter  à 
&  miu'eflté  dea  sujets  pour  nos  siegev  vacants. 

je  peu^  biw  dener  toute  congré^tiou  quel- 
cqjc^uje  de  me  prouver  qu'une  seule  ae  mes  pro- 
pQsitioua  m'9i{t  è(é  dictée  PAr  elle. 

Bb,  I  Messieurs,  vous  le  savez  ausû.  lea  nomi- 
nations  les  ptusinijiojctaatjea,  dans  toutes  les  car- 
nëres,  administratives,  judiciaires  et  milita^^a, 
sont  proposées  au  ro^  dans  son  coDseil.  U,  les 
choix  sont  discutés  avec  une  sévère  iipp^u'tiaUté, 
et  chacun  y  parle  avec  une  liberté  eutièrè,  dont 
iam^  Q«  S'Qfteq^     cç^  iiftm  et  k>yai  dQ 

'**"--*  atéir  pour 
is  re«iar- 

^   ,  _       ^.  lueucede 

la  congrégation.  {Vive  sensation.) 

).  veut  trouver  1^  preuve  de  cet  esprit  de  do- 
la^qji  ^  (V^nvatiiîsfiement,  daus  4ea  associa-^ 

3qi  ^  flifut  formées  de  toute  pajrt,  soo^  pré- 
6  bonnes  œuvres,  et  qui  ne  sont,  dit-on, 
qu«^  des  moyens  trë3  puissants,  et  eu  quelqne 
sorte  universels,  pour  mettre  le  clergé  &  fa  place 
de  tout. 

Cherchons  encore  ici,  Messieurs,  à  démêleriez, 
anparences  de  la  réalité. 

L^esprit  d'association  est  dans  la  aUfire  tWi 
m^içke.  Le  type  de  toute  association  eat  qaus  la 
famille;  l'homme  sent  qu'il  est  peu  de  chose  qu^d 
il  est  seul,  et  qu'il  est  souvent  très  fort  en  a*aa- 
sQfii^l^vQç  6f^,sç0^bl^es.  lA^.fajyblesfte  esi  daoB. 


l'itolemeitL  c'est  Tonioa  qnibtt  U  fOBoe.  Bmsqk 
aujourd'hui,  toutes  lea  grandes  eatreprisfis  corn- 
merctaleB,  unooi^.  scientïBquei^  H/MnkeB, 
comment  ae  lorment-^llea?  par  des  aBSQCia4ion&. 
Comment  saint  Tinceol  de  Paula-HlpulbodiB 
ces  établissemants  admirab|ieaqaie^teot  encore  9 
pâmes  associalious  d'ftittea  pieuses  et  généreuses» 
prêtant  l'appui  4e  keor  «èlis.  de  leur  fortune,  aux 
loapiratioQa  desa  hautooagess»  et  de  son  inépai- 
saUe  ckacité. 

Le  aèaui  esprit  d'association  se  perpétue  dau 
cet^  ct^tete.  Combien  d'Mabiissemeuls  utiles  et 
précieux  !  combien  d'œnvres  véritablemeut  chré- 
tiennes, comme  celles  dea  eulsuta  délaissés,  des 
orphelins,  des  petits  savoyards,  des  prisonniers 
pour  detitesiot  iraubieB  semblables!  Silas  existant 
sans  que.  personne  ut  spugé  jusqu'à  présent  à  en 
cooceyoiv  la  moiudro  inquiétude. 

Om  pai>le  beaucoup  d'une  aiMciatictt  pour  la 
profMation  de  la  foi.  Vfùci  h  mi  «lie  us  vAdisit: 

Gerninemeot  ce  fat  nue  ti^  ehrêtieDoe»  très 
noble,  et,  j'ose  le  dire,  très  politique  pensée  que 
celle  qu'eut  Louis  XIV,  de  fonder,  k  Paris  même, 
une  maisou  dea  misaiona  étrsmgères«  destinée  k 
porter,  jusqu'aux  extrémités  jde  rOrteutt  la  gloire 
du  nom  français  avec  les  Iqmièrmde  l'B^ajBgiliS. 
G^tte  maison  subsiste  encore  :  elle  a  sitfvéca  k  nos 
orages  reugieux  et  politiques,  maÏB  non  ouia  eu 
avoir  reaseuti  les  funestes  effela;  elle  n'a  plus  la 
même  dotation,  ni  les  mômes  resspurces.  Ou  sait 
qu^  le  zélé  de  la  propi^tion  de  la  foi  a  été,  daus 
t{»U8  les  tempa,  UU  des  caractères  d^  l'Bglûe  chr^ 
tienne.  G'ut  k  ce  sèle  apostolique  que  l'Evangilia 
a  dû  de  wre  successivement  \^  conquête  ^ 
mondSi  de  bi(Ompher  de  Viitol&trie,  et  d'établir 
partout  le  i^iffu^  de  jésuBrCbnist.  Bh  bieu  ■  ce 
séle  s'est  emparé  de  quelques  ecdiésiastlq«h^  et 
laïcs  piea](  de  la  villa  de  {oroa  ;  ils  eut  vu  quj» 
lep  mîaùons  étrao^re^  étalât  menacées  d'une 
sorte  de  dépérissement  ;  ils  ont  imagi^  de  foiwar 
une  assooiatloB,  pour  lea  soutenir  et  leur  procu- 


ftoipe  une  congrégation  de  propagande  fide  antie- 
ment  dit  de  ia  propagande,  k  la  tête  do  laqnelle 
est  un  m^bpe  au  Sacré  Collé^. 

Les  sauteurs  du  projet  dont  noua  parlons  oqt 
publié  une  espèce  de  prospectusi  qui  a  été  eu- 
voyédanslea  qiven  diocèses,  et  adressé  à  preaqna 
tous  nos  évéques.  Plnsieurs-  d'entre  eux,  et  çe  ne 
sont  pu  leS;  moins  recomm^udables  par  lea  ver- 
tus qt  tes  lumières,  ont  adopté  oet^te  œuvre. 

\\  a  bleu  lallu  organiser  l'Association,  en  fi»ire 
un  ensemble,  trouver  Içs  iQoyena  de  recueillir  les 
aqmêues  des  fidèles,  et  de  les  faire  parvenir  à 
leur  délation.  De  là  un  règlement,  m  ces 
dîvifwmis  et  subdivisions  dont,  le  nom  ne  mit  rien 
à  la  çhos^  nuis  qui  étaient  pnppesft  atteindra 
le  but. 

Ce  n'est  pss  ici.  une  oQUlributipa,  c'est  «ne 


son  origioe,  on  m^t  de  parcu^i^  collectes  Wift 
secourir  les  pauvres  d,«  la  Tille  4e  J^sï^eu^  tm, 
riaa  d'occulte,  riéq  dapuliiique;  tes  aus»  sa 
oublie  le  résultat  de:Cu  ooUefjles  :  jusqu'à  ce  jc#v, 
la  plus  considêf^bla  &'est  Ajev^  nour  la  Frqnca 


8ioaBaires,daMÎçftdenxhémiapb^es.l9eB^mea 
0A(  été  efiiruï4s«  en  Qnqnt  pqu^  J«t  mimmk 
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49t  c)ir6ti«DB,  oa  pour  dee  âlablifisenieiita  sécee- 
saires;  oa  en  a  envoyé,  dans  l'AmériqDe  du  nord, 
M  dsnB  l'Anériqne  du  sad,  dans  les  firoviaces 
de  Kentuky,  el  dans  la  Lcniîsiane,  quu  pour  le 
dire  en  passant,  a  pour  éréque  un  Français. 
H.  Dubourg,  homme  d'un  esprit  et  d'une  capacité 
très  rues. 

Mais  puiiquoi  cette  associatwn  esi^Ue  placée 
sous  ta  protection  de  aaiot  Fraofioift-Xavier,  l'un 
des  preeiiûv  membres  de  la  compasnie  à»  Jésus? 
Ritti  n'est  plut  simple.  C'est  que  Xavier,  par  ses 
immenses  travanx  érangéliques,  a  mârité  d'être 
appelé  rapôlFe  des  Indes:  c'est  pour  la  môme 
vusoQ  qu'il  est  également  le  patron  de  la  maison 
des  lussions  étrangères  de  Paris. 

Dans  tout  cela»  qu'y  a-t-il  de  si  extraordinaire, 
(A  pwirquoi  s'en  épouTanter?  Peut-on  dire  que 
cstle  association  existe  comme  un  corps  dans 
l'BlatT  Non,  Heasieurst  il  en  est  d'elle  comme  de 
la  Société  biblique  dont  le  centre  est  &  Paris,  dont 
les  ramiHcations  s'étendent  dans  les  proTïnces, 
qui  a  pareillement  des  associations  partielles 
onieB  à  Vasseciation  principale  sans  que  personne 
s'en  iiupièle  et  s'en  offense. 

liais  Toici  une  oeuvre  d'un  autre  genre  qui  fait 
da  bruit  dans  tont  le  royaume,  qui  agite  partout 
le  peuple,  qm  est  une  ionovation  parmi  nous  et 
qol  ■aasbla  avoir  M  imaginée  panr  Aire  tomber 
Il  Fnnoa  aax  pieds  du  sacardooe.  Je  veux  parler 
des  missiona, 

Ou  semble  croire  que  les  missions  intérieures 
sont  nue  obose  touft  à  fait  nouTelle.  Cependant, 
en  ne  reonmtaat  qu'à  deux  siècles,  on  trouve  des 
ikits  contridrea  oui  sont  incontestables. 

Après  les  sanglantes  et  longues  goerre»  civiles 

r avaient  décbiré  la  France  depuis  François  I*% 
s'apergut  aisément  qu'elles  avaient  fait  de 
profana  ravages  dens  la  foi  et  les  moeurs  pu- 
bUaues.  Alors  la  Providence  qui  semble  avoir 
toujours  des  desseins  particuliers  de  miséricorde 
sar  notre  patrie  et  des  ressources  toujours  en  ré- 
serve pour  ses  besoins,  suscita  des  hommes  puis- 
sante en  œuvres  et  en  paroles  qui  contribuèr^t 
et&eaoement  &  relever  la  fui,  A  ranimer  la  piété 
dans  1«  sanctuaire,  et  è  guérir  les  plaies  enveni- 
mées de  la  reiigioa  comme  de  l'Btat.  Ces  hommes 
ne  sont  pas  inoonnua;  oe  sont  César  de  lius,  fon- 
datenr  au  prétns  de  la  doctrioe  chrMienne;  le 
cardinal  de  Beralle,  fondateur  des  prttresdarO- 
ntoire;  Olller,  fondatear  des  prêtres  de  Saiot- 
Snlnicet  Budes  de  Uéaerai,  frôre  de  i'bistoriwi, 
fondateur  de  la  congrégatioQ  des  Budistes;  Bour- 
doise.  fbodatevr  d  une  petite  congrégation  de 
Biint-Nicolas.  Tous  ces  personnages  et  leurs  pre- 
miers disciples  commencéNUl  par  Annoéliser  le 
peuple  de  laEranœ,  par  èUe-ae  véritaues  sbIs- 
sionnairee. 

Le  plus  célèbre  d'entre  eux  est  saint  Vincent 
de  PauU  qu.  aux  vertue  d'un  saint,  joignait  la 
Ute  d'un  législateur.  Il  fonda  non  saulement  les 
smurs  de  la  charité,  ce  chef-d'œuvre  du  ooristia- 
nisme,  mais  enoere  une  associaiion  de  prétree 
sous  le  nom  de  Ccm^rfga/tion  4n  priiret  do  la 
«i««i(m,  dont  le  but  primitif  était  d'évangéUaer 
les  pennies  des  campagees.  L'histoire  atteste  que 
saint  Vincent  de  fanl.  par  lû-mén^e  ou  par  ses 
disciples,  doaMdurantsavie  sept  cents  missions. 
PJns  tard  son  lèle  s'exerça  anosi  dans  tes  villes. 
Toas  pouwi  Use  dan»  llniB^ijura  de  Bossuet  que 
Ms  pièires  d«  la  mis^iaa  s^ut  rendus  k  Mets, 
Bossuet,  alora  attaoM  an  chapitre  de  cette  ville, 
|!aasecia  fc  oes  dignes  mloistres,  et  les  seconda  de 
son  lèle  et  de  sen  éloquenoe. 

Oo  sait  aniÉi  qne  moloa  (ntqavogrédMili 


Saiotoaue  et  dans  le  Poitwa  pour  y  remplir  un 
senUilaale  apostolat,  et  qae,|âr  sa  doiiceur  si 
attrayante  et  ses  indulgentes  vertus,  11  se  conci- 
lia tous  les  cœivs. 

$ous  Louis  XIV,  on  vit  plusieurs  évêt^es  fon- 
der des  missions  diocésaines.  Loraqu'ils  man- 

Suaient  de  cette  ressource  spéciale,  ils  appelaient 
es  missionnaires  étrangers.  Il  en  fut  do  même 
sous  LouisXV.Kouscouservo^sencore des  recueils 
de  pieux  cantiques  &  l'usage  des  missions,  impri- 
més il  y  a  plus  de  cent  «os.  Bt  qui  n'a  pas  entendu 
parler  de  ce  F.  firidalne,  dont  la  voix,  après  avoir 
retenti  dans  les  provinces,  vint  éclater  comme 
OD  tonnerre  sur  cette  capitale  eile-mômeT 

Messieurs,  les  mÔmes  causes  ont  produit  panni 
nous  les  mêmes  effets.  Au  milieu  de  nos  tempêtes 
révolutionnaires,  de  cet  effroyable  débordement 
d'impiétés  et  de  crimes,  les  doctrines  corruptrices, 
en  pénétrant  j^artûut,  avaient  attaqué  et  tari  jus- 
qu'aux prlacipes  de  la  vie  morale  de  la  nation 
et  déposé  dans  les  veinés  du  corps  social  des 
germes  de  dissolution  et  de  mort. 

Combien  d'églises  ont  été  longtemps  veuves  de 
leurs  pasteurs [  Dans  plusieurs  contrées  régnait 
une  indifférence  mortelle,  dans  d'autres  une  im- 
piété brutale.  Il  fiallait  un  moyen  extraordinaire 
pour  lutter  avec  avantage  contre  cette  langueur 
et  ces  affreux  désordres.  Voilà  l'origine  des  nou- 
velles missions. 

La  France,  depuis  la  Restauration,  en  a  vu  lin 
très  grand  nombre,  tant  dans  les  campagnes  que 
dans  les  cités,  même  les  plus  riches  et  les  plus 
populeuses.  Pour  quelques  écai^  Ite'  {èle,  pour 
quelques  paroles  indiscrètes,  pour  quelques  tu- 
multes passagers,  souvent  exagérés,  uont  lès 
missions  ont  été  le  prétexte  innorcnt,  comment 
oublier  le  bien  immense  qu'elles  oui  lait? 

Des  restitutions  opérées,  des  familles  réconci- 
liées, dee  mariages  consacrés  par  la  religion,  de 

rnds  scandales  réparés  ou  détruits,  les  jows 
Seigneur  plus  respectés,  des  aumônes  plus 
abondantes,  des  associations  cbaritables  établies 

Sour  le  soulagement  des  malades,  des  prisonniers, 
e  l'enfance  abandonnée  :  tels  en  ont  été  univer- 
sellement les  précieux  effets. 

Je  dois  dire,  au  reste,  que  jamais  un  mission- 
naire ne  se  présente  nulle  part  sans  j  avoir  été 
appelé,  autorisé  par  les  évéques  diocésains  et  les 
pasteurs  des  lieux. 

A  mesure  que  le  clergé  ordinaire  se  mnltipUera 
et  qu'il  T  aura  un  nombre  sufBsant  de  pasteurs, 
on  pourra  voir  diminuer  successivement  ces  mis- 
sions, qui  aujourd'hui  ettraient  quelques  esprits 
en  vérité  bien  snseeptibles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  ici  une  nou- 
veauté, c'est  plutôt  une  chose  que  les  siècles 
passés  ont  vue,  je  ne  dis  pas  sans  alarmes,  mais 
avec  joie;  et  comment  donc  y  trouverait-on  un 
symptôme  de  cet  esprit  d'envahissement  et  d'usur- 
pation? 

Mais,  Messieurs,  pour  ne  rien  laisser  sans  ré- 
plique, s'il  est  possible,  considérons  un  instant 
les  deux  premiers  rangs  de  la  hiérarchie  ecclé- 
siastique :  les  évéques  et  les  pasteurs  du  second 
ordre,  curés  et  desservants. 

Je  le  aais,  l'épiscopat  n'a  pas  besoin  de  ma  dé- 
fense, il  se  défend  assex  lui-même  par  le  respect 
que  commandent  son  caractère  sacré  et  ses  hantes 
vertus;  aussi  n'eslrce  pas  upe  apologie  que  ie 
viens  en  fuse,  mais  un  nommage  solennel  que  je 
viens  lui  rendra  devant  tonte  la  France. 

Je  le  dis  donc  sans  ^ésiter  :  en  remontant  k 
l'origine  de  la  monarchie  et  eo  la  suivant  de 
aièoie  eo  sièele,  jane  crois  pas  que  l'on  rencontre 
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nne  époque  où  Tépiscopat  firai^^is  ait  été  plas 
digDe  de  la  confiance  et  de  la  vénération  des 
pennies.  Oo  troare  jnsqu'an  milieu  des  siècles 
barbares  des  pontifes  émioeuls  en  science  comme 
en  piété.  Oo  trouve  surtout  au  siècle  de  Louis  XiV, 
ce  siècle  véritablement  modèle,  et  que  probable- 
ment la  France  est  destinée  à  ne  plus  revoir,  des 

firélats  Uv^issaot  à  la  plus  baote  vertu  le  savoir  et 
e  génie,  lesBossuet,  les  Féoelon.  Mais  où  trouver 
un  épiscopat  tout  entier  dont  les  membres  aient 
été  plus  véritablement  pasteurs  que  nos  évèques, 

S lus  dévoués  au  bien  de  leur  troupeau,  plus  assi- 
us  à  le  visiter  pour  le  consoler  et  l'instruire, 

S lus  désintéressés,  plus  accessibles  à  tous,  animés 
'un  zèle  pins  sage,  plus  éclairé,  plus  comp&tis- 
sant? 

Non,  Messieurs,  je  ne  crois  iras  qu'aucune  autre 
époque  de  notre  bistoire,  je  oirai  même,  que  les 
annales  d'aucune  antre  nation  aient  présenté 
quatre-vingts  pontifes  àla  fois  plus  irréprochables, 

8 lus  faits  pour  mériter  l'estime  et  le  respect  des 
dêles.  {Vwe  adhésion.) 

Il  est  un  certain  nombre  de  nos  évéques,  placés 
dans  des  contrées  habitées  par  des  populations 
considérables  d'une  communion  difFéreote  de  la 
nôtre.  Je  coasens  &  ne  pas  en  appeler  ici  aux 
députés  catholiques  de  ces  départements,  mais  à 
ceux  qui  ne  le  seraient  pas;  je  leur  demande  s'il 
n'est  pas  vrai  (Plutieurt  voix:  oui,  oui I)  que  ces 
éréques  sont  révérés  ei  chéris  de  ceux-là  mêmes 
quine  professent  pa8leurreligloo,etqu'ilssefont 
tous  remarquer  par  ces  vertus  pastorales,  par 
cette  tolérance  cbrétienae  qui,  bien  entendue, 
n'est  autre  chose  qne  la  cbaritél  [Signet  tPadhé- 
sion  générale.) 

Maintenant,  Messieurs,  de  bonne  foi,  devant  cet 
ensemble  de  services  les  plus  éminents  rendus  à 
la  religion  et  &  la  patrie,  que  sont  quelques  dé- 
marches, d'ailleurs  très  louables,  mais  qui  ne 
sembleraient  pas  assez  mesurées,  quelques  expres- 
sions d'un  zèle  qui  paraîtrait  trop  vif,  quelques 
règlements  qui,  sans  être  nouveaux,  seraient  ju- 
gés trop  austères  pour  la  mollesse  de  nos  mœurs  ? 
Si  c'étaient  là  des  taches,  n'iraîentrelles  pas  se 
perdre  dans  l'éclat  de  tant  de  belles  vertus  ? 

ie  ne  m'étonne  pas,  d'après  cela,  que  les  évô- 
ques,  en  parcourant  leurs  diocèses,  en  se  mon- 
trant aux  peuples  des  campagnes  comme  des 
cités,  reçoivent  des  honneurs  extraordinaires. 
Gomment  ces  populations  n'iraientelles  se  pré- 
cipiter au  devant  de  ces  hommes  qne  la  foi  leur 
apprend  i  révérer  comme  des  envoyés  de  Dieu,  et 
qui  effectivement  en  sont  l'image  a  leurs  yeux, 
en  leur  apparaissant  comme  des  anges  de  paix  et 
de  charité.  Aussi  a-(-on  vn  plus  d^ane  fois  des 
mères  de  la  communion  protestante  leur  présenter 
leurs  enfants  à  bénir.  Au  lieu  de  porter  envie  à 
ces  éclatants  hommages,  il  faut  plutôt  s'en  réjonir 
parce  qu'ils  font  à  la  fois  l'éloge  et  du  peuple  qui 
les  rend  et  dn  pontife  qui  les  reçoit. 

Voudrait-on  leur  reprocher  la  magnificence  de 
teurs  ornements  sacrés,  la  pompe  des  cérémonies 


frapper 

son  imagination  pour  mieux  airiverà  son  cœur* 
Flenry,  cet  homme  si  simple  et  en  même  temps 
si  judicieux,  remarque  au  sujet  des  évéques  et 
des  saints  personn^es  de  l'anUquité  chrétienne, 
que  c'étaient  i  des  Grecs  et  des  Romains  souvent 
grands  philosophes  et  toujours  bien  instruits  de 
toute  sorte  de  bienséances;  qu'ils  savaient  que 
rordrt,  la  grandeur  et  la  netteté  des  objets  e»â- 


rienrs  excitent  naturellement  des  pensées  nobles* 

pures,  bien  réglées,  etc.  » 

Serait-on  mieux  fondé  à  leur  faire  un  crime 
de  la  richesse  et  de  la  beauté  de  leurs  demeures? 
Un  membre  do  cette  Chambre,  dans  son  pieax 
rigorisme,  a  paru  scandalisé  de  ce  que  les  évô- 

?ues  habitaient  un  palais  ;  et  fait  conU^tercet 
clat  avec  la  pauvreté  évangélique  qu'ils  sont 
chargé  de  prêcher.  Je  me  contenterai  de  loi  dire 
que  saint  Charles  fiorromée,  le  pins  austère  des 
évéques  des  temps  modernes,  te  plus  grand  z^a- 
teur  de  la  sévérité  de  la  discipline  eccléBiastiqoe, 
habitait  pourtant  un  palais;  que  Ftoelon  habitait 
un  palais,  ce  qui  ne  rempéchapasdele  convertir 
en  hospice  pour  des  soldats  blessés.  Il  avait  une 
table  très  s^endide  A  laquelle  il  faisait  asseoir 
les  officiers  de  nos  armées,  et  même  des  armées 
ennemies,  ce  qui  n'empêcha  pas  que,  dans  sa 
personne  et  dans  sa  vie  inténeure,  il  ne  fùt  le 

Elus  modeste,  le  pins  sobre  et  le  plus  frugal  des 
ommeg.  C'en  est  asses  sur  l'épiscospat. 
Je  passe,  Hessi«irs,  au  clergé  du  second  ordre, 
aux  curés  et  aux  desservants.  Cette  chisse  de 
pasteurs,  si  digne  d'un  tendre  Interôt.  qni  excite 
ici  la  sollicituoe  de  plusieurs  honorables  députés, 
on  peut  dire  même  de  ta  Chambre  tont  entière, 
et  qu'an  reste  je  suis  d'autant  plus  loin  de  vou- 
loir dédaigner,  que  j'ai  commencé  moi-même  par 
exercer  des  fonctions  semblables  au  son  d'agrestes 
montagnes,  assez  retardées  Micorepoor  ce  qu'on 
appelle  la  civilisation. 

Il  n'est  bruit,  dit-on,  que  des  différends  élev^ 
entre  ces  pasteurs  et  les  autorités  locales,  qu'ils 
cherchent  a  subjuguer.  It  n'est  question  qne  de 
leurs  prédications  violentes  contre  des  choses 
qu'ils  ruardent  comme  des  abus;  et  qni  souvent 
sont  très  innocentes.  Us  manifestent  aussi  le 
déeir  de  s'emparer  exclusivement  des  maiiages 
et  des  registres  de  l'état  civil;  disentons  ces  re- 
proches. 

Il  faut  d'abord  savoir  qu'il  y  a  en  France,  an 
moins  24,000  curésou  succurs^stes.  Sans  doute, 
ils  ne  sont  pas  tous  également  parfoits  ;  ils  ont 
leurs  défauts  comme  les  autres  hommes  ;  quelques- 
uns  même  peuvent  n'avoir  pas  trouvé  dans  leurs 
familles  tont  ce  qui  eut  été  désirable  pour  l'édu- 
cation de  leur  première  enfance.  Il  se  peut  aussi 
qu'il  y  ait  quelquefois  dans  leur  conduite  un  peu 
ae  cette  vivacité  qui  tient  au  caractère,  Ades  mé- 
contentements parlicullOTs,  souvent  même  à  la 
fausse  position  où  ils  sont  placés.  Faut-il  s'éton- 
ner que,  daos  un  si  grand  nombre  de  prêtres,  il 
échappe  de  temps  en  temps  h  quelques-ons  des 
paroles  indiscrètes  et  des  écarts  d'un  zèle  qni 
n'est  pas  toujours  selon  la  science  ? 

Hélas  1  vous  le  savez.  Messieurs,  la  faux  révo- 
lutionnaire a  moissonné  très  largement  dans  lea 
rangs  de  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Il  n'existe 
plus  guère  dans  le  sacerdoce  que  des  vieillards 
et  des  jeunes  gens.  Qn'arrive-t-il?  C'est  qa*&  peine 
ces  jeunes  gens  ont  terminé  leurs  études  dans 
nos  écoles  ecclésiastiques  qn'on  les- envoie  A  la 
tête  d'une  paroisse.  Autrefois  ils  avaient  l'avan- 
tage de  foire  une  sorte  d'apprentissage  sons  la 
direction  de  curés  vénérables  et  expérimentés. 
Aujourd'hui,  abandonnés  à  eux-mêmes,  dans 
l'impuissaoce  de  recourir  A  de  sages  conseils,  ils 
prennent  en  main  leur  livre  de  doctrine  et  pen> 
vent  parfois  s'arrêter  à  la  lettre  gui  tue,  au  lien 
de  suivre  i'etprit  qui  vivi/le.  Messieurs,  il  en  est 
des  jeunes  prêtres  comme  des  jeunes  gens  dans 
toutes  les  carrières  civiles  et  politiques.  Voyes 
les  jeunes  magistrats,  les  ieunes  offiden,  les 
jennès  administrateurs,  lea  jennea  maîtres  dans 
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iM  éeoles,  et  soyez  sûrs  qu'ils  eeront  plus  sévères 
que  les  aociens.  {Setuation.)  Cette  vérité  lient 
même  àuQ  sentimentqui  les  bonore  !  Oui,  quand 
on  est  jeune  on  seot  plus  vivement  ses  devoirs, 
on  a  une  horreur  plus  décidée  de  ce  qui  est  mal  ; 
à  cet  &ge  le  premier  mouvement  est  de  s'iodi- 

S Dur,  de  s'irriter  contre  ce  que  la  règle  condamne, 
h  I  Messieurs,  ils  sont  encore  trop  jeunes  pour 
être  iadulgeats.  De  toutes  les  verlos,  la  plus  na- 
turelle à  l'homme,  à  cause  de  sa  faiblesse,  devrait 
être,  ce  me  semble,  l'iodulgence  ;  et  cependant 
c'est  une  vertu  qui  ne  8'ap|)rend  bien  que  par 
l'expérioice.  {Notmelle  setuation.) 
Soyons  justes,  et  sachons  reconnaître,  à  la 


reproche;  l'ftge  viendra  mftrir  leur  esprit,  adoucir 
lear  caraotëre  et  lempérar  la  rigueur  de  leurs 
principes.  Bneore  an  certain  nombre  d'années, 
et  ces  rann  intermédiaires  qui  séparent  la  jeu- 
nesse delà  vieillesse  se  trouveront  remplis; 
alors  les  sujets  de  plainte  deviendront  bien  plus 
mes. 

Savez-vous.  d'ailleurs,  si  les  torts  sont  toujours 
de  leur  c6té?  Ne  pent-il  pas  se  rencontrer  quel- 
quefois des  maires,  des  adjoints,  des  juges  de 
paix  ou  leurs  asaessenrs,  des  paroissiens  diffi- 
ciles, qui  ont  aussi  des  torts?  Messieurs,  la  dif- 
férence qui  existe  entre  eux  et  les  desservants, 
c'est  qu'il  n'échappe  pas  une  faute,  pas  une  pa- 
role pea  mesurée  k  ces  derniers  qu'elle  ne  soit 
aussitôt  recueillie,  et  que  toutes  les  trompettes  de 
la  renommée  ne  la  fassent  retentir  dans  toute  la 
France,  ie  ne  sais  ce  que  deviendrait  une  admi- 
nistration quelconque  si  tous  ses  agents  étaient 
traités  avec  la  même  sévérité.  {Mouvement  d'ad- 
hétion.) 

J'arrive  à  un  objet  très  grave,  parce  qu'il  se 
lie  à  llctërét  des  nmUles  et  de  la  société.  Quel- 
ques ecclésiasti  lues  ont  manifesté  le  désir  de  voir 
la  loi  civile  s'accorder  parfaitement  avec  la  \<à 
religieuse,  relativement  au  mariage.  De  là  on 
conclut  que  le  clergé  aspire  à  reprendre  les  re- 
gistres de  l'étal-civu  et  à  régler  à  peu  près  exclu- 
âvement,  comme  autrefois,  tout  ce  qui  concerne 
les  mariages  des  citoyens. 

Il  y  a  ici  deux  choses  qu'il  faut  bien  distinguer  : 
la  tenue  des  rentres  de  l'état-civil  et  la  béné- 


objet  purement  __ 
civile.  Autrefois  il  avait  plu  au  gouvernement  de 
placer  ces  rostres  dans  les  mains  des  curés.  11 

Elut  à  l'Assemblée  législative  de  les  leur  retirer, 
a  n'est  pas  Ifc  ce  que  les  curés  peuvent  reven- 
diquer comme  leur  appartenant  en  propre.  lia 
loi  est  parfaitement  la  maîtresse  d'en  charger 
qui  elle  veut. 

On  a  dit  à  cette  tribune  qne  les  registres  étaient 
très  mal  tenus  par  .les  curés;  c'est.  Messieurs, 
une  ebow  qoi,  daos  les  droonslanoes  aotoelles, 
importe  peu  en  elle-même:  mais  rafin  Pinexac- 
titade  n'est  bonne  à  rien  ;  le  vais  donc  rétablir 
les  Ihits. 

Déj&,  sous  Lents  XIV,  on  s'était  apergn  de  plu- 
lienrs  négligences  fc  cet  éfnrd,  et  qudques  ré* 
formes  fbrent  opérées.  Mais  le  remède  le  plus  effi- 
cace pour  assurer  la  bonne  tenue  et  la  conserva- 
tion des  registres  de  rétat-civil,  ce  fOt  la  décla- 
raUon  de  Lonis  XV,  de  1736. 

Cette  déclaration  fut  transcrite  textuellement, 
expliquée.  comoMOlée  dans  les  rituels  qui,  sur 
cette  matière,  servaient  de  guide  aux  curés  des 


campagnes  comme  des  villes.  Dans  ces  rilmli  se 

trouvaient  des  formules  toutes  dressées  pour  les 
actes  de  baptême,  de  mariage  et  de  sépulture. 
Des  registres  devaient  être  paraphés  but  tous  les 
feuillets,  et  visités  de  temps  en  temps,  ou  par 
les  doyens  ruraux,  commis  è  cet  e^et  fwr  l'évé- 
que,  ou  bien  encore  par  les  archidiacres  dana 
I  étendue  de  leur  ressort. 

Il  était  naturel  que  les  âccléslastiquep  dont  Vé- 
dncation  avait  été  soignée,  dont  le  lële  devait 
être  soutenu  par  la  piété  et  un  plus  vif  sentiment 
de  leurs  devoirs,  donnassent  une  attention  parti- 
culière à  la  tenue  de  ces  registres.  11  en  existait 
deux,  dont  l'un  restait  dans  les  mains  des  curés, 
et  l'autre  était  déposé  au  greffe  du  siège  royal  ; 
et  il  est  certain  qu'en  général  ils  étaient  dans  un 
fort  bon  état.  Je  puis  invoquer  ici  le  témoignage 
d'un  bomme  versé  dans  ces  matières,  d>an  pair 
de  France,  M.  le  comte  Sîméon,  lequel,  dans  un 
discours  sur  les  motifs  du  code,  a  oit  en  propres 
termes  "  que  les  registres  de  l'état-civil  étalent 
autrefois  bien  tenus  par  les  curés.  > 

On  a  semblé  trouver  quelque  chose  d'extraor- 
dinaire dans  le  désir  exprimé  par  quelques  ec- 
clésiastiques de  voir  cesser  toute  espèce  de  dis- 
cordance entre  les  lois  civiles  et  les  lois  religieuseB 
sur  le  mariage. 

Ici  encorp  il  ne  faut  que  s'entendre.  Autrefois 
l'Etat  et  l'Eglise  étaient  parfaitement  d'accord  sur 
les  empêchements  qu'on  Hppelaitrfinman^,  c'est- 
à-dire  sur  des  lois  qui  défendaient,  sous  peine 
de  nullité,  certains  mariages,  qui  déclaraient  les 
citoyens  inhabiles  à  contracter  le  lieu  conjugal  ; 
si  bien  que  ces  unions  pouvaient  être  attaquées 
et  devant  l'Bglise  et  devant  les  parlementa.  Les 
lois  canoniques  et  les  lois  civiles  se  prêtaient  un 
mutuel  appui. 

Aujourd'hui,  il  n'en  est  pas  de  même  :  il  est 
ie»  mariagM  qnl  aont  permis  par  la  loi  civile^ 
et  qne  la  loi  ecdésiastiqne  ne  permet  ras.  Qui 
ne  sent  combien  il  serait  à  souhaiter  qu  il  y  eftt 
sur  ce  point  un  parfait  aocordf  Ge  seridt  I  objet 
d'une  négociation  très  délicate  avec  la  cour  de 
Rome,  mais  dont  le  résultat,  sans  donner  lieu 
aux  moindres  alarmes,  férait  disparaître  une 
foule  de  difficultés  très  embarrassantes  pour  la 
conscience  des  pasteurs.  Ne  pourraitKtn  pas,  en 
laissant  &  chacun,  selon  la  loi  constiuitive  de 
l'Etat,  le  libre  exercice  de  son  culte,  en  mainte- 
nant même  les  officiers  municipaux  en  posses- 
sion de  recevoir  et  de  conserver  les  actes  civils, 
établir  un  ordre  de  choses  dans  lequel  les  con-- 
trats  de  mariage  entre  des  catholiques  pussent 
être  distingués  des  contrats  ordinaires.  Bh  quoi  I 
n'est-il  pas  étrange,  qu'au  sein  d'une  nation  ca- 
tholique, le  mariage  d  un  grand  nombre  de  catho- 
liques se  fasse  commeun  simplecontratdeventeet 
de  louage  t  N'est-ce  pas  la  religion  qui  consacre  la 
dignité  du  lien  conjugal  T  Lorsque  les  époux 
sont  venus  au  pied  des  autels,  en  présence  du: 
Dieu  vivant,  qui,  témoin  de  leur  foi  [urée,  pour^ 
rait  être  un  ionr  l'inévitable  vengeur  de  leur  foi 
violée,  n'ést-il  pas  à  croire  ffu'ils  se  respecteront 
davantage  et  seront  plus  fidèles  à  leurs  engage- 
ments? Que  voyoDs-Dous  dans  les  paroisses  t 
c'est  que  ceux  dont  l'union  n'a  pas  été  sanctifiée 
par  relise  sont  regardés  comme  des  êtres  ft  part, 
comme  une  caste  frappée  d'anathême.  Us  tom- 
bent dans  une  sorte  de  dégradation  aux  yeux  de 
leurs  semblables  et  à  leurs  propres  yeux,  et  de 
cet  avilissement  naissent  une  multitude  de  dé- 
Bordres.  de  scandales  et  de  vlcea  honteux,  oui 
trop  Mutent  traînent  de  tels  époux  et  les  fIrutB 
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de  leur  union  devant  lei  tribnnaax  de  la  justice 
banwine. 

Si  tout  catholique  était  dans  la  néceesitô  de  se 
présenter  &  t'Bglise  pour  faire  béolr  soo  mariage, 
il  serait  obligé  de  conférer  avec  son  pasteur,  et 
les  exhortations  paternelles  d'un  digne  ministre 
de  rËvangile  pourraient  faire  impression  sur  les 
époux,  les  ramener  à  la  vertu,  les  faire  rentrer 
dans  le  sentier  de  la  religion  que,  sans  cela  peut- 
être,  ils  eussent  abandonnée  pour  toujours.  On 
pourrait  eu  citer  beaucoup  d'exemples. 

Je  le  répète,  je  n'eiitends  foire  aucnne  propo* 
sitioo;  j'émets  seulement  un  tcbu,  c'est  qu'en 
respectant  la  Utierté  de  conscieuce,  ou  trouve  le 
mftyeu  d'empêcher  qu'aucun  mariage ,  quel  qu'il 
BOii,  se  paisse  avoir  lien,  en  France,  sans  être 
ooosacré  par  on  acte  religieux. 

l'ai  TV  des  hommes,  d^ailteurs  bien  intention- 
nés, qui  B'effrayato^t  d'une  pareille  mesure.  Il 
&ut)  distiieiildls,  Uusser  à  chacun  son  libre  ar- 
bitre, et  ne  pae  e^ppaei  les  Bdéles  à  la  profana- 
tion d'un  sacremait  Je  réponds  que  l'abuB  vien- 
drait de  l'homme  et  non  de  U,  cqojse  elle-même. 
Sans  ^oute,  le  Sauveur  du  moode  ^'a  p^s  ouvert 
ces  source^  de  grêces  pour  Ijçs  Uvrer  à  la  profe- 
nation.  Mais  la  conuaissaDce  anticipée  qu  il  avait 
de  l'audace  impie  des  profanateurs  ne  l'a  pas 
empêché  d'accomplir  ses  vues  de  miséricorde  sur 
le  éenre  humain,  nalheur  à  celui  qui,  en  ferait  uo 
diminel^àbus) 

Le  l^siateur  doit  s'élever  au-dessus  des  con- 
sidératioDB  privées  et  des  abus  particuliers,  quoi- 
déplorables,  pour  n^envisager  que  le  bien 

§^  de  la  société  chrétienne.  L'Bglise  cattaO" 
e  prdonne  des  jeûnes,  des  abstinences  ;  çlle 
une  QbllRation  de  la  communion  pascale. 
Aiut41  donc  accuser  la  sagesse  de  ces  lois  parce 

S[n'il  peut  en  résulter  des  abus  et  des  sacnlègest 
B  dois  plus  que  personne,  comme  évéque,  être 
jaloux  conserver  aux  choses  saintes  le  respect 
asofonâ  qui  leur  est  dû;  mais  dans  le  désir  que 
l'on  exprune  de  voir  la  loi  civile  sur  les  mariages 
en  haranonie  avec  la  loi  religieuse,  je  ne  trouve 
rien  qui  puisse  jusUÛer  les  scrupules  de  certains 
espritif  ni  qui  annonce  de  la  part  du  clei^é  de  si 
hautes  al  de  si  redoutables  prétentions. 

Heasieure,  j'ai  discuté  le  premier  reproche  fait 
au  clergé;.  Les  développements  que  le  vous  al 
présentes  n'ont  peut-être  mené  trup  loin.  Il  me 
reste  k  examiner  une  seconde  accusation,  celle 
qui  sa  rappopte  b  un  esprit  d'uUramonlanisme, 
qu'on  ne  peut  coneiiier  aveo  les  libertés  de  l'R- 
^ise  gallicane.  Mais  je  endos  d'abuser  de  l'indul- 

rce  de  la  Chambre,  et  je  lui  demande  d'ailleurs 
n'accorder  quelques  monents  de  renos. 
(U.  râvêqned'Eermopolls  descend  delatribune, 
an  milieu  d'un  ntouvemeat  prolongé  d'adhésîoQ 
et  d'asseutiment  ;  il  reprend  sa  place  au  bancdea 
ministres  :  un  ^nd  nombre  de  membres  s'ap- 

Srocbent  et  lui  adressent  leurs  félicitations.... 
lue  vive  agitalion  succède  et  le  bruit  des  coover- 
satioos  partiottlières  qui  s'étabjisseut  se  nro- 
loiige.....  H.  le  préaident  appelle  H.  de  Bouville  k 
la  .trîkiiane  Il  invite  MH.  les  membres  répan- 
dus en  groupes  daus  la  salle  &  tepreadre  leurs 
iOmbk....  Le  mottwmfmt oMlinuia.} 

It  le  PvAsHUMk.  L'intention  de  I^ObRiubre 
estrelle  de  continuer  la  discussion  T  

Une  fwU  é»  vout^  :  Oui  \  wH 
v«Mi  toi.  les  dApnté».  4e  Nprwim      9Mcw  - 


BL  de  BonvfUe  a  la  parole,  ile  tUeiue  te  rétabKt.') 

H.  4a  BonvHle.  Messieurs,  il  est  difOcile  de 
paraître  à  la  tribune  lorsqu'on  surcède  &  un  ora- 
teur aussi  éloquent  que  celui  fue  vous  venez 
d'entendre  ;  mais  j'éprouve  an  moins  la  satisfac- 
tion d'être  le  premier  à  hù  rendre  bemmage,  à 
cette  tribune,  sur  son  éloquence  conscien^eose 
et  ft^nche,  qui  a  été  si  généralement  sentie  dans 
cette  Chambre.  Gepeadaot .  malgré  le  plaisir  que 
j'avais  à  l'enteodre,  j'éprouvais  un  sentimeot  qui 

Erobablement  est  partagé  au  fond  dn  cœur  par 
eaucoup  de  vous,  Hessietirs  :  tétait  le  regret  de 
voir  que  dans  une  Assemblée  comme  la  nôtre,  on 
ponvait  av^r  cru  nécessaire  de  prononcer  un 
discours  qui  n'était  au  fond  qfu^ne  véritable 
apologie  du  cKristîaniflme  et  de  ses  mlnistree. 
Lwbeslon  que  vons  lui  aves  donnée  prouve  que 
vous  partagies  au  moins  eu  très  grand  nombre 
Les  sostimenta  de  l'orateur. 

Foi*  wm^mte».  Tous!  tous! 

M.  4e  BoavtUe.  Aussi,  Messieurs,  ce  n'est  pas 
à  vous  que  M.  l'évéque  d'Hermopolis  a  eu  l'inlen- 
tion  de  Fadreseer.  ("est  une  réponse  géeéi^ 
qu'il  a  adressée  &  tontes  les  attiaques  qui,  dans 
tons  les  genres,  seront  portées  contre  les  unnistret 
de  la  refigion. 

fiimiew»  voix  :  Très  bien  ! 

H.  d«  BoavMl«.  Qaaat  ans  véritables  catho- 
liques, ils  n'avaient  point  besoin  de  défense. 
Toutefois,  il  est  probable  qu'une  pareille  apolt^e 
peut  être  d'une  grande  utiUté  pamqi  dos  gens 
peu  instruits  qui  conservent  sooore  quelques 
préjugés.  Au  reste,  les  attaques  dirigées  coatre 
le  clergé  en  généad,  éontre  beaucoup  de  tes 
actes,  contre  les  choses  qui,  sus  êtee  ditectemoit 
son  ouvrage,  le  touchent  pourtant  de  près,  dén*- 
teot  un  vice  «'il  smait  nécessaire  de  réfosmer. 
Mais  où  le  caereher  ce  vice?  Bst-ce  daaa  le 
clergé  T  Non,  car  nous  roidona  tous  jnstioe  au 
personnel  du  clergé,  aux  principes  qu'il  profosse 
et  à  la  conduite  qu'il  tient  pneque  içeaéraAeuMat. 
Les  malheurs  attachés  A  la  Batupe  humaine  peu- 
vent quelquefois  occasionner  des  torts.  M.  ravê- 
que  d'BemopoUs  en  est  convenu  luâ-méme  (Sen- 
sation) ;  mais  cela  est  si  Individu^,  si  opposé 
aux  principes  généraux  adaptés,  professés  par  le 
clergé,  qu'il  est  de  toute  injnstita  d'en  faire  une 
accttsatioii  générale  contre  lui  (Adhàiiov).  Ce  n'est 
donc  pas  dans  te  clewé  que  je  ctaercheim  ta 
cause  de  l'espèce  de  déMauiemeot  de  quelques 
pmomiea  ooxUre  lui.  Je  remonte  plus  haut.  La 
cause,  je  oe  endos  pas  de  dîn,  est  toute  w^- 
tique.  ^ 

Depuis  la  Restauration  l'état  du  clergé,  j'eo- 
tends  l'état  civil,  n'est  nos  ce  qu'il  était  «km  le 
régime  impérial.  U  était  impossible  (pie  le  obef 
du  gouvernemmU  qui,  avait  ramené  la  religion  au 
milieu  de  nous,  n  eût  pas  toujours  conservé  de 
l'inquiétude  sur  ua  opcps  pnisaant  daus  tVipiaieu 
et  qui  avait  une  influence  ai  directe  sur  las  senti- 
ments  des  peuples.  Ainsi  le  gouvernement  ioqié- 
rial  a  dû  s'attacher  à  maintenir  le  cl«^â  dans 
une  dépendanoe  qui  était  nécessaire  dans  sa  po- 
sitioo.  mais  qui  ne  l'était  pas  pour  l'ordre  {lénfr- 
ral.  Aussi  a4-il  toujours  eu  sur  le  clergé  une  au- 
torité immédiate  qu'il  a  poussée  anasl  loia  qu'il 
était  possible  de  te  fiiira;  aussi  lui  a-^il  toujours 
refuse  «ette  existence  inveaiADt  ointe  &  liqoeUa 
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On  s'était  Qatté  qne,  saos  la  f^oaTamsaieat  du 
roi,  Q8t  état  d»  oboêea  e(U  été  pna  en  considéra- 
tioB.  Oar  le  olergé  ne  pouvant  élever  aucune 
prétention  à  un  pouvoir  politique,  on  s^était  flatté 
au'il  allait  avoir  un  état  civil  ;  qu'il  serait  cons- 
titué comme  il  doit  l'être,  de  manière  h  pouvoir 
remplir  les  foDctioos  qui  lui  Boat  propres  duis  le 
plus  grand  intécét  de  tous. 

Oq  me  demandera  ce  que  c'est  qne  l'état  civil 
que  je  voudrais  qu'on  rendit  au  clergé.  Je  rappel- 
lerai ici  ce  que  vient  de  dire  M.  l'éTéque  d  Her- 
mopoUs,  que  les  associations  fondées  sur  des  in- 
térats  communs,  sont  désirables,  et  font  en  ([énérai 
b«iucoup  de  bien,  messieurs,  les  associations 
fondées  sur  des  devidrs  coqunou  doaueut  encore 
plus  de  force  pour  les  remplir,  mettent  encore 

Ehie  â^unilé  dtne  ia  naaiérè  de  le»  accomplir, 
'eet  Uk  le  lien  de  l'organisatioa  du  olergé,  de  son 
état  civil.  (Mouvement  9n  wu  diven) 
Lee  memores  du  clergé  sont  maintenant  tout 


Suisqu'il  n'y  a  paa  d'association  :  coaque  membre 
u  clergé,  eh^î^ue  évéque ,  cbaque  pr^re  a  sa 
conduite  qui  hu  est  propse  et  directement  sou" 
mise  au  gouvernemeot,  comme  elle  l'était  di^ 
temps  de  Buonaparte.  Toute  taforcede  h  hiérar* 
chie  est  brisée.  Cependant  c'était  un  des  mo^e^is 
les  plus  propres  &  maioteoir  le  clergé  dans  les, 
bornes,  et  &  le  mettre  k  môme  de  remplir  de  1^ 
manière  la  plus  ntile  les  fonctions  dont  il  est 
cbarg^.  Tous  seotiries  la  différence  q,ui  existerait 
dans  la  manière  de  reswUf  ees  fonctions,  si  cette 
faiérarvUe  du  clevgé  était  établie,  et  lui  donnait 
aor  lui-même  uoe  nouvelle  force  politique  dont 
11  «et  si  important  qu'il  }ouisse.  (Même  mouv^ 
mmt.)  Bh  bien,  o'est  cet  isolement;  cette  sou- 
mission forcée,  individiuelle*  ao  gouvernement, 
qui  fait  que  le  clergé,  n'ayant  pas  une  véritable 
evsteace  dans  l'fitat,  u'a  pas  non  plus  de  moyens 
de  répression  contre  les  «bus  qui  pourraient  avoir 
lieu.  Je  le  déclare,  après  y  avoir  mûrement  réflé- 
chi :  voil4  la  c«uqe  qui  éloigne  quelqueapersonnes 
des  sentime&tft  qu'elles  die^raieat  avoir  pour  le 
clergé,  et  qui  bu  que  d'autres  ^rsonnes.  frap- 
pées par  des  inquiétudes  trop  vives,  sa  persua- 
dent qu'il  (8t  peut-être  utile  d'attaquer  le  clergé 
dans  ses  aotef.  Cependant,  dans  l'état  des  choses, 
on  ne  peut  expUjiiuer  comment  le  clergé  tout  va- 
tier  serait  solidaire  4es  fautes  que  peuvent  com- 
mettre queV)|ie9-UQ8  de  ses  membres.  Ia  déconsi- 
dération qu'on  cherctie  \  jeter  aur  le  clergé  pro- 
vient <^c  dv  vice  que  je  viens  de  signaler. 

fUK>roe  une  autre  question.  Vous  avez  été 
rassurés,  sans  doute,  Mesaieurs.  par  ce  que  vous 
t  dit  H.  révéqoéd'Hermopolfaaur-lei  asBuclatiqDS 
religiensesi  aur  cette  fitme«ie*,. 

Y9^  au  M  dé  4a  tribuM:  Congrégation... 

(On  rit.) 

M.  de  BoavIMe.  Sur  cultu  fameuse  congréga- 
tion, qui  a  donné  lieu  dernièrement  à  uue  virui 
lento  accusation  contre  le  clergé.  Je  ne  suis 
poiat  de  la  coo^ré^atioa  ;  je  ne  connais  ni  aei 
règles  ni  ses  principes.  J'avoue  que  je  l);ilanri: 
queiquefoia  quanii  je  la  vuis  attaquée.  Je  oio 
demande  s'il  n'v  a  [las  dans  sou  or^ani^aliou 
quelque  cliose  d  inquiétant.  Je  ne  vois  à  uHe 
aucun  riicf  du  clergé.  Je  ne  vois  que  des  meia- 
hii  s  i-Hi-^.  i/.uiionté  ecclésiastique  ne  s"eai  pas 
prouuMcee  contre  elle,  Tqu^çeft^fiqi^tLaps  loe 
pù^jVfràt  donc  m^pffsau 


Hessieun,  le  bnl  de  ce  discours  a  été  de 
poataor  les  accusations  qu'un  certain  pnrti  se 
plait  ft  propager  avec  tant  d'affectatioD  contre  le 
clergé.  l'ai  fait  voir  ce  v^i  manquait  &  son  orga- 
nisation. Nous  devons  désirer  que  le  clergé  ne 
soit  plus,  ceouae  sous  le  gouvernement  impérial, 
l'objet  d'une  inquiétude  qui  était  naturelle  k  ce 
ffouvesnement.  Dans  une  monarcbie  où  la  cod- 
Banca  doit  exister,  ce  n'est  paa  une  uéBence 
cooatoote  contre  le  clergé  qui  peut  ètoe  la  base 
de  son  orgaùsation. 

tfLdeBottyala  parote.) 

H.  de  Bail;.  Hessleun,  avant  de  pnHioncer 
la  clôture  de  la  diBcuseioa  générale  sur  le  budut 
du  aùniatôK  des  aOlsires  ecclésiastique»  et^e 
<  l'instraotioii  publique,  je  voua  prie  de  me  per- 
mettre de  ra^wler  ft  toute  Violie  altentioa  Vù§i- 
nion  émise  par  notre  honorable  eollègoe  H*  de 
FoQcault,  dans  le  cours  de  la  disois^Qa  générale 
du  projet  de  loi  4e  finaooes,  reLalivenent  h  te 
nécessité  de  laisser  aux  commuiuB  la  iscolttf  de- 
s'imposer  extraordinairemeut  pourproeun»  des 
supplémecta  de  traibemeot  aux  desservantSt  jua- 
qu*&  ce  que,  suivant  le  va»  d» votre  commission, 
il  y  ait,  lorade  la  fixation  du  Iwdget  de  1828, 
une  allocation  sunisante  pour  poster  le  Ivaitement 
de  tout  desservant  snocursalisle  à  mille  francs. 

U  me sesrait impossible  de  démontrer  mieiLsqee 
lui  cette  nécessité.  11  ooos  a  pctsenté  le  lablÀM 
le  pJiis  vrai  et  le  plus  touchant  de  la  situatiui 
actuelledu  de^  de  France,  qui  se  recommande 
autant  à  notre  vénération  qu'À  notre  intérèl. 

Aussi,  Measîeura,  vous  n'aurez  pu  manques  de 
remarquer  querhooorable  rapporteur  de  la  cooi- 
raisaiod  pour  la  paitie  des  dit^aaa,  après  amir 
aj^rouw  cette  opinion  dans  le  résumé  de  la 
discuBslun  générale,  nous  a  exprimé  qu'il  ne 
doutait  pas  que  s'il  existait  de  le  paré  de  M.  le 
ministre  de  riotérieur  quelque  tetive  oaeireo- 
laire  qui  aurait  donné  lieu,  par  suite  d'une  inter> 
prétation  trop  sévère,  de  reduer  anx  oommvnea 
la  faculté  de  s'imposer  extraordioaisemoat  pour 
maiutenir  les  desservants  dans  la  jouissanoa  dea 
suppléntcota  de  traitement,  il  ne  doutait  pas  que 
Son  Bxoellnce.  ne  s'emprassfttde  la  reotitler. 

Je  vieot.  Messieurs,  demander  &  U.  le  minietpe 
de  l'inlMeur  qu'il  veuille  bien  remplir  cette  at- 
tente, i'ai  d'autant  plus  de  motili  d'exprimw  le 
désir  qnt  Sou  Bxoelleaee  donne  une  explioallon 
rassurante  à  cet  égard,  que  MM.  les  préfets desdépav- 
tements  du  Nord  et  de  Seine-et-Olse  oot,  à  l  oc- 
casion de  la  réunion  des  cod^ùIs  muniolpaux.  et 
eos'appnyautsMlesiostrucUensdeH-  lemieistse 
de  l'intérieur,  exprassément  recomiuandé  aux 
nuiires  par  de»  ciroulaiNB  eu  date  diea  6  al  S  avril 
dernier,  de  ne  point  comprendre  dans  Iw  budgets 
de  1827  lee  suppléments  de  traitement  que  les 
communes  désirent  foire  &  leurs  desservants»  non 
plus  que  le  traitement  des  vicaires,  ce  dernier 
étant  mis  par  la  loi  à  la  chai^  dea  fobrlques. 
Ces  circulaires  se  trouvent  dans  te  recueil  im- 
primé des  Ac(ep  adn^niatralifs  de  cht^un  desdits 
départements.  H  y  est  notlné  qne  H.  le  ministre 
de  l'intériev,  ^pré«  avoir  posé  en  pr^ooipe  que 
la  voie  de  rimposition  extraordinaire  ne  doit  être 
employée  (me  lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  à  des 
dépenses  réellemeat  communales,  ebligatoires  et 
reconnues  urgentes»  a  prononcé  que  les  snppl^ 
meots  de  tratt^OMAt  uoot  il  est  queatioAi  ne 
devaient  point  être  rqogés  dans  cette  catéco^. 
puisqu'ils  étaient  pwencnt  facullalifa-  lann,  i\ 
est  ^claré  que  Ift  spnv&e  à  alfuter  à  m 
ne  doit  être  prélevée  que  sut  Iffs  m^eaiM 
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commnnauX}  et  qae  l'allocation  au  budget  com- 
munal ne  serait  susceptible  d'approbation  qu'au- 
tant qu'elle  ne  doDueratt  Heu  a  aucun  surcroît 
de  charge,  c'est-à-dire  &  une  perception  de  cen- 
times additionnels  pour  faire  face  aux  dépenses 
municipales  ordinaires  et  autres  que  supportent 
ordinairement  les  communes. 

Ces  dispositions,  Messieurs,  ont  affligé  les 
maires  des  communes;  elles  ont  été  considérées 
comme  opposées  aux  sentiments  de  la  Boltici- 
tude  royale  pour  les  ministres  de  notre  sainte 
religion  ;  elles  ontparu  destructives  des  espérances 
qne  les  paroles  consolantes  descendues  du  trâne, 
à  l'ouverture  de  la  session»  ont  fait  recueillir  sur 
la  proctaaine  amélioration  de  leur  sort. 

J'aime  à  présumer,  HessleorSi  que  H.  le  minis- 
tre de  rintoieur  n'a  «stenda  appliquer  la  cessa- 
tion de  Tailocation  da  aapplément  de  traitement 
de  ia  part  des  communes  qu'aux  desserrants 
septuagénaires  appelés,  par  le  projet  de  loi  que 
nous  discutons,  à  recevoir  lé  traitement  de 
1,000  francs  à  partir  de  18Z7t  et  qu^  l'égard  du 
très  grand  nombre  de  ceux  an-dessous  de  cet 
9^e,  qui  ne  peuvent  pas  encore  être  compris  pour 
la  même  quotité  dans  les  dépenses  del'Ktat.  Son 
Excellence  reconnaît  la  nécessltëdelesmaiotenir 
dans  la  jouissance  du  supplément  de  traitements 
votés  jusqu'à  présent  par  les  communes. 

L'explication  que  je  sollicite  ici  en  ce  moment 
de  la  part  de  H.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  in- 
dépendamment des  modifications  à  apporter,  par 
la  voie  de  la  correspondance,  aux  instructions 
transmises  à  MU.  les  préfets  (dont  je  ne  connais 
point  précisémuit  le  texte),  commenceront  à  dé- 
tniire  efficacement  les  mauvaises  impressions 
qne  j'ai  été  dans  le  cas  de  vous  signaler.  L'inté- 
rêt que  cette  Chambre  a  généralement  manifmté 
dans  différentes  drconstancea  en  faveur  de  la 
portion  du  cleivé  depuis  trop  longtemps  nécessi- 
teux, sur  laquelle  j'appelle  son  attention,  m'assure 
qu'elle  partage  encore  ^lement  le  désir  que  je 
vieus  davoir  l'honneur  de  manifëster. 

Je  suis  donc  dans  la  pleine  cooQance  que  H.  le 
miaislre  de  l'intérieur  sera  porté  à  y  répondre, 
avant  la  clôture  de  la  discussion  générale  sur  le 
budget  des  affaires  emlésia'stiques  et  de  l'ins- 
tmctioD  publique.  L'explication  de  Son  Excellence 
pourra  d  ailleurs  fixer  l'opinion  de  la  Chambre 
sur  les  divers  ameudements  qui  seront  soumis  à 
sadtiibération  lors  de  la  discussion  des  dtapitres 
de  ce  budget. 

M.  le  Frésldeat.  La  liste  des  orateurs  inscrits 
étant  épuisée,  je  propose  de  continu»  la  discus- 
rion  à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  henres  et  quart.) 


CHAHBRB  DBS  fiâPUTËS. 
PBËSICENCE  DE  H.  BAVEZ. 
Séance  du  vendredi  26  mai  1826. 

La  séance  est  ouverte  h  deux  heures.  Un  de 
HH.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal. 
La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  H.  le 
garde  des  œeaux,  MM.  les  ministres  de  l'ioté- 
rieor,  des  aflàires  ecclétiastiqaes  et  de  la  marine, 
■ont  prâMots. 


H.  le  PrësIdeMt.  L'ordre  dn  jour  est  ta  suite 

de  la  délibération  sur  les  article»  delà  loi  de  ^nan* 
ces  pour  1827,  article  2.  Etat  fi.  Chapitre  du, 
budget  duminittère  des  affaires  ecclétiastiqws. 
a  Admimstration  centrale,  340,000  francs.  »  La 
Chambre  a  entendu  hier  la  discussion  sur  c» 
chapitre.  Je  vais  le  mettre  aux  voix. 

(H.  Labbey  de  Pompierres  demande  et  obtient 
la  parole.) 

M.  iLabber  de  Pompierres.  Messieurs,  on 
demande  230,()00  francs  pour  la  dépense  des  bu- 
reaux ecclésiastiques.  Je  crois  utile  de  faire  re- 
marquer que  cette  somme  est  triple  de  c^le  dont 
on  a  foit  déduction  à  l'intérieur  sur  Fartlcla 
analogue. 

Bst-ce  le  nouveau  ministère  qui  demande  tropf 
serait-ce  Tancien  qui  ne  diminue  pas  sa  dépense 
en  raison  de  son  travail?  C'est  ce  oue  je  n'exami* 
nerai  point.  La  raison  en  ettt  simple. 

Dans  la  discussion  des  budgets  la  dépense  des 
cultes  a  toujours  été  pour  moi  l'arche  sainte.  Je 
n'ai  jamais  oublié  la  punition  d'un  peuple  qui 
osa  porter  la  vue  sur  cette  arche  sacrée,  ie  me 
suis  contenté  jusqu'à  ce  jour  d'admirer  ces  pas- 
teurs modestes  qui  joignant  l'exemple  au  précepte 
nous  prêchaient  l'abstinence  et  le  mépris  des 
richesses. 

Frappé  de  l'accroissement  d'environ  3  millions, 
apporte  à  nos  dépenses  par  la  création  d'un  mi- 
nistère qui  n'avait  point  paru  nécessaire  jus- 
qu'alors, je  me  suis  demandé  s'il  n'eût  pas  été 
plus  utile  d'employer  cette  somme  à  des  oesoins 
reconnus  plus  pressants.  Mais  je  me  suis  abstenu 
de  prononcer,  et  humble  comme  le  prophète,  je 
me  suis  prosterné  devant  la  sagesse  divine. 
{Des  murmures  fêlivent.)  J'avais  oublié  le  gema 
irritabile  vaium»  et  j'étais  loin  de  penser  que  cela 
dût  éveiller  la  susceptibilité  de  M.  le  ministre  an 

Eoint  de  se  croire  ubllKé  de  nous  citer  saint 
harles  fiorromêe  et  Féuelon,  ces  grands  exemples 
de  sagesse  et  de  vertu,  (les  murmures  augmen~ 
tent.) 

Je  pourrais  lui  répondre  que  l'on  a  vu  aussi 
l'abus  précéder  et  suivre  le  bon  emploi  des  ri- 
chesses, et  lui  rappeler  un  des  successeurs  de 
Fénelon,  le  cardinal  Dubois  et  le  cardinal  de  Rohan 
(Plusieurs  voix  :  Allons  donc  !...),  qu'un  revenu 
de  3  millions  n'a  pas  garanti  de  I  iosolvabilitè. 

Mais  je  me  bornerai  a  faire  observer  que  les 
vertueux  prélats  dont  il  omis  a  parlé  distri- 
buaient leurs  propres  fortunes,  que  loin  de  tenir 
leur  aisance  de  la  sueur  et  des  sacrifices  des 
peuples,  ils  leur  tendaient  une  main  secourable, 
et  que  l'nn  ou  l'autre,  né  sons  le  chaume,  y  eût 
vécu  sans  ambition  et  sans  désirs. 

Nous  n'avons  jamais  oui  dire  que  ces  vertueux 
perso  D  nagea  eussent  prétendu  qu'il  était  néces- 
saire de  napper  les  sens  pour  arriver  aux  esprits 
et  qne  le  luxe  sacerdotal  fût  un  moyen  de  pro- 
pager la  foi. 

Je  doute  que  l'anneau  da  pêcdieur  eût  été  un 
diamant  de  prix  ;  et  la  crosse  de  bois' des  apûbw 
fit  pluB  de  chrétiens  que  n'en  feront  nos  mission- 
naires en  rocheta. 

(Le  chapitre  I»  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Président.  Le  chapitre  H  porte  :  Trai- 
tement et  indemnités  fixes  du  clergé,  2S,'295,000  f  r . 

(M.  le  ministre  des^afiïdreseeGsésUiBtiqaes  de- 
mande &  être  entendu.) 

H.  de  VravsslBoas,  tnàiif/re  det  affaires 
eeelétiasHqites.  Measteors,  avant  que  la  dlBclusion 
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s'engage  sur  les  amendements  relatifs  au 
deuxième  chapitre  du  budget  des  affaires  ecclé- 
siastiques,  il  m'a  paru  convenable  de  monter  à 
cette  tribune  pour  achever  te  discours  que  j'ai 
commencé  hier  et  discuter  la  seconde  des  accu- 
sations intentées  au  clergé,  celle  d'un  esprit  d'u!- 
tramontanisme;  et  un  penchant  trop  vif  pour 
certaines  opinions  étrangères  peu  compatibles 
avec  les  lilràrtés  de  l'Bglise  gallicane. 

Commençons^  Messieurs,  par  bien  nous  Qxer 
sur  la  controverse  qui  s'ouvre  en  ce  moment;  il 
fout  savoir  qu'il  est  des  points  de  croyance  com- 
muns à  tontes  les  Eglises  catholiques  répandues 
sur  la  terre. 

Français,  Italiens,  catholiques  de  toutes  les 
nations,  sont  unanimes  dans  ce  qui  tient  à  la  foi  ; 
nous  avons  tous  les  mômes  dogmes,  le  môme 
symbole,  les  mÔmM  sacrements,  le  môme  rédme 
pastoral.  Tons  nous  reconuaisBouft  daog  le  Pon- 
tife romain,  non  seulement  le  cbef  de  l'épiscopat, 
maisc^ui  de  l'Bglise  entière.  Sur  tous  ces  points, 
mil  partage  entre  nous  ;  qui  tes  professe  est  catfaoli- 
qne,  qui  les  rejette  ne  l  est  pas. 

Aussi,  dans  le  préambule  de  la  fameuse  décla- 
ration  de  1682,  Bossuet  foit  observer  qu'il  s'était 
élevé  des  hommra  qui,  sous  prétexte  de  liberté, 
avaient  eu  l'audace  de  contester  la  primauté  du 
Saint-Siège,  et  de  porter  atteinte  à  la  prérogative 
divine,  qui  de  saint  Pierre  a  passé  à  tous  ses  suc- 
cesseurs. Cette  môme  doctrine  est  consignée  ex- 

g ressèment  dans  l'immortel  ouvrage  de  Tévéque 
e  Heaux.  qui  a  pour  titre  :  Expontiondela  doc 
trine  de  l'Eglise  catholique;  dans  laquelle  il  a 
élagué,  avec  une  merveilleuse  sagacité,  tout  ce 
qni  est  de  controverse  et  de  pure  opinion;  expo- 
sition cependant  si  exacte  et  si  parfaitement  ca^- 
tbolique  qu'elle  fut  adoptée  par  tontes  les  autres 
Bglises.  et  notamment  par  celle  de  Rome,  qui 
avait  alors  pour  chef  le  pape  Innocent  XI. 

Ainsi,  qu'on  ne  vienne  pas  se  prévaloir  des 
maximes  et  des  libertés  de  rBglise  gallicane  pour 
essayer  de  nous  détacher  du  centre  d'unité.  Vous 
vous  rappelés  ce  qui  est  arri  vé  au  commencement 
de  nos  desastres  ;  alors  on  épuisa  tous  les  moyens 
pour  rompre  cette  unité.  Vous  savesavec  quelle 
force  résistèrent  tous  les  évôqaes  de  France.  Je 
ne  pense  pas  que  nous  ayons  rien  de  semblable 
à  craindra  pour  l'avenir  ;  mais  je  suis  intimement 
convaincu  que  si  l'on  voulait  faire  de  nouvelles 
tentatives  pour  fonder  an  milieu  de  nous  une 
Eglise  nationale,  séparée  de  Rome,  on  verrait, 
avec  tes  mômes  persécutions,  se  renouveler  le 
môme  courage;  Je  suis  convaincu  que  les  évéques 
et  tout  le  clergé  d'aujourd'hui  seraient  encore 
1HU8  unanimes  contre  ces  sacrilèges  nouveaux, 
qvils  ne  Tont  été  il  y  a  trente-six  ans.  Oui,  nous 
n  disons  sans  crainte  d'ôtro  démentis  par  aucun 
prôtra  de  l'BKliae  de  France,  nous  le  disons  avec 
Bosmet  et  Féuëlou  :  nous  tenons  à  l'Eglise  de 
Rome  par  le  fond  même  de  nos  entrailles. 

Hais  il  est  des  questions  parement  tbéologiques 
qm  nom  pas  été  fixées  d'une  manière  ùrrévo- 
eable  par  l'Bglise.  c'est4-dlre  par  l'épiscopat  uni 
h  son  chef  le  pontife  romain.  Ce  sont  là  de  sim- 
ples opinions  qui,  quelque  respectables  qu'elles 
«lissent  ôlre,  ne  forment  pas  des  articles  de  fOl. 
Elle<»  sont  abandonnées  aux  disputes  des  écoles, 
et  c'est  ici  oue  commence  la  différence  entre  ce 
quon  appelle  les  ultramontains  et  les  gallicans. 

Noua,  mnçaii,  nous  professons  certaines  maxi- 
mes qutnouB  sont  pina  particulières,  et  qne  teclergé 
de  France  a  consignées  dans  sa  fameuse  déclaration 
de  1682.  Geo  opinions  nous  sont  chères  parce  que 
nous  lesavons  reçues  de  nos  pères  ooaune  un  bèri- 
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,  tage,etqa*elle8  n'ont  jamais  altéré  leurrespect  filial 

Sour  l'Eglise  romaine;  elles  sont  pour  nous  le  fon- 
ementde  certains  usages,  et  d'une  certaine  iuria- 
prudence canonique.  G^st  cet  ensemble  de  choses 
qu'on  est  convenu  d'appelerles  libertés  de  l'Eglise 
gallicane.  La  déclaration  du  clergé  n'énonça  point 
une  doctrine  nouvelle,  mais  elle  fut  une  expres- 
sion plus  solennelle  et  plus  précise  des  sentiments 
universellement  proférés  en  France,  et  enseignés 
principalement  dans  la  première  des  Facultu  de 
théologie,  celle  de  Paris. 

Quand  cette  déclaration  parut,  elle  fut  approu- 
vée par  tous  les  évôques  du  royaume.  U  est  vrai 
que  le  Pape  la  vit  avec  quelque  déplaisir;  mais  il 
est  également  vrai  que  jamais  le  Saint-Siège  ne 
t'a  tlétrie  d'aucune  censure,  que  jamais  il  ne 
l'a  quaUQée  d'erronée.  Seulement  il  fut  ofCeuaé 

Ïu'on  V  eût  mis  en  quelque  sorte  tout  l'appareil 
'un  décret  dogmatigue;  mais  nos  évèques  pro- 
testèrent qu'ils  n'avaient  nullement  prétoida  faire 
un  décret  de  foi  obligatoire  pour  toutes  les 
Bglises,  mais  qu'ils  s'étaient  bornés  à  exprimer 
des  sentimoits  généralement  reçus  dans  rBgUse 
de  France. 

Louis  XIV  donna  comme  une  existence  légale  & 
ladéclaratioQ,  non  que  ce  grand  roi  voulût  s'é- 
riger en  juge  de  la  docb'ine,  mais  parce  qu'il 
pensait  avec  raison  qu'un  acte  consenti  par  tout 
l'épiscopat  français  méritait  bien  d'Ôtre  respecté. 
U  ordonna  que  les  quatre  articles  devinssent  la 
règle  de  l'enseignement  tbéologique  dans  les  Fa- 
cultés, qu'il  ne  fut  pas  permis  de  professer  publi- 
quemeni  le  contraire. 

De  là  quelques  différents  avec  le  Saint-Siège  : 
après  des  explications,  l'accord  se  rétablit,  et  pen- 
dant un  siècle  environ»  les  qnatre  articles  ont 
été  le  fondement  commun  de  renseignement  théo- 
lugique  dans  les  diverses  Facultés  du  royaume. 

Jamais  il  ne  nous  venait  môme  à  la  pensée  de 
sout«rir  les  opinions  contraires.  Nous  les  cou- 
naissons  parce  qu'on  tes  enseigne  au  delà  des 
monts  ;  mais  loin  de  les  con  naître  pour  les  adopter, 
c'était  pour  apprendre  à  les  combattre. 

Cependant,  qu'arriva-t-it?  Dans  le  cours  do  der- 
nier siècle  lise  rencontra  des  sélatenrs  trop  ar* 
dents  qui  poussèrent  ces  maximes  aux  dernières 
extrémités.  On  vil  des  jurisconsultes  qui,  dans 
leurs  écrits,  s'écartèrent  de  l'exactitude  du  lan- 
gage théol(^que;  des  magistrats  qui,  emportés 
par  un  lèle  outré  pour  l'autorité  royale,  laissèrent 
apercevoir  je  ne  sais  quelles  intentions  vagues 
daffaiblir  le  lien  de  l'unité,  au  risque  de  nous 
jeter  dans  le  schisme. 

Cette  espèce  de  liberté  religieuse  qu'on  pro- 
clamait fut  accueillie  avecd'autant  plus  d'empres- 
souent  qu'à  cette  époque,  vous  le  savez,  un  désir 
inquiet  dinnovatioo  et  d'indépendance  commeu- 
çait  à  agiter  toutes  tes  têtes;  cette  effiarvesceoce 
générale  se  manifestait  dans  le  système  politique 
comme  dans  l'ordre  religieux.  C'est  alors  que  pa- 
rurent cette  mullicude  ianombrable  d'écrits  impies 
et  séditirax  qui,  répandus  sur  toute  la  surrace 
de  la  France,  préparèrent  une  grande  catastrophe 
apf>eléepar  excellence  ta  A^tetfon,  laquelle 
était  déjà  consommée  dans  les  esprits  quand  elle 
éclata  dans  les  choses. 

Qu'arriva-t-il?  Des  febricateursde  constitutions 
se  mettent  dans  l'esprit  non  seulement  de  propo- 
ser des  changements  utiles,  mais  de  refondre  le 
cleigé  tout  entier,  de  lui  donner  nue  constimtion 
civife  qui  portait  atteinte  à  ses  droits  les  plus  sa- 
crés, notamment  au  droit  incontestable  qu'il  a 
de  régler  les  matières  de  disdplUie  et  de  conssr- 
■  ver  des  rapports  DtasaInsaTec  le  siège  de  Rome. 
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au  aoiD  de  nos  libéré  qte  fut  preolaniéu 
«elle  OooBtitatioa.  de  désastreum  mémoH^,  qui 
«Utira  sur  eeax  qui  s'y  reEbaèrent  la  plus  ëpoa- 
vanUiito  per^cutioadoiit  U  soit  parlé  4sm  Ttate- 
toire  derfigtise. 

Jedsmaode  tH  HnepaniUe  GoastitnlSoDï  borri* 
bleoeat  (âconde  en  tsat  da  lioleoces  et -de  cala- 
iiiilé8»tta  vertu 'delaoBeUe  un  condamoa  tous  les 
jours  les  fevèqnes  et  lea  prâtrei  b  l'nll  on  à  la 
mort  «tqae  mirtant  on  a^t  conTerte  du  asan- 
teau  de  nos  libertét  religbmus,  éttô  bien  propre 
h  foire  cbérîr  et  reqtecler  ces  Ubeftâa,  et  si  ce 
n^était  pae  jalatât  te  moyen  de  lea  fiUi*  prendre 
en  borre«s7 

Gepeoduit  Vie  VI  est  eaïeYé  de  Ramé,  od  le 
braloe  captif  au  seia  tto  la  Francév  «t^  anufcrë  le 
régime  de  la  Terratft  ^1  receit  la  toacbaatB 
bommages  de  la  ?éaératioa  pnbiiquftk  II  «xpii'e  à 
Vateaoe  «d  bénina^de  sa  rnam  patomeHe  le  sol 
même  o*  it  était  retigaé.  Croyez-Tous  qne  les 
eoi^frances  etlesTertttsd'un  pontife  si  Ténérable 
ne  durent  pas  faire  eur  tes  esprits  «ne  îm{H>es- 
aiOa  profende?  Croycs-Vons  qu^o  s'attacbant 
ainsi  à  sa  personne  sacrée,  on  ne  dut  pas  se  dé- 
tacher des  aaximes  qui  avaient  ametré  <âe  aareils 
excès? 

.  Ge  B*est  pu  tout  An  momeotiiA  ti  Ait  qoeetion 
de  reterer  l'Bddee  de  F rsûce  de  ees  ruioes,  et  de 
rétablir  au  nuIiMi  de  teooBiin  épieeopat  Mmiime, 
celui  qui  présidait  aux  destinées  oe  la  France 
a'ïdfflsse  au  sonterain  pontife.  Alors  parait  un 
acte  solennel  d'après  ieqaei  notre  Bgiiae  est  bou- 
leversée tout  entière.  Ce  Concordat  de  1801  ne 
fut  que  l'effet  d'âne  dictature  passagère  doat  le 
Pape  crut  devoir  s'investir  afin  de  remédia*  anx 
maux  presque  irréparables  de  l'Egiise  gallicaoe. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  te  plus  grand 
aete  de  puissance  potttâicaie  qœ  ait  été  fait  dans 
l'Eglise  depuis  dix-bnit  siècles,  qu'il  est  une  tio- 
lation  complète  de  toutes  nos  maximes  et  de  tous 
nos  Osages.  A  mon  avis,  ce  fUt  un  cbef-d'cauvre 
,d«  sagesBe,  parce  que  c'était  le  seul  moyen  de 
guérir  tous  noe  maux  fit  de  ressusciter  l'BgliBe  de 
Fninee;  aHia,«ncor«  une  fois,  ce  n'est  ^u'en  fou- 
lant anx  pleoB  aos  naagea  et  nos  libertéâ  que  ce 
GofKordata  .pu  s'établir. 

Tout  cela,  Messieurs,  n'a  laissé  '«ajourd'fani  au- 
cune impresBioB  daufl  aoe  «aprtts,  Boue  wi  vnma 
Téon  aons  le  règne  de  t'anoienne  mtaannie.  Nais 
fiuidr^^il  i'étonner  que  tant  de  maux,  ^sés  pv 
les  excès  des  partisans  de  nos  libertés  eussent 
laissé  des  impressions  profondes  dans  vn  clergé 
encore  jeune,  qui  n'a  connn  ces  libertés  que  par 
l'abus  qu'on  «a  a  fait,  et  par  le  mémorable  et 
salutaire  exemple  du  sacrifice  qv'on  a  été  obligé 
d'ett  faire  pour  relever  la  foi  cathottque  parmi 
nous. 

Ge  n'est  pas  tout  encore  :  Dans  l'ivresse  de  sa 
puisaaace,  ^eaparta  veut  s'efl^mrer  de  Aome  et 
dji  Papo;  il  le  trâln?  en  France  et  l'y  retient  cap- 
tif pendant  oiuq  ans.  C'était  tonjours  au  nom  de 
nos  libertés  qu  H  prétendait  fonder  son  empire 
«on  seulement  politique  mais  sacerdotal,  et  pour 
me  servird'uBS  expression  qui,  bien  certainement 
cet  sortie  de  sa  bouche,  il  était  à  cheval  mr  les 

rtre  articUs.  Blait-ce  bien  1&  encore  le  anyen 
les  faire  aimer? 
Si  ie  rappelle  ki  ees  paroles,  liessieurs,  ee  n'est 
pas  assttféflMnl  |wur  discréditer  nos  maximes, 
flfaia  pour  expliquer  oemment  U  est  possible  que 
quelques  «lemfares  du  jeune  clergé  n'aient  pas 
pow  elles  ie  même  respect  quenonsret  se  sentent 


éme  du  penehant  pour  4e»  dtotrines  contrairas. 
Qa'UiswéOit  inniudftJurft  m  ninabMMit 


dont  vous  sentirez  la  jastesse.  Sans donte,  «'est 
une  chose  flatteaseà  l'oreilteet  au  coeur  des  Praa- 
çais  qae  le  mot  de  liberté;  c'est  une  choae  très 
neuretne  aux  yeux  de  ceux  qui  m'entendent  t)m 
l'égalité  devant  ta  loi.  Eh  bien  I  il  a  été  «n  temps 
où  tes  mets  de  liberté  et  d'égaUté  n'étaient  ab- 
noncéa  par  BOUS  cpi'aTeenn  nréuussemeot  d'aor- 
reurparcequec'étidtaiinom  delà  liberté  qneneuB 
avions  vn  cmidttire  des  milllars  de  Praocais  A 
réohaAmd,  et  au  nom  de  l^tité  que  la  pms  af- 
freuse anarchie  avait  désolé  le  France^  il  a  fallu 
du  temps  ponr  nous  fiamiliariser  avec  ees  mots 
devenus  fonesles  ;  mais  enfin  les  «ndeamaimprea- 
sions  s'étantsuccessivemeot  effacées,  aons  en  saah 
mesveDaa  an  pointqae  i'oa  prononoè  auwmdHlttià 
la  tribune,  qu'on  iiaprime  dans  iMlivres'lesniotBde 
liberté  légale  et  d'égalité  devant  la  loi  sans  qoe 
ptfsonne  m  seit  choqué,  il  en  sera  de  même  pour 
nos  litertés.  Le  temps  fera  sur  le  jemté  clergé  ee 
que  ue  firodutratt  jamus  la  violence.  D'aiiteurs, 
la  jeunesse  de  nos  séaiinaires  a  dans  ses  riniat  les 
mêmes  livres  qne  nous  avions  autrefois,  et  je  n'en 
connais  pas  un  sealofi  l'on  proféne  des  mixiiMB 
contraires  à  la  déclaration  de  1682. 

Hessieors,  tout  périt  par  la  fidbleBsa  on  par  les 
excès.  Toulons-Qons  conserver  les  libertés  «lU- 
canesf  persnadoos  bien  A  la  jenoeeae  ^ui  enlève 
dans  ttOB  écoles  ecclésiastiques  que  ceb  libertés 
ne  sont  pas  ineompatitdea  avec  la  foi  eatholiqae; 
que  ces  maximes  {quoi  qu'en  disent  qnel<|uei 
es(^its  exaltés)  n'ont  junais  été  condamnées,  me 
cesoDt  des  opiaions  partaatemeut  libre»,  ^do  el- 
les doivent  nous  étred'aatantpluechères  quelles 
nous  ont  été  transnùses  par  nos  pères,  finsei- 
ffn(ms-lni  surtout  que  parmi  tes  quatre  articles, 
u  eu  est  UQ  «ur  lequel  il  n'est  pas  permis  d'bft- 
siter  :  c'est  celni  <|ui  cwisacre  1  ioviota^ité  des 
sonverdns,  et  proclame  leur  indépendance  abao- 
Ine  dans  l'ordre  temporel,  de  l'autorité,  aoit  di- 
recte soit  indirecte,  de  toute  puissance  eceléaiaB- 
tique.  {Adhétion  généri^.) 

Quant  anx  trois  autres,  uoi»  devons  ne  pas  les 
abandonner  sans  doute,  mais  garder  cette  mesure 
qui  exclut  la  ceosure  amtee  de  ceux  qui  ae  les 
professent  pa^  cor  ces  articks  ne  portent  qae 
sur  des  nomis  théologiqiies,  relatlfi  aa  plas  «n 
moins  d  étendue  du  ponvmr  nontîfisal  «uns  des 
choses  spiritaetles.  te  temps  nra  le  reste,  et  i'mi 
verra  s'étaUir  inseosiblemaDt»  oomme  totrefois, 
l'onlformité  de  doctrine  aar  ces  matières; 

Haintenant  vous  devei  concevoir  oommeatll 
arrive  que  nos  maximes  et  nos  libertés  n'outrent 
pas  avec  la  -même  faoililé  dans  tous  les  esprUs. 
C'est  par  lA  aussi  qne  je  me  plais  à  expliquer  les 
écarts  d'un  homme  d'an  gnaà  talent,  dont  il  a 
été  parlé  hier  A  celte  tribune,  et  qui,  avec  aae 
bonne  foi  qui  étonne,  avec  une  candeur  vrumsat 
effrayante,  veut  ressusciter  pmw  BMs  une  opi- 
nion entièrement  surannée^  et  qui,  dans  le  ternes 
où  nous  TivoB»,  fiait  par  n'être  pins  dangereiae 
A  force  de  paraître  ridicule. 

Croyons  men,  au  reste,  qu'une  pareille  doctrine 
sera  toujours  repoussée  de  renseignement  publie. 
On  sait  comment  se  sont  expliqués  tout  récem- 
ment les  évèques  fraogais,  précédés  dans  celte  dé- 
marche par  tous  les  évéqaea  catholiques  d'k- 
lande,  et  l'on  annonce  que  les  m  et  les  aatns 
viennent  d'étce  imités  par  ceux  d*Antfelefre«t 
d'ficoBse. 

Cette  doctrine  a  «aasi  rencontré  im  puissant 
adversaire  dans  «a  denos  prélats  (ll>l'éTé4M  de 
Chartres)  qui  l'a  combattue  par  use  leUn  pMaa 
de  noblesses  de  asgesse  et  de  solidité. . 

lleeaie&nH  je  cNtt  eateodra  ade  vote  «'éiarer 
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du  milieu  de  cette  eaceiate  pour  me  dire  :  Vous 
êtes  partisan  des  maximes  et  des  libertés  de  l'é- 
glise ftaHicaoe,  nous  le  savons;  ces  maximes  sont 
encore  ^ëres  à  i'épiscopot  français  et  à  la  plus 
grande  partie  des  membres  de  serauid  ordre  du 
clergé.  Vous  nous  donnes  l'espdr,  assez  légitime 
en  apparence,  de  voir  ces  maximra  triompher  et 
se  perpétuer  dans  leur  intégrité,  comme  nous  les 
avons  reçues  nous-mômes  de  nos  pères.  Hais 
n'est-il  pas  un  obstacle  insurmontable  à  la  pro- 
pagation de  ces  saines  doctrines?  JS'avoDs-nous 
pas  au  milieu  de  nous  une  sorte  de  Société  qui 
veut  s'emparer  de  l'instructiou  publique  et  prè- 
sider  à  tous  les  établissements  d'éduc&tlon  èn 
France,  afin  de  diriger  exclusivement  et  h  elle 
seule  toute  la  jeunesse,  et  de  Im  im;ttlquer 
des  maximes  contraires  a  nos  libertés  I  N'avons- 
nous  pas  eù^n  au  milieu  de  nous  ce  que  nous 
appelons  les  jésuites?  (On  rit  beaucoup.) 

U  ne  suis  pas  à  cette  iributie  pour  approfmdîr 
tout  ce  qui  concerae  cette  célèbre  Société.  Quel- 
ques moments  et  quelques  paroles  ne  santrâient 
pas  pour  cela;  il  faudrait  iea  heures  et  des  volu- 
mes entiers.  Je  me  bornerai  k  quelques  réflexions 
sur  la  part  qu'ils  peuvent  avoir  aujourd'hui  dans 
l'éducation  de  la  jeunesse. 

Il  existe  en  France  38  collèges  royanx,  plus  de 
300  collèges  communauXt  Otplus  de  800  malsons 
particulières,  institutions  «u  pensions,  80  sémi- 
naires et  au  moins  100  écoTes  ecclésiastiques  pré- 
paratoires ou  petits  séminaires,  fih  bien,  il  n  est 
pas  nn  seul  «ollége  roval,  pas  un  seul  collège 
communal,  pas  uneseulepension  particulière  qui 
ne  soient  dans  les  ittainsde  ces  hommes  si  redou- 
tables, connus  sous  Je  nom  tle  jésuites.  Tons  ces 
établissements  sontélïclDSitemenï  sot»  l'autorité 
dfr  l'Université,  el  pltts  oa  moins  sous  la  dépen- 
dance dû  conseil  royal  «t  4u  mitristre  de  l'ins- 
ïructionpubtiq^.  Mais  combien  y  a-t-il  de  grands 
séminaires  qui  soient  sons  la  naîn  des  ^eites, 
car  c'est  là  pfincmaldment  tfu'ils  peuvent  égarer 
la  jeunesse  et  la  %dntter  à  leur  doe^ine. 

Combien  sur  SO  T  l'as  un  seul.  Hais  sur  MO  pe- 
tite «eminaireq,  ftessieurs,  il  y  en  a  7. 

Bt  cotisent  y  sodt-fn  arrivés  Y  BBl-ëe  «rec 
une  bulle  du  pape  ;  est-ce  de  leur  propre  mouve- 
aiMttt  No»,  itt  ODtôté  appelés  par  lesévêques  ! 
Do  qui  oni4lB  reçu  lus  poavoin  ^nritnels  ?  Des 
-érféques.UaiB  des  évéqnes  pourraient-ils  les  révo- 

rrt  'Oui.  Sont-ils  dans  la  pleine  dépendance 
l'ordinaire  f  Oui.  Serait-il  maître  ét  les  ren- 
voyer? Oui;  et  cela  est  déjà  arrivé.  Dans  le  dio- 
cèse de  SoissDns,  par  exemple  ! 

Voilà  doncàquoi  se  réduitoette  grandeioflaence 
qu'on  attribue  aux  jésuites  eur  réducatioa  :  fis 
n'ont  ni  plusni  moins  que  les  sept  aaisofiis  dont 
}e  viens  de  parier  ,  et  tes  maisons  sont  des  écoles 
commenos  collèges.  On  y  enseigne  les  humanités, 
le  grec,  le  latin,  les  striences  profanes  i  mais  on 
*e  a*y  èœupe  en  aucune  manière  de  théologie  : 
ot  je  suis  av  que  les  élèves  en  sortmt  sans  savoir 
eo  quoi  consiste  la  diffëieiice  qui  existe  eniro 
QODs  et  lot  uMraoKHitiiinB.  Je  do  von  doue  pu 
comment  celle  Société  aérait  si -radoutable  pour 
nos  maximes  et  pour  nos  libertés. 

Voulez-vouBsavofa-  oommeut  les  cboses  se  sont 
passées  à  leur  égard  ?  Bn  voici  à  peu  prés  l'his- 
toire: En  IBÛO,  il  y  eut  deux  ou  trois  prêtres  qui 
pooasèreot  réellement  au  rétablissement  des  jésui- 
m.  Us  vinrent  en  France,  et  commencèrent  par 
exercer  leur  ministère  dans  quelques  hospices  de 
Paris.  Bientôt  on  jugea  à  propos  de  leur  confier 
une  maison  d'éducation.  Je  crois  qnq  latpremière 
fat  à  LyoQj  ilt  a'étwdlreBtpou  à  peu.  Bonaparte 


s'en  défait  ;  mais  quand  on  lui  en  parlA,  il  répcu- 
dit:  <  Laiasea-lesatlereo avant;  la suitemotttrera 
de  quelle  utilité  ils  peuvent  nous  être.  ■ 

Bq  I804,jeue8ais  quelle  coltees'empara  de  lui; 
il  rendit  un  décret  pour  supprimer  toutes  leurs 
maisons.  Ce  décret,  parti  cepmdaot  d'une  main 
si  puissante,  ne  fut  pas  exécuté.  Des  téctamatioaa 
s'élevèrent  de  toutes  parts  ;  ou  remontra  que  c'é- 
taient des  homgies  paisibles  et  plein  d'uae  rare 
capacité  pour  l'éducation  de  lajeuùesae.  Le  cour- 
roux de  Bonaparte  s'apaisa.  Le  cardinal  Pescb  m 
lui  demabda  même  pour  les  établir  dans  sondié- 
cèse;  ils  continuèrent  leursfoocttons d'instituteurs 
et  demeurèrent  ainsi  durant  trois  années, encore 
dans  les  différentes  maisons  où  ils  étaient  étabUs. 
Mais  tout  &  coup  Bonaparte  crut  devoir  ne  plus 
leur  permetU'e  d'enseigner ,  et  cette  foisv  sans 
qu'aucun  décret  eût  été  ïeodu,  ils  furent  averâs 
de  se  séparer,  et  se  séparèi^nt  en  effet. 

A  la  Restauration,  ils  accèdent  aux  voeux  de 

auelques  évéques  qui  les  appellent.  Tel  a  été  Tétât 
es  clioses,  tel  qu'il  est  encore,  Je  le  rèpiète  :  aor 
plus  de  1,200  îoâtruoflQns  pabliqmçaans  y  com- 
prendre leà  grands  établissenwn»  de  théologie, 
ils  n'ont  qua  sept  maisons,  et  c'est  là  seulement 

a u'ils  peuvent  exercer  leur  influence.  Use  trouve 
es  hommL'9  qui  ne  craiguent  pas  de  leur  confier 
leurs  enfanta,  parce  qu'ils  les  croient  très  capables 
(le  les  élever  dans  les  sentiments  religieux  dont 
eux-mêmes  sont  pénétrés,  de  former  leur  eaprii 
i-t  leur  cœur,  et  de  les  prépa^à  d^v^Àf  iM*  jOef 
l'oruGEiient  de  la  société  C(Hiill|a  léaOïpieOiHU 
(jloire  lie  leurs  familles. 

Je  ne  saia.  Messieurs,  si  ces  explications  dissi- 
nei'ont  toutes  les  craiiites.  ijnant  à  moi,  placé  à 
la  :éle  de  l'instruction  publique,  j'avoue  qu'ils 
ne  m'i!is|)irent  aucune  inquiétuile.  11  existe  en 
Frauie  nombre  suffisant  de  petits  séminaires 
pour  tous  les  diocèses.  11  ne  peut  maintenant  s'en 
établir  de  nouveaux  que  par  ordoooanoe  durd, 
ordonnance  qui  n'est  portée  au  conseil  du  roi 
qu'après  avoir  été  examinée,  discutées  aU  00n|eil 
royal  que  je  préside;  et  j'espère  que  je  'saorùtmh 
jours,  sans  faiblesse  comme  sans  ^wf^^W^ 
prêter  à  ce  qui  sera  bien,  mais  aussi  merafâM^a 
ce  qui  ne  me  paraîtrait  pas  utile. 

Voulez-vous  encore  une  plus  forte  gurântiecoti- 
tre  les  dangers  qui  excitent  tant  d'alarmes  ?  vô^s 
la  trouverez  dans  une  instilulion  publique  desti- 
née à  ranimer  les  bonnes  études  ecclésiastiques, 
il  faire  remonter  le  ilerpé  deFrunceà  ce  haut  dé- 
féré de  considération  dont  il  a  constamment  joui 
par  ses  lumières  comme  par  ses  vertus,  non  seu- 
lement aux  yeux  de  ses  concitoyens,  mais  encore 
aux  yeux  de  l'Europe  et  du  mondeentier.  Je  veux 
iiarler  du  rétablissement  de  l'ancienne  Sorbofine. 
Je  que  queliiiies  esprits,  prévenus  contre  nos 
libertés,  oui  treiui  à  la  seule  idée  de  cette  salu- 
taire et  glorieuse  restauratilm  ;  Jejlais  tfué  C'est 
de  U  eu  partie  que  sont  Vénuës  ces  vivrà  attt''" 
contre  ceuxqui  eti  aVitiènt  &ia  peASéè,  ('^  " 
poursuivaient  avec  uiiaèleïien  Tooàme.  _^ 
clameurs  ne  les  ont  £iu  àrrotés.  Geftô  inBtitanôi 
formera,  je  ne  dis  point  d'ëternels  disputeurs  (rai 
se  perdentdans  des  questions  oiseuses  et  intRUM, 
mais  des  jeunes  gens  qui,  après  àvotr  fini  lettrs 
cours  de  philosophie  et  de  taéoldgie,  VlendVoht 
suivre  de  nouveaux  cours  qui  les  feront  entt^ 
dans  toutes  les  profondeurs  de  la  science  divifle 
sous  le  double  rapport  du  dogme  et  do  tu  mo- 
rale :  s'il  s'en  trouvait  quelques-uns  qui  eussentdu 
guùt  pour  les  sciences  profanes,  la  physique  elles 
W^ihômatj«»ea,paaui*i(8oin  de- 


Digitized  by 


272 


[Chambre  des  Dépolâi.]       SECONDE  aSSTAURATlON.       26  mai  18S6.1 


leploB  grand  bien  de  la  religion,  les  talents  qu'il 
aurait  refius  de  la  Providence.  Là  se  prépareront 
des  hommes  qui  deviendront  l'honneur  du  sacer- 
doce et  de  i'épîscopat,  et  gni,  au  sortir  de  cette 
école,  iront  dans  les  provinces  propager  les  prin- 
cipes qu'ilsy  auront  puiséB.lt  existera  unejgaran- 
tie  sur  la  pureté  des  doctrines,  dans  la  solennité 
des  thèses  publiques. 

C'est  ainsi  que,  sans  secousses,  sans  violences, 
l'ancien  enseignement  reprendra  son  empire,  et 
qu'en  demeurant  tous  ^IwnenC  Français,  nons 
serons  tous  gallicans,  mais  sans  cesser  un  instant 
d'être  de  vrais  et  sincères  catholiques. 

Cet  établissement  a  été  conçu  de  manière  & 
exiger  le  concert  des  deux  autorités  ;  il  faut  une 
maison,  des  revenus,  des  bourses  pour  l'entre- 
tien de  cette  jeunesse  qui  doit  y  être  admise.  Le 
Trésor  de  l'Etat  est  appelé  à  y  concourir.  11  faut 
un  enseignement  théolo^ique  biendirigé,  dessupé- 
rieurs ecclésiasti^es  :  ici  commence  le  domaine 
de  l'autorité  spintuelle.  Tout  ce  qui  regarde  l'en- 
seignement et  les  professeurs  est  conQé  aune  com- 
mission d'évéques  et  de  prêtres  français.  Ainsi  le 
goav»nement,  d'unepart,  et,  de  l'autre,  l'autorité 
spirituelle,  concoummlà  cetteœuvre,  chacun  en 
ce  quile  concerne,  et  ici  encore  les  deux  puissan- 
ces se  réuniront  pour  marcber  vers  le  même  but, 
qui  est  la  paix  de  l'Etat  et  la  paix  de  l'Eglise. 

On  a  exprimé  à  cette  tribune  le  désir  de  voir  le 
dergé  obteair  une  dotation  flxe,  en  quelque  sorte, 
comme  la  liste  civile.  C'est  une  idée  assurément 


dez  pas,  Messieurs,  que  je  vienne  ici  la  combattre. 

On  a  aussi  maaifeaté  le  désir  ardent  de  voir  les 
desservants  de  suucuraales  recevoir  un  traitement 
qui  les  mit  dans  un  état  plus  convenable  à  la  di- 
gnité des  fonctions  qu'ils  remplissent.  Cette 
année,  la  répartition  est  faite,  et  par  conséquent 
il  serait  bien  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossi- 
ble, de  satisfaire  &  ce  vœu.  Mais  espérons  que  le 
jour  n*est  pas  éloigné  où  il  pourra  être  entière- 
ment rem];)li. 

'  Ou  agémi  pareillement  sur  la  si  tnation  précaire  où 
le  clergé  se  trouvé  encore  placé.  Hais  nons  comp- 
tons déjà  quatre-vingts  évechés  ;  nous  avons  une 
manière  légale  de  nommer  aux  sièges  vacants  et 
d'obtenir  pour  les  Bv^eto  élus  llnstitntion  cano- 
nique; nous  avons  nos  usages  reçus  pour  la  no- 
mination des  curés,  des  desservants,  des  grands 
vicaires,  deschaooioes.Nousavonseafinune  hié- 
rarchie dont  tous  les  degrés  sont  assez  clairement 
marqués.  Tout  cela  ne  laisse  pas  que  de  cons- 
tituer UD  commencenïentau  moins  u  organisation 
à  laquelle  le  temps  viendra  successivement  ajouter 
les  améUoratiOQs  désirables. 

Ainsi,  par  exemple,  il  existe  des  questions 
mixtes,  cest-&-dire  moitié  spirituelles,  moitié 
civiles.  On  pourrait  souhaiter  l'établissement  d'un 
tribunal  composé  d'ecclésiastiques  et  de  magis- 
trats, devant  lequel  certaines  causes  de  ce  genre 
seraient  portées.  Ce  n'est  pas  tout  :  autrefbis  le 
clergé  français  se  réunissait  avec  la  permission 
du  monarque.  Dans  ces  assemblées,  les  évèques 
délibéraient  et  disaient  de  sages  règlements  sur 
les  points  les  plus  importants  de  la  discipline  ; 
là  ils  apprenaient  à  se  connaître,  et  ils  en  sor- 
taient avec  des  sentiments  plus  profonds  d'estime 
et  d'amîtié  réciproques.  C'est  là  un  grand  moyen 
de  mainteuir  la  bonne  hàrmonie  et  la  paix  dans 
ï'iîglise  do  France.  Pourquoi  ne  se  tiendrait-il 
miB  encore,  soit  des  conciles  proTincianx  dans 
âiaque  métropolei  soit  mènie  un  condle  plu  coo- 


sidérable  dans  la  capitale,  afin  que  les  évèques 
pussent  concerter  ensemble  des  règlements  de 
discipline  et  établir  en  tout  une  conformité  de 
principes  et  de  vues  qui  ne  pent  existor  et  qui 
serait  si  nécessaire. 

Ce  ne  sont  ici  que  des  idées  générales  et  va- 
gues plutôt  qu'un  projet  qui  soit  sur  le  point  de 
se  réaliser  ;  mais  j'ai  cm  devoir  voim  les  préseo- 
ter  brièvement  comme  devant  servir  de  base  à 
l'établissement  d'un  ordre  de  choses  si  longteonM 
désiré,  et  qui  assurerait  de  plus  en  plus,  pour  le 
bien  des  peupleSi  l'accord  par&it  au  sacerdoce 
et  de  l'Empire. 

T^es  sontf  Messieurs,  les  explications  que 
j'arais  à  donna  au  sujM  du  clergé.  J'espère  que 
J'aurai  porté  qudqnes  lumières  et  quelque  con- 
viction dans  vos  esprits  \  j'espère  qu'à  Faide  de 
ces  éclaircissements  les  imaginations  au  dehors 
seront  un  peu  plus  calmes,  qu'où  apprendra  à 
mieux  apprécier  les  hommes  et  les  choses»  qu'il 
y  aura  moins  d'aigreur  et  moins  d'emportement 
dans  les  âmes,  et  qu'on  verra  renaître  partout 
cette  paix,  cet  ordre  et  celte  stabilité  sans  lesquels 
il  n'y  a  ni  bonheur  social,  ni  bonheur  domestique. 

La  plupart  d'entre  voua  on);  vu  les  jours  qni 
ont  précËÙlé,  amené  et  éclairé  les  effroyables  bou- 
leversements de  la  Révolution  française.  Eh  bien  I 
alors  on  commença  par  se  permettre  de  violentes 
déclamations  contre  le  clergé;  on  ne  voyait  que 
son  pouvoir  politique,  et  on  ne  voulait  pas  voir 
qu'il  n'avait  été  que  le  fruit  nécessaire  de  cea 
temps  antérieurs  où  le  clergé,  possédant  toutes 
les  lumières,  avait  dù  inévitablemeut  posséder 
seul  presque  toute  l'autorité.  On  déclamait  contra 
son  opulence.  U  comptait  quelques  membres  qui 
ne  faisaient  pas  un  usage  assez  légitime  de  leurs 
richesses.  Mais  on  oubliait  tous  ceux  qui  repan- 
daient  des  aumônes  abondantes  dans  le  sein  des 
indigents.  Alors  aussi  on  révélait  toutes  les  plaies 
du  sanctuaire;  on  diercbait  dans  les  âges  passés 
tout  ce  qu'on  pouvait  trouver  d'anecdotes  seau- 
daleuses,  et  l'on  ne  pensait  pas  que  même  sXon 
existait  des  évêqiies  vénérables  non  moins  cbers 
à  leurs  peuples  par  leurs  vertus  qu'ils  étaientson,- 
vent  recommandables  par  leurs  lumières. 

Craignons  que  les  mêmes  causes  ne  ramènent 
plus  on  moins  les  méoïes  effets.  Aujourd'hui  des 
paroles  d'aigreur  et  d'emportemrait  se  font  enteo* 
dre  conh*e  le  clergé;  tout  ce  qni  peut  lui  être 
défavorable,  on  le  met  au  grand  jour.  Qu'en  ré- 
solte-t-il?  C'est  qu'aujourd'hui,  comme  atore,  les 
prêtres  sont  insultés,  maltraités.  On  commence 

Bar  attirer  sur  eux  la  haine  publique,  et  de  là, 
[essieurs,  aux  plus  graves  excès  il  n'y  a  pas 
loin.  Ce  n'est  pas  que  je  Tmlle  me  livrer  à  de 
funestes  pressentiments.  Je  dis  seulement  qu'il 
faut  être  en  garde  contre  tout  ce  qui  peut  auai- 
i>Ur  le  respect  des  peuples  ponr  le  sacerdoce;  que 
si  l'on  dépouille  le  clergé  de  la  considération  qui 
lui  est  nécessaire,  la  religion  elle-même  en  souf- 
frira :  car  il  n'est  pas  puis  possible  d'avoir  une 
religion  sans  sacerdoce  qu'une  justice  sans  ma- 
gistrats. (Mai-ques  généralet  é^adhénon.) 

H.  le  PréaMcBl.  Sur  le  cbapilre  2.  trois 
amendements  ont  été  proposés;  le  preoner,  de 
M.  d'Andigné  de  Restean,  est  conçu  en  ces  termes  : 

I  La  somme  de  25,295,000  francs  demandée 
pour  traitement  et  indemnité  Bxe  du  clergé,  pen- 
dant l'année  1827,  est  augmeniéede  5,452,46ft  ft. 
et  est  ainsi  portée  à  la  somme  totale  de 
30,747,468  fhmcs. 

*  An  moyen  de  csOb  aUocttfam,  le  tfaitement 
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de  tous  les  desservants,  sans  exception,  est  porté 
&  I.OOO  francs. 

«  Le  traitement  de  tous  les  vicaires,  sans  ex- 
ception, est  porté  à  500  francs. 

H  Le  surplus  de  la  somme  créditée  audit  cha- 
pitre sera  employé,  suivant  les  quotités  fixées 

f>ar  le  gouvernement,  et  dans  les  cas  et  les  loca- 
ités  où  il  le  jugera  nécessaire,  à  augmenter  les 
traitements  des  archevêques,  évêques,  grands  vi- 
caires et  chanoines  qu'il  jugerait  insuftïsanls  h 
raison  de  l'étendue,  de  la  population,  soit  des 
diocèses  où  des  villes  oh  le  siège  épiscopat  est 
établi.  f  f 

«  A  ce  moyen,  les  conseils  généraux  des  dé- 
partements et  les  commuoes  sont  complètement 
déchargés  de  toute  allocation  ou  vote  supplé- 
mentaire de  fonds  en  faveur  du  clergé.  > 

M.  d'Andigné  de  Resteau  a  la  parole  pour  d6- 
velupper  son  amendement. 

H.  é'Andlgnë  de  Reatoan^  Messieurs,  avant 
d'entrer  dans  le  développement  de  l'amendement, 
j'irai  au  devant  d'une  Hn  de  non-recevoir  qui 
pourrait  m'étre  opposée. 

Notre  inrispmdence  parlementaire,  a-t-on  dit 
quelquefois,  interdit  1p^  amendements,  qui.  créant 
une  dénense  nouvelle,  empiètent  sur  l'autorité 
royale,  a  laquelle  seule  appartient  l'initiative: 

1*  La  jurisprudence  de  la  Chambre,  loin  d'être 
constante  sur  ce  point,  y  a  souvent  dérosé.  J'en 
citerai  deux  exemples  récents  :  En  1823,  M.  le 
marquis  dis  Gourtarvel  fit  allouer  aux  royalistes 
de  1  Ouest  une  somme  de  34,000  francs,  prove- 
nant d'extiuclion  de  pensions  ;et,  en  1824,  M.  le 
comte  Alexis  de  Noailles  lit  accorder  aux  Jeunes 
aveugles  6,000  francs,  provenant  d'économies  sur 
le  budget.  Votre  iuri^prudeoce  sur  ce  point  n'est 
donc  pas  invariable; 

2"  La  prérogative  royale  serait  effectivement 
blessée  si  la  Chambre  créait  une  dépense  toute 
nouvelle  pour  un  objet  dont  le  gouvernement 
penserait  qu'il  n'est  pas  convenaole,  ou  qu'il 
n'est  pas  temps  de  s'occuper. 

Uais,  Messieurs,  l'amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  n'est  point  une  création 
de  dépense  nouvelle,  pas  même  une  extension, 
mats  seulement  une  meilleure  classification,  une 
régularisation  de  dépense  depuis  longtemps  dé- 
sirée, provoquée  souvent  ft  cette  tribune,  solen- 
nellement annoncée  dans  le  discours  du  trOne, 
dont  le  chiffre  même  est  fixé  dans  le  rapport  du 
ministre,  qui  s'abstient  d'étendre  la  dépense  ^us- 

ÎQ*à  cette  limite,  uniquement  dans  la  cramie 
augmenter  démesurément  les  charges  du  peuple. 
Ni  moi  non  plus.  Messieurs,  je  ne  veux  augmen- 
ter les  charges  du  peuple,  et  je  ne  suis  pas  de  ceux 
qui  pensent  que  nous  ne  payons  pu  osseï  d'im- 
pdts. 

Voyons  maintenant  l'état  des  choses  :  aujour- 
d'hui, presque  tous  les  desservants  et  vicaires 
reçoivent  des  indemnités  locales;  assises  isolé- 
ment on  concurremment  sur  les  revenus  ordi- 
naires des  communes,  sur  des  impositions  ex- 
traordinaires, sur  les  revenus  des  mbriques,  et, 
dans  quelques  diocèses,  un  grand  nombre  en  est 
encore  réduit  &  la  glane,  c^est-à-dire  à  une  es- 
pèce de  quête  chei  les  cultivateurs,  après  les 
diverses  récoltes  :  toutes  ces  subventions  sous  des 
formes  variées  pèsent  également  sur  les  contri- 
buables. Les  revenus  ordinaires  dM  communes 
et  des  f&brlques  épuisés  on  atténués  par  ces 
charges  ne  suffisent  plus  aux  besoins  et  forcent 
ft  des  élévations  d'octroi,  de  prix  des  bancs  d'é- 
glise, k  des  impOBitioas  extroonUDoIreS)  el  les 

T.  XLVIU. 


pasteurs  qui  ne  doivent  être  connas  de  leurs  pa- 
roissiens que  par  des  secours,  des  consolattons, 
sont  dans  la  position  de  se  présenter  comme  une 
aggravation  de  charges,  et  indépendamment  de 
refus  fréquents,  le  secours  obtenu  n'est  pas  tou- 
jours exempt  d'amertume  par  tes  circonstances 
et  les  discussions  qui  l'accompagnent.  Arrachez 
donc.  Messieurs,  les  desservants  et  vicaires  à  cette 
humiliante  servitude  :  leur  position  devenue  plus 
di^ne  donnera  plus  de  poids  à  la  morale,  &  la  re- 
ligion qu'ils  enseignent,  ft  celte  religion  la  meil- 
leure garantie  de  tout  ce  qui  est  juste  et  légal. 
Certes,  le  clergé,  voué  à  un  état  d^abné^tion  et 
de  sacrifices,  ne  mesure  pas  sa  fidélité,  son  a^ec- 
tion  à  nos  lois  sur  la  faible  part  qu'elles  lui  ac- 
cordent dans  la  fortune  publique.  N^nmoins,  il 
est  juste,  politique  peut-être,  de  le  traiter  d'une 
manière  convenable  et  honorable. 

Quelques  conseils  généraux  aussi  se  chargent 
du  Iraitemeot  des  desservants.  Ceini  d'Eure-et- 
Loir,  entre  autres,  leur  complète  à  chacun  1,000 ft>., 
sans  le  concours  des  communes,  et  un  grand 
nombre  d'entre  eux  accordent  des  suppléments  de 
traitements  aux  évêques,  grands  vicaires,  cha- 
noines,doot  le  traitement  se  trouve  insuffisant,  à 
raison  de  la  population  et  de  la  richesse  des  dio- 
cèses et  des  villes  où  leur  siège  est  établi.  Bu 
pourvoyant  vous-mêmes  à  ces  besoins,  vous  allé- 
gerex  donc  les  charges  départementales  et  com- 
munales, Et  si,  comme  je  le  pense,  drax  huit 
dixièmes  sur  les  contributions  foncière,  person- 
nelle, mobilière  et  des  portes  et  fenèu%s  suffisent 
pour  couvrir  ces  dépenses,  cette  somme  enlevée 
au  dégrèvement  proposé,  serait  plus  que  com- 
pensée par  te  dégrèvement  réel  des  communes 
et  des  conseils  généraux.  Le  gouvernement,  sans 
doute,  ne  veut  point  l'ostentation  d'un  dém-ève- 
ment,  mais  le  soulagement  réel  des  peuples  qui 
seraient  en  effet  plus  soulagé.  Dans  certaines  lo- 
calités peut-être  quelques  ecclésiastiques  pour- 
raient y  perdre,  mais  leur  sort  plus  fixe,  plus 
honorable,  ne  serait  point  chaque  année  remis 
en  question,  et  je  ne  crains  point  d'être  désavoué 
en  assurant  qu'ils  accepteraient  cet  arrangement 
avec  reconnaissance. 

Des  avantages  d'ordre,  debonne  administration, 
résulteraient  aussi  de  cette  mesure.  Pour  le  faire 
sentir,  rétrogradons  de  quelques  années.  A  l'è* 

rnueoù  les  conseils  généraux  devaient  pourvoir 
plusieurs  dépenses  du  dereé,  des  cours  royales, 
maisons  de  détention,  etc.,  la  plupart  de  ces  éta- 
blissements  étant  communs  à  nlusieurs  départe- 
ments qui  ne  concouraient  pas  a  ces  besoins  avec 
unanimité  de  vues  et  de  zèle  ;  il  y  avait  souffrance. 
Pour  y  obvier,  le  gouvernement  centralisa  au 
Trésor  6  centimes  neuf  dixièmes,  et  fixant  lui- 
même  sa  part,  on  peut  supposer  qu'il  la  fit  suf- 
fisante. 

Ainsi,  les  départements  furent  déchargés  de 
tout  ce  qui  avait  Jrapport  aux  cours  royales,  etc» 

C'est  ici  le  cas.  Messieurs,  de  parler  d'une 
erreur  échappée  hier  &  M.  de  Vaiimesnil,  dont  il 
est  lui-même  convenu  avec  moi;  mais  l'asser- 
tion d'un  homme  aussi  éclairé  que  M.  de  Vati- 
mesnil  pouvant  induire  à  de  graves  erreurs  d'ad- 
ministration, 11  importe  de  rétablir  l'état  réel 
des  choses  a  la  tribune.  M.  de  Vatimesoil  a  dit 
que  ta  somme  de  centimes  fixes  au  budget  ecclé- 
siastique pour  dépenses  diocésaines  était  pour 
venir  au  secours  des  départements  chargés  de 
ces  dépenses.  Les  dépenses  diocésaines.  Mes- 
sieurs, ne  sont  point  des  dépenses  départemen- 
tales, mais  font  partie  des  dépenses  générales  de 
rstat.  Bt  cela  ne  doit  pas,  ne  peut  pas  même  être 
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autrement.  Eu  effet,  dans  Tétat  actuel,  encore 
huit  diocèses  s'éteudent  sur  deux  départements. 
£t  si,  comme  l'expénence  la  prouvé,  ceux  des 
départements  où  le  siâge  diocésain  n'est  pas 
établi,  refusaient  de  concourir  &  des  dépenses 
qui  se  feraient  bors  de  chez  eux,  il  y  aurait  souf- 
france et  impossibilité  de  soutenir  ces  établis- 
sements. 

Cependant  le  vœu  des  peuples  bâta  le  rétablis- 
sement des  évêchés,  qui  n'était  projeté  qu'au  fUr 
et  à  mesure  de  l'extinction  des  pensions  et  autres 
cbarges  ecclésiastiques  temporaires,  et  l'insuffi- 
sance des  ressources  du  gouvernement  amena  de 
nouveau  les  départements  à  participer  à  ces 
charges,  dont  les  arrangements  antérieurs  ve- 
naient de  les  dégrever.  Kt  ctipeadant  c'est  vers  ce 
même  temps,  en  1819  et  1821,  que  le  principal 
de  la  contribution  foncière  ayant  été  dégrevé  de 
18,119,222  francs,  par  conséquent  le  centime  de 
181,192,  les  26  centimes  fixes,  variables,  facul- 
tatifs, fonds  commun,  desecours,  de  non-valeurs, 
appliqués  aux.  besoins  départementaux,  éprouve- 
raient une  réduction  de  4,710,992  francs,  et  les 
5  centimes  des  communes  une  réduction  de 
905,960  francs;  de  là,  l'iosuffisance  des  res- 
sources pour  satisfaire  aux  besoins  indispensa- 
bles, de  la  nécessité  des  impositions  extraordi- 
naires, qui  d'abord,  autorisées  dans  des  cas 
urgents  comme  exceptionnelles,  deviennent  in- 
sensiblement la  règle  générale.  L'administration, 
frappée  de  cet  ordre  de  choses,  a  autorisé  quel- 
ques allocations,  rejeté  les  autres,  et  se  trouve 
ainsi  en  conflit  avec  la  plupart  des  conseils  gé- 
néraux. Cependant,  entre  les  votes  admis  et  ceux 
rejetés,  entre  la  tolérance  et  l'abus,  la  limite  est 
difficile  à  saisir;  le  moyen  le  plus  simple  et  le 
plus  direct  d'éviter  ces  conflits  est  donc  de  sa- 
tisfaire aux  besoins  du  clergé;  les  départements 
et  les  communes  allégés  d'autant  reporteront 
toutes  leurs  ressources  sur  leurs  besoins,  qui  né- 
cessairement croissent  avec  ta  population,  le 
mouvement  du  commerce  et  de  rindustrie.  La 
mesure  proposée  est  donc  conforme  à  Tintérèt 
bien  entendu,  t  la  dignité  du  cleVgë.  Loin  de 
blesser  la  prérogative  royale,  elle  satisfait  à  son 
vœu;  elle  est  tout  h  fait  dans  l'intérêt  des  com- 
munes et  des  déparlements,  indispensable  au  bon 
ordre  de  l'administration. 

Je  finis  en  persistant,  non  dans  mon  amende- 
ment, mais  dans  le  vôtre,  Messieurs.  En  effet, 
dans  cette  proposition,  l'expression  seule  m'ap- 
partient et  pourrait  être  déreclueuse.  Le  fond  est 
votre  vœu  unanime  fl^uemment  répété.  Douter 
de  son  succès  serait  douter  de  la  constance  et  de 
la  franchise  de  vos  principes  ;  différer  ainsi  que 
le  propose  la  commission,  c'est  courir  la  chance 
de  réimposer  demain  ce  que  vous  avez  d^revé 
aujourd'hui.  Ne  Eatisfaire  qu'à  une  partie  des 
besoins,  c'est  ;)erpétuer  le  conflit  entre  les  mi- 
nistères de  l'intérieur  et  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  les  désordres  administratif^  qui  peuvent' 
en  dériver. 

Saisissez  donc,  Messieurs,  une  de  ces  occasions 
si  heureuses  et  si  rares,  où  il  y  a  bénéfice  pour 
tous;  où  l'amélioration  du  sort  du  clergé,  le  ré- 
tablissement de  l'ordre  dansune  partie  essentielle 
de  l'administration,  coïncideront  avec  un  allége- 
ment considérable  pour  les  peuples,  les  départe- 
ments, les  communes. 

Et  ne  vous  mettez  point  en  contradiction  avec 
vous-mêmes,  en  rejetant  votre  propre  proposition  | 
dans  laquelle  je  persiste,  et  qui  n'est,  je  te  lépëte  | 
encore,  ni  une  création  ni  même  nue  extension  ' 
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de  dépense,  mais  une  régularisation,  un  meillear 
ordre  dans  les  dépenses. 

H.  BaeotdeRoaand.  Appelé  à  cette  tribune, 
je  me  forais  violence  si  je  ne  saisissais  l'occa- 
sion qui  m'est  offerte  de  rendre  un  hommage 
éclatant  aux  sentiments  généreux,  à  la  franchise 
trop  rare  de  nos  jours,  qui  ont  brillé  dans  l'élo- 
quent discours  que  vous  avez  entendu  dans  la 
séance  d'aujourd  hui  et  dans  celle  d'hier.  Je  me 
ferais  une  égale  violence,  si  je  m'abstenais  de 
rendre  aussi  hommage  aux  vertus  élevées,  h  la 
modération,  à  la  sagesse  qui  distinguent  le  corps 
de  l'épiscopat  franj^s.  Je  suis  loin  de  partager 
les-  imputations  qui  ont  été  faites  à  l'épiscopal 
sous  le  rapport  du  faste  et  de  l'élévatiou  des  trai- 
tements attachés  aux  archevêques  et  aux  évê- 
ques  français.  Vous  penserez  avec  moi.  Messieurs, 
que  si  nous  déduisons  de  ces  traitements  la  par- 
tie qui  est  consacrée  à  de  bonnes  œuvres,  à  faire 
chérir  la  religion  et  ses  pasteurs,  vous  trouverez 
qu'il  ne  reste  à  ces  prélats  tout  au  plus  que  le 
modeste  salaire  accordé  à  on  chef  debureau  d'un 
ministère. 

3'aborde  laguestion'de  l'amend^ent.  D'abord, 
je  ne  me  dissimule  pas  avec  quelle  défaveur  je 
dois  paraître  &  vos  yeux  en  proposant  une  aug- 
mentation de  dépense.  Aussi  la  proposition  de 
M.  de  Kesteau,  que  je  viens  appujrer,  ne  dott-eUe 
vous  être  présentée  que  sous  le  point  de  vue 
d'une  exception  à  la  règle  générale.  Je  ne  suis 
point  partisan  des  augmentations  de  dépense; 
mais  il  y  auuegrande  différence  entre  celle-ci  et 
toutes  les  antres.  Il  est  évident  qu'en  votant  l'aug- 
mentation de  dépenses  dont  il  s'agit  vous  ne 
ferez  rien  de  contraire  aux  intentions  bien  con- 
nues des  ministres,  aux  volontés  pieuses  du  mo- 
narque, ni  auxintérétsdu  servicepublic. La  déro- 
gation proposéesembledoncparfaitementmotivêe. 
Si  on  nous  reproche  dans  cette  circonstance  une 
usurpation  parlementaire,  je  dirai  que,  sur  une 
question  qui  a  déjà,  fait  naître,  de  votre  part,  tant 
de  doléances,  de  supphifatious,  lorsque  vous  n'a- 
vez pas  obtenu  des  ministres  de  sa  Majesté  une 
augmentation  que  vos  cœurs  sollicitaient  depuis 
si  longtemps,  tous  êtes  autorisés  à  user  du  pou- 
voir qui  est  entre  vos  mains.  M^ieurs,  si  vos 
cœurs  sont  naturellement  disposés  îi  accorder 
l'augmentation  de  dépense  demandée,  j^spére 
que  votre  raison  ne  s'y  refusera  pas.  Remarquez 
qu'il  n'en  résultera  pas  une  augmentation  de 
charges.  Votre  commission  du  boaget  vous  pré- 
sente un  boni  d'un  million  dont  vous  pouvez 
disposer.  Vous  aurez  d'ailleurs  d'autreséconomies 
à  opérer  dans  la  discussion  du  budget.  Le  dégrè- 
vement qui  vous  est  proposé  n'est  pas  encore  ir- 
révocablement acquis.  Prenons  donc  les  choses 
dans  l'état  où  elles  sont.  Je  trouve  une  économie 
del9  millions,  donton  vous  propose  de  bire profi- 
ter les  contribuables. 

Croyez-vous  que  les  contribuables  verraient 
avec  déplaisir  qu'on  prit  sur  ce  dégrèvement  une 
somme  de  deux  ou  trois  millions  pour  l'appli- 
quer à  cet  objetf  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  un  sur- 
croît de  dépenses  pour  les  contritmables,  puisque 
les  communes  et  les  départements  contribuent 
annuellement  pour  une  somme  de  5,500,000  fr. 
à  cette  dépense,  qu'il  vaudrait  mieux  comprendre 
dans  les  allocations  du  budget.  Les  communes 
supportent  pour  plus  de  1,800,000  ftancs  de  votes 
supplémentaires.  Vous  savez  que.  non  seulement 
les  votes  des  communes,  maiseooore  le  paiement 
de  ces  votes,  mettent  les  pasteurs  dans  la  dépen- 
dance de  leurs  paroissiens.  Vous  savei  aussi  que 
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ces  voles  caosent  souvent  dans  les  communes 
des  scandales  et  des  contrariétés  fftcheuses  pour 
les  desservantsde  la  religion.  C'est  principalement 
sous  ce  point  de  vue  que  j'en  appelle  à  votre  jus- 
tice et  à  votre  amour  pour  la  religion,  en  vous 
suppliant  de  prendre  en  considérabffli  Tameode- 
ment  de  M.  d'Andigaé  de  Resteau. 

M.  le  chevalier  de  BerbU,  rapporteur.  Je 
commencerai  par  rendre  justice  aux  vues  et  aux 
intentioosdel'nonorable  auteur  de  Tamendement. 
C4ous  le  faisons  d'autant  plus  volontiers  qu'il  n'a 
fait  en  cela  qu'exprimer  les  vœux  de  la  commis- 
sion. Ainsi  que  vous  l'avez  vu  dans  son  rapport, 
votre  commission  s'est  pénétrée  d'une  veritt^ 
quia  été  très  bien  développée  par  H.  de  Resteau* 
qu'il  était  urg;ent  de  compléter  le  traitement  des 
curés,  une  fois  pour  toutes,  et  parUculiëremenl 
en  ce  qui  concerne  la  classe  la  plus  nombreuse 
des  desservants  qui  soui^rent  le  plus.  Hais,  Mes- 
sieurs, ce  vœu  ne  peut  pas  être  réalisé  en  ce  mo- 
ment, puisqu'il  s'agirait  d'une  augmentation  de 
plus  de  5  millions.  Où  la  prendrait-on  f  Serait-ce 


ce  qui  serait  contradictoire.  Il  y  a  d'ailleurs  une 
raison  qui  doit  vous  porter  à  remettre  à  l'année 
prochaine  l'exécution  de  ce  vœu,  qu'il  est  très 

Firobable  que  le  ministre  accomplira  lui-même, 
l  y  a  beaucoup  de  combinaisons  et  de  précau- 
tions à  prendre  pour  déterminer  les  traitements 
des  desservants.  Il  est  possible  que  nous  de- 
mandions que  tes  traitements  des  desservants 
soient  portes  1,000  ftvncs,  et  que,  dans  quel- 
ques localités,  ce  traitement  ne  suffise  pas.  Il 
en  est  de  même  pour  les  vicaires.  En  un  mot. 
quelque  louable  que  soit  ce  vœu,  et  quelque 
désir  que  nous  ayons  de  le  voir  accomplir,  il  doit 
nous  suffire  de  l'assurance  que  nous  avons  qu'il 
ne  peut  manquer  d'être  réalisé  dans  le  buaget 
de  1828.  Alors  toutes  les  précautions  seront  prises 

Sour  que  ce  vœu  soit  rempli  d'une  manière  ef- 
cace  pour  le  clergé,  et  notamment  pour  les  des- 
servants. Nous  ne  doutons  pas  qu'on  ne  trouve 
facilement,  sur  le  budget  de  1828,  sans  surcbar- 
ger  les  contribuables,  rallocation  dont  il  s'agit. 
La  commission  persiste  &  rejeter  l'amendement. 

M.  4*Andlgiié  de  Reslean.  J'adopte  pres- 
que entièrement  ce  que  vient  de  dire  mon  hono- 
rable ami  et  ancien  camarade,  H.  de  Berbis.  Je 
ne  me  suis  pas  dissimulé  l'inconvénient  qu'il  y  a 
de  venir  à  cette  tribune  improviser  une  mesure 
al  importante;  mais  j'ai  été  frappé  des  difficultés 

Sut  pourraient,  l'année  prochaine,  vous  arrêter 
ans  son  exécution  :  car  vous  comptez  sur  l'aug- 
mentation annuelle  de  vosimposilions  indirectes. 
Déjà  une  partie  est  hypothéquée  pour  llndemnité. 
Ce  qui  a  oroduit  surtout  cette  augmentation,  ce 
sont  les  droits  d'enregistrement  sur  les  ventes, 
provenant  de  l'espèce  de  fièvre  de  hausse  qui  se 
faisait  remarquer  à  Paris,  par  rapport  à  la  vente 
des  terrains,  et  quf  a  influé  sur  le  prix  des  terres 
dans  les  départements.  Mais  cette  ardeur  est  bien 
ralentie,  et  il  est  possible  que  les  droits  d'enre- 
gistrement s'en  ressentent  aussi.  Vous  sentez 
combien  il  serait  n^cbeux,  après  avoir  opéré  le 
dégrèvement,  d'Ôtre  obligé  de  rétablir  Flmpôt 
Tannée  prochaine.  Reste  la  ressource  des  écono- 
mies. Mais  comme  jusqu'ici  j'en  ai  vu  opérer  si 
peu.  je  ne  puis  mettre  une  grande  conilaace  duos 
cette  ressource. 
Je  déclare  cependant  retirer  mon  amendement. 


M.  Btteot  de  Bomand.  M.  de  Resteau  ayant 
retiré  son  amendement,  j'en  proposerai  un  qui 
s'appliquerait  aux  10,323  desservants  qui  sont 
au-dessous  de  l'ftge  de  60  ans  et  qui  ne  recueil- 
lent aucun  bénéfice  des  propositions  du  budget 
Je  propose  de  porter  le  traitement  de  ces  desser- 
vants de  la  somme  de  750  à  celle  de  1,000  frauce, 
ce  qui  portera  la  dépense  &  3,380,750  (îancs. 

M.  le  Président.  Il  existe  un  amendemeut 

semblable  au  vôtre,  qui  a  été  proposé  par 
M.  de  Gambon  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Desservants  des  succursales,  20,250,000  au 
Ueu  de  16.850,000  francs.» 

Gomme  cet  amendement  présente  une  augmen- 
tation plus  forte  de  dépense,  je  dois  te  mettre 
aux  voix  le  premier. 

U.  de  Gamoou  demande  et  obtient  le  parole. 

M.  de  Cambon.  J'espère  que  personne  ne  se 
trompera  sur  mes  intentions. On  aura  bien  re- 
maraué  que  mon  projet  n'était  pas  de  diminuer 
les  allocations  du  service  des  affaires  ecclésias- 
tiques. Je  voudrai?,  au  contraire,  qu'il  fût  possible 
de  les  augmenter.  La  somme  que  je  propose  d'al- 
louer est  la  môme  que  celle  qui  est  demandée 
par  Son  Excellence.  J'avais  proposéd'augmenter  le 
traitement  des  desservants  parce  que  je  rerairdais 
celte  augmentation  comme  la  plus  urgente.  J'avais 
déjà  un  très  profond  respect  pour  U.  le  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques  ;  mais  après  l'avoir 
entendu  exprimer  fes  intentions,  relativement  à 
la  direction  qu'il  donne  aux  affaires  ecclésias- 
tiques, je  lui  rends,  je  crois,  un  véritable  témoi- 
gnage qu'elles  ne  peuvent  être  dansde  meilleures 
mains,  et  me  désistant  de  mes  propositions,  et 
en  m'en  rapportant  à  sa  sagesse,  je  suis  bien  aise 
de  saisir  cette  occasion  pour  faire  voir  que  mon 
opposition  n'est  pas  obstinée  et  n'a  pas  pour 
but  d'entraver  lamarchedu  gouvernement.  Toutes 
les  fois  que  je  trouverai  des  garanties  pour  les 
libertés  réiigieuses  et  publiques,  je  m'empres- 
serai d'appuyer  de  pareilles  propositions.  Si  j'ai 
le  malheur  d'être  quelquefois  en  opposition  avec 
1^  propositions  minisierielles,  c'est  que  dans  les 
affaires  civiles,  les  ministres  ne  m'inspirent  pas 
la  même  confiance  que,  dEns  les  alTaires  reli- 
gieuses, le  digne  prélat  que  je  viens  d'entendre. 
Je  relire  mes  amendemeots,  m'en  référant  à  b 
sagesse  de  Son  Excellence. 

M.  le  Préaldeat.  Reste  l'amendement  de 
M.  Bacot  de  Romand,  qui  tend  à  augmenter  cet 
article  de  3  millioni  380,750  tnnca.  Cet  amen- 
dement esl-ll  appuyé? 

Qvelquetvoix:  Oui  I 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
M.  Reboni  a  la  parole. 

U.  Bebeal.  Je  n'ai  plus  à  tous  entretenir  des 
amendements  sur  lesquels  vous  vous  êtes  pro- 
noncés, quelle  que  soit  ta  peine  que  m'ait  fàit 
éprouver  leur  rejet  ;  mais  qu'il  me  soit  permis  de 
vous  parler  de  la  situation  des  vicaires,  et  de 
vous  proposer  d'assurer  leur  traitement  sur  les 
fonds  de  l'Btat. 

Les  vicaires  sont  les  seuls  ecclésiastiques  dont 
le  traitement  soit  encore  à  U  chaîne  des  com- 
munes ;  ce  traitement  leur  est  assuré  dans  les 
villes  qui  ont  des  revenus  surfisaots,  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  dans  celles  où  il  faut  recourir 
aune  Imposition  extraordinaire;  et  vous  savei 
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que»  dans  un  grand  nombre  de  communes  rura- 
les, on  ne  peut  satisfaire  à  ce  paiement  que  par 

ce  moyen. 

Le  mode  suivi  pour  faire  autoriser  ces  sortes 
d'impositions,  lequel  exige  une  délibération  d'une 
assemblée  composée  desmembresdu  conseil  mp- 
nicipaU  et  d*un  égal  nombre  des  plus  forts  con- 
tribuables de  la  commune,  est  déj&  un  incon- 
vénient grave,  puisqu'il  s'ensuit  souvent  des 
discussions  peu  convenables,  et  qu'il  serait  à 
propos  d'éviter;  on  n'aime  pas  aussi  à  voir 
paraître  un  rôle  particulier,  sur  lequel  sont  con- 
fondus le  salaire  des  gardes  champêtres  et  le 
traitement  des  ministres  de  Dieu.  11  s'ensuit  de 
plus,  que  si  l'assemblée  refuse  d'allouer  la 
somme  nécessaire,  les  paroissiens  sont  privés  de 
vicaires,  ou  les  vicaires  de  traitement  ;  le  vote  de 
rimposition  étaui  facultatif,  il  est  impossible  de 
parer  au  vice  de  celte  circonstance. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  faire  cesser  cette 
espèce  d'irrégularité.  En  conséquence  je  demande 
que  la  somme  destinée  aux  traitements  des  vi- 
caires soit  doublée  ;  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de 
i,300,000francs,eUe6Oitportée  à  2,600,000 francs. 

H.  le  PrésiéeBt  Cet  amendement  est-il 
appuyé  ? 

Voix  diverses  :{1Hoa  !  non  I 

M.  le  Président  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  anz 
voix. 

M.  Duparc  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Ceux  des  desservants  septuagénaires  qui  ont 
obtenu  des  pensions  ecclésiastiques  auront  aussi 
désormais  la  faculté  qui  est  accordée  aux  vicaires 
généraux,  aux  chanomes,  aux  curés  de  canton 
i<eptuagénaires,  par  l'article  12  de  la  loi  du  1 5  mai 
1818,  de  jouir  de  leurs  pensions,  indépendam- 
ment de  leur  traitement,  qui  restera  fixé  a  900  fr., 
tandis  que  celui  des  desservants  septuagénaires, 
non  pensionnés,  sera  aogmenté  de  100  francs 
et  porté  à  900  francs. 

M.  le  eomte  Dapare.  Messieurs,  rn^rdant 
comme  un  des  premiers  devoirs  d'un  fidèle  et 
loyal  député  de  présenter  la  Chambre  toutes 
les  mesur  es  qui  peuvent  être  favorables  au  mal- 
heur ou  à  la  lidëlilé.  je  viens  invoquer  votre 
justice  en  faveur  des  succursalistes,  et  particuliè- 
rement des  se))tuagénaires  ;  car,  quand  bien  même 
on  ne  leur  tieudroit  aucun  compte  des  persé- 
cutions ou  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  pen- 
dant la  Révolution,  il  leur  resterait  encore,  sous 
le  rapport  de  l'âge  et  des  inQrmités,  un  titre 
certain  à  votre  intérêt  comme  à  votre  humanité. 
J'ose  donc.  Messieurs,  réclamer  pour  ces  pasteurs 
respectables  une  mesure  déjà  adoptée  relative- 
ment aux  vicaires  généraux,  aux  chanoines,  aux 
enrés  de  canton  septuagénaires,  qui,  d'après  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  15  mai  1818,  peuvent  cumuler 
leur  pension  avec  leur  traitement,  pourvu  que 
l'une  et  l'autre  ne  s'élèvent  pas  à  plus  de  2,500  fr. 
Or,  comment  cet  acte  de  justice,  accordé  à  trois 
classes  qui  Jouissent  d'honoraires  moins  mo- 
diques, pourrait-il  ne  pas  s'étendre  sur  les  des- 
servants septuagénaires  qui,  devant  recevoir 
annuellement  900  francs,  ne  touchent  réellement 
que  633  francs,  puisqu'on  leur  déduit  leur  pen- 
sion de  S67  francs,  qui  leur  serait  payée  s'ils 
n'étaient  pas  employés,  et  que  peuvent  recevoir 
encore  aujourd'hui  les  prétresqui  ont  abandooDé 
l'état  ecclésiastique,  et  même  ceux  qui  se  sont 
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mariés  ?  Ne  semble-t-it  pas  extraordinaire,  Mes- 
sieurs, que  le  jeune  prêtre,  qui,  en  sortant  du 
séminaire,  se  trouve  nommé  succursaliste,  per- 
çoive le  même  traitement  que  celui  des  pasteurs 
pensionnés  qui  sont  en  exercice,  et  probaolement 
chargés  d'administrer  de  plus  grandes  paroisaes? 
Or,  Messieurs,  comme  la  justice  distributive  ne 
permet  pas  de  diminuer  les  honoraires  du  pre- 
mier, il  est  donc  indispensable  d'améliorer  le  sort 
de  ces  derniers,  en  leur  rendant  une  pension  qui 
est  un  ancien  droit  acquis,  un  faible  dédomma- 
gement de  la  spoliation  qu'ils  ont  éprouvée;  et 
puisque  les  fonctions  dont  ils  sont  revêtus  leur 
confèrent  un  honoraire  et  un  traitement,  ils  ne 
doivent  pas  être  privés  du  premier. 

Cette  réclamation,  H^ieurs,  est  tellement  fon- 
dée, que,  pendant  la  dernière  session,  vous  avez 
renvoyé  au  ministre  une  pétition  sur  cet  objet. 
Je  vous  ferai,  de  plus,  observer.  Messieurs,  que 
si  tout  accroissement  qu'on  voua  propose  d'ac- 
corder aux  succursalistes  semble,  au  premier 
aspect,  une  libéralité,  la  proposition  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre  n'est  qu'une  me- 
sure d'équité,  puisqu'elle  est  une  restitution,  et 
non  pas  une  coacession  nouvelle  ;  car  si  on  con- 
tinue à  déduireda  traitement  des  septuagénaires, 
qu'on  veut  porter  de  980franc8&l,()00franc8une 
pension  de  267  francs,  ce  n'est  pas  leur 
donner  100  francs  de  plus,  mais  leur  en  retenir 
encore  167.  Comme  on  compte  environ  2,574 
succursalistes  septuagénaires  pensionnés,  si  le  ré- 
tablissement de  leurs  pensions,  outre  l'accrois- 
sement proposé,  ajoute  429,0(10  francs  à  cette 
partie  du  budget,  cette  somme,  d'après  les  extinc- 
tions, évaluées  annuellement  À  300,000  francs,  se 
trouverait,  dés  la  seconde  année,  réduite  au  tiéra, 
et  ne  ligurerait  çlus  au  bud^t  de  1829. 

Je  crois  devoir  tous  faire  remarquer  encore. 
Messieurs,  que  les  décrets  de  1790  qui  fixaient  1» 
dotation  du  clergé  à  80  millions,  portaient  le  trai- 
tement des  vicairesde  700  francs  k  2,400  francs, 
et  celui  des  curés  depuis  1,200  francs  jusqu'à 
6,000  francs  ;  maisla  loi  du  2  frimaire  an  II  (22  no- 
vembre 1793)  fixe  des  secours  aunnelsà  800  francs 
pour  les  prêtres  de  50  ans  ;  à  1,000  francs  pour 
ceux  de  50  à70,  et  à  1,200  pourcenx  au-dessus  de 
TOans.  Ainsi  les  traitements  ecclésiastiques  avaient 
déjà  éprouvé  cette  banqueroute  particulière,  quand 
ils  se  trouvèrent  réduits  au  tiers  par  celle  qui  fut 
générale.  Il  en  résulte  que  tel  succursaliste  dont  le 
traitementavaitëté  axéen  1790  à  2,400  francs,  et 
ensuite  à  800  francs,  n'a  droit,  depuis  la  dernière 
réduction, qu'à  267  fï'ancsdepeusiou.Pourriez-voua 
donc,  Messieurs,  lui  en  refUser  la  jouissance,  lors* 
que  notre  auguste  monarque,  le  fils  ainé  de  l'Eglise, 
a  annoncé  solennellement  lui-même  que  lesort  de* 
ministres  de  la  religion  serait  amélioré.  Celte 
pensée,  vraiment  royale,  doit  être  partagéecomme 
toutes  celles  de  Charles  X,  parune  Chambre  émi- 
nemment chrétienne  et  royaliste,  toujours  em- 
pressée de  coopérer  aux  mesures  favorables  à  la 
religion  ou  k  la  légitimité,  qui  sont  les  seules  ba- 
ses sur  lesquelles  peut  être  consolidé  le  trdne  de 
saint  Louis  et  de  Henri  IV,  dont  leur  digne  suc- 
cesseur rappelle  si  bien  le  courage  et  les  vertos. 

L'augmentation  du  traitement  des  succursalistes 
et  des  vicaires  est  aussi  conforme  au  vœu  général 
de  la  France,  manifesté  encore,  cette  année,  par 
quarante-huit  conseils  généraux:  et  je  vous  le  pré- 
sente. Messieurs,  avecd  autant  plus  ae  plaisir  et  de 
cou  fiance  que  c'est  plaideren  même  temps  la  cause 
de  tous  les  indigents,  dont  l'état  actuel  de  l'agri- 
culture augmente  le  nombre  ctiaque  jour;  car 
quel  est  l'ecclésiastiqae  appelâ  prts  d'un  pune 
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malade  pour  lai  offï-ir  les  ressonrces  de  cette  re- 
ligion samte  qui  peut  sçule  donner  le  vrai  courage, 
ne  s'empressera  pas  de  lui  présenter  un  secours 
pécuniaire  s'il  en  a  les  moyens  ?  Je  dois  encore 
vous  faire  observer  que  toute  personne  qui  ap- 
partient à  cette  classe  inléressante  d'infortunés 
qu'on  appelle  pauvres  honteux,  peut  se  décider  à 
révéler  à  l'ecclésiastique  qui  jouit  de  sa  confiance, 
le  secret desa  positlon.qn'ellenedévoilerait  jamais 
aux  admiolBtrateursd^un  bureau  de  charité.  N'est-il 
donc  pas  précieux  pour  rhamaoité,  que  ce  pas- 
teur puisse  apporter  lui-même,  et  sans  retard, 
quelque  soulagement  à  des  malheurs  qui  ne  sont 
connus  que  de  lui  ? 

Le  rapporteur  a  rendu  justice  à  vos  intentions, 
Messieurs,  en  émettant  un  vœu  que  je  joartage, 
•  que  lors  de  la  Hxatioa  du  budget  de  1828,  il  y 
ait  une  altocatioa  suffisante  pour  porter  te  traite- 
ment de  tout  desservant  succursaliste  à  1 ,000  fr., 
afln  de  tes  soustraire  à  l'espèce  de  dépendance 
dans  laquelle  les  place  le  supplément  que  leur 
position  les  met  dans  la  nécessité  d'attendre  de 
la  volonté  des  conseils  municipaux.  > 

Cette  observation  me  semble  d'autant  plus  juste 
qu'il  est  difScile  de  comprendre  comment  il  se 
peut  que,  dans  le  royaume  très  chrétien,  le  Buccu^ 
saliste,  mômeoctogenaire,  codtemoins  à  l'Blat  que 
le  garçon  de  bureau  le  plus  inutile. 

Ne  voulant  point,  Messieurs,  abuser  plus  long- 
temjw  de  votre  attenUoa,  comme  j'espère  vous 
avoir  convaincus  que  la  restitution  que  je  vous 
sollicite  d'accorder  aux  succursalistes  septuagé- 
naires, de  leurs  pensions,  est  parfaitement  juste 
et  peu  dispendieuse,  je  termine  en  appuyant 
d'abord  le  projet  adopté  par  la  commission: 
1"  de  créer  150  nouvelles  cures  et  50  succursales; 
S'  de  porter  de  750  francs  é.  900  francs  le  traite- 
mentdes 22,565  succursalistes  non  septuagénaires, 
et  je  persiste  en  outre  dans  mon  amendement. 

(L'ameadement  de  H.  Duparc  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

(H.  Casimir  Périer  demande  et  obtient  la  parole 
sur  le  chapitre  11.) 

H.  Casimir  Périer.  Messieurs,  si  vou^  avez 
rendu  hommage  &  la  franchise,  au  talent,  à  la 
loyauté  de  caractère  du  prélat  éclairé  qui  a  porté 
la  parole  dans  cette  enceinte  ;  8*11  a  abordé  lui- 
môme  les  questioas  qu'il  avait  à  traiter  avecune 
sorte  de  crainte^  qui  coudant  ne  lui  a  pas  fait 
ftiir  son  devoir,  vous  me  trouvères  bien  téméraire 
d'occuper  la  tribune  dans  des  questions  si  déli- 
cates pour  lai,  si  difBciles  pour  moi.  U  apparte- 
nait à  d'autres  d'entrer  en  lice  avec  un  adver- 
saire Bi  redoutable  par  le  double  ministère  qu'il 
exerce  ;  mais  puisque  ceux  de  nos  collègues  appe- 
lés par  leurs  lumiVes  à  prendre  la  parole  dans 
cette  discussion  gardent  te  silence  ;  puisqu'un  de 
mes  honorables  amis  est  retenu  lui-même  par 
une  réserve  et  un  sentiment  de  convenance  que 
vous  approuverez  (tous  les  reeards  se  portent 
vers  le  banc  où  siège  Benjamin  Gonslani),  j'ai  cru 
devoir  vous  soumettre  de  couries  observations. 

Que  mes  amis,  comme  mes  adversaires,  se  ras- 
surent, je  ne  viens  point  m'engager  dans  les  hau- 
tes questions  soulevées  hier:  je  viens  essayer  de 
répondre  quelques  mots,  non  à  tout  ce  que  M. 
ïévéque  d  Hermopolls  a  avancé,  mais  à  ce  qu'il 
point  dit;  je  viens  répondre,  non  &  ce  qu'il 
aait  mieux  que  moi.  mds  &  ce  qatl  nous  a  déclaré 
na  point  savoir.  (Murmwet.)  Dans  cette  tâche, 
HeBiiearB,  je  crois  faire  aussi  preuve  de  quelque 
eoBrute.  et  surtout  (fabnégatiou  d'amour-propre; 
malB  u  ne  m'était  pas  permis  de  garder  te  aUence, 
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et,  &  défaut  de  plus  capables,  je  parlerai  comme 
je  crois,  comme  je  sais,  comme  je  sens;  caria 
iranchise  est  aussi  dans  mou  cœur,  la  mesure  des 
paroles  dans  mes  intentions. 

Aucune  plainte  ne  s'est  élevée  dans  cette  en- 
ceinte contre  les  vénérables  ministres  de  la  reli- 
gion; toutes  les  opinions  sont  unanimes  pour 
rendre  hommage  et  respect  à  ceux  qui  exercent 
leurs  fonctions  dans  tes  véritables  intérêts  de  la 
patrie  et  de  la  religion. 

Mais  d'après  les  paroles  mêmes  du  ministre, 
u'est^n  pas  fondé  a  t'Tolre  plus  que  jamais  que 
des  sociétés  secrètes  s'agitent  au  nom  de  la  reli- 
gion ?  et  cela  posé,  ne  peut-on  pas  craindre,  quoi 
qu'en  dise  M.  le  ministre,  qu'elles  n'exercent  ou 
n'acquièrent  une  dangereuse  influence  ? 

On  n'attaque  point  eu  cela  le  clergé  de  France, 
qui  a  professé  les  doctrines  établies  dans  tous  les 
temps  et  qui  ont  re^u  l'approbation  générale. 

On  n'attaque  point  ceux  qui  professent  les 
principes  des  Fleury,  des  Bossuet,  des  Fénelon, 
reconnus  par  les  Domat,  les  d'Aguesseau,  les  Sé- 
guier,  les  Talon. 

Non,  Messieurs,  cen'est  point  te  clergé  que  l'on 
attaque,  c'est  ta  congrégation  ;  c'est  Monseigneur 
qui  l'a  nommée;  mais  il  a  oublié  de  nous  dire 
son  nom  de  fàmille.  {Mùuvementen  sent  divers.) 

Là  voilà  donc  reconnue  officiellement  cette 
congrégatiun  mystérieuse.. .(Jfurmwvs.)  I^a  voilà 
donc  reconnue  officiellement  cette  congrégation 
mystérieuse,  dont  l'existence  a  été  souvent  si  for- 
mellement niée  à  cette  tribune  et  par  tes  feuilles 
mînislérieltes  I  Prenons  acte,  Messieurs,  de  cette 
déclaration  faite  par  l'autorité  compétente.  Le 
fait  matériel  existe  donc  ;  ce  n'est  donc  point  un 
fantôme  qu'il  soit  impossiblede  saisir  :  seulemenl 
il  est  difficile  de  l'atteindre. 

Voyons  si  tout  ce  que  l'on  nous  a  dît  doit  nous 
rassurer  et  dissiper  toutes  nos  craintes  politiques 
et  religieuses. 

Cette  congrégation  a  pris  naissance  dans  des 
temps  de  troubles,  et  l'on  nous  a  expliqué  parfai- 
tement son  but,  à  une  époque  où  la  religion  catho- 
lique était  persécutée.  Rien  de  plus  naturel  et  de 
plus  utile  que  des  sociétés  religieuses  secrètes, 
dans  un  temps  où  le  culte  des  chrétiens  ne  pou- 
vait être  public  ;  mais  aujourd'hui  que  la  reUgion 
a  repris  son  empire,  qu'un  roi  très  chrétien  est 
sur  le  trên^,  et  que  le  culte  catholique  est  la  re- 
ligion de  l'Eut,  que  l'exercice  du  pouvoir  se  par- 
tage avec  des  hommes  pris  parmi  les  membres  du 
clergé,  à  quoi  bon  des  sociétés  secrètes,  des  con- 
grégations? De  deux  choses  l'une:  ou  celte  con- 
grégation marche  d'accord  avecle  gouvernement, 
ou  elle  mari'be  dans  un  sens  inverse;  si  flic  mar- 
che d'accord  avec  lui.  elle  est  inutile:  si  elle  est 
opposée,  voyez  combien  elle  peut  être  dangereuse, 
SI  elle  compte  parmi  ses  membres  un  grand  nom- 
bre d'hommes  élevés  eu  dignités,et  exerçant  des 
fonctions  administratives. 

Une  preuve  qu'il  peut  y  avoir  du  danger,c*est 
que  M.  l'évèque  s'est  empressé  d'être  étranger  à 
cette  congrégation, quoiqu'on  lui  ait  proposé  plu- 
sieurs fois  d'en  faire  partie,parce  qu  il  ne  voulait 
étredansia  dépendance  que  de  ses  supérieurs.  Ceux 

3ui  sont  membres  de  ces  réunions  sont  donc 
ans  nue  dôpendsnce  autre  que  celle  de  ieurs 
supérieurs. 

S'il  est  vrai  que,  depaisiSli,  époque  où  U. 
le  ministrea  ces^é  de  connaître  cette  congr^- 
tion,  elle  a  pris  un  caractère  politique  (^.  te 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques  fait  un  signe 
négatif),  et  s'il  est  vrai  qu'il  a  pu  s'v  glissi'r  dos 
ainbitieax;  s'ils  ont  pris  le  masque  delà  dévotion 
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pour  mieux,  trooiper,  ainsi  que  l'a  dit  H.  l'évéque 
d*Hermopoli8,  devons-nous  être  tranquilles?  Le 
paysn'a-t-it  pas  à  s'inçiuiéter  de  ce  pouvoir  poli- 
tique à  la  fois  et  religieux  qui  s'élève  dans  le 
seiQ  de  l'Eglise  et  du  gouTeroement?  Le  fait  est* 
il  faux?  Non,  car  tout  ce  que  l'on  dît  sur  cette 
société  politique,  sur  ces  ambitieux,  sur  ces  faux 
dévots,  peut  être  vrai,  nous  dit  encore  M.  le  mi- 
nistre; mais  ce  que  je  puis  ajouter,  c'est  que  je 
n'en  sais  rieo,  et  que  je  ne  conuais,  moi,  que  des 
gens  respectables  laisaDt  partie  de  cette  associa- 
tion, mais  que  je  n'eu  connais  ni  rorigine,  ni  les 
statuts,  ni  le  but 

Plimeurt  voix:  U  n'a  pas  dit  cela. 

H.  Casimir  PMer.  —  Tout  ce  que  nous  a 
dit  H.  le  ministre,  fiiit  l'éloge  de  son  esprit  et  de 
sa  loyaatô,  de  sa  bonne  foi  et  de  ses  relations; 
mais,  encore  une  fois^  lorsoue  tant  de  faits,  lors- 
que tant  d'bommes  dignes  de  foi  aussi,  dans  cette 
enceinte;  lorsque  toute  la  magistratore  de  France, 
et  surtout  celle  de  Paris,  s'élèvent  contre  l'exis- 
tence  illégale  de  cette  société,  contre  son  but, 
son  influence,  ses  moyens,  ses  progrès  toujours 
croissants»  pouvons-nous  nous  contenter  des  eîtu- 
ples  paroles  d'un  ministre,  qui  ne  nous  donne 
d'autre  assurance,  sinon  que  tout  ce  que  1'  on  dit 
peut  exister,  mais  seulement  qu'il  n'en  sait  rien  ? 

Non,  Messieurs,  on  ne  peut  pas  détruire  ainsi 
tant  de  faits  et  apaiser  tant  qe  justes  craintes, 
qui  sont,  j'ose  le  dire,  l'expression  de  la  conscien- 
ce et  de  ropinioQ  des  hommes  les  plus  dévoués  à 
la  monarcnie  constitutionnelle  et  à  la  religion. 

S'il  était  vrai  que  des  ambitieux,  faisant  partie 
de  cette  congré^tion,  se  fussent  emparés  de  ce 
jeune  clergé  qui,  comme  le  dit  M.  Tévôque  d'Her- 
mopotis,  a  encore  trop  peu  d'ipstmctioD  et  trop 

ru  de  lumières  ;  s'il  était  vrai  qu'ils  se  fussent, 
son  insu,  emparés  dans  des  vues  poliUques, 
de  l'instruction  de  la  jeunesse  destiné  un  jour 
à  prêcher  la  parole  de  Dieu,  quel  danger  ne 
pourrait  pas  courir  la  tranqnilUlé  du  pays  ! 

C'est  ainsi  qu'est  en  partie  composé  le  clergé  de 
ces  missions  qui  parcourent  les  départements. 
Attendez  donc  que  leurs  têtes  soient  plus  froides, 
que  leur  expérience  se  soit  mûrie  ;  attendez  que 
leur  Instruction  soit  plus  complète,  et  ne  les  en- 
voyez pas  prêcher  aux  peuples  ce  qu'ils  ne  savent 
pas  encore,  d'après  vos  propres  aveux.  {MurmuTes 
prolongés.) 

Je  ne  m  étendrai  pas  davantage  sur  ce  sujet; 
je  ne  voudrais  point  que,  d'après  les  événements 
qui  se  passent  a  notre  porte,  on  pût  interpréter 
nos  paroles  et  qu'on  pût  en  abuser  en  les  déna- 
turant, pour  nous  accuser  ou  pour  excuser  des 
excès  que  nous  déplorons  sincëremeat,  et  qu'il 
dépend  du  gouvernement  de  fbire  cesser  par  cet 
accord  bien  entendu  qui  doit  exister  entre  lut  et 
un  clergé  ami  du  pays  comme  de  la  religion. 

II  me  reste  à  dire  un  mot  sur  le  vœu  émis  par 
M.  l'évéque  d'Hermopolis  sur  l'état  civil,  qui  n'est 
plus  entre  les  mains  du  pouvoir  ecclésiastique;  je 
ne  puis  apprêder  la  convenance  de  ses  paroles, 
et  je  ne  sais  si,  avant  de  les  prononcer.  H.  l'évë- 
que  s'est  bien  rendu  compte  de  la  position  d'un 
ministre  de  la  religion  catholique,  qui  est  en  mê- 
me temps  le  ministre  dirigeant  d'un  gouverne- 
ment qui  reconnaît  la  liberté  des  cultes. 

Je  n*iai  pour  le  moment  qu'à  répondre  à  un  vœu, 
la  question  ne  pouvant  être  agitée  devant  vous  : 
j'émets  celui  que,  pour  le  honneur  de  mon  pays  et 
riotérêt  de  la  religion,  le  souhait  deM.  le  miostre 
des  aigres  ecclésiastiques  ne  soit  jamais  exaucé. 


TAOBATIOIC.      196  mai  imi 

Ainsi,  Hestieurs,  en  remerciant  M.  le  ministre 
de  sa  louable  ûianchise,  de  ses  nobles  aveux,  qu'il 
nous  permette  de  lui  dire  que  nous  ne  pouvons 
être  rassurés  par  ses  paroles  pl^es  de  douceur, 
de  tolérance  et  de  bonne  foi,  et  que  tout  ce  qu'il 
nous  a  dit  savoir  ne  saurait  nous  tranquilliser  sur 
tout  ce  qu'il  doit  ignorer. 

Qu'il  nous  permette  de  lui  dire  que  ces  missions, 
qui  ont  pu  présenter  des  avantages  dans  d'autres 
temps,  alors  que  leur  but  était  différent,  et  sous  un 
gouvernement  qui  ne  protégeait  pas  tous  les  cultes, 
ne  remplissent  pas  le  but  nue  se  proposent  les 
hommes  pénétrés  du  véritable  esprit  de  la  reli- 
gion, et  que  surtout  elles  seraient  bien  funestes 
a  l'Etat,  si  ces  mêmes  missions  étaientdomioées 

Sar  les  vues  politiques  de  ceux  gui  se  sont  intro- 
uits  dans  la  congrégation depui8l814,  époqueoù 
M.  le  ministre  des  anaires  ecclésiastiques  a  cessé 
de  connaître  son  histoire. 

Qu'il  nous  permette  enfin  de  lui  dire  que  nous 
devons  être  peu  rassurés  sur  les  garanties  que  nous 
offre  la  surveillance  de  l'autonté,  s'il  était  vrai 
qu'une  partie  des  chefs  de  l'administration  char- 
gée d'assurer  notre  tranquillité  font  partie  de  la 
congrégation,  et  par  conséquent  sont  dans  sa  dé- 
pendance, à  laquelle  M.  Tevêque  d'Hermopolis  a 
jugé  convenable  de  se  soustraire.  {Mouvement  en 
sens  divers.) 

Que  l'on  voie  les  dangers  là  où  ils  sont;  que  l'on 
n'ajoute  pas  foi  à  ces  accusations  ourdies  dans  le 
secret  de  ces  sociétés  mystérieuses,  dont  on  ne 
connaît,  dit-on,  ni  l'origine  ni  les  statuts.  C'est 
là  le  danger  qu'il  faut  craindre;  mais  que  l'on  se 
fie  à  la  France  et  qu'on  cesse  de  la  calomnier.  Les 
Français  veulent  la  liberté  et  la  monarchie  qui  la 
leur  garantit;  ilsveulent  tous  les  sentiments  gé- 
néreux consacrés  par  cette  reltgion  qui.  la  pre- 
mière, a  prêché  l'amour  du  prochain  et  l'égalité 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes.  Voilà  ce  que 
veut,  voilà  ce  qu'aime  la  France;  mais  ce  qu'elle 
ne  veut  pas,  ce  qu'elle  hait,  Messieurs,  c  est  le 
mensonge;  ce  qu  elle  déteste,  c'est  l'hypocrisie;  ce 
qu'elle  abhorre  c'est  la  fraude  et  la  comiption;ce 
qu'elle  condamne  etflétrit  à  jamais,  ce  sont  ceux 
qui  seraient  tentés  de  se  servir  de  semblables 
moyens  comme  instrument  de  pouvoir  et  de  gou- 
vernement. 

(Une  vive  et  longue  agitation  succède  à  ce  dis- 
cours.) 

(Le  chapitre  II  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
La  Chambre  adopte  ensuite  le  ohap.  111^  relatif 
au  Chapitre  royal  de  Saint-Denis,  2Q0jm  fr. 

H.  le  PrësIdeBt.  Sur  le  chap.  IV  :  Dépenses 
relatives  à  la  maison  des  études  ecclésiastiques. 
300,000  francs,  la  commîssiona  proposé  par  amen- 
dement de  retrancher  une  somme  de  100,000  fr., 
attendu  que  la  dépense  ne  devait  pas  en  être  fai- 
te dans  l'exercice  1827,  et  qu'on  pourrait  y  pour- 
voir par  un  crédit  supplémentaire. 

M.  le  commissaire  du  roi  a  la  parole. 

M.  de  Vatbneeiill ,  commUsaire  du  roi 
J'ai  à  soumettre  à  la  Chambre  une  explica- 
tion fort  simple  sur  l'amendement  de  la  com- 
mission. Je  commence  par  rranettre  sous  ses 
yeux  l'article  de  dépensd  dont  la  commission 
propose  le  retranchement.  On  évalue  la  dépose 
annuelle  de  la  maison  des  hautes  études  ecclraias- 
tiques,  lorsque  cet  établissement  sera  complet, 
à  200,000  francs  pour  l'entretien  de  120  élèves,  le 
traitement  des  professeurs  et  les  gages  des 
employés.  Le  prix  du  mobilier  indispensable 

rt  être  porté  au  moins  à  100,000  Arancs.  Aubas 
c^  article  est  une  note  ainsi  conçue  :  «  On 


Digitized  by 


ICbambre  du  DépatéM       SECONDE  R 

espère  acquérir  les  bfttiments  nécessaires  et  les 
mettre  en  état  en  1826,  jioar  pouvoir  les  occuper 
ea  1827.  La  dépense  qui  en  résultera  sera  consé- 
quemmcnt  l'objet  d'un  crédit  supplémentaire  au 
budget  de  1826.  »  C'est  de  cette  somme  de 
lOO.ÔOO  francs  que  la  commission  demande  le 
retranc bernent,  et  voici  son  raisonnement  :  a  On 
ne  porte  pas  au  budget  le  prix  nécessaire  pour 
Tacquisition  des  b&tîments,  parce  qu'ils  seront 
acquis  en  1826.  Pourquoi  donc  y  porter  le  prix 
nécessaire  pour  l'acquisition  du  mobilier?  Puis- 
qu'on sera  obligé  de  recourir  à  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  Vacquîsitioo  des  b&timents,  ne  con- 
vient-il pas  de  recourir  aussi  h  un  crédit  supplé- 
mentaïre  pour  l'acquisitloa  du  mobilier  t  a 

Cette  objection  s*étatt  offerte  &  l'esprit  du 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques;  mais  voici 
le  motif  qui  l'a  déterminé  à  vous  proposer  cette 
dépense  de  100,000 francs  dans  le  budgetde1827. 
Plus  d'une  fois,  vos  commissions  ont  exprimé  le 
vœu  que  les  dépenses  de  premier  établissement 
ne  fussent  faites  qu'après  vous  avoir  été  soumises. 
Voici  en  quols  termes  cette  régie  a  été  rappelée 
par  la  commission  du  budget  de  1826  :  <  Ëlte 
renouvelle  d'ailleurs  à  ce  sujet  le  vœu  déjà  émis 
par  la  commission  du  budget  de  1821 ,  et  par  celles 
des  années  postérieures  ;  qu'à  l'avenir,  hors  le 
cas  d'urgence  et  de  nécessité  bien  constaté,  une 
dépense  pour  l'acquisitioa  d'établissements  auto- 
risés par  une  ordonnance  royale,  ne  puisse  être 
foite  que  lorsqu'elle  aura  été  allouée  par  le  bud- 
get. ■  Messieurs,  c'est  cette  doctrine  que  le 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques  adopte  entiè- 
rement :  et  c'est  pour  s'y  conformer  quMl  vous  a 
demandé  l'allocation  delà  sommede  100.000  francs. 
En  effet,  les  dépenses  de  premier  établissement» 
se  diviseni  en  deux  parties  absolument  distinctes. 
Pour  l'une,  il  y  a  possibilité  de  demander  une 
allocation  dans  le  budget,  tandis  que,  pour  l'autre, 
il  y  a  impossibilité.  Que  doit  faire  le  ministre  dans 
ce  cas  ?  Vous  demander  une  allocation  pour  la 
première  partie;  et,  pour  l'autre,  procéder  par 
voie  d'ordonnance  de  crédit  supplémentaire. 

Il  y  a  dans  l'espèce  deux  natures  de  dépense, 
l'acquisition  des  bâtiments  et  celle  du  mobilier.  A 
l'égard  de  la  première,  il  n'y  avait  pas  possibilité 
de  la  porter  au  budget  de  1827,  puisque  ces  bâti- 
ments vont  être  acquis  immédiatement,  et  que  le 
prix  en  sera  payé  en  1826;  et  que.  d'après  les 
règles  de  comptabilité,  les  fonds  du  budget  de  1827 
ne  peuvent  être  employés  à  payer  les  dépenses 
de  1826. 11  n'y  avait  donc  pas  possibilité  de  vous 
demander  une  allocation  pour  cet  objet.  Hais  il 
n'en  est  pas  de  même  de  l'acquisition  du  mobilier, 
qui  est  une  dépense  prévue  et  qui  ne  sera  faite 
qu'en  1827,  torsq^ue  les  bfttiments  pourront  être 
occupés,  il  y  avait  donc  pour  cette  dépense  possi- 
bilité de  la  porter  au  budget  de  1827;  et  c'est  ce 
qui  a  été  fait,  dans  l'intention  de  se  conformer  à 
votre  doctrine,  à  votre  jurisprudence,  si  je  ne 
pois  m'exprimer  ainsi.  Maintenant,  Messieurs, 
vous  êtes  k  même  de  prononcer.  Je  crois  pouvoir 
persister  dans  l'allocation  demandée. 

H.  de  BerbU.  M.  le  commissaire  du  roi  a  sé- 
paré l'accessoire  du  principal,  c'est-à-dire  le 
mobilier  d'une  maison  qui  n  est  pas  encore  ac- 
quise. La  commission  a  regardé  ces  deux  objets 
comme  indivis,  car  on  ne  peut  meubler  une  mai- 
son qu'on  n'a  pas  encore  achetée;  on  ne  peut 
pas  même  évaluer  co  que  contera  le  mobi- 
lier avant  de  connaître  le  local  et  toutra  les 
dispositions  Intérieures.  11  y  a  Incertitude  sur 
l'époque  à  laquelle  se  fera  l'acquisition  d'une 


TADRATION.       )tS  mal  18S8.] 

maison  qu'il  n'est  pas  foàle  de  trouver  pour  une 
telle  destination.  La  commission  n'a  pas  entendu 
faire  ici  un  retranchement  sur  le  budget  du  mi- 
nistère des  affaires  ecclésiastiques  ;  seulement 
elle  a  cru  qu'en  bonne  comptabilité,  il  ne  faut  pas 
diviser  une  dépense  qui  est  unique.  On  ne  sépare 
pas,  je  le  répète,  les  meubles  de  la  maison.  La 
maison  peut  fort  bien  n'être  achetée  qu'en  1827; 
de  sorte  que  la  dépense  du  mobilier  n'est  pas  assez 
prévue  pour  être  portée  au  budget  d'une  manière 
déQnitive.  Nous  avons  pensé  qu  il  était  plus  natu- 
rel de  la  faire  par  voie  de  crédit  supplémentaire, 
et  nous  n'avons  en  cela  dérogé  en  rien  au  prin- 
cipe que  vos  commissions  ont  émis.  Votre  com* 
mission  persiste  à  croire  qu'en  bonne  comptabilité, 
il  est  préférable  que  la  dépense  soit  feite  au 
moyen  d'un  crédit  supplémentaire  demandé,  soit 
sur  Texercice  de  1826,  soit  sur  celui  de  1837. 

H.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  la  commission,  qui  consiste  à  retrancher  la 
sommede  100,000  francs.(Cet  ameodemeot  est  reje- 
té, et  le  chapitre  IV  adopté.) 

La  Chambre  adopte,  sans  discussion,  les  chapi- 
tres suivants  : 

Chapitre  V.  Bourses  des  séminaires.  1,800,000  fir. 

Chapitre  VI.  Secours  au  clergé   S,1i0,000 

Chapitre  VII.  Construetions,aequisir 
lions  et  travaux  extraordinaires  des 
édifices  diocésains   1,600,000 

Chapitre  VIII.  Dépenses  ordinaires 
diocésaines   1 ,440, 000 

Chapitre  IX.  Dépenses  accidentel- 
les ou  imprévues   160,000 

M.titlleiobtientlaparolesurle  cha- 
pitre \.  Collèges  royaux  et  inslmction 
primaire   1, 825,000 ft. 

M.  Glilcl.  Messieurs,  on  ne  peut  méconuiàitre 
que  c'est  l'éducation  qui  propage  les  vérités  né- 
cessaires et  les  connaissances  utiles,  que  c'est 
l'instruction  qui  développe  l'intelligence,  règle 
le  cœur  et  l'esprit,  et  donne  enfin  des  hommes 
à  la  famille  et  des  citoyens  à  l'Etat  :  nul  doute  dès 
lors  que  tout  changement  nécessaire,  toute  amé- 
lioration possible  dans  cette  partie  si  essentielle 
de  l'administration  publique,  ne  doivent  être  l'ob- 
jet de  toutes  nos  pensées,  de  tous  nos  efforts. 

C'est  sous  ce  rapport.  Messieurs,  que  je  viens 
vous  entretenir  des  dispositions  d'un  arrêté  tout 
récemment  pris  par  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique. 

Voici  ce  qu'il  contient  :  <  11  sera  ouvert  dans 
le  collège  de  Versailles  et  dans  quelques  collèges 
royaux,  des  cours  spéciaux  destinés  à  préparer 
pour  l'école  militaire  de  Saiot-Cyr,  l'école  de 
marine  d'Ângouléme  et  l'école  polv technique,  1« 
jeunes  gens  que  leurs  parents  se  proposent  d'y 
présenter.  Les  élèves  pourront  entrer  dans  ces 
cours  après  avoir  fait  leur  quatrième,  et  ils  y  re- 
cevront simultanément  l'enseignement  des  con- 
naissances littéraires  et  des  sciences  exactes 
requises  par  le  programme  d'examen  pour  l'ad- 
mission dans  les  écoles  spéciales.  Ces  cours  admet- 
tent également  des  internes  et  des  externes. 

Messieurs,  pour  vous  mettre  à  même  non  seule- 
ment d'apprécier  ti'us  les  avantages  de  cette  modi- 
iicution  aux  règlements  derUntvcrsité.  mais  plus 
particulièrement  encore  de  reconnaître  et  de 
juger  combien  il  importe  qu'une  mesure  aussi 
paternelle  reçoive  toute  l'extension  que  réclame 
l'intérêt  de  V^Ut  et  des  familles.  Permettez -moi. 
Messieurs,  de  vous  dire  deux  mots  des  difflcultés 
qui,  d'après  le  mode  actuel  d'enseignement*  no 
s  opposent  que  trop  souvent  à  l'admission  des  été- 
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Tes,  Boit  à  Saînt-Cyr,  BOit  dans  les  autres  écoles 
spéciales. 

En  effet,  ce  n'est  qu'à  tmitaDs  que  les  élAves  sont 
même  reçus  dans  les  collèges;  les  boursiers  n'y 
sont  nommés  qu'à  neuf  ans  et  quelquefois  à  di^c; 
tous  sont  soumis  aux  mêmes  cours  d'études  qui, 
comme  on  le  sait,  se  divisent  en  trois  parties  ais- 
tioctes  :  l'euseigQemeût  élémentaire ,  celai  des 
lettres  et  Penseigoement  des  sciences. 

D'après  le  statut  de  rUniversité,  les  élèves  ne 
peuvent  cumuler  les  cours  de  ces  diverses  études; 
de  là  l'obligation  pour  eus  de  terminer  à  seize 
ans  leurs  cours  d'humanités,  pour  se  livrer  ensuite 
à  l'étude  des  sciences ,  de  mathématiques ,  de 
physique  et  des  autres  connaissances  qu'il  leur 
faut  avoir  acquises  pour  se  présenter  à  l'examen 
qu'ils  doivent  subir  au  plus  tard  à  diZ'huit  ans. 

Sans  doute  il  n^est  pas  impossible  d'atteindre 
ce  but;mais  l'expérience  a  démontré  que,  pour  y 
parvenir,  il  faut  le  concours  de  circonstances,  qui 
souvent  sont  indépendantes  des  facultés  de  l'élève. 
Il  fout  surtout  qu  au  désir  de  slostruire,  il  joigne 
une  aptitude  forte  et  constante,  et  de  plus  une 
constitution  assez  robuste  pour  supporter  le  poids 
d'un  travail  long  et  assidu  :  mais  ce  qu'il  faut  en- 
core, c'est  qu'aucune  maladie,  aucun  événement 
extraordinaire  ne  viennent  interrompre  le  cours 
de  ses  études;  tous  lesmoments  sont  remplis,  sont 
comptés  :  aussi  ce  n'est  que  trop  souvent  que 
Télève,  victimedes  circonstances  majeures,  acci- 
dentelles ou  imprévues,  arrive  à  l'époque  fatale 
de  l'examen,  sans  avoir  pu  acquérir  les  conoais- 
sauees  nécessaires  pour  le  soutenir  avec  succès 
et  obtenir  une  admission  qui  était  le  but  de  ses 
travaux,  et  sur  laquelle  reposait  peut-être  tout 
son  avenir. 

Aussi,  Messieurs,  qu'est-il  résulté  jusqu'à  pr^ 
sent  de  cet  état  de  choses,  de  ce  dé^t  de  con- 
cordance entre  les  règlements  d'admission  aux 
écoles  spéciales  et  la  méthode  de  l'enseignement 
dans  les  collèges  royaux? 

Le  découragement  d'un  grand  nombre  d'élèves, 
des  dépenses  exorbitantes  pour  leurs  parents,  et 
de  plus  un  dommage  réel  pour  les  collèges. 

En  effet,  que  font  les  parents  avertis  par  une 
fâcheuse  expérience?  ceux  qui  habitent  les  villes 
n'envoyent  leurs  enfants  que  comme  externes  aux 
collèges,  atln  de  pouvoir  leur  faire  donner  dans 
leur  intérieur,  et  par  des  maîtres  particuliers,  l'en- 
seignement qui  doit  un  jour  décider  de  leur  ad- 
mission dans  les  écoles  spéciales. 

Les  Dères  de  familles  riches  placent  en  général 
leurs  nls  dans  quelques-unes  de  ces  institutions 
particulières  établies  dans  les  grandes  villes,  et  les 
envoyent,  avant  le  premier  âge  d'examen,  dans  les 
écoles  préparatoires  de  Pans  ou  de  Versailles, 

3 ni,  an  préjudice  des  collèges  royaux,  semblent 
evenir  les  pépinières  de  tous  candidats  au  con- 
cours d'admission  dans  les  écoles  spéciales.  Les 
parents  peu  aisés  ont  le  regret  de  ne  pouvoir 
mettre  aussitôt  leurs  enfants  dans  ces  écoles  pré- 
paratoires; cependant  comme  ils  n'ignorent  point 
que,  d'après  le  mode  d'enseignement  suivi  daos 
les  collées  royaux,  leurs  enfants  ne  peuvent  que 
très  dimcilement  y  acquérir  pour  le  moment  de 
l'examen  les  connaissances  nécessaires  ;  alors  dès 
l'âge  de  quinze  à  seize  ans  au  plus,  ils  sont  obli- 
gés de  retirer  leurs  enfants  du  collée  pour  ache- 
ver teur  instruction  dans  les  établissements 
particuliers  de  Paris  on  de  Versailles. 

Et  comme  les  parents  des  élèves  des  collèges 
royanx  sont  aussi  forcés  de  recoanattre  l'empu^ 
de  cette  nécessité  et  de  s'y  soumettre  dans  l'intérêt 
mime  de  leurs  eohnts,  il  suit  de  là  que  la  plu- 


part d'entre  eux,  fils  de  militaires,  se  destinant  & 
la  même  carrière,  perdent  ainsi  une  ou  deux 
années  d'une  éducation  gratuite  parfois,  cepen- 
dant la  seule  récompense  des  services  de  leurs 
pères.  Et  de  plus,  vous  n'ignorez  point,  Messieurs, 
que  ces  écoles  préparatoires  ne  sont  que  des  spé- 
culations particuhères ,  et  que  les  rétributions 
très  élevées  qu'exigeut  les  propriétaires  de  ces 
établissements  sont  ruineuses  pour  les  parents  pou 
riches. 

Sans  doute  nous  devons  être  surpris  qu'on  ait 
tardé  si  longtemps  à  faire  d'utiles  modiflcations  à 
la  loi  du  10  mars  1818,  surtout  en  ce  qui  concerne 
la  méthode  de  l'enseignement  dans  les  collèges 
royaux ,  d'autant  que  Beaucoup  de  bons  esprits, 
de  littérateurs  distingués,  d'hommes  reconunan- 
dables  par  leurs  talents  et  leurs  saines  doctrines, 
ne  partagent  point  l'opinion  que  l'enseignement 
des  sdences  doive  être  nécessairement  séparé  de 
l'enseignement  des  lettres:  il  leur  semble  que  ce 
système  a  cessé  d'être  en  narmouie  avec  l'esprit 
du  siècle,  et  qu'il  n'est  plus  conforme  à  nos  ins- 
titutions nouvelles  ni  en  rapport  avec  les  besoins 
de  la  société;  à  ce  sujet,  ils  citent  avec  avantage 
les  jeunes  gens  qui,  jadis,  joignant  dans  leurs 
cours  l'étude  des  sciences  à  l'instruction  littéraire, 
sortirent  avec  tant  d'éclat  de  l'Ecole  polytechni- 
que avant  l'â^e  où  leurs  successeurs  ne  peuvent 
même  parfois  aujourd'hui  subir  l'examen  d'ad- 
mission. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  de  cet  état  de 
choses,  depuis  de  longues  années,  et  de  ses  con- 
séquences I&cheuses  pour  les  pères  de  famille, 
pourleiu^  enfants,  pour  le  gouvernement  même, 
toujours  est-il  gu'il  parait  réservé  à  la  sollicitude 
du  prélat,  aussi  vénérable  qu'éclairé,  à  qui  l'ins- 
truction publique  est  conHw,  de  reconnaître,  d'ap- 
précier la  gravité  dnmali  et  de  faire  des  efforts 
pour  y  apporter  remède. 

Ainsi.  Messieurs,  à  la  faveur  des  cours  spéciaux 
ouverts  à  Versailles,  et  dans  quelques  autres  col- 
lèges, l'enseignement  des  sciences  marchant  si- 
mutlanémeut  avec  les  lettres,  il  en  résultera  pour 
les  élèves  doués  des  facultés  nécessaires,  l'avan- 
tage inappréciable  d'acquérir  sans  déplacement, 
sans  surcroU  de  dépenses,  tout^  les  connaissances 
requises  pour  concourir  en  temps  utile  à  l'examen 
d'admission  dans  les  écoles  spéciales. 

Sans  doute,  il  n'est  aucun  de  nous  qui  n'applau- 
disse à  cette  mesure  toute  de  sagesse  et  de  wé- 
voyance,  qui,  d'une  part,  satisfait  aux  réclamations 
multipliées,  et  aux  lusies  plaintes  de  tous  les  pères 
de  famille  qui  destinent  leurs  enbnts  aux  écoles 
spéciales,  et  qui  de  l'autre  assure  et  concilie  de  la 
manière  la  plus  convenable  les  intérêts  de  l'Etat  et 
de  la  société. 

En  effet,  tes  collèges  royanx  recevront,  dès  le 
jeune  âge.  plus  de  pensionnaires  :  ils  conserve- 
ront tous  leurs  élèves  jusqu'aux  examens. 

Mais  une  considération  de  bien  plus  haute  im- 
portance, c'est  qu'il  n'y  aurait  plus  désormais 
obligation  ruineuse  pour  les  parents  de  placer 
leurs  enfants  dans  des  institutions  particulières; 
et  ces  écoles  préparatoires  qui,  de  plus,  sont  loin 
d'offrir  au  gouvernement  et  aux  familles  les 
mêmes  garanties  que  les  collèges,  sons  les  rap- 
ports religieux,  moraux  et  politiques. 

Mais  serait-il  possible,  Messieurs,  qu'après  avoir 
mis  sous  vos  yeux  tous  les  avantages  qui  doivent 
résulter  des  dispositions  de  l'arrêté  pris  par  M.  le 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  vous  entretenir  de  notre  surnrise 
et  de  nos  regrets,  de  voir  une  mesure  d*Qa  inté- 
rêt si  puissant,  si  général,  tellement  restreinte. 
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qae  Bes  effets  demeureroat  ea  quelque  sorte 
inaperçus? 

Kt,  eu  effet»  si  on  Oxeses  re^rdssur  cet  arrêté, 
on  Toit  que  ce  n'est  qu'à  Yersulles^et  dans  qneU 

Îues  autres  collèges  royaux  non  désignéSt  que 
es  cours  spéciaux  sont  ouverts;  et  si  nous  sommes 
bien  reaseigoés^  le  oombre  de  ces  collèges  fovo- 
isés  se  réduirait  à  trois  ou  quatre. 
Or,  nous  le  demandons,  Messieurs,  pourquoi 
ces  avantFges  d'une  amélioralioa  depuis  si  loog- 
temps  l'objet  de  tous  les  vœux,  seraient-ils  ren- 
fermés dans  le  cercle  le  plus  étroit?  Pourq^uoi 
quelques  individus,  eo  quelque  sorte  privilégiée, 
eembleraieut-ils  appelés  seuls  à  les  recueillir? 

N'existe-t-il  pas  dans  tous  les  collèges  royaux 
des  jeunes  gens  qui  se  destinent  i  la  profession 
des  armes  ou  à  d'autres  services  publics?  N'y 
trouve-t-on  pas  aussi^  et  eu  grand  nombre,  des 
enfants  de  fonctionnaires  peu  riches,  des  fils  de 
ces  anciens  et  nouveaux  guerriers,  des  orpbelîns 
de  tous  ces  braves,  qui  tiennent  de  la  bienfai- 
sance royale  tout  le  prix  de  leur  éducaUon  ?  Pour- 

Îooi  ces  élèves  seraient-ils  donc  dôshéritte  du 
iien£Bdt  de  ces  cours  spéciaux  ? 
Puis,  ne  rerrait-on  pas  tous  les  pensionnaires 
destinés  aux  écoles  spéciales  déserter  leurs  col- 
lèges pour  obtenir  des  places  dans  ceux  favorisés? 
pour  la  même  cause^  les  parents  des  élèves 

{[ratuits,  solliciter  sans  cesse  des  mutations  pour 
eurs  enfants?  Gomment  alors  tes  faire  tous  par- 
ticiper à  cette  justice  distribulîveque  leur  assure 
la  bonté  paternelle  du  monarque,  et  qui  est  sans 
doute  en  harmonie  avec  les  inteutions  du  minis- 
tre à  qui  on  doit  déjà  le  mérite  du  premier  pas 
fait  dans  cette  voie  des  améliorations. 

Il  nous  semble  donc,  Messieurs,  que  plus  l'uti- 
lité de  ces  cours  spéciaux  dans  tes  collèges  est 
reconnue  et  appréciée,  plus  il  importe  que  cette 
mesure  soit  généralisée,  ou,  dans  tous  les  cas, 
qu'elle  regoive  cette  extension  que  réclament  les 
besoins  de  la  sodétô  tout  entière. 

Ainsi  donc.  Messieurs,  que  dans  le  pins  grand 
nombre  des  collèges  royaux,  et  sur  tous  les  points 
de  la  France,  des  cours  spéciaux  soient  ouverts, 
et  que  là  soient  reçus  de  préférence  tous  les  élè- 
ves qui  se  destinent  soit  à  l'école  polytechnique, 
soit  aux  autres  écoles  spéciales  de  Saint-Cyr  ou 
de  la  marine.  Tels  sont  les  vœux  et  les  espérances 
que  nous  venons  déposer  dans  le  sein  de  cette 
assemblée,  convaincu  qu'ils  seront  recueillis  avec 
autant  d'empressement  que  d'intérêt  par  le  gou- 
vernement et  par  le  ministre,  qui,  dans  ses  hautes 
conceptions,  embrasse  toutce  qui  est  grand,  géné- 
reux, bon  et  utile  au  perfectionnement  de  rîns- 
truction  publique,à  la  pratique  des  vertus  sociales, 
et  de  tous  les  sentiments  religieux  et  monarchi- 
ques. 

Malgré  mes  vœux  constants  pour  les  économies, 
je  croirais  satlsfkire  &  mes  devoirs  et  servir  mon 
•  nays  en  concourant  à  ratlocation  au  budget,  de 
fonds  nécessaires  pour  subvenir  &  la  dépense  des 
cours  spéciaux  dans  tons  les  collèges  où  ils  seront 
Jugés  utiles. 

M.  Bonoet  d«  tieacnrc.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire  à  la  Gtiambre.  Je  demanderai  à  M.  le  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques  quelles  sont  en  ce  mo- 
ment les  rùgles  suivies  relativement  au  vœu  que 
plusieurs  conseils  municipaux  ont  émis  d'être 
affranchis  de  la  rétribution  à  laquelle  ils  ont  été 
imposés  pour  les  bourses  communales  ? 

Eo  1819.  une  ordonnance  a  réparti  les  bourses 
communales  dont  les  communes  avaient  consenti 
àbire  les  frais.  Hais  depuis,  dans  plusieurs  des 


conseils  municipaux  qui  avaient  conssnti  au  paie- 
ment de  ces  bourses,  on  eut  des  motifs  pmir 
désirer  d'en  être  affranchi,  et  on  prit  une  ddUbt^ 
ration  k  cet  égard.  Dans  la  ville  que  j'habite,  le 
conseil  municipat  demanda  à  ne  plus  payer  ral- 
location  ;  ces  demandes  ont  été  transmises  au 
conseil  royal  de  l'instruction  publique,  qui  a 
déclaré  qu'il  ne  trouvait  pas  de  motif  sumsant 
pour  que  ces  communes  cessassent  de  porl«r 
ratlocation  sur  leur  budget.  De  là  est  résulté,  de 
la  part  des  communes,  le  refus  de  payer,  et  d'au- 
tre part,  l'ordre  de  poursuivre  le  recouvrement. 
Je  ne  crois  pas  qu  ou  ait  le  cbvît  d'exiger  dw 
conseils  municipaux  d'autres  prélèvements  que 
ceux  que  la  loi  exige,  c'esi-à-dire  lei  dixième  du 
produit  de  l'octroi,  le  prélèvement  pour  les  lits 
militaires  et  les  frais  de  casernement.  La  loi  n'en 
exige  pas  d'autres. 

Messieurs,  je  suis  loin  de  prétendre  que  les 
communes  ne  doivent  pas  subvenir  aux  frais  de 
l'éducation  des  élèves  qui  sont  idèjà  admis,  mais 
je  soutiens  que,  quand  une  bourse  vient  fc  vaquer, 
on  n^  pas  le  droit  de  contraindre  un  conseil 
municipal  à  nommer  pour  remplir  cette  bourse. 
J*ai  été  membre  du  conseil  municipal;  je  déclare 
que  nous  avons  été  quelquefois  embarrassés  de 
trouver,  dans  notre  ville,  des  sujets  qui  réunis- 
sent les  conditions  nécessaires  pour  jouir  des 
faveurs  d'uue  bourse  ;  et  pourtuit  il  a  falhi  tou- 
jours subvenir  &  cette  dépense. 

M.  Cavler,  commitsaire  du  roi.  La  Chambre 
sentira  quil  est  nécessaire  qu'il  y  ait  quelque 
fixité  dans  tes  fondations  relatives  a  l'instruclion. 
Je  conviens  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  contrain- 
dre, pendant  longtemps,  un  conseil  municipal 
qui  ne  voudrait  plus  faire  les  frais  des  bourses 
communales  pour  les  collèges  royaux,  parce 
qu'ayant  dans  son  sein  un  collège,  et  tous  les 
moyens  d'instruction,  il  trouverait  plus  conve- 
nable et  moins  dispendieux  d'entretenir,  dans 
son  propre  collège,  dfes  jeunes  fiens  sans  fortune, 
qui  montrent  des  talents  distingués. 

Cependant,  lorsque  l'ordonnance  qui  a  réglé  le 
nombre  des  bourses  a  été  consentie  par  tous  les 
conseils  municipaux,  il  est  naturel  de  croire  que 
ce  consentement  était  donné  pour  un  certain 
temps.  L'objet  principal  de  ces  bourses  est  de 
répandre  dans  les  communes  l'instruction  plus 
solide  que  les  collèges  royaux  sont  dans  le  cas  de 
donner.  Ces  bourses  sont  destinées  aux  élèves 
sans  fortune  qui  montrent  de  grands  talents,  et 
qui  viennent  recevoir  dans  un  collège  royal  l'ins- 
truction qu'ils  ne  trouveraient  pas  dans  un  collège 
communal.  Cela  n'empêche  pas  qu'on  ne  permette 
quelquefois  de  transférer  les  bourses  des  collèges 
royaux  dans  les  collèges  municipaux,  lorsqu'il 
est  reconnu  qne  les  études  y  sont  assez  fortes,  et 
que  le  même  but  peut  être  rempli.  Ces  ciroons- 
tances  sont  donc  prises  en  considération  ;  mais 
vous  sentes  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  chan- 
ger les  allocations  au  jtré  des  délibérations  des 
conseils  municipaux:  je  ne  m'arrête  pas  à  la  cir- 
constance que  fe  préopinant  a  rappelée  et  que, 
dans  sa  ville,  le  conseil  municipal  n'avait  pu 
trouvé  pour  le  moment  un  élève  qui  réunit  les 
conditions  exigées  pour  obtenir  une  bourse.  Mes- 
sieurs,  le  travail  a  été  fait  avec  le  consentement 
des  conseils  municipaux,  dans  des  vues  générales 
relatives  à  l'ordre  de  renseignement.  S  il  fallait 
maintenant  se  régler  d'après  des  délibérations 
peut-être  capricieuses,  et  qui  tiennent  à  quelques 
circonstances  du  moment,  il  n'y  aurait  attoooe 
fixité  dans  cette  partie,  et  11  en  résulterait  dee 
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irrégularités  très  préjudiciables  à  renseignement. 
Hais,  je  le  répète,  je  crois  qu'il  ne  serait  pas  con- 
Teaable  de  contraindre  les  conseils  monictpaux 
à  hire,  pendant  longtemps,  une  dépense  de  ce 
genre. 

H.  Bsanet  de  liesenre.  M.  le  commissaire  du 
roi  n'a  pas  répondu  à  l'objection  tirée  de  ce  que 
l'exigence  de  cette  allocauoa  est  contraire  à  la 
loi.  Les  conseils  mnnicîpaux  ne  consentant  plus 
à  faire  la  dépense,  elle  prend  un  autre  caractère  ; 
c'est  véritablement  une  imposition  qui  est  exigée 
des  communes.  Or,  aucune  imposiClon  ne  peut 
être  établie  qu'en  Tertu  d'une  loi;  ainsi  l'ordre 
actuel  ne  peut  être  regardé  comme  légal.  Je  vou- 
drais savoir  s*il  est  dans  l'intention  da  ministre 
de  contraindre  les  communes  à  porter  ces  allo- 
cations sur  leur  budget;  car  s'il  devait  en  être 
ainsi,  je  proposerais  un  amendement.  Quant  à  ce 
qu'a  dit  11.  le  commissaire  du  roi  sur  la  variation 
es  conseils  municipaux,  j'observe  qu'il  n'y  a  pas 
ici  de  variations.  Us  ont  émis  un  premier  avis,  et 
amourd'hai  ils  en  changent,  pourquoi?  parce 
quilB  ont  de  bonnes  raisons  pour  cela;  parce  que 
plusieurs  d'entre  eax  ont  maintenant  an  excellent 
collège  où  ils  peuvent  faire  élever  des  entànts  à 
moindres  frais  que  dans  les  collèges  rovaux. 
(Le  chapitre  X  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Président.  Ainsi  se  trouve  terminé  le 
budget  du  ministère  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique.  Noos  passons  au  bud- 
get de  l'Université. 

Plusieurs  voix:k  demain!  à  demain  ! 

H.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
H.  Compagnon  de  LaServette,  député  de  l'Ain,  par 
laquelle  il  demande  à  la  Chambre  un  congé  pour 
raison  de  santé.  Le  congé  est  accordé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 
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GHAUBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  samedi  27  mai  1826, 

PSiSIDÉB  PAR  H.  LE  CHANCEUER. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  à  l'issue 
des  bureaux,  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen 
des  deux  projeta  de  loi  pTésentés  dans  la  séance 
du  20  de  ce  mois. 

Le  procès-verbal  decette  séance  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  delà  com- 
mistion  spéciale  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  à  divers  baux  emphutéoiiqucs  et  échan- 
ges de  biens  dépendant  du  aomaine  de  la  cou- 
ronna. 

Le  conseiller  d'Etat  chevalier  Delamalle,  com- 
missaire du  roi  pour  la  défense  de  ce  projet,  est 
présent. 

H.  le  eente  Pelletier  de  Ii«garde,  au  nom 

de  la  commission  spéciale,  obtient  la  parole,  et 
fait  &  l'assemblée  le  rapport  suivant  : 

c  Messieurs,  je  viens  soumettre  à  Vos  Seigneu- 
ries les  résultats  de  l'examen  qu'a  foit  votre 
coountasion  d'un  projet  de  loi  déjà  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  n  a  ponro^et  l'approbation 


de  plusieurs  baux  emphytéotiques  et  échanges 
du  domaine  de  la  couronne. 

<  Ces  sortes  de  matière  vous  ont  déjà  occupés 
plusieurs  fois,  et  sont  trop  familières  à  vos  esprits 
pour  ne  pas  m'interdire  des  développement  qui 
fatigueraient  inutilement  l'attention  que  tous 
daigneriez  m'accorder. 

«  Je  me  bornerai  à  rappeler  que  la  loidu  8  no- 
vembre 1814,  relative  à  la  dotation  de  la  cou- 
ronne, après  avoir  déclaré  inaliénables  et  impres- 
criptibles les  biens  qui  lui  sont  affectés,  ajoute 
que  leur  échange  nepourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  loi,  et  que  les  domaines  productifs  ne 
pourront  être  affermés  empbytéotiquement,  qu'au- 
tant que  les  baux  en  seraient  autorisés,  également 
par  une  loi. 

■  Telle  est,  en  abrégé,  la  législation  à  laquelle 
sont  soumis  les  biens  dépendant  du  domaine  de 
la  couronne. 

«  Après  avoir  pourvu  à  leur  conservation  per- 
pétueiie,  elle  a  dû  prévoir  la  possibilité  des  mo- 
difications partielles  que  la  suite  des  temps  et 
des  circonstances  particulières  nécessit<^ent 
dans  l'intérêt  môme  de  la  dotation  de  la  couronne  ; 
et  etle  a  voulu  que  cette  faculté  fût  subordonnée 
à  l'approbation  législative. 

•  Le  décret,  non  abrogé,  du  11  juillet  1812, 
avait  déterminé  antérieurement,  les  formes  et 
conditionB  préliminaires  qui  devraient  être  ob- 
servées dans  ces  transactions. 

«  C'est  d'après  ces  principes  que  votre  com- 
mission a  dù  se  diriger  dans  son  travail. 

>  Des  différents  actes  soumis  par  le  projet  actuel 
à  votre  approbation,  les  uns  ne  pourront  être 
passés  qu'après  qu'ils  auront  été  préalablement 
autorisés  par  la  loi;  d'autres  n'ont  plus  besoin 
que  de  sa  sanction  pour  devenir  définitifs. 

■  Une  partie  de  ces  derniers  ont  commencé  à 
recevoir  leur  exécution  au  moment  où  les  con- 
trats ont  été  signés.  Votre  commission  a  pensé 
qu'il  eût  été  plus  régulier  de  ne  les  mettre  en 
vigueur  qu'après  la  promulgation  de  la  loi,  et 
elte  désirerait  que  cette  règle  fût  imposée  aux 
transactions  à  venir. 

0  J'aurai  t'honneur  d'appuyer  ce  vœu  dans  le 
courant  du  rapport,  par  quelques  considérations 
qui  ressortirout  de  &  nature  même  des  conces- 
sions que  nous  allons  successivement  examiner. 

Baux  emphytéotiques. 

»  L'article  I"  de  la  loi  a  pour  objet  la  confir- 
mation de  la  concession  par  emphyteose  à  la  ville 
de  Versailles,  du  terram  et  b&timentB  dits  du 
Grand-Mattre. 

c  Cette  même  confirmation  a  déjà  été  deman- 
dée deux  fois  à  la  Chambre. 

s  La  première  fois,  sur  le  rapport  d'un  noble 
vicomte,  qui  ne  m'a  laissé  d'autre  t&che  que  celle 
de  protiter  de  son  travail,  elle  fut  votée  à  l'unani- 
mité de  1 10  voix  dans  votre  séance  du  2  juillet 
1821. 

•  La  cldture  de  la  session  ne  permit  pas  à  la 
Chambre  des  députée  de  s'en  occuper,  et  le  12 
février  1823,  elle  fut  représentée  à  Vos  Seigneu- 
ries le  6  mars  suivant.  Le  noble  comte  cnargé 
du  rapport,  annonQa  que  «  Tune  des  conditions  de 
ce  bail  ayant  paru  susceptible  de  rectification, 
votre  rommission,  de  concert  avec  les  ministres 
du  roi.  avait  jugé  préférable  de  ne  point  provo- 
quer votre  délibération  sur  cette  portion  de  la 
loi,  et  d'en  reti*ancher  le  passage  qui  lui  était 
relatif. 
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«  Cette  difficaltô  ayant  été  aplanie  depuis, 
nous  allons  tous  faire  connaître  les  circonstances 
qui  ont  amené  laconcession  qui  vous  est  soumise. 

«  Bq  1790,  le  roi  Louis  XVl  avait  permis  à  la 
Tille  de  Versailles  d'établir  proyisoirement  son 
administration  municipale  dans  l'hôtel  du  Grand- 
Maître.  La  succession  des  érénements  Ty  main- 
tint jusqu'à  la  Restauration  :  h  cette  époque,  le 
besoin  de  passer  de  cet  état  provisoire  à  une  situa- 
tion régulière  et  plus  stable,  amena  la  ville  à 
solliciter  des  bontés  du  fen  roi  une  concession 
emphytéotique.  Sa  Majesté  y  ayant  consenti,  un 
contrat  passé  les  4  et  8  mai  1821,  entre  H.  le 
ministre  de  la  maison  du  roi  et  le  maire  de  ver- 
Baitles,  mit  la  ville  en  possession  de  ces  bâtiments 
pour  quatre-vingt-dix  ans,  moyennant  une  rede- 
vance annuelle  de  800  francs,  et  à  la  charge,  par 
l'administration  municipale,  de  supporter  tous 
les  frais,  tant  de  réparations  à  faire  immédiate* 
ment,  que  de  celles  jugées  nécessaires  à  l'entre- 
lien  des  bâtiments  pendant  la  durée  du  bail. 

«  On  aime  &  reconnaître  ici  un  acte  de  muni- 
ficence royale  en  faveur  de  la  ville  de  Versailles. 
Celle-ci  acquiert,  non  seulement  un  établisse- 
ment fixe,  central  et  commode,  pour  son  admi- 
nistration municipale,  mais  encore  une  nouvelle 
communication  entre  ses  deux  princiiraax  quar- 
tiers, par  le  prolongement  de  la  rue  Royale  jus- 
qu'à ravenue  de  Paris,  réunie  ainsi  à  celle  de 
Sceaux.  .  ,. 

a  L'administration  de  la  liste  civile,  de  son 
côté,  y  a  trouvé  l'avantage  d'être  déchargée  de 
frais  d'entretien,  d'autant  plus  onéreux,  que  ces 
b&timents,  devenus  inutiles  au  service  du  roi, 
étaient  dans  un  état  de  dégradation,  et  avaient 
besoin  de  premières  réparations  portées  par  les 
devis  estimatifs  à  24,560  fr.  67  cent. 

a  Votre  commission  a  pensé  que  ces  convenan- 
ces réciproques  et  la  régularité  qui  a  présidé  à 
cette  concession,  devaient  lui  concilier  vos  suf- 
frages. D'ailleurs,  cinq  ans  se  sont  écoulés  depuis 
la  signature  du  contrat,  et  il  était  temps  que  ion 
exécution  fût  légitimée. 

Terrain  lur  les  rues  de  Rivoli  et  de  Saint-Honoré. 

M  Par  l'article  2,  on  vous  demande  L'autorisa- 
tion de  concéder  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
la  jouissance  d'une  partie  du  terrain  compris 
entre  la  rue  Saint-Honoré  et  celle  de  Rivoli,  à  la 
charge  par  le  concessionnaire  d'élever  immédia- 
tement sur  la  partie  de  ce  terrdin  que  la  couronne 
se  réserve,  en  face  des  Tuileries,  des  b&ttments 
nécessaires  aux  services  civils  et  militaires  du 
cb&teau. 

■  Nommer  la  rue  de  Rivoli,  c  est  rappeler  cette 
Impression  pénible  que  chacun  a  éprouvée  en 
jetant  les  yeux  sur  ce  mélange  confus  de  bara- 
ques et  de  masures  qui  encombrent  la  partie  non 
encore  terminée  de  cette  belle  ma,  sous  les  fenê- 
tres du  cb&teau. 

«  Ce  terrain  précieux  appelait  des  constructions 
dont  le  besoin  se  fait  sentir  depuis  longtemps. 
Mais,  d'une  part,  il  ne  pouvait  être  aliéné,  en  sa 

3ualité  de  domaine  de  la  couronne,  pour  rentrer 
ans  celui  des  spéculations  particulières.  Ue 
l'autre,  on  sait  assez  le  temps  et  les  dépenses 
qu'entraînent  les  constructlooB  hites  par  l'admi- 
nistration, et  M.  le  ministre  des  Onances  vous  le 
rappelait  naguère  à  cette  tribune. 

a  U  fotlait  donc  se  résigner  à  voir  s'écouler  les 
années,  pour  ne  pas  dire  les  générations,  avant 
que  cette  partie  de  la  rue  de  Rivoli  fût  achevée. 


c  Une  combinaison  heureusement  conçue  a  fait 
évanouir  toutes  ces  difficultés,  et  il  ne  lui  man- 
que plus  que  votre  assentiment  pour  être  mise 
à  exécution. 

<  Je  vais  essayer  d'en  donner  une  idée  claire 
à  Vos  Seigneuries. 

«  Le  terrain  vague,  borné  au  nord  par  la  rue 
Saint-Honoré,  et  au  midi,  par  la  pUce  des  Py»- 
mides  et  la  partie  contîgué  de  la  rue  de  Rivoli, 
dans  nue  longueur  de  trente  mètres,  comprend 
une  superficie  de  cmq  mille  trois  cent  qnannte- 
bnit  mètres  carrés.  ,  ^  , 

<  Une  ligne  tirée  de  l'extrémité  orientale  de  la 
nlacedes  ^ramides  jusqu'à  larueSaint-Honoré,  le 
diviserait  en  deux  parties,  dont  'une  de  trois 
mille  sept  cent  soixante-quinze,  et  l'autre  de  mille 
doa  cent  soixante-treize  mètres  carrés.  La  pre- 
mière serait  concédée  pour  quatre-vingtrdii-neuf 
ans  et  le  concessionnaù^  pourrait  y  élever  telles 
constructions  qu'il  lui  plairait,  pourvu,  toutefois, 
que  les  façades  sur  la  place  dM  Pyramides  et  la 
roe  de  communication  parlant  du  milieu  de  cette 
place  pour  déboucher  dans  la  rue  Saint-Honoré. 
fussent  conformes  à  rordonnanoe  adoptée  en 
exécution  de  la  loi  du  20  février  1804.  pour  celles 
de  la  rue  de  Rivoli. 

«  Pour  prix  de  l'abandon  de  cette  portion  de 
terrain,  le  concessionnaire  serait  tenu  délever 
immédiatement  sur  la  partie  réservée  a  1»  cou- 
ronne, et  cooforméraentaux  cahiers  des  charees, 
plans  et  devis  qui  en.  seront  dressés,  IwbAti- 
menta  desiinés  au  service  du  chftteau.  "SBecom- 
poseraient  sur  le  devant  de  la  rue,  d  un  hôtel 
àont  les  corps  de  garde  d'inftinlene,  cavalerie  et 
pompiers  occuperaient  les  rez-de-chaussée,  tandis 
que  es  étages  supérieurs  serviraient  de  communs 
pour  le  service  de  Sa  Majesté.  Des  écunes  pour 
soixante  chevaux  seraient  pratiquées  dans  1  es- 
pace de  rhôtel  et  la  rue  Saint-Honoré. 

«  k  l'expiration  du  bail,  le  roi  en  rerait  en 
possession  des  bâtiments  élevés  sur  le  terram 
concédé,  en  payant  la  moiUô  de  la  valeur  qu  ils 
auraient  alors;  ou,  s'il  le  P^étérait,  le  conces- 
sionnaire serait  tenu  d'enlever  les  matériaux  et 
de  rendre  le  terrain  libre. 

.  La  redevance  annuelle  à  payer  pnendant  la 
durée  du  bail  serait  déterminée  par  la  concur- 
rence. 

«  Cette  dernière  condition  est  la  seule  sur  la- 
quelle porteraient  les  enchères,  toutes  les  autres 
ne  pouvant  subir  aucune  espèce  de  modification. 

«  La  portion  de  terrain  concédée  et  les  bâù- 
meots  à  construire  sont  estimés  à  une  valeur 
égale  d'environ  600,000  francs.  L'opération  se 
réduit  donc  à  échanger,  pour  ui^temps  limité,  un 
terrain  inutile  contre  la  jouissance  immédiate  et 
perpétuelle  de  bâtiments  nécessaires,  et  que  1  ad- 
ministration civile  ne  saurait  construire  avec  la 
même  économie  de  temps  et  d'argent  que  des 
spéculateurs  particuliers.         ,  ,  „  .  -, 

«  Le  service  du  roi ,  le  trésor  de  la  liste  civile, 
t'embellissement  de  la  capitale,  et  enfin  la  faciUté 
de  circulation  dans  un  quartier  où  ce  besoin  s  eu 
fait  le  plus  sentir,  sont  également  intéressés  a 
l'adoption  d'un  projet  auquel  nous  espérons  que 
vous  n'hésiterez  pas  à  donner  votre  assentiment 
si  nous  avons  réussi  à  en  rendre  les  avantagea 
sensibles. 

■  On  sent  assez  qu'une  pareille  opération  ne 
saurait  avoir  lieu  si  elle  n'était  autorisée  d'avance 
par  la  sanctiou  législative.  Aucun  entrepreneur 
De  se  livrerait  à  des  dépenses  aussi  considérables, 
sans  cette  garantie  préalable. 
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Echanges. 

>  Celui  projeté  fttr  l'article  3  a  pour  objet  l'ao 
qaisitioQ  du  domaine  des  Bergeries,  appartenait 
à  M.  le  baroD  Didelot,  auquel  on  céderait  en 
échange  deux  cent  cinaiiante  hectares  soixante 
ares  de  bois  dus  la  foret  de  Boody. 

«  Ce  dunaine,  ainsi  qu'une  petite  ferme  qui  en 
dépend,  sont  enclavés  dans  la  forêt  de  Sénari  ;  ils 
contiennent  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  liec- 
tares  quatre-vingt-douze  ares  quatre-vingt-dix- 
neuf  centiares^  dont  quatre-vingt-quinze  hectares 
en  bois.  L'estimation  contradictoire  en  fporle  la 
valeur  à  481,994  fr,  28  c.  Les  trois  portions  de 
bois  à  céder  par  la  couronne  sont  estimées 
92  francs  de  moins;  l'échange  se  ferait  but  à  but. 

«  La  situation  du  domaine  des  Bergeries  ex- 
plique sufOsamment  l'intérêt  attaché  par  l'admi- 
nistration de  la  couronne  à  cette  acquisition.  Il 
coupe  en  deux  parties  la  forêt  de  Sénart.  Les  in- 
convéofents,  les  querelles,  Les  délits  qui  en  ré- 
sultent sont  faciles  à  imaginer. 

«  Les  formalités  prescrites  par  le  décret  du 
11  juillet  1812  ont  été  fidèlement  remplies.  La 
pnrgi  seule  des  hypothèques  n'a  pu  avoir  lieu 
encore,  parce  que  les  créanciers,  au  nombre  des- 
quels figurent  les  enfants  mineurs  de  H.  Didelot, 
ne  sauraient  consentir  à  la  transcription  de  leur 
hypothèque  sur  les  bois  olTerts  en  contre-échange, 
qu  apr^  que  M.  J)ideIot  en  sera  devenu  proprié- 
taire incommutable;  et  celte  condition  ne  peut 
être  remplie  qu'autant  que  la  préexistence  ae  la 
loi  rendra  le  contrat  irrévocable  au  moment  même 
de  sa  signature. 

0  La  convenance  de  l'acquisition  projetée  a 
paru  asseï  démontrée  à  votre  commission,  pour 
avoir  droit  à  votre  suffrage  j  mais  elle  n'a  pu  voir 
avec  indiflTérence  que  le  prix  de  celte  transaction 
fût  une  concession  en  forêt,  nature  de  biens  qui 
n'est  presque  plus  susceptible  d'être  conservée 
aujourd'hui,  que  par  les  domaines  de  la  couronne 
et  de  l'Btat.  Les  observations  d'un  noble  comte, 
dont  l'expérience  et  les  vastes  connaissances  ad- 
ministratives donnent  tant  de  poids  à  ses  paroles, 
ont  retenti  jusque  dans  Paatre  Chambre.  Elles 
sont  trop  présentes  à  vos  esprits,  pour  qu'il  ne 
fdt  pas  superflu  de  les  rappeler  textuellement. 
Hais  il  était  du  devoir  de  votre  commission,  de 
chercher  à  s'éclairer  sur  les  motifs  de  Tintention 
exprimée  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'alié- 
ner intéf^ralement  la  forêt  de  Bondy. 

>  Voici  quel  a  été  le  résultat  de  nos  recherches 
à  ce  sujet. 

«  Pendant  la  Révolution,  les  anciens  domaines 
de  l'Etat  avaient  été  morcelés,  tant  par  des  ventes 
aux  particuliers  que  par  des  concessions  gratui- 
tes aux  communes.  Lorsqu'à  la  suite  du  sénatus- 
consulle  de  1810,  le  gouvernement  voulut  con- 
stituer une  dotation  de  la  couronne,  il  v  affecta 
les  propriétés  qui  avaient  fait  partie  du  domaine 
de  la  liste  civile.  Mais  ainsi  que  nous  venons  de 
le  dire,  elles  étalent  remplies  d'enclaves  qui 
avaient  passé  dans  des  mains  particulières.  4jeur 
rachat  eût  exigé  des  sommes  énormes  et  de  très 
longs  délais*.  On  imagina  de  \m  recouvrer  par  vole 
d'éenange,  et  on  y  anecta  des  domaines  exclusi- 
vement consacrés  à  cet  usage  :  la  forêt  de  Bondy 
fiit  de  ce  nombre.  Provenant  d'anciennes  pro- 

Sriétés  de  l'apanage  de  la  maison  d'Orléans,  et 
'autres  porUons  de  bois  qui  avaient  appartenu  h 
des  étabhsaements  poblice  ;  morcelée  encore  pen- 
dant la  RéTolntion,  sa  r^piarStion  tor  on  grand 
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nombre  de  communes  la  firent  dès  lors  consi- 
dérer comme  un  domaine  peu  conrenaMe  poor 
la  dotation  de  la  couronne. 

«  A  ia  Restauration,  le  feu  roi  Ht  restituer  à 
H.  le  duc  d'Orlteos  la  partie  qui  avait  appartenu 
à  sa  maison.  D'antres  portions  forent  ensuite  suc- 
cessivement aliénées  par  échange,  tant  &  la  mai- 
son d'Orléans,  en  contre- échange  deb  écuries 
Chartres  et  de  l'bdtel  Holé,  qu'a  des  particuliers, 
pour  racheter  les  enclaves  dont  nous  venons  de 
parier.  Ces  échanges  ont  reçu  l'attache  de  la  loi 
dans  les  sessions  précédentes.  Aujourd'hui  la  cou- 
ronne ne  possède  plus  de  cette  forêt  que  quelques 
centaines  d'hectares  séparées  entre  elles,  d  une 
conservation  difficile  et  hors  de  tonte  proportion 
avec  leur  revenu. 

c  Dans  cet  état  de  choses,  on  ne  saurait  mécon- 
naître Topportunité  d'employer  ces  restes  épars 
à  racheter  les  enclaves  des  forêts  et  parcs  royaux, 
celles  surtout  qui  les  privent  de  leurs  limites 
anciennes  et  naturelles. 

«  II  n'est  même  pas  toujouïs  vrai  qu'un  prix 
de  convenance  les  fasse  payer  au-dessus  de  leur 
valeur  Intrinsèque  et  réelle;  car  si  l'on  peut  pen- 
ser que  les  particuliers  ne  recherchent  ceséchao- 

?;e3  que  parce  qu'ils  y  trouvent  leur  avantage,  Il 
aut  considérer  aussi  <iue  cet  avantage  tient  en 
grande  partie  à  l'acquisition  de  possessions  dans 
un  voisinage  plus  paisible  que  ne  saurait  l'être 
celui  des  forêts  et  parcs  royaux. 

I  Ces  faits  nne  lOts  étabUs  et  reconnus,  votre 
commission,  tout  en  persistant  dans  l'expression 
de  son  vœu  pour  la  conservation  des  forêts,  autres 

Îne  celle  de  Boody,  a  l'honneur  de  vous  proposer 
'autoriser  l'échange  projeté  avec  H.  DideIoL 
«  Article  4.  Toutes  tes  formalités  exigées  par  la 
décret  du  11  juillet  1812  ayant  été  scrupulenae- 
ment  observées  dans  chacun  des  cinq  échanges 
qui  font  l'objet  de  l'article  4,  nous  avons  cru  de- 
voir faire  précéder  le  compte  que  nous  allons 
vous  en  rendre  d'nne  déclaration  qui  épargnera 
d'inutiles  redîtes. 

«  Les  deux  premiers,  faits  dans  l'intérêt  du  do- 
maine de  Rambouillet,  sont  de  trop  peu  d'im- 
portance pour  y  arrêter  longtemps  l'attention  de 
Vos  Seigneuries. 

«  Par  le  premier,  le  sieur  Bourgeois  a  cédé  la 
propriété  de  TBlang-d'Or  d'une  superficie  de  treize 
hectares  quarante  ares,  contre  dix  hectares  trente- 
sept  ares  de  bois  taillis.  Les  deux  propriétés  sont 
estimées  chacune  16.469  fr.  50  c.  Le  contrat  en 
a  été  passé  les  27  et  28  octobre  1825. 

<  Par  le  second,  la  couronne  a  acquis  du  sieur 
Compain.  une  maison  et  ses  dépendances  près  de 
la  forêt  de  Rambouillet,  et  lui  a  donné  en  échange 
trois  hectares  vingt-trois  ares  de  terrain  dans  la 
commune  de  Levf. 

■  Les  deux  objets  échangés  ont  été  estimés  à 
une  valeur  éKile  de  4,672  fr.  28  c.  L'acte  en  a 
été  passé  les  3  et  11  mars  1825. 

<Le  troisième  échange  apour  objet l'extinctioD 
d'nne  servitude  onéraise  pour  la  coiironne. 

«  Possessair  du  domaine  de  Hadrid,  le  Bienr 
Lacan  avait,  au  titre  de  son  acquisition,  le  droit 
d'ouvrir  telles  issues,  et  en  tel  nombre  qu'il  lui 
conviendrait,  sur  toute  la  longueur  d'un  mnr  qui 
sépare  sa  propriété  du  bois  de  wnlegne,  dans  une 
étendue  de  cinq  cent  soixante-sept  métra. 

■  L'administration  de  la  liste  civile  a  consenti 
à  reculer  dans  le  parc  la  grille  de  Neuilly.  BUe  a 
cédé  au  sieur  Lacan  quelques  constructions  de  peu 
de  valeur,  et  par  ce  eacriHce,  tant  au  sieur  Lacan 
qu'à  la  voie  publique,  k  qui  on  abandonne  une 
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faible  portioode  terrain,  elle  a  éteint  cette  Bervi- 
tode. 

<  Le  contrat  d'échange  a  été  passé  les  1*'  et 
2  septembre  dernier. 

<  Dans  l'estimatioa  contradictoire  par  experts, 
leB  droits  du  aleur  Lacan  ont  éiéévalués,  de  même 
qaela  concession  faite  en  échange  par  la  couronne, 
à  20,000  francs.  Votre  commisaioa  aurait  mieux 
aimô  que  cette  Bervitude  eût  été  rachetée  à  prix 
d'argent.  UaiR,  oiUre  que  radministration  eût  sans 
doute  donné  la  préférence  à  ce  moyeu  8*11  eût 
été  accepté  par  le  sieur  Lacan,  nous  avons  pensé 
que  l'objet  était  d'une  importance  trop  minime 
pour  être  l'occasion  d'une  difficulté. 

m  Le  terrain  cédé  au  sieur  Lacan  f  st  de  cinq 
cent  dix-sept  mètres. 

«  Par  un  contrat  passé  les  7  et  8  octobre  der- 
nier, entre  M.  le  ministre  de  la  maison  du  roi, 
et  les  sieurs  Dsquin  père  et  fils,  ceux-ci  ont  trans- 
porté à  la  couronne  la  propriété  d'un  bôtet  sis  i, 
Paris,  rue  de  Bourbon,  n*  2.  et  il  leur  a  été  donné 
en  échange  cent  orne  hectares  soixante-quatorze 
ares  de  bols,  dans  la  forêt  de  Bondy. 

«  Ces  bois,  ainsi  que  l'hôtel,  estimés  contradic- 
toirement,  les  premiers  264,932  fr.  40  c.  et  le 
second 264,944  fr.  &2c.  ontëtééchaogésbutà  but. 

«  Cet  hôtel  a  été  vendu  en  1767  au  prix  prin- 
cipal de  150.000  finncs.ll  était  loué  pour  la  grande 
aumôoerie  15,000  francs,  et  les  propriétaires  exi- 
geaient une  augmentation  considérable.  D*aprës 
ces  renseignements,  votre  commission  a  pensé 

Su'il  n'y  avait  rien  d'onéreux  pour  la  couronne 
ans  cette  acquisition  qui,  d'ailleurs,  était  à  sa 
conveuance. 

«  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  ce  que  nous 
avons  eu  Phonneur  d'établir  plus  haut,  touchant 
l'aliénation  de  la  forêt  de  Bondy. 

«  Hais  il  se  présente  une  autre  réflexion  que 
nous  avons  annoncée  au  commencement  de  ce 
rapport. 

•  Sann  méconnaître  la  régularité  ni  Popportu- 
nité  de  la  transaction  qui  nous  occupe,  on  ne  p«ut 
s'emnécber  d'observer  qu'il  eût  été  à  souhaiter 
qu'elle  ne  pût  devenir  exécutoire  qu'après  avoir 
reçu  la  sanction  de  la  loi. 

«  Bu  effet,  n'aurait-il  pas  pn  arriver  que  depuis 
le  premier  octobre  dernier,  jour  de  la  signature 
du  contrat,  et  de  l'entrée  réciproque  eu  jonis- 
sance,  la  liste  civile  eût  Atit  des  dépeases  consi- 
dérables dans  l'hôtel  acquis  par  elle,  tandis  que 
de  son  côté,  l'échangiste  aurait  abattu  les  arbres 
de  la  portion  de  bois  dont  il  a  été  mis  en  posses- 
sfeu?Or,  si  dans  cette  hypothèse,  la  sanction  de 
la  loi  venait  à  être  refusée,  ne  swait-it  pas  plus 
&cile  d'imaginer  que  de  résoudre  les  difficultés 
qui  en  seraient  la  suitef...  Sans  doute,  cette  bypo> 
thèse  est  peu  probU)le.  Hais,  rafin,  elle  est  po»* 
sible,  et  par  conséquent  admissiblis  ;  ou  il  fau- 
drait avancer  que  la  sanction  de  la  loi  n'est  qu'une 
pure  et  vaine  formalité  :  proposition  qui,  à  ce 
que  nous  pensons,  ne  saurait  être  soutenue  par 
personne. 

■  Je  ne  m'arrôiMipw  plns  longtemps  sur  une 
observation  qu'il  m'aarâsufll  d'indiquer,  et  je  me 
bornerai  &  émettre  au  nom  de  votre  commission 
le  vœu.  qu'à  Pavenir,  11  soit  stipulé  par  une  clause 
expresse  des  contrats  d'échange,  qu'Us  ne  pour- 
ront être  mis  à  exécution  qu'après  la  promulga- 
tion de  la  loi  à  inlerveuir. 

>  Par  le  ciuquième  et  dernier  écbaoge  men- 
tionné à  l'article  et  conclu  les  7  et  ^octobre 
dernier,  entre  U.  le  ministre  de  la  maison  du  roi, 
et  le  sienr  Pépin  le  Halleur,  celui-ci  abandonne 
u  dumaine  de  la  coomne  :  1*  nna  maison  sisa 


àj  Saint^ermain,  occupée  déj&  par  l'administra- 
tion des  forêts  du  roi  ;  2*  plusieurs  enclaves  dans 
la  forêt  de  Saint-Germain,  et  troisièmement  enfin, 
des  terres  et  bois  sur  la  lisière  de  la  forêt  de 
Fontainebleau.  Les  deux  derniers  articles  soot 
d'une  contenance  totale  de  soixante  hectares,  cio- 
quante-trois  ares.  Pour  la  totalité  de  ces  proprié- 
tés estimées  168.422  fï.  58  c.,  il  reçoit  en  contre- 
échange  cent  quatorze  hectares  seize  ares  de  bois, 
évaluâ  168,392  fr.  35  c.  dans  la  forêt  de  Bondy. 

"  La  maison  de  Sain^G^aiD,  par  sa  proxi- 
mité de  la  forêt,  convenait  d'antant  plus  à  la  cou- 
ronne pour  rétablissement  du  conservateur  et  de 
ses  bureaux,  que  le  domaine  ne  possédait  dans 
cette  conservation  forestière  aucune  maison  qui 
pût  servir  à  cette  destination. 

*  L'acquisition  des  bois  et  terrains  était  d'un 
plus  grand  prix  encore  pour  la  couronne,  et  l'a- 
vantage en  est  plus  évident. 


«  Il  en  est  &  peu  près  de  même  pour  la  forêt  de 
Saint-Germain.  Les  prés  acquis  sur  sa  lisière, 
enclavés  dans  la  plaine  de  Garenne,  qui  appar- 
tient à  la  couronne,  bordent  la  rivière  :  de  telle 
soriCj  que  ce  ne  sera  qu'après  la  régularisation 
détinitlve  de  cet  échange,  que  Padministration 
pourra  continuer  jusgu^  la  Seine  le  mur  de  cIÂ- 
lure  de  la  forêt  de  Saiot-Germain. 

«  L'aliénation  des  bois  était  la  seule  objection 
qui  pût  s'élever  contre  l'échange  qui  vous  est 
soumis.  Nous  croyons  y  avoir  repondu  pour  ce 
qui  regarde  la  forêt  de  Bondy.  Gela  posé,  un 
examen  attentif  des  pièces  et  des  plans,  nous  a 
donné  la  conviction,  que  la  transaction  avec  le 
sieur  Pépin  le  Hallenr,  n'avait  rien  que  d*avan- 
tageux  pour  la  couronne.  Qu'il  nous  soit  permis 
de  citer  un  fait  qui  a  paru  de  nature  &  conflnuOT 
notre  opinion,  et  à  la  faire  pfU'tager. 

«  U  existe  dans  la  forêt  de  Fontainebleau  une 
auhre  portion  de  terrain  à  la  convenance  de  la 
couronne,  contiguë  et  d'une  contenance  &  pra 
près  égale  à  celle  qui  ne  figure  dans  le  présent 
échange  que  pour  la  modique  somme  de  36,002  tr, 
55  c;  on  en  demande  150,000  francs. 

«  J'arrive  à  l'article  5  et  dernier  de  la  loi,  par 
lequel  on  vous  propose  d'autoriser  l'échange  de 
la  salle  Favart,  appartenant  au  rui  à  titre  singu- 
lier, contre  celle  ae  Louvols,  qui  hit  partie  du 
domaine  de  la  couronne. 

■  Les  mêmes  raisons,  qui  ont  provoqué  la 
démolition  de  l'ancienne  salle  de  l'Académie 
royale  de  musique,  ne  permettaient  pas  de  con- 
server un  théâtre  dans  un  emplacement  aussi 
rapproché;  et  ce  n'est  pas  devant  Vos  Seigneuries 
qu  un  sentiment  délicat  des  bienséances  et  de  dé- 
cence publique  aura  besoin  d'expliintîon  ou  dV 
pologle. 

«  Mais  la  salle  Louvois,  quoique  provenant  du 
domaine  privé  du  roi,  C^t  partie  aujourd'bu  de 
celui  inaliénable  de  la  couronne,  auquel  elle  n 
été  réunie  par  la  loi  du  15  janvier  1825. 

o  Le  roi  Charles  X  a  aplani  cette  dlfticultâ  en 
acquérant  la  salle  Favart  titre  privé  ;  et  la  pro- 
position qni  vous  est  Ûiite  consiste  &  échanger 
cette  salle,  dont  il  »la  libre  disposition,  contre 
celle  de  Louvois,  qui  deviendra  ainsi  propriété 
particulière  dn  roi,  en  môme  temps  que  eei  Ile  de 
Favart  entrera  dans  le  domaine  inaliénable  de 
la  couronne. 

«  Cette  deroiér»  a  coûté,  avao  les  léparatiow 
qui  T  ont  été  laites,  1,200,000  francs  enTiroo,  ao 
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trésor  de  la  liste  civile.  Celle  de  Louvois  avait 
été  payée  200,000  fraocs  en  1816. 

«  Vécbange  est  toat  à  l'avantage  da  domaine 
et  dans  t'ioierêt  de  la  capitale;  il  n'est  onéreux 
que  poQr  le  trésor  de  la  liste  civile  ;  il  n'en  porte 
que  mieax  l'empreinte  dn  règne  sons  lequel  une 
pareille  transactioa  aura  été  cougue  et  consom- 
mée. 

«  La  salle  Ffvart,  ouverte  au  public,  au  mo- 
ment où  ce)  le  de  Louvois  a  été  fermée,  laremplace 
avantageusement.  BUe  est  plus  vaste,  plus  oelle 
et  mieux  située. 

•  Le  contrat  a  été  i^asé  les  15  et  19  mars  1823. 
Les  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques ont  été  remplies.  Le  prix  d'acquisition 
est  de  731,500  francs  payable  en  quatre  termes 
et  d'année  en  année,  à  commencerdu  l^avril  1830. 

«  Votre  commission  a  l'bonoeur  de  vous  pro- 
poser d'autoriser  l'écbange  qui  vous  est  soumis. 

«  Nous  voilà  parvenus  au  terme  de  notre  tâche. 
Nous  avons  exposé  à  Vos  Seigneuries  comment 
nous  avions  été  amenés  à  recoonîdtre  Topportu- 
nilé  d'aliéner  les  restes  de  la  forêt  de  Bondy. 
C'était  la  seule  objection  grave  qui  nous  eût  arrê- 
tés dans  notre  travail.  Elle  a  disparu  à  ce  que 
nous  pensons,  devant  l'examen. 

c  flous  avons  témoigné  le  regret  que  la  servi- 
tude dn  bois  de  Boulogne  eût  été  rachetée  par 
une  concession  en  terrain,  au  lieu  de  l'être  à 
prix  d'argent  ;  exprimé  le  vœu  que  les  contrats 
d'échange  ne  pussent  désormais  être  exécutés 
qu'après  avoir  été  pr^ablement  sanctionnés 
par  la  loi. 

■  Aucune  de  ces  observations  ne  nous  a  paru 
assez  grave  pour  donner  naissance  à  des  amen- 
dements; et  nous  avons  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, à  l'unanimité,  l'adoption  du  projet  de  loi.  i 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu,  bile  ajourne  à  mardi 
prochain  l'ouverture  de  la  disaisuon  sur  le  pro- 
jet de  loi. 

Le  commissaire  du  roi  se  retire. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  ditcussion  en 
atiemblée  générale  des  deux  projets  de  loi  exami- 
nés  dans  tes  bureaux  avant  la  séance  et  relatifs: 
le  premier  à  l'achèvement  de  la  branche  cepten- 
irionale  du  canal  des  Alpines;  le  second,  à  une  im- 
position extraordinaire  de  centimes  additionnels 
votée  par  sept  départements  pour  le  perfectionne- 
ment des  rmttet. 

M.  le  Président,  lecture  faite  des  projets, 
consulte  l'assemblée,  aux  termes  du  règlement, 

(tour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement 
a  discussion  ou  nommer  une  commission  spé- 
ciale  qui  lui  fera  son  rapport. 

Divers  membres  appuient  l'ouverture  immé- 
diate de  la  discussion,  d'autres  la  nomination 
d'une  commission  spéciale. 

La  Chambre  consultée  décide  que  la  discnssion 
sera  immédiatement  ouverte. 

H.  le  Président  en  proclame  l'ouverture. 

Aucun  orateur  ne  demandant  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet,  la  Chambre  passe  à  ta  délibé- 
ration de  ses  articles.  Le  1"  est  ainsi  conçu  : 

c  Art.  i".  Le  Rouveroement  est  autorisé  à  con- 
céder, par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  con- 
currence, les  travaux  nécessaires  rachèvement 
de  la  branche  septentrionale  du  canal  des  Alpi- 
nes, et  îL  l'ouverture  des  canaux  secondaires  qoi 
a*embrancheront  sur  la  ligne  principale. 

«  La  concession  sera  perpétuelle.  lA  portion 
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de  ce  canal  anciennement  exécutée  depuis  le 
pont  Donneau  jusqu'à  la  sortie  du  percé  d  Orgon, 
ainsi  que  les  terrains  et  bâtiments  qui  en  dépen- 
dt^ot,  seront  gratuitement  abandonnes  au  conces- 
sionnaire, qui  demeurera  cbaKé  de  remplir  tous 
les  engagements  de  l'Etat  vis-à-vis  des  aboona- 
taires  actuels.  > 

H.  le  marquis  de  Marbols  observe  que  la 
Chambre  n'a  aucunes  données  sur  la  valeur  des 
ouvrages  anciennement  exécutés,  et  qu'on  pro- 
pose d  abandonner  gratuitement  siux  concession- 
naires. Avant  d'autoriser  un  pareil  abandon,  ne 
conviendrait-il  pas  de  s'assurer  jusqu'à  un  cer- 
tain point  de  l'importance  des  objets  qu'il  com- 
prend? Une  commission  procurerait  à  la  Cham- 
bre cette  assurance,  sans  laquelle  l'opinant  avoue 
qu'il  lui  est  impossible  de  prendre  un  parti.  Oaus 
1  état  actuel  des  choses,  il  ne  peut  qu'insister  sur 
la  nomination  d'une  commission  spéciale. 

Sa  demande  est  appuyée  par  divers  membres. 
D'autres  estiment  que  fa  résolution  prise  par  la 
Chambre  d'ouvrir  immédiatement  la  discussion 
du  projet,  exclut  toute  nomination  de  commis- 
sion. 

M.  le  Président  rappelle  à  l'assemblée  que, 
dans  son  règlement  comme  dans  ses  usages,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'une  commission  soit  nommée 
après  la  discussion  ouverie.  On  trouverait  dans 
les  procés-verbanx  de  nombreux  exemples  d'une 
discussion  assez  étendue  sur  des  projets  dont 
l'examen  a  été  ultérieurement  renvoyé  à  une 
commission.  Il  ne  voit  donc  aucune  difficulté  à 
mettre  aux  voix  la  demande  faite  par  le  noble 
préopinant. 

La  Chambre  consultée  rejette  cette  demande. 

La  discussion  continue  sur  l'article  l''. 

H.  le  dae  de  Sabran  déclare  que,  d'après  la 
connaissance  parfaite  qu'il  a  des  localités,  il  no 
peut  apercevoir  dans  I  achèvement  proposé  du 
canal  des  Alpines,  que  des  avantages  sans  aucun 
mélange  d'inconvénients.  Il  appuie  en  conséquence 
de  tout  son  pouvoir  l'adoption  du  projet  soumis 
à  la  Chambre. 

M.  le  eeiiie  SIméen  ajoute  que  la  loi  pro- 
posée a  pour  objet  la  continuation  des  travaux 
commencés  avant  la  Révolution,  par  le  cardinal 
de  Boisgelin,  et  qui  avalent  fait  donner  son  nom 
au  canal,  que  depuis  on  a  nommé  le  canal  des 
Alpines.  Son  achèvement  est  désiré  par  toutes  les 
communes  qui  doivent  profiter  de  ses  eaux.  Quant 
à  l'importance  des  ouvrages  exécutés,  et  dont  on 
propose  l'abandon,  l'exposé  des  motifs  en  donne 
une  juste  idée,  en  disant  qu'il  se  réduisent  aujour^ 
d'hm  à  un  étroit  fossé  oana  lequel  se  pttd  un 
faible  ruisseau. 

M.  le  marqals  Harbels,  entendu  le  premier 
sur  l'article,  persiste  dans  ses  observations  sur 
rimpossibilité  d'adopter  une  disposition  dont  la 
Chambre  n'a  aucuns  moyens  d'app^er  Téteodue 
et  l'utilité. 

Nonobstant  ces  observations,  l'article  est  mis 
aux  voix  et  provisoirement  adopté. 

La  déUbérdtion  s'établit  sur  l'article  2,  exprimé 
en  ces  termes  : 

<  Art.  2.  Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  per- 
cevoir &  son  profit,  à  perpétuité  et  par  chaque 
année,  un  droit  d'arrosage  dont  le  maximum  n'ex- 
cédera point  «tt  titre  et  demi  de  blé  prenaire 
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qualité  dupays^  par  chaque  acre  de  terre  arrosé, 
quelle  que  soit  sa  natare. 

«  Il  jouira  en  outre  du  bénéBce  des  deux  stipu- 
lations suivantes  : 

'  <  1°  Les  actes  relatifs  au  canal,  et  qui  seront 
passés,  soit  pour  formation  d'une  société  anonyme 
ou  autre,  soit  pour  acquisition  de  terrains,  soit 
pour  adjudication  de  travaux,  ne  seront  sujets, 
pour  frais  d'enregistrement,  qu^au  droit  flxe  d'un 
franc. 

t  2o  La  contribution  foncière  ne  sera  établie 
sur  le  canal  qu*&  raison  de  la  surface  des  terrains 
qu'il  occupera,  et  la  cote  en  sera  fixée,  comme 
pour  les  canaux  de  navigation,  dans  la  proportion 
assignée  aux  terres  de  première  qualité.  » 

M.  le  comte  Rey  demande  si  le  droit  d'ar- 
rosage, établi  par  cet  article,  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  un  véritable  impôt.  Dans  cette 
supposition,  qui  lui  paraît  fondée,  il  pense  que 
le  rapport  d'une  commission  est  indispensable 
pour  justifier  l'adoption  d'une  pareille  mesure. 

H.  le  hawQM  Pat^nler  ajoute  que,  sur  une 
proposition  à  laquelle  se  rattachent  tant  d'intérêts 

Subiics  et  privés,  il  est  impossible  de  refuser  & 
ÏTera  membres  de  l'assemblée  les  éclaircisse- 
menlB  qu'ils  réclament,  et  sans  lesquels  ils  décla- 
rent ne  pouvoir  former  leur  opinion. 

M.  le  Président  observe  que  les  choses  ne 
sont  plus  entières,  et  qu'il  paraît  plus  difBcile  de 
renvoyer  h  l'examen  d'une  commission  un  projet 
dont  le  premier  article  a  déjà  rega  l'approbation 

de  la  Chambre. 

M.  le  eomte  Belliard  s'oppose  au  renvoi  de- 
mandé. Le  noble  pair  a  voté  pour  ce  renvoi  lors- 
u'tl  s'est  agi  d'opter  entre  une  commission  et  la 
iscussion immédiate-,  maisquand  la  délibération 
est  entamée,  quand  la  Chambre  a  revêtu  de  son 
approbatioB  une  partiedu  projet,  elle  ne  pourrait, 
sans  compromettre  sa  dignité,  revenir  sur  ses 
pas,  et  considérer  la  décision  comme  nona-venue. 

H.  le  eomte  SIméoa  déjà  entendu  sur  le  pre- 
mier article,  déclare  qu'il  ne  saurait  apercevoir 
dans  le  second  rien  qui  ressemble  à  un  impét. 
Comment  en  effet  qualifier  de  ce  nom  une  rede- 
vance librement  contractée,  et  qui  sera  le  prix 
d'un  service  rendu?  Les  riverains  du  canal  ne 
paieront  le  droit  d'arrosage  qu'autant  qu'ils  juge- 
ront &  propos  de  s'y  soumettre,  en  profitant  des 
eaux  pour  l'irrigationde  leurs  terres.  De  tous  temps 
la  chose  s'est  ainsi  passée,  et  l'eau  vendue  aux 
communes  par  les  Etats,  l'était  ensuite  par  celtes- 
cl  aux  particuliers,  sans  que  jamais  aucune  récla- 
mation se  soit  élevée  &  ce  sujet.  Pourquoi  eu  se- 
rait-il autrement  anjourd'huif 

U.  le  haroa  PaMirier  estime  qu'on  ne  peut 
regarder  comme  entièrement  libre  la  détermina- 
tion des  riverains.  N'y  aura-t>il  pas  pour  eux 
une  sorte  de  nécessité  à  profiter  des  eaux  qui 
leur  seront  offertes,  et  rans  lesquelles  leurs  terres 
demeureraient  stériles?  Ensuite  tes  concession- 
naires du  canal  auront  sans  doute  la  faculté  d'y 
réunir  les  eaux  éparses  dont  profitent  les  rive- 
rains, ce  qui  rendra  pins  impérieuse  encore  pour 
ceux-ci  la  nécessité  de  se  soumettre  à  l'arrosage. 
Bnfin  il  serait  convenable  de  savoir  si  le  taux 
auquel  on  propose  de  fixer  le  droit  d'irrigatiou 
est  le  même  qui  se  trouve  établi  sur  la  branche 
dn  canal  déii&  terminée. 
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H.  le  mariais  il'AraaMB.  observe  que  l'ar- 
ticle en  discussion  ne  fixe  pas  le  taux  du  droit 
d'arrosage,  mais  seulement  le  maximum  de  ce 
taux,  qui  sera  déterminé  par  des  conventions 
libres  entre  les  concessionnaires  et  les  riverains. 

H.  le  comte  SIméoD  ajoute  que  la  crainte  de 
voir  les  concessionnaires  enlever  aux  riverains 
les  eaux  éparses  dont  ils  profitaient  ne  peut 
avoir  aucun  fondement,  la  prise  d'eau  du  canal 
étant,  ainsi  que  l'indique  l'exposé  des  motib, 
établie  sur  la  rive  gauche  de  la  mirance, 

M.  le  comte  Roy  aperçoit  une  nouvelle  dif- 
ficulté dans  la  disposition  du  dernier  paragraphe, 
suivant  lequel  la  contribution  foncière  ne  doit 
être  établie  sur  le  canal  fu'd  raison  de  la  surface 
des  tetrains  qu'il  occupera.  On  cette  disposition 
est  conforme  aux  lois  existantes,  ou  elle  en  dif- 
fère. Dans  le  premier  cas,  elle  devient  inutile; 
dans  le  second,  il  f&udrait  connaître  les  motifs 

Sut  délermioentle  gouvernement  à  proposer  nue 
érogation  aux  lois  actuelles. 

H.  le  baron  Pasqnler  observe  &  cet  égard 
que  la  Chambre  se  trouve  dans  une  situation 
tout  à  tait  nouvelle.  On  oppose  k  la  nomination 
d'une  commission  rimpossibilité  de  revenir  sur 
une  décision  prise  sur  un  article  déjà  adopté. 
Mais  voilà  que  sur  un  autre  article,  la  Chambre 
se  trouve  arrêtée  faute  d'éclaircissements;  et  le 
ministre,  ainsi  que  le  commissaire  du  roi,  à  qui 
elle  pourrait  les  demander,  sont  également  absents 
de  la  séance.  Ne  conviendrait-il  pas,  sans  revenir 
sur  ce  qui  est  fait,  de  nommer  une  commission 
spéciale  chargée  de  prendre  les  renseignements 
dont  la  Chambre  a  besoin  pour  terminer  la  déli- 
bération ? 

M.  le  comte  Belliard,  en  persistant  dans  aoQ 
opposition,  précédemment  énoncée  à  tout  renvoi 
du  projet  à  une  commission  spéciale,  estime  que 
pour  sortir  d'embarras,  la  Chambre  pourrait 
ajourner  la  suite  de  la  délibération  à  une  autre 
séance,  lors  de  laquelle  les  organes  du  gouver- 
nement, informés  de  ce  qui  se  passe  dans  celle-ci, 
s'empresseraient  sans  doute  de  venir  donner  a 
l'assemblée  les  éclaircissements  nécessaires. 

M.  le  doc  de  Broglle^  sans  apercevoir  aucun 
inconvénient  dans  la  nomination  proposée  d'une 
commission,  regarde  cependant  comme  plus 
simple  Texpédient  indiqué  par  le  noble  préopi- 
nant. 

M.  le  baron  Paaqnler,  qui  proposait  do 
nommer  une  commission,  déclare  uii-môme  se 
réunir  à  cet  avis. 

La  Chambre,  consul tée.ajourne  à  mardi  prochain 
la  suite  de  la  délibération  sur  le  premier  |»ojet 
de  loi. 

M.  le  Président  consulte  rassemblée  pour 
savoir  ai  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  dis- 
cussion ou  nommerune  commission  spéciale  qui 
lui  fera  son  rapport  sur  le  second  projet  de  loi. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commiBsioa  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. 

M.  le  Préildcnt,  avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour 
la  nomination  des  commissaires,  désigne,  suivant 
l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour 
assister  aa  d^ulUement  des  votes. 
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Les  Bcratateurs  désignée  sont  HM.  le  dac  de 
Plaisance  et  le  comte  de  Sparre. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Sur  un  nombre  totai  de  94  votants,  le  ré- 
sultat du  dépouillement  donne  la  majorité  abso- 
lue des  suifiases  à  MM.  le  baron  Mounier.  le 
comte  d'Orglandes,  le  comle  de  Vogué,  le  comte 
de  Cbastellux  et  le  comte  Fabre  de  l'Aude.  Us 
sont  proclamés  par  M.  le  président  commissaires 
de  Taseemblèe  pour  le  rapport  dont  il  s'agit. 

La  Chambre  se  sépare  avec  ajouroemeut  & 
mardi  procbaio,  30  du  courant,  à  une  heure. 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PEÉSIDENCE  pE  M.  BATEZ- 

Sianee  du  samedi  27  mai  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  et  l'adoption  du  procès- verbal. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur,  des 
affaires  ecclésiastiques.  MH.  les  commissaires  du 
roi  sont  an  banc  des  ministres. 

M.  le  PrëaUeBt  appelle  à  la  tribune  M.  de 
Saint'Chamantt  rapporteur  de  la  committion  det 
pétitiotu, 

M.  de  Saiiit-ChaBiaB0.  Le  maire  de  Saint- 
Preuil  (Charente)  demande  que  les  maires  et 
adjoints  jouissent  du  port  d'armes. 

Il  est  reconnu  depuis  longtemps  que  les  lois 
sur  te  port  d'armes,  sur  la  chasse  et  les  bracon- 
niers ont  besoin  d'être  revues,  et  l'on  attend  avec 
impatience  une  nouvelle  législation  plus  favo- 
rable aux  droits  de  la  propriété.  Mais  comme  il 
ne  paraît  pas  à  la  commission  que  le  oort  d'armes 
soit  nécessaire  pour  l'exercice  des  fonctions  de 
maire  et  d'adjoint,  elle  a  rhooDwr  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour. 

M.  Rebenl.  Les  maires,  les  adjoints,  comme 
tous  les  autres  fonctionnaires  publics,  sont  sou- 
mis aux  lois  sur  les  ports  d'armes  de  chasse*  et 
leur  devoir  serait  sans  doute  de  se  conformer  à 
leurs  dispositions,  et  de  se  munir  de  permis 
lorsqu'ils  veulent  chasser;  mais  il  est  de  futqu'ii 
n'en  est  pas  ainsi,  et  que  le  plus  grand  nombre 
donne  l'exemple  d'une  contravention  que  ces 
fonctionnaires  sont  chargés  de  réprimer.  Si  nue 
enquête  sévère  avait  lieu  &  cet  égard,  le  f^ou- 
vemement  serait  surpris  de  trouver  parmi  les 
nombreux  contrevenants  des  fonctionnaires  qui 
ont  acquis  des  droits  à  son  estime  et  qui  sont 
véritabiement  estimables;  il  en  trouverait  d'autres 
qui  n'ont  pas  craint  de  se  mettre  en  contravention 
les  jours  mêmes  où  ils  les  ont  constatées  contre 
d'autres  par  des  procès-verbaux;  il  trouverait  de 
même  des  Juges  qui  ne  sont  pas  contenus  par 
l'application  de  la  peine  qalls  prononcent  jour- 
nellement. 

Je  suis  loin  de  vouloir  jnstiRer  un  pareil  dé- 
sordre; mais  il  faut  voir  les  choses  comme  elles 
Eont,  et  non  comme  elles  devraient  être,  et  l'in- 
fraction est  trop  générale  pour  ne  pas  en  attribuer 
la  cause  au  vice  de  cette  législation  tonte  fiscale, 
et  nullement  propre  à  prot^  les  droits  des  pro- 


priétaires pour  la  conservation  du  gibier  de  leurs 

terres  ■ 

Ce  sont  les  gendarmes,  les  gardes  champêtres 
et  forestiers  qui  sont  chargés  de  constater  ces 
sortes  de  contraventions;  et  quoique  ce  soit  aussi 
dans  les  attributions  des  maires  et  des  adjoints, 
ils  répugnent  généralement  à  user  de  leurs  droits. 
Ces  officiers  auxiliaires  de  la  police  sont  sous  les 
ordres  des  maires,  adjoints  et  des  autres  fonc- 
tionnaires administratifs  et  judiciaires;  on  ne  peut 
raisonnablement  espérer  qu  ils  signalent  ces  con- 
traventions; ce  serait  contre  l'ordre  naturel  des 
choses  que  d'exiger  que  les  subordonnés  dénon- 
çassent leurs  supérieurs.  Les  fonctions  de  maires 
et  d'adjoints  sont  d'ailleurs  pénibles  et  exercées 

Sratuiiement;  ce  qui  mérite  bien  des  égards.  Je 
emande  le  renvoi  au  ministre  de  rintérieur,  en 
me  prononçant  contre  l'ordre  du  jour. 

H.  DeM*rdee.  Si  l'on  pouvait  considérer  cette 
pétition  comme  inspirée  par  l'amour-propre,  je 
concevrais  l'ordre  du  jour  proposé  par  la  com- 
mission; mais  en  supposant  qu'elle  fût  l'erfet  d'un 
amour-propre  mat  entendu,  serait-ce  une  raison 
pour  ne  pas  rechercher  ce  qu'elle  peut  présenter 
d'utile?  Messieurs,  nous  sommes  destinés  à  fonder 
des  institutions  qui  puissent  remplir  te  vide  qui 
existe  entre  les  classes  intermédiaires  et  les  plus 
élevées  de  la  société.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on 
refuserait  quelques  légers  privilèges  &  ceux  qui 
exercent  des  fonctions  publiques.  On  ne  pré- 
tendra pas  sans  doute  qu'il  faille  maintenir  dans 
l'ordre  social  un  système  d'égalité  parfaite.  Cette 
prétention  serait  nosurde.  La  fïivenr  que  récla- 
ment les  maires  me  parait  mériter  votre  ap- 
probation. Pourquoi  ceux  qui  exercent  gratuite- 
ment des  fonctions  publiques  ne  jouiraient-ils 
pas  de  quelques  prérogatives?  La  jouissance  de 
ces  avantages  retiendrait  dans  leurs  provinces 
beaucoup  de  personnes  qui  viennent  habiter  la 
capitale. 

J'appuie  te  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur; 
et  je  demande  en  outre  le  dépôt  de  la  pétition 
au  bureau  des  renseignements. 

M.  de  SalDt-Chamans,  rapporteur.  La  com- 
mission, tout  en  pensant  qu'il  était  possible  que 
ta  législation  sur  les  ports  d'armes  fût  établie  sur 
de  meilleures  bases,  a  cru  pourtant  qu'il  y  aurait 
de  l'inconvénient  à  renvoyer  la  pétition  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.  a  un  grand  nombre  de 
communes  en  France.  Si  les  maires  et  les  adjoints 
de  toutes  ces  communes  avaient  le  droit  de  pOTt 
d'armes ,  cela  augmenterait  considérablement 
l'exercice  de  ce  droit  que  Ton  trouve  déj&  trop 
étendu. 

(L'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

Les  entrepreneurs  de  constructions  à  Hulbau- 
sen  se  plaignent  de  nouvelles  formalités  exigées 
des  ouvriers  étrangers  qui  viennent  s'établir  en 
France. 

Notre  ancienne  législation,  disent-ils,  accordait 
la  libre  entrée  en  France  à  tous  les  ouvriers 
étrangers*  sous  la  seule  condition  de  la  repré- 
sentation d'un  passeport  à  leur  arrivée  aux  fron- 
tières. En  1825,  un  ordre  du  mluistre  de  l'inté- 
rieur exige  que  chaque  ouvrier  produise,  outre 
son  passeport,  une  déclaration  en  forme,  délivrée 

fiar  le  gouvernement  de  son  pays,  en  vertu  de 
aquelle  ce  gouvernemeot  s'engage  à  réadmettra 
le  porteur,  aii  est  jamais  renvoyé  de  la  France. 

Les  pétitionnaires  demandent  si  une  législation 
de  plus  de  30  années  peut  être  renversée  par  an 
simple  ordre  ministériel,  et  se  plaignent  des  em- 
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barras  qui  en  résultent  en  Alsace,  où.  sur  20  ou- 
vriers cbarpentierB,  maçons,  serroners,  etc.,  19 
sontd'origiae  étrangère. 

Votre  commiBsion  a  pensé,  Hessleurs,  que  le 
gouvememeot  ayant  toujours  joui  dn  droit  de 
régler  les  formes  de  Tadmission  et  du  séjour  des 
étrangers  en  France,  l'ordre  dont  il  s'agit  n'était 
susceptible  d'aucune  observation  dans  sa  forme; 
mais  que  le  fond  même  de  la  mesure  méritait 
une  attention  sérieuse;  que  s'il  est  convenable 
de  fermer  nos  frontières  k  des  vagabonds  étran- 


tropdiflicîle  rentrée  d'ouvriers  qui 
pourraient  rendre  d'utiles  services,  et  que  la 
nécessité  d'avoir  l'adhésion  expresse  de  leur 
gouvernement  pourrait  écarter  des  ouvriers  qui 
apporteraient  peut-être  le  secret  de  quelque  nou- 
velle fabrication,  ou  de  quelqne  nouveau  procédé 
propre  k  perfectionner  les  anciennes,  cest  par 
ces  motifis  et  par  la  considération  que  cet  objet 
intéresse  également  l'industrie  et  l'ordre  public, 
que  votre  commission  a  rbonneor  de  voua  pro- 
poser le  renvoi  à  H.  te  ministre  de  lintérieur. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Hannin,  docteur  en  médecine,  demande  que 
les  médecins  soient  exemptés  du  service  de  la 
garde  nationale,  comme  incompatible  avec  lenr 
profession.  Il  cite  pour  preuve  qu'appelé  pour 
un  Dccoucbement  laborieux  au  moment  où  il 
était  en  foction,  il  fut  obligé  de  laisser  tà  son  fusil, 
et  d'abandonner  son  poste,  et  qu'il  fut  ensuite, 
pour  ce  fait,  cité  à  comparaître  devant  le  conseil 
de  dicipline,  et  condamné  à  un  jour  de  prison. 

Ce»  inconvénients  sont  fort  atténués  depuis  que 
le  service  de  la  garde  nationale  est  moins  fré- 
quent, et  le  remplacement  toléré.  Toutefois,  la 
C(Hnmission  vous  propose  le  renvoi  de  cette  pé- 
tition à  U.  le  ministre  de  l'intérieur. 

H.  die  Haqnlllé.  L'ordre  du  jonr  I... 

Sette  proposition  étant  appuyée  est  mise  aux 
la  prenuére.  La  Chambre  passe  à  l'ordre  da 

jour.) 

M.  de  SalatrCbamana,  rapporteur,  poursuit  : 
Les  distillateurs  et  nëtiociants  en  eau-de-viede 
Lille  se  plaignent  de  ce  que  l'exportation  de  nos 
liquides  spiritueux,  déjà  fort  gênée  par  le  fort 
droit  d'entrée  impo^ié  par  le  gouvernement  belge 
sur  les  eaux-de-vle  étrangères,  est  presque  entiè- 
rement arrêtée  depuis  l'ordre  donné  en  1825  par 
la  direction  des  contributions  indirectes,  de  n  en 
permettre  les  sorties  que  par  les  grandes  routes 
directes. 

Cette  pétition  étant  fondée  sur  des  motifs  qu'on 
ne  pourrait  apprécier  que  par  d»  renseignements 
pris  sur  les  lieux-mémes  la  commission  vous  pro- 
pose, Hefflienrs,  le  renvoi  de  cette  réclamation  à 
H.  le  ministre  des  finances.  (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  Honret  se  plaint  de  ce  que  la  loi  des 
chemins  vicinaux  n'a  pas  atteint  son  but. 

Cette  vérité  ayant  été  reconnue  dans  la  plupart 
des  départements,  et  la  pétition  présentant  des 
observations  qui  peuvent  être  utiles,  la  commis- 
sion a  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  & 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  (La  Chambre  or- 
donne ce  renvoi.) 

Le  même  sieur  Houret  demande  que  ceux  qui 
jouissent  des  biens  accensés,  sans  avoir  rien  payé 
aux  propriétaires  qui  s'étaient  dérétus  k  perpé- 
tuité en  leur  feveur,  soient  forcés  de  payer  la 
fUble  rétribution  annuelle  stipulée  par  un  con- 
trat synallagmatiqoe. 

T.  XLVIIL 


Quelque  conforme  que  ftt  cette  demande  aux 
règles  de  la  justice,  ta  législation  existante  et  ia 
longue  et  constante  application  qui  en  a  été  faite 
ne  permettent  pas  &  votre  commission  de  vous 
Mre  une  autre  proposition  que  l'ordre  du  jour. 

M.  BeUUuidi  dTEreevIlle.  Plusieurs  pélitiona 
de  ce  genre  ootété  soumises  à  la  Chambre  l'année 
dernière  et  cette  année  même;  la  Chambre  les  a 
renvoyées  k  H.  le  ministre  de  la  justice.  Je  ne 
pense  pas  qu'elle  veuille  maintenant  changer  de 
jurisprudence;  et  sans  entrer  dans  le  fond  de  la 
question,  je  demande  que,  conformément  à  ses 
précédentes  détibérationa,  la  Chambre  renvoie  au 
ministère  de  la  justice.  (I^a  Chambre  passa  à 
l'ordre  du  jour.) 

M.  deSttInt-Cïhamana  rapporteur^  poursuit: 

Les  administrateurs  du  bureau  de  charité  d'Al- 
tier  (Lozère),  demandent  la  réinscriptiim  des  ren- 
tes dues  aux  pauvres  par  le  diocèse  ét  le  chapitre 
de  Hende.  La  liquidation  de  ces  rentes  avait  étA 
feite;  mais  par  la  n^lisence  des  administrateurs 
des  pauvres  d'alors,  elles  ne  fiireut  ras  inscrites 
et  elles  furent  frappées  de  déchéance,  u»  pétition- 
naires demandent  la  réinscription  de  ces  rentes 
ou  une  indemnité. 

La  législation  existante  ne  permettant  point 
d'accorder  ces  demandes,  la  commission,  quoique 
avec  regret,  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'orare 
du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

H.  le  marquis  de  la  Moussaie,  lequeln'est  pas  l'ho- 
norable député  qui  porte  ce  nom.  réclame  contre 
l'imposition  personnelle  et  mobilière  qu'on  lui  fbit 
payer  à  Paris,  quoiqu'il  la  paye  dans  la  commune 
dont  il  est  maire. 

L'article  3  de  l'arrêté  du  6  octobre  1803.  approuvé 
par  ta  loi  du  25  février  1804,  n'exempte  de  paie- 
ment de  l'imposition  personnelle  à  Paris  ceux 


plaindre  que 
comme  il  ne  parait  pas  juste  qu'un  particulier 

(laye  deux  fois  l'imposition  personnelle  et  mobi- 
ière,  et  qu'il  y  aurait  lieu  sous  ce  rapport  à  exa- 
miner de  nouveau  et  peut-être  k  réformer  l'état 
actuel  de  la  législation,  la  commission  vous  pro- 
pose. Messieurs,  le  renvoi  de  (%lte  pétition  à  H.  le 
ministre  des  Nuances.  (Ce  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Grandpré  propose  divers  moyens  pour 
em[)êcher  la  destruction  dn  gibier  en  France.  11 
attribue  ce  mal,  qui  va  toujours  croissant,  k  la 
facilité  d'obtenir  des  ports  d'armes,  k  rinsufQ- 
sance  des  amendes  prononcées  contre  les  per- 
sonnes trouvées  en  contravention,  et  à  ta  grande 
quantité  des  braconniers.  I^a  plupart  des  conseils 
généraux  ont  proféré  les  mêmes  plaintes  et  ont 
émis  le  vœu  qu'une  loi  fût  présentée  pour  mettre 
un  terme  à  ces  désordres. 

La  commission,  qui  partage  ce  vœu,  a  l'hon- 
neur de  vous  proprâer  de  renvoyer  ta  pétition  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  (La  Chambre  adopte 
cette  proposition.) 
Le  sieur  Oudotte  propose  qu'il  eolt  fsit  une  en- 

3uète  de  commodo  et  incommodo  lorsqu'il  s'agit 
'établir  des  impositions  extraordinaires. 
La  loi  ayant  pourvu  aux  intérêts  des  contri- 
buables, en  exigeant  dans  ce  cas  l'adjonction  des 
plus  imposés  au  conseil  municipal,  la  commission 
vous  propose,  Messienra,  de  passer  &  l'ordre  du 
jour,  ^'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  même  sieur  Oudotte  propose  deux  moyens 
de  diminuer  la  quantité  nés  marchands  et  des 
eolporteurB.  L'un  serait  de  Ikire  payer  à  chaque 
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marchand  autant  de  patenta  qu'il  embrassmit 
de  genres  de  commerce  on  d'industrie;  l'autre 
mesure  condsterail  à  établir  un  droit  de  place  au 
proût  des  communes,  dans  lesquelles  ils  passe- 
raient. 

De  grandes  questions  se  raltacbent  aux  motifs 
de  cette  pétition,  qui  intéresse  le  commerce;  la  com- 
mission a  l'honneur  de  vous  en  proposer  le  ren- 
Toi  à  H.  le  ministre  de  l'intérieur. 

H.  Péten.  Meseieurs,  j'appuierai  toujours  de 
tout  mon  pouvoir  les  pétitions  qui  auront  pour 
objet  la  répression  des  abus  du  colportage,  contre 
lesquels  s  élèvent  de  si  fréquentes  réclamations. 

J'appuie  donc  celle  de  M.  Oudotte,  ne  fût-ce  qne 
pour  lui  tenir  compte,  en  mon  particulier,  des 
efforts  qu'il  fait  pour  remédier  aux  abus  qui 
rainent  toutes  les  oranches  de  commerce;  mais 
je  ne  partage  pas  son  opinion  sur  les  moyens  qu'il 
indique  pour  arriver  &  ce  but  si  désiré. 

J'espère  que,  si  dans  l'intervalle  d'une  session 
à  l'autre,  Je  gouvernement  veut  s'occuper  de  cet 
objet  important,  en  s'entourant  de  tous  les  ren- 
seignements qui  pourraient  lui  être  fournis  sur 
cette  matière  par  les  chambres  de  commerce  des 
principales  villes  du  royaume,  on  viendra  à  bout 
de  mettre  un  frein  aux  abus  du  colportage,  soit 
eu  restreignant  les  attriba&)nB  des  ccHumissaires- 
priseurs,  dont  l'entremiBe  fovorise  ces  abus,  soit 
en  assignant  aux  gros  ccdportenrs  qui  transpor- 
tent leurs  marchandises  dans  des  voitures,  les 
époques  des  foires  pour  opérer  leurs  ventes,  et 
en  permettant  seulement  le  colportage  à  dos  aux 
individus  qui  voudraient  le  faire. 

Par  ces  moyens  que  je  ne  fais  qu'indiquer  sn- 

fierficiellement,  il  est  aùé  de  voir  que  je  suis 
i»in  de  chercher  à  diminuer  le  nombre  des  mar- 
chands, comme  le  demande  le  pétitionnaire. 

Ami  d'une  sage  liberté,  je  ne  veux  ni  les  maî- 
trises, ni  les  jurandes  de  l'ancien  régime;  mais 
s'il  est  juste  qne  chacun  soit  libre  dans  le  choix 
de  sa  profession,  il  est  juste  aussi  qu'il  ne  poisse 
60  abnser  an  préjudice  de  ta  société. 

C'est  donc  l'abus  seul  qu'il  s'agit  de  réprimer. 
D'accord  sur  ce  point  avec  le  péBtionn8i^e,j'ap- 

Imie  le  reimn,  non  seulement  au  ministre  de 
'intérieur,  mais  même  an  président  dn  conseil 
des  ministres,  en  «mettant  le  vœa  généralement 
partagé  dans  cette  Chambre  de  voir  cesser  des 
abus  qui  compromettent  tous  les  intérêts. 

<ll  ne  s'élève  aucune  réclamation  contre  la 
proposition  de  M.  Petou;  elle  est  adoptée  concur- 
remment avec  celle  de  la  commission.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  Chénevaz,  teeond  rap- 
porteur de  ta  commission  des  pétitions. 

M.  C^énevai,  rapporteur.  Messieurs,  le  sieur 
Meifrod,  de  Paris,  demande  que  les  pensions  et 
soldes  de  retraite  soient  saisissables  an  moins 
pour  dixième. 

La  toi  du  22  floréal  an  VU  et  plus  particuliè- 
rement un  arrêta  du  gouvernement  du  7  thermidor 
an  X,  ont  déclaré  que  toutes  les  pensions  don- 
nées par  le  gouvernement  étaient  incessibles  et 
insaisissables  pour  aucune  cause  quelconque, sauf 
que  les  créanciers  puissent,  après  le  décès  du  pen- 
sionnaire, exercer  leurs  droits  sur  le  décompte  de 
sa  pension. 

Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  il  janvier  18J8,  a 
fait  seulement  une  exception  à  ce  principe  en 
favenr  des  femmes  et  des  enfants  des  mihtaires 
^ni  sont  dans  le  besoin,  et  à  qui  Je  mari  ou  père 
penuonnaire  refuse  de  fournir  les  aliments. 
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Enfin,  im  antre  avis  dn  Conseil  d'Etat  du  2  fé- 
vrier 1805,  a  de  nouveau  consacré  ce  principe. 

Une  ordonnance  du  roi  dn  17  août  1817  a 
déclaré  de  même  que  les  pensions  de  retraite 
des  fonction nairos  civils  seraient  également  in- 
cessibles et  insaisissables. 

D'après  toutes  ces  décisions,  et  surtout  d'après 
le  motif  que  le  gouvernement  est  bien  le  maître 
d'apposer  à  ses  dons  les  conditions  qu'il  juge 
convenables;  et  qu'enfin  c'est  aux  personnes  gui 
veulentcontracter  avecdes  pensionnaires  de  l'Etat 
â  prendre  telles  précautions  qu'ils  peuvent  juger 
nécessaires,  ou  s  exposer  à  perdre,  si  elles  veulent 
suivre  leur  bonne  foi. 

En  conséquence,  au  nom  de  votre  commisnon, 
rai  l'honoeur  de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Oolombel,  journalier  à  Vitré,  départe- 
ment d'Ille-et-Vilaine,  se  plaint  d'un  sieur  Loisil, 
adjoint  du  maire  de  la  commune  de  Saint-Didier. 
11  l'accose  d'arrestations  illégales,  de  concussions 
et  de  vols  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'ad- 
joint. 11  expose  qu'ayant  adressé,  au  Conseil  d'Etat, 
par  l'intermédiaire  de  M.  le  ministre  de  la  justice, 
une  demande  tendant  à  obtenir  l'antorisation  de 
poursuivre  le  sieur  Loisil  devant  les  tribunaux; 

N'ayant  point  regn  de  réponse  à  ce  sujet,  et 
ayant  appris  que  sa  demande  même  n'avait  point 
été  soumise  au  Conseil  d'Etat,  il  a  cru  devoir 
s'adresser  à  la  Chambre  pour  que  justice  lui  fftt 
rendue. 

Messieurs,  d'après  les  renseignements  positifièi 

?ue  nous  avons  pris,  le  pétitionnaire  n'a  jamais 
té  arrêté,  que  Lorsqu'il  commettait  des  délits,  et 
relativement  aux  vols  ou  concussions,  dont  il 
accusait  lesieur  Loisil;cité  par  devant  le  tribunal 
de  Vitré,  ses  calomnies  ont  paru  si  odieuses,  que 
le  tribunal  l'a  condamné  à  une  année  de  prison; 
jugement  dont  il  n'a  point  appelé,  et  qu'il  a  exé- 
cuté. D'api-ès  ces  f^ts,  il  n^a  été  donné  aucune 
suite  à  sà  demande  au  Conseil  (Tfitat;  et  votre 
commission,  par  mon  organe,  vous  propose  l'ordre 
du  jour.  (La  Chambre  p^se  a  t'orure  du  jour.) 

Des  cultivateurs  d'Armenlières,  département  dn 
Nord,  deuiandjent  que  les  enmis,  et  golamment 
les  tourtëaux  (c'est  le  résidirde  la  graine  ne  colza, 
après  qu'on  en  a  extrait  l'bnile),  ne  puissent  être 
exportes  du  royaume,  ou  tout  au  moins  qu'ils  ne 
puissent  l'être  qu'au  moyen  d'une  taxe.  Ils  pré- 
tendent que  l'exportation  de  ces  engrais  nnit 
beaucoup  a  l'agriculture. 

Gomme  la  lot  des  douanes  qui  vient  d'être  pro- 
mulguée ne  statue  rien  à.  cet  égard,  votre  com- 
mission aurait  d'abord  été  d'avis  de  passer  à 
l'ordre  du  jour;  mais  comme  cette  pétition  ren- 
ferme des  observations  qui  paraissent  utiles  à 
l'agriculture,  et  qu'elles  n'ont  point  été  la  matière 
d'une  discu«!>ion  lors  de  la  loi  des  douanes,  votre 
commistion  a  pensé  qu'il  était  ntite  de  renvoyer 
cette  pétition  a  H.  le  ministre  des  fËiances,  et 
c'est  ce  que  j'ai  l'honneur  de  voua  j;iropo8er.  (Cbtte 
proposition  est  adoptétt.) 

Le  sieur  Jean  Usière,  journalier  à  Narosse, 
canton  et  arrondissement  de  Dax, département  des 
Landes,  expose  à  la  Chambre  que  le  22  germinal 
an  V,  il  a  contracté  mariage  devant  l'otncier  de 
l'état  civil  avec  Jeanne  Tastel  ;  que  cette  union 
n'a  jamais  été  béuie  ni  suivie  de  ta  cohabitation 
des  époux;  qu'environ  cinq  ans  après,  Jeanne 
Tastel  suivit  les  troupes  qui  se  rendaient  en 
Espagne,'  quCf  depuis  cette  ^oque.  il  n'a  en  d'elle 
aucune  npuv^Ue;  que  tpifl:  porb  à  croire  qu'elle 
est  morte,  sans  qn  il  lui'  ait  pté  posislblc  4'ed  ad- 
ministrer la  prenve;  que  fe'défaut  de  la  preuve 
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du  déoèe  de  Jeanne  Tastet  a  empêché  Jasqo'à 
présent  aux  autorités  civiles  pX  religieuses  de  le 
marier  avec  une  autre  personne  qu'il  désire  épou- 
ser; il  demande  que  le  roi  soit  supplié  de  taire 
présenter  aux  Gliauihres  un  projet  de  lot  qui 
annule  tous  les  mariages  civils  de  Tesirèce  de 
celui  dont  il  s'agit  dans  sa  pétition,  ou  tout  au 
moins  que  M.  le  mmistre  de  la  justice  soit  pro- 
Toqué  de  donner  l'autorisation  nécessaire  pour 
quul  puisse  contracter  an  nouveau  mariage. 
(On  ni) 

Attendu  que  le  mariage  dont  il  s'agit  a  été  con- 
tracté volontairement  et  librement  par  te  péti- 
tionnaire; qu'auctSM  loi  nouvelle  no  ponrrait  ni 
ne  devrait  statuer  sur  nn  acte  de  ce  genre,  dans 
l'intérêt  de  la  société  et  de  la  morale;  qu'il  n'y 
aurait  que  les  tribunaux,  seuls  compétents  pour 
prononcer  sur  des  nullités,  s'il  en  existait  dans  le 
mariage  du  pétitionnaire;  au  nom  de  votre  com- 
mission, j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  Tordre 
du  jour.  (La  Chambre  passe  h  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Marchand ,  avocat  à  Strasbourg,  pré- 
sente quelques  réflexions  sur  l'exécution  au  Gode 
d'instruction  criminelle,  relalivement  h  la  forma- 
tion et  à  la  composition  du  jury.  H  expose  que 
d'après  l'article  387  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, tes  préfets  font  une  liste  de  jurés,  toutes 
les  fois  qu'ils  en  sont  requis  par  les  présidents 
des  assises,  et  que  cette,  liste  composée  de  t)6  ci- 
toyens* est  définitivement  réduite  à  60  par  les 
présidents  d'assises  ;  il  pense  qu'il  est  dans  l'esprit 
de  la  loi,  que  cette  charge,  toute  honorable  qu'elle 
soit,  ne  puisse  être  imposée  qu'à  tour  de  rdle,  et 
qu'elle  soit  également  répartie  entre  tous  les  ci- 
toyens portés  sur  la  liste  générale;  il  soutient 

3ue  cette  répartition  éf^le  est  implicitement  or- 
otmëe,  par  les  dispositions  de  l'article  391  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  qui  veut  quu  le  juré 
qui  aura  été  porté  sur  une  liste,  et  qui  aura  sa- 
tisfait aux  réùuisitions  à  lui  faites,  ne  puisse  être 
compris  sur  les  listes  des  quatre  sessions  sui- 
l'antes,  &  moins  qu'il  n'y  consente;  il  se  plaint 
que  dans  son  département  il  y  a  des  citoyens  por- 
tés sur  la  liste  générale  des  jurés,  qui.  depuis  2, 3  et 
4  années,  n'ont  point  été  appelés*  tuidis  que  d'au- 
tres ont  rempli  ces  fonctions  tons  les  15  mois,  et 
sont  quelquefois  cités  avant  l'expiration  des 
quatre  sessions;  il  ajoute,  qu'en  supposant  que  les 
préfets  soient  maîtres  de  former  les  listes,  de  la 
manière  qu'ils  jugent  convenable,  elles  devraient 
cependant  toujours  être  rédigées,  eu  égard  aux 

â)oqiius  où  elles  sont  fuites,  en  prenant  en  con- 
dération  les  inconvénients  attachés  au  dénlaoe- 
ment  des  Individus  dans  telle  saison  platàt  que 
dans  telle  autre  ; 

Qifil  est  Pénible  ooor  nn  juré  de  campagne 
d'être  appelé  à  la  ville  pendant  le  temps  qne  l'on 
sème  les  grains  ou  que  l'on  cueille  les  récoltes, 
qu'il  pent  en  résulter  un  très  grand  mat,  parce 

Sue  les  décisions  des  jurés  peuvent  se  ressentir 
e  l'ennui  qu'ils  éprouvent  et  de  l'empressement 
qu'ils  ont  de  retourner  ches  eux. 

Messieurs,  le  pétitionnaire  signale»  en  outre,  un 
fait  qui.  s'il  extetait  dans  les  départements  du 
Rhin,  mériterait  toute  l^tttentton  du  gouverne- 
ment. Il  prétend  qu'un  asses  vrand  nombre  de  «s 
départements  n'entendent  point  la  longue  fran- 
çaise, et  qu'ils  sont  cependant  portés  sur  ta  liste 
nesjuréSiBraison  de  lenrs  contributions.  11  afHrme 
que  l'on  ponrndt  citer  telle  affolre,  dans  laouelle 
un  déf^suur  a  fsit  constoter  que  trois  jnres  sur 
douze  ne  compreoaieot  pas  ou  tout  la  langue 
française;  etdansee  ca8.ajoute4-il,comment  ces 
jurés  pettTODt^lB  entendre  la  plai<lolrle  da  nU- 


nistère  public,  celle  de  l'avocat  et  le  résumé  du 
président  des  assises,  qui  nécessairement  doivent 
être  prononcés  en  français  ? 

Quant  aux  témoins  et  h  l'accusé,  continue  le 
pétitionnaire,  la  loi  autorise  bien  un  interprète  ; 
mais  le  même  moyen  n'est  pas  permis  pour  faire 
traduire  la  défense  de  l'accusé  ;  d'ailleurs,  jamais 
l'interprète  le  plus  habile  ne  rendrait  bien  les  pa- 
roles originales,  ni  Jamais  un  discours  ainsi  tra- 
duit ne  produirait  le  même  effet. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  faits  et  les  réflexions 
que  cette  pétition  rentërme. 

Le  pétitionnaire  se  ^mpe  quand  il  soutient 
que  d'après  l'article  387,  combiné  avec  l'article  591 
du  Goded'inslruction  criminelle,  les  préfets  doivent 
appeler  à  tour  de  rôle  tous  les  citoyens  inscrits 
sur  la  liste  générale.  D'abord,  l'article  387  n'impose 
pas  seulement  aux  préfets  l'obligation  de  former 
une  liste  de  60  citoyens,  mais  il  ajoute  qu'ils  la 
formeront  sur  leur  responsabilité.  Cette  responsa- 
bilité n'est  pas  seulement  une  garantie  matérielle 
que  la  légistafion  a  vonlu  avoir  de  la  liste  :  mais 
encore  une  garantie  morale  des  jurés  qui  y  se* 
raient  portés.  Ge  qui  indique  évidemment  qne  le 
choix  est  commandé  aux  préfets. 

Mais  ce  qui  le  prouve  d'une  manière  évidente, 
ce  sont  les  dispositions  mêmes  de  rarticle  391  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  dont  le  p^tlon- 
nalre  a  tiré  un  argument  qui  se  retorque  contre 
lui  ;  car,  si  la  législation  eût  vonlu  que  les  préfets 
dussent  porter  à  tour  de  rôle  tous  les  citoyens  in- 
scrits sur  la  liste  générale,  il  n'anrait  pas  eu  be- 
soin de  prescrire  qu'un  juré  qui  venadt  de  rem- 
plir ses  fonctions,  ne  pouvait  être  compris  sur  les 
listes  des  quatre  sessions  suivantes. 

Gomme  la  liste  générale  renferme  tot^ours  beau- 
coup au  delà,  et  dans  tous  les  pays,  le  nombre  de 
144  citoyens  qu'il  faut  chaque  année  dans  un  dé- 
partement pour  les  quatre  session^i  d'assises;  il 
était  inutile  de  prescrire  cette  mesure,  si  l'on  edt 
voulu  que  les  citoyens  n'eussent  dû  être  portés 
qu'à  tour  de  rôle. 

Mais  il  y  a  plus,  les  préfets  le  voudraient  ainsi, 
qu'ils  n'en  seraient  pas  les  maîtres,  parce  que  la 
loi  a  chargé  les  présidents  des  aœises  de  faire 
sur  chaque  liste  des  préfets  on  retranchement  de 
24  citoyens,  ce  qui  réduit  la  liste  des  jurés,  k 
appeler  pour  chaque  session,  au  nombre  de  36. 

Or,  ce  retranchement  qui  est  bien  au  choix  des 
présidents  des  assises,  viendrait  déranger  inévi- 
tablement la  mesui^  que  le  pétitionnaire  croyait 
être  dans  l'intention  du  législatear. 

Mai^  je  vous  le  demande.  Messieurs,  serait-il 
convenable,  dans  l'intérêt  de  la  justice,  qu'une 
liste  de  jurés  fût  faite  à  tour  de  rdle  sur  leur  liste 
générale  telle  que  celle  que  la  loi  prescrit  de  faire? 

S'il  en  était  ainsi,  ne  sereit'On  pas  exposé  à 
voir  appeler  comme  jurés  des  individus  illettrés, 
ou  qui  ne  présenteraient  d'autre  garantie  à 
l'accusé  et  A  la  société  que  le  cens  électoral  de 
300  francs  qui  les  auraient  fait  placer  sur  la  liste 
générale? 

C'est  bien  alors  missi  que  le  sieur  Marchand 
serait  en  droit  de  dire,  comme  il  Taffirme  dans  sa 
pétition,  que  dans  les  départements  do  Rhin,  oii 
toQt  le  monde  ne  parle  pas  la  lannie  f^nçaise,  la 
plupart  des  jurés  qui  seraient  appelés  ne  compren- 
draient ni  la  défense  ni  l'accusation. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  il  faut  tenir  pour  certain, 
d'après  notre  lé^slation  actuelle,  que  les  préfets 
ne  sont  pas  obligés  de  faire  une  liste  à  tour  de 
réie  qu'ils  doivent,  au  contraire,  choisir  pour 
jurés  les  personnes  les  phis  instruites  et  les  plus 
vertueuses,  celles  enfin  qui  présenteront  le  plus 
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de  garantie  à  l'accusé  et  à  la  société;  en  mettant 
toutefois  beaucoup  de  soins  dans  leur  choix,  à  ce 
pas  faire  peser  toujours  sur  les  mêmes  personnes 
les  fonctions  honorables  de  jurés. 

Et  je  suis  bien  aise  de  dire,  en  passant,  que  ta 
formation  dos  listes  de  jnrés  est  une  des  plus 
belles  comme  des  plus  importantes  attributions 
des  préfets  et  qu'elle  doit  appeler  toute  leur  sol- 
licitude. 

Quant  à  l'observation  du  pétitionnaire.  Mes- 
sieurs, qui  désu^rait  que  HM.  les  préfets  prissent 
en  considération  les  inconvénieuts  attachés  au 
déplacement  des  iodifidos  dans  telle  saison  plu- 
tôt que  dans  telle  autre,  jepuiB  assurer  à  la  Cham- 
bre que.  d'après  les  reiutognements  positifs  que 
nous  avons  pris,  toutes  les  mesures  propres  &  ne 
pas  fatiguer  les  citoyens  appelés  au  jury  ont  été 
prescrites,  et  que  c'est  dans  ce  m6me  but  qu'il  a 
été  ordonné  que  chaque  session  d'assises  ne  dure* 
rait  pas  au  delà  de  quinze  jours. 

Ainsi,  Messieurs,  au  nom  de  la  commission,  j'ai 
l'hoDoeurde  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  cette  partie  de  la  pétition  du  sieur 
Marchand. 

Quant  à  ta  dernière  partie,  relative  au  fait  que 
dans  les  départements  du  Rhin  on  appellerait  des 
jurés  qui  ne  comprenne  ut  pas  la  lan^e  française, 
quoique  la  réalité  de  ce  fait  ne  soit  pas  présu- 
mable,  parce  que  la  Gour  de  cassation  aurait 
statué  certainement;  cependant,  comme  il  est 
Important,  puisqu'il  tendrait  à  établir  que  la 
défense  de  l'accusé,  celte  de  la  société  et  le  résumé 
impartial  du  président  ne  seraient  pas  compris 
quelquefois  par  quelques-uns  des  jurés,  votre 
commission,  Messieurs,  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  la  pétition  concernant  cet 
objjet  &  MH.  les  ministres  de  la  justice  et  de  l'in- 
ténenr. 

M.  Benjamin  Constant.  Ce  n'est  pas  sans 
étonnemenl.  Messieurs^  que  j'ai  entendu  le  rap- 
port qui  vient  de  vous  être  fait;  je  ne  sais  si  ^e 
rai  compris,  car  je  ne  suis  arrivé  que  depuis 
quelques  instants;  mais  il  me  semble  que  M.  le 
rapporteur  a  pris  la  défense  de  l'attribution  aux 
préfets  de  la  nomination  des  jurés;  il  a  même  dit 
que  c'était  une  des  plus  belles  attributions  des 
préfets,  et  que  le  choix  qu'ils  font  des  jurés  don- 
nait toutes  les  garanties  désirables  à  l'accusé  et  à 
la  société.  Il  a  dit  enfin  que  cette  garantie  du  choix 
des  préfets  était  préférable  à  celle  qui  résulterait 
du  cens  électoral. 

H.  Chënevax.  rapporteur.  Je  n*ai  pas  dit 
celai... 

M.  Benjamin  Constant.  M.  le  rapporteur  me 
fait  observer  qu'il  a  dit  que  si  l'on  prenait  les 
juré^  à  tour  de  rôle,  on  n'aurait  pas  une  garantie 
aussi  grande  que  celle  qui  résulte  du  choix  des 
préfets.  Cela  revient  au  même-  Je  crois  que  pour 
peu  qu'où  veuille  suivre  les  premières  règles  de 
la  liberté  et  accorder  quelques  garanties  aux 
citoyens,  on  ne  doit  pas  attribuer  à  un  individu 
dépendant  du  gouvernement  le  choix  des  jurés. 
Nous  avons  hérité  l'état  de  choses  actuel  de  l'Em- 
pire; cet  état  de  choses  a  été  établi  par  un  gou- 
vernement qui  ne  voulait  de  liberté  dans  aucun 
genre. 

U  y  a  longtemps  que  nous  demandons  une  meil- 
leure orgamsatioo  pour  le  jury.  Je  ue  dis  i>as 
qu'il  faille  tirer  les  iarés  an  sort  ou  les  prendre 
ft  tour  de  râle;  Je  n'ai  pas  la  mission  de  m'expli- 
quer  à  cet  égara.  Si  MM.  les  ministres  me  disaient 


de  faire  une  proposition,  je  leur  répondrais  qu'ils 
ont  reçu  du  roi  la  mission  et  le  devoir  de  pro- 
poser le  redressement  des  lois  défectueuses;  que 
c'est  à  eux  à  faire  une  propusitiou,  et  qu'ils  man- 
quent à  leur  mission  quand  ils  ne  la  font  pas.  U 
y  a  dix  ans  qu'un  grand  nombre  de  membres, 
soit  du  cété  droit,  soit  du  cdté  gauche,  réclament 
contre  la  mauvaise  organisation  du  jury.  Aujour- 
d'hui, grâce  au  ciel,  il  n'y  a  plus  autant  de 
procès  politiques,  et  l'on  n'est  plus  aussi  frappé 
des  abus;  mais  ces  abus  n'en  existent  pas  moins. 
Le  choix  remis  aux  préfets,  loin  d'être  une  ga- 
rantie, est  la  destruction  du  jurv  :  c'est  le  tra- 
vestissement du  jury  en  commission  du  gouver- 
ne ment. 

Je  viens  demander  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  te  garde  des  sceaux,  que  j'ai  eu  l'honoeur, 
dans  une  circonstance  récente,  de  solliciter  pour 
avoir  une  organisation  du  jury.  J'ai  tût  observer 

alors  que  quand  on  nous  demanda  une  modifi- 
cation à  la  Charte,  ou  nous  promit  en  même 
temps  qu'on  nous  donnerait  les  institutions  oui 
nous  sont  nécessaires.  Aujourd'hui  que  MM.  les 
ministres  ont  obtenu  cette  modification  à  la 
Charte,  qui  leur  est  agréable  et  commode,  ils 
devraient  songer  à  remplir  leurs  promesses.  L'or- 

f;auisation  du  jury  figure  en  première  ligue  parmi 
es  iustitutione  dont  la  France  a  besoin.  C'est  un 
tort  très  grave  de  la  part  des  ministres  d'avoir 
ajourné  cette  question  jusqu'à  présent.  Le  renvoi 
au  garde  des  sceaux  fera  sentir  au  ministre  que 
nous  mettons  quelque  intérêt  à  la  bonne  orga- 
nisation d'une  institution  qui  importe  à  la  sûreté, 
à  la  liberté,  à  l'honneur  et  à  la  vie  des  citoyens. 
Je  suis  heureux,  quant  k  moi,  de  repousser  toute 
responsabilité  de  négligence  et  de  prouver  à  ia 
France  que  ce  n'est  pas  xa  faute  de  ses  manda- 
taires, mais  celle  des  ministres,  si  elle  n'a  pas 
obtenu  encore  ce  qu'elle  demande  depuis  si  long- 
temps. 

M.  Chénevai,  rapporteur.  Si  le  pétitionnaire 
avait  demandé  que  le  Gode  criminel  fût  modifié, 
la  commissiou  n'aurait  pas  manqué  de  vous  com- 
muniquer les  observations  qu'un  pareil  sujet  au- 
rait fait  naître  dans  son  sein.  Mais  ce  n'est  pas  de 
cela  que  parle  le  pétitionnaire.  11  s'est  borné  à 
parler  de  rexécution  du  Gode  tel  qu'il  est.  Il  a 
dit  que  les  préfets  devaient  appeler  à  tour  de  rôle 
les  citoyens  inscrits  sur  ta  liste  générale.  La 
commission  n'a  pas  été  de  cet  avis.  Bile  a  cm 
qu'une  pareille  manière  de  procéder  pourrait 
avoir  des  inconvénients  très  graves,  puisqu'elle 
pourrait  donner  pour  jurés  des  hommes  illettrés. 
J'ai  dit  que  le  choix  des  jurés  par  les  préfets  était 
une  des  plus  belles  de  leurs  attributions;  et  qu'il 
était  à  désirer  que  les  préfets  fissent  tes  rôles 

eux-mêmes       m,  de  La  Bourdonnaye.  Gela  ne 

doit  pas  êtrel  Les  préfets  ne  devraient  pas 

choisir!...)  Je  parle  d'après  les  lois  existantes. 
Si  vous  voulez  changer  ces  lois,  à  la  bonne 
heure;  mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  en 
ce  moment,  et  je  persiste  dans  les  concluaions 
de  la  commission. 

(La  double  proposition  de  la  commissioa  est 
mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  Chënevaa,  rapporteur^  continue  : 
Le  maire  de  la  commune  d'HermanviUe,  dé- 
partement du  Calvados,  sollicite  la  (Téation  de 
dépôts  de  mendicité.  Il  expose  qne  la  mendicité, 
ou  plutôt  le  vagabondage,  s'est  considérablemenl 
augmenté  depuis  quelques  années;  qu'une  por- 
tion considérable  de  Fiaufiais  dont  la  plupart  sont 
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forts  et  vigoureux,  accontamés  à  l'oisiveté,  s'abao- 
donnent  au  libertinage,  de  telle  manière  qu'ils 
finissent  par  deveoir  des  voleurs  et  des  gens 
dangereux  pour  la  société;  qu'il  est  nécessaire 
de  porter  un  remède  à  ce  mat.  11  cite  plusieurs 
de  nos  rois  qui  ont  entrepris  de  détruire  la  men- 
dicité ;  enfin  il  pense  que  pour  atteindre  uu  but 
aussi  désirable,  il  badrait  former  des  dépôts  de 
mendicité  dans  chaque  département,  sous  la  di- 
rection de  religieux  on  religieuses,  et  prendre 
les  fonds,  pour  former  ces  établissements,  sur 
les  revenus  communaux  et  centimes  additionnels. 

Hesaieurs,  quoique  la  création  des  dépôts  de 
mendicité  ait  déjà  été  tentée  sans  résultat,  néan- 
moins comme  cette  pétition  présente  des  vues 
utiles,  votre  commission  m'a  chaîné  de  vous  en 
proposer  le  renvoi  &  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

H.  M^Ma.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  des 
dépôts  de  mendicité  aient  été  sans  résultat.  Peu 
d'années  avant  la  Restauration,  des  dépôts  furent 
établis  dais  beaucoup  de  départements.  Il  y  en 
avait  un  très  important  dans  le  département  du 
Calvados,  avec  un  magni^que  local.  Cet  établis- 
sement avait  une  grande  prospérité  qnand  la  di- 
sette de  1812  forsa  d'en  raire  un  hospice  auxi- 
lûiire.  Avant  que  cette  destination  nouvelle  n'eût 
été  donnée  an  dépôt,  le  vagabondage  avait  dis- 

§aru  ;  nous  ne  voyions  plus  dans  te  départemont 
u  Calvados  les  mendiants  qui  y  sont  revenus  en 
foule.  On  a  été  pressé  de  détruire  ce  que  d'autres 
avaient  fait:  on  a  renversé  cet  établissement: 
l'bospice  de  la  ville  y  a  été  transféré.  Je  serais 
f&cbe  qu'il  fût  déplacé  maintenant,  car  cet  hos- 
pice est  un  des  plus  beaux  de  la  France.  Hais  le 
dépôt  avait  été  conçu  dans  des  vues  très  sages  : 
on  s'est  trop  b&té  d'abandonner  ce  système,  car 
le  seul  fait  de  l'établissement  des  dépôts  avait 
causé  une  grande  terreur  aux  vagabonds,  et  en 
avait  considérablement  diminué  le  nombre.  Tout 
ceux  qui  y  étaient  une  fois  détenus  ne  devaient 
en  sortir  qu'après  avoir  appris  un  métier  qui  les 
mettait  à  même  de  subvenir  à  leur  sutMistance. 
Ainsi,  lorsqu'ils  étaient  rendus  &  la  liberté,  s'ils  se 
livraient  de  nouveau  an  vagabondage,  ils  étaient 
justement  punissables. 

H.  le  maire  d'Herman ville,  qui  vous  adresse 
la  pétition  dont  il  s'agit,  rat  un  des  propriétaires 
les  plus  importants  et  un  des  citoyens  les  plus 
éclairés  du  Calvados;  je  vois  que  la  même  de- 
mande vous  est  adressée  encore  d'un  antre  point. 
Il  s'agit  d'un  besoin  qui  se  fait  sentir  partout  en 
France  :  à  mesure  que  les  aumônes  deviennent 
plus  abondantes,  le  nombre  des  vagabonds  va  en 
augmentant.  81  la  bienfaisance  publique,  au  lieu 
de  prendre  cette  direction,  eût  été  appliquée  à 
doter  les  dépôts  de  mendicité,  le  but  auquel  on 
tend  aurait  été  sûrement  atteint.  J'appuie  le 
renvoi. 

H.  Pétoa.  Messieurs,  je  viens  appuyer  les  con- 
clusions de  la  commission. 

Les  vœnx  qu*nprtment  les  pétitionnaires 
contre  le  vagabondage  sont  bien  certainement 
ceux  de  tons  les  maires  du  royaume,  mais  si  l'on 
attend  la  création  des  dépôts  de  mendicité  qu'ils 
sollicitent,  nous  no  verrons  pas  de  sitôt  cesser 
cette  calamité. 

U  faudrait  qu'en  attendant  cette  création,  si  elle 
peut  avoir  lieu,  que  des  mesures  promptes  fus- 
sent prises  par  ravtoritë  supérieure,  contre  les 
vagabondB  et  mendiants  dont  nos  villes  et  nos 
TUEBges  sont  encombrés. 
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U  faudrait  que,  lorsqu'un  maire  les  fait  arrêter 
par  la  police  ou  par  la  gendarmerie,  ils  ne  fussent 
pas  renvoyés  le  lendemain,  comme  cela  arrive 
tous  les  jours,  sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  de 
fonds  suffisants  pour  faire  fece  aux  dépenses  que 
leur  détention  pourrait  occasionner. 

le  ne  sais.  Messieurs,  si  les  fonds  manquent  on 
non,  mais  ce  que  je  sais  pertinemment,  c.est  que 
nous  voyons  sortir  de  prison,  presque  ausntôt 
qu'ils  ont  été  arrêtés,  les  individus  que  nous  si- 
gnalons comme  vagabonds  on  mendiants  sans 
aveu. 

Qu'arrive-t-il?  L'impunité  les  enhardit,  ils 
n'en  deviennent  que  plus  insolents  et  pltu  nom- 
breux. 

D'un  autre  côté,  la  gendarmerie  répagne  sur- 
tout à  arrêter  ces  mendiants  étrangers  qui  inté- 
ressent la  pitié  de  la  multitude,  en  sorte  que  l'au- 
torité  locale,  blâmée  par  les  citoyens  paisibles  et 
amis  de  l'ordre,  reste  sans  force  et  sans  moyens 
de  répression. 

Je  demanderais  donc  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice voulût  bien  prendre  en  considération  la  po- 
sition difficile  dans  laquelle  les  maires  se  trou- 
vent aujourd'hui^  en  recommandant  k  MU.  les 
procureurs  du  roi  de  se  montrer  plus  sévères 
envers  les  individus  reconnus  vagabonda. 

J'appuie,  en  conséquence,  le  renvoi  au  ministre 
de  l'intérieur,  et  j'ai  rhonneurde  proposer,  en  ou- 
tre, A  la  Chambre  le  renvoi  au  ministrede  la  jus- 
tice. 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Pétou, 
tendant  au  renvm  au  ministre  de  la  justice,  esl- 
elle  appuyée  r 

Quelques  voix  :  Non,  non  I 

(Cette  proiwsition  u^est  pas  mise  aux  voix  ;  la 
Chambre  ordonne  le  renvoi  au  ministre  de  inté- 
rieur.) 

H.  Chéaevai.  rapporteur,  continue  : 

Le  sieur  Senemaud.  de  Poitiers,  présente  à  la 

Chambre  des  réflexions  sur  l'article  1048  du  Gode 

civil. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  •  Les  biens,  dont  les 
pères  et  mères  ont  la  faculté  de  disposer,  pour* 
ront  être  par  eux  donnés  en  tout  oo  en  partie,  A 
un  ou  plusieurs  de  leurs  enfonts,  par  act«  entre- 
vifs  ou  testamentaires,  avec  la  charge  de  rendre 
ces  biens  aux  enfonts  nés  et  à  nattre,  an  premier 
degré  seulement  desdits  donataires,  t 

Le  pétitionnaire  pense  que  cette  disposition, 
qui  déjà  très  sagement  facilite  aux  pères  et  mères 
le  moyen  de  soustraire  une  partie  de  leur  for- 
tune aux  dispositions  d'un  fils,  en  la  faisant  pas- 
ser aux  petits-enfants,  n'est  pas  suffisante,  parce 
qu'elle  expose  les  petits  enfants  à  être  réduits  A 
un  état  de  médiocrité,  voisin  de  la  misère,  et 
même  à  ne  pouvoir  fournir  des  aliments  A  leur 
père  et  mère. 

U  désirerait  que  l'article  1048  fût  remplacé  par 
une  autre  disposition,  qui  accorderait  à  l'aïeul  la 
faculté  de  disposer  en  bvenr  de  ses  petits-enfants 
au  premier  degré  seulement  de  la  totalité  de  sa 
fortune,  A  la  chaîne  par  les  petita-enftuits  de  foire 
à  leur  père  et  mère  une  pension  alimentaire  équi- 
valente au  moins  A  la  moitié  des  revenus  des  biens 
qui  leur  seraient  donnés,  et  que,  dans  le  cas  de 
prédécés  du  père  ou  de  la  mére,  cette  pension 
alimentaire  fût  réduite  au  quart  ai  flaveur  du  sur- 
vivant, pourvu  toutefois  encore  que  ses  biens 
propres  ne  fussent  pas  softlsants  &  ses  besoins. 

Hessieurs,  votre  comoaission  a  pensé  que  les 
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craintes  du  pt^titionnaire,  et  les  inconvénieats 
qa'il  présentait,  n'étaient  pas  assez  puissants  pour 

Su'îl  y  eût  lieu  d'accorder  aux  pères  et  mères  un 
roit  aussi  exorbitant  sur  lâurs  enfants,  dans  le 
cas  où  ceux-ci  pourraient  être  prodigues  ;  que 
4*ane  part,  le  législateur  avait  donné  lié  pouvoir 
h  Vaiea\  de  faire  passer  inamëdiatement  une  por- 
tion notable  de  ses  biens  h  ses  petits-enfants,  et 
de  sauver  ainsi  du  naufrage  cette  quotité  de  biens  ; 
et  que,  d'autre  part,  dans  le  cas  oU  les  prodigalités 
du  tils  seraîeot  trop  excessives,  Tarticle  513  du 
Gode  civil  permettait  encore  de  demander  qu'il 
lui  fût  donné  un  conseil  judiciaire^  sans  Tassis- 
tance  duquel  le  prodigue  ne  pouvait  ni  emprun- 
ter, ni  vendre,  ni  recevoir  aucune  créance; 

S d'ainsi  le  législateur  avait  pris  tontes  les  précau- 
ons  possibles  et  convenables. 
Ba  conséquence,  la  commission  m'a  chargé  de 
proposer  h  la  Chambre  l'ordre  du  jour.  (Celle  pro- 
position est  adoptée.) 

La  parole  est  donnée  h  M.  Durand  vEîeeow'U 
troitime  rapporteur  de  la  commission  des  péti- 
tUms, 

H.  Daraad  4'Eleeoart,  ravportew.  Mes- 
sieurs, le  maire  de  la  commune  de  Saint-Hartin, 
département  de  la  Nièvre,  réclame  le.  paiement 
des  founritures  de  vivres  que  sa  commune  a  été 
obligée  de  faire  aux  troupes  alliées,  en  1815- 11  dit 
que  la  commune  n'a  pas  été  comprise  dans  la  li- 
quidation qui  a  été  faite  ;  il  demande  qu'elle  soit 
opérée  sur  les  centimes  de  non-valeurs,  qui  se- 
raientaccordésextraordinairementà  sa  commune. 

L'avis  de  votre  commission,  Messieurs,  était 
indiqué  par  de  nombreux  précédents.  Les  fonds 
spéciaux  affectés  au  paiement  de  ces  sortes  de 
fournitures  ont  été  épuisés;  la  copimunede  tjainl- 
Martin  aurait  recueilli  sa  quote-part  de  ces  fonds, 
si,  en  se  conformant  aux  dispositions  qui  ont  été 
prescrites,  elle  avait  réclamé  dans  le  temps  voulu. 
Votre  commission  ne  peut  que  vous  proposer  de 
passer  à  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est 
adopté.) 

Le  sieur  Tbénos,  à  Paris,  se  plaint  de  la  perte 
de  son  emploi  d'huissier  par  des  rapports  inju- 
rieux et  mensongers. 

Messieurs,  le  pétitionnaire  prétend  être  victime 
de  la  délation  et  de  l'erreur.  Huissier  à  Paris 
depuis  dix-huitans,  il  aélé révoqué  le  2  juin  1826. 
L'administration  de  l'enrefristrement  lit  faire  une 
vérification  générale  des  répertoires  que  doivent 
tenir  les  huissiers;  le  vériHcaleur  constata  qu'il 
manquait  chez  ie  pétitionnaire  quatre  volumes 
de  son  répertoire. 

Le  vérificateur  fit  son  rapport,  que  le  pétition- 
naire prétend  faux,  parce  qu'il  déclara  que  le 
sieur  Tbénos  n'avait  pas  de  registres,  et  que  sa 
révocation  ^t  prononcée  par  une  ordonnance  du 


intérêt  à  foire  dis|râiraltre. 

Le  pétitionnaire  prétend  que  sa  révocation  l'a 
placé  dans  une  détresse  désolante,  qu'il  est 
seul  pour  soutenir  une  femme  malade  et  des 
enfants,  et  que,  Suisse  d'origine,  il  n'a  échappé 
que  par  miracle  à  ta  journée  du  10  août. 

Votre  commission,  Messieurs,  n'a  vu  qu'un  fait 
qui  est  reconnu  par  le  pétitionnaire  lui-même; 
c'est  Tabsence  de  quatre  volumes  de  son  réper- 
toire- Quant  aux  all^atîons  de  délation  et  de 
soustraction  de  ces  quatre  volumes,  elles  ne  sont 
justiHées  par  rien.  Votre  commission  r^rette, 
ke«sleurB,  que  le  p:élUiQnnaire,par  son  inexacti- 


tude ou  son  imprudence,  ait  fourni  lui-même  tes 
justes  motifs  de  sa  révocation  ;  eliA  ne  peut  que 
le  plaindre  et  vous  proposer  de  passer  a  l'ordre 
du  jour.  (La  Gb^mbre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Uafflé,  notahre  à  Fongrave  (Lot-et-Ga- 
ronne), se  plaint  que  dans  les  communes  ru- 
rales les  habitants  n'ont  aucuns  moyens  d'appeler 
l'attention  de  l'autorité  locale  sur  certains  devoirs 
que  la  plupart  d'elles  mettent  dans  l'oubli.  Il 
prétend  que  l'aulorilé  supérieure  renvoie  les 
plaintes  formées  contre  l'autorité  locale  à  ceux-là 
mêmes  qui  en  sont  l'objet  et  que  par  conséqutmt 
jamais  elle  ne  connaît  la  vérité;  il  ne  cite  d'ail- 
leurs aucun  fait  à  l'appui  de  son  assertion.  Il 
propose  que  lorsque  les  babitants  des  communes 
auront  à  se  plaindre  de  l'autorité  locale,  leur  pé- 
tition soit  renvoyée  aux  conseils  munipaux,  _poar 
que.  sur  leur  délibération,  l'autorité  sQpénenre 
ait  a  prononcer. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  reconui  que 
le  moyen  proposé  par  te  pétitionnaire  n'é^t 
nnllement  en  harmonie  avec  les  rteles  d'une 
bonne  administration,  ni  avec  les  attriwttions  des 
conseils  municipaux.  Elle  a  pensé,  eu  nôtre,  que 
l'autorité  supérieure  pouvait,  quand  elle  le  ju- 
geait convenable,  se  procurer  tous  les  rensdgna' 
ments  uéuessaires,  lorsque  des  plaintes  Ini  étawnt 
transmises,  sans  s'adresser  à  ceux  dont  on  su 
plaignait;  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer,  en 
conséquence,  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
péliliou.  (La  Gbambre  adopte  cette  proposition.) 

Le  siuur  Just,  à  Bordeaux,  réclame  une  partie 
du  prix  d'une  vente  de  domaines  nationaux  dont 
il  a  été  évincé. 

Messieurs,  en  1797,  le  pétitionnaire  acheta  de 
l'administration  centrale  du  département  de  la 
Gironde,  une  maison  provenant  d'un  condamné, 
pour  le  prix  de  876  francs.  Huit  jours  après,  un 
arrêté  de  la  même  admiiUAt ration  annula  cette 
vente  et  en  consentit  le  loyer  au  pétitionnaire, 
qui  prétend  avoir  payé  le  prix  de  là  veate  qu'il 
réclame. 

Le  6  janvier  1799  (an  VI),  le  pétitionnaire  acheta 
de  la  même  administration  un  domaine  moyen- 
nant 19,024  fr.  90  c,  qu'il  prétend  avoir  payés  ; 
mais  cette  vente  ne  lut  maintenue  que  pour  une 
partie  des  biens  aliénés  et  pour  le  prix  de 
5,336  fr.  40  c,  attendu  qu'elle  compreoaii  des 
objets  qui  ne  se  trouvaient  pas  énoncés  dans  la 
soumission  qu'avait  faite  l'exposant.  G'est  par  un 
arrêté  du  conseil  de  prélecture  du  2  thermidor 
an  VlU  que  fut  prise  celte  décision.  Le  même  ar- 
rêté renvoyait  le  pétitionnaire  à  se  pourvoir  di- 
vant  M.  le  préfet,  soit  pour  se  faire  consentir  la. 
vente  des  biens  compris  dans  la  soumission,  soit 
pour  obtenir  le  remboursement  des  sommes  qu'il 
avait  payées.  La  partie  des  biens  dont  la  vente 
fut  consentie  avait  été  déjà  vendue  par  le  pétilion- 
naire;  amsi,  il  en  résulterait  qu'il  aurait  une 
somme  de  13,698  fr.  50  c,  à  réclamer. 

Le  pétitionnant  allègue  qu'il  s'est  adressé  à 
M.  le  préfet,  qui  aurait  déclaré  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  délibérer  ;  et  s'est  adressé  au  ministre  des 
finances,  qui  lui  a  transmis,  le  l"*  mars  1820  et 
le  2  août  1S25,  cette  réponse  que  les  lois  des 
hnances  s'opposaient  au  remboursement  de  toutes 
les  créances  antérieures  au.  i"'  vendémiaire  an  W. 
Sur  une  nouvelle  réclamation  faite  au  préfet,  dans 
le  mois  de  février  dernier,  le  directeur  de  l'enre- 
gistrement  consulté,  décida  que,  le  pétitionnaire 
ne  serait  plus  admis  à  réclamer,  aUenda  la  pres- 
cription dont  il  se  trouve  frappé. 

Ce  pétitionnaire  prétend  que  ce  n'est  pas  le 
paiement  d'une  créance  que.  l'SUt  aucsit-  cqh- 
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tracti'c  envers  lui  qu'il  réclamu.  mais  l)ieD  la  ros- 
titution  de  sommes  qu'il  a  versiîes  diins  li-s 
caisses  publiques,  sur  la  foi  dcï^  lois  exisuintcs 

La  commission,  Messieurs,  a  pensii  <|iie  si 
pétitionnaire  avait  à  rc^clamer  du  ftouvcrnemen 
une  poiunie  (lui  lui  aurait  él6  duc,  il  quoique  lilr 

aue  CL'  fiU,  il  i.-n  était  (Ifvonii  le  crôiiiicicr  ;  que 
ùs  lors,  il  était  passible  des  dispositions  des  lois 
de  finances  rendues  envers  les  créanciers  de  l*B- 
tat;  qu'il  avait  été  assujetti,  comme  ces  autres 
créanciers,  aux  conditiouB  qi}!eUe8  impoBEdent-, 
et  que,  comme  enx  aussi,  U  ï  att'éiictfnnr  la  dé- 
ch^ncd,  s'il  QG  les  a  pas  remplie. 

ita  con86(pieoce,  votre  commission  a  l'honneur 
(te  TOQB  proposer  de  passer  à  Tordre  du  jour. 
(tJi  ChAmini'e  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

ursieur  Charpentier,  à,  Paris,  se  plaint  du  rap- 
pOrl  qu'à  fait  h  commission  sur  la  jpétltion  qu  il 
a  présentée  le  30  janvier  ■■,  il  demande  qu'elle  soit 
exwniiiéË  de  nouveau. 

Messieurs,  attendu  que  cette  pf'-tition  n'est 
qu'une  réponse  ii  un  rapport  fait  par  votre  com- 
mission le  15  avril  dernier,  cl  que  ce  sont 
les  expressions  mi'mcs  dont  se  sort  le  pétition- 
Daire.  votre  commission  a  pensé  qu'un  nouveau 
rapport  pouvait  (l';iufant  moins  vous  être  fait  que 
la  Chambre  u  prononcé  tout  récemment  sur  les 

tùix  dlvmes  :  Alors,  c'est  rttlMte  tlW  jour  I... 

un  nouveau  rapport. 

M.  le  Préslflf^nt.  Ainsi  la  commission  propose 
l'ordre  du  jour  sur  ta  demande  d'un  rapport  nou- 
Il  ue&'âlôyepas  derédamation. .(rort^r,' 
hi'-èstmpU^y 

.  Duraud  dVIfMurt,  rapporteur,  poursuit  : 
te'  sieur  hepayeii',  ^  Jouy-aux -Arches,  réclame 
l^'.dépôts  de  mendicité  qu'on  a^t  tiomnteficé  à 
dtabilr  avant  la  Révointioo. 

Messieurs,  16  pétitionnaire  signaîe  la  mendicité 
comme  un  des  ITôaux  qui  afflige  le  plus  la  société  ; 
irdittmiitftoUgoe  &  rbomSe  sensible  devoir 
BOii  'sémWBffi  e  cotiVert  de  baillons  «t  aottVent 
disgracié  de  Ift  Ofttare,  parcourir  cette  belle 
France  cful,  «6m  ce  ra))porf,  est  en  airifti^  de 

ÎifUsteurs  autres  nations  ;  il  votidralt  uuo  ceux  que 
nature  a  disgraciés,  mais  que  la  fortune  peut 
inettro  il  môme  de  se  passer  d'autrui,  fussent  con- 
damnés h  ne  pas  paraître  en  public;  enfin  le  pé- 
titionnaire rcfirette  un  établissement  pour  la  ré- 
pression de  la  raeiidicilé,  Fitué  à  t!orf;i',  iini  avait 
nécessité  de  grandes  dépenser  :i  six  iléparle- 
ïtiÉ>tS(  et  qui  a  «ervi  do  caserne  jiour  les  ;illii's. 

votre  commission,  Messieurs,  esiiérait  truuvi^r 
dans  une  pétition  qui  intéresse  rtuimanito  dos 
renseignements  utiles,  elle  se  serait  empresHr(; 
de  vous  les  signaler;  mais  Iii  pétilionnairi'  se  bor- 
nant il  montrer  dos  inconvénients  auxquels  il  est 
difficile  de  rémédier,  t  t  proposant  ponr  les  faire 
disparaître  des  moyens  qui  ne  sont  lias  toujours 
ei^  Darmonlô  avec  nos  lois  et  nos  mœurs,  elle  a 
1  boimear  de  vous  proposer  do  passer  &  Tordre  du 
(Çonré  du  jour  est  adopté.) 
Û  ilelfr' Bernard  Lacan,  b  Dbx,  demande  le  dé- 
.rexem^ât  de  U  patenie  dé  I82Û,  qiïe  lui  a  reflué 
e  consèil  de  préltelure  contre  toute  justice. 

Messieurs,  le  ^^tjttlonnalre,  faisant  la  commtt- 
sion,  a  payé  jusqu'èli  1B18  la  patente  qui  lui  m- 
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déclaration  par  devant  le  maire  de  Dax.  portant 
qu'au  1»  janvier  1819,  il  n'entendait  ptus  exer- 
cer la  profession  de  commissionnaire,  néanmoins 
il  fut  repris  anr  le  rôle  de  l'année  1819,  comme 
devant  payer  la  patente  dont  il  arait  été  pas- 
sible dans  les  années  antérieures.  11  réclama 
par  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  statua  sur 
sa  pétition  par  nn  turété  du  10  mars  1820,  qui 
déclara  le  pétitionnaire  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande en  réduction  de  sa  cote  sur  le  réle  des 
patentes  de  1819. 

Le  pétitionnaire  prétendit  qne  le  conseil  de  pré- 
fëcture  avait  été  trompé  par  l'autorité  locale  qui 
avait  mis.  dit-il,  beaucoup  de  partialité  dans  cette 
affoire  ;  il  s'adressa  de  nouveau  au  conseil  de 
préfecture  qui,  par  un  nouvel  arrêté  du  30  juin 
1820,  déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer.  Le 
motifde  ce  second  arrêté  est  ainsi  conçu  :  Considé- 
rant qu'aux  termes  des  décrets  des  10  avril  1812 
et  1813,  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  ré- 
former leurs  propres  décisions,  arrête,  etc.  Lo' 
pétitionnaire,  Messieurs,  tire  des  expressions  du 
considérant  la  conséquence  que  le  conseil  de  pré- 
fecture aurait  rapporté  son  ôremier  arrêté,  si  les 
décrets  du  1812  et  21  juin  1813.  ne  lui  eu;eu8sent 
interdît  le  pouvoir. 

Le  pétitionnaire  se  ponrrat  contre  ces  deux  ar- 
rêtés par  devant  le  Conseil  d*Btat,  en  adceasant 
sa  démande  à  H.  le  garde  des  sceanx^  qui  la' 
transmit  avec  tes  piècesA  l'appui  au  C(mseil  d'Btat. 
Le  secrétaire  général  du  conseil  prévint  le  4  sep- 
tembre 1820,  le  pétitionnaire,  par  ordre  de  H.  le 

tarde  des  sceaux,  que  le  comité  du  contentieux 
u  Conseil  d'Etat  ne  pouvait  connaître  d'aucune 
réclamation  qui  n'était  pas  signée  d'un  avoca. 
aux  conseils,  et  qu'il  était  nécessaire  qu'il  se 
conformât  à  cette  disposition.  Sur  cette  lettre,  le 

{tétitionnaîre  se  décida  h  retirer  sa  demande,  et 
e  20  septembre  1820,  il  écrivit  à  M-  le  garde  des 
sceaux  qu'ayant  appris  qtie  le  seul  choix  d'un 
avocat  lui  coûterait  25  louis,  tandis  que  sa  récla- 
mation ne  s'élevait  qu'à  la  somme  de  188  francs, 
il  était  forcé  de  renoncer  à  sa  demande,  toute  juste 
qu'elle  était,  mais  il  s'adresse  à  vous.  Messieurs, 
pour  que  sa  pétition  soit  renvoyée  au  ministre 
compétent,  afin  qu'une  indemnité  lui  soit  allouée. 

Attendu,  Hesssieurs,  que  l'autorité  compétente 
a  prononcé  sur  la  réclamation  du  pétitionnaire 
qui,  de  son  propre  mouvement,  a  renoncé  &  son 
pourvoi  devant  le  Conseil  d'Btat,  et  qne  la  de* 
mande  d'une  indemnité  qa*il  forme  n'est  pas  dans 
les  attributions  de  ta  Chambre,  votre  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer  de  passer  À  l'ordre 
du  jour.  (La  Chambre  adopte  cette  proposition.) 

Des  propriétaires  de  verreries  et  de  mines  de 
houitledeKive-de-Gierpréaentcntdes  observations 
crui  contlrment  les  avantages  qui  résulteront  de 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Saint-BUenne 
à  Lyon. 

Leur  pétition.  Messieurs,  est  une  réponse  & 
celle  des  propriétaires  du  canal  de  Givors,  qui  ont 
réclamé  contre  l'établissement  de  ce  chemin  de 
fer  comme  leur  portant  le  plus  grand  préjudice. 
Les  pétitionnaires,  tous  commerçants  de  la  ville 
de  Givors,  rectifient,  dans  de  longs  développe- 
ments, les  faits  établis  par  les  propriétaires  du 
canal  de  Givors;  ils  prétendent  que  les  assertions 
qu'ils  ont  émises,  et  sur  lesquelles  ils  ont  basé 
leur  réclamation,  ou  celles  qui  ont  été  soutenues 
&  cette  tribune,  sont  erronées.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement la  marchandise  fabriquée  qui  seule  a  été 
soumise  au  doubledroit,  disent  les  pétitionnaires, 
mais  encore  beaucoup  de  matières  brutes  et  de 
première  nécessité  dans  les  fabriquée,  dont  ils 
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fODt  l'éDumération.  Ub  avouent  cependant  que  le 
charbon  de  terre  n'est  pas  passible  du  clouble 
droit,  mais  ils  pensent  que  le  simple  droit  est  déjà 
trop  éteTé,et  qu'il  éloigne  de  cette  voie  la  plus 
grande  partie  du  coinbustible  nécessaire  aux 
usines  et  aux  besoins  domestiques  de  la  ville  de 
Lyon  -,  de  sorte  que  la  route  directe  est  foulée 
toute  l'aon^  par  un  grand  nombre  de  voitures 
occupées  à  ce  transport,  et  i  quoique  dans  ud  état 
pitoyable  en  hiver,  elle  rivalise  avec  la  voie  par 
eau.  Ils  ajoutent  que  te  canal  de  Givors  ne  peut 
softire  aux  besoins  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, parce  que  l'année  dernière  te  manque  d'eau 
la  fit  fenner  huit  jours  plustdt.  et  ouvrir  un  mois 
plus  tud  qu'il  ne  l'est  ordinairement.  Le  com- 
merce souffrit  d'une  interruption  aussi  longue, 
les  maîtres  des  verreries  furent  obligés  de 
venir  par  terre  du  cbarbon  pour  alimenter  leurs 
usines;  et  à  l'ouverture  de  la  navigation,  l'entrée 
d'un  bateau  dans  le  canal  fut  payé  150  francs.  Ce 
trafic  se  renouvelle  tous  les  ans,  à  la  même 
époque,  il  dure  quinze  jours,  et  ces  entraves 
tr^  fâcheuses  pour  le  commerce  seraient  bien 
plus  étendues  si  Télévalion  des  droits  sur  te 
canal  ne  forçaient  à  faire  voiturer  par  terre  et 
directement  les  sels*  les  charbons,  les  fontes,  etc. 
Les  pétitionnaires  terminent  par  corroborer  l'opi- 
nion émise  par  U.  te  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  qu'il  y  aura,  daus  peu  de  temps,  assez 
de  transporta  et  pour  le  canal  et  pour  le  chemin 
en  fer,  et  ils  demandent  la  prompte  exécution 
de  ce  cbemia. 

Votre  commission,  Hessieurs,  a  pensé  que  tes 
renseignements  conteouB  dans  cette  pétition  pou- 
vaient être  utiles  au  commerce  de  Lyon  et  de 
Saiot-BtienDe,  elle  vous  propose  de  la  renvoyer 
an  ministre  de  l'intérieur  et  d'en  déposer  une 
copie  au  bureau  des  renseignements.  (Cette 
double  proposition  est  adoptée.) 

Des  habitants  de  Sauquevilie,  Seine-Inférieure, 
réclament  contre  la  vente  et  la  démolition  de 
l'église  de  leur  commune,  et  demandent  le  renvoi 
de  leur  pétition  au  ministre  de  l'intérieur. 

L'église  de  la  commune  de  Sauquevilie  a  été 
suppnmée,  il  y  a  longtemps,  et  cette  commune 
A  été  réunie  à  celle  de  Saint-Aubin,  pour  le  culte 
a  «jtemeot  ;  malgré  la  suppression  de  l'église,  le 
ciiuetière  a  toujours  été  consacré  à  la  sépulture 
des  habitauls  décédés  dans  la  commune  oe  Sau- 
quevilie, età  chaque  inhumation  le  curé  de  Sainlr 
Aubin  a  célébré  roffice  dans  l'église  de  Sauque- 
lïlle;  enfin,  les  beures  de  retraite  et  Vangelu»  ont 
été  sonnés  trois  fois  par  jour,  selon  l'usage,  jus- 
qu'au 12  avril  de  celte  année. 

Les  revenus  des  biens  qui  appartenaient  à  la 
fabrique  de  Sauquevilie  ont  été,  d'après  tes  lois 
attribuées  à  celle  de  Saint-Aubin,  et  cependant 
jamais  cette  dernière  n'a  faitderéparation  a  l'église 
de  Sauquevilie. 

Sur  la  demande  de  la  fabrique  de  Saint-Aubin, 
qui  représenta  probablement,  disent  les  péti- 
tionnaires, que  l'église  de  Sauquevilie  tombait  en 
ruine,  M.  le  préfet  du  département  ordonna,  par 
un  arrêté,  la  vente  des  matériaux  de  cette  ^lise 
au  profit  de  la  fabrique  de  Saint-Aubin,  sans  que 
le  conseil  municipal  de  Sauquevilie  eût  été  appelé 
à  délii)érer  sur  cette  vente. 

Par  un  acte  extra-judiciaire  signifié  &  la  requête 
du  maire  de  Sauquevilie.  au  trésorier  de  la  fabri- 
que de  Sainl-AttDin,  désigné  pour  procéder  à  la 
vente,  il  Ait  faSX  opposition,  à  ladite  vente  ;  l'ad- 
judication eut  lieu,  malgré  cette  opposition, 
moyennant  te  prix  de  5,410  flrancs. 
Des  babitants,  convaincns  que  la  religion  de 
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M.  le  préfet  avait  été  trompée,  lui  expliquèrent  la 
vérité  des  faits  dans  une  pétition,  ainsi  que  le 
vœu  de  conserver  leur  église,  en  lui  faisant  re- 
marquer que  loin  d'offrir  un  amas  de  matériaux, 
elle  était  encore  une  des  plus  solides  du  canton, 
et  que  les  réparations  à  fairene  provenaient  que  de 
la  négligence  de  la  fabrique  de  Saint-Aubin.  Les 
habitants  de  Sauquevilie  demandaient  dans  cette 
même  pétition  qu  il  fût  nommé  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet  un  expert  qui  serait  charge  de  vérifier 
les  faits  énoncés  dans  leur  réclamation. 

Le  préfet  fit  droit  à  cette  demande  et  prit  une 
décision,  le  24  mai  1825,  portant  qu'il  serait 
dressé  un  procès-verbal  descriptif  et  estimatif  à 
TeSet  de  constater  l'état  de  l'église  de  Sauquevilie, 
les  dégradations,  tes  sommes  que  nécessiteraient 
ces  réparations,  entin  la  valeur  qu'on  retirerait  de 
sa  démolition. 

Le  procès-verbal  fut  fait  conformément  à  cette 
décision,  en  présence  du  maire  de  Sauquevilie  et 
du  trésorier  de  la  fabrique  de  Saint-Aubin.  U 
constate  que  l'église  de  Sauquevilie  est  une 
des  ptus  solides  du  canton  et  susceptible  de  ré- 
parations; que  dans  l'état  oti  il  se  trouve,  cet 
édifice  peut  valoir  22,357  francs  ;  et  qu'après  les 
réparations,  il  vaudra  27,100  francs;  que  tes  répa- 
rations nécessaires  pour  te  mettre  en  bon  État 
coûteraient  5,425  francs.  Ce  même  procès-verbal 
reconnaît  que  depuis  longtemps  il  n'avait  été  rien 
fait  pour  la  conservation  de  cette  église,  ce  qui 
avait  accru  les  réparations  à  faire.  Enfin,  il  cons- 
tate que  la  valeur  des  matériaux,  en  cas  de  démo- 
lition, s'élèverait  à  la  somme  de  5,331  francs. 

Par  suite  de  ce  procès-verbal,  M.  le  préfet  fit 
prescrire  au  maire  oe  la  commune  de  Sauquevilie 
de  convoquer  le  conseil  municipal,  &  l'efltet  de 
délibérer  sur  le  projet  duconservatioude  l'église, 
et  d'aviser  aux  moyens  à  employer  pour  acquitter 
ta  dépense  de  5,331  fraucs  qu'exigeait  la  répara- 
tiou. 

Le  conseil  municipal,  s'ëtant  réuni,  prit  une 
délibération,  précédée  de  longs  considérants,  par 
laquelle  le  maire  de  Sauquevilie  était  chargé  de 
se  pourvoir  auprès  du  conseil  de  préfecture,  afin 
d'obtenir  l'autorisation  nécessaire  pour  poursui- 
vre devant  les  tribunaux  la  fabrique  de  Saint- 
Aubin,  afin  delà  faire  condamner  à  réparer  à  ses 
frais  l'église  de  Sauquevilie,  sous  la  contrainte  de 
5,331  francs  montant  de  ces  réparations,  attendu 
que  c'était  par  sa  négligence  que  cette  église 
ràdgeait  des  réparations  si  considérables. 

Le  préfet  n'approuva  pas  cette  délibération,  et 
par  un  arrêté  du  24  avril,  il  déclara  valable  et 
devant  avoir  son  plàn  et  entier  effet  l'adjudica- 
tion des  matériaux  de  l'église  de  Sauquevilie  faite 
au  profit  de  celle  de  Saint-Aubin. 

D  après  cette  décision,  on  procède  maintenant 
à  la  démolition  de  l'église  ;  on  a  déjà  enlevé  la 
cloche  qui  était  intacte,  et  qui  parait  nécessaire  à 
la  commune,  en  cas  d'incendie  surtout. 

Le  maire,  par  un  acte  extra-judiciaire,  sous  la 
date  du  24  avril,  signifia  une  opposition  à  la  dé- 
molition aux  adjudicataires  des  matériaux,  qui 
n'en  continueut  pas  moins  leurs  travaux. 

Votre  coiumission.  Messieurs,  n'a  aucune  pièce 
&  l'appui  des  allégations  des  habitants  de  Sauque- 
vilie; il  n'a  été  joint  à  leur  pétition  que  la  aéli- 
bération  du  conseil  municipal,  dont  j'ai  cité  le 
dispositif,  et  cette  délibération  n'est  pas  même 
authentique,  car  la  signature  de  ra4)0int  n'est 
pas  [égalisée,  quoique  cette  lémiisatioa  ait  été 
uise  par  un  acte  extra-jadiciaire,  dont  l'origi- 
est  joint  â  la  pétition. 
D'après  les  dispositions  du  décret  du  21  juil- 
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let  1806,  l'église  supprimée  de  SauqueTille  appar- 
tient k  la  fabrique  conservée  de  âaint-Aubia,  à 
laquelle  la  première  a  t^té  réunie.  Cette  propriété 
aurait  donc  pu  Ôtre  aliénée  au  profit  de  la  fabri- 
que de  Saint-Aubin  ;  mais  l'aliénation  ne  pouvait 
être  légalement  faite  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale,  et  d'après  le  cousentement  de  l'évè- 
qne  diocesaiD. 

L'avis  de  l'évôque  est  devenu  indispensable 
depuis  l'ordonnance  du  28  mars  1820.  qui  permet 
aux  anciennes  paroisses  de  revendiquer  tes  liri- 
meobles  nécessaires  à  l'exercice  du  culte,  dont 
elle  dépossédée  par  l'effet  dn  décret  de  1806, 
au  profit  des  églises  conservées. 

On  n'aurait  pas  pu  vendre,  avec  une  autorisa- 
tion suftlsaote,  pour  5,000  H'ancs,  une  propriété 

Sii,  selon  les  pétitionnaires,  vaut  22,000  francs, 
y  aurait  lésion  et  irrégularité  dans  les  formes. 
L'autorisation  du  roi  est  indispensable  pour  l'a- 
liénation des  biens  appartenant  à  des  établisse- 
ments publics.  On  ne  pourrait  alléguer  que,  dans 
l'espèce,  il  oe  s'agit  que  de  matériaux  ;  l'église 
est  debout,  les  matériaux  dont  elle  se  compose 
sont  une  propriété  immobilière,  et  quoiqu'on 
n*ait  acheté  rédlRce  que  pour  les  matériaux,  ce 
n'en  est  pas  moins  un  bMimeni.  un  immeublet 
et  non  det  matériaux  qu'on  a  vendus. 

Votre  commission  a  pensé  que  Tacie  de  vente 
serait  nul  s'il  était  entaché  de  ces  deux  vices  :  le 
déftiut  d'autorisation  et  la  lésion  ;  mais  n'ayant 
aucun  renseignement  de  l'autorité  locale,  elle  n'a 

{tu  établir  son  opinion  que  sur  les  faits  énoncés  par 
es  pétitionnaires.  Votre  commission  vous  propose 
le  renvoi  de  celte  pétition  an  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  Jugera  sans  doute  combien  il  est  pres- 
sant de  s'occuper  de  cette  affaire,  puîsoue  la 
démolition  de  l'église  de  SauqueviUe  s'effectue 
en  ce  moment,  et  au  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques. (La  double  proposition  de  la  commis- 
sion Mt  adoptée.) 

H.  le  PrMdeat  L'ordre  du  jour  est  la  tuite 
de  la  délibiraiion  sur  lei  articles  du  protêt  de  loi 
de  finances  pour  1827.  Articte  2.  Etat  fi.  Budget  du 
eonseU  royat  de  tinstruetion  pubHifue,  ehapiîret^. 
Ùéoentet  généraUs^  540,700  francs. 

H.  Kévelièru  a  li  parole  sur  ce  chapitre. 

M.  BAvéllère.  Messieurs,  depuis  douze  ans 
que  la  Restauration  aurait  dû  nous  éclairer  sur 
tontes  les  aberrations  du  gouvernement  précédent, 
nous  continuons  de  subir,  sans  aucune  modifica- 
tion, un  impôt  dont  la  création  fut  arbitraire, 
dont  l'application  altère  le  développement  d'une 
institution  imparfaitement  appropriée  anx  besoins 
de  la  société,  et  dont  l'exagération  est  d'autant 
plus  vexatoire  qu'elle  admet  des  exceptions. 

La  rétribution  universitaire  rend  les  études 
inaccessibles  anx  enfants  des  familles  pauvres, 
onéreuses  aux  riches  mêmes  qui  n'ont  pas  assez 
de  crédit  pour  obtenir  des  bourses,  ruine  un 

Srand  nombre  d'établissements  utiles,  en  empêche 
'autres  de  se  former  et  dénature  enfin  i'édnca- 
liou  publique  par  le  monopole. 

Par  elle,  le  professorat  est  devenu  une  sorte 
d'industrie,  un  échelon  pour  arriver  aux  dignités, 
une  carrière  dtobition  personnelle  ;  comme  si 
l'abnégation,  le  désintéressement,  la  simplicité, 
n'étaient  pas  la  condition  rigoureuse  de  rensei- 
gnement et  les  premiers  signes  de  vocation  pour 
ceux  qui  se  dévouent  aux  soins  de  l'enfance. 

J'ai  longtemps  hésité,  Messieurs,  à  dire  ma 
pensée  sur  une  institotion  &  la  téte  de  laquelle  la 
royale  proTidence  i  placé  le  digne  prélat  dont 
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les  talents,  les  vertus  et  le  courage  n*ont  pas 
attendu  la  pourpre  ministérielle  pour  inspirer  la 
confiance  universelle,  et  dont  l'austère  franchise 
vient  de  prouver  à  cette  tribune  même  tout  oe 
qu'elle  peut  emprunter  d'autorité  et  de  puissance 
a  la  chaire  de  vérité. 

Je  rends  hommage  &  sa  religieuse  et  salutaire 
influence;  je  sais  qui)  a  régénéré  l'esprit,  restauré 
la  discipline  dans  ces  collèges  livrés  avant  Ini 
aux  prestiges  de  la  Révolution,  aux  désordres  qui 
accompagnent  l'insouciance  et  la  cupidité.  Mais 
si  la  sagesse  et  la  vigilance  peuvent  dominer  les 
conséquences  d'un  principe  erroné,  ce  principe 
n'en  subsiste  pas  moins,  et  son  ressort,  com- 
primé passagèrement,  se  détend  au  premier  chan- 
gement de  direction. 

Il  importe  donc.  Messieurs,  de  profiter  du  temps 
où  le  plus  digne  d'entendre  la  vérité,  est  en  posi- 
tion de  l'appliquer  avec  les  tempéraments  et  la 
longanimité  convenables,  pour  la  dire  sans  dé- 
tour. Son  noble  exemple  m'enhardit  à  vous  com- 
muniquer ce  que  je  crois  l'être  :  Si  je  suis  dans 
l'erreur,  ce  sera  mon  excuse  ;  si  je  ne  me  trompe 

?[u*en  partie,  espérons  qu'en  partie  aussi  la  vérité 
ructifiera. 

Des  collèges  à  administrer,  des  comptables  à 
surveiller,  des  Kr&ces,  des  bourses  et  des  prix  à 
distribuer,  la  ravalent,  suivant  moi,  au  niveau 
d'une  entreprise,  et  la  mettent,  sinon  en  rivalité, 
du  moins  en  concurrence  avec  une  fonle  d'éta- 
blissements, sur  lesquels  elle  n'est  pas  accoutu- 
mée de  l'emporter. 

D'un  autre  cété.  un  grand  nombre  d'écoles  spé- 
ciales, de  fondations  scientifiques,  de  chaires  et 
d'institutions  liltéraiies,  naissent,  fleurissent  et 
meurent,  hors  de  son  influence,  comme  si  toutes 
les  parties  de  l'enseignement,  tout  ce  qui  con- 
court à  l'éducation  de  la  jeunesse  et  au  progrès 
des  lettres  n'était  pas  une  dépendance  nécessaire 
de  l'instruction  publique,  et  dn  département  des 
sciences  morales  et  physiques. 

Je  ne  crains  pas  d^afnrmer  que  te  premier  et  le 
plus  fécond  des  vices  de  Tinstitution.  e«t  dans 
cette  impatience  de  parvenir,  ces  primes  d'avan- 
cement et  celte  riche  proie  de  la  dotation  dont 
on  préoccupe  les  fonctionnaires  de  toutes  classes, 
agrégés  et  titulaires.  H.  î'évéque  d'HermopoIis 
Ta  SI  bien  pressenti,  qu'il  cherche  à  rendre  aux 
collèges  la  disposition  de  leurs  produits,  de  ma- 
nière qu'ils  puissent  se  suffire  un  jour.  Hais  leur 
isolement  complet  de  l'Université,  sauf  l'adoption 
des  hommes  appelés  à  les  diriger  souveraine* 
ment,  est  seul  propre  4  y  assurer  à  la  (bis  et  la 
règle  dans  l'admioistratioa,  et  la  persévérance 
dans  les  études,  et  la  modération  dans  les  maî- 
tres. 

La  fixité  est  préférable,  pour  ceux-ci,  à  l'ému- 
lation, qui  se  porte  beaucoup  plus  sur  les  moyens 
de  succès,  que  sur  le  mwleur  mode  d'ensei- 
gnement. Certains  d'une  considération  et  d'une 
stabilité  en  rapport  avec  leur  honorable  profes- 
sion, ils  ne  transformeraient  plus  la  retraite  pai- 
sible des  muses  en  une  arène  ob  les  prétentions 
et  les  rivalités  ouvrent,  en  présence  des  élèves, 
une  école  dangereuse  pour  leur  jeune  inexpé- 
rience. 

Qui  n'a  pas  été  témoin  quelquefois.  Messieurs, 
de  ce  triste  spectable  où  les  professenn  se  jet- 
tent mntnellement,  comme  gage  dn  combat^  les 
plus  forts  d'entre  leurs  disciples?  Les  institutions 
particulières  luttent  contre  les  collèges  royaux, 
et  l'autorité  complaisante  ne  dédaigne  pas  de 
{Wéaider  et  d'applaudir  elle-même  an  phu  écla- 
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tant  et  par  cooiéqueQt  au  plus  daogereux  de  ces 
pogilats  ! 

Je  TOUX  parier  de  «t  concours  thê&tral  ooTert 
ctaaqueaniiée  à  l'élite  de  la  jeunesse,  en  présence 
detoutela  Praoceelavec  la  plus  éclatante  pu- 
blicité. 

Vous  croyez  peut-être,  Messieurs,  avoir  applaudi 
aux  fruits  prématurés  d'une  éducation  incom- 
plète, avoir  vu  couronner  le  mérite  inné,  te 
chef-d'œuvre  précoce  d'uu  enfant  qui  a  lutté  à 
armes  é^es?  Détrompez-vous!  aux  exceptions 

Srës.qui  prouvent  ma  Inôse,  c'est  l'objet  des  pré- 
ilections  du  professeur;  c'est  un  vétéran  de  sa 
classe;  c'est  un  athlète  exercé  depuis  deux  ou 
trois  ans  sur  les  mêmes  matières,  que  l'on  a  fait 
tardivement  et  péniblement  débuter. 

11  n'est  plus  personne  pour  qui  ces  déceptions 
soient  un  mystère  : 

Sur  une  centaine  d'élèves,  qui  suivent  les 
mêmes  leçons,  il  vous  naratt  tout  simple  que  les 
plus  foibled  redoublent  leur  classe  ?  Nouvelle  er- 
reur 1  Si  l'ua  d'eux  a  montré  plus  de  dlspontions, 
une  imagination  plus  fertile,  une  supériorité  non 
contestée,c'eBt  celui-là  qui  reste  en  arrière.  On  l'y 
engage  par  toutes  les  séductions  de  l'amour-pro- 
pre; on  y  décide  les  parents,  souvent  même  par 
rintérët  persbnnel,  et  je  pourrais  en  citer  dont  le 
maître  paie  la  pénsion,  comme  on  nourrissait 
autrefois  leë  gladiateurs  pour  le  cirque.  Il  en  est 
qni,  après  avoir  redoublé  dans  un  collège,  vont 
tripler  dtfos  un  autre.  c«  même  cours  au  bout 
duquel  l'attendent  des  molBlons  de  pAlmes  et  de 
lauriers. 

Aussi,  Messieurs,  qu'on  prenne  la  peine  de  le 
remarquer.  Quels  noms  retentissent  dans  les  jour- 
naux après  les  concours  ?  Sont-ce  ceux  des  élèves 
couronnés  ou  des  m&ttres  de  pension  et  des  pro- 
fesseurs qui  les  ont  façonnés?  N'est-ce  pas  telle 
institution  qui  se  vante  d'avoir  obtenu  dix,  vingt, 
U^ote  nominations  f  Tel  agrégé  qui  s'attribue, 
non  sans  raison,  la  gloire  des  trois  ou  quatre  lau- 
réats qu'il  a  formés  pour  la  scène  ¥  Les  uns 
appellent  des  pratiques,  et  les  autres  de  l'arance- 
ment  ou  des  faveure  universitaires.  Cependant 
tout  le  reste  de  la  classe  a  été  d'autant  plus  né- 
gligé. La  culture  concentrée  sur  le  petit  nombre 
de  plantes  dont  on  se  promet  des  fleurs  anttcipées, 
est  stérile  pour  tontes  les  antres,  même  celles  qui 
auraient  le  plus  de  vigueur  et  de  sève. 

Ainsi  tout  est  illusion  et  mensonge  dans  le  be- 
soin dë  ces  succès  d'ostentation  et'  dans  cette  os- 
tentation elle-même.  Heureux  encore,  lorsque  t'in- 
trigue et  la  mauvaise  foi  n'ont  révélé  le 
thème  ou  la  version  du  concours. 

Bst-il  donc  nécessaire,  pour  exciter  l'émula- 
tion de  la  jeunesse,  de  la  corrompre  avant  le 
temps,  en  distribuant  avec  solennité,  non  des 
prix  aux  plus  studieux,  maie  des  primes  k  l'or- 
gueil «t  à  Vambilion  ?  Ne  sufliraitr-il  pas  d'ouvrir 
une  lice  moins  fastaease  aux  conoirrents  qui  ont 
iMquenté  le  œtoie  collège  et  reçu  les  mêmes 
leçons  t  Les  témoins  de  leurs  efforts  annuels  se- 
raient les  juges  de  leurs  triomphes,  et  leurs  douces 
émolione  ne  seraient  pas  flétries  du  moles  par  le 
soupçon  et  l'intrigue  1 

Je  sais  que  cas  rervésenlations  clatiiques  ne 
sont  pas  une  nouveauté,  et  que  la  Révolution  les 
avùt  détruites  avec  beaucoup  de  choses  plus  re- 
grettables. Peut-être  même  invoqoerait-on  leurs 
titres  à  la  Restauration,  si  le  gouvernement  im- 
périal n'avait  pris  soin  de  les  restaurer  avec  beau- 
coup de  choses  non  moins  fôchouses  pour  le  pays. 
Pour  nous,  qui  voudrious  seutemeot  la  restaura- 
mion  de  tout  os  «lui  est  bon  en  mi^  utile  aux 


mœurs,  &vorable  aux  sentiments  religieux  et 
monarchiques,  conforme  &  la  dignité  humÀîUe; 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  Cure  des 
vœux  pour  que  nos  enfants  retrouvent  ces  guides 
pieux  et  mooestes,  qui  mettaient  autant  de  soin  à 
les  préserver  de  ces  illusions  qu'on  en  met  au- 
jourd'hui à  les  y  précipiter. 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  ces  vœux  ont  besoin 
d'être  expliqués,  et  si  je  dois  aller  au-devant  des 
interprétations.  Lorsque  je  m'élève  contre  le  mo- 
nopole de  l'Université,  on  ne  me  soupçonnera  pas 
de  vouloir  le  faire  tourner  au  proSt  d'une  autre 
autorité,  A  Dieu  ne  plaise  I  S'il  est  impossible  de 
retrouver  les  corps  enseignants  dispersés  en  1790, 
exclusivement  voués  aux  études,  ou  de  leur  sub- 
stiluer  des  agrégations  que  leur  concurrence  et 
la  solitude  garantissaient  de  tout  mélange  pro- 
furie, de  toute  ambition  mondaine  ;  conservons 
[ilutdt  l'Université  avec  ses  abus  ;  conservons, 
surtout,  r&me  vivilianle  de  ce  corps  dirigeant 
qni,  du  moins,  peut  transmettre  a  l'avenir  te 
champs  disponible  pour  les  semences  du  bien,  en 
empêchant  le  mal  d'y  germer. 

Mais  ne  peut-oo  pas.  en  effet,  y  suppléer  par 
tant  d'établissements  déjà  en  possession,  à  divers 
titres,  de  la  confiance  publique,  restreindre  l'éten- 
due de  chaque  influence,  en  créer  de  nouvelles  et 
n'en  laisser  prédominer  aucune  ? 

L'Université  ne  sera-t-elle  pas  puissamment  se- 
condée, dans  les  départements,  par  le  concours 
des  recteurs,  des  maires,  des  préfuts  et  des  évé- 
ques?  Si  Paris  a  besoin  de  plus  de  sollicitude  et 
de  concentration,  l'œil  vigilant  de  l'autorité  n'est- 
il  pas  toujours  ouvert  sur  les  dangers  d'une  rési- 
dence où  tout  est  spéculation  etfausseapparence? 
Là,  peut-être  le»  collèges  royaux  sont-ils  le  con- 
traste nécessaire  de  tant  de  pensionnats,  sans 
règle  et  sans  durée,  qui  se  transmettent  comme 
des  foo^a  de  commerce  et  s'exploitent  comme  dus 
salons  de  rassemblements  publics.  . 

Mais  là,  comme  ailleurs,  il  y  aurait'  ÙA  granif 
avantage  a  concilier  la  st^ililé  a^ec  Viofëpen- 
dance.  Ge  serait  déjà  beaucoup  que  le  soin  d'élever 
la  jeunesse  fût  dévolu,  sinon  exclusivement,  dn 
moins  avec  préférence,  à  des  hommes  moins  oc- 
cupés de  leurs  intérêts  pei^ionnels  gue  de  leiu 
sainte  mission,  celte  première  garantie  calméralV 
plus  d'anxiétés  que  le  passage  rapide  et  inaperçu 
des  offlciers  universitaires. 

L'Université,  réduite  à  la  haute  surveillance  des 
études  et  des  maîtres,  sera  plus  libre  el  plus 
puissante  \  elle  sera  plus  morale  et  moins  dis- 
pendieuse; quand  elle  n'aura  pas  à  s'occuper  da 
l'avancement  de  ses  membns,  de  la  régie  dé  ses 
collèges  et  de  la  distribution  des  bourses,  à  cettQ 
foule  de  pétitionnaires,  qui  se  font  un  litre  de  la 
facilité  de  l'administration  et  des  comparaisons 
parfois  odieuses  qu'elle  ne  peut  pas  toujours  pré- 
voir. 

Si  tous  les  collées  peuplés  de  boursiers  et  de 
demi-boursiers  avaient  autaut  de  pensionmûre^ 
ils  se  sucraient,  sans  avoir  besoin  des  largesses 

du  budget. 

On  ne  peut  nier,  Messieurs,  que  toutes  ces 
adoptions  gratuites  qui  peuplent  les  collèges 
royaux,  naguère  occupés  exclusivement  par  elles, 
aggravent  le  sort  des  familles  qui  paient  la  rétri- 
bution universitaire.  Toutes  les  bourses  seraient 
bien  placées,  cequejesuis  loindlaccoMer,  qu'elles 
seraient  encore  une  iujustice  pour  ceax  qui  n'y 
participent  pas. 

Je  ne  sais  passurquoise  fonde  le  privilège  de 
ceux-là  aux  dépens  de  ceux-ci.  Mais  chacao 
{louerait  nonuoer  un  grand  noaU>ra  de  peraoa- 
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nages  étraiigers  &  tout  Bervice  public,  ainsi  que 
de  fooctionaaires  ricbemeat  rétribués  qui  ne 
rougi^eat  pas  de  Bollidter  pour  eux-mêmes  ces 
Cïyeurs  sans  lesquelles  apparemment  ils  ne  don- 
neraient à  leurs  enfants  aucune  éducation  qui 
leur  im^os&l  des  sacrifices.  Un  motif  respectable 
a  pu,  jusqu'à  présent,  défendre  cette  anomalie 
prolitabte  aux  victimes  de  l'exil.  Mais  ce  pré- 
texte même  n'existe  plus  depuis  la  dernière 
session,  et  je  ne  vois  pas  ce  qui  pourrait  main- 
tenir un  abus  onéreux  pour  l'Ëtat,  uu  impdt 
in^l  et  injuste  pour  les  sujets  du  roi. 
Je  demande  que  toute  l'allocatiou  du  budget 

{tour  cet  article  soit  Bupprimée  à  l'avenir,  et  qu'à 
'égard  des  bourses  qui  seraient  fondées  par  des 
communes  ou  des  particuliers,  elles  ne  puissent 
profiter  qu'à  l'indigence  bien  constatée  des  fàmil- 
m  qui  auraient  perdu  k  la  fois  leur  cbef  et 
lear  lOTtane  au  service  du  roi.  11  serait  k  désirer 
même  qu'il  n'y  eût,  dans  aucun  cas.  de  bourse 
entière,  car  s*il  y  a  quelque  raison  d'uider  une 
famille  gênée  à  élever  ses  enfànts,  il  n'y  en  a 
point  de  jeter  une  famille  indigente  bors  des 
professions  qui  seules  lui  promettent  l'aisance 
et  le  repos. 

Si  l'on  a  lieu  do  s'étonner,  Messieurs,  de  ce 
que  rUnlversîlé  se  rapetisse  à  tant  de  détails 
admis istratifs  et  d'intérêts  minutieux,  on  est 
bien  plus  surpris  encore,  lorsqu'on  s'aperçoit 
que  le  haut  enseignement  et  tous  les  établisse- 
ments littéraires  ou  scieatifjques  échappent  à,  sa 
surveillance  :  de  sorte  que  l'Université  n'est,  en 
quelque  sorte,  qu'une  exception  dans  l'éducation 
publique. 

Des  académies  de  toute  espèce  s'élèvent  sans 
son  aveu  ;  des  bibliothèques  publiques  s'onvreot 
sur  tous  les  points  de  la  France  ;  des  cours  d'his- 
toire naturelle,  de  médecine,  de  droit,  de  philo- 
sophie^ s'affichent  sur  tons  les  murs,  et  la  licence 
est  telle  à  cet  égard,  qu'on  cherche,  parmi  ces 
établissemeots  dûment  autorisés,  quelquefois 
appartenant  à  i'Blat  et  richement  dotes  par  lai, 
ceux  qui  relèvent  directement  de  rinstitution 
légale  de  l'Université. 

Je  n'en  citerai  que  deux,  parce  qu'ils  sont  les 
plus  éminents  et  qu'ils  sont  connus  de  tout  le 
monde  :  l'un,  d'une  utilité  réelle,  tend  par  son 
exubérance,  il  sa  destruction  plus  ou  moins 
éloignée,  c'est  le  Jardin  des  Plantes  :  Taulre, 
objet  de  pur  luxe  littéraire,  se  perpétue  malgré 
SB  stérilité,  comme  le  froid  monument  d'une 
doulciu'  équivoque,  c'est  le  Collège  de  France. 

Qui  d'entre  nous.  Messieurs,  ne  connsU  ces 
jarains  encbanteurs,  tout  pleins  de  la  mémoire 
Immortelle  de  Buffon  ;  ces  galeries  chères  même 
an  Tulgaîret  avide  de  voir  et  de  connaître  ce  que 
d'auUvs  se  donnent  la  peine  d'apprendre  ¥  Il  y  a 
loin  de  leur  magnificence  actuelle  k  leur  sim- 
plicité primitive,  appropriée  pourtant  à  leur  des- 
tioation.  Des  palais  et  des  parcs,  des  montagnes, 
des  vulléOB  et  dus  amphithéâtres  y  reçoivent  tes 
produits  des  trois  régnes.  A  côté  des  tributs 
amoncelés  du  monde  entier,  vingt  processeurs, 
conservateurs  et  administrateurs  y  trouvent  des 
logements  commodes  et  somptueux. 

Il  n'y  a  pas  grand  mai  à  cela  ;  à  Dieu  ne  plaise, 
Messieurs,  que  j'envie  aux  savants  de  nos  jours 
ces  jouissances  mondaines  qu'ils  méritent  bien 
autant  qu'an  joueur  k  la  hausse  I  Mais  pense-t-on 
de  bonne  Ibi  qu'en  établissant  sur  ces  vastes 
bases,  et  avec  uette  tendance  à  accroître  ses 
dépenses  d'année  en  année,  le  département  des 
icienownature]les(car c'est  presqae  un  ministère] 
■fi  nwtdie  pas  à,  sa  ruine  ?  Qotnd-  rentretien- 


dépassera  les  prévisions,  n'entrevoit-on  pas  1'^ 
poqueoA  les  nécessités  de  l'Btat  établiront  tes 
ressources  en  raison  inverse  de  l'augmentation 

Progressive  des  besoins  ?  Que  deviendra-t-ilalors  f 
eux  qui  s'applaudissent  de  ses  progrès,  donne- 
ront k  sa  décadence  de  sincères  mais  stériles 
regrets. 

C'est  pour  sa  conservatioD,  Messieurs,  qu'il 
faudrait,  non  pas  le  restreindre  (respectons  ce 
qui  est),  mais  le  renfermer  au  moins  dans  ses 
limites  acquises,  et  tendre  plutôt  à  diminuer 
qu'à  augmenter  ses  dépenses. 

On  remarque  déjà  deVinstabilitédans  les  plans, 
de  la  négligence  dans  les  détails,  de  l'apDau- 
vrissement  dans  les  races,  de  la  conf^oe  dans 
les  richesses  végétales  et  animales,  ei  l'on  crain- 
drait de  voir  tons  ces  débris  rentier  dans  le 
chaos,  si  les  créations  de  M.  Guvier  n'en  avaient 
tiré  l'ordre  et  la  lumière.  Hais  ce  n'est  pas  pour 
servir  seulement  aux  œuvres  rares  du  génie, 
c'esL  pour  l'instruction  usuelle  et  l'utilité  de  tous 
les  jours  que  ces  établissements  sont  devenus 
populaires  ;  pour  qu'ils  durent,  il  l'uut  que  la 
dépense  en  soit  contenue  dans  de  justes  bornes  ; 

Sour  qu'ils  soient  appropriés  à  leur  but,  il  fau- 
rait  que  la  haute  surveillance  de  i'Uaiversité  les 
comptât  dans  les  éléments  de  l'instruction  géné- 
rale, suivant  les  proportions  de  sou  svslèma. 

Ma  témérité  redouble  en  avançant.  Messieurs  ; 
et  c'est  en  profanateur  que  j'aborde  te  saoctuairo 
du  professorat  et  de  l'éfoquence  classique.  Tou- 
tefois, jeoe  prétends'  point  aUérer  te  respect  et 
l'admiration  que  des  talents  iocontestés  inspirent 


&  ceux  qui  fréquentent  le  Collège  de  France. 
Mais  il  s'agit  des  misérables  intérêts  du  pa^s,  et 


pas  de  leçons)  sur  la  poésie,  les  sciences  et  tés 
lettres,  adressés^certains  jours  de  la  semaine,  à 
des  curieux  et  non  à  des  disciples,  pur  des  pro- 
fesseurs qu'on  entend  ailleurs,  quand  on  le  veut, 
et  qui  tons  remplissent  déjà  une,  deux  ou  trois 
chaires  ? 

C'est,  dit-on.  un  acte  de  munificence  toute 
royale,  qui  boDore  tes  hommes  célèbres,  et  ap- 
pelle l'Ëurope  au  droit  de  les  entendre. 

En  admeUantque  la  solennité  de  ces  spectacles 
fût  un  lionneur  pour  les  titulaires  ;  que  le  public 
y  profitât  plus  qu'à  coix  où  il  s'amuse  \  qu'on 
n'y  débitât  jamais,  comme  cela  est  acnvé,  de 
doctrines  pernicieuses  ;  je  demande  pourquoi 
chaque  titulaire  a  son  suppléant,  cewl-ci  son 
double  en  expectative,  qui  le  plus  souvent  tient 
la  place  du  premier  ? 

Bst^  pour  celui-ci  une  simple  smécare»  un 
canonioat  littéraire  t 

Soit  I  l'Académie  n'a  pas  trop  d'un  chapitre 
pour  succursale.  Mais  pourquoi  vois-je  partout 
les  mômes  professeurs  ;1  à  comme  titulaires,  ici 
comme  auxiliaires,  et  partout  bontn^  d'un  sa- 
laire f  Cette  cumulation  ost-«lle  bien  encoura- 
geante pour  ceux  qui  font  tout  et  n'ont  rien  ? 
La  simonie  est-elle  d'institution  canonique  dans 
l'ordre  des  auteurs,  jadis  si  modestes,  si  heureux 
d'un  seul  bénéfice  ou  d'une  pension  chèrement 
acquise  par  une  vie  laborieuse  et  une  célébrité 
justifiée  ? 

Je  ne  demande  pas,  Messieurs,  qu'on  supprime 
du  Collège  dn  France  toutes  les  chaires  inutiles, 
ce  serait  la  suppression  de  rétablissement  tout 
entier  ;  maie  an  moins  celles  qui  fout  do^d>le 
emploi  avso  lM  Faeultéi  des  lettres  et  dM  tmaQ- 
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J'abuserais  de  vos  momeots.  Hessiears,  eo 
fUaaat  réDumération  des  établissemeats  d'édu- 
cation, étraDRers  à  l'Uniyersité,  dont  notérienr, 
la  guerre  et  la  marioe  se  sont  réservé  la  police. 
Dans  le  cercle  étroit  oû  t'institutioo  est  renfermée, 
et  chargée  de  ses  propres  collèges,  toutes  lee 
spécialités  ont  dû  tendre  à  s'affranchir  de  ses 
entraves,  et  les  cultes  dissidents  eux-mêmes  n'ont 
vu  de  garantie  que  dans  une  séparation  tranchée. 

J'ose  croire  que,daos  an  système  plus  large,  Il 
n'en  serait  pas  ainsi,  et  que  les  diverses  parties 
de  l'enseignement  qui  tendent  à  s'isoler,  ten- 
draient à  se  confondre  et  à  se  mettre  en  harmo- 
nie, comme  cela  doit  être  dans  un  gouvernement 
qui  jouit  de  l'heureuse  prérogative  de  l'unité. 

Je  porte  peut-être  une  main  sacrilège  sur  une 
des  plus  chères  illusions  de  notre  temps,  eo 
m'élevant  contre  ces  écoles  de  tout  genre,  qui 
encomtmnt  chaque  année  toutes  les  ctuiièreB  du 
service  publie  de  jeunes  sujets  gorgés  de  théories, 
rides  cPexpérience  et  souvent  d'aptitude^  que 
rstat  adopte  avant  de  savoir  à  quoi  les  appliquer, 
qu'il  (aat  pourvoir  par  cela  seul  quMLs  sont  brève - 
tes,  et  dont  l'ambition,  flattée  dans  son  germe, 
n'est  jamais  salisbite  à  temps,  et  tourne  en  mé- 
contentaient, si  ce  n'est  eu  naine  et  en  sédition, 
ou  déborde  sur  les  carrières  les  moins  comprises, 
pours'y  emparer  des  premiers  postes  et  y  faire 
subir  les  essais  mal  digérés  d'une  présomptueuse 
et  docte  ignorance. 

Je  reconnais  toute  l'importance  d'une  instnic- 
tion  tedinique,  et  je  sais  quels  titres  ont  mérité  sa 
prééminence  àcertaines  écoles  chères  aux  scien- 
ces. Mais  de  même  que  le  blAme  serait  absurde, 
s'il  était  absolu  ;  de  môme  je  tiens  pour  une  er- 
reur funeste  le  privilège  exclusii  donné  aux 
études  spéciales.  Dès  qu'elles  s'emparent,  comme 
cela  est  arrivé,  de  la  direction  nniverselle  de  la 
société  et  qu'elles  poussent  h  l'excès  lapréoccu- 
cnpation  des  esprits,  on  ne  doit  pas  s'étotmer 
qu  elles  aient  donné  à  toute  une  génération  une 
sorte  de  monomanie  qui  réduit  tout  en  équations, 
et  méprise  les  pratiques  de  l'expérience)  Il  faut 
multiplier  les  spécialités  pour  satisfaire  toutes 
les  concurrences,  créer  des  bourses  pour  ceux  qui 
ont  plus  de  disposition  que  de  fortune,  élargir 
les  cadres  pour  faire  place  aux  nouveaux  venus, 
anticiper  les  retraites  ponr  ne  pas  fermer  la  porte 
aux  avancements,  augmenter  eotio  en  tous  sens 
les  charges  et  les  dépenses,  et  cela  pour  accroître 
encore,  avec  un  personnel  démesuré,  le^  entraves 
et  la  confusion  ai  l'administration  publique. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  Messieurs,  ces  esprits 
spéciaux,  la  plupart  sans  application,  débordant 
partout,  et  partout  portant  leur  préoccupation 
exclusive,  sont  la  source  de  beaucoup  de  aésor- 
dres  et  de  dépenses  inutiles  qui  grossissent, 
sans  qu'on  sache  pourquoi,  les  colonnes  du 
budget. 

Un  sujet  véritablement  éclairé,  un  travail  véri- 
tablement utile,  sont  perdus  pour  la  société  s'ils 
n'ont  pas  été  légitimés  d'abord  par  le  cachet  de 
l'école;  et,  chose  étrange,  c'est  sous  le  nom  et  dans 
des  temps  de  liberté,  que  cette  espèce  de  Anne- 
maçonnerie  s'est  établie  I 

Que  reste-t-il  de  tant  d'études  géométriques  et 
de  lumières  théoriques  appliquées  aux  moindres 
détails  de  l'administration?  Des  plans  superbes 
remplissent  lescartonsdes  préfectures  et  des  mi- 
nistères \  les  uns  sont  hors  de  proportion  avec  la 
localité,  plus  souvent  encore  avec  la  bourse  des 
contribuables-,  la  plupart  sont  inexécuUtbIes,  et, 
en  éflèt,  leurs  auteurs  n'ontiamais  aspiré  à  d'au- 
tre gloire  que  celle  de  la  litoogcapUe. 


Cependant  nos  routes  sont  négligées,  les  établis- 
sements qui  ne  sont  qu'utiles  se  dégradent,  et  les 
fonds,  absorbés  en  partie  par  un  personnel  sura- 
bondant, ee  dissipent  en  essais  et  en  projets 
d'apparat,  les  seuls  qu'avoue  l'orgueil  scientifique. 
Les  travaux  obscurs,  vulgaires  et  faciles  sont  dé- 
daignés; ils  sont  utiles  simplement  et  ne  produi- 
sent rien  à  ceux  qui  les  font. 

L'expérience  pratique,  l'appréciation  des  réali- 
tés, l'aptitude  aux  affaires  et  te  bon  sens  sont 
précisément  ce  qu'on  n'exige  point  et  ce  qu'ont 
oublié  d'apprendre  beaucoup  d'esprits  droits 
d'ailleurs,  faussés  par  cette  scolastîgue  nouvelle. 
Sur  dix  d'entre  eux  chargés  des  lauriers  de  l'école, 
i  peine  cinq  ont  conservé  la  conception  des  cho- 
ses usuelles  j  et  c'est  une  observation  qu'ont  pu 
foire  tous  ceux  qui  ont  eu  &  diriga*  un  personnel 
nombreux. 

Qu'il  me  soit  donc  permis  de  signaler  cette 
olygarchie  d'un  nouveau  genre,  qui  compte  non 
pas  l'ins^ctiou,  mais  une  science  pour  tout»  et 
ne  tient  nul  compte  des  qualités  morales,  de  la 
justesse  du  jugement  et  des  garanties  de  famille. 

On  a  dit  souvent  &  cette  tribune  que  l'Etat  devait 
à  tous  les  facilités  nécessaires  à  l'instruction  élé- 
mentaire; mais  qu'il  ne  devait  l'instruction  tech- 
nique à  personne,  il  doit  encore  des  encourage- 
ments aux  sciences,  et  des  écoles  dont  tous 
puissent  proflter.  Mais  il  ne  peut  devoir  de  libéra- 
lités gratuites  et  exceptionnelles. 

Ces  observations  n'ont  rien  d'absolu^  et  je  soie 
loin  de  proposer  l'application  immédiate  de  ces 
principes.  Mais  en  y  dérogeant  pour  assuré*  le 
service  des  armées  et  celui  des  autels,  il  est  né- 
cessaire, il  est  facile  d'y  rentrer  à  mesure  que  les 
cadres  se  complètent  et  que  la  société  se  raffer- 
mit. Il  n'est  pas  d'ailleurs  indispensable  que  le 
gouvernement  intervienne  directement  pour  que 
les  ressources  se  proportionnent  aux  besoins.  Il 
sufQtde  les  laisser  faire. 

Bu  résumé.  Messieurs,  tendre  à  l'atténation  dr^i 
collèges  royaux,  à  la  suppression  des  hoursps,  à 
la  réduction  et  à  l'égalité  de  la  rétribution  univer- 
sitaire, à  l'extension  de  sa  police,  et  à  la  cessatioo 
des  concours  généraux  :  voilà  les  vœux  que  je 
livre  à  la  sagesse  du  ministère,  qui  appréciera 
l'utilité  des  uns  et  l'opportunité  des  autres. 
Je  ne  propose,  en  conséquence,  aucun  amende- 
ment, puisque  ces  amélioratîonB  ne  peuvent  être 
que  successives. 

(H.  Casimir  Périer  demande  et  ol>tient  la  parole.) 

M.  Casimir  Périer.  J'ai  demandé  la  parole 
pour  rechercher  dans  quelle  situation  se  trouve 
précisément  l'instruction  publique  en  France. 
Hier,  M.  l'évèque  d'Hermopolis ,  eu  répondant  à 
des  plaintes  qui  s'étaient  élevées  sur  une  sodété 
exclue  de  France  par  des  lois,  a  déclaré  gue  des 
membres  de  cette  société  étaient  en  possession  de 
diriger  l'éducation  dans  sept  maisons  ecclésiasti- 
quesappelés  petits  séminaires;  que  l'autorisation 
leur  avait  été  donnée  par  les  évëques,  et  par  con- 
séquent en  dehors  de  l'autorité  civile. 

n  faut  se  rappeler.  Messieurs,  que  lesétablisse- 
ments  de  ce  genre  ne  doivent  avoir  lieu  que 
conformément  à  ta  loi  de  1802,  qui  est  l'acte 
constitutif  de  l'établissement  du  clergé  en  France 
&  dater  de  cette  époque.  Si  les  maisons  dont  il 
s'agit  n'ont  pas  été  établies  aux  termes  de  cette 
loi,  leur  existence  est  illé^te ,  indépendamment 
des  arrêts  de  1763  qui  avaient  banni  une  société 
fameuse. 

Pour  mieux  nous  convaincre  encore  de  l'illéga- 
litA  de  ces  éuiblissementa,  fvmontons  josqnï  la 
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loi  de  tSOG,  qni  a  créé  rUniversité.  A  cette  époque 
on  reconnut  qn'it  était  nécessaire  que  les  petits 
séminaires  où  les  jeunes  gens  qui  se  destinaient 
à  la  carrière  ecclésiastique  recevaient  la  première 
instruction,  fassent  sous  la  dépendance  et  sous  la 
direction  du  grand  maître  de  rUniversité,  comme 
tous  les  autres  établissements  d'instructioa  pu- 
blique. Bn  t815,  une  ordonnance  a  soustrait  ce 

au'oQ  appelle  les  petits  séminaires  à  la  direction 
u  grand  maître  pour  les  mettre  entre  les  mains 
des  évéques  diocésains.  Je  n'ai  pas  l'intention  de 
critiquer  en  ce  moment  cette  ordonnance,  quoi- 
qu'en  efTet  elle  ait  révoqué  une  loi.  Je  veut  seu- 
ment  établir  la  léKislatîon  qui  nous  régit  et  mon- 
trer dans  quelle  fausse  position  nous  nous  trou- 
vons par  rapport  à  l'éducation. 

On  est  coDTenu  que  sept  petits  séminaires  se 
trouvaient  sous  la  direction  d'une  société  qui 
n'est  pas  aatorisée  par  la  loi.  liais.  Messieurs, 
comment  des  étabUssemeats  ecclésiastiques  peu- 
venl-ils  exister  sans  être  autorisés  par  la  loi 
civile,  et  comment  se  fait-il  que  cettu  société  soit 
entièrement  en  dehors  de  rautorité  civile,  et 
subsiste  sur  la  simple  autorisation  des  évôques? 
On  nous  dit  qu'il  n'y  a  que  sept  petits  séminaires 
conliés  à  cette  société.  11  n'y  en  a  que  sept  t  Mais 
c'est  parce  que  les  soixante-treize  autres  évéques 
n'ont  pas  voulu  qu'il  v  en  eût  davantage.  It  aurait 
pu  y  avoir  autant  d'établissements  du  mOme  genre 

au'tl  y  a  d'évéçiues,  s'il  avait  plu  aux  évéques 
'en  créer.  Bt  si  cela  n'est  pas  aujourd'hui^  cela 
peut  être  demain.  Qu'en  résulterait-il,  Messieurs? 
que  toute  l'éducation  de  votre  jeunesse  serait 
soustraite  b.  l'autorité  civile  et  confiée  à  des  cor- 
porations qui  sont  défendues  par  des  lois,  et  cela 

Sarie  Ml  de  ta  pniBsanceecciéaiastique;  Don  pas 
'une  puissance  ecclésiastique  telle  que  celle  du 
prélat  qui  est  à  la  téte  de  rinstruction  publique, 
mais  d'une  paissance  ecclésiastique  qui  protège 
les  établissements  contraires  aux  lois. 

Voyez.  Messieurs,  dans  quels  dangers  nous  som- 
mes. {On  rit.)  Oui,  Messieurs,  rien  n'est  plus 

f;rave,  rien  n'est  plus  dangereux  que  de  voir  exis- 
er  des  établissements  de  ce  genre  contrairement 
aux  lois.  Gomment  voulez-vous  que  les  jeunes 

Peos  puissent  être  élevés  dans  les  principes  de 
obéissance  aux  lois  lorsque  ceux  qui  les  ensei- 
gnent existent  contrairement  aux  lois.  (Des  mur- 
muret  l'iUoent.)  Messieurs,  je  viens  ici  parler  dans 
l'intérêt  du  pays.  On  nous  parlait  d'une  maladie 
indéflnissabre  et  d'une  inquiétude  vague  qui  pa- 
raissait exister  dans  les  esprits  an  sujet  des  so- 
ciétt^B  secrètes,  et  l'on  veut  établir  que  ces  socié- 
tés existent  par  Tautorisalion  de  certains  évé- 
ques: que  non  seulement  elles  existent,  mais 
qu'elles  sont  chargées  de  llnstmction  publique, 
et  qu'elles  ont  su  se  soustraire  h  rinflnence  de 
M.  Vévëque  d'HermopoUs  et  à  celle  de  Tantorité 
civile.  Jedls  que  c'est  là  un  danger  très  grave. 

On  prétend  que  cette  société  n'a  aucuneintluence. 
Gomment,  elle  n'a  pas  d'influence  lorsqu'elle  peut 
former  des  établissements  ayant  douze  ou  quinze 
cents  élèves  t  Ces  établissements,  il  faut  bien  les 
nommer:  Sainl-Acbeul  est  tout  à  fait  hors  des 
attributions  du  conseil  de  l'instruction  publique 
et  du  ministre  de  ce  département.  Cependant  on  v 
apprend  la  musique,  on  y  apprend  &  danser  et  a 
Csire  des  armes.  (Onrit.)  Ce  a  est  assurément  pas 
à  des  jeunes  Rens  destinés  b  l'état  ecclésiastique 
qa'noe  pareille  éducation  est  donnée. 

Dês  voix  à  droite:  Les  petits  séminaires  ne  sont 
pasonverts  sealemeot  à  ceux  qui  se  destinent  à 
Vétat  ecclésiastique...  {Interrupiton  protongéê,) 


H.  Castiilr  Përier.  Je  prie  ceux  qol  mMnter- 
rompent  de  parler  assez  disunctement  pour  queje 
puisse  les  entendre  et  lear  ré[K)ndre... 

H.  le  Frëaldent.  Continuez  votre  discours.  Ce 
n'est  pas  ainsi  que  les  discussions  doivent  mar- 
cher. 

M.  Caainir  Périer.  11  est  difficile  de  suivre 
le  cours  de  ses  raisonnements  lorsqu'on  discutant 
avec  toutes  les  formes  que  peut  exiger  une  As- 
semblée telle  que  la  nôtre,  des  objets  qui  touchent 
de  si  près  aux  premiers  intérêts  du  pays,  on  est 
interrompu  A  chaque  instant.  Je  dis  que  ce  qni 
fait  l'objet  de  nos  inquiétudes  a  été  reconnu  et 
avoué.  Sept  séminaires  se  sont  emparés  de  l'ins- 
truction. Pour  leur  donner  plus  de  consistanee,  U 
n'y  a  pas  de  moyens  que  Ton  n'emploie.  On  ne 
manque  pas  de  décrier  les  antres  collèges  ;  on  dit 
que  nulle  part  il  n'y  a  d'instruction  sage,  raison- 
nable et  religieuse  que  dans  les  collèges  soumis 
à  la  domination  de  la  Société.  Dans  une  position 
pareille,  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  dire  qu'il 
faudrait  raire  telle  ou  telle  chose;  je  dis  seule- 
ment que  si  l'instruction  doit  exister  telle  une 
nous  la  voyons,  il  faudrait  au  moins  qne  ce  nkt 
conformément  aux  lois.  L'autorité  civile  est  cou- 
pable de  laisser  subsister  de  pareils  abus.  C'est  & 
elle  de  s'expliquer;  elle  doit  nous  dire  comment 
il  se  fait  que  l'instruction  publique  lui  est  enlevée 
par  des  congrégations  qne  prohibent  les  lots.  Je 
ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  observations  ;  j'at- 
tendrai que  les  ministres  y  aient  répondu.  Les 
rt^flexions  que  je  viens  de  nrésenier  me  semblent 
de  quelque  poids,  et  H.  l'évéqne  d'HermopoUs 
reconnaîtra  qu'on  peut  partager  dos  inquiétudes 
sans  être  altânt  d'une  maladie  indéfinissable. 

H.  de  VniyMlaMft,  mMifra  da  affàirette- 
clisiattiquet  et  de  ViwtnietUm  twMt^w.  Oui, 
Messieurs,  je  me  suis  pwmis  de  dire  &  cette  tri- 
bune que  je  serais  heormix  de  pouvoir,  par  des 
réflexions  sages  et  mesurées,  puisées  dans  les  faits, 
calmer  des  inquiétudes  vagnes  qui  agitent  les 
esprits  dans  la  France  entière,  et  de  pouvoir  con- 
tribuer à  guérir  cette  espèce  de  maladie  qne  j'ai 
appelée  indéfinissable,  dont  nous  sommes  en  ce 
moment  plus  on  moins  travaillés.  Je  ne  vois  pas 
ce  que  cette  expression  peut  avoir  d'outré  on  de 
repréhensible.  11  est  .certain  qu'il  y  a  un  grand 
mouvement  de  crainte  et  d'espérance  dans  tous 
les  esprits;  et  quand  l'agitaUoa  a  gagné  toutes  les 
classes  de  la  société,  qu'elle  n'est  pas  raisonnée, 
qu'on  met  l'imagination  à  la  place  du  bon  sens, 
qu'on  ne  s'arrête  A  rien  de  fixe  et  de  précis,  qu'on 
prend  des  Ikntdmes  pour  des  réalités,  il  est  per- 
mis de  dire  que  les  têtes  sont  malades  et  qn'ii  y 
a  quelque  chose  d'indéfinissable  dans  leur  état. 

non  que  ie  prétende  que  nous  soyons  A  la  veille 
de  commonons  on  de  révolutions  noavelles.  Heu- 
reusement le  temps  n'est  plus  où  cette  efferves- 
cence d'idées  pouvait  passer  dans  la  conduite. 
Les  circonstances  ne  sont  plus  les  mêmes.  Nous 
avons  de  plus  fortes  garanties  que  jamais  pour  la 
stabilité  cfu  trdne  et  de  l'ordre  public,  et  ce  n'est 
pas  ponr  inspirer  de  vaines  terreurs  que  j'ai  cm 
devoir  prendre  devant  vous  la  parole. 

Mais,  puisque  l'orateur  auquel  je  succède  est  re- 
venu sur  les  discours  passés,  il  trouvera  bon  que 
ie  lui  présente  à  mon  tour  quelques  réflexions  sur 
le  discours  aue  lui-même  a  prononcé  hier  A  cette 
tribune.  La  Chambre  comprendra  que  j'ai  dft  l'ê- 
cooter  avecnn  intérêt  tout  particulier,  et  j'avoue 
qu'il  m'a  Jeté  dans  une  sorte  d'embtms.  D'an 


Digitized  by 


302 


ICbanlm  des  Députés.)        SECONDE  ftfiSTAUKATiON.       (27  mai  1826.) 


cOlé^je  me  seotais  pressé  du  d^ir  d'opposer  &  ce 
q^ue  je  venais  d'eo  tendre  des  observations  très 
simples,  très  faciles,  et  qui  me  semblaient  de  na- 
tare  à  D'exiger  de  mol  aucuae  préparation.  D'un 
autre  côté,  je  me  sentis  retenu  et  comme  désarmé 
par  l'urbanité  ingénieuse  et  toute  française  avec 
laçiuelle  l'orateur  avait  parlé  de  tout  ce  qui  m'é- 
tait purement  personnel,  ilais  j'ai  appris  qu'on  at- 
tribuait mon  siIeDce  à  un  autre  motlTt  et  que  des 
membres  très  graves  de  cette  Assemblée,  en  assez 

fraod  nombre,  souhaitaient  une  explication  pu- 
lique  ;  je  vais  la  donner.  Je  n'aime  les  longsdis- 
cours;  ni  pour  moi,  ni  pour  les  antres  je  serai 
aussi  court  que  possible. 

J'avais  dit  qv'il  existait  une  congrégation  pieuse 
à  laquelle  on  m'avait  pro^sé  de  m'associer,  et 
que  j'avais  renisé  d'en  faire  partie.  On  a  cru  que 
ee  refus  tenait  à  des  raisons  graves,  et  peut-être 
-  .peu  iMuorabies  pour  celte  société  ;  on  s'est  trompé. 
Si  j'ai  révélé  ce  fait,  c'est  pour  bien  établir  çiue 
j'étais  entièrement  désintéressé  dans  cette  affaire. 

Vous  le  sentirez,  Hessieurs;  quand  on  devient 
membre^d'une  société  semblable,  ou  doit  s'assujet- 
Ur  &  ses  usages  et  &  ses  pratiques  particulières  de 
oel^ioii  et  de  charité  ;  il  f^t  se  rendre  à  ses 
réunions,  aux  jours  et  aux  Iteures  marqués  :  il 
est  impossible  de  ne  pas  contracter  de  nouveaux 
rapports  ;  et  quoi  que  ce  soient  là  des  liens  pure- 
ment volontaires  et  d'une  fraternité  toute  chré- 
tiatne*  lesquels  n'empwteat  aucune  obligation  de 
conscience,  on  peut  aagement,  d'après  sa  posi- 
tion personnelle,  ne  pas  vouloir  se  les  imposer, 
et  voilà  tout  le  mystère  de  mon  refus. 

J'avais  dit  encore  que  cette  congrégation  a  pris 
nsÏBsance  il  y  a  vingt^sept  ou  vingt-noit  ans,  et 
je  croyais  m'étre  expliqué  assez  clairement  pour 
qu'on  dût  comprendre  qu'elle  s'est  perpétuée 
sans  interruption  jusqu'à  nos  jours.  On  connaît 
k  llea  de  ses  réunions  ;  et  certes,  après  tous  les 
'.reoseignemoits  que  nous  avons  donnés*  on  voit 
.  bien  qu'elle  n'a  nen  de  suspect,  ni  en  elle-même, 
ni  dans  ïespiil  qui  l'anime. 

i^t  ajouM  que  j'avais  appris  par  la  rumeur  pu- 
blique qu'à  l'époque  de  la  Restauration,  dans  les 
jours  qw  ro«t  précédée  ou  suivie,  il  s'étaitformé 
aussi  une  assodatioo  politique,  dont  le  but  était 
de  favoriser  le  retour  dee  Bourbons,  retour  néces- 
saire au  PepoB  de  la  France,  pour  ne  pas  dire  de 
l'Europe  entière.  IS^  i*ienore  quels  étaient  les 
moyens  de  cette  association  ;  j'ignore  comptôte- 
ment  si  elle  existe  encore.  Je  répéterai  seulement 
qu'il  ne  feut  pas  la  confondre  avec  la  Société 

Î lieuse  que  je  me  suis  pennû  de  défoudhre,  et  que 
e  défendrai  tontiours,  parce  que  je  ]a  crois  utile 
et  nullement  daibgereuBe. 

Gep^d^iit^  on  persiste  à  craindre  l'influence  de 
;je  ne^aiS  ^elle  congrégation  sur  l'enseignement 
des  séminaires,  ils  sont  placés  sous  la  surveil- 
'  lance  Immédiate  des  évêaues  qui  ont  fait  scrmf^nt 
de  fidélité  :iu  roi,  dont  plusieurs,  quand  il?  sont 
■  pairs  de  France,  ont  fait  serment  de  soumissioa 
a  la  Charte,  serment  que  tous  seraient  disposée  à 
Taire  s'ils  étaient  appelâBMX  fflâOIWltomRaM  et 
à  ta  même  dignité. 

Un  seul  bomme  aurait  pu,  par  son  grand  talent, 
exercer  sur  l 'enseignement  de  la  théologie  cft 
ascendant  qui  [ait  ombrage.  Mais  sa  doctrine  sa 
serait  discréditée  par  ses  excès  mômes,  quand 
elle  n'aurait  pas  éfe  frappée  dès  sa  naissance  par 
nos  évôqucs  avec  un  âssenliincnt  général^  dont 
il  y  a  peu  d'exemples  dans  les  annah's  de  riîglisd. 


séminaires  que  sur  les  écolœ  de  droit  et  de 
médecine. 

Quant  aux  missions,  il  en  est  de  diocésaines 
et  d'extraordinaires  Celles-là  se  composent  d'ec- 
clésiastiques du  diocèse  qu'on  nomme  pr^tr^t  auxi- 
liaires, qui  sont  à  ta  disposition  de  l'evêqueet  qai 
reçoivent  leur  apostolat  de  lui  seul.  Us  marchent 
quand  il  les  appelle  pour  l'accompagner  dans 
ses  visites  pastorales  ;  ou  bien,  par  ses  ordres,  ils 
se  rendent  dans  les  lieux  où  leur  présence  est  ju- 
gée plus  nécessaire. 

Or,  quelle  apparence  que  ces  bons  prêtres,  qui 
ne  connaissent  même  pas  la  congrégation  et  qui 
sont  inconnus  d'elle,  en  reçoivent  le  mouvement 
et  la  vie  t 

Il  existe  aussi  une  société  de  missionnaires, 
dits  mUiionnaires  de  France,  parce  qu'il  est  dans 
le  but  de  leur  Institution  d'aller  prêcher  la  parole 
sainte  partout  où  ils  sont  appelés  parles  évôques 
diocésains,  fieaucoupd'entre  eux  me  sont  connus. 
On  se  trompe,  si  l'on  s'imagine  qu'ils  aient  la  tête 
si  facile  à  exalter,  et  qu'ils  puissent  se  Itdsser 
emporter  à  la  fougue  d'un  zèle  inconsidéré  qui 
tiendrait  à  leur  jeunesse.  La  plupart  sont  des 
hommes  de  trente-six,  quarante,  cinquante  et 
même  soixante  ans.  l>eur  chef  est  un  vieillard 
presque  septuagénaire,  plein  d'expérience  et  de 
sagesse.  Apdtres  de  la  France,  est-il  croj[able  que 
dans  le  plus  grave  des  ministères,  ils  soient  diri- 
gés et  gouvernés  par  des  séculiers,  qui  n'ont  ici 
ni  caractère,  ni  autorité  pour  leur  dicter  des 
lois? 

J'arrive  à  ce  qui  paraît  plus  difficile  et  plus 
épineux.  Mais  puisque  la  question  a  été  abordée, 
il  faut  la  saisir  et  la  traiter,  nous  tenant  toutefois 
dans  les  bornes  où  s'est  renfermé  l'orateur  au- 
quel je  réponds. 

11  est  vrai,  la  loi  du  10  mai  1806  porte  qu'il  seta 
formé,  sous  le  nom  d'Université,  un  corpschargâ 
exclusivement  de  l'enseignement  et  de  rinstmc- 
tioo  publique. 

Il  est  vrai  que  ce  corps  fut  organisé  par  un  dé- 
cretdu  17  mars  1808,  et  placésous  l'autorité  d'un 

frand  maître.  Ainsi  l'Université  doit  sa  création 
une  loi  proprement  dite  émanée  du  Corps  légis- 
latif de  cette  époque,  et  sou  organisation  à  nn 
décret. 

Ce  décret,  composé  de  144  articles,  a  acquis 
force  de  loi  pour  le  fond  même  de  HnstitutiOQ, 
et  a  servi  de  base  à  l'instruction  publique  depuis 
dix-huit  ans.  Mais  aussi  dans  plusieurs  de  ses 
articles  réglementaires,  même  assez  importants, 
il  a  subi  des  variations,  opérées  soit  par  des  dé- 
crets particuliers  sous  l'ancien  eouvemement, 
soit  par  des  ordonnances  royales  depuis  la  Res- 
tauration. 

Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple  de  ces 
changements  assez  notables,  n'a-t-on  pas  vu  Hn. 
etruction  publique  passer  snccessivemoat  des 
mains  d'un  grand  maître  dans  celles  d'une  com- 

missiou,  d'un  conseil  royal,  d'un  grand  nudtre 
pour  la  seconde  fois,  et  enfin  d'un  ministre. 

Aussi  est^enn  principe  universellement  reçu 
que  ce  qui  regarde  l'earàignement  appartient  en 
général  a  cette  haute  administration  publique, 

3ui  se  régit  par  des  ordonnances  royales.  (Test 
e  cette  manière  qne  les  petits  séminaires  se  trou- 
vent sous  la  direction  des  évêques.  Une  ordon- 
nance qui  date  du  ministère  de  H.  l'abbé  de  Mon- 
tesquieu, en  qui  les  lumières  se  joignent  à  tant 
da  modération,  établit  que  chaque  évèque  pour- 
rait avoiP  autant  de  petits  Séminîiires  qu'il  y 
aurïdtde  départements  compris  dans  son  diocèse. 
Il  est  arrivé  plus  d*nne  t<3^  que  les  besoios  des 
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fldëleSj  crue  la  pénurie  des  miniBtres  de  la  religion 
OQt  exigé  dans  certains  diocèses  la  création  de 
quelques  nouvelles  écoles  préparatoires  pour  le 
sacenioce.  La  mémo  ordonnance  veut  qu'alors, 
pour  ouvrir  d'autres  petits  séminaires,  l'évêquc 
soit  obligé  d'en  faire  la  demande  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  qui  en  délibère  avec  son 
conseil,  et  qui  fait  ensuite  au  roi  une  proposition, 
que  Sa  Majesté,  dans  sa  hante  sagesse,  adopte  ou 
rejette. 

U  est  donc  vrai  que  l'autorité  épiscopale  sur 
Iqb  petits  séminaires  a  des  bornes  et  qu'elle  ne 
doit  inflpirer  aucune  Inquiétude. 

On  craint  que  les  petits  séminaires  oe  soient 
confiés  à  cwtains  prôtres  dont  le  nom  seul  épou- 
Tiate.  J'ai  déjà  «lOCCMiou  de  faire  remarquer 

3 n'en  géaéru,  tous  tes  diocèses  étaient  aujour- 
'liui  pourvus  d'un  nombre  suffisant  d'écoles 
préparatoires,  complètement  organisées,  et  que 
toutes,  à  l'exception  de  sept  seulement,  étaient 
dirigées  par  des  membres  in  clergé  diocésain. 

On  rappelle  que  la  société  dout  il  s'af^t  a  été 
proscrite  en  France,  cela  est  vrai.  Mais  il  faut  se 
souvenir  aussi  que  les  arrêts  et  les  édits  relatifs 
à  cette  proscription  ont  été  singulièrement  mo- 
difiés pende  temps  après  qu'ils  ont  été  rendus, 
que  même  ils  étaient  comme  tombés  en  désué- 
tude; ai  bien  que  ceux  qui  en  avaieiU  été  Irappés 
oM  eu  la  Uberlé  eotière  de  revenir  en  France,  et 
qu'ils  y  ont  tous  joui  d'une  pension  du  gouver- 
Boment.  J'étais  jeune  encore  quand  j'arrivai  à 
Paria.  Je  me  rawelle  ^ue  les  premitees  chaires 
chrétiennes  de  la  capitale  étaient  rempUes  par 
d'officieus  jésoitea.  U  est  Uan  avéré  que  l«s  évé- 

3ues  étaient  daoA  l'usage  de  leur  confier  descures, 
e  les  admettre  dans  leurs  conseila,  de  leur  don- 
ner la  direction  spirituelle  des  hospices  et  des 
,  communanléB  religieDass. 

SansdODte,  alors  comme  aujourd'hui,  s'ils 
avaient  voulu  obtenir  une  existence  légale  et 
jouir  comme  corps  des  avantages  civils  des  parti- 
culiers, une  loi  eût  été  et  serait  encore  nécessaire. 
Mais  qu'un  certain  nombre  de  prêtres  français  se 
réunissent  sous  le  même  toit,  ajoutant  aux  de- 
voirs ordinaires  de  la  vie  chrétienne  des  pratiques 
particulières;  quilsy  vivent  sous  la  dépendance 
immédiate  et  absolue  del'évêque  diocésain  ;que 
sous  sa  direction  et  par  ses  ordres,  ils  se  trou- 
vent placés  à  la  tête  d'un  petit  séminaire  ;  que 
sons  la  même  aoiorité,  ils  remplissent  toutes  les 
fonctions  (lu  ministère  évangélique.  pouvant  être 
d'ailleurs  surveillés,  visités  par  l'autorité  civile, 
ie  demande  où  est  la  toi  claire  et  positive  qui 
«fende  de  le  permettre  et  de  le  tolérer? 

Bn  résumé,  Il  est  reconnu  qu'en  général,  tout 
ce  qui  tient  k  l'instruction  publique  se  règle  au- 
jourd'hui d'après  des  ordonnances  royales  ;  que 
des  ordonnances  autorisent  les  évëaues  &  avoir 
un  petit  eéinioaire  par  département;  qu'il  n'en 
peut  être  formé  plus  d'un  par  département  sens 
nne  autorisation  spéciale  du  roi;  que  cp<> petits 
séminaires  sont  sous  la  direction  des  évoques; 
que,  sur  le  grand  nombre  de  ces  écoles,  sept  seu- 
lement sont  entre  les  mains  de  ces  ecclésias- 
tiques, dont  on  semble  redouter  llnfluence  : 
encore  une  fols,  7  a-l*il  I&  de  quoi  jeter  tant  de 
cris  d'alarme  ? 

Telles  sont  les  explications  que  J'ai  voulu  don- 
ner saus  détour  et  dania  tgute  fa  slmplictté  de  ma 
pensée.  Je  crois  en  avoir  assez  dit  poi^  met^ 
la  Chambre  en  état  de  prononcer  entre  rorateur 
(mi  vient  4i!  parlcf  fit  lo  mU^^tif^  qni  ^,^wr 
la  tribune. 


U.  Casimir  Pérler.  Je  demande  la  permis- 
sion à  la  Chambre  de  répondre  quelques  mots  an 
discours  qu'elle  vient  d'entendre,  et  qui  avait  en 
partie  pour  objet  de  réfuter  les  observations  que 
j'avais  eu  l'honneur  de  lui  soumettre. 

Je  chercherai  à  mettre  dans  ma  réponse  le  plus 
d'ordre  possible,  et  à  suivre  M.  l'évéque  d*Ber- 
mopolis  dans  les  diverses  parties  de  la  discuft- 
sion  qu'il  vous  a  présentée. 

Je  commencerai  par  dire  qu'en  rappelant  une 
phrase  de  son  discours,  il  n'était  nuttement  dans 
mon  intention  d'attaquer  cette  phrase;  que  je  me 
suis  attaché  seulement  à  la  ^re  ressortir.  Si  j'ai 
en  le  malheur  de  mettre  M.  l'évéque  d'Hermopolis 
dans  l'embarras  par  la  manière  ingéniewe  dont 
j'ai  parlé  de  ses  qualités  pei^noellea,  dnssé-je 
me  rendre  ooupable  du  même  délit,  je  n'en  cou- 
tmuerai  pas  moins  à  rendre  l'hommage  le  plus 
éclatant  a  s<m  caractère,  à  sa  lojrauté  et  &  ses 
talents.  (Mowtmmt  général  d'adhétion.) 

On  a  reconnu  l'existence  d'une  société  reli- 
gieuse dont  le  but  n'avait  riea  que  de  louable, 
et  on  a  dit  qu'elle  avait  existé  non  pas  Beulement 
jusqu'en  1814,  mais  jusqu'à  nos  jours.  On  a  re- 
connu également  l'existence  d'une  seconde  so- 
ciété qui  s'était  formée  en  1&14  avec  un  but  poli- 
tique. {Des  murmurn  B'élèvmt.)  Hesaieurs,  vous 
me  répondrez  à  la  tribune  ;  il  n'est  pas  possible 
de  discuter  au  milieu  des  interrwotions.  J'au- 
rais pu  eertaineoaeot  interrompre  M.  d'Hermo- 
polis sur  plasieure  points,  mais  je  ne  l'ai  pas 
mil,  parce  qoil  n'y  a  aucune  dignité  à  ioter- 
romive  l'orateur  qui  ne  s'écarte  pas  des  formes 

SEtrleneutaires.  {Le  tUânœ  w  ràtobliU)  On  a  parié 
e  cette  aecoode  eodété  comme  ayant  eu  un  but 
poltHqoe.  Il  exista  dono  deux  sociétés  :  l'une 
purement  reli^euse,  et  l'autre  politiqoe,  qn'w 
honorable  magistrat,  à  cette  tribune,  a  désignées 
sous  le  nom  de  SetUtât  m.roàe$  eourtM.  Ces  deux 
sociétés  ont  entre  elles  des  relations  qu'il  est 
imiwsslble  de  nier,  il  faut  ton  «ui  la  société 
politique  ail  quelques  rapporta  avec  la  société 
religieuse,  puisque  c'est  M.  le  ministre  des  affaires 
eccfêsiastiques'  qui  nous  en  a  pMi&  fi'askdqnc  à 
cause  de  cette  corrélation,  qui  ne  saurait  ^re 
révoquée  en  doute,  qu'une  inquiétude  extrême 
s'est  emparée  de  cbiaoen  ;  qu'on  est  veon,  à.  cette 
tribune,  et  dans  des  ouvrages  remarquables,  si- 

rialer  ces  sociétés  comme  ctierchaat  a  B'emûrer 
la  fols  et  des  «piniona  poUtiqnes  et  deaopiâwBs 
religieuses- 
Messieurs,  remarquez  que  ce  ne  sont  pas  de 
simples  all^tions  de  notre  part.  Il  existe  des 
arrêts  ;  leurs  oonHdéranh  ont  présenté  ces  so- 
ciétés comme  dangereuses.  Certes,  vous  ne  regar- 
derez pas  les  paroles  de  la  magistrature  de  franco 
comme  des  allégations  vagues.  (Mouvementé  m 
tcns  divers.)  %  le  ministre  des  afniree  eecléséas- 
tiqucs  a  beau  afitrmer  que  rien  n'est  à  m  con- 
n;ii:'sance,  les  dtoTehs  n'en  ont  pas  moins  de 
iiisies  motifs  d'inquiétude,  et  nous  sommes  fondés 
a  vf'Mir  si;.'naler  ce»  <l;in^'<'rs  au  gouvernement, 
s'il  iw-  tes  connaît  pas.  Nous  savons  doue  d'une 
manière  positive  et  oRlnielle  que  ces  sodé^ 
existent  :  on  nous  a  dit  qu'une  de  ces  soclMés 
avait  été  formée  dans  un  ont  louable  pour  oom- 
battre  d*autres  sociétés  politiques.  Sans  doutOt  si 
des  sociétés  politiques  s'étaient  formées  contrai- 
rement aux  lois,  dans  un  but  qui  poovtdt  in- 
quiéter, U  était  bon  que  d'antres  sociMés  se 
lorroassent  pour  paratyscr  leurs  efforts  coupa- 
bles^, majs  cela  suppose  Tabsenoe  de^oavernc- 
ntent  Le  ^overaelnent  ne  iMt4l  pus  veUM  à 
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ce  qu'il  ne  se  forme  aacane  société  secrète  qui 
puisse  porter  atteinte  au  goaTeroement? 

Mais  si  des  sociétés  pontiques  font  ce  que  de- 
vrait faire  le  gouvernement,  il  n'y  a  plus  réelle- 
ment de  gouvernement.  MM.  les  ministres  du 
roi  le  savent,  ils  savent  aussi  que  ces  sociétés 
secrètes  sont  dirigées  contre  le  ministère;  voilà 
le  véritable  secret  de  sa  fausse  position  ;  il  cède 
h  rinflueuce  de  cette  association,  mais  il  ne  veut 

Bas  céder  le  ministère  à  la  coogréfi^tion.  (On  rit.) 
lessieurs,  la  cbose  est  plus  sérieuse  qu'on  ne 
pense;  c'est  là  le  point  de  la  question.  Quand, 
pour  justifier  des  sociétés  secrètes  qui  donnent  de 
rinqnlétDde  à  la  société  et  à  la  magistrature 
chargée  de  veULer  à  roécution  des  lois,  un  mi- 
nistre vient  dire  qu'elles  existent  en  opposition 
à  d'autres  sociétés,  n'ai-je  pas  raison  de  remar- 
quer qu'il  y  a  ici  absence  de  gouvernement? 
car  si  le  gouvernement  faisait  son  devoir,  elles 
n'existeraient  pas,  et  surtout  elles  n'auraient  sur 
lui  aucune  influence.  Messieurs,  ce  n'est  pas  moi 

Îui  l'ai  dit;  ce  n'est  pas  de  ces  bancs  {Montrant 
•■  côté  gauche)  que  sont  parties  les  premières 
paroles  sur  la  position  embarrassante  du  minis- 
tère, ce  n'est  pas  nous  qui  avons  dit  que  le  mi- 
nistère obéissait  à  un  pouvoir  occulte;  qu'il  vou- 
lait mieux  faire,  mais  qu'il  était  force  d'obéir, 
comme  partout  dans  nos  départements,  on  est 
forcé  d'obéir  à  celte  puissance  invisible. 

Un  tel  ét^  de  choses  est  bien  propre  à  donner 
de  l'inquiétude  aux  bons  citoyens.  Dans  cette 
alternative  qui  rend  inutile  tout  moyen  de  gou- 
vernement, voici  ce  que  doit  firire  le  ministère. 
Ou  il  est  sous  l'influence  de  la  congrégation,  et 
alors  il  faut  qu'il  lui  cède  le  pouvoir;  ou  il  ne 
subit  pas  ses  lois  et  alors  il  faut  qu'il  fasse  cesser 
une  influence  qui  est  une  injure  pour  son  admi- 
nistration. 

One  voix  au  centre  :  Les  faits  ? 

H.  Caelflalr  Périer.  I*e8  faits  f  deaiandes-les 
au  conrs  ro^es,  et  toub  les  aorei. 

H.  PartfcMW.  Hais  alors  elles  ne  Ibnt  pas 
leur  devoir. 

M.  CmIbsIf  Périer.  Voilà.  Messieurs,  ce  que 
j'avais  à  dire  relativement  à  la  connrémtion.  Je 
vais  maintenant  répondre  à  ce  qu'a  oit H.  l'évé- 
qoe  d'Hermopolis  relatiTcment  a  la  situation  de 
rinstraction  publique. 

On  nous  a  dit  que,  sous  le  dernier  gouvem&- 
ment,  Tinstruction  publique  avait  été  gouvernée 
par  des  décrets.  11  me  semble  que  l'instruction 
publique  existait  en  vertu  d'une  loi  de  1806.  On 
a  ajouté  que  des  changements  considérables 
avaient  été  faits  par  des  décrets  et  des  ordon- 
nances, à  la  loi  organique  de  l'Université.  M.  l'é- 
vëque  d'Hermopolis  ne  s'est  donc  pas  aperçu  de 
la  transition  de  l'Empire  à  la  Restauration;  de  la 
différence  qui  existe  entre  un  gouvernement 
absolu  et  un  gouvernement  représentatif;  entre 
un  gouvernement  où  la  volonté  d'un  seul  gou- 
verne, et  un  gouvernement  où  les  trois  pouvoirs 
concourent  à  Ta  confection  des  lois.  Bbt  bien,  il 
est  possible  que,  suus  l'Empire,  la  loi  de  1806 
ait  été  modifiée  par  des  décrets  qui  avaient  alors 
force  de  loi;  mais,  depuis  1814,  la  loi  ne  pou- 
vait pas  être  .  abrogée  par  des  ordonnances,  fit 
d'ailleurs,  rinatraction  publique,  cette  partie  si 
importante  de  la  société,  ne  doit-elle  pas,  sous 
un  fiouveroement  représentatif,  être  organisée 
par  uoe  lolt  i)oifr«lle  être  ainsi  abandonnée  &  la 
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volonté  des  Individus?  On  a  cherché  à  vous  ras- 
surer sous  ce  rapport  en  vous  disant  que  vous  aviez 
pour  garantie  la  situation  des  prélats  respectables 
qui  ont  prêté  des  serments.  Messieurs,  tes  insti- 
tutions des  empires  ne  se  fondent  ni  sur  le  ca- 
ractère, ni  sur  la  probité,  ni  sur  la  moralité  des 
hommes;  mais  sur  les  lois  et  par  les  lois.  Sans 
cela,  elles  restent  sans  cesse  exposées  à  la  mo- 
bilité de  la  volonté  humaine.  Gela  est  d'autant 
plus  important  que,  dans  la  situation  présente,  le 
clergé  est  accusé,  mal  à  propos  peut^tre.  de  vou- 
loir s'emparer  de  tout  dans  l'Btat.  Je  n'examine 
pas  cette  grande  question,  s'il  convient  on  non 
de  laisser  l'instmction  pubUque  placée  exclusi- 
vement sous  la  direction  du  dersé:  mais  je  dirai 
que,  si  l'on  vent  qu'elle  le  soit,  il  mut  qu'une  loi 
vienne  consacrer  cet  ordre  de  choses.  Nous 
n'avons  maintenant  aucune  garantie  légale,  l'in- 
struction publique  est  placée,  on  en  convient 
sous  la  direction  des  évéques.  Messieurs,  quana 
nous  parlons  d'envahissement  du  clergé,  ne 
sommes-nous  pas  fondés  à  le  faire?  N'est-ce  paa 
à  cette  tribune  que  vous  avez  entendu  avant-hier 
exprimer  le  vœu  que  l'état  civil  pass&t  entre  les 
mains  du  clergé  ? 

Voix  non^eutet  :  Non,  non  t 

M.  CMiailr  Périer.  Comment  1  H.  l'évéque 
d'Hermopolis  n'est  pas  venu  émettre  ici  ce  vceaT 

U»  mômet  voix:  Non,  nonl...  (H.  le  ministre 
des  aff&ires  ecclésiastiques  Aûtnn  signe  né^tif.) 

H.  Casimir  Périer.  le  sais.  Messieurs,  qnll 
a  ensuite  voulu  expliquer  le  vœu  qu'il  avait 
émis  à  la  tribune;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  avait  témoigné  le  désir  de  voir  changer 
la  lé^slatioo  à  cet  égard.  {Agitation.)  Messieurs, 
qu'il  me  soit  permis  de  faire  ici  une  réflexion. 
Quand  on  veut  répondre  à  un  ministre,  il  fàut 
au  moins  qu'on  puisse  trouver  quelque  part  les 
pièces  sur  lesquelles  on  s'appuie.  Bh  bien,  Mes- 
sieurs, il  y  a  trois  jours  que  le  discours  a  été 

Srononcé,  et  il  n'est  pas  encore  ioséré  dans  le 
bnifeur;  s'il  vêtait. nous  pourrions  nous  assurer 
de  ce  qui  a  été  prononcé.  (L'agitation  continue,.. 
Quelque»  interpellations  particulières  $ont  adree- 
séeii  Forateur,) 

H.  le  PrésMeat.  Si  chacun  fàit  des  réflexions 
de  sa  place,  il  est  impossible  que  la  discussion 

continue...  (Le  Menée  se  rétablit.) 

M.  €ulnlr  Périer.  M.  l'évêque  d'Hermopolis 
vous  a  [H*é8enté  un  argument  auquel  je  ne  pius  ré- 
pondre, parcequ'il  est  contraire  à  nos  usages  parie- 
mentaires.  Il  a  invoqué  le  nom  sacré  du  roi.  Me»* 
sieurs,  tontes  les  fois  qu'on  nous  opposera  le  nom 
du  roi  nous  n'aurons  qu'à  nous  taire;  car  il  n'est 
pas  dans  nos  usages  que  nous  discutions  ainsi. 

On  a  parlé  de  rexisteoce  des  jésuites,  de  cette 
société  fameuse  qui  avait  été  proscrite  par  des 
édits,  et  on  vous  a  présenté  ces  édite  comme  étant 
presque  tombés  en  désuétude.  On  a  même  cité 
une  loi  de  la  Constituante  qui  s'appliquait  à  des 
vœux  des  congrégations  existantes  iliessieurs, 
cette  loi  lie  pouvant  s'appliquer  à  une  congréga- 
tion qui  avait  été  proscrïte,  elle  existe  donc  con- 
trairement anx  lots,  tant  que  les  édite  qui  l'ont 

Sroscrite  n'ont  pas  été  rapportés  législatfvemenc. 
n  nous  a  rappelé  que.  sons  l'Empire,  Bonaparte 
avait  consenti  à  ce  qn'nn  des  étaolissementt  des 
iéeulles  continnàt  d'exister,  parce  qa'on  lui  avait 
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hxi  observer  qu'il  ne  présentait  pas  de  grands 
dangers.  Messieurs,  je  ne  savais  pas  que  la  mé- 
moire de  Bonaparte  dût  avoir  tant  d'iofluence 
sur  tes  «OQseils  des  ministres,  au  point  de  nous 
citer  cette  tolérance  de  Bonaparte,  comme  devant 
avoir  force  de  loi*  sous  un  êouveniement  repré- 
nntatir.  (Murmtwes,)  Il  y  a  ^os,  oo  est  descendu 
■&  aoe  antonté  bien  inférieure  ;  on  tous  a  dit  que 
le  cardiDaL  Feseh  avait  autorisé  l'existence  de  cette 
maison  de  Lyou.  Gela  est  possible;  mais  encore 
nue  fois,  noos  sommes  rentrés  sons  l'ordre  légal, 
Jioas  sommes  bous  l'empire  des  institutions  qui 
ont  fondé  le  gouvemeioent  représentotif,  et  alors 
noas  oe  devons  pas  être  placés  sous  le  régime 
des  individus,  quelqua  honorable  que  puisse  être 
leur  caractère.  M-  l'évéque  d'Bermopolis  vous  a 
dit  que,  6008  sou  ministère,  on  pouvait  être  ras- 
suré; que  les  choses  qu'on  craignait  n'arrive- 
raient pas.  Je  me  plais  à  le  croire;  mais  les  mi- 
nistres passent  et  les  lois  restent  C'est  pourquoi 
nous  demandons,  au  nom  de  ta  société,  des  lois 
qui  organisent  Tiostruction  publique.  Si,  contre 
mou  opinion,  vous  voulez  la  confier  à  l'autorité 
ecclésiastique,  vous  devez  le  faire  par  une  loi.  et 
ne  pas  continuer  à  vivre  dans  un  état  de  choses 

a ni  doit  jostement  inquiéter  les  citoyens,  amis 
u  boa  ordre  et  de  la  tranquillité  publibue,  parce 

âne  là  où  il  n*y  a  pas  de  loi,  il  n'y  a  qu  éléments 
e  trouble  et  d'agitatioa.  C'est  la,  Messieurs,  la 
cause deces  craintes  qui  sémeottant  de  divisions 
dans  l'Etat,  la  cause  d'un  mal  grave  qui  existe 
dans  notre  pays,  et  qui  doit  exister  partout  oji  le 
gouverocfflent  ne  fait  point  respecter  les  lois  éta* 
Dlies.  {Agitation  dam  VAtmnbUe.) 

M.  Pardesau.  Je  pense  que  dans  une  discus- 
sion si  étendue,  chacun  ne  doit  parler  que  de  ce 
qu'il  peut  savoir;  je  demande  donc  &  la  Chambre 
ia  nermission  de  tui  présenter  quelques  obser- 
vauouB,  uniquement  sur  ceque  le  préopiuant  vient 
de  dire  relativement  aux  ordonnances  royales  qui 
concernent  l'organisation  de  l'Université,  et  no- 
tamment sur  celtes  de  1814  qui  a  autorisé  les 
petits  séminaires  dans  chaque  diocèse,  ordon- 
nance qui.  ayant  été  rendue  a^uis  la  Charte,  ne 
pouvait,  dit  le  préopinaut,  modifier  les  lois  sur 
l'Université. 

Commençons  par  constater  un  bit,  et  par  fixer 
l'état  de  la  question.  Il  n'existe  pas  de  loi  qui 
ait  organisé  l'Uoiversité  ;  seulement  il  a  été  rendu, 
lu  10  mai  1806,  une  loi  de  quatre  à  cinq  lignes, 
posant  le  principe:  «  qu'il  sera  organisé  un  corps 
enseignant  pour  Viostructiou  publique  (1).  «  L'or- 
gauisation  en  a  été  laissée  aux  réglemente  d'ad- 
ministration publique.  C'était  donc  au  gonverne- 
ment  qu'il  appartenait  de  Taire  les  règlements  en 
vertu  de  cette  loi.  Le  chef  du  dernier  gouverne- 
ment a  rendu  en  conséquence,  le  17  mars  1808, 
nu  très  long  décret  qui  a  organiBé  le  corps  en- 
seignant sons  la  diractiou  d'un  grand  msltra  et 

{it  La  boone  foi  m'impose  roblisalion  de  dielarer 

ÏOfl  Je  o'ai  pas  cité  complètement  la  toi  da  10  mai  1806. 
ela  eil,  j'ose  le  croire,  eioasable  dans  aoe  râpoose  faite 
4  l'instant  i  aoe  atlteatioa  imprévae.  Cette  loi  déclare 
qa»  rQrfaoitaiion  del'UnlveniiA  sera  présentée  à  la  lé. 
lUaiare  an  1810.  Hais,  «o  fait,  ancun  projet  n'a  été 
présentA,  aneone  loi  n'existe  aoue  que  eeUe  de  1806 
qui  n'orianise  rien.  L'OolYerilié  n'eustait  que  par  des 
rigtemeols,  dont  le  premier  est  da  17  mars  180S,  et  le 
denùer  avant  la  resuaratioo  du  mois  d'août  1813.  Aiosi 
i'ioexactitode  involontaire  de  la  citation  est  sans  impor- 
tfeiMB  et  at  flbanfe  rien  ao  raisonnemaot  que  j'ai  ea 
rtiOQiwar  de  wmmetlre  à  U  Gtiambre.  [NoU  m«^y^  ou 
rMacMw,  par  M.  ftrdMnu,  9pri*  ta  tiaitm.) 

T.  ILVm. 


d'un  conseil  de  l'UniversitéiCom^osédeconseillers 
à  vie  et  de  temporaires,  ce  qui  est  trôs  remar- 
quable :  ce  décret  suppose  que  des  personnes,  des 
corporations  non  appartenant  au  corps  universi- 
taire pourraient  donner  l'enseij^emeot;  car  te 
grand  maître  est  investi  du  droit  d'accorder,  par 
sa  seule  autorité,  sans  lois,  sans  décret  impérial, 
la  focnllé  d'enseigner  aux  frères  des  écoles  chré- 
tiennes. Il  y  a  plus,  un  décret  d'avril  1807  l'au- 
torise à  favoriser  les  écoles  secondaires  établies 
par  tes  évéques,  qui  n'élaieot  que  ce  que  091» 
appelons  aujourd'hui  les  petits  séminaires. 

Ainsi,  deux  conséquences  incontestables  :  1"  la 
loi  a  laissé  tout  à  faire  au  gouvernement;  2*>  ce 
même  gouvernementa  reconnu  que  le  droit  d'en- 
eeigoer  pouvait  être  donné  &  des  personnes  qui 
n'appartieudraient  pas  à  l'Université. 

A  la  suite  de  ce  décret  de  1808,  dans  les  années 
1809, 1810,  1811,  1812  et  jusqu'à  fin  de  1813.  ont 
paru  de  nombreux  décrets  impériaux,  formant 
au  moins  deux  volumes,  qui  ont  changé,  modifié 
et  (je  le  dis  sans  crainte  qu'on  m'accuse  de  flat- 
ter ce  gonveroement)  perfectionné  l'institution. 

Le  droit  que  le  chef  du  dernier  gouvernement 
exeraa  dans  ces  décrets,  notamment  dans  celui 
de  1811,  fut  porté  jusqu'au  point  d'organiser  uuft 
juridiction  spéciale^  de  prononlxr  des  peines  ot 
des  amendes.  Le  roi,  sans  doute,  ne  voudrait  pas 
user  d'un  pareil  droit;  mais  toi^ours  est-il  qu'il 
résulte  de  l'état  où  ia  loi  du  10  mai  1806  a  mis 
et  laissé  les  choses,  et  des  décrets  qui  se  sont 
succédé  depuis  18(^  que  le  roi  a  le  droit  de 
modifier  l'organisation  de  renseignement  public 

lie  demandiera-t-on  s'il  ne  faudra  pas  quelque 
jour  présenter  une  loi  qui  pose  lee  bases  prind- 
pales  d'organisation  de  Tinsiruction  publique? 
je  répondrai  avec  franchise  que  je  crois  une  telle 
loi  nécessaire.  Mais  ce  n'est  point  ce  dont  il  s'agit 
en  ce  moment,  j'ai  demande  la  parole  pour  prou- 
ver que  l'orateur  avait  eu  tort  de  soutenir  que 
le  roi  n'avait  pas  eu,  en  1814,  le  droit  de  fetre 
l'ordonnance  sur  les  petits  séminaires;  il  t'a  faite 
un  vertu  du  droit  que  la  loi  de  1806,  la  seule  qui 
existe  en  cette  matière  avait  laissé  au  gouverne- 
ment; droit  qui  avait  été  exercé  par  de  nombreux 
décrets,  e^que,  par  conséquent,  le  roi  peut  exer* 
cer  par  des  ordonnances  qui  aiigourd'hui  sont  les 
règlements  d'administration  publique,  comme 
autrefois  les  décrets  impériaux.  Le  roi  a  donc 
usé  de  son  droit;  quand  je  dis  te  roi,  je  me  sers 
de  ces  mots,  Messieurs,  avec  intration.  On  a 
essayé  de  critiquer  une  exprestion  de  H.  l'évé- 
que d'Hf  rmopoiis,  qui  vous  a  dit  :  qu'il  n'y  avait 
pas  d'inquiétude  à  concevoir,  parce  que  le  roi 
saurait  juger  s'il  était  nécessaire  d'avoir  un  plus 
grand  nombre  de  petits  séminaires.  On  a  préten- 
du que  cette  expression  n'était  pas  parlemen- 
taire. Pour  mon  compte,  je  réponds  que  le  reproche 
ne  serait  pas  royaliste.  Sans  doute,  si  les  ministres 
venaient  Invoquer  le  uom  du  roi  pour  couvrir 
leur  responsabilité,  ils  auraient  tort.  Mais  il  me 
paraît  convenable  que,  soU  les  ministres,  soit  tes 
députés,  quand  ils  parlent  de  l'exercice  du  pour 
voir  d'administration  suprême  appartenant  an 
roi,  disent  le  Roi,  au  lieu  de  se  servir  du  mut 
gonuemenunt,  qui  pourrait  s'appliqua*  aussi  bien 
à  une  république  qu'à  une  nronarchié;  en  réalité, 
c'est  le  roi  qui  fait  les  ordonnances.  Certes,  si  les 
miolBlres  étaient  accusés,  pour  un  des  cas  de 
responsabilité  prévus  par  la  Cbarie,  Us  ne  pour- 
raient se  disculper  en  disant  :  le  roi  l'a  voulu; 
car  00  leur  répondrait  :  c'était  à  vous  à  conseil- 
ler le  roi  et  a  vous  retirer  si  votre  cooicieace 
ne  TOUS  permettait  pas  de  contresigner  telle  ou 
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telle  ordonnance.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  toute  m^ure  d'administrolion  suprême  est 
ronvrago  du  rd,  et  n'oblige  précisément  que 
parce  qu'elle  est  sa  volonté;  qu'ainsi  rien  d'i- 
nexact, rien  de  contraire  à  ce  qn'oa  appelle  les 
usa^  parlementaires,  n'est  sorti  deJa  bouehe  du 
ministre. 

Voilà  le«  réflexions  que  j'avais  à  vous  présen- 
ter; je  n'entrerai  pas  dans  le  surplus  de  tadiscus- 
sion.  Je  ne  pourrais  y  flgarcr  que  d'une  ma- 
nière bien  désavantageuse  pour  moi,  après  ce  qui 
vous  a  été  dit  par  Iil.  l'ëvôque  d'HermopoIis.  Mais 
j'ai  pensé  que  «ir  un  objet  qui  se  rapporte  plus 
particulièrement  aux  fonctions  que  j'exerce,  vous 
me  permettriez  de  relever  les  erreurs  qui  étaient 
échappées  au  préof^nant.  {Mouvement  d  adhésion.) 

(M.  Cuvier.  eoramissaire  du  roi»  demande  àêtre 
entenda.) 

H.  le  hmm  Cmwîw^  ammittaire  du  roi* 
Messieurs,  il  n'appartient  pas  aux  fonctioos  mo- 
destes de  commissaire  da  roi  d'iolervenir  dans 
les  graves  questions  qui  viennent  momeatané' 
ment  de  vous  occuper.  Nous  sommes  surtout  ici 
pour  éclairer  vos  discusstons,  en  vous  faisant 
connaître,  lorsqu'il  en  est  besoin,  les  faits  0t  les 
détails  sur  lesquels  notre  position  nous  met  à 
même  d'avoir  des  renseignements  plus  spéciaux, 
et  c'est  le  devoir  que  je  vais  remplir  relativement 
aux  objets  dont  l'honorable  H.  flâvéUëre  vous  a 
.ntretenus. 

Je  remplirai  ce  devoir  avec  d'autant  plue  de 
plaisir,  que  j'ai  k  défendre  des  collègues  qui  me 
sont  chers,  et  tous  nos  collaborateurs  de  ftns- 
truction  publique,  dont  j'admire  depuis  si  long- 
temps le  dévouement  ooole  et  désintéressé.  Leurs 
sentiments  me  sont  assez  connus  pour  savoir 
qu'ils  ne  recevraient  vos  dooa  qu'avec  obagrin, 
s'ils  pouvaient  supposer  qu'en  les  accorduant, 
vous  conserves  le  plus  léger  doute  sur  les  inonl- 
patioDs  qui  viennent  d'âlre  dirigées  centre  eux. 
puisque  l'orateur  a  bien  voulu  m'bonorer  de  ms 
éloges,  j'espère  qu'il  voudra  bien  aussi  m'accor- 
der  quelque  connance,  et  qu'après  m'avoir  en- 
lendu,  il  reconnaîtra  que  les  personnes  qu'il  a  con- 
suitérs  étaient  mal  instruites,  ou,  ce  «ni  est  plus 
probable,  animées  de  préventions  injustes.  II  ne 
s'attend  sûrement  pas  que  je  parle  ni  avec  son 
élégance,  ni  d'une  manière  aussi  spirituelle;  le 
temps  me  presse  :  ce  qui  me  presse  surtoiU,  c  est 
(i'intéresser  votre  justice;  et  vous  n'aurez  besoia 
pour  cela  que  de  quelques  mota  simples  et  vrais. 

Autant  que  j'ai  pu  saisir  son  discours,  l'hono- 
rable orateur  ti  cherché  à  vous  présenter  la  rétri- 
bution univeraitaire  comme  uu  impôt  illégal  dans 
son  origine;  r|ui  empêche  les  pauvres  de  se  livrer 
à  rétude,  qui  est  onéreux  même  pour  les  riches, 
et  funeste  à  une  multitude  d'établissements 
utiles,  le  tout  pour  soutenir  une  institution  gigan* 
tesque,  qui  corrompt  la  jeunesse  et  l'Age  mùr  en 
présentant  aux  maîtres  et  aux  élèvev  une  arène 
d'ambition  également  séductrice  et  immorale, 
qui  embrasse  plus  de  détails  qu'elle  ne  peut  en 
traiter  avec  fruii,  et  qui.  en  même  temps,  laisse 
échapper  de  ses  mams  de  grandes  écoles  placées 
sous  ses  yeux,  et  qu'elle  pourrait  surveiller  avec 
plus  d'avantage  que  des  écoles  éloignées^  qu'elle 
devrait  même  soumettre  à  son  r^ime  restrictif, 
ne  fût-ce  que  pour  empêcher  qu'elles  ne  péris- 
sent par  leur  exubérance. 

Je  ne  sais  si  la  rétribution  oui versi taire  fut 
illégale  autrefoia;  mais  c'est  un  reproche  qu'on 
ne  peut  lui  faire  aujourd'hui  que  vous  Taves  ooo- 
sacrée  par  dix  loi»  de  fînaaoes,  et  il  en  a  été  si 


souvent  quettioa  devant  tous  ou  devuit  vos  piA- 
déccsseurs;  il  a  été  si  souvent  étmoatré  qu  elle 
était  juste  et  poUtiane,  et  que  ai  elle  n'exiattit 
pas,  il  faudrait  rétaoUr  :  Totre  commission  vient 
d'adopter  cette  opinion  dans  deti  termes  positif, 
que  j'abuserais  de  votre  patience  si  ie  reveniie 
sur  ces  différents  pointe,  liais  j'ai  des  faits  &  voua 
exposer,  de  nature  à  vous  apprendre  si  elle  a  été 
onéreuse,  et  si  elle  a  ^étruit  des  étaidiasemeolB 
qui  auraient  subsisté  sans  elle. 

Voici  l'état  des  élèves  des  collèges,  des  insttto- 
tions et  des  pensions,  aDUéeparaonéedepois  1822 
jusqu'à  .1826.  Les  nombres  n'ont  cessé  d  angom- 
ter,  malgré  la  concurrence  et  la  moUiplMlùui 
deb  écoles  ecclésiastiques. 

Ba  1822,  tes  collèges  rovaox  avAÎeat  9,602  élèrves; 
en  1826,  ils  en  ont  U,017,  et  comme  le  nombre 
des  bdurses  n'a  point  été  accru,  qu'il  a  an  con- 
traire été  coosidërablozient  diminué,  c'est  uniqne- 
ment  sur  le&  élèves  volontaires  qoe  porte  I%1R- 
mentationv^e  est  donc  nécessairement  lefinut 
de  ta  conlianœ  croiisante  des  parente  et  de  U 
prospérité  générale. 

Uais,  dira-t-on.  toute  la  Eaveur  de  IDaiverBilé 
est  réservée  aux  collèges  royaux  ;  c'est  ift  qu'on 
place  les  meilleurs  maîtres  ;  c'est  là  que  l'on  en- 
tretient, que  l'on  perfectionné  plus  soi^neuBeÉient 
le  matériel;  il  n'est  pas  étcmnant  qu'Ut  profitent 
de  œtte  fo^dilcctiûn  I 

Voyons  donc  ce  qui  se  passe  dans  les  collèges 
communaux,  dans  les  institutions  et  neimoaa, 
dans  toutes  les  écoles,  sur  lesquels  rUniveraité 
n'influe,  dltes^vous,  que  par  oetia  taxe  opprea- 
sive,  et  qui  en  sont  écraôéa. 

En  1822,  le  nombre  des  élèves  y  était  de  46,44â; 
en  1825,  il  était  de  50,877.  et  ja  ne  dénia  pas  que 
lorsque  nous  aurons  les  états  complets  de  Im, 
on  n'y  observe  une  progiession  correspondante. 
Quelques-uns  de  vous.  Messieurs,  peuvent  se 
rappeler  qu'en  1817  ou  1818,  dans  une  diamieaion 
semblable  à  celle>ci,  je  fis  connaître  que  ces 
écoles  avaient  environ  40,000  élèves,  et  que  j'en 
coDclna  qu'il  ii'y  avait  pas  lieu  de  craindre  que 
la  Tétribotiou  universitaire  nous  privât  iannis 
d'un  nombre  sufflsaot  d'Hommes  munis  oe  lln- 
struclioalittéoaire.  Leacrainteat  s'il  en  était  reûë. 
s'évanouirent  sans  doute  devant  une  aa^nnntah 
tion  de  peut-être  dix  mille  élèves  depuici  cette 
époque,  c'est-à-dire  en  moins  de  dix  aoa. 

Tel  est  le  principal  objet  qui  m'a  fait  nsonter  à 
cette  tribune;  je  traiterai  les  autres  pointa  le 
plus  rapidement  qu'il  me  sera  possible. 

L'orateur  nous  reproehe  d'avoir  ouvert  aux  ambi- 
tions une  carriëreoù  les  passions  s'agitent  etobte 
maîtres  B'occupentd'avancer  b^cou^pluequede 
remplir  leurs  devoirs.  Il  suppose  donc  qoe  l'on  y 
avance  autrementtiu'eotemplissantBes  devoirs,  et 
c'est  une  de  ses  alfégatioos  qui  auraient  bcaoin 
d'être  prouvées  par  des  faits,  et  perdes  faits  biac 
constaié8avaota'étremiBeenavant',maiaeo  tiiése 
généralOi  quelle  est  ht  société  humaine  qui  mar- 
cherait sans  quelque  émulation  T  la  plus  humble 
proft»8ion  n'a-t-elle  pas  la  sienne  f  Auriea-vous 
une  armée,  une  administration  ciVilé.  flnaneière, 
si  leurs  membres  étalent  condamnés  a  rester  loa- 
iburs  dans  la  position  où  Ûssont  entrés  d'abord? 
Par  quelle  raison  pourrait-on  voidoir  v  candeok- 
oer  les  hommes  dont  l'état  «Ige  ie  plus  de  en- 
criHces,  qui  sont  obligés  de  eonsumer  leors 
journées  dans  des  travaux  pénibles,  et  d'abord  Ai 
mal  rétribués,  de  renùricer  à  tous  te&  avantagea 
que  leurs  talents  letir  promettralehtdans  d'ant;^ 
carrière^? 

Comment  aonitHUi  2e  courage  de  leur  «otenar 
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ca  fiible  espoir  d'un  avenfruD  pea  plus  heureux  1  magistrats  do  cher-li^ufont  partie;  où  aouvent  il 

et  un  peu  moins  ratiguant;  et  quelespolreocore?  y  a  des  grands  vicaires  de  rèréque. 

Je  le  dis  avec  douleitr  un  petit  nombre  seulement  Ce  concours  a  élé  fortement  accru  dans  ces  der^ 

peut  s'en  flatter;  de  cette  mnttitude  d'hommes  niëres  années,  peut-être  même  au  delà  de  ce  que 

vertueux  et  instruits  qui  onl  formé  nos  premières  bien  des  hommes  capables  auraient  jugé  néces- 

années,  c'est  à  peine  si  quelques-uns  ont  pu  ar-  saire,  puisque  les  nominations  dans  les  collées 

river  h  une  l^ère  aisanr^;  leplusgrand  nombre,  communaux  ont  été  abandonnées  aux  recteurs  et 

après  avoir  détruit  leur  santé,  après  avoir  traîné  que  le  grand  maître  n'en  aplusqueTinEtitutionî 

leur  vie  dans  des  fonctinns  où  le  sentiment  do  1  puisque  la  principale  influence  sur  te  choix  des 

devoir  a  pu  seul  les  eouienir.  la  terminent  dans  maîtres  d'écoles  primaires  appartient  maintenant 

ta  pauvreté,  et  trop  souvent  laissent  lenra  veuves  aux  évéques.  Je  ne  vois  pas  ce  que  l'on  pourrait 

et  leurs  enrants  dans  la  misère.  foire  de  plus,  si  l'on  veut  que  rUniverèité  de- 

Que  dirai-je  de  cette  autre  émulation  que  l'o-  meure  uu  corps;  et  même  sionlasupprimaiUen- 

rateur  nous  reproche  d'entretenir  dans  la  jeu-  core  (îiudrait-ll  qu'une  autorité  centrale  décidM 

nessefje  sais  comme  tout  le  monde  ce  qne  sont  les  affoires  en  dernière  instance.  Si  on  aaéao- 

les  prix  des  C(rilëgefl;  beaucoup  d'hommes  en  ont  tissait  le  coii»,  on  n'anéantirait  pas  pour  cela 

remportée  qui  sont  restés  médiocres;  bnuconp  cette  attribution,  elle  retournerait  simplement 

d'hommes  sont  deveuus  célèbres  qui  n'en  avaient  au  ministère  qui  t'avait  auparavant, 

pas  eus.  Mais  que  peut^o  en  conclure  contre  Mai»  il  n'est  pas  question,  dit-on,  d'anéantir  le 

une  coutume  qm  a  pour  but  de  faire  travailler  corps;  alors  je  demanderai  comment  un  corps 

dans  Téoole,  et  non  pas  de  marquer  d'avance  les  peut  subsister  sans  une  autorité  commune  qui  le 

succès  que  l'on  aura  dans  Le  monde;  pourquoilui  régisse,  qui  en  dirige  les  e^brls,  qui  en  pénètre 

demander  ce  qu'elle  ne  se  propose  pas,  pour  ne  les  membres  d'un  seul  et  même  esprit?  C'est 

pas  reconnaître  Tutilflé  de  ce  qu'elle  se  propose?  dans  cette  direction  générale  des  efforts  quecon- 

Un  Bsage  de  trois  siècles  ne  nous  justifle-t-ii  siste  l'espril  de  corps,  cette  puissance  la  plus 

pas;  et  si  nous  l'avions  aboli,  ne  nous  aurait-on  grande  peut-être  qui  existe  parmi  les  hommes, 

pas  accusé  de  témérité?  Si  même  dous  n'avons  Les  corporations  auxquelles  Torateur  a  donné  de 

pas  encore  réformé  en  entier  une  partie  des  abus  justes  éloges,  se  soutenaient-elles,  vivaient-elles, 

dont  je  ne  méconnais  point  la  réalité,  ne  gardaient-elles  leur  esprit  autrement  que  par 

Kntott  pardonner  quelque  chose  aux  égards  que  cette  autorité  commune  qui  en  était  l'ame;  et 

utoritéa  cru  devoir  à  tantd'opinionscontreires  n'est-ce  pas  prèdsément  une  force  de  cette  na- 

k  eeltode  l'on^rt  tureque  le  législateur  a  voulu  donner  à  lUni- 

Je  dois,  d'ailleurs,  le  lui  dire  :  il  a  très  mal  versilétmais  pour  l'employer,  non  pas  comme 

connu  les  sentiments  qui.dans  lesocca8ione,ani-  telle  on  telle  association,  à  des  vues  particulié- 

ment  la  jeunesse,  et  s'il  a  desenfantSiiesoiscon-  res  étrangères  au  gouvernement,  mais  vnlqué- 

vaincu  qu'il  regrettera  d'avoir  flétri  d  avance  iw  ment  au  bien  de  l'Etat,  &  la  formation  des  d- 

P aimes  qu'ils  peuvent  remporter;  ce  n'est  pas  toveus  instruits  et  vertueux, 
envie,  ce  n'est  pas  la  jalousie  qui  entre  duns  Je  le  répète  donc,  à  moins  que  Toratenr  ne 
leurs  cœurs  :  à  cet  ftge,  presque  tous  les  enfants  veuille  nous  dire  positivement  quels  sont  les  dé- 
bien nés  sont  les  premiers  à  féliciter  leurs  cama-  talls  dans  lesquels  l'UniverslM  ne  devait  pas 
rades  qui  ont  en  ptos  de  succès  qu'eux.  Mais  à  entrer,  ei  qu'elle  ne  peut  embrasser  utilement,  il 
quoi  bon  m'étendre  sur  un  bonheur  que  vous  m'est  impossible  de  lui  faire  une  réponse  plus 
av»  tous  éprouvés  dans  vonre  jeunesse.  Déjà,  en  -précise. 

écoutant  l'Iionorattle  prèoplnant,  vous  avez  mon-  Mais  il  est  des  établissements  qu'il  voudrait,  an 

tréque  vous  en  gardies  le  souvenir,  et  qne  ce  contraire,  lui  soumettre,  et  lui  soumettre  pour 

n'était  pas  dans  la  continuation  de  cet  usage  que  qu'elle  les  restreigne,  et  empêche  que  leur  exu- 

vouB  voyez  poumons  unsnjel  d'accusation.  bérance  ne  les  msse  tomber;  il  entend  surtout 

L'orateur  nous  bit  aussi  ce  reproche  banal  de  par  t&  le  collège  de  France,  le  Jardin  du  roi  et 

centralisation;  il  trouve  que  le  conseil  de  TUni-  rBcole  polytechuique.  Il  ne  paraît  pas  avoir  tenu 

versité  a'occupede  trop  de  détails  ;  11  voudrait  lui  &  ce  qull  avait  dit  d'abord  des  académies  et  des 

arracher  ce  monopole,  et  sans  le  faire  profiter  à  bibliothèques. 

d'autres  associations,  désirerait  que  Ton  profftAt  Ici,  je  peux  d'antant  plus  légitimement  étendra 

do  concours  des  autorités  locales,  des  évôques,  madiscussion.qu'iU'agitd'unpoIntbeaucoupplUB 

des  recteurs,  des  préfets  et  des  maires.  11  loue  le  relatif  que  les  précédents  &  la  loi  de  Qnances. 

prélat  qui  est  aujourd'hui  &  la  tète  du  corps,  de  puisque  la  conséquence  de  cette  opinion  serait  le 

donner  *  chaque  collège  royal  son  existence  et  transport  d'une  dépense  assez  considérable  d*un 

tes  propriétés  a  part,  et  voudrait  que  oe  bienfait  chapitre  à  un  autre. 

e'étendità  d'auUvs  établissements.  Les  écoles  en  question.  Messieurs,  Q*ont  pas  été 

Ponrqneje  Msse  répondre  à  cette  partie  de  soumises  à  l'Université,  parce  qne  leur  objet  est 

son  discoura,  il  faudrait  qull  y  eût  mis  plus  de  tout  différent  du  sien,  et  que  n'ayant  pas  le  même 

prédsioo.etqu'il  eût  exprimé  plus  clairement  de  but,  elles  ne  peuvent  être  gouverné^  par  les 

quelle  manière  et  dans  quelle  proportion  il  vou-  mêmes  lois. 

drall  qne  letafCaires  fussent  distnbnôes.  L'Université  est  destinée  à  former  la  jeunesse 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qne  l'isolement  des  {  aux  différents  états  nécessaires  à  la  société;  elle 

propriétés  des  coUèses,  leur  distinction  de  cel-  les  prend  dans  les  écoles  primaires;  elle  tes  con- 

fes  de  l'Université,  n^est  point  une  chose  nouvelle;  dult  par  l'instruction  littéraire  et  scientiflqn- 

ces  deux  ordres  de  propriétés  n'ont  jamais  été  donnée  dans  ses  collèges.  Jusqu'aux  focultés  ou 

confondus.  La  loi  même  de  l'UniversUé  les  sépare,  elle  doit  recevoir  l'instruction  définitive  qui  les 

et  il  n'y  a  rien  eui  faire  k  ce  sujet  dans  ces  der-  rend  propres  aux  professions  élevées  si  néces* 

niera  temps.  saires  au  public.  A  cet  égard,  rien  ne  lui  manque; 

Le  concoQrsdeaantorilés  locales  existe  de  fait,  elle  forme  un  ensemble  complet  et  coordonné 

et  depuis  très  longtemps  anni,  tes  affaires  de  dans  tontes  ses  parties, 

chaque  académie  sont  discutées  dans  un  conseil  Hais  les  peuples  civilisés  ont  encore  d'antres 

oh,  VNMine  (OQlours,  le  préfet  et  les  principaux  I  devoirs  envers  les  scienoes;  eox  qui  en  ont  lant 
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retiré  de  jouissances,  n'ont-ils  pas  contracté  l'obli* 
gation  de  coDcourir  à  lenra  progrès,  de  fitTortser 
leur  extension  ? 

C'est  du  moins  ce  qu'ont  pensé  nos  plus  grands 
rois  ;  et  c'est  ainsi  qu'ils  ont  procuré  a  la  France 
dès  établissements  que  les  autres  nations  lui  en- 
Tient;  établissements  destinés  à  avancer,  à  décou- 
TTÏr,  à  approfondir  ;  établissements  qui  doivent 
être  pour  l'Université  des  objets  d'émulation, 
mais  qui  ne  peuvent  s'accorder  avec  un  régime 
tel  que  le  sien,  qui  consiste  à  conserver,  à  appli- 

S[uer  à  l'usage  journalier  les  découvertes  toutes 
aîtes,  à  les  introduire  par  degrés  dans  l'enseigne- 
ment usuel. 

C'est  dans  cette  vue  que  François  1*%  lors  de  la 
renaissance  des  lettres,  créa  le  collège  de  France, 

Srécisément  pour  y  faire  travailler  aux  branches 
es  connaissances  humaines  qui  avaient  été  jus- 
que-là trop  négligées  dans  llmiTersité,  aux  lan- 

fues  orientales,  a  la  philosophie  grecque,  aux 
autes  mathématiques:  à  ces  connaissances,  en 
un  mot,  qui  ne  peuvent  être  que  la  part  du  petit 
nombre,  mais  qu'un  nombre  quelconque  enfin  doit 
posséder  dans  un  Etat,  s'il  ne  veut  perdre  son  rang 
parmi  les  nations  éclairées. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  Louis  XVIIl  a 
récemment  fondé  des  chaires  pour  des  langues 
inconnues  au  lem\)s  de  François  1%  mais  dont  les 
progrès  de  l'histoire  et  de  la  géographie  exigent 
maintenant  que  quelques  personnes  s'occupent. 

Comment  s'étonnerait-on  qu'une  pareille  école 
eût  des  règlements  particuliers,  et  même  qu'une 
partie  des  professeurs  de  rUniversilé  y  soient 
appelés?  leur  enseignement  quoique  sur  les  mê- 
mes sujets  n'y  esi  pas  de  la  même  nature  :  c'est 
un  enseignement  approfondi  et  fait  ponr  des 
auditeurs  déjà  instruits;  celui  qn'ils  donnent  dans 


comme  la  récompense  des  professeurs  qui  se  sont 
le  plus  distingues  dans  l'Université;  c'est  même, 
il  faut  dire,  le  seul  moyen  qui  existe  de  procurer  à 
quelques-uns  d'entre  eux  une  existence  tolérable. 
Plus  restreint  dans  son  objet,  mais  beaucoup 

filus  vaste  dans  la  manière  dont  il  l'accomplit,  le 
ardin  du  roi  conçu  par  Henri  IV,  établi  par 
Bichelieu,  et  toujours  agrandi  et  enricbi  depuis 
sa  fondation,  a  pourdevoiroun  seulement  d'éten- 
dre et  d'approfondir  les  sciences  naturelles,  mais 
d'en  appliquer  immt^tliatement  les  découvertes  i 
l'agriculture  et  aux  arts;  et  la  multitude  de  végé- 
taux et  d'animaux  utiles  qui  en  sont  sortis  et 
qu'il  a  répandus  dans  la  France  et  dans  les  colo- 
nies, attestent  assez  avec  quel  zèle  ceux  qui  y 
sont  attachés  ont  rempli  ce  devoir. 

Il  n'est  point  den  ation  pour  qui  il  ne  soit  nu 
sajet  d'admiration  etd'euvie,  et,  dans  ce  moment- 
ci  même,  il  est  question  de  créer  en  Angleterre  aoe 
institution  semblable. 
L'honorable  député  auquel  je  réponds.  Ta  peu- 

6 lé  d'administrateurs,  d  inspecteurs,  d'un  nom- 
reux  état-major,  tous  richement  rétribués  et 
somptueusement  logés;  il  craint  que  lorsque  les 
dépenses  excéderont  les  prévisions,  tous  ne  lui 
retiriez  enfin  votre  protection  et  les  fonds  que 
vous  lui  accordez. 

Qu'il  se  rassure  à  cet  égard  :  ce  n'est  point  au 
hasard  que  les  agrandissements  ont  lieu  ;  les 
plans  sont  faits  depuis  longtemps.  On  les  suit  avec 
constance;  on  n'excède  point  les  prévisions,  et 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  ({ui  est  présent,  peut 
vous  dire  que,  même  par  des  circonstances  extraor- 
dinaires, le  budget  n  a  pas  été  dépassé  ;  d'ailleurs 


si  cela  arrivait,  lui-même  qui  en  répond,  saurait 
bien  empêcher  que  cela  ne  se  renouvelât. 

Quant  à  cet  étal-major  splendide,  c'est  un  être 
de  raison.  Il  n'y  en  a  aucun,  d'aucune  sorte  :  ce 
sont  les  douze  professeurs  eux-mêmes  qui  admi- 
nistrent rétablissement;  ils  se  réunissent  à  cet 
effet  une  fois  par  semaine  pour  l'exécution:  ils 
nomment  chaque  année  parmi  eux  un  directeur, 
mais  le  directeur  n'a  aucun  émolument;  ses  col- 
lègues et  lui  ont  indépendamment  de  leurs  leçons 
un  travail  continuel  pour  l'agrandissement,  le 
classement,  l'entretien  des  immenses  collections 
qui  leur  sont  confiées,  et  cependant  ils  ne  sont 
pas  plus  rétribués  que  des  professeurs  qui  n'oot 
que  des  leçons  à  faire:  leur  mobile  principal  est 
I  amour  qtrils  portent  à  une  science  chérie;  leurs 
subordonnés  partagent  ce  sentiment,  et  c'est  ce 
qui  foit  qu'ils  serrent  à  mâUeur  marché  peut-être 
que  dans  aucun  établissement  semblimle.  Que 
l'honorable  opinant  veuille  bien  voir  par  ses  yeux 
et  constater  tout  ce  que  j'avance,  il  se  convaincra 
qu'il  n'est  point  d'aaministration  plus  sage,  plus 
productive  et  plus  désintéressée:  il  apprendra 
surtout  que  si  parmi  les  logements  très  simples 
qu'elle  fournit  à  ses  employés,  il  en  est  quelques- 
uns  de  plus  soignés  que  les  autres,  c'est  aux  frais 
des  titulaires  qu'ils  ont  été  embellis,  et  qu'il  n'en 
a  pas  coAté  au  public,  que  c'est  au  contraire  un 
avantoge  qui  a  été  fait  à  l'établissement. 

Je  pourrais  m'étendre  aussi  sur  l'Ëcole  poly- 
technique si  l'empressement  que  les  différents 
gouvernements,  que  l'Autriche,  la  Russie,  la  Prusse 
ont  mis  à  l'imiter  depuis  qu'ils  l'ont  counue,  ne 
répoodaieot  assez  à  ce  qu'on  a  pu  dire  contre  son 
organisation  actuelle;  et  vous  sentez  sans  doute 
que  les  motifs  de  son  isolement  de  l'Université  ne 
sont  pas  moins  évidents  que  pour  les  deux  éta- 
blissements dont  |e  viens  die  vous  entretenir. 

D'ailleurs,  Messieurs,  l'heure  me  presse;  je  me 
vois  forcé  de  passer  sons  silence  quelques  autres 
points  qui  auraient  pu  encore  être  examinée, 

Barticulièremeot  ce  qui  concwoe  les  bouraee. 
ais  je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  avoir  heu 
d'espérer  que  votre  conviction  est  fïùte.  et  noos 
nous  abandonnons  avec  confiance  à  votre  déct- 
sioo. 

M.  Révellère,  de  sa  place.  Pour  me  répondre, 
M.  le  commissaire  du  roi  a  été  obligé  d'exagérer 
tontes  mes  allégations,  lorsque  je  m'étais  élevé 
moi-même  contre  les  exagérations  et  non  contre  les 
choses  :  il  m'a  même  faitdirece  que  je  n'avaiepas 
dit.  J'ai  condamné  le  grand  concoura,  et  nallemrat 
les  distributions  de  prix  dans  les  collèges,  ce  qnl 
est  très  différent 

(Le  chapitre  l**  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  Chambre  adopte  successivement  les  chapi* 
très  suivants  : 

Chapitre  II.  Dépenses desacadémies,  1,066,900  fr. 

Chapitre  111.  Dépenses  diverses,  2f)0,0Û0  tnnea. 

Chapitre  IV.  Facultés  de  droit  et  de  méde- 
cine, 220,000  francs. 

Chapitra  T.  Dépenses  extraordinaires,  123,600  fr. 

Partie  des  reeetUt. 

Chapitre  I«'.  Recettes  extraordinaires,  573,103  fr. 
Chapitre  II.  Revenu  fixe,  495,125  francs. 
Chapitre  III.  Revenu  variable,  1,725,500  fraocs. 

H.  le  Présideal.  Le  budget  du  ministère  des 
affaires  ecclésia^iqnes  etde  l'instrucUon  publique 
est  terminé. 

Lundi  prochain,  la  séance  s'ouvrira  par  la  dis- 
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cussion  da  badget  da  miDistère  de  riatériear, 
mats  anparanat.  les  trois  coinmissioas  aotnméeB 
pour  examiner  les  trois  dernières  lois  qui  ont  été 
présentéesi  feront  leurs  rapports  &  la  Chambre 
(La  séance  est  levée  &  5  heures  trois  quarts.) 


GHAHBRB  DBS  DÉPUTÉS. 
Réunion  dant  les  bureaux  duîS  mai  1826. 

La  Chambre  r6anie  dans  ses  boréaux  a  procédé 
aux  nominations  BUiTaates  : 

Commwion  chargée  de  l'examen  de  la  proposi- 
tion de  Jf.  le  comte  de  Preissac,  relative  à  Cim- 
portatUm  et  à  Vexportation  des  grains. 

1»  Bureauy  H.  le  comte  de  Preissac; 

2"  —  H.  Fleuriaa  de  Bellevue  ; 

3*  —  H.  le  vicomte  de  GursaT; 

4.  —  H.  de  Maquillé; 

5"  —  M.  lecomted'Effiat; 

G"  —  H.  le  comte  de  Laurencin  ; 

7*  —  M.  le  comte  du  Bamel; 

S*  —  M.  le  vicomte  de  Gulard-Terraobe; 

9*  —  U.  le  vicomte  de  Lapeyrade. 


GHAUfiRB  DBS  DÉPUTÉS. 
Présidence  de  U.  Ravez. 
Sémee  du  lundi  29  mai  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  ta  lec- 
ture et  l'adoption  du  procès-verbal. 

H.  le  président  du  conseil  des  ministres,  H.  le 
garde  des  sceanx,  HH.  les  ministre  de  l'intérieur, 
de  la  guerre  etde  ta  marioe  sont  présents. 

L'ordre  du  jour  appelle  successivement  à  la 
tribune  MM.  les  rapporteurs  des  commiasioas 
chargées  de  l'examea  aes  projets  de  toi  relatifs  :  i* 
iVacquisition  delacaserne  ditedela  CourtiUe;2'  à 
l'établissement  d'une  école  vétérinaire  à  Toulouse^ 
et  3-  aux  emprunts  des  vUlet  de  Saint-Quentitt  et 
de  Montpellier. 

H.letieoflste  Itatcrtre,  rapporteur  du  pre- 
mier prtget.  Messieurs,  l'expiratira  prochaine 
du  bail  de  la  caserne  de  la  Couriille,  située  rue  du 
féubourg  du  Temple;  la  certitude  d'une  augmen- 
tation considérable  dans  le  prix  de  ia  location 
annuelle,  et  l'indispensable  nécessité  de  conserver 
un  établissement  militaire  permanent  dans  un  des 
quartiers  les  plus  populeux  de  Paris,  sont  lus 

Srincipanx  moUra  qui  ontdécidé  le  gouvernement 
vous  les  proposer  d'en  autoriser  l'acquisition. 
Cet  édifice  construit  il  v  a  environ  quarante 
ans  pour  loger  un  bataillon  des  gardes  Trançaises, 
a  été  aliéné  a  uoe  époque  où  roo  faisait  a^ent 
de  tout,  sans  considérer  ni  prévoir  les  besoins  de 
l'avenir.  On  n'a  rien  changé  à  sa  destination  pri- 
mitive :  les  murs  et  la  charpente  sont  en  assez  boa 
état,  et  n'exigent  que  les  réparations accideatoUes. 

11  résulte  de  Pexposé  que  je  viens  d'avoir 
rhonneur  de  vous  faire.  Messieurs,  que  l'Btat 
trouve  uu  véritable  avantage  h  faire  cette  acqui- 
liUoOf  et  que  les  Tendeurs  se  sont  déslatés  de 


leurs  premières  prétentions,  évidemment  exagé* 
rées,  par  la  raison  que  les  bâtiments  de  la  ca- 
serne de  la  Gourtille  n'auraient  pu  sans  des  frais 
considérables  être  appropriés  à  no  autre  usage. 

Votre  commission,  Messieurs,  voit  avec  satis- 
faction que  le  ministère  a  répondu,  dans  cette 
circonstance,  aux  vœux  souvent  exprimés  dans 
cette  Chambre,  et  notamment  par  les  commissions 
du  budget,  •>  qu'à  l'avenir,  hors  les  cas  de  né- 
cessité et  d'urgence  bien  constatés,  la  dépense 
pour  les  acquisitions  et  établissements  ne  puisse 
être  faite  que  lorsqu'elle  aura  été  allouée  par  le 
budget. 

Cette  allocatioQ  n'a  pu  être  demandée  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre  dans  la  précédente 
session,  ni  même  au  commencement  de  celle-ci, 
parce  que  les  prétentions  des  propriétaires  étaient 
trop  élevées,  et  qu'il  espérait  encore  trouver  dans 
le  même  quartier  un  local  susceptible  d'Ôlre 
transformé  en  caserne.  Les  recherches  qu'il  a 
ordonnées  ont  été  sans  succès  :  il  aurait  fallu 
faire  une  dépense  considérable  pour  convertir  en 
logement  militaire  uu  édifice  qui  n'aurait  pas  été 
construit  pour  cet  usage.  Cependant  il  devenait 
urgent  de  prendre  un  parti  ;  ou  renoua  les  négo- 
ciations; et  le  roi  ayant  approuvé  les  cooditions 
proposées  le  ministre  vient  vous  proposer  l'auto- 
risatioQ  que  vous  vous  empresserei  sans  doute 
de  lui  accorder. 

Quelques  membres  de  la  commission  pen- 
saient, Messieurs»  que  la  ville  de  Paris,  qui  jouit 
d'un  revenu  considérable,  devait  concourir,  pour 
une  portion  quelconque,  dans  l'acquisilioa  d'une 
caserne  où  doivent  loger  de  troupes  qui  con> 
courent  au  maintien  de  l'ordre  et  a  la  sûreté  de 
ses  babitauts. 

Le  chef  du  gouvernement  précédent,  qui 
portait  sans  cesse  nos  années  bon  de  notre  tw- 
ritoire,  voulut  se  débarrasser  de  Tentretien  coû- 
teux de  bâtiments  devenus  inutiles  dans  presque 
toute  Téleodue  de  la  France.  Bu  1810,  il  prit  la 
résolution  d'en  faire  don  aux  villes,  sous  la  con- 
dition onéreuse  de  les  réparer  et  de  les  entretenir. 
Alors  le  casernement  fut  entièrement  négligé,  on 
ne  s'en  occupait  plus  ;  mais  lorsque  nous  som- 
mes  revenus  à  l'état  de  paix,  on  se  trouva  dans 
l'impossibilité  de  loger  convenablement  les  trou- 
pes d'une  armée,  réduite  pourtant  des  quatre 
cinquièmes.  Aujourd'hui,  dans  beaucoup  de  nos 
places,  les  établissements  militaires  sont  dans 
un  délabrement  qui  exigerait  des  dépenses  con- 
sidérables pour  les  mettre  en  bon  état.  Les  limites 
du  budget  ne  permettent  d'effectuer  qu'lmparfoi- 
tement  les  plus  urgentes  réparations. 

Depuis  la  loi  du  15  mai  1818,  les  frais  d'en- 
tretien du  casernement  ne  sont  plus  à  la  charge 
des  villes.  Cette  loi  a  fixé,  à  titre  d'abonnement 
à  raison  de  7  francs  par  homme  et  3  lïancs  par 
cheval,  la  subvention  annuelle  qu'elles  acquittent 
au  Trésor  sur  les  produits  de  leur  octroi,  pour 
se  libérer  des  charges  que  Bonaparte  leur 
avait  imposées,  par  une  soi-disaul  générosité. 

11  noue  semble,  Messieurs,  qu'un  tarif  uni- 
forme pour  toutes  tes  villes  du  royaume  n'est 
pas  d'nou  exacte  justice;  que  des  villes  peu 
ricliets,  comme  Tarbes  ou  Bastia,  par  exemple, 
ne  devraient  pas  payer  l'aboanemenl  sur  le  même 
pied  que  Paris  ou  Lyon,  et  que  la  loi  aurait  dft 
établir  des  classes  selon  l'importuice  et  la  ri- 
chesse des  villes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  existe;  Paris  en 
profite,  et  la  demande  d'une  subvention,  pour 
l'acquiAltion  qu'on  voua .  propose,  ne  pourrait 
être  accueillie. 


Digitized  by 


310 


{CbMDbn  du  Dépotés.]       SECONDE  RESTAURATION.       [S9  moi  1896.1 


Un  des  membres  de  votre  commission,  Mes- 
sieurs, a  émît)  une  opinion  Cfui,  ayant  obtenu 
l'assentiment  de  plusieurs  de  nos  collègues, 
mérite  que  je  vous  la  fasse  connaître. 

Deux  invasions  successives ,  par  de  nom- 
l^reoses  armées,  &  la  suite  de  batailles  désas- 
treuses pour  les  troupes  Irangaises,  ont  amené 
lËs  étrangers  dans  la  capitale.  Il  n'est  point 
Traisemblable  que  de  si  déplorables  circonstances 
se  reproduisent,  et  que  des  coatitionB  formidables 
se  rassembleot  pour  envahir  notre  territoire  et 
Tenir  dicter  les  conditions  de  laj^ix  dans  Parid. 

Désormais  nous  ne  resterons  pas,  sans  alliés, 
exposés  à  Ôlre  attaqués  par  tous  les  points  de 
nos  frontières.  La  Fraace  trouvera,  dans  le  cou- 
rage de  ses  troupes  et  dans  le  dévouement  de  ses 
habitants ,  des  moyens  efficaces  de  repousser 
rinvasiou,  mais  les  parties  les  plus  vulnérables 
étant  connues,  la  route  jalonnée,  et  le  but  de 
tous  les  efforts  de  l'ennemi  devant  être  de  péné- 
trer au  centre  de  l'administration  du  pays,  doit- 
on  négliger  d'en  défendre  les  approches?  Ne 
serait-tl  pas  prudent  et  sage  de  raUacber  les  dé- 
penses qu'exige  le  casernement  à  la  défense 
etEecttve  et  directe  de  la  capitale? 

Lee  casernes  D*oat  été  Jusqu'à  présent  que 
des  édifices  destinés  an  logement  oes  troupes  ; 
leurs  conditions  spéciales  n^nt  consisté  que  dans 
lasotiilité.  la  salubrité,  et  la  convenance  de  la 
distribution,  mais  elles  sont  presque  toujours 
restées  étrangères  au  bat  direct  de  U  résis- 
tance. 

On  doit  désirer  qtie  les  nouvelles  casernes  k 
construire  soient  disposées  d'après  un  système 

3ui  les  rendraltsusceptibles  dedéfendre  l'enceinte 
e  la  capitale,  en  même  temps  que  de  satisfaire 
aux  besoins  du  service  intérieur. 
Les  événements  de  1814  et  1815  sont  trop 

SréseotB  à  la  pensée  pour  quil  soit  nécessaire 
'en  rappeler  les  circonstances.  Deux  fois  les 
armées  alliées  oût  traversé  les  'ignés  de  nos  places 
fortes,  et  sont  venues  faire  signer  la  capitulation 
de  toutes  ces  places  ft  Paris,  à  moins  de  frais 

ÏuMl  leur  en  eût  coûté  pour  fiiire  le  siège  rentier 
'une  de  nos  villes  H'outières. 
Votre  commission ,  Unsienrs.  A'avail  pas  la 
mission  d'examiner  si  l'on  doit  entrer  dans  le 
système  que  je  viens  d'indiquer,  mais  elle  a  cru 
qu'il  pouvait  être  de  quelque  utilité  de  le  faire 
connaître,  afin  que  le  gouvernement  puisse  exa- 
miner et  peser  les  avantages  qui  peuvent  résul- 
ter de  son  exécution. 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu'elle  entraînerait 
dans  desdepenses  considérables  et  que  l'éloigne- 
ment  des  postes  que  les  troupes  de  ta  garnison 
doivent  occuper  journellement  est  un  atitre  obs- 
tacle réel;  que  d'ailleurs  un  système  complet  de 
défense  pour  l'enceinte  de  Paris  exigerait  les 
travaux  d'un  grand  nombre  d'années. 

fin  déflnitfrej  l'opinion  unanime  de  la  com- 
miBsion  dont  J'ai  l'honneur  d'être  l'organe,  c'est 
que  l'acquisition  de  la  caserne  de  la  Courtille  est 
avuitageose  par  sa  position  ;  que  le  prix  de 
370,000  francs  n'est  pas  trop  élevé  en  raison  de 
la  valeur  vénale  actuelle  des  terrains  et  des  con- 
structions dans  le  voisinage  du  canal  Saint-Martin, 
et  que  les  excédents  des  recettes  dans  les  re- 
venus publics  permettent  d'en  adopter  les  con- 
ditions. 

11  nous  parait,  Meesieurs,  que  l'article  2  du 
projet  doit  subir  une  autre  rédaction  que  celle 
proposée  par  le  gouvernement. 

La  commission  a  préra  l'objection  que  l'on 
povmit  iaîKr  que  cette  éomme  de  370,000  francs 


serait  prélevée  sur  le  budget  de  la  guerre,  tandis 
qu  elle  ne  doit  l'être  que  sur  l'excédent  des  re- 
venus de  1826. 

D'après  l'exposé  de  Tbonorable  ra{»orteur 
delà  commission  des  Unance^il  existera  a  la  fin 
de  cette  année  un  excédent  considérable.  La 
commission  vous  propose,  Messieurs,  de  prélever 
le  paiement  de  la  somme  de  370,000  francs  sur 
celle  restant  sans  emploi  à  la  fin  de  l'exer- 
cice i826.  alDsi  que  vous  l'avez  déjà  décidé  pour 
le  ministère  de  l'intérieur,  par  la  loi  promul- 
guée le  21  de  ce  mois. 

Je  vais  avoir  l'bonneur  de  vous  lire  rartide  2 
tel  qu'il  serait  amendé  si  tous  adoptes  la  rédac- 
tion que  noua  vous  proposons. 


nOIlT  M  LOI 


iMmamm 


Propoté  pat  U  «Mnnie-  PrapoU»  par  to  etmméê- 
ment.  tion. 


Art.  l**.  L'aeqDislUon  â« 
la  caserne  dite  dê  la  Cour^ 
tille ,  située  faubourg  do 
Temple,  à  Paris,  sera  faite 
•a  nom  da  l'Etat,  pour  le 
setTiee  da  département  de 
la  gnerra.  aa  prix,  déjà 
fixé  &  l'amiable  avec  les 
propriétaires,  de  370,000  fr. 

Art.  2.  Il  est  accordé  j>oar 
cet  effet  ud  crédit  spécial  de 
ladite  somoie  de  370.000  fr. 
pu  addition  aa  badgei  do 
ministère  de  la  nerre  poor 
1896,  et  drtnt  if  sera  rendn 
compte  en  nAm  ttmpB  qke 
des  autres  dépaoHs  de  cet 
exercice. 


An.  1**.  Gomu  «a  pro- 
jet. 


Art.  S.  nestaooordé  pour 
cet  effet  00  crédit  spécial  da 
ladite  somme  de  310,000  fr., 
comme  supplément  an  bud- 
get dn  ministère  de  la 
goerro  poor  1826. 

Cette  somme  sera  préle- 
vée sor  l'excédeni  des  ra- 
«ettes  da  badcet  de  eette 
m6me  année,  et  il  en  sera 
renda  compte  en  rotme 
umt^  qpe  det  antr»  dé- 
penses aeeti  axereice. 


H.  4e  Kleard  {Shmte-Gtmmne),  rapporteur  éu 
projet  de  loi  relatif  à  une  impoeition  extraoHU' 
mire  par  le  département  de  la  Baute-Garonnê 
pour  véUAlûsement  d'une  école  vétérinaire  à  Tou- 
tome.  Messieurs,  la  commission  &  laquelle  vous 
avez  renvoyé  le  projet  de  loi  tendant  a  autoriser 
le  département  ne  la  Haute-Qaronne  i  s'impos»* 
extraordinairement,  pendant  deux  ans,  quatre 
centimes  additionnels  aux  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses de  premier  établissement  de  l'école  vété- 
rinaire fondée  &  Toulouse,  m'a  chai^  de  vous 
faire  connaître  te  résultat  ae&on  travail. 

Pour  remplir  la  t&cbe  qui  lui  a  été  imposée, 
elle  a  dû  examiner  si  l'établissement  qui  est  l'ob- 
jet de  l'imposition  extraordinaire  i  laquelle  on 
désire  être  autorisé,  est  utile  an  pa^  qui  la  solli- 
cite, et  si  les  avantages  qu'en  retirera  ce  pays 
peuvent  se  balancer  avec  la  surcba^  qui  en 
résultera  pour  le  contribuable. 

Portant  ses  regards  sur  les  dtoartemeuts 
qui  auront  à  jouir  du  bien  que  doit  produira 
cet  établissement,  la  commission  a  dû  se  con- 
vaincre qu'il  sera  pour  eux  très  avantageux.  Il 
lui  a  été  aisé  de  juger  que  des  pays  essentielle- 
ment agrieolee  ne  pourraient  ae  pùsser  de  ce  qui 
doit  pourvoir  à  la  conservation  de  leurs  bestiaux, 
l'instrument  principal  de  leur  industrie,  qui  seul 
peut  fertiliser  leurs  terres  et  en  assurer  kl  pro- 
duits. 

Des  pértes  eoBsidérablat  qfl'ont  tant  de  fbis 
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amenées  cet  maladies  ôpUootiqnea  qui  parcoa- 
rent  soaTent  une  vaste  étendue  de  pays,  et  qui 
se  reprodoiseiit  bien  plus  tréquemment  dans  des 
pars  cbauds,  ont  dû  faire  bien  revretter,  lors- 
qu  on  a  été  atteint  de  ce  fléau,  de  iravoir  pas  le 
moyen  de  le  préveoir  et  d'en  arrêter  le  cours  dé- 
sastreux lors  même  qu'il  ne  s'est  pas  caractérisé 
d'une  manière  aussi  générale;  combien  de  pau- 
vres cultivateurs,  n'ayant  pour  le  soutien  de  leur 
malbeureuse  famille  que  la  garde  ou  le  travail  de 
leurs  bceufisou  de  leurs  troupeaux,  aVt>on  pas 
vu  réduite  à  la  plue  arfrense  misère  parce  qu'il 
ne  s*eat  pas  trouvé  dans  toute  la  contrée  un 
homme  versé  dans  l'art  vétérinaire,  qui  aurait 
sauvé  ea  seul  moyen  de  leur  existence! 

La  privation  de  ce  secours  a  dû  se  faire  bien 
plus  virament  aeottr  dans  ces  départements  de- 
puis quelques  années.  Entièrement  privés  des 
abondaotee  ressources  qu'Us  trouvaient  autre- 
fois dans  les  produits  de  leurs  céréales,  sans 
aspoir  de  voir  relever  le  vil  prix  auau^  elles 
sont  tombées,  les  habitants  de  ces  malbeureux 
paya  ont  dû  .  diriger  leur  inchistrie  agricole,  la 
seule  qui  puisse  ieui'  convenir,  vers  d'autres 
objets  :  c'est  sur  les  bêtes  à  laine  et  sur  toutes 
les  antns  espèces  de  bestiaux  qu'ils  ont  dû  éta- 
blir leurs  spéculations  et  fonder  l'espoir  d'un 
feibte  dédommagement,  dans  le  triste  état  auquel 
ils  sont  réduits.  Bourraient-ils  espérer  le  moindre 
succès  dans  un  genre  de  combinaison  nouveau 
pour  eux,  s'ils  ne  s'assuraient  pas  du  moyen  de 
{ffèvoiir  ou  de  détruire  ces  maladies  conta- 
gieuiea,  qui  Tiendraient  sans  cesse  paralyser  tous 
lanrs  efforts  et  leur  faire  perdre  le  Ihiit  de  leurs 
avances  et  de  leurs  sacrtGcea?  L'établissement 
d'une  école  spécialement  destinée  à  l'art  de  trai- 
tar  Isa  bêles  bovines  et  les  bôtes  à  laine,  école 
que  l'intérêt  de  l'agriculture  réclamait  depuis 
longtemps,  surtout  dans  le  midi  de  la  France, 
peut  seul  le  lui  offrir. 

Ce  moyen  doit  ôlre  établi  sur  un  point  cen- 
tnd,  alin  (luo  tous  le;^  paya  où  [)OiirrLi  se  faire 
sentir  la  nécessilé  de  former  des  Oiève-s  dans  une 
école  aussi  utile,  (xiisseiit  plus  aisément  y  avuir 
recaurs.  C'est  ce  nui  a  Jiîlei  miné  le  département 
de  in  ilaule-tjuruoiic,  i|ui  joint  à  ^a  position  cen- 
trale des  (léparlements  liu  raidi  li:  désir  d'aider  i 
la  prospfirite  tie  ses  voisins,  autant  qu'à  la  sieiino 

Ïropre,  à  demander  que  cette  école  fl!tt  établie  à 
DUlouee.,  Cette  faveur  lui  a  été  accQcdéa.par 
ord9pwoce,jroïtle.du  6  juillet  i8£5. 

Seia  BiDvaas  d^uéculioii  u  ornant  pas  m  toL' 
Acuités,  une  légèru  surcharge  dans  tes  contribu- 
tions foncière,  personnelle  â  mobilière,  pendant 
deux  années  seulement,  stifnra  pour  remplir  cet 
ot^et  Les  contribuables  t'y  soumettront  volon- 
tiers, en  vue  des  grand  savantages  dont  elle  sera 
le  prix. 

Pour  mettro  moins  de  retard  dans  Texécutioa 
d'un  Alan  qui  «rom^  Iça  plus  grands  biens,  le 
conseil  général  du  département  de  la  Hante- 
Qaronne  avait  exprimé  le  vœu  que  la  levée  de 
l'ImposttloB  attraordinaire  auquel  il  doit  donner 
lieu,  commenç&t  dès  cette  aunee.  Le  gouverne- 
ment a  pensé  que  le  léger  inconvénient  qu'il  y 
aurait  à  fcavoyer  la  cpàuMDeemeDt  de  la  per- 
ceptioQ  de  cette  imposition  aux  rôles  Ae  1827,  ne 
balancerait  pas  ceux  qu'offrirait  la  nécessité  de 
KDOurlr  à  un  rôle  spèdal  pour  1S26,  qui  aurait 
aogttut^  Iv       «t  interverti  l'ordre  des  raoou* 

TTCfllfinti 

La  nÉMiaiilin  a  partagé  son  airis,  «C,  aaiès 
avoir  reeoami  to  iMxdn  qaunt  la»  paya  mArifio- 
uwdalalnnn  U r^lhimit éwm M» 


vétérinaire  apéelalement  destinée  h  sauver  ce  qui 

KËUt  seul  encore  offrir  quelques  ressâources  à 
)ur  agriculture  appauvrie,  et  s'être  assurée  que 
les  contribuables  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  qui  auront  à  fournir  à  ses  premières 
dépenses,  trouveront  dans  l'avantage  de  le  pos- 
séder au  milieu  d'eux,  le  dédommagement  du  la 
surcharge  qu'ils  auront  momentanément  k  sup- 
porter, elle  m'a  chargé  de  vous  proposer  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  qui  voos  est  présenté. 

H.  le  vIoMBto  Blln  die  B«anl«M,  rappor- 
teur du  pi'ojet  de  loi  relatif  à  des  emprunu  par 
let  villes  de  Saint-Quentin  et  de  Montpellier.  HeS' 
sieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté  le 
19  de  ce  mois,  et  qui  est  soumis  &  votre  discus- 
sion, a  le  double  objet  d'autoriser  les  villes  de 
Saint^)aentin  et  de  Montpellier  à  emprunter,  la 
première,  120,000  francs  pour  subvenir  aux  dé- 
penses que  doivent  entraîner  les  travaux  d'élar- 
gissement de  la  route  royale  n*  30,  et  ceux  néces- 
saires à  rassaîoîssemeot  de  la  ville;  la  seconde* 
une  somme  de  150.000  francs,  pour  fsire  face 
aux  dépenses  d'établissement  d  un  musée. 

Votre  commiesion.  après  avoir  pesé  avec  une 
scrupuleuse  attention  les  motifs  sur  lesquels 
repose  Is  proposition  du  gouvernement,  m'a 
chargé  de  vous  rendre  compte  du  résultat  de  son 
examen. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  entretenir  d'abord 
de  l'emprunt  qui  concerne  la  ville  de  Saint-Queu- 
tin. 

Un  décret  du  28  avril  1810,  en  ordonnant  la 
démolition  des  forUfications  de  cette  ville,  et  en 
lui  concédant  ta  propriété  tant  des  matériaux  de 
ses.  fortifications  que  des  terrains  qu'elles  occu- 
paient, lui  imposa  plusieurs  conditions  oo^uses. 
au  nombre  desquelles  se  trouvait  celle  d'élargir, 
à  ses  frais,  la  route  royale  n-  30^  de  Roueu  ît  la 
Gapelle,  dans  la  traverse  de  Saint-Quentiu,  tra- 
vail qui,  aux  termes  du  décret  prescrit,  aurait  dû 
recevoir  son  exécution  dès  l'année  suivant^,  et 
qui  cependant  e^t  encore  h  faire,  attendu  que, 
pour  l'effectuer,  11  tallait  préalablement  indem- 
niser les  propriétaires  des  maisons  dont  la  démo- 
lition était  indispensable,  et  que  les  ressources 
de  la  caisse  municipale  n'en  offraient  pas  les 
moyens.  Ces  indemnités  ont  été  réglées  par  un 
jugement  du  tribunal  de  Saint-Quentin,  du 
U  avril  1824.  &  81,800  fr.  70  c. 

Votre  commissioa.  considérant  que  ces  mal- 
aons  sont  maintenant  dans  un  tel  état  de  vétusté 
et  de  dépérissement,  que  leur  conservation  me- 
nace la  sûreté  publique,  a  pensé  que  la  ville  de 
8ainM)uentin  ne  dotait  et  ne  pouvait,  même  dans 
son  propre  intérêt,  retarder  plus  longtemps  Texé- 
cution  de  la  clause  stipulée  dans  le  décret  de 
1820,  et  a,  par  conséquent,  jugé  que  cette  pre- 
mière partie  de  la  dépense  était  d'une  indiapen> 
sable  nécessité. 

La  seconde  partie  a  pour  objet  important 
l'écoulement  des  eaux  pluviales  et  autres,  qui 
Béjoi^nbut  dans  les  parties  nord-est  et  sud-est 
de  la  ville,  c'est-è-dire  dans  le  quartier  qui  a  été 
formé  sur  l'emplacement  des  fortifioatlons  cou* 
cédées  jDar  le  décret  suB-menti(Huié. 

Bn  effet,  ces  terrains  se  trouvant  dans  la 
partie  la  plus  baase  de  la  ville  reçoivent  les  eaux 
de  tous  les  points  plus  élevés,  et,  comme  elles 
n'ont  aucun  moyen  d'écoulemeot.  leur  séjour 

Srolongé  compromettrait  infailliblement  la  santé 
e  aii  habitaats,  si  l'on  n'effectuait  prompiement 
las  Invaiuc  praieMa,  dont  le  bat  en  de  les  con- 
daira  «ua  la  aonMoné  da  canal.  Votra  com- 
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mission  a  donc  pensé  que  cette  seconde  partie  de 
la  dépense,  évaluée  A  43,972  fr.  58  c.  est 
fondée  sur  des  motifs  non  moins  niants  qne  la 
première,  et  n'a  pas  bésité  &  vous  proposer  d'au- 
toriser l'emprunt  de  120,000  francs  demandé  par 
la  TiUe  de  Saint-Quentin,  dont  la  sUnalion  finan- 
cière est  d'ailleurs  des  plus  prospère. 

L'emprunt  proposé  aurait  lieu  par  voie  d'ac- 
tions de  100  francs  chacune,  portant  intérêt  à 
5  0/0,  et  serait  remboursé  dans  l'espace  de  cinq 
ans;  il  aurait  pour  garantie  et  moyen  de  rem- 
boursement la  vente  d'une  étendue  de  plus  de 
100,000  mètres  carrés  de  terrains  appartenant  à 
la -ville,  et  libres  de  toute  charge,  qui,  estimés  an 
plus  bas  prix  possible,  c'est-à-dire  à.  un  franc  te 
mètre  carré,  représentent  nn  capital  de  200,OOQ  fr. 
au  moins. 

Le  surplos  de  l'emprunt  et  les  mtérëts  de  la 
somme  prêtée  seraient  payés  au  moyen  des  éco- 
nomies annuelles  que  le  budget  permet  de  faire, 

Soisque  les  recettes  ordinaires  excèdent  toujours 
e  plus  de  moitié  les  dépenses  ordinaires. 
Ou  pourrait  peut-être  faire  observer  qu'un 
eroprant  de  200,000  fkancs  pour  subvenir  aux 
firais  de  démolition  de  ses  fortificationB  a  déjà 
été  hit  par  la  même  vill^  en  vertu  d'une  loi  du 

guillet  1824,  et  qu'elle  a  ^iemeot  affecté  au 
jment  de  cet  emprunt  le  produit  de  la  vente 
terrains  qu'occupaient  ces  mêmes  fortifica- 
tions :  mais  on  répondrait  à  cette  objection,  en 
faisant  remarquer  que  la  ville  possède  actuelle- 
ment, tant  à  la  caisse  centrale  de  service  que 
dans  la  caisse  municipale,  tous  les  fonds  néces- 
saires poar  rembourser  ce  premier  emprunt.  Il 
résulte  de  cet  état  de  choses,  que,  comme  je  l'ai 
annoncé  plus  haut,  legageofTert  aux  bailleurs  de 
fonds  n'est  grevé  en  aucune  manière. 

Je  suis  entré  dans  tous  ces  détails  pour  voua 
démontrer,  Messieurs,  que  rien  ne  s'opposait  à 
l'adoption  de  la  loi  proposée,  eu  ce  qui  concerne 
la  ville  de  Saint-Quentin. 

Je  vais  maintenant  soumettre  à  la  Chambre 
les  motiîa  qui  justifient  la  demande  d'un  em- 

Srunt  de  150,000  francs  faite  en  ftiveur  delà  ville 
e  Montpellier. 

Un  peintre  des  plus  distingués,  le  sieur  Fa- 
bre,  auquel  la  ville  de  Montpellier  s'honore  d'a^ 
voir  donné  le  jour,  ayant  passé  plus  de  trente 
années  de  sa  vie  en  Italie,  a  chercné  et  recueilli, 
dans  cette  aadénue  patrie  des  arts,  tous  les 
objets  précieux  qu'il  loi  a  été  possible  d'acquérir, 
et  en  a  formé  ft  Florence  une  collection  remar- 
quable, qui  se  compose  de  peintures,  gravures, 
dessins,  et  de  plus  de  9,000  volumes,  dont  la 
plupart  viennent  de  la  bibliothèque  du  célèbre 
poète  Alfieri. 

Le  Bienr  Fabre,  toujours  rempli  du  soaveDir 
de  sa  patrie,  et  jaloux  de  la  faire  jouir  dn  fruit 
de  ses  longues  recherches  et  de  ses  sacriHces  pé- 
cuniaires, eut  la  noble  pensée  d'offrir  ceUe  pré- 
cieuse collection  b  la  ville  qui  l'avait  vu  naître, 
et  qui  accueillit  ses  propositions  avec  d'autant 

S lus  d'empressement,  que  cette  collection,  réunie 
beaucoup  d'objets  d'arts  que  Montpellier  possé- 
dait déjà,  lui  fournissait  le  moyen  de  former  un 
établissement  qui  lui  manquait  et  qui  nécessai- 
rement doit  avoir  une  influence  directe  sur  les 
progrés  du  dessin  et  de  la  peinture  ;  je  veux  dirë 
un  musée  public  ot  les  élèves  iront  puiser,  dans 
l'imitation  àea  grands  maîtres,  les  moyens  de  les 
égaler  un  jour.  Sur  sa  demande,  une  ordonnance 
royale  du  10  mars  1824,  autorisa  la  ville  de  Mont- 
pellier, non  seulement  à  accepter  la  donation  foite 


par  le  Bienr  Ftibre,  mais  encora  &  acquérir, 
moyennant  nne  somme  de  140,000  francs,  une 
maison  destinée  A  rétablissement  du  musée 
projeté.  Dès  lors,  on  sentit  la  nécessité  d'avoir 
recours  &  un  emprunt  pour  faire  &ce  A  toutes 
les  dépenses  que  devaient  occasionner  le  trans- 
port ae  cette  collection,  ainsi  qne  l'acquisition 
et  la  disposition  du  local,  et  le  conseil  munici- 
pal de  Montpellier,  en  sa  délibération  du  1"  jan- 
vier 1825,  demanda  qu'il  fût  porté  à  250,000  francs 
et  remboursable  en  dix  années  par  dixième, 
avec  intérêt  à  5  0/0,  sur  les  revenus  et  octrois 
de  la  ville.  Un  projet  de  loi,  préparé  pour  cet 
objet,  vous  aurait  même  été  présenté  pendant 
votre  dernière  session,  si  déjà  il  n'eût  été  trop 
tard  pour  que  l'on  pût  espérer  qu'il  fût  discuté. 

Cependant  l'accomplissement  des  engagements 
pris  par  la  ville  ne  pouvait  être  retaraé  aane 
porter  un  grand  préjudice  A  l'^écution  du  pro- 
jet dont  il  s'agit,  et  dont  l'olqet  est  si  intéressant  ; 
c'est  pourquoi  le  gonvememeot,  va  l'nrgenee  et 
attendu  que  la  ville  n'avait  alors  aucun  moyen 
d'acquitter  les  premières  dépenses;  crut  devoir 
faire  usage  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par 
l'article  43  de  la  loi  du  15  mai  1818,  et  autoriser 
la  ville  à  contracter  un  emprunt  de  100,000  francs. 

Il  s'agit  actuellement.  Messieurs,  de  donner 
par  une  loi,  i  la  ville  de  Montpellier,  le  pouvoir 
de  procéder  à  un  nouvel  emprunt  de  la  quotité 
de  150,000  franc.<<,  qui,  joint  an  premier,  forme 
la  somme  de  250,000  francs  que  le  conseil  mu- 
nicipal a  jugée  indispensable  à  l'exécution  des 
dispositions  convenables  pour  l'établissement  dn 
musée,  et  qui.  par  suite  des  conditions  imposées 
par  le  donateur  et  acceptées  par  la  ville,  nepen- 
vent  souffrir  un  loog  relard. 

Les  revenus  de  la  ville  et  de  l'octroi  munid- 
pal,  qui  s'élèvent  annnellement  A  prèsde500,000 
n'useront  plus  qaesafflsantspoar  opérer  le  rem^ 
bonrsement  de  cet  emprunt,  sans  que  I'chi  puiase 
craindre  qn^ncnn  service  mnniapal  eoit  com- 
promis- 
Vôtre  commission  est  d'avance  persuadée, 
Messieurs,  que  vous  ne  reftiserex  pasVotre  sanctfon 
à  une  disposition  législative  qui  doit  avoir  pour 
résultat  dVmbellir  Fune  des  villes  tes  jilos  im- 
portantes de  France,  et  d'exercer  une  influence 
salutaire  sur  les  progrés  des  sciences  et  des  artt 
si  utiles  à  la  prospérité  des  Etats. 

Par  les  moufs  sus-énoucés,  votre  commission 
m'a  chargé  de  vous  proposer  l'adoption  dn  projet 
de  toi.  " 

M.  le  Présldeat.  La  Chambre  ordonne  que 
les  trois  rapports  seront  imprimés  et  distribues  ; 
elle  renvoie  la  discussion  de  ces  projeta  de  loi 
en  assemblée  publique  et  générale. 

L'ordre  dn  jour  est  la  suitede  la  délibératum  tur 
les  articlet  du  projet  de  loi  de  AnMcet  peur  1827, 
art.  2.  Etats,  Ministère  de  l'intérieur,  chapitre  l**, 
Administration  centrale^  3,384,000  franes. 

H.  Labbey  de  Pompierresa  la  parole. 

M.  EiaAAer  4e  IPmmftemm.  Heesieurs,  le 

ministère  de  Pintérieur  est  oinet  à  des  anomalies 
pen  connues  dans  les  autres  départements.  Tantôt 
il  absorbe  un  ministère  comme  en  1819,  tantôt 
ir  donne  l'être  A  nn  nouveau  comme  en  1824; 
et  par  nne  fatalité  inconcevable,  toutes  cesphaieB 
s'exécutent  an  détriment  du  Trésor  poblie. 

C'est  ainsi  qu'en  1819  le  ministère  de  l^inté- 
rieor,  grossi  décelai  de  lapoUoe,ooûta  3,000|006 
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de  pins  que  ces  deux  ministèreB,  en  1818,  alors 
divisés  (1). 

C'est  ainsi  qu'en  1824  les  ministères  de  l'inté- 
rieur et  des  uf^res  ecclésiastiques  divisés,  ont 
dépensé  près  de  3,000,000  de  plus  qa*ea  1823,  alors 
qu  ils  étaient  confondus. 

Tout  mouTement  dans  ce  ministère  est  ftioeste 
pour  les  conUibuables,  et  c'est  principalement 


depuis l*BT6neoieat  de  H.  de  Corbière;  cêpendant 
jaoïais  inertie  n*égala  la  sieaue.  Il  dort,  s'écrio-t- 
on  de  toutes  parts  I 

L'être  qui  dort  ne  consomme  tien  pendant  ce 
temps;  pourquoi  en  serait-U  autrement  d'une 
Excellence?  11  y  a  donc  moitié  à  économiser  sur 
son  traitement  et  encore  quelone  chose  sur  Tac- 
cessoire.  Bornons-nous  &  75,000  francs. 

L'article  2  présente  en  masse  la  dépense  des 
employés  de  tout  crade  près  du  ministre  seul  et 
non  compris  quelques  oirections  telles  que  les 
ponts  et  chauffées.  On  annonce  qu'une  diminu- 
tion de  68,000  francs  est  due  à  la  translation  aux 
affaires  ecclé^tiques  des  bureaux  qui  8*en  occu- 
paient. 

Il  ne  TOUS  aura  pas  échappé,  Messieurs,  que  les 
frais  de  bureau  de  ce  nouveau  ministère  s'élé- 
Teront  k  230,000  ftancs.  Ainsi,  à  l'intérieur, 
la  dépense  ne  diminue  point  en  raison  du  travail. 

Dans  sa  léthargie,  Honseignear  ne  rêve  point 
économie  :  s'il  sMftveille  par  moments,  c'est  pour 
opérer  des  destibitloos  ou  créer  des  directeurs  ; 
il  y  en  avait  2  &  son  avènement  On  en  compte 
5  aujourd'hui  :  or,  tes  directions  étant  destinées 
au  dévouement  on  à  l'amitié,  elles  ne  peuvent 
rester  dotées  comme  celles  de  simples  employés. 
Le  titre  exige  de  gros  traitements  ;  un  seul  eût 
BuftI  jadis  à  la  rétribution  de  plusieurs  chefs  de 
bureau  qui,  encore  aujourd'hui,  font  toute  la 
besogne.  Bt  voil&  pourquoi,  malgré  les  réformes 
qui  ne  tombent  que  sur  de  malheureux  pères  de 
lamillej  la  diminution  des  dépens  administra- 
tives de  ce  ministère  reste  insensible.  Ces  5  direc- 
tions n'étant  que  d'apparat,  le  travail  confié 
comme  jadis  aux  chefs  de  divi^on  diminoerait 
la  dépense  de  180,000  fnncs. 

Vient  ensuite  le  logement.  Trois  hAteU  pour  le 
ministre  seul  et  set  onreanx;  car  nous  en  trou- 
Terons  d'autres  dans  w  dépense.  H.  le  comte 
doit  se  perdre  dans  tant  d'eipioe.  L'hAtel  de  la 
rue  de  Varennes  satiBltoait  un  prince,  U  ne  suffit 

g s  à  un  ministre.  Cet  hdtel,  exempt  de  loyer, 
vrait  présenter  une  diminution  de  frais  :  mais 
■on  Excellence,  loin  de  tendre  j&cb  ce  but.  a 
constitué  l'Etat  dans  une  dépense  nouvelle  ;  elle 
a,  sans  autorisation  préliminaire,  et  évidemment 
sans  urgenGe.  acheté  Thdtel  de  Gooti,  et  doit  y 
«jouter  encore  de  nouveaux  b&timents. 

Voilà  le  résultat  de  vos  complaisances.  81  vous 
n'y  mettes  ordre,  la  contagion  ne  cessera  de  s'é- 
tendre,  bieotdt  elle  gagnera  les  directeurs  géné- 
raux, ensuite  tes  directeurs  d'administration; 
déj&  on  lenr  donne  des  indemnités  de  loge- 
ment en  dehorsdé  leurs  iounenses  émoluments. 
Il  T  a  encore  80,000  francs  à  retrancher  sur  cet 

On  voit  iei  BU  conieil  des  bfttiments,  et  au 
chapitre  7  on  trouve  une  direction  des  bbiimeuts, 
c'est  évidemment  un  double  emploi;  deux  dé- 


(1)  Abitrastlon  Csils  de  la  nbvMtlai  dw  Jsn  pmr 
l«  MU  anoiM. 


L'article  suivant  porte  8  commissaires  pour  la 
librairie  et  la  censure  dramatique,  lorsque  4  au- 
raient bien  des  moments  de  vide,  et  chose  éton- 
nante, 20,000  francs,  pour  l'impression  des 
comptes  et  des  budgets  indépendamment  d'une 
somme  précédente  de  190,000  francs  et  d'une 
autre  de  13,000  francs  pour  dépenses  diverses, 
chapitre  11,  où  les  impressions  figurent  en  dé- 
pense. Jusqu'à  ce  moment,  j'avais  pensé  que 
l'impression  des  budgets  était  supportée  par  le 
ministère  des  finances,  et  le  ùlence  des  autres 
ministères  sur  la  dépense  de  cette  nature  me  con- 
firme dans  cette  opinion  :  mais  admeltons-y  le 
mioist^  de  l'intérieur  pour  la  portion  qui  le 
concerne;  ses  comptes  de  1824  et  son  btidget, 
pour  182'7  n'occupent  pas  vin^l-huit  feuilles. 

En  les  supposant  tirées  &  mille  exemplaires,  la 
dépense  s'élèverait  à  peine  à  5,000  francs  (1). 

Je  ne  répéterai  point  ici  le  nom  vulgairement 
donné  k  de  tels  comptes-  Encore  40,000  francs  & 
déduire. 

Le  dernier  article  du  premier  chapitre  est.  à 
chaque  session,  l'objet  du  blâme  et  des  réclama- 
tions de  l'un  et  de  1  autre  côté  de  cette  Chambre. 

H.  de  Villèle,  qui  nous  a  dit  être  sûr  de  sa  mé- 
moire, n'aura  pmnt  oublié  que  le  25  avril  1818, 
il  disait  :  >  Je  n'ai  point  voté,  avec  Bt  de  La  Bour- 
>  donuayc,  la  suppression  de  la  police  pour  que 
«  les  12  ou  1,300,000  francs  de  dépenses  secrètes 
t  fussent  portées  à  2.000,000,  dans  les  mains  du 
t  ministre  de  l'intérieur,  et  lui  livrer  le  sort  dn 
»  monarque  et  de  la  monarchie.  » 

En  1821,  HM.  de  fiouville  et  de  Gastelbajac  de- 
mandaient la  suppression  de  la  direction  générale 
de  la  police,  qu'ils  traitaient  d'institution  farouche, 
antimonarcfaïque ,  et  dont  ils  ne  voyaient  pas 
l'utilité. 

Boflu,  il  n'est  aucun  de  vous,  Hessieurs.  nui 
n'ait  présent  à  la  mémoire  le  détail  que  M.  de  La 
Bourdonnaye  donna,  le  12  juillet  1824,  du  scan- 
daleux emploi  des  sommes  demandées  pour  dé- 
penses secrètes. 

Vous  rejetterex  une  dépense  aussi  immorale 
qu'inutile.  Le  temps  des  conspirations  est  passé. 
Le  minist^  public  l'a  proclamé,  le  plus  sûr 
moyen  d'éviter  son  retour  est  U  spppression  de 
la  direction  de  la  poliQB,iGar^  IQL.qejrillèle  et  de 
La  Bourdonnaye  l'ont  ditat  répéU  t  atCapa»  été 
jugé  un  seul  proeèi  relatif  à  nos  diviiicn*  polUi' 
ques,  que  Caetion  de  la  police  n'y  ail  été  setUiey  qu§ 
quelques-uns  de  ses  agents  secrets  n'aient  été  aper- 
çus. (Séance  du  5  avril  1818.) 

Quelle  serait  donc  son  utilité  en  ce  momentt  On 
a  sans  doute  renoncé  à  l'idée  de  corrompre  quel- 
que valet  pour  avoir  les  secrets  d'un  pair,  quel- 

20CS  portiers  pour  connaître  ceux  une  reçoit  tel 
éputé,  ouïes  moments  d'absence  de  tel  autreî 
La  septennalilé  a  dù.  porter  l'économie  dans  les 
dépenses  d'élecLions;  la  police  n'a  donc  plus  de 
secrets  dans  les  dépenses;  elle  doit  se  borner  & 
protéger  les  citoyens,  à  veiller  à  leur  sùretô-  Or, 
les  vols  et  les  assassinats  commis  sous  ses  yeux 
en  plein  jour  et  dans  les  lieux  les  plus  fréquentés 

(1)  La  faniU*  (8  P>Sm)  cnsd  u>-4**  «ompotiUoa  at 
tirai fl  i  nilie  nempumi  tar  gntBd-fpinD,  «Été  itl  fr. 
SO  0.  «n  plu»  gruul  prix. 

Vingt-bnit  feuillet  coûleront.   3,404  fr.  80  «. 

Cinqaanie-haitrames  el  demie  gned- 
nislD  coUAen,  à  15  frtocs  la  rame. . . .    1,461  80 

Eteadkge  et  UMinbUg*  k  SO  oentf-  tS 
mes,  la  rame  .' 

BrOttta»,  à  iO  flialiBM  U  foulUs...  100 
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de  la  capitale,  attestent  de  l'iiisouciance  qu'elle 
met  à  remplir  le  premier  de  ses  devoirs. 

Ce  n'est  point  ainsi  qu'aglssalmt  les  Sartinee  et 
les  Lenoir;  s'ils  avaient  des  émissaires,  c'était 
pour  prévenir  le  mal  et  non  ponr  le  Ture  naître, 
ils  ne  leur  faisaient  pas  prendre  on  coetmne  pour 
tenter  la  fidélité,  ou  aignr  par  des  souvenirs  cenx 
qoi  le  portaient,  alors  on  n  excitait  pas  une  jeu- 
nesse toujours  facile  à  émouvoir,  en  lui  faisant 
disUibuer  des  invltalioasinsidieuses,  et  dootsoQ 
peu  d'expérience  ne  lui  permettait  pas  «f'apetvu- 
voir  te  danger.  A.u8si  je  doute  que  lenrs  lnn!;;3 
ministères  renais  aient  coûté  2  millions  à  l'Etat. 

L'article  devrait  être  supprimé  en  eutier,  mais 
Si  l'on  veut  abandonner  une  somme  h  la  secrète 
générosité  de  U.  de  Corbière,  il  me  semble  que 
400,000  francs  seraient  plus  que  safflsants  pour  la 
satisfaire.  Il  y  a  donc  1,600,000 Anncs  h  économiser 
sur  cet  article. 

On  peut  le  faire  sans  craindre  d'entraver  le 
service,  car  la  police  a  encore  beaucoup  d'autres 
recettes  pour  fournir  &  sa  dépease  :  le  commls- 
sioanaire  qui  attend  votre  pratique  an  coin  de  la 
nté;  la  laitière  qni  se  met,  elle  et  ses  vasee,  à 
Fabri  d'une  borne;  l^ambulanie  qui  porte  toute  sa 
fortune snrna  panier  de  deux  pieds  carrés;  le 

gorteur  d'eau,  le  cootier  public,  tons  sont  ses  tri- 
ntaires,  ce  dernier  même  l'est  à  double  titre. 
Le  chapitre  3  présente  aoe  dépense  destinée  à 
la  blenfôlsance.  Aucane  voix  ne  s'élèvera  contre 
ce  but.  Mais  comment  jiicer  de  la  justice  de  la 
distribution,  lorsqu'on  aucune  donnée  sur 
l'étendue  des  objets  particuliers  auxquels  chaque 
somme  est  destinée,  et  loraqne  le  ministre  peut 
changer  selon  son  bon  plaisir  la  division  présen- 
tée? Il  ne  nous  reste  donc  qu'à  fermer  les  yeux 
en  disant  transeat. 

Cependant  ie  ne  puis  me  réfbser  à  vous  fuire 
remarquer  ici  un  quatrième  h6tel  aux  frais  de  ce 
ministère,  hôtel  qui  emporte  une  somme  égale  & 
celle  destmée  k  1  encouragement  de  la  vaccine, 
dont  la  part  est  réduite  au  quart  de  la  dépense  de 
l'article. 

Si  fQppèile  votre  attentien  sur  le  conseil  du 
commerce  et  les  tommistairer  deêHnit  à  naiuer 
entre  la  cùmmerçantt  et  la  tfouane,  ce  n'est  que 
pour  faire  observer  (|u*on  retrouve  aux  finances 
un  antre  bureau  de  commerce.  Cette  sinécure  de 
nouvelle  date  est,  comme  tous  les  étabUssements 
de  ce  Kenre,  d'autant  pins  dispendieuse  qu'elle 
est  moins  nécessaire- 
lie  bureau  de  commerce.  douUe  emploi  s*it  en 
fut  jamais,  coCite  trois  fols  autant  que  le  conseil. 
C'est  évidemment  sur  lui  que  doit  tomber  la  ré- 
forme. Je  n'en  parle  donc  ici  que  ponr  mémoire. 
L'article  des  haras  est  chaque  année  l'objet  de 

Impositions  divergentes.  Les  uns  se  plaignent  de 
a  parcimonie,  les  autres  de  la  profusion.  Le  rap- 
porteur  de  la  commission  du  budget,  en  1823, 
aieait  :  «  Nom  appelons  l'attention  du  gouverne- 
ment sur  le  système  deTaémlniatmtionaes  haras. 
Les  plaintes  sont  trop  multipliées  et  se  renouvel- 
lent trttp  souvent  ponr  n'être  pas  fondées.  (H.  Bour- 
rienne.)  > 

Le  &  nai  de  la  mém  année  U.  le  «amte  R(»v, 
dans  la  Chambre  des  pairs,  reprocha  faoette  ad- 
ministndipo  de  faire  des  recettes  en  contravention 

la  loi.  II  développa  tes  incOQvéntlents  qni  pou- 
vaient en  relier,  fat  rimposslbiUlé.de  constater 
lesabus.u 

En  effet,  comment. admeUre  que  ces  .rcMaetteSi 
produits  nTevenufat  de  ventas^  sWèvent  cous- 
îamuiBut  i  la  même  somme,  alosi  que  l'annonce 
une  ralto  M  budgets?  Pottqiioit  d'aprèa  les  piain- 
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tes  renouvelées  à  la  GInmbre  des  pairs,  les  do- 
maines de  radmioistratioo  des  haras  ne  swit-ils 
pas  rentrés  «ix  finances? 

Bn  1825,  un  honorable  collègue  indiqua  l'état- 
maior  de  cette  direction  comme  susceptible  de 
réduction.  Un  simple  bureau  an  mimstére  évite- 
rait le  traitement  d'un  directeur,  la  multiplication 
(le  ses  commis,  et  tous  les  accessoires  qal,  à  ce 
qne  l'on  assure,  remportent  sur  te  principal.  En- 
core 100,000  fraacs  d'économie^ 

Lorsque  sur  les  120,000  francs  destinés  aux 
bergeries  et  &  l'enoonragement  de  l'agriculture, 
on  a  prélevé  les  frais  d'établiseemeat,  ceux  d'in»- 
pectioo,  les  rétributions  du  conseil  et  des  socié- 
tés, il  doit  rester  peu  poar  le  laboureur  et  ses 
moutons.  Il  e«t  évidèat  que  l'argent  est  pour  les 
beaux  parleurs,  et  que  ceit  l'agriculteur  qui  le 
donne.  Admirable  encouragement  I 

L'année  dernière  je  vous  fis  remar(^er,  Hoa- 
sieure,  que  KL  le  ministre,  en  conséquence  de 
l'intérêt  qu'il  porte  à  ragriôilture,  avait  retran- 
ché 60,000  francs  sur  les  150,000  attribués  k 
cette  dépense  eu  1823.  U  \e&  avait  employés  à 
tont  autre  objet;  eatt  d'économie,  c'est  ce  dont 
il  s'occupe  le  moins.  8a  marche  a  été  la  même  en 
1824.  Monseigneur  est  constant  dans  ses  aver- 
sions. 

Voolea*vous  protéger  efftcacemmt  .'agricultu- 
re? Réduises  les  impôts  qui  pèsent  sur  elle,  et 
lorsque  vous  aurei  dégrera  de  tnrie  centimes  la 
contribution  directe,  n'en  mettes  pas  dix  sur  l'in- 
directe. 

Désin^vous  favoriser  l'industrie  et  lesarta? 
Renoncez  à  tout  monopole  ;  laisses  la  plus  grande 
latitude  au  génie,  aux  entreprises;  enceuragea- 
les  au  lieu  de  leur  mettre  des  entraves  ;  aocordex 
une  prime  à  l'invenUon  plutôt  que  de  lui  faire 
paver  un  brevet. 

Présenter  des  lois  aussi  sages,  protéger  égale- 
ment tons  les  citoyens  et  non  les  opprimer,  tels 
devraient  être  les  principes  dHin  ministre  de  l'in- 
térieur ;  maie  ils  sont  aD*deB6ua  de  la  ooueeption 
de  M.  de  Corbière.  Oderiitt  dàm  «ctacnf.  tallB  eal 
sa  devise.  Ou  sait  que  chaque  nnnietra  prend  la 
sienne^ 

Les  primes  destinées  &  la  péehe  'mtfitiae  a'élè* 
vent  à  1,200,000  francs.  Antérieurement  4 
1821,  cette  dépense,  année  commune,!  ne  dépas- 
sait pas  630,000  francs.  Bile  fût  quadruple  eu  1822, 
époque  remarquable  de  l'avènemenl  de  U.  de 
Corbière  au  ministère.  Le  6  juillet  1824.  M.  Roy, 
dans  une  discussion  lumineuse,  accusa  cette  de^ 
pense  d'èire  le  résultat  de  la  frande.  11  en ,  trouva 
ta  preuve  ioeontestabiei  daos  la  différence  entra 
les  primea  accordées  &  la  matière  et«elks  distri- 
buées aux  hommes  employés  à  la  produire. 
Les  premièree^ent  douDles  deiselleflftC  l^onée 
précédente,  et  les  seoODdes  avaient  diminué  d'un 
dnqnième.  d'où  il  résultait  que  la  pêche  avùt  élé 
d'autant  plus  abondante  qron  y  avait  employé 
m<Mns  de  bras.  11  remonta  à  la  sonrce  de  c^ta 
iavraisonblance.  11  prouva  qu'elle  était  due  à  la 
contrebande,  et  il  ajouta  que  chaque  qnintal 
importé  de  cette  manière  enlevait  84  francsmi  Tré- 
sor. îttoonTénieDt  d'autant  plue  funeste,  qu'il 
était  possible  que  la  prime  mt  accordée  à  dea 
prodaite  étrangers. 

G*est  dans  le  discoars  du  noble  pair  qu'il  fcut 
lire  cette  discussion  intéressante,  kt  je  me  tKvue 
à  la  citer,  «t  à  coodure  des  deux  diefuien,  qtM 
si  l'on  doit  voter  le  néeeisaire  pour  chaque  objet, 
n  est  très  dangereux  d^accoroer  audâl,  parce 
<pu  le  surplus  est.l«ui»un  employé  à  Wlshira 
les  fiintaisies  des  ministres. 
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Je  doiR  laisser  les  écoDomies  &  obteoir  sw  les 

poDtB  et  cbaussét^s  k  l'hODorable  député  qui*  le  2 

avril  1823,  prit  l'enaagemeat  de  prooTor,  qu'en 

diminuant  de  6,000.00a  leur  dotaU<Hi,  on  réassi- 

rait  à  leur  procurer  6,000.000  de  plus  à  dépeo- 

aer.  (H.  dePréaîlly.) 
On  aeût  toute  l'ioiportance  d'un  ^reil  système. 

et  ai  l'on  pouvait  le  rendre  applicable  à  toutes 

les  parties  du  budget,  nous  aurions  &  l'instant 

200.000,000  de  dégrèvement  à  oftrir  aux  ooatri- 

buables,  ce  qui  arrivera  sana  doute,  miia  avec 

d'autres  ministres. 
Je  dois  aussi  aluindonner  à  M.  de  Pomerol  le 

Boin  de  rappeler  &  l'égalité  proporiionnelle  la 

distribution  des  fonda  destinés  anx  traranx  dans 

les  départements  ;  ses  catcula  ne  me  paraiaaaiit 

pas  avoir  été  détruits  par  H.  le  directeur  génémi. 
Je  me  borne  donc  à  faire  remarqver  ia  dépense 

qu'entraîne  le  traitement  d'un  dirertenr  qui  pour^ 

lait  être  remplacé  par  un  chef  de  bureau,  et  la 

multiplication  inutile  de  commis,  lorsqu'il  en 

est  tant  qui  restent  inoccupés  ches  le  ninistte. 

Encore  iOO.OUO  francs  d'économie. 

Les  dépenses  pour  monuments.  constructioDS 
et  embellissements  diaséminéa  dans  les  cliapl- 
très  VU  et  Vm.  seraient  susceptibles  d'une  junte 
ad(mtion  si  elles  étaient  l'application  d'nnau- 
perfiu  produit  sans  frottement,  perçu  avec  ai- 
sance. Le  luxe  est  l'emploi  utile  (Tune  gronde 
richesse  :  11  n'est  permis  qu'à  elle.  Mais  lorsque 
le  peuple  succombe  sous  te  poids  des  impdts. 
lorsqu'une  dette  immense  pèse  sur  le  présent  et 
melbice  1  aTrab*.  lorsque  le  génie  de  là  fiscalité 
détroit  toutes  les  fortunes,  est-il  bien  sage  de  se 
livrer  ftdes  déi)enBes  qu'on  peut  renvoyer  au 
moment  d'une  situation  plus  heureuse? 

On  asaore  que  rbdtel,  je  devraisdlre  la  caserne 
de  BivolL  reviendra,  meubles  compris,  à  plus  (X*i 
13.000,000.  Y  avait-il  nécessité  ?  H.  le  ministre 
ne  trouvait-it  dIus  de  r&aos  dans  les  lieux  qu'a- 
vaient habités  les  SuUy,  les  ColbertTBtait-il  tour- 
menté par  le  souvenir  de  leurs  talenta?  ou  ne 
voulant  pas  les  imiter,  a-t-il  espéré  détruire  leur 
mémoire  en  faisant  dlaparaltre  leur  demeure?  On 
pourrait  fbire  des  questions  analogues  eur  tous 
ces  hôtels  achetés  par  les  ministres. 

Hessieors.  le  plus  beau  monument  à  laisser  à 
la  postérité,  c'est  un  revenu  perçu  sans  fairo  ver 
ser  des  larmes  et  exempt  de  tonte  dette. 

Le  cbapitce  X  est  chaque  année  l'objet  de  nou- 
velles propositions.  Les  uns  demandent  la  réduc- 
tion de«  traitements  et  des  abonnements  des  pré- 
fets, d'antres  celle  des  préfectures  et  la  suppres- 
sion des  secrétaires  généraux.  Jadis  H.  de  Cor- 
bière était  un  de»  plus  ardents.  11  ne  se  doutait 
pas  alors  qu'il  tirait  sur  ses  sujets. 

On  ne  peut  voir  sans  étonnemeot  cette  dépense 
s'élever  a  plus  de  8,000,000.  lorsque  les  inten- 
dants, leurs  frais  de  bureau,  les  gratifications,  nu 
coûtaient  que  1.400,000  francs  (1). 

Nonobstant  ma  remarque  de  Tannée  dernière, 
on  nous  place  encore,  chapitre  XI,  au  milieu 
des  vagabonds,  des  formais  libérés,  des  men- 
diants, etc. 

On  ne  voit  pas  ponr  combien  la  dépense  qui 
nous  concerne  entre  dans  la  masse,  al  si,  comme 
celle  des  loups,  elle  est  destinée  à  noire  destruc- 
tion. J'en  conduB  que  les  articles  de  dépenses 
diverses,  qu'on  trouve  si  souvent  à  la  on  des 
chapitres,  sont  très  commodes  pour  couvrir  les 
prorasions  niini8térieUes.Bi  celui-d^qui  est  de  la 
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modique  amme  de  t.30(M)00  tnmcê^pttn  de  la 

marge. 

Si  on  réunissait,  Hesiienra.  tout  ce  qui  a  été 
l'objet  de  la  censure  annuelle  dans  lee  budgets 
du  ministère  de  l'intérieur,  on  trouverait  flaale- 
ment  ta  réduction  de  11.000,000  demandée  en 
1823  parU.de  Frénilly.  Hais  le  mot  économie 
est  un  bruit  aourd  incapable  de  tirer  M.  le  mi- 
nistre de  son  assoupissement.  Enlever  le  pain  à 
un  savant,  respectable  par  sou  Ige  et  ses  uleots 
(tL  Legendre)  ;  refuser  à  un  antre  nue  eouscrip- 
tinn  due  à  ses  recherches  aoasi  savantes  qu'esti- 
mées (II.  Moreeu  de  Jonnës),  ponr  la  prostituer 
aux  ranaodiesdequelquesaarasses;  s'emparer  de 
la  propriété  de  pères  de  famille  (les  SOO  aetiMS 
du  Vaudeville)  ;  destituer  Isa  mabes  oui  n'eut  pas 
voté  d'après  ses  ordres,  lee  sous-prénts  dont  M 
efforts  dans  les  éleerions  ont  été  sans  succès, 
voilà  le  seul  résultat  de  ses  sublimes  pensées. 

M.  Bncr-C^Uwë.  Messieurs,  (a  censure  «p- 

partiuit  a  la  poUœ.  flnaudèrement  et  potitique- 
meot.  Je  sois  donc  dispensé  de  tVtitioe  dos  tran- 
«itions  pour  rattacher  au  chapitre  t*  du  minis- 
tère de  VlntérieUr  quelques  coosidérationB  sur  le 
retour  éventuel  de  cette  mesure.  Quoique  ia  k>i 
qui  l'autorise  en  certains  cas  aoii  récente,  et  que 
beaucoup  de  membres  de  cette  Chambre  aient 
concouru  à  la  voter,  j'ai  lieu  de  croire  qu'elle 
n'est  peut^tre  pas  généraleaeni  bien  comprise, 
et  quil  est  de  quelque  importance  en  ce  moment 
derélabtireott  vrai  oaracière  et  dedélertMnr 
exactement  sou  but  et  ses  limites. 

C'est  de  la  loi  du  17  autre  1822  qu'il  sfagil. 
J'oublie  que  je  l'ai  combatuse;  je  ne  remets  en 
question  aucun  du  ses  principes  ;  je  ne  osnsidère 

3ue  le  texte  des  ilispoutions  qui  forment  aujour- 
'bui  l'état  légal  de  la  presse  périodique  en 
France.  PenneUes-mof  de  les  rappetor  sommai- 

L'article  3  de  la  loi  du  17  mars  porte  que  :  •  Dans 
hb  cas  où  l'êsfirit  d'un  jearoBl  ou  écrit  périodi- 
que, résultant  d'nae  succession  d'artlolût  sermt 
dê  naturê  à  p»ritr  •iteinée  è  la  paix  publique,  au 
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ventes  des  domaioes  Dationanx......iee  coura 

royales  pourront,  en  audience  soleanelle  de  deux 

chambres,  i^ononcer  d'altord  la  suspraaieft  

et  après  deux  suspensions^  la  asppiesaioa  du 
Journal  ou  écrit  périodique.  ■ 

D'après  l'article  4.  •  si,  dans  rintervalle  de 
deux  sessions,  dn  Hreomtamm  fratm  imidalMit 
momentanément  insufSsanles  les  raeeures  de  ga- 
rantie et  de  répreeaioa  établies,  las  lois  des 
31  mare  1820  et  26  ioUlet  1821  <c'eei-à^  la 
censure)  pourront  étn  immédiatement  remi- 
ses en  vigueur,  eu  vertu  d'une  ordonimnce  du 
roi  

Le  système  de  la  loi  est  clair.  Supposant,  ne 
qui  est  vrai,  que  la  presse  périodique  est  pins 
poissante  que  la  prwe  ordiuaire,  et  qu'ainsi  la 
répression  doit  être  plus  énergique,  elle  sert  har- 
diment des  déâoitions  de  la  loi  commune  ;  elle 
établit  des  juridictions  extraordinaires;  elle  nrée 
des  peines  nouvelles.  Ues  peines  vont  jusqu'à  te 
suppression,  qui  est  une  espèce  de  coniscatiou  ; 
les  tribunaux  spéciaux  de  la  presse  périodique 
sont  les  cours  royales  en  audience  «oleaueUeM 
deux  Ghambcus,  c'eat^-dire  ce  qu'U  y  a  de  plus 
imposant,  de  plus  fort»  de  plus  éetairé,  de  plue 
indépendast.  Quant  à  la  iéinition,  H*  n'est  plus 
,  nécSniiu,i»Br  QauOlMrJedéUt,  qu'à!  y  uK  an 
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outrage  on  «M  atiamie  faite  à  ce  qui  doit  ôtre 
respecté  ;  il  suffit  d  un  certain  esprit  qui -soit  de 
nauM^e-  à  y  porter  atteinte,  et  ce  nouveau  délit 
se  eoostruit  imperceptiblement,  ioTisiblcmeat, 
par  nue  succession  d'articles.  À  ceux  qui  disaient 
dans  la  discussion  :  Vn  esprit  !  voilà  qni  est  Uen 
vague,  l'ineéoienx  rapporteur  de  la  commission 
de  cette  Gnambre  répondait:  c'est  ce  vagne-ià 
même  qui  fait  la  fwcede  la  loi.  En  effet,  ce  va- 
^ue  est  tel  qu'il  épuise  la  répression.  On  peut 
défier  l'habileté,  la  mse.  la  haine  oième  d'y  rien 
qjouter  et  d'inventer  quelque  chose  de  plus  corn- 

firébensif.  Après  cet  article  3,  on  voit  déjà  que  si 
u  censure  doit  encore  apparaître,  ce  ne  sera  pas 
du  moins  comme  remède  à  la  licence,  car,  léga- 
lement parlant,  la  licence  a  été  rendue  impossi- 
ble ;  ce  sera  comme  remède  à  la  liberté  elle- 
même,  réputée  dangereowe  dans  certaines  cir- 
constancea.  C'est  sur  quoi  Tarticle  4  ne  laisse 
aucun  doute.  Rst-ce  contre  la  licence  que  la  b- 
coltô  de  rétablir  ni<Hnentanén»nt  la  censure  est 
accordée?NQllement:sMl  en  était  ainsi,  rartîde4 
rapporterait  l'article  3,  il  serait  toute  la  loi.  La 
censure  n'est  autonsée  que  contre  des  circons- 
tances graves  qui  édateraient  dans  l'inlerralle 
des  sessions.  Quoique  ces  mots  n'aient  guère  be- 
soin de  comrnentaire,  j'ai  voulu  relire  les  débats 
des  deux  Gbambres,  et  j'extrais  des  exposés  des 
motiCs,  des  discours  ministériels,  des  rapports 
des  commissions,  que  par  circonstances  graves, 
il  faut  entendre  de*  circonstances  périlleuses^  de 
grands  événements,  de  grande  désorares,  des  crises, 
des  cas  extraordinaires.  IL  est  exprimé  dans  ces 
définitions  que  les  circonstances  graves  qui  pro- 
voqueront la  censure  seront  imorévues.  G'est  leur 
condition;  ce  qui  faisait  dire  à  H.  le  ministre  des 
finances  ces  propres  paroles  :  «  Gomme  l'article  4 
exige  pour  le  rétablissement  de  la  censure  des 
circoastences  graves,  il  tt*eA  pas  probaUe  que 
jamait  il  ait  lieu  aussltAt  après  la  clôture  d'une 
session.  » 

Bntln,  ce  qui  lève  toute  incertltade  sur  le  ca- 
ractère de  la  censure  facultative,  ce  qui  fait  voir 

Rn'elle  n'est  pas  une  répression  légale  M  régu- 
ère.  ajoutée  aux  antres  répressions,  mais  une 
mesnre  de  salut  public^  c'est  qu'on  s'est  généra- 
lemeot  accordé,  ministres,  rapporteurs,  orateurs, 
&  la  dériver  de  l'uticle  14  de  la  Charte,  et,  chose 
singulière  !  on  a  surtout  défendu  la  disposition 
explicite  de  la  loi,  comme  inutile  et  dë^a  écrite. 

J'^^  autant  que  je  le  puis.  Oe  ce  que  j'ai  dit, 
je  tire  ces  deux  cons^ences  également  invinci- 
bles: Tune,  qu'il  n'y  a  certainement  rien  dans 
l'état  présent  des  choses  qui  appelle  la  censure, 
et  ma  preuve  est  sans  réplique,  c'est  qu'elle  n'a 
pas  été  proposée  aux  Chambres;  l'autre  que,  dans 
l'intervalle  des  sessions,  l'altération  de  ta  licence 
ne  suffirait  pas  pour  la  légitimer  ;  car;  il  a  été 
largemMit  pourvu  à  la  licence,  et  ce  n'est  pas 
contre  elle  que  la  licence  a  reparu  dans' nos  lois. 
H.  le  ministre  des  finances  disait  avœ  beaucoup 
de  raisottà  la  Chambre  des  pairs  qn'e/te  était  rem- 

f lacée,  sous  ce  rapporte!  dans  cette  lenction.  par 
article  3.  . 

Ainsi,  M^îeurs,  il  demeure  établi  qoe  la  cen- 
sure et  l'état  de  la  presse  sont  deux  choses  par- 
faitement distinctes,  quoique  l'une  de  ces  choses 
s'applique  à  l'iuitre.  Ce  n'est  pas  Vétat  quelconque 
de  la  presse  qui  conduit  &  la  censure,  cfest  l'état 
du  paya.  Les  circonstances  graves  ne  s'inter|n>ë- 
tent  point  de  la  licence,  mais  elles  lénifient, 
comme  voue  i'aves  vu,  de  grands  événements,  de 
grands  désordres  des  périls,  des  crtseSt  où  non 
aestement  la  licence,  mais  la  liberté  selon  la  loi 
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serait  dangereuse,  parce  que  le  salut  public  senût 
alorsdans  le  silence.  Par  conséquent,  une  ordon- 
nance qui*  dans  rînterralle  des  sessions,  motive- 
rait la  censure  par  l'état  de  la  presse,  cette  or- 
donnance serait  formellement  contraire  à  la  loi  do 
17  mars  1822;elte  rapporterait,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  l'article  3  ;  elle  usurperait  la  répression  qui 
ap()artient  aux  cours  royales,  non  au  pouvoir  exé- 
cutif ;  elle  serait  un  acte  de  pnr  despotisme,  un 
vrai  coup  d'Etat.  Que  le  ministre  ne  s'abuse  point, 
eu  signant  cette  ordonnance,  il  trahirait  des  in- 
tentions coupables.  Il  est  permis  à  chacun  de 
penser  et  de  dire  ce  qui  lui  plaît  sur  l'état  de  la 
presse  ;  ce  sont  des  opinions  sans  autorité,  que 
d'autres  opinions  contredisent:  ce  qui  parait  à 
ceux-ci  le  comble  de  la  licence,  n'est  pas  encore 
pour  ceux-lb  la  dernière  limite  de  la  liberté.  Mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  du  ministère,  organe  respon- 
sable du  premier  pouvoir  de  l'Btat.  S'il  allègue  la 
licence,  comme  il  ne  Inî  est  pas  permis  à  lui  de 
la  rejeter  sur  la  loi,  dont  les  imperfections  se- 
raient son  ouvrage,  dont  la  réforme,  si  elle  était 
nécessaire,  serait  dans  ses  mains,  c'est  ta  justice 
qu'il  accuse.  La  justice,  telle  qu'il  l'a  faite,  ne  lui 
suffit  pas.  Il  déclare  qu'il  lui  faut  quelque  chose 
de  plus.  Et  qu'y  a-t-il  au  delà  de  la  justice,  si  ce 
n'est  l'arbitraire  et  la  tyrannie?  Et  que  dit  un 
gouvernement  qui  répudie  audacieusement  la 
justice,  si  ce  n'est  :  J'ai  de  mauvais  desseins  aux- 
quels les  lois  et  les  magistrats  ne  se  prêteraient 
pas? 

Les  illusions  ne  sont  pas  de  ce  temps  ;  je  ne 
m'en  fais  point.  Je  sais  bien  que  le  ministère, 
désarmé  de  la  licence,  peut  se  retrancher  dans 
les  innombrables  prétextes  des  circonsta?ice$  gra- 
ves. Je  ne  puis  cependant  m'empôcher  de  croire 
que  c'est  gagner  quelque  chose  que  d'obliger  à 
produire,  au  lieu  d'allégations  vagues,  des  faits 

firécis  et  |)abiicB,  survenus  après  les  Chambres, 
t  faudra  bien  que  ces  faits  soient  visibles  et  pal- 
pables; nous  entendrons  bien  si  les  circonstances 
grondent.  La  raison,  il  est  vrai,  ne  remporte  poittt 
encore  la  victoire;  mais  la  déception  des  paroles 
est  usée.  Si  les  circonstances  graves  ne  sont  pas 
ce  qu'il  est  nécessaire  qu'elles  soient  pour  légiti- 
mer la  censure,  c'est-à-dire  de  grands  événe- 
ments, de  grands  désordres,  des  cas  extraordi- 
naires qu'on  ne  pouvait  pas  prévoir  (c'est  la  défi- 
nition loyale  de  M.  de  Uonlmorencv),  la  censure 
ne  sera  encore  qu'un  coup  d'Etat  1 1  opioisn  delà 
France  la  flétrirai 

Avant  de  s'engager  dans  la  route  des  coups 
d'Etat,  le  ministère  doit  faire  de  sérieuses  réfle- 
xions sur  l'avenir  de  notre  monarchie,  sur  son 
propre  avenir.  De  tous  les  coups  d'Etat  qui  pour- 
raient être  tentés  aujourd'hui,  si  l'étabussement 
de  la  censure  est  le  plus  séduisant  par  la  facilité 
de  l'exécution,  je  n'en  sais  pas  qui  ait 
cependant  de  plus  sérieuses  conséquences.  Tout 
l'édilice  constinitionnel  s'ébranlerait.  Depuis  que 
le  gouvernement  représentatif  a  été  foussé,  la  li- 
berté de  la  presse  est  l'unique  et  dernier  lieu  en- 
tre le  gouvernement  et  le  pays.  Ce  Uen  rompu, 
que  reste-t-il  ?  Par  quelle  voie  les  griefs  pnbUcs. 
si  nombreux,  si  animés,  monterouMls  jusqu'au 
trdne?  Bet-ii  d'une  politique,  je  ne  dis  pas  ma- 
gnanime, mais  seulement  prévoyante,  d'isoler  le 
roi  de  ses  peuples  ? 

Messieurs,  si  vous  interrogez  l'histoire,  elle 
vous  répondra  que  tes  coups  d'Btat  ont  perdu  plus 
de  gouvernements  qu'ils  n'en  ont  sauvé.  Sans 
remonter  bien  haut,  rappelez  dans  votre  mémoire 
les  deux  années  qui  ont  précédé  la  Révolution. 
Ce  n'est  pas  faate  de  coaps  d'Btat  qne  laTi^Ue 
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monarchie  a  péri.  Nonsavons  vu  en  1787  le  sanc- 
tuaire de  la  justice  assiégé  par  la  Force  militaire^ 
et  des  magistrats  arracbés  de  leurs  sièges  par  des 
soldats.  Nous  avons  vu  dissoudre,  1  année  sui- 
vante, avec  le  même  appareil,  les  grands  corps 
dR  magistrature,  qui  étaient  la  presse  d'alors, 
je  veux  dire  la  seule  résistance  efficace  aux  en- 
treprises miDislérieltes.  Qu'est-il  arrivé  ?  Vous  le 
savez.  Les  ministres  imprudents  qui  avaient  con- 
seillé au  meilleur  des  rois  ces  déplorables  mesu- 
res sont  tombés  chargés  de  la  haine  publique  ;  ils 
ont  été  remplacés  par  la  Révohilion. 

Je  me  garde  de  demander  aux  ministres  si  la 
censure  sera  établie  dans  l'intervalle  de  cette  sesr 
sion  à  la  suivante;  ils  me  répondraient  nécessu- 
rement:  Dieu  seul  le  sait.  Bu  effet,  si  lesmiaistres 
le  savaient,  c'est  qu'ils  conspireraient  contre  les 
lois  et  les  libertés  de  leur  pays. 

H.  de  CwUère,  ministre  de  Vintérieur,  Le 
discours  que  vous  tenez  d'entendre.  Measieors. 
est  moins  une  opinion  anr  le  budget  de  l'inté- 
rieur ou  sur  quelque  partie  4s  ce  budget,  qu'une 
sorte  de  consultation  (j  ecrois  le  mot  assez  propre), 
que  l'bonorable  orateur  a  cru  devoir  donner  aux 
ministres  sur  l'exécution  éventuelle  d'une  des 
lois  de  l'fiiat.  il  nous  a  établi  la  doctrine  d'a- 
près laquelle  il  interprète  cette  loi,  et  d'après  la- 
quelle il  croit  que  nous  devons  l'interpréter  nous- 
mêmes,  sous  peine  de  nous  laisser  aller  aux  dan- 
gereuses mesures  des  coups  d'Btat  ;  ce  qui  arri- 
verait, dit-il,  si  nous  ne  suivions  pas  les  régies 
d'interprétation  qu'il  a  tracées. 

Mous  pourrions  nous  borner  k  recevoir  avec 
ane  modestie  convenable  les  instructions  qu'on 
nous  a  données,  sauf  à  les  examina  pourtant,  h 
en  faire  notre  protlt,  si  noua  les  trouvons  confor- 
mes au  véritable  esprit  de  la  loi,  ou  &  nous  refu- 
'ser  &  entrer  dans  les  voies  indiquées,  si  nouspeo- 
Bions  qu'en  y  entrant,  nous  y  engageri<ms  notre 
Tosponsabiliié.  Je  parle  de  ïespoosabiltté,  Mes- 
sieurs, et  TOUS  sentirez  aisément  que  ce  n'est  pas 
Seulement  en  prenant  la  censure  que  nous  pour- 
rions l'engager,  mais  bien  aussi  en  ne  la  prenant 
pas,  lorsqu'elle  serait  rendue  nécessaire  par  les 
circonstances,  puisqu'une  loi  rendue  pur  tous  au- 
torise les  ministres  de  recourir  à  la  censure  lora- 
(lue  la  tranquillité  publique  et  Fintérët  du  pays 
1  exigeraient,  et  par  conséquent  leur  en  fait  un 
devoif  dans  ce  cas.  Je  répète  que  nous  pourrions 
nous  borner  à  prendre  en  considération  l'inter- 

Srétation  qui  vient  d'être  donnée  à  la  loi  du  mois 
e  mars  18^2>  sauf  à  nous  y  conformer  ou  non 
suivant  ce  que  nous  prescrirait  la  nflttum,  des 
choses  et  la  vérité.  Cependant,  comme  si  nous 
avions  laissé  ces  réflexions  sans  examen,  on  au- 
rait pu  pent-étre  interpréter  notre  silence  comme 
oa  udice  dlnquikudepour  l'avenir  t  nous  allons 
nouS'  expliquer  avec  franchise  sur  ce  que  vous 
veaes  d'entendre,  aatant  qu'il  nous  sera  possible 
d'entrer  daas  la  théorie  de  l'orateur. 
Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  ce 

Sue  fera  on  ne  fera  pas  le  ministère;  l'orateur  a 
it  lui-même  avec  raison  que  le  miuistère  ne 
devait  pas  savoir  ce  qu'il  ferait  par  la  suite  à  cet 
égard:  et  effectivement  il  n'en  sait  rien. Il  s'agit 
tout  simplement  d'une  dissertation  snr  le  sens 
de  la  loi  de  mars  1822,  et  snr  le  mode  d'exécu- 
tion qu'elle  devra  recevoir  si  le  cas  se  présente. 
Ainsi  nous  ne  répondnmspas&ce  que  nous  a  dit 
l'orateur  sur  les  coups  d'Btat  qui  (mt  perdu  plus 
d'Btata  qu'ils  n'en  ont  sauvés;  car  cela  ne  servi- 
rait &  rien  dans  in  dlseossleo  qui  iolt  oow  ee- 
cuper.qui  porte  snr  une  loi  et  non  bot  les  coups 
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d'Btat.  Venons  k  quelque  chose  de  plus  positif. 
La  loi,  dit-on,  a  deux  dispositions  principales 
exprimées  dans  les  articles  3  et  4.  Tout  ce  qui 
regarde  la  licence  de  la  presse  est  prévu  dans 
l'article  3,  qui  fournit  les  moyens  Uela  réprimer. 
Ge  qui  se  trouve  dans  l'article  4  n'est  plus  re- 
latif à  la  licence,  mais  à  l'usage  ordinaire;  ce 
n'est  pas  la  licence  de  la  presse  qui  appelle  la 
censure.  Bn  serait-il  e^tivement  ainsi,  Mes- 
sieurs? Serait-il  vrai  qu'effectivement  l'article  4 
ne  serait  destiné  que  contre  la  liberté  de  la 
presse?  Je  conçois  qu'on  puisse  dire  d'une  dispo- 
sition de  loi  qu  elle  est  faite  contre  la  liberté  de 
la  presse  quand  on  prend  ce  mot  dans  son  sens 
le  plus  général  et  pour  l'usage  bon  ou  mauvniB. 
Hais  quand  une  fols  on  a  opposé  la  liberté  à  te 
licence,  qu'on  a  ainsi  restreint  l'application  du 
mot  liberté  à  l'usage  bon  en  lui-même,  j'avoue 
que  je  ne  pourrais  concevoir  une  loi  contre  lu 
liberté  qui  ne  serait  que  le  bon  usage,  par  Oppo- 
sition àla  licence  qui  serait  l'abus. 

Vous  conviendrez.  Je  pense,  avec  mol.  Mes- 
sieurs, qu'en  cela,  l'orateur  a  commis  une  erreur; 
et  comme  du  reste,  dansson  discours,  les  raison- 
nements sont  très  serrés,  très  bien  suivis,  et  que 
les  idées  sont  pu^itement  déduites,  vous  con- 
vie ndre*  anssi  que  nécessairement  les  consé- 
quences tirées  par  l'oratenr  doivent  suUr  une 
grande  altération  si  elles  sont  appuyées  sur  de 
mauvaises  bases,  et  si  l'oratenr  est  parti  d'une 
proposition  inexacte.  Quoi  qu'il  en  soit,  poursui- 
vons. 

L'oratenr  a  établi  en  principe  que  tu  licence 
de  ta  presse  était  sufnsanmient  réprimée  par 
l'article  3  de  la  loi  de  1822,  et  que  l'article  4  ne 
pouvait  être  relatif  an  même  objet,  favais  tou- 
jours compris.  Messieurs,  que  la  loi  avait  prévu 
deux  cas  dont  tous  les  esprits  ont  très  bien  fait 
la  distinction  depuis  qu'on  s'ocoipe  de  liberté  de 
la  presse, c'est-à-dire  depuis  la  Restauration;  eu 
auparavant,  on  n'avait  garde  ^de  s'en  occuper» 
puisqu'il  n'y  en  avait  pas.  Ces  deux  caa  sont  d'one 
part  la  simple  répression,  et  d'antre  part  le  cas 
où  les  mesures  préventives  sont  jugées  néces- 
saires. Vous  pouvez  vous  souvenir.  Messieurs, 
que  les  esprits  ont  toujours  été  préoccupés  de 
ces  deux  cas,  et  qu'il  a  été  reconnu  oar  tout  le 
monde,  que  si,  pour  l'ordinaire,  la  société  esl  assez 
calme  pour  que  les  journaux,  quelle  que  soit 
leur  irritabilité,  ne  produisent  pas  un  grand  effet, 
et  que,  par  conséquent,  les  lois  répressives  sont 
sufAsantes,  il  y  a  aussi  parfois  de  ces  irruptions 
inattendues  qui  sont  telles,  que  la  répression  ne 
suffirait  pas  parce  qu'elle  n*empéeberait  pas  que 
le  mal  ne  fût  teit.  On  a  reconnu  ainsi^  qu'il  T 
avait  des  cas  où  il  Aillait  des  mesures  itféveniF- 
ves,  où  il  hliait  empêcher  le  journal  coupable 
de  paraître,  parce  que  la  répression  deviendrait 
peut-être  difficile,  et  serait  toi^onrs  trop  tardive 
puisque  le  mal  serait  fait. 

Je  conclus  de  1&,  Messieurs,  qu'il  Ihut  bien  que 
ce  ne  soit  pas  la  théorie  que  vous  venez  d'en.- 
tendre  qui  a  dirigé  le  législateur  lorsau'il  a  bit 
la  loi  de  1822;  théorie  an  surplus  dont  je  ne  com- 
prendrais pas  les  motifs,  et  qui  est  telle  que  mon 
respect  ponr  l'orateur  ne  me  permet  pas  de  la 
qualifier.  L'esprit  qui  a  dirigé  le  législateur  est 
tellement  évident,  qu'il  est  Imposable  de  s'y 
méprendre.  Cet  esprit  est  celui-ci  :  Si  les  circon- 
stances sont  assez  graves  pour  que  la  licence 
(qui  esl  le  seul  objet  que  la  toi  veuille  empêcher, 
aussi  bien  par  l'art.  4  que  par  l'art.  3),  présente 
des  dangers  tels  que  des  lois  préventives  soient 
nécessaireB,  le  gouveraernent,  dans  ilntarvaUe 
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des  seeeioDs,  pr^dra  la  cemare.  Voos  voyez, 
HesBieure,  que  tout  eat  simple  dans  cette  inter- 
prétation, (lue  }e  me  permets  de  sobsiitner  à  la 
'théorie  que  tous  ^eaez  d'entendre.  Par  cette  In- 
terprétation, aucun  des  deuii  articles  3  et  4  n'est 
dingé  contre  lë  bon  usagaou  contre  ta  liiMrté; 
ils  sont  dirigés  tous  deux  contre  la  licence,  seule 
cbose  dont  ils  poissent  s'occuper.  Seulement 
l'article  3  s'aiiplique  au  cas  oi^  u  mauvaise  Toi 
et  la  iioeaoe  peuvent  être  empêchées  par  la  ré> 
presiion;  et  l'article  4,  au  cas  où  la  maiiTaise 
roi  et  la  licence  ne  peuvent  être  empêchées  que 
par  les  mesures  préventiTeB. 

A  ce  iyatèma,  ^aa  j'indique  en  réponse  à  la 
consultatioa  qui  dois  a  été  donnée,  et  sana  «xpri- 
mer  offleiellefflent  l'opiniiui  da  mioisi^  pvisque 
noua  n'avons  eu  occasion  de  délibérer  &  ce 
sqjeU  OpposeraH-on  qu'il  ne  peut  enster  de  cas 
où  les  mesures  préveotivaa  soient  nécessaires  T 
^rait-on  que  des  joamaux  périodiques  peuvent 
toujours  paraître,  sauf  à  être  punis  quand  ils 
auront  abusé  île  la  liberté,  et  qu'il  n'y  aura  rien 
&  craindre,  parce  que  la  répression  suffira?  Si 
cette  doctrine  nous  était  oppo»ée,  je  vous  rap- 
pellerais tout  ce  que  vous,  avez  vu^  tout  ce  que 
vww  avez  approuvé,  tout  ce  qu'il  y  a  eu  d«  trou- 
bles à  une  époque  à  laquelle  je  ne  veux  pas  com- 
parer lépoque  présente,  mais  à  une  époque  assez 
prés  de  vous  encore  pour  que  voue  n'en  ayez  pas 
perdu  le  Bouv«air.  Vous  répondriez  alors,  et  le 
publie  entier  répondrait  aveo  vous  qu'il  n'est  pas 
vrai  quil  n'y  ait  pas  en  des  époques  telles,  qu'il 
n*eftt  pai  été  très  dangeraux  de  laisser  paraître 
des  journaux  séditieux  capables  de  jeter  de 
nouveaux  troubles  panai  le  peuple. 

Depuis  la  ResburatioB,  il  n^a  jamais  été  dit  par. 
le  préopioant  qoe  des  mesures  préventives  ne 
.pussent  jaasais  être  nécessaires;  et  la  preuve, 
c'tvt  que  des  mesures  préventives  ont  souvent 
été  votées  dans  cette  Chambre,  et  l'baoOTable 
^éepinant  a  voté  lui-même  en  faveur  d«  ces 
inesures;  preuve  irrécusable  qu'il  ne  croyait  pas 
que  les  mesures  de  répression  fussent  toujours 
suffisantes.  Ceux  qui  votèrent  alors  contre  ces 
mesures  motivèrent  leur  vote  sur  ce  que  les  cir- 
constances ne  présentaient  qu'un  usage  légal  de 
la  liberté  de  la  presse;  d'autres  dirent  qu'il  pou- 
vait bien  y  avoir  ahus,  mais  non  pas  abus  assee 

S raves  pour  exiger  les  mesures  de  prévention; 
'autres  enfin*  et  en  assez  graud  noau>re*  dirent 
que  le  gouv^nement,  tel  qu'il  existait,  ne  leur 
inspirait  pas  assez  de  confiaoce  pour  lui  cfmûot 
«ne  arme  avec  laquelle  il  empêcherait  ce  qui 
serait  bien  et  permettrait  ce  qui  serait  mal.  Oe 
étàit  dans  les  bornes  d'une  discussion  pariemen- 
taire*  Biais  quel  serait  rorateor  assez  hardi  pour 
asMirar  qu'il  n'y  a  pas  de  drconstances  assez 
grades  pour  ^e  des  mesures  préventives  soient 
jamais  nécessures?  assurément,  s'il  en  était  un 
qui  l'os&t,  on  lui  répondrait  d'une  manière  pé- 
remptoire  en  lui  rappelant  les  circonstances  et 
la  législation  jiut  ont  précédé. 

Ainsi,  Messieurs,  si  l'article  4  ne  s'appliquait 
pas  &  des  circonstances  telles  que  des  mesures 
préventives  fusseat  oécessuires,  la  loi  serait  in- 
suffisante] elle  aurait  laissé  une  grande  partie 
de  la  forteresse  de  l'état  social  è  découvert  et 


qui  est  impossible  k  admettre.  Au  contraire,  tout 
raplique  îm  l'iqterprétalî<Hi  que  je  soumets  è 
rorateur,     ait^nt  :  Si  les  circonstances  sont 


plus,  et  que  des  mesures  préventives  soient  néces- 
saires, le  gouvernement  prendra  l'arme  dont  U 
aura  besoin  pour  garantir  sous  sa  resnonsabilité, 
la  société  des  dommages  que  pourrait  lui  foire 
la  presse. 

Je  crois,  Messieurs,  que  cette  explication  très 
franche  sur  l'interprétation  de  la  loi  de  1822, 
était  utile  h  vous  présenter;  mais  encore  une  fois, 
nen  de  tout  cela  ne  sort  de  la  théorie  et  n'a  rap- 
port k  ce  que  la  circonstance  présente  peut  rendra 
nécessaire.  Je  ne  puis  que  vous  dire,  comme  M.  le 
ministre  des  finances  vous  l'a  déjà  dit,  que  les 
lois  de  l'Btal  seront  exécutées;  car  lorsqu  il  voua 
a  dit  :  La  censure  sera  prise  si  elle  est  nécessaire, 
et  si  elle  n'est  pas  nécessaire,  elle  ne  sera  paa 
prise  :  c'était  dire,  en  d'autres  termes,  que  les  fois 
de  l'fitat  seraient  observées. 

H.  Wifw-CMmré.  Je  demande  la  parole. 
H.  la  FrésMeat.  Je  ne  puis  vons  racoeider. 
H.  B«y«r«C«ll«r4.  Ge  n'est  que  pour  un  mot. 

M.  le  Président.  Qaand  on  a  toléré  une  dis- 
cussion générale  snr  le  chapitre  1"*  du  budget  de 
chaque  ministère,  il  a  été  convenu  que  les  ora- 
teurs parleraient  suivant  l'ordre  de  lenr  inscrip- 
tion; je  ne  puis  par  conséquent  laisser  parler  que 
dans  cet  ordre.  H.  Bacot  de  Romand  a  la  parole. 

Une  voix  :  M.  Bacol  de  Romand  n'est  pas  dans 
la  salle. 

H.  le  Pr^eMeal.  Alors  la  parole  est  &  M.  de 
Bouville. 

Votx  à  gauehe  :  Il  feut  accorder  la  parole  & 
M.  Royer-Gollarâ  à  la  place  de  V.  Bacot  de  Romand. 

m.  le  I^^Ment.  M.  Bacot  de  Romand  n^  pas 
cédé  son  tour  d'inscription,  le  suis  bien  certain 

âue  ceux  des  membres  qui  demandent  que  le  tour 
'inscription  soit  interverti,  ne  feraient  pas  cettu 
demande  si  c'était  &  leur  tour  de  parler. 

M.  Ro^er.€MI«rd.  Bh  bien,  je  demande  & 
être  insent  le  dernier. 

M.  le  PrésIdeHi.  H.  de  BouvllIe  a  la  parole. 

£w  mêmet  voix  A  gauche  :  Il  but  laisser  parler 
M.  HoyeHïollard.  : 

M.  U,  Président.  SI  H.  de  BouvUle  Teat  céder 

son  tour,  à  la  bonne  heure. 
(M.  de  Bouville  monte  à  la  tribune.) 

U.  de  BoavUle.  H.  te  ministre  de  lUnUrienr 

s'est  presque  exclusivement  occupé  de  la  oen- 
sure  ;  cela  tenait  è  sa  positim.  La  censcffe  est  un 
moyen  qu'il  impwte  aux  ministres  de  se  conser- 
ver autant  qu'il  leur  eet pénible,  pour  s'en  servir 
au  besoin.  Mais,  Messieurs,  nous  ne  pouroos  pas 
oublier  que  la  censure  n'est  qu'une  exception  à 
cette  liberté  de  la  presse,  dangereuse  sans  doute, 
mais  qui,  dans  l'état  des  chosee,  est  et  doit  être 
regardée  comme  une  de  nos  libertés  publiques. 
C'est  sous  ce  rapport  que  la  censure,  qui  la  détruit 
moœentanémeot,  est  un  de  ces  remèdes  violents, 
extrêmes,  inquiétants,  ^'il  feai  chercher  à  res- 
treindre et  non  pas  à  étendre. 

Hessieors,  la  tiberté  de  la  presse  aocordée  par 
lu  Gktne,«l  dapenM  par  là  uU&de  nos  plus  im- 
porlutes'inBlttMions.ue  peut  pas  ^twi'owrdérte 
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comme  une  de  ces  eôacessions  fiiites  aux  mesura 
et  aux  lialHlndes  du  moment,  et  qui  n'ont  on 
elles-mêmes  qa'ooe  légère  importance-  Ce  serait 
se  tromper  étrangemeni  que  de  croire  que  i«  Utwrté 
de  1b  presse  si  dangereuse  dans  son  exercice  aété 
accordée  psr  la  Charte  pour  satisfaire  cette  intem- 
pérance d  écrire,  née  dans  la  Révolution  et  créée 
par  elle,  qui,  en  mettant  la  main  à  la  plume  à 
tant  d'hommes  si  peu  ^is  pour  Instruire  le 
monde,  et  eo  génénu  si  peu  dignes  de  l'occuper, 
les  détourne  des  ocoupadoos  qui  quelquefois  se- 
raient beaucoup  plus  nonorables  et  presque  tou- 
joars  plus  utiles  pour  eux. 

Non,  un  motif  niea  plus  digne  d'elle  a  inspiré 
le  royauté  ;  elle  a  touIu  éclairer  son  gouveroe- 
ment,  ouvrir  la  porte  &  toutes  les  vérités,  leur 
fournir  pour  arriver  jusqu'à  elle  la  route  ta  plus 
la^,  et  dont  aucune  ne  pAt  être  exclue.  C'est  un 
nouveau  moyen  de  tiontrèle  qu'elle  a  voulu  a'aa- 
Burcr  sur  les  fàutes  et  les  errennde  ceux  qu'elle 
bottoiait  de  et  confiance.  Slle  a  nianti  la  Ul>erté 
de  la  presse  par  les  mêmes  motifs  qui  l'ont  déci- 
dée à  donner  une  existence  constitutiooAelle  au 
droit  de  pétitiouj  et  à  ouvrir  enfin  les  tribunes 
politiques  oui  nous  donnent  le  droitde  porter  au 
pied  du  trône  et  les  besoins  et  les  désirs  des  peu- 
ples. Dan»  ce  beau  plan  créé  par  la  royauté,  tout 
se  tient}  tout  s'appme,  tout  se  supplée  au  besoin. 

Par  ces  différentes  instiuitions,  elle  s'est  donné 
à  elle-même  des  garanties  contre  le  retour  des 
mêmes  fautes  qui  avaient  fini  par  amener  avec 
la  chute  du  Irène,  le  malbeor  si  prolongé  de  la 
Fraoce;  et  psr  là,  elle  n'a  plus  eu  à  regretter  la 
perte  des  aocienBes  institutions  qu'elle  avait  à  la 
Térilé  créées  aveo  sma»  mais  irai  avaient  fini  par 
devenir  insuffisantes,  et  que,  d'aillews,  la  Révo- 
lution avait  ensevelies  avec  le  trdae  dons  le  même 
aMme  où  elle  finît  par  le  précipiter  lui-même. 

lia  liberté  de  la  presse,  bien  jugée,  bien  appré- 
ciée, doit  donc  être  considérée  comme  une  des 
gardes  avancées  destinées  à  avertir  le  trône  des 
erreurs,  des  dangers  procbatos  ou  éloignés  qui 
peuvent  le  menacer.  C'est  par  là  qu'elle  entre, 
-qu'elle  doit  enMr  dans  la  catégorie  de  nos  libertés 
publiques}  c'est  par  là  que  les  peuples  s'y  sont 
tellement  attachés,  que  ce  n'est  déjà  plu^  sans 
une  vive  inquiétude  qu'ils  eu  voient  UBOoentané- 
ment  suspeodre  l^zerdce. 

Iteis  la  liberté  ^  la  presse,  destinée  dans  ses 
effets  à  soutooif  le  tréoe  et  à  assurer  toutes  nos 
inetitutionsi  ofSre,  ie  le  sais,  des  dangers  pour 
elles  contre  lesquels  il  est  nécessaire  de  se  pré- 
munir d'avance.  Mais  quelle  est  l'institution  qui 
n'M  ait  pesf  quelle  estcelie  qui  n'est  pss  suscep- 
tible de  se  déoaturerT  La  tribune  publique,  si 
sage  âujonrd'bul  et  si  rassursAle  par  la  mesure  et 
las  convenances  dont  «lie  reconnaît  les  lois,  n*a- 
fr*eUe  pas,  je  ue  parle  aas  des  temps  pins  reculés, 
maie  mène  il  y  a  peu  d  auBéest  fait  autre  de  vives 
isqtiiétndas  aux  amis  de  l'ordru  social,  dA  la  -feti- 
ff»n-  ei  de  la  monarahief 

Toute  place  forte  qui,  semblable  k  la  royauté,  a 
besoin  de  porter  en  avant,  pour  sa  sftreté,  des 
ouvrages  avancés,  n'esl-elte  pas  exposée,  si  elle 
les  laisse  surprendre  par  l'eDuemi,  à  voir  tour- 
ner contre  elle-même  les  armes  qu'elle  avait  des- 
tinées àsa  défense.  C'est  pour  prévenir  ces  incoo- 
véaittuls  et  ces  dangers,  que  la  Charte,  dont  on 
est  forcé  de  raconoBltre  la  asjte  prévoyance,  en 
pronoBQant,  article  8  :  que  l«i  Francaiâ  ont  le 
éroit  i»  fmbUer  H  dê  fmrt  Ui^mtr  Uwt  opi~ 
»Un»,  sjoute  immédiatement  dans  te  méoK  article 
et  comme  une  oooséquenoe  inséparable,  que  cei 
sera  m  m  âMfiirwttmi  mi  ktk  9*4  sNnw^ 


mer  tetabut  de  cette  Uberti.  Ainsi  le  remède  est 
.  placé  auprès  du  mal:  et  remarques.  Messieurs, 
que  ce  remê^  ce  n*est  p»  la  censure,  remède 
violent,  passsg^er,  qui  porte  avec  lui  quelque 
chose  d'arbitraire  qui  répugne  au  caractère  fran- 
çais, et  qui  presque  toujours  doit  amener  aprte 
lui  une  réaction  dangereuse.  Le  remède  aux  abus 
d£  la  presse  est  confié  à  la  loi,  moyen  perma- 
nent, doux,  qui  n'amène  aucune  secousse,  qui 
n'inspire  aucune  défiance,  et  qui,  en  France,  est 
d'autant  plus  assuré  dans  ses  «fets.  que  dans  les 
moments  les  plus  dangereux,  ét  vis-à-vis  des  ca- 
ractères les  plus  emportiis  et  qui  connaissent 
moins  le  frein,  l'empire  souverain  de  la  loi  et  la 
voix  des  magistrats  qui  en  sont  les  organes,  n'ont 
jamais  été  méconnus.  Quant  à  la  censure,  l'em- 
ploi en  est  réservé  comme  un  moven  ettrèole 
pour  les  moments  d'un  danger  immédiat  et  pres- 
sant. 

Il  est  periitiB  réxamiDer  A  présent  quelle  ékt 
noire  position  actuelle  ^lâus  lé  nipportde  Uttl^mé 
de  la  presse,  et  île  se  demAodtf  Sur  quoi  petrrani 
ôlre  fondées  les  craintes  qui  àe  sont  geDOrtité- 
ment  répandues  dans  ces  deiTilers  temps.  MS 
cris  li'ularmes  qu'avant  l'ouverture  delà  sessidn, 
et  pendaat  l'intervalle  des  deux  sessions,  avaiëilt 
jeiA  les  journaux  iminédialement  soumis  aux 
iiiinistros,  ol  qui  sùnt  reconnus  pour  ôtre  écrits 
Rous  leur  (lioU'e  et  |i;ir  leurs  ordres,  les  accusa- 
tions qu'ils  uvaieiil  forinét^s  contre  losjoMrnaux 
royalisl(!d,  couuue  contre  Icîs  journaux  '  hl)éraux 
éj-'aleEueiU  o[)|)osé3  à  plusii'urs  de  leurs  opinions 
et  surtout  à  leur  système  linant  ieret  aux  moyens 
employés  pour  le  soutenir;  l'espèce  d'irritation 
que  les  ministres  eux-mêmes  avaient  montrée, 
l9i:squeqi;i{elquiB8-HDe8  des  poursuites  qu'ilsavaient 
ordonnées  contife  des  louroalix  connus  furent 
repoussées  par  les  toaffktnui.tont  se  rêDOiSBUt 
pour  persuader  que  bëtte  Brasltm  dé  Sè  AasMiVit 
pas,  sans  qu'une  loi  nouvelle,  sur  la  l^julanOn 
de  la  presse,  ue  fût  proposée.  Faite  avec  BMtl, 
digne  de  prendre  ïui  pmcedans  lal^islation  f^n- 
gaise,  assez  réDéclile  pour  remédier  aux  incod- 
vénienis,  généralement  reconnus  de  celle  qtli 
existe,  elle  eût  été  accueillie  peut-être  sans  oppo- 
sition, au  moins  avec  une  opposition  peu  inquié- 
tante. 

On  désirait  surtout  que  la  législation  fût  pur- 
^c.  do  ce  système  nouveau  sur  laleuitance,  pour 
lequi'I  les  n"iagistrals  n'ont  jamais  pu  trouver  une 
application  aux  princij)es  généraux  qui  les  diri- 
gent eu  matière  criminelle.  On  désirait  égale- 
ment qu'elle  remplît  une  lacune  qui  existe  dans 
la  législation  relativement  aux  réimpressions  ét 
dont  les  eBDamii  des  mœurs  publiques  ont  al 
cruellement  subie.  &nQB,  on  se  nattait  que  tes 
principes  sur  ta  respcmisabînté  dM  iiÂprimèVDs 
seraient  miéiUE  'dénals,  bottr  leur  prèBn1(in  me 
précision  les  Aevoirs  qu'ils  avaient  à  t^^UrJ«t 
les  délivrer  par  de  l'espèce  d*incertittme  onflt 
sont  toujours  placés  sur  leur  responeabllf^. 

La  session  s'est  passée  sans  qu'aucune  toi  ait 
été  proposée  sur  cette  matière; on  a  le  droitde  le 
ri  jirt  tter  et  peut-être  môme  d'en  faire  la  matière 
d'un  reproche  aux  ministres  sur  les  abus  de  la 
[iressc;  car  ai  leurs  plaintes  sont  aussi  fondées 
qu'ils  l'ont  annoncé,  si  l'Insufli-^iincf  de  la  loi 
jK  tuclle  est  telle  que  h  Clianibrc  elIc-mOme  ait 
jut^é  à  propos  de  porter  au  pieil  ilu  trdne  l'ex- 
pru3si(tn  de  l'inquiétude  qu'elle  on  coiicevnit,  ce 
n'était  que  par  un  projet  île  loi  oue  les  ministres 
pouvaient  a[)portcr  un  remède  a  ces  abus  ft  à 
cette  insufllsance-  Maintenant  la  session  va 
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1res  se  sont  expliqués  jusqu'à  présent  sur  cette 
position  d'ailleurs  si  simple  eu  elle-même,  et  où 
la  franchise  pouvait  être  regardée  comme  an  de- 
voir, a  fait  naître  de  Douveîles  inquiétudes,  et  la 
Gbambre  sera  forcée  de  se  séparer  dans  une  en- 
tière incertitude  sur  le  sort  que  l'on  réserve  dans 
l'intervalle  des  deux  sessions,  &  une  insiitntiOD 
qui  cependant  lient  une  si  fn^nde  place  dans 
l'ordre  politique  qui  nous  esl  imposé  à  tous. 

Qu'il  me  soit  permis,  MM.  les  ministres,  de  voos 
oarler  de  cette  tribune  qui  me  rapprocbe  du  haut 
degré  d'élévation  auquel  vous  êtes  portés  par  la 
conflance  du  monarque,  avec  une  franchise  qui 
est  un  devoir  pour  moi,  et  qui  n'a  rien  d'hostile 
contre  vous.  Vous  ne  pouvez  pas  oublier  que  la 
censure  n'est  qu'un  remède  extrême  et  toujours 
dangereux,  qui  n'a  point  d'application  ordinaire, 
et  qui  D*est  réservé  qu'aux  dangers  imprévus  et 
qui  menacent  immédiatement  les  plus  grands 
intérêts  de  l'Etat.  L'établir  dans  rinterralle  des 
sessions,  ce  serait  vous  accuser  vous-mêmes;  on. 
connaissant  les  dangers  de  n'avoir  point  employé 
pour  les  prévenb*  lu  moyens  naturels  qui  vous 
étaient  fournis;  ou,  ce  que  je  sois  loin  de  sup- 
poser, d'avoir  exagéré  les  daitgera  pour  vous  au- 
toriser &  employer  contre  eux  les  moyens  les 
plus  violents. 

Si  votre  administration,  si  vos  plans,  si  vos 
systèmes  sont  attaqués  par  la  liberté  de  la  presse, 
ce  n'est  pas  no  danger  pour  l'Etat;  vous  avez  vos 
journaux,  les  écrivains  dont  vous  dirigez  la 
plume  sont  là  pour  vous  défendre,  et  en  cela,  les 
armes  sont  égales.  Ce  serait  donc  un  abus  de  la 
censure  que  de  l'employer  à  conjurer  vos  propres 
dangers. 

lia  liberté  de  la  presse  est  gênante  pour  vous, 
il  est  vrai:  elle  doit  voua  déplaire  :  comme  sou- 
vent aossi  la  liberté,  llndépendance  d'opinions 
que  vous  trouvez  à  cette  tribnne;  mais  c'est  la 
condition  à  laquelle  vous  vous  êtes  soumis  en 
acceptant  le  poste  émînent  ot  vous  êtes  montés, 
et  cette  condition  serait  dangereuse  à  violer, 
puisqu'elle  est  liée  à  tout  l'ensemble  du  système 
général  de  notre  organisation  actuelle. 

Ke  vous  y  trompez  pas,  Messieurs,  c'est  contre 
vous  précisément,  c'est  contre  tontes  les  généra- 
tions de  ministres  qui  sont  destinés  à  vous  suc- 
céder, qu'est  dirigée  cette  arme  puissante  et  dan- 
gereuse de  la  liberté  de  la  presse.  Ce  son*  vos 
erreurs,  les  fautes  que  vous  pouvez  commettre; 
c'est  surtout  la  tendance  naturelle  de  tous  les 
ministres  an  pouvoir  absolu,  dont  la  royauté  ne 
veut  pas,  parce  qu'elle  n'en  a  pas  besoin,  qui 
sont  les  ennemis  contre  lesquels  elle  a  voulu 
se  prémunir  au  moment  même  où  elle  vous  ho- 
norait de  sa  confiance.  Elle  a  établi  la  liberté  de 
la  presse  et  les  tribunes  politiques,  comme  dans 
des  temps  plus  reculés,  elle  avait  établi  la  ma- 
gistrature, surveillante  légale  et  indépendante  des 
ministre8:juges,Hessieors,  Binons  ne  devons  pas 
nous  associer,  même  contre  vous  quand  il  le  faut, 
au  système  général  adopté  par  la  royauté,  et  vous 
avertir  vous-mêmes  du  danger  que  vous  feriez 
naître  en  vous  en  écartant.  N'avons-nous  pas  en- 
core vivant  dans  ta  mémoire  le  souvenir  de  la 
plus  funeste  des  catastrophes,  qui  a  répandu  tant 
de  malheurs  et  tant  de  deuil  sur  la  France? 

Les  ministres  d'alors  n'avaient  pas  moins  de 
dévouement  au  tràne.  de  talents  et  d'babileié  que 
vous  n'en  avez  :  jamais  on  n'a  suspecté  leurs  m- 
teotions,  comme  on  ne  suspecte  pas  les  vdtres; 
'  mais  ils  ne  reconnurent  pas  la  nécœsité  des  li- 
.  jmites  apparentes  que  la  royauté  s'était  données 
à  elle-inéme.  et  qui,  dans  la  réalité,  n'avaient 


nour  but  que  de  la  prémunir  contre  leurs  fteutea 
a  eux-mêmes.  Ils  voulurent  renverser  ces  faibles 
barrières;  la  royauté  devait  y  gagner  de  rentrer 
dans  l'exercice  d'un  pouvoir  plein  et  indépendaut 
qui  ne  lui  avait  jamais  été  disputé,  et  de  faire 
cesser  dans  les  corps  de  magistrature  une  usur- 
pation toujours  coupable.  Imprudents  1  ce  pouvoir 
usurpé  n'était,  comme  il  a  bien  fallu  le  reconnaî- 
tre depuis,  qu'un  rempart,  qu'un  ouvrage  avancé 
que  la  royauté  avait  prépûe  de  longue  main  pour 
sa  défense,  et  dont,  par  une  suite  d'erreurs,  de 
fautes,  de  fausses  doctrines  ministérielles,  Im 
armes  qui  devaient  la  soutenir  finirent  par  être 
dirigées  contre  elle-même.  La  liberté  de  la  presse 
n'existait  point  alors,  la  rovauté  n'eut  donc  au- 
cun moyen  de  prévoir  les  dangers  qui  la  mena- 
çaient; et  au  moment  où  ses  ministres,  é^rés 
par  le  système  faux  qu'ils  avaient  adopté,  se  flat- 
taient encore  d'en  avoir  assuré  le  triomphe  et 
d'avoir  établi  leur  cbimère  de  pouvoir  absolu,  la 
catastrophe  commença,  et  le  mal  tat  consommé 
avant  même  que  la  royauté  eût  été  avertie  de  ses 
dangers. 

Que  ce  fnneste  exemple  ne  sorte  jamais  de  la 
mémoire  des  membres  qui  siéent  dans  cette 
Gbambre.  Ministres,  députés,  à  quelque  section 
de  cette  assemblée  que  nous  appartenions,  re- 
connaissons tons  que,  si  la  royauté,  instruite  elle- 
même  par  un  exemple  si  mémorable,  a  senti  la 
nécessité  de  s'entourer  de  remparts  formidables, 
notre  premier  devoir,  pour  la  seconder,  est  de  se 
diriger  toujours  vers  le  but  qu'elle  s'est  proposé. 
Elle  n'a  plus  voulu  s'exposer  &  périr  par  les  fau- 
tes et  les  «reurs  de  ses  ministres;  et,  pour  les 
prévenir,  elle  a  établi  la  responsabilité,  tes  tribu- 
nes politiques  et  la  liberté  de  la  presse.  On  entre 
donc  dans  le  système  de  la  royauté  lorsque  l'on 
défend  ces  trois  institutions  fondamentales.  Tout 
serait  fbussé  si  la  responsabilité  devenait  illn- 
soire^  si  la  tribune  penlail  ami  honorable  et  né- 
cessaire indépendance;  et,  pour  en  revenir  à  la 
matière  que  nous  dallons  plus  spécialement,  si 
la  presse  devenait  par  la  censure  le  domaine  ex- 
clusif de  ceux-là  mômes  contre  lesquels  la  dange- 
reuse liberté  de  la  presse  avait  été  établie. 

H.  MéehiH.  Je  m'étais  proposé,  Messieurs,  de 
vous  entretenir  aujourd'hui  de  l'adminiatratioa 
départementale,  j'ai  pensé  que  cette  discussioa 
viendrait  mienx  à  la  place  du  chapitre  X.  Je  suis 
encouragé  à  traiter  cette  matière  miportante  par 
l'accueil  que  vous  avez  fait  chaque  année  aux 
opinions  qu'elle  m'a  inspirées.  Je  me  boraerai 
donc  à  quelques  observations  rapides  sur  le  lâba 
pitre  1*"  du  ministère  de  l'iatérienr. 

Mes  réfiexions  ne  seront  pas  toaioura  d^ccord 
avec  une  certaine  manière  de  voir,  qui  a  obtenu 
du  crédit  dans  cette  Gbambre  ;  mais,  quoique  dé- 
puté de  l'opposition,  et  prédsémeot  parce  qu'on 
a  rbonneur  de  si^er  snr  les  bancs  ae  l'opposi- 
tion, il  fàut  avant  tout  être  juste,  même  au  risque 
de  paraître  passagèrement  empreint  d'un  peu  de 
ministérïalisme.  (On  Ht.) 

Je  passe  au  paragraphe  11  du  chapitre  l**.  11 
s'agit  d'une dépensede  t,025,000&ancs.  Emphpét 

et  chef!,  frais  de  bureaux^  etc  Je  crois  qu^ 

y  aorait  plus  à  se  plaindre  de  l'exagération  du 
nombre  que  de  l'élévation  des  traitements,  à 
quelques  exceptions  près.  Une  bonne  composition 
de  bureaux  est  la  condition  nécessaire  d'une 
bonne-administration.  Pour  que  des  hommes  ho- 
norables embrassent  cette  profession,  il  faut 
qu'elle  soit  considérée  et  qu'elle  ait  on  avenir. 

Bhl  mârite4-U  donc  d'être  si  envié  le  sort  d'un 
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homme  qui,  par  état,  consacre  toute  sa  capacité 
et  toD8  ses  jours  à  des  travaux  obscurs,  sans  es- 
poir d'y  attacher  son  nom,  et  de  se  recommander 
par  eux  &  l'estime  publique,  dont  Texistence  est 
précaire  et  subordonnée  au  moindre  caprice  mi- 
nistériel ;  qnit  pour  obtenir  le  pain  de  sa  vieillesse, 
et  la  part  qu'il  pourra  en  laisser  ft  sa  femme,  doit 
travailler  trente  années?  Doit-on  leur  reprocher 
uQtaltement  que  la  cherté  de  toutes  choses  dans 
cette  cai>itale  absorbe,  sans  lui  laisser  les  moyens 
de  se  faire  un  pécule  ou  de  se  livrer  &  une  indu»- 
trie  utile?  C'est  avec  peine  que  j'ai  entendu  l'un 
de  nos  collègues,  administrateur  distingué  lui- 
même,  faire  abus  de  l'esprit  pour  verser  le  bl&me 
ou  le  ridicule  sur  une  classe  d'hommes  recora* 
maodables,  parce  qu'une  des  priacipales  condi- 
tions de  leur  état,  est  d'être  doués  d'une  certaine 
somme  de  talent  et  de  lumières.  Ces  généralité 
offensent  et  dc^couragent.  Quel  propriétaire,  pour 
un  revenu  de  moitié  supérieur  au  sien,  voudrait 
échanger  son  indépendance  et  la  solidité  de  sa 
position»  contru  le  sort  de  t'employë  qu'il  pour- 
Bultde  aes  critiques  irréfléchies?  On  parle  de  l'in- 
fluence des  bureaux.  Ils  en  ont  quand  le  ministre 
n'en  a  pas.  Or,  si  la  pensée  descend  du  cabinet 
ministériel  jusqu'aux  dernières  subdivisions  du 
travail,  tout  est  hien;  dans  le  cas  contraire,  tout 
est  mal.  Quand  le  ministre  est  actif,  laborieux, 
bien  an  fait  des  détails  de  son  département,  il  y 
a  des  bureaux,  mais  point  de  bureaucratie. 

La  simplification  du  travail  est  indiquée;  on  a 
raison.  Biais  l'est-elle  vaioement?  est-ce  aux  mi- 
nistres ou  aux  bureaux  qu'il  UvA  s'en  prendre  ? 
Je  suis  heureux  d'avoir  pu,  dans  une  occasion 
aussi  solennelle,  faire  connaître.  &  une  classe 
d'hommes  estimables,  que  leurs  travaux  sont 
appréciés,  et  que  toute  la  Chambre  ne  la  pour- 
suit pas  de  préventiona  injustes. 

Je  remarque  plus  bas  une  dépense  pour  indem- 
nités de  logements,  etc.  Je  me  sais  toujours  élevé 
contre  un  matériel  trop  dispendieux.  J'admets 
cinq  divisions  comme  utiles  :  les  douanes,  les 
postes,  les  contributions  indirectes,  les  domaines 
et  les  ponts  et  chaussées  :  les  autres  directions 
sont  un  luxe  administratif  un  peu  trop  cher. 

Je  dirai  deux  mots  du  conseil  des  bâtiments 
civils.  Cet  article  est  l'objet  de  critiques  nom- 
breuses. J'e  i  appelle  à  tous  mes  collègues;  les 
départements  possèdent  d'habiles  ingénieurs, 
mais  les  architectes,  et  surtout  les  bons  architec- 
tes sont  rares  dans  les  pays  od  se  trouvent  en 
abondance  les  meilleurs  matériaux;  on  a  peine 
fc  trouver  un  architecte  qui  les  mette  convena- 
Mwnent  en  oeuvre.  Les  propriétaires  les  plus 
éclairés  ne  sont  pas  exempts  de  préjugés  à  cet 
égard,  et  Us  n'y  renoncent  qu'après  avoir  été 
longtemps  leurs  architectes  &  leurs  grands  dom- 
mages. 

Maintenant,  je  prends  mon  r4le  de  député  de 
Topposition,  e(  Je  vais  le  remplir  avec  équité, 
mais  dans  tonte  sa  rigueur.  Je  remets  à  lu  session 
procfaaiUL'  &  parier  des  commissaires  de  la  librai- 
rie. J'arrive  aux  censeurs  dramatiques.  Il  n'est 
personne  qui  ne  juge  indispensable  de  soumettre 
les  ouvrages  dramatiques  à  un  examen  préalable 
è  la  représentation  ;  mats  il  Tant  que  ce  soit 
un  examen  plutôt  qu'une  censure  il  faut  que 
cette  censure  soit  large,  gf^néreuse.  libérale. 
Je  n'aime  pas  è  cbercner  des  points  de  com- 
paraison dans  l'ancien  régime  pour  les  oppo- 
ser au  régime  nouveau  ;  cependant  il  faut  recon- 
naître que  la  comparaison,  en  ce  cas,  n'est  pas 
h  rtvannge  de  oe  dernier.  Aulretbis,  la  verge 

T.  uvm. 


censonale  était  confiée  à  des  vétérans  littéraires. 
Le  vieux  Grébillon,  poète  illustre,  et  après  lui 
le  judicieux  M.  Suard,  que  nous  avons  tous 
connus,  ont  été  censeurs  royaux.  Ils  exercèrent 
pateraellement  cette  magistrature;  ils  ont  aussi 
été  l'objet  de  vives  réclamations.  La  nation  des 
auteurs  est  irritable,  et  ces  hommes,  épris  de 
i'araour  de  la  gloire,  sont  naturellement  suscep- 
tibles; mais  le  premier  ressentiment  calmé,  tous 
ont  rendu  justice  à  ces  censeurs,  qui  en  traitant 
avec  les  gens  de  lettres,  savaient  qu'ils  traitaient 
avec  leurs  pairs;  c'est  dans  le  cabinet  du  censeur 
que,  entre  l'écrivain  et  son  juge,  s'établissait 
une  composition  aimable,  et  lécrivain  pouvait 
jouir  ensuite  en  paix  du  fruit  de  ses  veilles. 

Voyons  comment  aujourd'hui  les  choses  se 
passent.  La  note,  placée  en  marge  du  budget, 
nous  dit  qu'il  y  a  quatre  censeurs.  C'est  une  er- 
reur, je  crois  ;  on  m'assure  qu'il  y  en  a  cinq  ;  je 
pourrais  les  nommer  sans  les  désobliger,  car  je 
ne  pense  pas  qu'ils  accepteraient  des  fonctions 
dont  ils  auraient  à  rougir;  il  en  est  peut-être  un 

8 ni  est  censeur  par  honneur,  censeur  honoraire, 
otre  ces  censeurs,  il  y  a  encore  d'autres  prépo- 
sés de  je  ne  sais  quelle  autorité,  qui,  malgr4>  les 
auteurs  et  les  comédiens,  assistent  aux  répétitions, 
sous  le  titre  d'inspecteurs  tantôt  de  costumes, 
tantôt  de  je  ne  sais  quoi  ;  ils  sont  chargés  d'exa- 
miner si  quelques  mots  ne  sont  pas  échappés  aux 
ciseaux  de  la  censure;  c'est  peut-être  un  corps 
de  censeun-auditeurs  qu'on  veut  établir,  et  qui 
fait  son  apprentissage.  (On  rit.)  L'auteur  est 
obligé  de  mire  cinq  copies  de  son  ouvrage,  pour 
chacun  des  cinq  censeurs.  Ces  messieurs 
font  séparément  leurs  rapports.  S'il  arrive  que 
leur  approbation  soit  unamme,  vous  croirez  que 
l'auteur  est  triomphant?  détrompez- vous.  Ces 
rapports  sont  eeniraliiés  au  ministère,  et  fondus 
en  un  seul,  qui  souvent  conclut  autrement  que 
les  censeurs,  et  un  ordre  négatif  vient  traverser 
la  décision  de  la  quintuple  censure;  il  ne  reste 
plus  à  l'auteur  désespéré,  d'autre  ressource 
que  de  maudire  le  ministre  et  ses  bur«iux.  Mais* 
il  y  a  plus  :  l'ouvn^c  est-il  approuvé  du  censeur 
et  du  ministre  lui-môme,  nulle  raison  encore 
d'être  dans  la  sécurité.  (Murmum.)  Un  exemple 
va  vous  prouver  ce  que  j'avance  : 

Un  de  nos  anciens  académiciens,  homme  aussi 
distingué  par  ses  talents  et  ses  succt^s  que  pur  la 
noblesse  de  son  caractère,  avaitsubi  toutes  ces 
épreuves.  La  second  Théâtre-Français  avait  fait  une 
dépense  de  18,000  francs  et  lerideau  était  sur  le 
point  de  se  lever,  lorsqu'une  défense  derepréseit' 
ter  est  arrivée  inopinément;  on  a  cru  que  ta  cause 
de  cette  défense  tardive  était  la  crainte  devoir 

Produire  sur  la  scène  un  roi  de  France  en  état 
e  démence,  l'infortuné  Charies  VI,  prince  de  la- 
mentable mémoire,  dont  le  règne  désastreux  at- 
teste que  l'ambition  des  grands  déi^atnés  n'est 
pas  moins  funeste  que  le  déchaînement  des  pas- 
sions populaires.  Jiùque-là  laprévoyanceministé- 
rielie  pouvait  paraître  bien  méticuleuse  ;  mais 
eulln  elle  avait  usé  ou  abusé  de  son  droit.  Quel- 
quesmots  après,  un  Chartes  VI  apparaît  an  fh^- 
ti^Prancais  et  obtient  un  succès  légitime,  auquel 
a  tantcontribué  le  sublime  talent  du  premier  tra- 
gédien de  nos  jours.  Mais  comment  se  fait-il  que 
te  spectacle  d'un  roi  en  démence  eoit  jugé  dan- 
gi-reuxau  faubourg  Saint-Germain  et  sans  daiiger 
a  lu  ruedcRichelieu?Cequ'ilyadepius  Rkcbuux, 
c'est  que  l'ancien  académicien  rt-poussé  a  retrou- 
vé dand  le  second  ouvrage  une  partie  de  son  plan 
et  de  ses  situations.  Je  ne  dis  pas  cela  pour  jeter 
de  la  défaveur  sur  l'auteur  dn  second  Gharies  VI 
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Cet  auteur  est  no  homme  d'esprit  honoré  par  plu- 
sieurs triomphes  scéniques. 

Avouez,  Hessieurst  que  voilà  une  singulière 
manière  d'encourager  ce  bel  art  dramatique, 

{lortioa  brillante  de  notre  gloire  Daliooale,  et  de 
e  reporter  au  haut  degré  de  splendeur  qu'il  avait 
obtenu  sous  Louis  Xlvt 

Ces  considëratioDB,  Messieurs,  ne  paraîtront 
futiles qu^aux  esprits  futiles.  Les  rois  et  les  minis- 
treB  éclairés  ont  toujours  reconnu  les  hommes  de 
lettres  comme  les  dispensateurs  de  la  gloire  et  de 
rimmortatité,  et  ils  ont  cherché  à  élevur  leur 
noble  profession  au  niveau  de  sa  belle  et  impor- 
tante destination.  Vous  ne  voulez  pas  seulement 
que  la  cité  s'enrichisse  par  des  travaux  utiles, 
mais  vous  voulez  aussi  qu'on  l'embellisse  et  la 
décore. 

S'il  arrive  qu'un  auteur  relève  dans  la  préface 
de  son  ouvrageimpriméles  ratures  de  la  censure; 
alorsilperdiedroitd'étrerepréseaté  dans  les  pro- 
vincesjcequiseraiià  neu  prësjusles'U  rétablissait 
les  mots  ou  les  articles  supprimés  dans  le  corps 
de  l'ooTrage  destiné  à  la  représentation,  mais  ce 
qui  est  une  atteinte  à  la  liberté  de  publier  ses 
pensées,  quand  le  rétablissement  de  ces  mots  ou 
articles  rayés  est  dans  la  préface  qui  précède 
ou  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'ouvrage. 

Puissent  ces  observations  fixer  l'attention  de  M. 
le  ministre,  et  puissé-je  bientôt  déclarer  à  la  ré- 
publique des  lettres  qu'elle  a  ud  puissant  protec- 
teur de  plus  dans  la  personne  de  M.  le  comte  de 
Corbière. 

J'arrive  h  l'objet  de  ma  mission  annuelle  :  aux 
dépenses  secrètes  de  la  police  générale. 
Avant  d'entrer  dans  lu  fond  de  la  question,  je 
dois  faire  remarquer  que  l'on  a  annoté  en  marge 
que  ces  dépenses  sont  imputées  sur  un  fonds  de 
5,500,000  francs  verses  par  la  ferme  des 
jeux  au  Trésor  royal.  Cette  note  est  inutile,  si  elle 
n'est  1)08  dangereuse. 

Inutile,  en  ce  que  ces  5,500,000  francs  sont, 
d'après  la  loi  du  18  juillet  1820,  confondus 
avec  la  masse  des  revenus  de  l'Ëlat,  et  que  ces 
fonds  ne  sont  pas  appliqués  k  une  dépense 
plus  qu'à  une  autre  ;  dangereux,  parce  qu'elle 
tend  a  vous  rendre  moins  «ti^eant?,  parce  qu'elle 
vous  porte  à  demander  moms  de  détails  et  à 
vous  persuader  que  cette  dépense  se  fait  sans 
affecter  les  autres  parties  du  service  public. 

Je  me  suis,  toutes  les  années,  élevé  contre  l'exa- 
gération de  l'allocation  demandée.  Je  nereproduî- 
rai  pas  tout  le  raisonnement  ni  tous  les  faits  dont 
j'ai  cherché  à  lortifier  mon  opinion.  Mais  je  ne 
cesserai  de  dire  que  les  nécessités  qu'on  met  en 
avant  sont  généralement  chimériques. 

Est-ce  une  nécessité  que  ce  fonds  supporte  une 
masse  de  peosions  assez  considérables?  qu'est 
que  c'est  qao  des  pensions  sur  les  fonds  $ecreU 
de  la  police  générale?  Ces  listes  de  pensions  ne 
peuvent  étrequedes  listes  de  corruption.  Gomment 
deshommesplacésdans  un  rangdistingué  peuvent- 
ils  accepter  de  tels  bienfaits?  Les  seules  pensions 
légales,  légitimes,  honorables,  sont  celles  que  le 
roi  accorde  sur  sa  liste  civile  ou  sur  les  fonds 
de  l'Blat,  et  qui,  après  avoir  été  publiées  au  Bul- 
letin des  lois,  sont  inscrites  uu  "rrésor  royal.  Me 
dites  point  que  ces  pensions  n'existent  pas.  Aune 
époque  déjà  assez  éloignée,  le  tableau  en  fut  mis 
sous  lus  yeux  de  Tune  de  vos  commissions,  qui 
ne  put  en  obtenir  le  d^pôt  aux  archives  de  la 
Chambre.  Croiriez-vous  faire  un  acte  téméraire 
en  tarissant  cette  source  impure  d'impures  fa- 
veurs et  en  en  reportant  le  produit  à  des  services 
Utiles,  aux  curés,  aux  deseervants,  aux  colons 
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jusqu'à  ce  qu'ils  soient  liquidés?  Lorsque  l'or- 
donnance (lu  5  août  18»  ordonna  que  les 
5>500,000  francs  seraient  versés  entre  les  mains 
du  minisire  de  l'intérieur,  elle  prescrivit  qu*oo 
nt  connaître  l'application  de  ces  ronds.  On  sou- 
mit à  ce  sujet  uu  travail  au  conseil  municipal  de 
Paris.  Sans  me  permettre  de  le  commenter, 
comme  je  l'ai  déjà  fuit  plusieurs  fois,  je  vais  vous 
lire  les  titres  des  chapitres  auxquels  certainement 
le  texte  ne  correspondait  pas  exactement.  (Voir 
l'opinion  de  t'orateurau  Moniteurde  1822,  séance 
du  27  mars.) 

C'est  encore  sur  cette  somme  de  5,500,000  francs 
que  se  prélèvent  les  70,000  friincs  qu'on  ^oute  au 
traitement  annuel  de  30.000  francs,  attribué  à 
M.  le  préfet  de  police.  Pourquoi  laisser  cette  aug- 
mentation ? 

Voulez-vous  quelques  exemples  de  l'emploi  que 
l'on  fait  de  c«s  fonds  et  des  graves  investigations 
de  la  police  générale  ? 

Je  vais  (àter  quelques  faits  : 

lin  1820,  l'un  de  vos  collègues,  député  de  l'op- 
position, fit,  pour  son  plaisir  ou  son  instruction, 
un  voyage  à  Londres.  Quatre  ans  après,  il  ap|;H>eaa 
de  part  certaine,  ({u'un  quidam  ou  un  gentleman 
a  été  attaché  à  ses  pas  par  la  police  française, 
depuis  son  départ  de  Paris  jusqu'à  son  retour, 
chargé  d'annoter  minutieusement,  pendant  trois 
mois,  toutes  ses  démarches.  Certes,  M.  le  direc- 
teur de  la  police  générale,  qui,  attendu  la  position 
du  surveillé,  se  sera  réservé  les  rapports  qui  le 
concernaient,  aura  été  bien  désappointé  en  les 
lisant.  Troisans  après,  une  personne  quiappartient 
par  les  liens  du  saug  à  ce  député,  est  suivie  de 
Paris  à  Calais,  arrêtée  au  moment  de  monter  dans 
le  paquebot,  et  conduite  à  travers  les  rues  et  te 
peuple  ameuté  à  l'hôtel  de  ville,  où  elle  subit 
une  visite  rigoureuse  {Souvement)\  après  quoi 
elle  a  la  permission  de  partir  :  et  cette  dame  a 
vu  périr  sur  l'échafàad  son  père  et  son  oocle 
comme  émigrés  1 1 1  Bncore  un  dernier  fàit  :  un 
émissaire  de  la  police  est  saisi  chez  l'un  de  toi 
collègues^  inscrivant  les  noms  des  amis  qtrï,  cha- 
que semaine,  venaient  le  visiter.  Bnfîn,  vous  vous 
rappelez  ce  valet  de  chambre  d'un  noble  pair, 
surpris  copiant  la  nuit  les  lettres  reçues  par  son 
maître.  Et  voilà  l'emploi  des  fonds  âe  la  police  I 
Ab  I  Messieurs,  quiconque  a  été  dans  le  cas  de 
recevoir  des  rapports  de  la  police,  sait  ce  qu'il 
doit  en  penser  et  tout  ce  qu'ils  valent. 

Ne  donnons  donc  plus  notre  appoi  à  une  ins- 
titution qui  doit  être  drconscrite  dans  des  bornes 
très  étroites.  Quand  l'empire  avait  pour  limites 
Hambourg  au  nord  et  Rome  au  midi,  1  million 
suflisait  aux  dépenses  de  la  police.  {Murtnwret,) 
Je  sais  ce  que  ces  murmures  signifient  ;  ils  veulent 
dire  que  ce  million  était  indépendant  dessommes 
que  les  jeux  produisaient  pour  la  police  secrète  : 
cela  est  vrai.  Hais  notre  ministre  de  la-  police 
générale,  H.  le  ministre  de  l'intérieur,  a  des  bu- 
reaux montés,  payés  sur  le  fonds  de  10.025,000  fr. 
dontje  suis  prêt  à  voter  l'allocation.  Les  2  millions 
demandés  ne  sont  donc  affectés  qu'aux  dépenses 
de  la  nature  décolles  dont  je  viens  de  parier. 

A  cette  occasion,  je  demanderais  comment, 
depuis  que  le  ministère  de  l'intérieur  est  sou- 
lagé du  fardeau  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l'instruction  publique,  M.  le  ministre  de  ce  dépar- 
tement n'a  pas  pris  directement  les  . rênes  de  la 
police  générale,  et  si  M.  le  directeur  n'est  pas  une 
superfétation  ?  Il  y  a  plus  :  la  loi  et  les  principes 
veulent  qu'il  en  soit  ainsi.  Quand  il  s'agit  d'atten- 
ter à  la  liberté  les  citoyens,  il  faut  que  le  droit  de 
le  faire  n'appartienae  qu'aux  maguints  ou  au 
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moins  à  un  fonctionnaire  responsable.  La  loi  n'a 
conflé  aucun  caractère  public  à  M.  te  directeur 
général;  il  n'est  qu'un  commis  ministériel;  il 
n'est  pas  classé  dans  le  Code  pénal  comme  offi- 
cier de  police  judiciaire,  et  ce  n'est  qu'en  celte 
qualité  qu'on  peut  saisir  la  persoooed'un  citoyen 
a  charge  de  le  remettre  dans  les  vingt-quatre 
heures  aux  magistrats  compétents. 

Mes  réDexions  porteront  leurs  fruits.  La  vérité 
qui  sait  se  fiùre  jour  descendra  dans  vos  esprits» 
et  TOUS  vous  étonnerez  d'avoir  trop  différô  à  sui- 
vre ses  consuls.  Bn  attendant  j'aurais  rempli  mou 
devoir,  et  c'est  lui  qui  me  commande  de  récla- 
mer un  retranchement  de  500,000  francs  sur  cet 
article.  Ce  retrancbemeot  est  d'autant  plus  facile 

?ue  nous  n'avons  plus  d'élections  annuelles. 
Murmuret.)  Oui,  Messieurs,  et  je  crois  que  dans 
cette  Gbambre  personne  n'est  assez  novice  pour 
croire  que,  dans  les  élections,  la  police  générale 
ne  jouait  pas  son  rdte. 

U.  CUuel  de  C«aM«rgne».  Messieurs,  on 
a  parlé  sur  la  liberté  de  la  presse  ;  on  aurait  dû 
aussi  parler  de  ses  abus.  Je  vois  sur  le  projet  de 
la  loi  des  Qoances  une  somme  de  2  millions 
dont  l'emploi  est  conliéau  directeur  de  la  police 

âéaérate  ae  l'imprimerie  et  de  la  librairie.  Avant 
e  voter  cette  somme,  je  voudrais  examiner  de- 
vant vous  pourquoi  la  police  ne  ()eut  pas  empê- 
cher la  propagation  des  livres  impies  et  séditieux 

3ui,  selon  1  expression  de  votre  commission,  inoo- 
eut  non  seulement  les  villes,  mais  aussi  les 
campauues,  et  y  produisent  les  plus  funestes 
e^ets.Je  développerai  devant  vous  les  motifs  de 
la  commission  ;  f  v  suis  surtout  décidé  par  les  ré- 
clamations que  Ion  trouve  dans  l'analyse  des 
observations  des  conseils  généraux  des  départe- 
ments, où  l'on  voit  que  vingt  de  ces  conseils 
témoignent  les  inquiétudes  les  plus  graves  sur  la 
propagation  de  ces  écrits  si  dangereux. 

On  attribue  l'impuissance  du  la  police  à  l'ar- 
ticle 8  de  la  Gbarte.  Il  est  donc  important  d'exa- 
miner quel  est  le  sens  de  cet  article,  et  de  mon- 
trer qu'on  ne  peut  interpréter  une  disposition  de 
la  loi  constitutive  de  TEtat,  de  manière  à  dé- 
truire nécessairement  cet  Etat. 

Je  chercherai  dans  ma  longue  expérience  k  jeter 
quelque  lumière  sur  une  question  si  compliquée 
qui  divise  des  hommes  également  dévoués  k  la 
gloire  de  TBtat,  et  dont  la  solution  eit  nécessaire 

fiour  assurer  l'union  de  la  monarchie  et  de  la 
iherlé;  union  si  désirée  et  si  rare  dans  tous  les 
temps,  qui  doit  subsister  parmi  nous  sous  le  no- 
ble et  doux  gouvernement  des  fils  de  Henri  IV  et 
de  saint  Louis. 

Dans  un  sojetsi  souvent  traité  devant  vous  de- 
puis douze  ans,  il  est  difficile  d'offrir  de  nou- 
velles idées  :  mais  on  peut  trouver  dans  les  faits 
une  ample  et  utile  instruction  :  pour  cela  il  faut 
remonter  à  l'époque  où  la  liberté  de  la  presse  fut 
introduite  duns  notre  législation,  c^est-à-dire  à 
l'Assemblée  nationale  del7S9. 

Je  ferai  d'abord  remarquer,  que  bien  qu'on  ait 
justement  reproché  à  celte  Assemblée  d'avoir 
violé  ses  mandats,  elle  ne  fit  que  se  conformer  uu 
vœu  exprimé  dans  les  cahiers  de  ses  commettants, 
lorsqu'elle  plaça  la  liberté  de  la  presse  dans  sa 
fameuse  déclamtion  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen.  Hais  vous  saves  que  cette  déclaration, 
dans  l'espritde  ceux  qui  la  proclamèrent,  n'avaient 
pour  objet  que  de  donner  toutes  libertés  à  ceux 

3 ni  voulaient  tout  détruire.  Cet  acte  est  du  mois 
'août  1189,  et  dès  le  28  juUlet  précédent.  l'As- 
semblée avait  étaba  on  comité  des  ncbecchesoù 


l'on  venait  dénoncer,  non  seulement  les  écrits, 
mais  les  paroles  de  ceux  qui  réclamaient  contre 
la  nouvelle  tyrannie.  Usurpatrice  de  tonte  auto- 
rité, même  du  pouvoir  jodiciaire,  elle  mit  eu  ac- 
cusation l'auteur  du  journal  l'Ami  de  la  religion 
et  du  roi  ;  peu  de  temps  après,  pour  de  sembla- 
bles écrits,  Durosoy  monta  sur  l'écbafaud  :  la 
GoaventiOD  vint,  et  l'on  sait  quelle  fut  alors  la 
liberté  d'écrire  :  on  tenta  d'eu  user  sous  le  Direc- 
toire, mais  voua  vous  Bouvenea  que  les  décrets 
du  18  fructidor  ordouDèreut  la  déportation  de 
cinquante  journalistes  ou  autres  écrivains  politi- 
ques dans  les  déserts  de  Siooamari. 

Sous  Bonaparte,  les  tours  du  Temple  ou  de 
Vincennes,  et  qnelguefois  des  exécutions  mili- 
taires, faisaient  justice  de  ceux  qui  osai«)t  écrire 
sur  le  gouvernement  impérial. 

La  liberté  légale  et  efiectîve  de  la  presse  n'a 
donc  été  connue  en  France  que  depuis  la  Restau- 
ration. Elle  fut  pleine  et  entière  pendant  les  six 
premiers  mois  qui  suivirent  cette  grande  épo- 

Îue  :  elle  fut  restreinte  par  la  loi  du  21  octoore 
814.  Les  journaux  et  tous  écrits  au-dessous  de 
vingt  feuilles  dlmpression  furent  soumis  à  la 
censure  pour  deux  années. 

Je  viens  de  vous  rappeler.  Messieurs,  que  la  li- 
i>erté  de  la  presse  proclamée  en  1789  n'eut  de  réa- 
lité que  pour  tes  révolutionnaires  ;  par  une  fata- 
talité  singulière,  que  l'on  pourrait  cependant  ex- 

Sliauer,  w  censure  établie  dans  les  derniers  mois 
e  1814  ne  servit  encore  que  la  cause  de  la  révo- 
lution. Les  écrivains  de  ce  parti  réunissaient  vingt 
pamphlets  dans  une  brochure  de  vingt  feuilles; 
et  tandis  que  la  censure  laissait  publier  un  jour- 
nal écrit  avec  la  plus  insolente  audace,  et  qui 
était  regardé  comme  le  journal  officiel  de  llle 
d'Elbe,  elle  effaçait  dans  les  feuilles  royalistes 
toute  parole  qui  aurait  pu  troubler  la  funeste  sé- 
curité du  gouvernement.  Tout  le  monde  recon- 
naît la  loyauté  de  ceux  qui  remplissaient  alors 
ces  fonctions  :  je  ne  parle  que  des  résultats. 

Le  silence  forcé  des  jounaux  royalistes  con- 
courut donc  avec  l'audace  des  écrits  révolution- 
naires ou  bonapartistes  pour  faciliter  la  conspi- 
ration du  20  mars.  Vous  ne  me  demanderez  pas 
si  aucune  de  nos  libertés,  mÔme  celle  de  cette 
tribune,  exista  pendant  les  CentJours. 

Après  le  retour  du  roi,  une  ordonnance  do 
20  juillet  1815,  supprima  la  censure  pour  tons  les 
écrits  non  périodiques  ;  le  ministre  de  la  police 
Foocbé  ta  conserva  pour  les  jouraaux.  Vous  n'ou- 
blierez jamais  combien  cette  arme  fut  puissante 
dans  les  mains  de  son  successeur  :  il  remploya 
k  rendre  inutiles  les  travaux  et  les  lumières  de  la 
Cbambre  de  1815.  Deux  députés  fort  remarquables 
parmi  ceux  qui  ont  illustré  cette  Gbambre.  MM. 
Brenet  et  de  Kei^rlay,  le  firent  observer  dès  les 

ttremiéres  séances  ;  et  l'on  pressentit  dés  lors  que 
e  ministre  se  servirait  de  l'asservissement  des 
Journaux  pour  surprendre  k  la  prudence  et  aux 
affections  du  roi  la  dissolution  d'une  Gbambre 

aue  Sa  Majesté  avait  si  bien  appréciée,  et  in- 
nencer.  sans  opposition,  les  électhms  qui  cto- 
vaient  en  être  la  suite. 

Cependant  ta  durée  de  la  censure,  fixée  par  la 
loi  de  1814.  finissait  avec  la  session  de  1815  :  le 
même  ministre  en  proposa  la  prolongation  pour 
deux  années  ;  elle  fut  votée  par  la  même  majorité 
qui  fit  la  loi  des  élections  de  1817. 

Cette  majorité  s'étant  encore  fortifiée  par  l'effet 
de  ces  deux  lois  et  par  son  union  iniime  avec  le 
ministère,  jagea  qu'elle  n'avait  plus  besoin  de 
posséder  la  censure  ;  elle  fit  paaser  les  lois  de  la 
prMM  de  1819. 
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Après  le  forfait  du  13  février  1820,  M.  le  duc 
de  Richelieu  fut  apiieié  à  la  tête  du  ministère. 
Une  vaste  conspiration  avait  éclaté  en  lispagoe  ; 
elle  menaçait  déjà  Naples  et  le  Piémont.  Dans 
des  circonstances  moins  graves,  le  parlement 
d'Angleterre  aurait  suspendu  la  loi  d'kabea» 
corptu  :  les  deux  fractions  de  cette  Gbambre  qui 
s'étaient  unies  dès  l'année  précédente,  pour  faire 
modlHer  la  loi  des  élections  de  1817,  donnèrent 
la  majorité  au  nouveau  ministère,  et  lui  accor- 
dèrent la  censure  pour  une  année  ;  elle  fut  ac- 
cordée pour  an  même  délai,  dans  la  session 
de  1821. 

l^a  censure  touchait  an  terme  nxé  par  cette  der- 
nière loi.  lors  de  la  formation  ne  Tadminis- 
tration  actuelle.  Bile  proposa  et  fit  adopter  les 
lois  du  17  et  du  25  mars  1822. 

Ce  sont  ces  deux  lois,  et  les  effets  que  leur 
exécution  a  produits,  qui  doivent  fixer  votre  atten- 
tion. Vous  ne  voleriez  pas  les  sommes  demandées 
pour  l'exécution  des  lois  relatives  à  la  presse, 
s'il  était  démontré  que  celles  qui  existent  sont 
absolument  inutiles,  si  l'on  ne  pouvait  espérer 
sur  cet  important  sujet  une  nouvelle  légis- 
lation. 

La  loi  du  17  mars  1822  contient  deux  disposi- 
tions principales  :  l'une  soumet  les  journaux  à 
une  suspension  d'un  mois;  et,  en  cas  de  récidive, 
do  trois  mois  ;  et,  pour  noe  nouvelle  récidive,  à 
la  suppression,  lorsqu'une  succession  d'articles 
serait  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  liberté 
publique,  au  res{}ect  dû  à  la  religion,  à  l'autorité 
du  roi,  a  la  stabilité  denos  institutions.  La  con- 
naissance de  ces  procès  politiques  est  attribuée 
aux  cours  royales,  qui  doivent  les  juger  en  au- 
dience solennelle  deux  cbambrus  réunies.  Cette 
disposition  légale,  entièrement  nouvelle,  eut  le 
snl^ge  de  plusieurs  boos  esprits  lors  de  la  dis- 
cussioD  dans  les  deux  chambres  ;  mais  l'expé- 
rience a  démontré  qu'elle  ne  pouvait  atteindre 
son  but.  Personne  n'en  demandera  la  raison  : 
chacun  sent  qu'elle  est  dans  l'àrticle  1"  de  la 
même  loi.  ,    ,  . 

La  disposition  la  plus  importante  de  la  loi 
du  17  mars  1822  autorise  le  gouvernement  à 
établir  la  censure  des  journaux  dans  l'intervalle 
des  sessions  des  Chambres.  Mais  remarquez  que, 
sans  violer  l'ordonnance  de  censure,  le  jour- 
naliste peut  faire  imprimer  séparément,  en  forme 
de  brocnure,  les  articles  supprimés  par  la  cen- 
sure et  envoyer  ces  brocnnres  dans  tout  U: 
royaume  par  la  diligence  et  même  par  la  poste. 
De  plus,  depuis  plusieurs  mois,  on  voit  les  ma- 

fisins  de  lU)rairie  remplis  de  livres  à  dix  sols, 
cinq  sols,  et  même  h  deux  sols,  presque  tous 
sur  des  sujets  politiques  ;  et  ces  productions 
séditieuses  ou  impieg,  d'une  ou  deux  feuilles 
brochées  en  format  in-32,  remplaceraient  promp- 
temenl  les  journaux  censurés.  En  Angleterre,  ou 
depuis  cent  trente  ans,  la  liberté  des  journaux 
n'a  jamais  été  suspendue,  on  s'aperçut  il  y  ii 
peu  d'annéesdu  dangerde  ces  petits  livres  quon 
répandait  surtout  parmi  les  ouvriers  du  nord  de 
ce  royaume  ;  un  acte  du  parlement  de  1818 
défendit  ta  vente  d'aucune  brochure  qui  n'eût 
deux  feuilles  et  demie,  c'est-à-dire  60  pages  in-12 
d'impression,  et  qui  ne  fût  du  prix  de  douse  sols 
au  moins.  Mais  nous  n'avons  pas  en  France  une 
loi  semblable  ;  ce  mode  de  censure,  dont  il  est  si 
facile  d'éluder  le  but.  a  d'ailleurs  un  vice  fon- 
damental et  contraire  à  l'esprit  de  notre  gouver- 
nement. L'avantage  incontestable  de  nos  formes 
nouvelles,  i^esl  qne  le  vote  des  Chambres,  c'est- 
à-dire  de  Télite  des  contribuables,  décide  des 


sacrifices  pécuniaires  que  les  peuples  doivent 
faire  pour  le  soutien  de  l'Btat  ;  ainsi  le  nom  du 
roi  n  est  jamais  mêlé  aux  plaintes  que  la  nature 
d'un  impôt  pourrait  exciter  :  de  même  lorsque 
des  circonstances  graves  obligent  le  sacriâce 
momentané  d'une  des  libertés  publiques,  ce 
sont  les  Chambres  oui  doivent  en  cons- 
tater la  nécessité  :  Gest  ainsi  qu'une  loi  a 
établi  la  censure  en  1815.  1817, 1820  et  1821.  et 
c'est  une  innovation  malbeareuse  que  cette  dis- 
po.-iiion  de  la  loi  de  1822  qui  établit  qall  sera 
statué  sur  l'établissement  de  la  censure  par  une 
ordonnance  du  roi.  Cette  loi,  dont  l'exécution 
d'ailleurs  ne  peut  rien  produire  d'utiie^  offre  donc 
les  plus  graves  incouTéalents. 

La  denxiëme  lof  de  la  presse,  portée  sons  Tad- 
ministration  actuelle,  celle  du  25  mars  1822,  est 
d'une  inutilité  encore  moins  contestée  que  celle 
qui  est  relative  aux  jonroaux.  On  a  publié,  il  y  a 
un  an,  un  relevé  fait  dans  les  dépôts  publics,  dont 
il  résulte  que  depuis  le  mois  de  lévrier  1817,  jus- 
qu'au 30  décembre  1824,  il  a  paru  2,741,000 
volumes,  soit  des  œuvres  de  Voltaire,  de  Rous- 
seau, de  Diderot  et  des  autres  écrivains  que  l'As- 
semblée dite  Constituante  et  la  Convention  ont 
célébrés  comme  les  auteurs  de  la  Révolution 
de  1789,  soit  des  disciples  de  ces  écrivains,  et 
qui  ont  tant  surpassé  leurs  maîtres  en  doctrines 
séditieuses  et  impies.  Voyez  le  tableau  de  ces  im- 

Îressions,  vous  remarquerez  que  les  années  1822. 
823  et  1824  ont  fourni  leur  contingent  de  ces 
livres  funestes  aussi  ample  au  moins  que  celui  des 
années  précédentes.  De  plud,  c'est  sous  le  régime 
des  lois  de  1822  que  Ja  propagation  des  petits 
livres  dont  je  vous  ai  parlé  a  reçu  de  si  grands 
accroissements.  Les  Cuts  ont  donc  prouve  l'im- 
puis!>ance  de  cette  législation. 

Si  l'on  ne  considërail  que  nos  lois  actuelles  sur 
la  presse,  il  paraîtrait  inutile  de  voter  des  fonds 
pour  la  police  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie; 
mais  nous  avons  l'article  8  de  la  Charte,  et  si  l'on 
prouve  que  cette  disposition  du  droit  public  des 
Français  contient  le  principe  d'une  linertô  d'é- 
crire aussi  étendue  que  tout  bon  citoyen,  tout 
honnête  homme  puisse  la  désirer,  et  qu  en  même 
temps,  elle  autorise  tons  les  moyens  lésaux  de 
répression  contre  les  livres  impies  et  séditieux  ; 
noos  pouvons  espérer  que  le  roi,  dans  sa  sagesse 
éclairée  par  une  expérience  de  quatre  années, 
nous  fera  présenter  une  loi  qui  rempUra  les  deux 
objets  de  cet  article  de  notre  droit  public,  et 
qu  ainsi  les  sommes  que  vous  allez  voter  pour  la 
police  de  la  librairie  auront  un  utile  emploi. 

Il  ne  me  reste  donc  plus.  Messieurs,  qu'à  vous 
rappeler  les  réflexions  que  vous  avez  tous  faites 
sur  le  sens  si  souvent  méconnu  de  l'article  8  de 
la  Charte.  Nous  ne  sommes  pas  seulement  les  dé- 
putés des  départements,  nous  sommes  aussi  le 
conseil  public  du  monarque.  Si  ce  que  je  vais 
di^'c  ici  paraissait  avoir  votre  suffrage,  votre  as- 
seutiment,  sur  lequel  on  ne  se  méprend  jamais, 
lors  même  qu'il  n  est  pas  constaté  dans  les  formes 
légales  ;  votre  assentiment,  dis-je,  ne  serait  pas 
inutile  lorsque  cette  grande  question  sera  traitée 
dans  le  conseil  privé  de  Sa  Majesté. 

J'examinerai  donc  l'article  8  de  la  Charte,  et 
dans  la  vue  que  s'est  proposée  le  l^slateor,  et 
dans  le  sens  naturel  de  ses  expressions.  Lorsque 
Louis  XVlll  voulut  fixer  le  droit  public  des  Fran- 
çais, il  avait  sous  les  yeux  la  déclaration  de 
Louis  XVI,  du  23  juin  1789,  dans  laquelle  le 
Boi-Hartyr  avait  satisfait  aux  vœux  de  ses  sujets, 
tels  qu'ils  étaient  exprimés  dans  les  cablendes 
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assemblées  électorales  de  ce  temps.  L'article  16 
de  cette  déctaratioa  porte  :  <  Les  Etats  eéaéraux 
ezamioeront  et  feront  connaître  à  Sa  Majesté  le 
moyen  te  plus  coDveaable  de  concilier  la  liberté 
de  ta  presse  avec  le  respect  dû  it  ta  religion,  iuix 
mœontet  &  l'honneur  des  citoyens.  >  C'est  le 
type  et  en  même  temps  le  commentaire  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  Charte,  unsi  conçu  :  ■  Les  Français 
ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs 
opinions,  en  se  conformant  aux  lois  oui  doivent 
réprimer  les  abus  de  cette  liberté.  ■  11  y  a  deux 
dispositions  bien  distinctes  dans  cet  article  de 
notre  droit  public  ;  la  première  renferme  une 
foculté  analogue  à  celle  que  nous  exerçons  à  cette 
tribune,  qui  est  de  dénoncer  publiquement  les 
abus  d'autorité  commis  par  les  dépositaires  du 
pouvoir,  et  de  faire  connaître  les  idées  qu'on  croit 
utiles  à  la  législation  ou  à  radmioistration  du 
pays  ;  cette  ncullô  doit  fitre  précieusement  con- 
servée. 

Mais  ce  n'est  point  user  de  la  liberté  de  la 
presse  ;  c'est  au  contraire  se  livrer  à  la  licence  la 
plus  coupable  que  de  porter  atteinte  (suivant  les 
termes  de  la  dwlaratlon  de  Louis  XVi)  «  au  res- 
pect  dû  à  la  religion,  aux  mœurs  et  à  l'honneur 
des  citoyens,  •  et  il  est  évident  que  plus  on  est 
convaincu  de  l'importance  de  la  liberté  de  la 
presse  pour  la  bonne  administration  de  l'Etat, 

S lus  on  doit  chercher  à  réprimer  une  licence  qui 
éshonore  et  fait  calomnier  ce  droit  précieux. 
Voua  formerez  donc  des  vœux,  Uessieurs,  pour 
qu'it  vous  soit  présenté  une  loi  qui,  en  garantis- 
sant la  liberté  de  la  presse,  réprime  d'une  ma- 
nière efficace  les  écrits  impies  et  séditieux. 

Je  dois  répondre  à  deux  oBjectiooa  qui  vien- 
nentdes  deux  cété.^  opposés.  Des  hommes  dont  on 
ne  peut  que  respecter  les  motifs,  croient  que  ta 
liberté  de  la  presse  est  inséparable  de  ses  abus. 
En  conséquence,  ils  voudraient  que  l'article  8  de 
la  Charte  tût  considéré  comme  n'ayaotaucun  sens 
et  que  tous  les  écrits  fussent  soumis  à  une  cen- 
sure préalable.  Je  leur  ferai  d'abord  remarquer 
que  rexpérience  a  prouvé  l'impuissance  de  ce 
moyen  :  je  leur  rappellerai  que  tous  les  ouvrages 
de  philosophie  du  xviu*  siècle  ont  inondé  la 
France  sous  le  régime  de  la  censure;  que,  sous 
Louis  XV.  le  ministre  d'Etat  chargé  de  la  direc- 
tion lie  la  librairie  lit  imprimer  à  Paris  pour  le 
profit  de  l'auteur  et  pour  rinstruction  de  la  na- 
tion, les  deux  principaux  ouvrages  de  J.-J-  Rous- 
seau, et  que  sil  ne  lit  pas  publier  en  France  le 
livre  intitulé  Contrat  social,  il  facilita  l'entrée  de 
l'édition  de  Hollande  :  que  Louis  XVI,  le  plus  ver- 
tueux des  princes,  fut  trompé  tui-mému  et  que 
pendant  les  quinze  années  de  son  régne,  les  livres 
qui  corrompaient  ses  sujets  etquî  allaient  couvrir 
la  France  de  crimes,  se  vendaient  publiquement 
et  en  tout  lieu.  C'est  ce  dont  un  grand  nombre 
de  membres  de  celte  Chambre  ont  été  les  témoins. 
Cependant  la  censure  exista  jusqu'à  ce  que  l'As- 
semblée, dite  Constituante,  eut  usurpé  tous  les 
pouvoirs. 

Et  si  nous  voulions  étendre  notre  vue  plus  loin, 
noue  trouverions  que  la  rébellion  d'Angleterre, 
en  1641;  la  révolution  du  môme  pays,  en  1688  ; 
les  révolutions  d'Espagne,  de  Naples  et  du  Pié- 
mont, en  1S20,  ont  toutes  eu  Ueu  aussi  sous  le  ré* 
gime  de  la  censure  ;  mais  comme  l'on  pourrait 
iDsipter  et  dire  que,  d'uno  antre  part,  Ton  trouve- 
rait aujourd'hui  à  Paris  et  dans  tontes  les  villes 
du  royaume  des  fonctionnaires  publics  plus  zélés 
que  sous  Louis  XV  et  Louis  XVI,  et  que,  d'autre 
part,  les  pronagatenrs  de  livres  dangereux  ont 
moins  d'aciintC  moins  d'intetUgeoce,  moins  de 
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correspondance  et  d'union  qu'avant  1789,  je  lais- 
serai de  cété  cette  question  de  fait,  et  je  répondrai 
directement  à  ceux  qui  croient  possible  d  étendre 
la  censure  à  toutes  les  productions  de  l'esprit, 
et  qui  la  réclament  au  nom  de  la  morale  mémo 
pour  les  écrits  oû  l'on  discute  les  actes  de  l'ad- 
ministration. Je  dirai  qu'une  pareille  discussion, 
loin  d'être  contraire  &  la  morale,  est  très  utile  à 
l'Etat.  J'ajouterai  qu'elle  est  nécessaire  sous  ta 
formede gouvernement  qui  nousrégitanjourd'hui. 
Que  si  des  écrivains  osent  avancer  que  la  religion 
catholique  ne  peut  subsister  avec  une  telle  con- 
stitution politique,  je  répondrai,  ainsi  que  H.  de 
Lézardière.  que  cette  religion  divine  n'est  incom- 
patible avec  aucune  formede  gouvernement  ;  j'a- 
louterai  aux  preuves  que  mon  honorable  ami  a  si 
nieu  tirées  des  trois  cleroiers  siècles  de  l'histoire 
d'Europe,  ces  paroles  de  Bossuet  :  «  Il  n'y  a  au- 
cune forme  de  gouvernement,  ni  aucun  établisse- 
ment humaio  qui  n'ait  ses  inconvénients  :  de 
sorte  qu'il  faut  demeurer  dans  l'état  auquel  un 
long  temps  a  accoutumé  le  peuple.  C'est  pourquoi 
Dieu  prend  en  sa  protection  tous  les  gouTerne* 
ments  légitimes  en  quelque  forme  qu  ils  soient 
établis.  »  Et  Pénelon,  conversant  avec  le  Gis  de 
Jacques  II,  lui  montrait  les  avantages  que,  s'il 
montait  sur  le  trône  de  ses  pères,  il  pourrait  tirer 
des  lois  de  son  pays.  «  Quand  l'autorité  suprême, 
disait  l'archevêque  de  Cambrai  au  jeune  prince, 
est  une  fois  fixée  par  les  lois  fondamentales  dans 
un  seul,  dans  peu  ou  dans  plusieurs,  il  faut  en 
supporter  les  abus  si  l'on  ne  peut  y  remédier  par 
des  lois  compatibles  avec  l'ordre.  » 

J'ajouterai  pour  les  hommes  respectables  qui 
partagent  l'opinion  contraire  à  celle  de  Bossuet 
et  de  Pénelon  ;  que  rien  ne  serait  aussi  dange- 
reux pour  la  religion  et  pour  l'Etat,  que  de  met- 
tre en  opposition  les  préceptes  religieux  et  la 
liberté  politique.  Ignoreraient-ils  les  dispositions 
de  la  génération  qui  nous  suit  f  Je  leur  citerai 
l'autorité  d'un  grand  et  saint  évéque  qui  avait  été 
porté,  par  sa  sollicitude  pastorale,  à  refléchir  sur 
les  causes  du  changement  de  reUgion  dans  la 
ville  de  Genève  :  il  Tattribuait  beaucoup  moins 
aux  ai^uments  thôologiques  de  Calvin  et  deThéo- 
dore  de  Bëze,  qu'aux  circonstances  particulières 
à  ce  petit  Etat  et  au  d^sir  qu'avaient  les  habi- 
tants d'étendre  et  d'affermir  leur  liberté  politi- 
que. 

Il  serait  aisé  de  montrer  que  ces  vains  systè- 
mes avancés  par  un  zèle  mal  réglé,  ne  tendent, 
malgré  les  intentions  pures  de  leurs  auteurs,  qu'à 
donner  quelque  créance  à  ce  paradoxe  soutenu 
parBayle,  ut  que  J.-J.  Rousseau  a  osé  reproduire 
malgré  les  arguments  victorieux  de  Montesquieu; 

3u'un  chrétien  ne  saurait  être  bon  citoyen.  Mais 
e  pareilles  idées  ne  feront  pas  de  progres  parmi 
nous  :  U  suffirait  pour  faire  voir  combien  elles 
sont  peu  fondées,  de  se  rappeler  avec  quelle  no- 
ble et  Juste  indépendance  les  intérêts  de  l'Etat 
sont  défendus  dans  cette  Chambre  par  des  hom- 
mes aussi  connus  par  leur  profond  attachement 
à  la  religion  que  par  un  dévouement  sans  mesure, 
et  de  tous  les  temps  au  service  du  roi. 

Fidèles  défenseurs  des  libertés  qui  ont  toujours 
été  dans  l'esprit  de  notre  monarcbii'.  ils  voient 
dans  ta  Charte  U  lim  des  tempt  anciens  et  de» 
temps  modernes,  selon  l'expression  de  son  au- 
guste auteur  qui  en  cfutrckâ  les  principes  dans  le 
caractère  (tançais  et  dans  Us  monuments  véné- 
rables des  siècles  passés.  Ils  pensent  avec  M.  de 
Bouville  que  *  la  Charte  ne  porte  aucune  atteinte 
réelle  aux  droits  de  la  royauté,  ta  première  et  la 
plus  précieuse  de  ces  libertés  •  et  Ùb  n'ont  en- 
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tendu  les  paroles  de  H.  Daplessis  de  Grénédan, 
lorsqu'il  nous  a  dit  qu'il  ne  reconnaissait  plue  la 
monarchie  dans  le  gouvernement  actuel,  que 
comme  une  énergique  et  ingénieuse  réclama- 
tion contre  la  fausse  interprétation  qnedepuis  les 

Sremiers  temps  de  la  Restauration  les  conseillers 
e  la  couronne  ont  tous  donnée  à  la  loi  de 
Louis  XVIII.  Si  je  puis  exprimer  mon  opinion 
après  celle  de  ces  deux  anciens  magistrats,  mes 
honorables  amis,  je  dirai  que  je  n'ai  jamais  con- 
sidéré la  Charte  que  comme  une  nouvelle  publi- 
cation, appropriée  aux  temps,  des  anciens  droits 
politiques  de  la  France;  que  je  pense  même 
qu'on  ^nrrait  en  foire  un  commentaire,  article 
parartide,  tiré  uniquement  des  ordonnances  de 
nos  rois  et  des  cahiers  de  nos  Etats  généraux; 
sauf  toutefois  l'article  5  sur  la  liberté  des  cultes, 
dont  on  trouverait  cependant  le  principe  dans  les 
lois  qui  ont  terminé  nos  gnerres  de  religion  sous 
Louis  Xlll  ;  et  sauf  aussi  l'article  8,  dont  je  m'oc- 
cupe dans  ce  moment,  mais  dont  je  trouverais 
aussi  le  principe  dans  les  cahiers  des  communes, 
des  bailliages,  des  Etats  généraux,  dans  les  re- 
montrances des  parlements,  et  surtont  dans  la 
publication  de  cette  multitude  d'écrits  politiques 
qui  nous  ont  été  transmis  sous  le  règne  de  tous 
nos  rois,  depuis  que  l'imprimerie  a  été  inventée. 

J'ajouterai  qu'à  mon  avis,  l'erreur  capitale  de 
tous  nos  ministres,  depuis  la  publication  de  la 
Charte,  a  été  de  ne  pas  voir  que  Louis  XVIII,  en 
remplaçant  (comme  te  porte  le  préambule  de  ta 
Charte),  le  fiers-état  on  les  anciennes  communes 
par  la  Chambre  des  dépotés,  les  deux  premiers 
ordres  par  la  Chambre  des  pairs,  il  allait  se 
rapprocher  des  rapports  qui  existaient  entre  le 
roi  et  les  trois  ordres.  Laisser  aux  sujets  le  soin 
de  demander  une  loi  et  réserver  an  roi  le  droit 
de  l'accorder  ou  de  la  refiiser.  On  a  interverti 
des  formes  si  naturelles,  si  analogues  à  ta  ma- 
jesté royale  :  c'est  le  roi  qui  demande  une  loi,  ce 
sont  les  Chambres  qui  l'acceptent  ou  la  refusent. 

Je  rends  justice  aux  intentions  des  ministres  : 
ils  ont  cru  que  leur  manière  de  procéder  étaitplus 
fevorable  à  1  autorité  royale  ;  mais  puissent-ils  être 
détrompés  par  une  expérience  trop  prolongée! 
Qu'ils  se  bornent  h  proposer  les  lois  nécessaires 
sur  lesquelles  Topinion  des  Chambres  et  de  la 
nation  soient  généralement  fixées;  et  que  pour 
les  projets  douteux,  ils  favorisent  dans  les  Cham- 
bres l'exercice  de  l'initiative  indirecte  que  la 
Charte  leur  a  accordée.  Vous  ne  trouverez  pas 
inutile  que  je  vous  dise  ici  que  lorsque  cette 
sorte  d'initiative,  proposée  par  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  la  Charte,  eût  été 
accordée  par  te  roi»  nu  ministre  influent  qui  en 
témoignait  sa  joie  aux  membres  de  cette  com- 
misàon  dont  je  faisais  partie,  leur  dit  qu'il  ne  se 
-  trouverait  pas  de  ministre  asses  mal  avisé  pour 
ne  pas  suivre  cette  voie,  dans  laquelle  la  volonté 
royale  ne  serait  jamais  compromise,  et  où  le  mi- 
nistère serait  toujours  à  l'abri. 

C'est  pour  avotradopté  le  système  contraire  que 
tes  lois  rejetées  ou  tronquées  ont  fourni  des  su- 
jets d'affliction  aux  serviteurs  du  trône,  aux  amis 
de  leur  pays;  que  d'autres  lois,  bonnesen  elles- 
mêmes,  ont  été  proposées  dans  des  temps  inop- 
portuns :  que  tes  ministères  ont  manqué  d'union 
et  de  stabilité:  qu'une  malheureuse  division  s'est 
établie  entre  des  hommes  également  dévoués  à  la 
prospérité  de  l'Etat;  qu'enûn  le  gouvernement 
représentatif,  qui  tire  sa  force  au  dedans  et  au 
detiurs  de  l'union  ou  de  l'influence  différemment 
xeroée  de  tons  les  bons  esprits,  s'est  dénaturé 
larmi  nous. 


Si  j'ai  paru,  Messieurs,  m'écarter  de  la  question, 
ce  n'a  été  que  pour  y  rentrer  avec  plus  d'avan- 
tage :  tout  ce  qui  tend  à  réunir  les  esprits  relati- 
vement à  la  loi  politique  que  le  roi  et  ses  sujets 
ont  fait  serment  d'observer,  ajoute  aux  arguments 
de  H.  de  Lézardière  contre  ce  système  étrange 
qui  veut  faire  considérer  la  forme  actuelle  de 
notre  gouvernement  comme  incompatible  avec 
la  morale  et  la  religion  ;  système  sur  lequel  je 
n'aurais  pas  insisté  après  ce  que  M.  te  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques  a  dit  de  si  remarqua- 
ble et  de  si  décisif,  si  cette  discussion  n'était  pas 
entrée  naturellement  dans  mon  sujet. 

Quant  à  ceux  qni  manifestent  la  crainte  qu*en 
voulant  réprimer  la  licence  de  la  presse,  on  ne 

Sorte  atteinte  &  la  juste  liberté  établie  par  la 
barte,  je  répondrai  que  nos  voisins  saventallier 
cette  liberté  avec  une  répression  très  effective  des 
écrits  dangereux  pour  l'Etat.  On  sait  que  plu- 
sieurslibellistesanglais,  hors  d'état  de  payer  tes 
amendes  énormes  auxquelles  ils  avaient  été  con- 
damnés, ont  été  réduits  à  terminer  leurs  jours  en 

ftrison  :  et  si  on  ne  suspend  jamais  en  Angleterre 
n  liberté  de  la  presse,  il  est  arrivé  que  le  parle- 
ment a  suspendu  l:i  loi  qui  garantit  la  liberté  in- 
dividuelle, daos  le  principal  motif  d'intimider  et 
de  contenir  les  écrivains  moteurs  de  séditions. 
Cependant,  dans  aucun  pays  du  monde,  la  liberté 
de  ta  presse  considérée  comme  le  droit  politique 
decensurer  tes  actes  de  l'administration  n'a  eu 
ni  plus  de  garantie  ni  plus  d'étendue. 

En  me  résumant,  je  dirai  que  la  Charte  consa- 
cre te  droit  politiqne  de  discuter  les  actes  do  tons 
les  dépositaires  au  pouvoir,  et  que  Texpérience 
acquise  depuis  sa  publication,  a  prouvé  que  cette 
faculté  était  nécessaire  dans  notre  forme  de  gou- 
vernemenl.  J'ai  montré  que  ta  suspension  de  la 
liberté  de  la  presse  facilita  la  conjuration  du 
20  ca^Tf,  la  dissolution  de  ta  Chambre  de  1815, 
les  élections  de  1816, 18I7>  1818  et  1819,  et  laissa 
marcher  sans  opposition  le  système  si  savamment 
combiné,  qui  consistait  à  tourner  tonte  l'autorité 
du  monarque  contre  les  principes  et  les  défen- 
seurs de  la  monarchie.  D'oA  il  résulte  que  l'exer^ 
cice  de  la  liberté  téi'ale  de  la  presse,  loin  d'être 
contraire  k  la  morale,  peut,  dans  des  circon- 
stances «raves,  être  un  acte  d'une  grande  vertu. 

J'ai  faft  voir  d'autre  part  que  les  écrits  contre 
la  religion,  les  bonnes  mœurs  et  les  principes 
fondamentaux  de  toute  société,  sont  en  opposi- 
tion avec  les  lois  divines  et  humaines  ;  que  la 
dépravation  des  ftmes,  la  dissolution  du  lien  des 
fomllles,  la  destruction  des  empires,  sont  la  suite 
nécessaire  de  la  propagation  de  ces  écrits. 

J'ajouterai  que  si  tes  sophistes  et  les  orateurs 
séditieux  ont  ruiné  tons  les  Etats  libres  de  l'anti- 
quité, ces  hommes  funestes  à  leurs  pays  ne  son- 
gèrent jamais  à  attaquer  les  temples  ou  l'on  ren- 
dait un  culte  aux  passions  humaines  divinisées; 
et  le  crime  le  plus  inoui  que  l'orateur  romaiu 
reproche  au  plus  pervers  des  tribuns,  c'est  de 
s'être  introduit  furtivement  au  milieu  des  mystè- 
res célébrés  par  tes  femmes  à  l'honneur  de  la 
bonne  déesse.  Hais  lorsque,  deux  siècles  après, 
on  vit  se  propager  une  religion  pure,  qui  réprime 
tontes  les  passions  et  prescrit  toutes  les  vertus, 
les  sophistes  turbulents  et  corrompus  qui  avaient 
perdu  toute  leur  puissance  politiqne  aepois  que 
le  sort  des  armes  avait  disposé  de  Tempire,  surent 
émouvoir  le  peuple,  même  sous  le  sage  {gouver- 
nement des  Xntonins,  et  le  cri  déifies  furieux 
était  :^  '  ckrétietUylet  ek  ''éteil 
Qi  après  la  paix  les 

^  ^t  entenc  >1* 
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cri  :  Mort  aux  ehritient  !  Quarante  mille  prôtres 
ont  été  ou  égorgéSt  ou  jetés  dans  les  cacbots,  on 
reponssés  sur  les  terres  étrangères  :  un  fidèle  qui 
araît  na  livre  de  prières  on  qui  célébrait  le  jour 
du  Seigneur,  était  puni  de  mort. 

Et  dans  ce  moment,  où  noos  avons  le  bon- 
heur de  vivre  sons  l'un  des  plus  dignes  flis  de 
saint  Louis,  lorsque  depuis  vingt  ans,  on  lit,  dans 
toutes  les  familles,  radmirable  ouvrage  dans 
lequel  le  plus  hean  génie  de  ce  siècle  a  montré, 
avec  tant  de  vérité  et  de  charme,  tous  les  bien- 
faits du  christianisme,  on  a  entendu,  avec  une 
surprise  inexprimable,  des  sophistes  crier  tous 
les  matins  :  Les  chréHent  auxbêtet! 

Ce  cri  vient  d'être  entendu  à  Rouen  :  les  tem- 
ples du  dieu  vivant  y  ont  été  profanés  ;  des  fem- 
mes, des  enfônts,  des  vieillards,  des  prêtres  ont 
été  ouiraffés  ;  te  courape  et  la  constance  des  mili- 
taires, mis  à  répreuve  comme  en  1189.  Voilà  le 
ft-ait  des  écrits  impies  propagés  sons  tontes  les 
formes  ;  et  ce  sera  pour  le  gouvernement  et  pour 
h»  Chambres  un  nonveau  motif  pour  établir  la 
pins  sévère  répression  contre  les  écrits  impies  et 
séditieux. 

Hais  vous  trouverez  aussi,  Messieurs,  dans  ces 
désastreux  événements  une  nouvelle  preuve  de 
la  nécessité  de  conserver  la  juste  liberté  de  la 
presse  ;  au  moment  même  oti  ils  ont  eu  lieu,  de 
respectables  habitants  de  cette  ville  se  sont  h&tés 
de  faire  connaître  les  faits  à  un  des  vétérans  les 

Îlus  distingués  du  royalisme,  votre  collègue  de 
815,  qui  a  fait  de  son  journal  une  tribune  tou- 
jours fidèle  aux  bonnes  doctrines,  toujours  ouvertt; 
aux  réclamations  des  f^ns  de  bien  ;  la  France  a 
reçu  aussitôt  de  salutaires  avertissements,  et  les 

Kisibles  chefs  de  famille  ont  pu  connaître  tons 
)  projets  et  toute  l'audace  des  ennemis  de  la 
religion  et  de  l'Etat  ;  de  mémo  la  liberté  légale 
de  la  proiise,  telle  que  Ta  entendu  l'article  5  de  la 
Ghartef  a  servi  )a  religion  en  ftdsant  tomber  ces 
fictions  publiées  depuis  peunn  sujet  d'un  mariage 
contracro  à  Nîmes  entre  personnes  de  différents 
cultes;  tandis  qu'en  1815,  la  censure  étant  cause 
qu'on  n'attachait  aucune  toi  aux  feuilles  publi- 

3 nés  de  France,  on  répandait  en  Angleterre  que 
es  milliers  de  protestants  avaient  été  massacrés 
Il  Nîmes;  et  ces  bruits  y  trouvèrent  créance  et 
retentirent  même  dans  les  Chambres  du  Parle- 
ment. 

Vous  porterez,  Messieurs,  toutes  vos  méditations 
sur  ta  loi  la  plus  importante  pour  l'Etat,  mais 
aussi  la  plus  diracile.  La  presse  est  un  moveo 
mille  fois  plus  puissant  que  ne  Tétait  dans  l'an- 
tiquité la  voix  humaine  sur  une  place  publique. 
Cependant  il  ne  tant  pas  neiger  les  lumières 
que  nous  penvenl  donner  les  temps  anciens.  La 
sagesse  des  Romalos  vous  offrira  d'utiles  exem- 

Ries.  La  ville  de  Solou  et  celle  de  Lycurgue  vous 
)nmiraient  chacune  le  prindpe  d*un  bon  article 
de  loi.  Quelques  Etats  modernes  pourraient  vous 
donner  d'utiles  instructions  ;  vous  observerez 
particulièrement  la  lâzielation  de  votre  pays.  Ce 
rut  le  wirlement  de  nri»  qui,  pour  la  première 
fois  en  France,  exerça  des  mesures  de  répression 
contre  la  presse.  Au  commencement  du  règne  de 
François  t*',  lors  de  l'invasion  des  doctrines  de 
Lutber  dans  l'Université  de  Paris.  Les  disposi- 
tions de  lois  sur  la  presse  que  l'on  trouve  dans 
les  ordonnances  de  Henri  II  et  de  Cbartes  IX.  sont 
dues  à  la  sagesse  des  chanceliers  Olivier  et  de 
L'Hdpltal  ;  les  catiiers  des  Etats  généraux  de  1614 
et  même  ceux  des  bailliages  de  1789  vous  offri- 
ront de  bons  conseits  :  mais  c'est  l'Angleterre  qui, 
depuis  plos  d'un  siëcle,  hors  de  coorts  intemlles 
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de  la  suspension  de  la  loi  A'habeat  corpus^  qui, 
comme  nous  l'avons  fait  remarquer,  remplace 
dans  ce  pays  la  suspension  de  la  liberté  de  la 
presse  ;  c'est  l'Angleterre  qui  conserve  des  tribu- 
nes toujours  libres  à  côte  d'un  trdne  toujours 
puissant,  d'otï  nous  pouvons  tirer  les  plus  utiles 
instructions  :  en  observant  toutefois  la  difTérence 
des  mœurs  et  la  force  que  l'aristocratie  anglaise 
donne  à  la  constitution  de  l'Eiat. 

Dans  l'espérance  qu'il  sera  présenté  une  loi 
qui  remplisse  enfin  les  deux  objets  de  l'article  8  de 
la  Cbarte  :  la  juste  liberté  et  ta  répression  efUcace 
de  la  presse,  je  vote  pour  l'allocation  portée  au 
projet  de  loi  de  finances  de  la  somme  de  2  millions 
pour  la  direction  générale  de  la  police  et  de  l'im- 
primerie. 

H.  I«  Pr^sidcat.  H.  Benjamin  Constant  a  la 
parole. 

Quelques  membres  :  Aux  voix,  aux  TOixI... 

M.  CaslBilr  Pérler.  A  demain  1 

D'autres  membres  :  Parlez,  parlez  I...  Le  «ilence 
s'établit 

M.  Benjamin  CoMtaat.  Je  n'aurais  pas  pris 
la  oarole  à  cette  époque  avancée  de  la  discussion, 
si  je  ne  croyais  pas  nécessaire  de  répondre  quel- 
ques mots  a  ce  que  nous  a  dit  M.  le  ministre  de 
1  intérieur,  en  réponse  au  discours  de  H.  Royer- 
Cotlard.  De  quelque  obscurité  que  M.  le  ministre 
ait  envel0|)pë  ses  paroles,  te  résultat  de  sa  ré- 

fionse  est  clair  ;  c'est  que  les  ministres  méditent 
e  rétablissement  de  la  censure  :  si  cela  n'était 
pas,  il  n'aurait  pas  faussé  les  motifo  de  la  loi  de 
1822.  A  la  place  des  mois  :  circonstances  graves, 

3u'on  nous  avait  foit  adopter  aprèti  unelongne 
iscussion.  il  n'aurait  pas  mis  ceux  d'une  «wtotne 
irritabilité  que  les  journaux  peuvent  jeter  dans 
les  esprits.  Par  ce  changement,  11  a  pleinement 
conHriné  les  craintes  de  la  France,  et  celles  que 
j'avais  exprimées  à  cette  tribune. 

Oui,  Messieurs,  le  ministère  veut  la  censure; 
car  il  n'aurait  pas  faussé  le  sens  d'une  loi,  si, 
d'avance,  il  ne  voulait  pas  ménager  des  excuses 
pour  ce  coupable  dessein. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  reproduit  ici  cette 
théorie  de  lois  préventives,  si  misérablement  es- 
sayée en  1814,  etst  tristementréfutéeparcesévéne* 
ments.  J'en  atteste  ici  l'honorable  préopinant  qui 
descend  de  cette  tribune,  qui  a  dit  avec  raison 
que  c'est  à  cette  suspension  de  la  liberté  de  la 
presse,  à  l'ignorance  dans  laquelle  les  ministres 
ont  laissé  le  monarque  sur  Fétat  de  l'opinion,  que 
sont  dus  les  malheurs  qui  ont  suivi  1814.  L'non- 
oorableprôopinant  n'est  point  une  autorité  sus- 
pecte; line  veut  point  de  la  licence  de  la  presse; 
et  cependant  il  a  accusé  la  censure  des  événe- 
ments qui  ont  troublé  la  monarchie,  depuis  la 
Restauration.  Cette  théorie  avait  été  flétrie  depuis 
dix  ans  ;  aucun  sophisme  n'avait  été  mis  eu  avant 
pour  la  reproduire.  Tout  le  monde  sait  que,  sous 
le  prétexte  de  prévenir,  il  n'y  a  pointd'acte  tyran- 
niquu  que  li-s  ministres  ne  puissent  commettre. 
Tout  le  monde  sait  que  sous  toutes  les  tyran  oies,  en 
remontant  aux  plus  exécrables  depuis  32  ans,. on 
a  parlé  de  salut  public  et  de  nécessité  de  prévenir. 
Cette  volonté  de  prévenir  prouve  de  deux  choses 
l'une  :  ou  l'incapacité  des  ministres,  qui  ne  savent 
point  gouverner  avec  les  lois;  ou  leur  perversité, 
s'ils  veuleot  se  mettre  au-dessus  des  lois.  (Jfur- 
fiittm.) 
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i'ai  regretté,  lorsque  j'aientenduladéclaration  si 
naïve  el  si  menaçante  de  M.  de  Corbière,  de  n'avoir 
pas  sous  tes  yeux  les  discours  qu'il  a  prononcés 
ainsi  que  sou  honorable  coUègue,  H.  le  président 
du  conseil,  eu  1817  et  en  1818.  Vous  auriez  pu 
voir  avec  quelle  indignatioD  ils  s'exprimaient  alors 
coDlre  la  censure;  ils  disaient  que  les  ministres 
Toulaientparlertousstiuls.lls  se  révoltaient  à  ridée 
que  les  ministres  allaient  jouir  du  privilège  exclu- 
sif de  parler  chaque  jour  sans  cootradicteurs.  Je 
sais  que  la  Chambre  est  fatiguée  d'entendre  sans 
cesse  relever  tes  contradictions  des  ministres.  C'est 
une  chose  qui,  d'abord,  a  pu  être  amusante,  mais 
qui  est  devenue  monotone.  Et  pourquoi?  C'est 
qu'il  n'y  a  pas  un  sujet,  qui  regarde  soit  l'admî- 
nistratioD.  soit  la  politique,  où  ils  n'aient  dit, 
avec  tous  les  développements  possibles,  et  avec 
toute  l'éloquence  dont  iU  étaient  doués,  précisé- 
ment le  contraire  de  ce  cpi'ils  fonl  comme  minis- 
tres. J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  faire  remarquer; 
ie  ne  fatiguerai  pas  la  Chambre  par  des  répétitions. 
Je  détle,  MM.  les  ministres,  et  particulière^ 
ment  les  deux  ministres  qui  ont  été  cbcfs  de  l'op- 
position, de  nous  dire  une  seule  chose  relative- 
ment&laquelle  ils  ne  se  trouvent  pas  toujours  leurs 
propres  adversaires,  combattant,  pulvérisant  leurs 
doctrines  actuelles,  et,  après  cette  lutte  bizarre.se 
relevant  victorieux  pour  faire  précisément  le  con- 
traire de  ce  qu'ils  ont  dit  ou  conseillé  dans  un 
autre  temps. 

Je  reviens  à  mon  sujet.  M.  Royer-Collard  vous 
a  très  bien  prouvé  qu'a  moins  de  fausser  le  sens 
de  la  loi  de  1822,  on  ne  peut  soutenir  que  la 
centaure  puisse  être  rétablie  à  cause  d'un  état  des 
esprits,  selon  l'expression  dont  s'est  servi  M.  de 
Corbière.  Messieurs,  si  la  lot  avait  voulu  que  la 
censure  pût  être  rétablie  pour  celte  cause,  elle 
se  serait  bornée  à  dire  :  «  La  censure  pourra  être 
rétablie  durant  l'intervalle  des  sessions.  ■  Les 
ministres  sont  féconds  en  arguments  de  toute 
nature;  ils  n'auraient  pas  été  embarrassés  de 
TOUS  prouver  qu'il  était  nécessaire  d'opposer  la 
censure  &  une  prétendue  agitation  des  esprits. 
Mais  on  a  inséré  dans  la  loi  les  mots  :  circonitancen 
gravet.Ov,  jedemande  ce  qu'ilya  de  comoiunentre 
une  agitation  éphémère  des  esprits  et  les  circons- 
tances graves  imposantesqui  sont  nécessaires  pour 
motiver  la  suspension  de  la  liberté  de  la  presse? 

Prenez-y  Kanle,  Messieurs  ;  on  ne  peut  plus 
tromper  la  France  sur  la  liberté  de  la  presse.  Cette 
liberté  n'est  pas  celle  des  écrivains;  la  liberté  des 
journaux  n'est  pas  celle  des  journalistes.  La  li- 
berté des  journaux  est  la  liberté  de  tous  les  ci- 
toyens :  c'est  par  elle  que  les  victimes  de  l'arbi- 
traire des  ministres  peuvent  publier  leurs  ré- 
clamations; que  depuis  l'artisan  (car  le  simple 
artisan  est  exposé  aux  vexations  des  ministres} 
jusqu'au  citoyen  de  la  classe  ta  plus  aisée,  chacun 

fieut  faire  insérer  ses  plaintes  contre  l'oppression. 
A  liberté  des  journaux  est  donc  celle  de  la  na- 
tion. 

Et  ne  venes  point  ici  nous  parler  de  pamphlé- 
taires qu'il  faut  réprimer.  Quand  vous  dites,  il 
feut  la  censure,  c*est  dire  nous  voulons  vexer 
impunément  tons  les  citoyens,  et  que  qui  que  ce 
soit,  excepté  l'autorité,  ne  connaisse  ces  vexa- 
tions. Vous  voulez  isoler  tous  les  Français  pour 
que  personne  ne  puisse  se  plaindre.  (Murmures.) 

U  est  évident,  Messieurs,  qu'il  n'existe  point  de 
circonstances  graves;  seulement  il  y  a  un  grand 
mécooteiitement  dans  toutes  les  classes  de  ta  so- 
ciété, de  tous  les  cêtés  de  cette  Chambre,  d'un 
bout  de  la  France  à  l'antre.  Hais  ce  ne  sont  pas 
là  des  circoastances  graves,  siaon  ponr  les  mi- 


nistres, j'en  conviens  {On  Ht);  mais  pour  rBtxU, 
pour  la  monarchie,  T>our  le  trdne,  qui  sont  bien 
au-dei^sus  d'un  ministère  éphémère,  il  n'v  en  a 

fioint.  Si  donc  HH.  les  ministres  veulent  rétablir 
a  censure,  c'est  à  eux  neuls  que  la  censure  pro- 
fitera; &  eux  qui,  non  seulement  ne  trouvent 

r tint  d'appui  dans  la  Fnmce,  mais  pas  un  oratear 
cette  tribune  pour  les  défendre  (Murmures)^  et 
qui  sont  obligés  de  venir  se  dérendre  eux-mêmes  ; 
et  qui,  dans  l'isolement  le  plus  bizarre,  sont  obli- 
gés de  justifier  les  mesures»  pour  lesquelles,  pour- 
tant, ils  obtiennent  la  majorité.  {On  rit.) 

Au  reste,  en  rétablissant  la  censure,  le  minis- 
tère ne  fera  cette  fois  que  ce  qu'il  a  fait,  il  y  aura 
bientôt  deux  ans,  lorsque  la  France  était  parfai- 
tement tranquille.  La  guerre  d'Espagne,  qui  aurait 
pu  servir  de  prétexte  au  rétablissement  de  la 
censure,  parce  qu'une  guerre  est  toujours  une 
circonstance  grave,  la  guerre  d'Espagne  s'est 
écoulée  sans  que  le  ministère  songeât  a  rétablir 
la  censure.  Toutd'un  coup,  un  journal  mécootente 
tes  ministres,  avant  même  son  existence,  sur  Ihs 
noms  de  ses  propriétaires,  et  sur  ce  qu'on  sup- 
pose qu'il  pourra  devenir.  Les  tribunaux  intègres, 
fidèles,  résistent  à  toutes  les  sollicitations  et  mon- 
trent qu'ils  sont  toujours  les  défèoseurs  de  la 
liberté  légale.  Bh  bien  1  c'est  un  arrêt  d'une  cour 
suprême  qui  devient  pour  les  ministres  une  cir- 
constance grave,  et  en  vertu  de  cette  circonstance 
qu'on  a  la  maladresse  d'énoncer  dans  le  considé- 
rant, qui  est  une  attaque  contre  la  magistrature, 
la  France  est  bâillonnée!  Voilà  quelle  a  été  la 
conduite  des  ministres. 

J'ai  dû  dire  ces  vérités,  quoique  d'après  le  dis- 
cours de  M.  de  Corbière,  je  les  regarde  comme 
tout  à  fait  inutile.  Dan^peu  de  temps,  cette  tri- 
bune sera  muette,  et  bientôt  après,  les  journaux 
seront  enchaînés.  On  pourra  alors  entraîner  les 
citoyens  dans  des  pièges,  leur  faire  éprouver  des 
persécutions  sans  que  la  France  en  puisse  être 
instruite.  {Murmuret.) 

Messieurs,  je  ne  sais  pas  si  mes  prévisions  se 
réaliseront,  si  les  ministres  s'arrêteront  snr  le 
bord  de  l'abtme  vers  lequel  ils  nous  entraînent. 
Je  désire  que  mes  prévisions  ne  soient  pas  plus 
heureuses  que  celles  dr;  H.  le  ministre  des  finances 
et  je  m'en  féliciterai  de  grand  cœur.  Quoi  qu'il  eu 
soit,  j'ai  dû  dire  ces  vérités  à  la  tribune,  au  mo- 
ment où  elle  va  être  fermée. 

Je  finirai  en  rappelant  les  paroles  de  H.  de 
Villète.  Après  avoir  ait  que  «  les  ministres  se  ré- 
servent sur  les  journaux  l'arbitraire  le  plusabsoln, 
que  c'était  autoriser  ta  méfiance,  et  forcpr  l'opinioo 
à  prendre  parti  contre  l'autorité  »  (Vous  voyez 
que  si  MM.  les  ministres  pèchent,  ce  n'est  point 
par  ignorance),  il  ajoute  :  «  Disons-le  avec  fran- 
chise aux  ministres,  te  système  politique  qu'ils 
ont  suivi  est  usé,  ils  ne  peuvent  plus  fonder  leur 
pouvoir  sur  des  moyens  de  police  ou  de  censure, 
et  sur  les  divisions  de  parti  qui  se  connaissent  et 
qui  s'expliquent.  Qu'on  ne  les  voie  donc  plus 
armés  de  lois  d'exception;  s'en  servir  pour  taire 
planer  des  soupçons  d'anlipattiie  pour  la  Charte, 
snr  ceux-là  mêmes  qui  la  défradent  > 

Messieurs,  qu'ils  rentrent  dans  la  Charte  s'ils  le 
peuvent;  mais  alors,  comme  la  censure  a  presque 
toujours  tué  ses  auteurs;  comme  il  n'est  point 
de  ministère  qui  lui  ait  survécu,  je  leur  demaode 
une  gr&ce  :  s'ils  cessent  d'être  ministres,  et 
Btëgeut  sur  ces  bancs  comme  députés,  qu'ils  ne 
viennent  pas  nous  fatiguer  par  des  désaveux  et 
par  des  palinodies,  et  qu'après  avoir  défendu  la 
fitwrté  un  jour  et  l'avoir  trahie  cing  ans,  ils 
ne  se  consntoeat  pas  de  noaveui  les  diâfeaaeurs 
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de  cette  liberté;  quMls  laissent  à  d'autres  chefs 
de  l'opposîtion  qui  n'ont  pas  de  pareils  antécé- 
dents, le  droit  de  défendre  la  Charte  et  les  liber- 
té. (Mouvement  d^adhésion  à  gauche.) 

H.  de  C«riblër«,  ministre  de  Vintérieur.  Mes- 
sieurs, le  discours  que  tous  venez  d'entendre 
annonce  de  grandes  inquiétudes;  11  n'est  en  mon 

rToir,  ni  de  les  calmer,  ni  de  les  exciter. 
RoTer-Collaui)  a  préra  la  seule  pcailion  dans 
laquelle  oona  derons  doob  tenir,  en  reconnaissant 
que  nous  devions  ignorer  si  la  œnsare  sera  on 
ne  swa  pas  nécessaire.  Nous  avons  déjà  répondu 

3 ne  nous  ne  le  savions  pas.  Vous  n'attendez  pas 
e  moi,  Messieurs,  que  je  réponde  aux  reproches 
d'incapacité  uu  de  perversité,  et  aux  suppositions 
de  coupables  desseins;  toutes  ces  expressions  ne 
dénotent  que  trop  cette  irritabitité  dont  on  a 
parlé,  mais  peuvent  s'expliquer  par  la  vivacité 
d'une  improvisation  véhémente.  Aussi,  c'est  seu- 
lement pour  éclaircir  quelques  prinapes  qne  je 
suis  monté  à  la  tribune. 

L'orateur  a  soutenu  que  j'avais  mal  interprété 
la  loi  de  i822;  il  s'est  plaint  que  je  faisais  revivre 
l'ancienne  théorie  des  mesures  préventives.  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  moi,  c'est  la  loi  que  vous  avez 
rendue,  et  que  nous  sommes  chargés  d'exécuter, 
qui  veut  des  mesures  préventives.  La  censure 
est-elle  autre  chose  qn'nne  mesure  préventive? 
Le  texte  de  la  loi  porte  :  «  Qnaud  des  circon- 
tances  graves  rendront  insuffisantes  momenta- 
nément les  mesures  de  garantie  et  de  répres- 
sion, etc.  >  Bh  bien  I  Messieurs,  c'est.quand  les 
mesures  ordinaires  de  garantie  et  de  repression 
sont  insuffisantes  qu'il  en  faut  d'autres,  c'est-à- 
dire  des  mesures  préventives.  L'article  4,  en  vertu 
duquel  la  censure  peut  être  rétablie,  n'e^t  autre 
chose  qu'une  mesure  préventive.  Vous  voyez  que 
c'est  la  loi  elle-même  qui  a  établi  cette  théorie 
que  j'ai  exposée.  La  seule  chose  qui  mérite  quelque 
observation  de  ma  part,  est  relative  à  l'ai^ment 
tiré  de  ce  qne  la  loi  a  exigé  des  circonstances 
graves.  Il  faut  s'entendre  sur  ce  point.  Qu'ap- 
pelez-vons  des  circonstances  graves?  Est-ce  un 
nit  consommé,  un  événement  malheureux?  non, 
sans  doute;  car  l'objet  delà  loi  n'a4-fl  pas  été  de 
prévenir  les  désastres?  Paot^l  attendre  que  les 
désastres  soient  accomplis  ;  qu'une  sédition,  qu'une 


conspiration  ait  éclaté;  qu'il  7  ait  eu  quelque 


pas  en  ce  sens  que 
être  entendue,  car  elle  eût  été  imprévoyante;  elle 
n'eût  pas  attemt  le  but  qu'elle  se  proposait  d'at- 
teindre, c'est-à-dire  de  prévenir  les  malheurs,  le 
l^lslateur  a  supposé  que  la  liberté  de  la  presse 
pouvait  arriver  a  un  tel  excès  de  licence,  que 
ces  événements  seraient  provoqués  par  elle,  a'il 
fallait  attendre  qu'ils  fussent  r^nsommés,  à  quoi 
servirait  la  mesure  préventive  Y  Les  circon- 
stances sont  graves  quand  l'ôtat  des  choses  est 
menaçant,  est  tel  qu'il  appelle  des  mesures  ex- 
traordinaires qui  empêchent  que  les  abus  de  la 
liberté  de  la  presse  n'amènent  une  catastrophe; 
c'est  pour  l'arrêter  avantque  lemalBoitconsommâ 
qne  la  loi  a  été  faite. 

Quant  à  la  partie  dn  discours  de  l'orateur,  qui 
a  pour  objet  de  prouver  que  la  censure  ne  doit 
pa«  être  établie  pour  latrangnillité  des  ministres, 
pour  leur  conservation,  je  répondrai  axec  la  fran- 
chise que  j'apporte  tonjours  dans  les  discussions 
auxquelles  je  prends  part  :  qne  je  suis  tout  à  fait 
de  cet  iTis.  Hesaienrs,  songes  à  la  conduite  qo'a 
teBU  I0  nioiflèra  depaii  daq  ini  ;  priuelim 


qn*il  a  pratiqués  à  tontes  les  attaques  que  les 
uns  appelleront  justes,  et  que  les  antres  voudront 
bien  appeler  injustes,  auxqnellei^il  a  été  en  hutte, 
et  qu'il  a  supportées  avec  qaelque  longanimité, 
et  qu'il  n'a  jamais  cherché  a  réprimer  avec  des 
mesures  préventives,  vous  penserez  que  cette 
conduite  donne  aux  ministres  du  roi  le  droit 
d'être  crus  quand  ils  reconnaissent  que  rarticle4 
de  la  loi  de  1822  a  eu  pour  objet  des  choses  au- 
dessus  d'eux,  des  cas  autrement  graves  qoe  la 
question  de  savoir  quelle  serait  hi  onrée  de  tel  oa 
tel  ministère. 

Ainsi  nous  sommes  d'accord  snr  ce  point 
Quelles  que  soient  les  attaques  diHgées  contre 
le  ministère,  son  existence  fnt-elle  mise  en  péril, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  arrêter  la  liberté  de 
la  presse.  Ce  n'est  pas  pour  les  ministres  et  pour 
leurs  actes  que  la  liberté  de  la  presse  a  été  éta- 
blie: c'ept,  au  contraire,  une  garantie  contre 
eux  et  contre  lears  actes.  Les  ministres  ont 
d'antres  moyens  nour  justifier  leur  conduite, 
c'est  de  contmuer  a  mamher  bien,  s'ils  sont  as- 
sez heureux  pour  être  dans  une  bonne  voie,  et 
de  se  retirer  s'ils  ont  en  le  malheur  d'entrer 


dans  une  mauvaise  voie.  Ce  n'est  pas,  je  le  ré- 
pète, dans  l'iatérôt  des  ministres  que  la  loi  de 
1822 doit  être  exécutée;  je  le  déclare,  an  nom 
du  ministère  tout  entier,  et*la  condutte  qu'il  a 
tenae  depuis  cinq  ans  doit  fàire  croire  a  une 
pareille  declaratioD. 

Mais  il  est  quelque  chose  de  plus  important  q» 
l'existence  d'un  ministère  :  je  veux  parier  des  ci^ 
constances  graves  qui  peuvent  intéresser  l'ordre 
public.  Je  maintiens,  dans  ce  cas,  que  lintention 
de  la  loi  ne  peut  avoir  été  d'attendre  qne  les  faits 
soient  consommés.  Le  mot:  circonstances  graves 
ne  signifie  pas  le  fait  consommé.  Il  suffit  que  les 
circonstances  soient  telles  qu'il  y  ait  à  craindre 
pour  ce  que  vous  avez  voulu  conserver,  et  qu'il 
existe  dans  les  esprits  une  disposition  qui  hsse 
appréhender  que  l'ordre  public  soit  troublé  ;  c'est 
alors  seulement  que  la  censure  doit  être  rétablie; 
mais  je  vous  réponds  qu'elle  ne  le  sera  jamais 
dans  notre  intérêt. 

L'orateur  est  revenu  sur  une  objection  qni  de- 
vient tonale  à  force  d'6tr«  répétée,  et  dont  on 
commence  à  rougir  :  c'est  cette  prétendue  con- 
tradiction entre  les  discours  qoe  nous  avons  pro- 
noncés comme  dépotés  ot  notre  conduite  depuis 
que  la  confiance  du  roi  nous  a  appelés  au  mi- 
nistère. Ce  sont  là  de  ces  arguments  usés  dont 
votre  sagesse  a  déjà  lUt  justice,  et,  de  tous  les 
reproches  de  cette  nature,  celni-là  sans  doute  est 
le  moins  fondé  ç|ui  se  rapporte  aux  discussions 
passées  sur  la  liberté  de  la  presse.  Bo  effet,  la 
suspension  de  cette  liberté  a  toujours  été  traitée 
sous  le  rapport  de  la  confiance  que  la  Chambre 
qui  raccordait  devait  avoir  dans  radministrstion 
qui  la  demandait. 

H.  CMiaaIr  Pértor.  Je  demande  la  parole. 

M.  I«  PrësMeBt.  La  délibération  Ml  oooti- 
nuée  à  demain. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  beares  troii  quarto.) 


Digitized  by 


830  IChambn  du  Pain.]  SBCQNDB 


CHAHBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  30  mai  1826, 

PBÉBWfiE  PAB  U.  LE  CHANCELIER. 

A  une  benrek  la  GbiuDbre  se  réunit  en  vertu  de 
rajoarnement  iwrté  an  procès-Torbal  de  la  séance 
4n  27  (le  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,,  «a  râdaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

11  apr)eUe  la  mite  àe  la  délibération  ouverte 
dans  ta  même  séance  sur  les  articles  du  projet  de 
loi  relatif  à  l'achèvement,  de  la  branche  septen- 
trionale au  canal  des  Alpines. 

Le  conseiller  d'Btatfdireclenr  général  des  ponts 
et  (haussées,  ûommissaire  du  roi  pour  la  délense 
du  projet,  est  présent. 

H.  le  PréHidcHt  rappelle  k  l'Assemblée  quel 
était  rétat  de  la  délibération  au  moment  où  elle 
a  été  interrompue.  La  Chambre,  après  avoir  adopté 
l'article  l"  du  projet,  s'était  livrée  sur  le  second 
à  une  loogne  discussion.  Ues  difficultés  élevées 
sur  plusieurs  points,  et  Tabsence  des  commis- 
saires du  roi,  qui  auraient  pu  donner  &  cet  égard 
les  éclaircissements  nécessaires,  déterminèrent 
l'Assemblée  à  renvoyer  h  un  autre  jour  la  suite 
de  la  délibération.  C'est  dans  cet  état  qu'il  s'agit 
aujourd'hui  de  la  reprendre. 

H.  le  eonte  Sfatéon  (1).  Uessieurs,  la  loi  sur 
la  continuation  de  l'humble  canal  des  Alpines  a 
obtenu  l'honneur  d'une  discussion  que  d'antres 
lois  de  la  môme  cl^se  n'ont  pas  re£u  ;  main  rien 
n'est  indigne  de  l'attention  scrupuleuse  du  légis- 
lateur. La  Chambre  a  désiré  des  éclaircissements, 
je  crois  pouvoir  les  lui  offrir  et  résoudre  tes 
dontps  qui  se  sont  élevés. 

Si  les  canaux  de  navigation  sont  utiles  an 
commerce  et  à  l'agricnlturev  les  canaux  d'arro- 
sage ne  le  sont  pas  moins,  puisqn'ils  servent  à 
augmenter  la  production  des  matières  qui  sont 
les  plus  nécessaires  h  la  vie.  Ils  sont  surtout  dé- 
rirables  dans  les  pays  où  la  terre,  échauffée  par 
nu  soleil  ardent,  appelle  l'eau  que  les  pluies  lui 
refusent  De  toutes  les  pmvinces  de  France,  la 
Provence  est  celle  qui  a  le  pins  besoin  de  canaux 
d*arrosage.  LesRomainà  y  en  avaient  établi  en  plu- 
fioeurs  coutrées^ei  y  avaient  suppléé  dans  d'autres 
par  des  aqueducs  que  le  ruvage  du  temps  et  l'ir- 
ruption des  barbares  ont  détruits  sans  en  effacer 
les  traces. 

Sous  le  roi  Henri  U,  vers  la  fin  du  seizième 
siècle,  un  gentilhomme  de  Saloo ,  nommé  Adam 
de  Craponne,  dériva  une  partie  d'eau  de  la  Du- 
rance,  fit  le  canal  qui  porte  son  nom,  et  féconda 
le  territoire  de  sa  patrie  et  de  plusieurs  commu- 
nes voisines. 

Les  riches  effets  produits  par  ce  canal  sugiiérè- 
rent  eu  1628  l'idée  d'un  canal  plus  ambitieux.  Il 
eût  été  de  navigation  et  d'arrosage,  et  se  serait 
rendu  de  la  Duranceà  Marseille  en  passant  par 
Aix.  Louis  XlT  donna,  en  1662.  des  lettres  paten- 
tes pour^son  exécution.  Lorsqu  onle  présenta  à  sa 
signature,  il  dit  :  «  Il  ne  manque  à  la  Provence, 
cette  belle  agonisante,  que  ce  cordial  pour  la  ra- 


<l)  Le  Moniteur  m  doone  qu'une  analyn  da  dis- 
emui  ito  ]f .  le  comte  Sméon. 


kURATI<nt.       [30  mai  ISK.J 

nimer.  Le  canal  qui  donne  lien  à  la  présente  dé- 
libération est  un  léger  supplément  de  ce  cordial, 
dont  la  confection,  quelquefois  reprise,  est  en- 
core ajournée. 

M.  de  Boisselin,  archevêque  d'Aix,  et  en  cette 
qualité  chef  de  l'administration  du  pays  de  Pro- 
vence, fit  adopter  par  l'assemblée  des  communes 
une  dérivation  de  la  Durance  qui  devait  arroser 
des  territoires  sur  lesquels  le  canal  de  Craponne 
D'arrivé  pas.  Cette  dérivation  se  divisait  en  deux 
branches  :  l'une,  méridionale,  Ait  achevée  avant 
la  Révolution.  Les  eaux  furent  distribué  à  di- 
verses communes  auxquelles  les  administrateurs 
de  la  province,  qu'on  appelait  •  procureurs  du 
pays,  K  vendaient  à  bas  prix  de  l'eau  qu'elles 
partagfêtient  ensuiteentre  ceux  de  leurs  habitants 

3 ni  en  désiraient,  sons  un  modique  droit  annuel 
'arrosage.  J'ai  moi-même,  en  178»  et  1784,  cmnme 
procureur  du  pays,  avec  le  père  de  notre  noble 
collègue,  U.  le  baron  de  Glandevès,  signé  un 
grand  nombre  de  ces  ventes. 

La  branche  septentrionale  du  canal  fUt  retardée 
par  les  difficultés  d'un  percement  qu'on  aurait  pu 
éviter,  et  tout  k  fait  interrompue  par  la  Révolution 
qui,  au  nom  de  Boisgelio,  sutetitua  celui  des 
Alpines,  comme  si  c'était  un  mal  de  rappeler  le 
nom  de  l'auteur  d'un  ouvrage  utile  à  ceux  qui  en 
profitent. 

Depuis  longtemps  plus  de  quatorze  communes, 
qui  espéraient  de  la  branche  septentrionale  de  ce 
canal  les  mêmes  avantages  que  la  branche  méri- 
dionale a  procuré  à  d'autres,  en  sollicitaient 
l'atihëvement.  Le  gouvernement  a  pris  en  consi- 
dération les  besoins  de  ces  communes,  te  vœu 
du  conseil  général  des  Bonches-du-Rhéne  et  le 
grand  avantage  de  changer  des  champs  arides  en 
ver^rs  ifécoods  et  en  riantes  prairies,  dans  un 
pays  où  elles  sont  trop  rares. 

Le  but  de  la  loi  proposée  est  donc  une  utilité 
publique.  Ce  n'est  pas  une  entreprise  incertaine 
et  hasardée,  c'est  le  complément  d'un  ouvrage 
consommé,  et  dont  on  retire  depuis  plusieurs 
années  de  grands  avantagefi,  qui  seront  considé- 
rablement augmentés. 

Il  ne  coûtera  rien  à  l'Btat.  C'est  une  comE>agnle 
qui  en  fera  tous  les  frais,  et  qui,  propriétaire  de 
1  eao  gu'elle  amènera  sur  des  terrains  qui  n'en 
ont  point,  vendra,  pour  se  couvrir  de  ses  frais, 
le  droit  d'arrosage  aux  riverains  qui  voudront 
l'acheter. 

Voilà  la  loi  proposée.  Quoi  de  plus  simple,  de 
moins  susceptible,  à  ce  qu'il  me  semble,  d  objec- 
tions? 

Voyons-eo  en  détail  les  dispositions. 

Art.  l*'.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  con- 
céder, par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concur- 
rence, les  travaux  nécessaires  à  l'achèvement  de 
la  branche  septentrionale  du  canal  des  Alpines 
et  à  l'ouvertare  des  canaux  secondaires  qui  s'em- 
brancheront sur  la  ligne  principale. 

La  concession  sera  perpétuelle.  La  portion  de 
ce  canal  anciennement  exécutée  depuis  le  pont 
ûonneau  jusqu'à  la  sortie  dn  percé  d'Oison,  ainsi 
que  les  terrains  et  bâtiments  qui  en  dépeudent, 
seront  gratuitement  abandonnés  au  concession- 
naire, qui  demeurera  chan;é  de  remplir  tous  les 
engagements  de  l'Btat  vis-ft-vis  des  abonnataires 
actnels. 

Quoique  cet  article  soit  déjft  provisoirement 
adopté,  je  remarquerai,  s'il  a  bMoin  de  défense, 
gue  l'achèvement  du  canal  étant  d'une  ntillté 
incontestable,  en  adjuger  tes  travaux  à  ceux  qui 
voudront  s'en  cbai^r  aux  meilleures  condittons 
que  la  concurrence  amènera,  est  le  moyen  le  plus 
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sage  et  le  pins  économique  que  l'on  puisse  choi- 
sir. 

Je  loue  le  gouvernement  de  co  qu'il  propc  5 
une  concessioD  perpétuelle.  Ce  n'e^t  pas  seule- 
ment, ainsi  que  Va  dit  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur dans  son  exposé  à  la  Chambre  des  député, 
parce  qu'il  c  ne  s'aeit  que  d'une  utilité  locale, 
que  la  concession  doit  être  perpétuelle.  ■  C'est 
parce  que  je  crois,  avec  de  bons  esprits,  que  les 
concessions  perpétuelles  donnent  un  bien  plus 
grand  encouragement  aux  entreprises  que  les 
concessions  temporaires.  On  est  plus  efflcacemeot 
excité  à  concevoir  et  à  bien  exécuter  lorsqu'on 
travaille  pour  soi  et  pour  les  siens,  que  lorsqu'il 
ne  s'agit  que  de  créer  une  propriété  asufruitiëro, 
quelque  longue  que  doive  en  ôtre  la  jouissance. 
Pour  préparer  un  prodoit  à  I*Etat  par  le  retour 
que  lui  rera  an  jour  l'entreprise  qu'il  concède, 
on  amortit,  si  on  n'étouffe  pas  tout  a  ^t,  l'esprit 
d'entreprise.  L'avantage  à  rechercher  dans  les 
canaux  et  autres  ouTraees  de  ce  genre  est  bien 
moins  un  revenu  pour  T'Btat,  lorsqu'il  n'en  fait 
pas  les  frais,  que  le  bien  général  qui  en  résulte, 
et  qui  profite  assez  à  la  chose  publique  pour  qu'on 
n'ait  rien  de  plus  à  désirer.  D'aiUeurSj  lorsque 
l'Etat  se  réserve  de  rentrer  en  possession  d  un 
canal  concédé,  il  se  prépare  des  Frais  d'entretien 
et  d'administration  toujours  plus  coûteux  pour 
lui  que  pour  les  particuliers.  La  nonreasion  du 
caDal  de  Languedoc  fut  perpétuelle.  Envier  aux 
héritiers  de  Riquet  la  fortune  qu'elle  promettait 
serait  d'une  administration  étroite.  Un  Etat  gagne 
toujours  beaucoup  à  ce  que  des  familles  s  enri- 
chis.sent  par  de  grandes  et  utiles  entreprises.  Nos 
Tolsins  les  Anglais  n'ont  point  cette  parcimonie 
■  dans  leurs  concessions.  Aussi  l'Angleterre  est-elle 
couverte  d'admirables  ouvrages,  propriétés  des 
particuliers,  et  que  le  gouvernement  ne  leur  en- 
vie point.  Je  dirais  qu'il  fout  imiter  leur  exemple, 
si  je  n'avais  &  citer  avec  plus  de  plaisir  un  exem- 

Ele  national,  celui  de  Louis  XIV  pour  le  canal  de 
anguedoc.  Notre  administration  se  simplifiera 
beaucoup,  lorsque  nous  donuerons  aux  entre- 
prises particulières  toute  la  liberté  et  tous  1m 
encouragements  dont  elles  ont  besoin. 

Je  reviens  à  l'article.  La  concession  est  perpé- 
tuelle; elle  accorde  au  concessionnaire  les  tnvaux 
commencés  et  les  terrains  ei  bâtiments  qui  en 
dépendent.  Gft  abandon  n'est  d'aucune  impor* 
tance  pour  l'Etat;  ce  qui  est  tàit  de  cette  branche 
du  canal  est  encombré,  et  doit  être  déblayé. 
L'abnndon  a  d'ailleurs  ses  charges:  le  conces- 
sionnaire sera  obligé  de  remplir  tous  les  engage- 
ments de  l'Etat  envers  les  fermiers  de  l'arrosage, 
ou  les  abonnés  auxquels  l'eau  doit  élra  fournie, 
au  prix  conveoUi  pendant  quarante-sept  ans  que 
doit  durer  encore  le  bail  que  le  gouvernement 
avait  passé. 

L'article  2  autorise  le  concpMionnaire  à  perce- 
voir à  son  proBt.  &  perpétuité  et  par  chaque  an- 
née, un  droit  d'arrosage  doot  le  maximum  n'excé- 
dera point  un  litre  et  demi  de  blé  première  qualité 
du  payt,  par  chaque  aru  de  terre  arrosé,  quelle 
que  soit  SB  nature. 

Il  jouira,  en  outre,  du  bénéfice  des  deux  etipo- 
lations  suivantes  : 

les  actes  relatifs  au  canal,  et  qui  seront  pas- 
sés, soit  pour  formation  d'une  société  anonyme 
ou  autre,  soit  pour  acquisition  de  terrains,  soit 
pour  adjudication  de  travaux,  ne  seront  stijets, 
pour  f^s  d'earegislremvnt,  qu'an  droit  Bxe  û'un 
franc; 

2*  La  contribution  foncière  ne  sera  établie  sur 
le  canal  qu'à  raison  de  la  sarface  des  terraini 


qu'il  occupera,  et  la  cote  en  sera  fixée»  comme 
pour  les  canaux  de  navigation,  dans  la  propor- 
tion assignée  aux  terres  de  première  qualité. 

On  a  dit  que  celte  perception  est  un  impôt  ; 
c'est  le  prix  de  l'eau  que  le  concessionnaire  fera 
venir  et  fournira  à  ses  frais.  Lorsque  la  police  uu 
la  loi  déterminent  le  prix  d'une  chose  vénale, 
elles  n'établissent  pas  un  impét.  elles  intervien- 
nent entre  l'acbeteur  et  le  veodear,  afin  que  le 
premier,  n'abosant  pas  du  désir  ou  du  besoin  du 
second,  ne  se  fasse  pas  payer  trop  cher. 

Le  maximum  fixé  à  ce  prix  étant  d'un  litre  et 
demi  du  blé  par  are  de  terre  arrosé,  c'est  30  cen- 
times ou  6  sous  par  are.  en  portant  l'hectolitre  de 
blé  à  20  francs,  c'est  3,000  centimes  nu  30  f^ncs 
par  hectare.  L'arrosage  anoael  d'un  hectare  pour 
30  francs  n'est  pas  trop  cher  dans  un  pays  06 
l'eau  est  si  précieuse. 

On  a  demandé  si  ce  prix  est  celui  que  payent 
les  arrosants  de  l'antre  branche  du  canal' Je  ne 
le  sais  pas,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nôcQBsaire 
de  le  savoir. 

Il  pourrait  être,  saos  injustice,  plus  élevé  par 
plusieurs  raisons: 

1»  Le  droit  d'arrosage  de  la  branche  méridio- 
nale fut  fixé  il  y  a  plus  de  quarante  ans,  époque 
où  le  prix  de  toutes  choses  était  moins  élevé  ; 

2"  Il  fiitfixé  par  une  administration  paternelle 
qui,  ayant  construit  elle-même  le  canal,  donnait 
I  eau  pour  ce  qu'elle  lui  avait  coûté^  n'entendant 
faire  aucun  autre  bénéfice  que  celui  qu'apportait 
an  pays  l'amélioration  des  (bods  de  terre  et  l'aug- 
mentation des  produits  ; 

3*  La  dépense  de  la  construction  de  la  nou- 
velle branche  du  canal  peut  être  plus  forte.  Bile 
sera  ftiite  par  an  particulier  qui  doit  y  trouver 

âuelques  avantages.  Le  droit  d  arrosage  pourrait 
onc  être  vendu  à  un  plus  haut  pnx  dans  la 
branche  septentrionale  sans  qu'il  7  eût  injustice. 

Mais  ce  qui  doit  trancher  toute  difhculté,  c'est 
que  le  maximum  déterminé  par  la  loi  est  suscep- 
tible de  rabais  aux  enchères  par  l'offre  des  con- 
currents à  la  concession,  qui  se  contenteraient 
d'un  moindre  droit. 

L'achat  de  l'eau  n'est  pas  forcé  :  n'en  prendra 
pas  qui  n'en  voudra  pas,  ou  qui  la  trouvera  trop 
chère.  Il  y  a  liberté,  un  apporte  de  l'eau  dans  un 
pays  où  il  n'y  en  a  point.  Les  propriétaires  qui 
ne  voudront  pas  donner  à  leurs  terres  l'avantaji^e 
nouveau  de  l'arrosement,  continueront  à  eu  jouir 
telles  qu'elles  sont.  Ils  n'en  seront  privés  que  par 
leur  volonté.  Faudrait-il  pour  les  engager  &  les 
améliorer  leur  donner  l'eau  gratuitement  ou  avec 
perte  pour  celui  qui  la  conduit? 

Enfin,  comme  le  coucesaionnaire  aura  autant 
d'intérêt  à  vendre  que  le  propriétaire  de  terre  à 
acheter,  ils  s'entendront.  Rien  n'empêchera  que  le 
concessionnaire  ne  vende  an-dessous  même  du 
prix  que  l'adjudication  aux  enchères  déterminera, 
et  il  ne  pourra  vendre  au-dcasua. 

Le  second  alinéa  de  cet  article  modère  à  un 
franc  l'eDregistrement  des  actes  relatifs  au  canal 
qui  seront  passés  pour  formation  d'une  société, 
acquisitions  de  terrains  ou  adjudications  de  tra- 
vaux. Ce  léger  sacrifice  est  assurément  dans  les 
pouvoirs  de  la  loi,  et  on  n'en  contestera  pas,  je 
pense,  l'utilité.  C'est  un  encouragitmcot  donné  à 
une  entreprise  utile,  mille  fois  ulus  profitable  à 
l'Etat  que  les  quelques  cents  francs  qui  pour- 
raient entrer  de  plus  dans  la  caisse  de  l'enregis- 
trement. 

U  troisième  alinéa  dit  que  la  contribution  fon- 
cière ne  sera  étoile  sur  le  canal  qu'à  raison  de 
la  snrfoce  des  terrains  qa'il  occupera,  ei  que  U 
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cote  CD  sera  flxée  comme  pour  les  canaux  de 
navigation  dans  la  proportion  assignée  aux  terres 
de  première  qualité. 

On  a  dit  dans  la  dernière  Béance  que  cette  dis- 
position était  une  exemption  d'impôt,  ou  que  ni 
elle  était  conforme  à  des  lois  préexistantes,  elle 
était  inutile.  le  réponds:  l' qn'il  n'y  a  pas  exemp- 
tion d'impôt.  Les  terrains  occupés  par  te  caual 
devant  être  imposés  comme  les  terres  de  première 
qualité,  ils  seront  assujettiB,  loin  d'être  exempts, 
au  maximum  de  la  contribution  Toncière,  à  celle 
que  supportent  les  canaux  de  navigation.  Or,  ce 
n'est  certainement  pas  accorder  un  priTilège  à 
un  canal  d'arrosage  que  de  l'Imposer  comme  un 
canal  de  navigation. 

Mais  qu'est-ii  besoin  de  le  dire,  deniande-t-on, 
si  Ton  ne  sort  pas  du  droit  commun? 

D'abord  je  ne  pense  pas  qu'une  loi  doive  être 
rejetée  ou  amendée  parce  qu  elle  contiendrait  une 
disposition  surérogatoire.  Un  grand  nombre  de 
loisrappellentet  appliquent  dans  les  lois  nouvelles 
des  dispositions  d'autres  lois.  C'est  ainsi  que 
l'uniformité  des  règles  s'établit  avec  clarté.  Hais 
il  a  plus  ici  :  il  y  avait  nécessité  de  dire  comment 
le  canal  sera  imposé.  Une  loi  de  concession  est 
une  espèce  de  contrat  passé  avec  le  concession- 
naire, il  faut  qu'il  en  connaisse  les  conditions- 
Biles  sont  développées  dans  le  cahier  des  charges; 
mais  ce  qui  concerne  la  contribution ,  qui  est 
une  chose  lésislative ,  est  plus  à  sa  place  dans  la 
loi  que  dans  le  cahier  des  charges. 

H.  le  minisbvde  l'intérieur  a  foit  observer  dans 
son  exposé  à  la  Chambre  des  députés  que  les  deux 
clauses  relatives  &  la  réduction  des  frate  d'enre- 
sistrement,  et  au  règlement  de  la  contribution 
loncièreT  »ont  loujowr»  d'usage  dans  les  coccea- 
rions  decette  nature. 

Il  en  est  ainsi  de  l'article  3,  qui  exempte  de 
toute  augmentation  de  contribution  pendant  vingt- 
cinq  ans  les  terres  qui  seront  améliorées  par  les 
arrosages.  Celte  exemption  est  appuyée  d'une  foule 
d'exemples  antérieurs.  Je  n'en  citerai  qu'un  :  la 
loi  du  17  avril  1822,  qui  autorise  le  gouvernement 
à  concéder  tes  eaux  surabondantes  du  canal  de 
Saint-Idaur,  porte  qu'il  pourra  être  stipulé  à  titre 
d'encouragement  que  les  bâtiments  qui  seront 
tievés  sur  les  terrains  compris  dans  le  plan  ne 
donneront  lieu  à  aucune  augmentation  de  la  con- 
tribution foncière  pendant  vingt-cinq  ans. 

Je  pense.  Messieurs,  que  d'après  ces  explica- 
tions. Vos  Seigneuries  pourront  accepter  le  projet 
pour  lequel  je  vote. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Siméon.) 

H.  lecomlc  Roy,  qui  dans  la  première  séance 
a  combattu  Tariicle  2  cfii  projet,  reproduit  contre 
cet  article  les  objections  qu'il  a  présentées,  et 
qu'il  est  loin  de  croire  détruites.  11  n'enire  pas  dans 
les  intentions  du  noble  pair  de  blâmer  les  encou- 
ragements accordés  à  d  utiles  entreprises.  C'est, 
au  contraire,  avec  plaisir  qu'il  voit  l'industrie 
appelée  par  ce  moyen  à  se  cnarger  de  ces  grands 
travaux  toujours  exécutés  par  elle  avec  plus  de 

Frofit  et  d'économie  qu'ils  ne  peuvent  l'être  par 
Btat  U  aurait  seulement  désiré  que,  pour  exciter 


aétails  sur  la  valeur  des  terrains  et  b&timents 
abandonnés  au  concessionnaire  par  le  même 
article  lui  paraîtraient  également  désirables. 
Enfin,  il  loi  semble  que^  pour  éclairer  l'opinion  des 


Chambres,  on  aurait  dû  joindre  au  projet  de  loi  le 
cahier  des  charges  et  conditions  qui  serontimpo- 
sétB  au  concessionnaire,  dans  l'intérêt  de  l'Ëtat 
comme  dans  celui  des  particuliers  dont  les  terres 
seront  envahies  par  le  canal.  Sur  ces  différents 
points,  cependant,  il  consent  à.  s'en  rapporter  à  la 
sagesse  de  l'administration ,  mais  il  ne  peut  se 
dispeaaer  de  revenir  sur  les  inconvénients  qu'il  a 

Précédemment  signalés  dans  la  double  disposition 
e  l'article  2,  relative  à  l'enrecistremeat  des  actes 
et  à  la  contribution  foncière.  Le  noble  pair  obser- 
vera d'abord  qu'en  matière  d'impôt  les  exceptions 
sont  toujours  dangereuses;  et  qu'il  faut,  en  consé- 
quence, les  restreindre  à  ce  qui  est  absolument 
nécessaire.  Or,  ici  l'exception  est  étendue  non 
seulement  aux  actes  qui  auront  pour  objet  la  for- 
mation d'une  société,  l'adjudication  des  travaux, 
mais  encore  aux  actes  passés  pour  acquisitions 
de  terrains,  n'est-il  pas  à  craindre  que  cette  der- 
nière fucilité  surtout  ne  dégénère  en  abus?  Ce 
qui  concerne  la  contribution  foncière  est  encore 
plus  grave.  L'article  2  porte  qu*elle  ne  tera  établie 
sur  le  canal  qu'à  raison  de  la  surface  des  terrainâ 
qu'il  occupera.  Mais  il  est  de  principe  que  la  con- 
tribution foncière  étant  un  prélèvement  sur  le 
revenu,  c'est  dans  la  proportion  du  produit  qu'elle 
doit  être  fixée.  Pourquoi  dans  te  cas  dont  il  s'agit 
lui  donner  une  autre  biise?  N'est-ce  pas  à  raison 
du  revenu  que  sont  imposés  tes  moulins,  les 
forges,  les  mmes  de  tout  genre?  Par  quel  motif  le 
canal  des  Alpines  serait-it  affranchi  de  la  loi 
commune?  L'exception  proposée  en  sa  faveur  et 
qui  dérangerait  notre  système  général  de  coutri- 
buiion,  appelle  un  examen  d'autant  plus  sérieux, 
que,  par  la  nature  même  du  contrat  dont  elle 
retirerait  son  origine,  celte  exception  deviendrait 
irrévocable.  On  s'appuie  sur  l'exemple  des  canaux 
de  navigation,  qui,  en  effet,  ne  sont  imposés  qu'à 
raison  de  la  surface  qu'ils  occupent;  maïs,  outre 
que  la  disposition  relative  à  ces  derniers  leur  est 
commune  à  tous,  et  résulte  d'une  loi  générale  qui 
peut  être  mudiUée  suivant  les  circonstances  ,  le 
noble  pair  observera  que  les  canaux  de  naviga- 
tion établis  dans  les  vues  d'un  intérêt  public 
supérieur^  ont  droit  peut-être  à  des  encourage- 
ments qui  seraient  excessife  lorsqu'il  s'agit  seu- 
lement d'intérêts  privés  aussi  restreints  que  ceux 
auxquels  se  rattachent  les  canaux  d'irrigation ,  et 
en  particulier  le  canal  des  Alpines.  Bnon.  sî  uoe 
telle  exception  était  juKée  nécessaire,  l'opinant 
estime  qu'elledevraitêtreproposéeparle  ministre 
des  Hnances,  qui  sans  doute  serait  détourné  d'une 
semblable  proposition  par  la  crainte  des  désordres 
qu'elle  pourrait  entraîner  dans  le  système  général 
des  contributions  publiques. 

M.  Becqaey,  conseiller  d'Etat  t  commissaire 
du  roi,  demande  à  être  entendu. 

Après  les  détails  qui  ont  été  donnés  à  la  Cham- 
bre sur  le  fond  du  projet  par  le  noble  pair  entendu 
à  l'ouverture  de  la  séance,  il  suffira  de  parcourir 
brièvement  les  objections  reproduites  par  l'orateur 
qui  descend  de  la  tribune.  Tout  en  reconnaissant 
la  nécessité  d'encourager  en  pareil  cas  l'indus- 
trie particulière,  il  a  para  trouver  excessif 
les  avantages  accordés  par  le  projet  ao  ftitnr 
concessionnaire  du  canal  des  Âloines.  Les  prin- 
cipuix  de  ces  avantages  sont  I  abandon  gratuit 
de  la  portion  de  canal  anciennement  exécutée, 
ainsi  que  des  terrains  et  bâtiments  qui  en  dépen- 
deot,  et  l'autorisation  de  percevoir  à  son  piotit, 
et  à  perpétuité,  un  droit  d'arrosage  doot  le 
maximum  est  fixé  à  un  litre  et  demi  de  blé  par 
diaqoe  are  de  terre  arrosé.  On  a  demandé  quelle 
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était  iimportaoce  des  objels  abandonnés  :  elle  est 
nulle  pour  le  goaTernement,  qui  n'en  tire  aucun 
ftnit,  et  prraque  nulle  pour  le  concessionnaire. 

aoi  ne  prolitera  suèreque  da  percement  effectué 
e  ta  montagne  (TOrgon,  le  surplus  des  travaux  se 
trouTant  encombré.  La  rcdevanra  d'un  litre  et 
et  demi  de  blé  par  chaque  are  de  terre  ne  saurait 
paraître  exorbitante,  radminlsiratloo  locale  avait 
même  proposé  de  la  norter  &  deux  litres.  Mais  si 
elle  était  susceptible  de  réduction,  la  concurrence 
qni  s'établira  néf^eesairement  entre  les  soumis- 
sionnaires la  ramènerait  à  son  juste  taux.  Oti  ne 

Ceut  donc  conserver  aucune  inquiétude  à  ce  sujet, 
e  noble  prf^pinant  aurait  désiré  que  la  conces- 
sion eût  heu  par  voie  d'enchères  publiques.  Celle 
des  soumissions  cachetées  a  semblé  préférable , 
en  ce  qu'elle  offre  à  la  fois  plus  de  garanties,  et 
prévient  toute  collusion  entre  les  concurrents.  La 
Chambre  se  rappellera  d'ailleurs  qu'elle  en  a  auto- 
risé l'usage  par  un  grand  nombre  de  lois  précé- 
dentes. On  a  demande  eoBUîte  pourquoi  les  actes 
relatîtis  au  canal  seraient  affï^ncbis  au  droit  pro- 

Eortionael  d'enregistrement f  pourquoi  la  contri- 
ntion  foncière  ne  serait  établie  qu'à  raison  de 
lasurfïcedes  terrains  occupés?  Lt^  commissaire 
du  roi  répondra  que.  d'après  la  connaissance 
approfondie  que  radminislratioo  a  dû  prendre  de 
l'importance  des  travaux  et  des  dépenses  néces- 
saires pour  leur  exécution,  elle  a  reconnu  que  ces 
avantages,  usités  en  pareille  circonstance,  étaient 
indispensables  pour  déterminer  l'industrie  parti- 
culière à  se  charger  de  l'entreprise. 

Ën  ce  qui  touche  particulièrement  la  contribu- 
tion foncière,  ce  qu  on  propose  pour  le  canal  des 
Alpines  est  ce  qui  a  lieu  pour  tous  les  canaux  de 
navigation.  Aucun  d'eux  n'est  imposé  qu'à  raison 
de  la  surface  qu'il  occuoe.  Aux  yeux  du  noble 

f»réoplnant,  les  canaux  d'irrigation,  qui  sont  d'un 
ntérët  plus  restreint,  comportent  moinâ  cette  fa- 
veur que  les  canaux  de  navigation,  qui  sootd'an 
intérêt  plus  général.  Mais  n'est-il  pa»  des  canaux 
de  navigation  dont  l'avantage,  restreint  A  quelques 
localités,  se  renferme  dans  des  bornes  assez  (Miroi- 
tes, et  les  rapproche  beaucoup  sous  ce  rapport  des 
canaux  d'arrosage  ?  Cependant  aucune  distinction 
n'a  jamais  été  faite  à  leur  égard.  L'exception  pro- 

Eoeee  dérangera,  dit-on,  notre  système  decontri- 
ution.  Bo  quoi  le  dérangerait^elle  plus  que  la 
môme  mesure  appliquée  en  ce  moment  aux  canaux 
de  navigation?  Bile  aura,  poursuit-on,  le  grave 
inconvénient  d'être  perpétuelle  et  de  grever  Irré- 
vocablement le  Tré>or  public  :  mitis  d'abord  tes 
terrains  que  doit  occuper  le  nouveau  canal  étant 
imposés  comme  (erre  de  première  qualité,  il  y 
aura  sans  doute  pour  le  Trésor  plutôt  accroinse- 
meiit  que  diminution  de  revenu.  Quant  à  la  per- 
pétuité del  excepUon,  ellerésaltem.  pour  le  canal 
des  Alpines,  de  l'adoption  du  projet  soumis  à  la 
Qiambre,  comme  elle  résulte,  pour  les  canaux  de 
navigation,  des  dispositions  générales  tie  la  loi 
da  5  floréal  an  11  (25  avril  mZ).  Le  noble  nréo- 

Sinant  est  dans  l'erreur  quand  il  pense  que  Vune 
6  ces  exceptions  serait  plus  on  moins  révocable 
que  l'autre.  11  aurait  aussi  désiré  que  celle  dont 
11  s'agit  fût  proposée  par  le  ministre  des  finances; 
maifl  à  quel  titre  l'intorveation  de  ce  ministre 
serait-elle  nécessaire?  Cha'iu<>  ministre  du  roi 
n'a-t-il  pas,  dans  les  limites  de  ses  attributions,  te 
droit  de  présenter  aux  Chambres  les  propositions 
de  loi  agréées  par  Sa  Majesté?  Groit-ou  d'ailleurs 

aue  la  proposition  actuelle  soit  ignorée  du  ministre 
eslinances,  ou  qu'il  la  désapprouve?  Son  inter- 
vention est  donc  inutile.  Toutes  les  objections  éle- 
Tées  contre  le  projet  se  troarantaiiui  écartées,  le 


commissaire  du  roi  réclame  avec  confiance  l'adop- 
tion de  ce  projet 


un  intérêt  particulier  aux  canaux  de  navigation 

3ui  ont  un  but  d'utilité  générale.  C'est  parceqa'ils 
iffërent  essentiellement  sous  ce  rapport,  que  U 
loi  du  5  floréal  an  lia  borné  &  ces  derniers  l'ex- 
ception qu'elle  prononce.  Sur  quel  fûtidemeot 
peut-on  s'appuyer  aujourd'hui  pour  l'étendre  au 
canal  des  Alpines  et  mvestir  cette  entreprise  par- 
ticulière d'un  privilège  refusé  à  toutes  celles  du 
même  genre? 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole  sur 
l'article  3  du  projet,  M.  le  président  met  aux  voix 
l'adoption  provisoire  de  cet  ariide. 
Bile  est  votée  par  la  Chambre 
L'article  3  est  adopté  sans  discussion  dans  les 
termes  do  projet  qui  sont  les  suivants  : 

«  3.  A  dater  du  délai  qui  sera  fixé  pour  l'acbè- 
vementdes  travaux,  et  pendant  vingt-cinq  années, 
la  contribution  foncière  assise  aujourd'hutsurlee 
terrains  qui  seront  arrosés  par  les  uaux  du  canal, 
ne  recevra  aucune  augmentâtiou  pour  le  bitdÎB 
l'amélioration  résultant  des  arrosages.  > 

La  délibération  des  articles  se  Irouvant  ainsi 
terminée,  M.  le  président  annonce  qu'il  va  être 
voté  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
il  désigne,  suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort, 
deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement 
des  votes. 

Ces  scrutateurs  désignés  sont  HM,  le  comto 
d  ArjuzoD  et  le  comte  de  Beaumont. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  dus  lois. 

Surun  nombre  total  de  102  votants,  que  cons- 
tate cet  appel,  le  résultat  du  dépouillement  donne 
100  saffrages  en  faveur  du  projet.  Son  adoption 
est  proclamée  an  nom  de  la  Chambre  nar  H.  le 
président. 

Le  conseiller  d'Btat,  directeur  général  des  ponte 
et  chaussées,  se  retire. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu^  ta  di»- 
cuttton  m  Attemblée  générale  du  projet  de  M  ro- 
tatif à  divers  baux  emphytéotique*  et  échamae»  de 
biens,  dépendant  du  domaine  de  la  couronne. 

Le  conseiller  d'EUt,  chevalier  Delamulle,  dé- 
signé pour  soutenir  cette  discussion,  estiniroduit. 

Aucun  orateur  ne  réclamant  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet,  dont  l'adoption  a  été  proposée 
par  la  commission  spéciale  qui  a  fait  son  rapport 
dans  la  séance  du  27  de  ce  mois,  tu  détibéntioa 
est  immédiatement  ouverte  sur  ses  arlictes. 

Le  premier  s'exprime  en  ces  termes  : 

Article  l"».  Le  bail  emphytéotique  do  99  ans 
des  bfttiments  et  leiTaios  du  Grand-Ûattre,  passé 
I*;"  4  et  8  mai  1821,  entre  le  ministre  secrétaire 
d  Btat  de  la  maison  du  roi  et  la  ville  de  Versailles, 
est  et  demeure  confirmé.  • 

M.  I«  nar^aU  d*Orvllllers  (1).  Messienrs, 
je  n  ai  point  été  à  portée  d'examiner  les  diven 
échanges  approuvés  par  Tautro  Chambre. 

Il  a  été  observé  plusieurs  fois  à  cette  tribune 
que  1  on  pouvait  ne  pas  regarder  comme  échan- 
ge^ parfaitement  égaux  ceux  de  propriétés  fon- 
cières, contre  des  maisons  dont  l'entretien  et  Ict 

Le  Moaittar  ne  doons  qa'oM  «oalyM  dn  diiosifi  da 
■.  te  marqoU  d'OrvUlisnT 
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reconstructions  sont  plus  onéreuses  que  profita- 
bles à  l'Btat  ou  k  la  couronne  :  il  a  été  également 
observé  que  tes  formaliiës  relatives  à  ces  échan- 
ges pouvaient  ne  pas  paraître  toujourssuffîsantes, 

aQ'ilgerait  désirable  qu'après  les  expertises,  on 
t  plus  que  des'assnrer  <le  la  légitimité  des  titres 
de  propriété,  de  la  non-existence  ou  de  la  radia- 
tion des  Inscriptions  qui  pourraient  la  grever, 
qu'il  serait  plus  utile  encore  que  les  proportions 
des  Taleurs  réciproquement  échangées,  fussent 
soumises  &  an  controle  ris[oareux,à  desvérilica- 
tionselftictires  auxquelles  il  serait  procédé  par 
des  délégués  d'un  ordre  supérieur,  et  qui  en 
seraient  constitués  responsables  envers  l'adminis- 
tration. 

Hais  sans  entrer  dans  aucun  détail  sur  l'en- 
semble du  projet  de  toi,  je  me  bornerai,  quant  à 
présent,  et  en  ce  qui  concerne  le  bail  emphytéo- 
tique des  b&ttmentset  terrains  du  (îrand-Mattre,à 
TOUS  rappeler.  Messieurs,  une  de  vos  précédentes 
délibérations;  je  ne  puis, cet  égard  et  sciemment, 
laisser  la  Chambre  exposée  à  se  contredire  elle- 
même  ;  je  vais  donc  remplir  un  devoir  en  énonçant 
des  circonstances  qui,  par  leur  nature,  sont  sus- 
ceptibles de  flxer  votre  attention. 

Bu  1823,  une  de  vos  commissions  spéciales 
m'avait  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  de  l'examen  qu'elle  avait  Tait  de  plusieurs 
échanges  et  de  (rois  Baux  emphytéotiques  ;  deux 
de  ces  baux  ont  été  approuvés;  mais  celui  relatif 
au  même  objet  quivous  est  représenté  aujourd'hui 
n'a  pas  mÔme  été  mis  en  discussion. 

Voici  comment  s'exprime  votre  procès-verbal 
du  8  mars  1823  : 

■  11  est  donné  lecture  du  premier  projet  tendant 
k  faire  confirmer  trois  baux  emphytéotiques  et 
huit  échangea  consentis  par  le  domaine  de  la 
couronne. 

<  M.  le  président  observe  qu'aucun  orateur  ne 
s'est  fait  inscrire  pour  combattre  l'adoptlun  de  ce 

Îirojel,  proposée  par  la  commission  spéciale,  dont 
e  rapport  a  été  entendu  dans  la  dernière  séance. 
Le  rapporteur  seulement,  en  proposant  i:elle 
adoption,  en  a  excepté  l'unedes  onze  transactions 
conipriseB  dans  ce  projet  de  loi,  celle  du  bail 
emphytéotique  des  h&timents  et  terrains  dits  du 
Grand-Mattre;  il  a  déclaré  que  le  bail  dont  il 
s'agit  avait  pun  susceptible  de  rectifications  que 
la  loi  ne  pouvait  précéder;  et,  de  concert  avec 
les  commissaires  du  roi,  cnai^és  de  la  défense 
du  projet,  il  a  proposé  de  retrancher  de  l'article  l» 
œ  qoMl  contient  de  relatif  à  ce  tiail.  Au  moyen  du 
cousenlement  uonné  &  cette  proposition  par  les 
commissaires  de  Sa  Majesté,  l'article  l"du  projet 
soumis  dans  ce  moment  à  l'aporobation  de  la 
Gbambre  se  trouve  rêduit  à  la  oisposition  sui- 
vante... > 

D'après  cette  observation  de  H.  le  Président,  un 
seul  paragraphe  de  l'article  1*'  du  projet  de  loi, 
de.l823.  celui  relatif  au  hall  emphytéotique  des  bâti- 
ments delà  vénerie  de  Versailles,  aété  mis  aux  voix 
et  confirmé. 

Le  2*  paragraphe  du  même  article  1",  relatif  au 
bail  emphytéotique  des  bâtiments  et  terrains  du 
Grand-Maître,  a  été  entièrement  supprimé;  il  n'a 

SB  même  été  délibéré  sur  l'objet  des  rectUlcatioDS 
nt  ce  bail  était  susceptible. 
Lorsque  le  même  projet  de  loi,  porté  d'abord  & 
la  Chambre  des  pairs,  a  été  proposé  ensuite  à  la 
Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du  14  mars 
de  la  même  année  1823,  H.  le  minître  des  finan- 
ces  a  dit,  relativement  au  bail  des  bâtiments  et 
terrains  du  Grand-Maître  : 
«  Ub  Cfaanbre  des  pain  n'a  pas  cra  devoir  doa- 
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ner  son  assentiment  au  deuxième  de  ces  emphyté- 
oses,  une  des  conditions  du  contrat  luiayant  paru 
susceptible  de  rectification.  Le  roi  nous  a  autorisé 
&  consentir  à  cet  amendement,  lors  de  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  dans  Tautre  Chambre,  et  Sa  Ma- 
jesté Ta  consacré  de  nouveau  dans  l'ordonnance 
dont  je  vais  bientôt  avoir  l'hcoueur  de  vous  don- 
ner lecture.... 

«  Louis,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  etc. 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  ci-aooezé,  adopté  par  la  Gfaamwe  des  pairs, 
avec  un  amendement  que  nous  avons  consenti,  sera 
présenté  en  notre  nom,  à  la  Chambre  d<-6  députés, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
et  par  le  sieur  chevalier  Delamalle,  conseiller  d'Bta^ 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion.  » 

Conformément  à  cette  ordonnance  du  10  mars, 
le  projet  amendé  n'énonçait,  au  premier  article,  et 
sur  la  colonne  d'adoption  par  la  Gbambre  des  pairs, 
que  le  bail  emphytéotique  des  bâtiments  de  la 
vénerie  ;  sur  la  seconde  colonne,  intitulée  amen- 
dement, le  bail  emphytéotique  des  bâtiments  et 
terrains  du  Grand-Maître,  nj  était  indiqué  que 
pour  rappeler  tes  termes  du  projet  originaire. 

Ces  divers  détails  sont  consignés  officiellement 
dans  les  procès- verbaux  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, sessioudel823;  j'y  ai  trouvé  textuellemeat 
aussi  le  rapport  (àit  le^l  mors  dans  la  Gbambre 
des  députés  ;  il  Y  est  fait  mention  du  retranche- 
ment fait  par  la  Chambre  des  pairs,  au  projet  de 
loi.  en  ce  aui  concerne  les  bâtiments  du  Grand- 
Maltre;  U.  le  rapporteur  dans  l'autre  Chambre  a 
observé  que  ce  retranchement  avait  été  approuvé 
par  Sa  Majesté  comme  amendement;  qu'il  n'y 
avait  donc  plus  à  s'occuper  que  des  autres  baux 
emphytéotiques,  et,  en  effet,  la  Chambre  des  dé- 
putée a  voté  la  loi  qui  a  reçu  la  sanction  royale  le 
31  mars  1823. 

Au  moment  où  votre  ancienne  commission  avait 
fait  connaître  l'espèce  de  rectifications  qui  lui 
avaient  paru  nécessaires  dans  Fensemble  des  con- 
ditions du  bail  emphytéotique  des  bâtiments  du 
Grand- Maître,  M.  le  ministre  de  la  maison  du  roi 
avait  donné  l'ordre  de  s'en  occuper  :  mais  les 
changements  survenus  dans  ce  ministère  ont  sus- 
pendu ou  fait  perdre  de  vue  ce  travail. 

Dans  le  fait,  le  même  projet,  le  même  bail  em- 
phytéotique. &  la  même  date  des  4  et  8  mai  1821, 
avec  les  mêmes  conditions,  sans  aucun  change- 
ment quelconque,  est  renvoyé  à  votre  délibéra- 
tion ;  déjà  voté  dans  l'autre  Chambre,  il  est  devenu 
indispensable.  Messieurs,  de  vous  exposer  tes  mo- 
tifs qui  avaient  empêché  votre  commission  de 
vous  proposer,  en  lo23,  la  conftrinatioa  du  bail 
emphytéotique  des  bâtiments  et  terrains  du  Graud- 
Maltre. 

La  redevance  de  800  francs,  stipulée  par  ce 
bail,  est  tellement  modique,  qu'elle  pourrait  ^re 
considérée  comme  nulle,  en  égard  à  l'importance 
des  bâtiments,  â  leur  valeur,  â  la  posiUon  et  â 
la  grande  étendne  (I)  des  terrains  les  plus  précieux 
qu  il  y  ait  à  Versailles. 

Mais  ici,  Messieurs,  ce  ne  sont  point  des  valeurs 
de  spéculation  qu'il  s'agit  d'établir;  la  générosité, 
la  bienveillance  du  roi,  n'admettent  aucun  calcul: 
il  fout  cependant  éviter  qu'un  acte  de  générosité 
excessive  ne  paisse  devenir  une  occuion  de 
dommage. 

Versailles,  la  plus  magnifique  des  résideoces 


(1)  Quatre  liecUtm  dnffiuBte-eiBf  ans  qoatn-viiigt- 
quione  eentiar«s  :  plus  de  Iniu  arpents  et  dani»  ne 
tnn  de  dU-4uùt  pieai. 
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royties,  rôuniaaait  dans  ses  divers  détails,  dans 
ses  dépendancee,  ce  qui  avait  dû  eo  former  ud 
ensemble  iacomparable.  Louis  XIV  avait  voulu 
que  l'aspect  du  château  fût  superbe  sur  toutes  ses 
uces,  et  qw  de  l'iatérieur  des  appartements  la 
vue  oe  pût  se  diriger  que  sur  de»  jardina  ricbe- 
meut  ornéa,  sur  de  belles  masses  d'eau,  et  sur  des 
constructions  dont  le  style  oa  l'élégance  répon- 
<Uient  à  leur  destination. 

Ce  fut  dans  cette  intention  que  les  écuries  du 
roi  furent  placées  à  l'entrée  des  avenues  de  Ver- 
sailles, et  qu'elles  formèrent  l'une  des  perspecti- 
ves du  cfaftteau. 

Oerriére  les  écuries,  qui  n'ont  dû  6tre  surmon- 
tées que  d'an  seal  étage,  se  trouvaient  d'un  cdié 
la  vénerie  du  roi.  et  de  l'antre  Tbôtel  du  premier 
des  commwisanx,  du  prince  graod-mattre  de  la 
nuison  du  roi. 

Les  jardins  de  l'iidtel  du  Grand-Hallre  le  sépa- 
raient des  écuriea  du  roi.  et  les  futaies  de  ee  jar- 
din, groupées  avee  les  arbres  des  avenues,  pro- 
duisaient le  plus  bel  effet. 

Tout  était  resté  dans  cet  état  jusqu'à  l'époqne 
fatale  à  laquelle  Louis  XVI  quitta  Versailles.  , 

Quelques  dépendances  du  cfafttean  ue  devaient 
paraître  alors  que  provisoirement  snscepUbles 
d'un  autre  emploi- 
La  Qouvelle  municipalité  obtiat  donc  dn  roi 
la  pirmisaioD  de  s'établir  daus  les  t>aiimeQts  du 
Urand-Maltre. 

Elle  s'y  est  perpertuêe  depuis,  et  leurs  majeistéB 
Louis  XYlIl  et  le  roi  régnant  ont  bien  voulu  con- 
sentir à  renouveler  cette  jouissance  pour  le  long 
tenue  de  quatre-vlogi-dix-neuf  ans. 

Lus  conditions  du  ibail  emphytéotique,  indépen- 
daiuioent  du  prix  annuel  de  800  francs,  que  J'ai 
déjà  cité,  sont  : 

'  1*  De  payer  toutes  les  Impositions  ; 

2<*  De  faire  les  réparation.^  désignées  au  procès- 
verbal,  et  qui  y  ont  été  estimées  ; 

3*  De  souffrir,  sansiudemnité,  tous  les  travaux 
à  faire  pour  Teutretien  et  ie  réiablissement  des 
aqueducs  et  conduites  d'eau  passant  sous  les  ter- 
rains couchés; 

4*  Oe  ue  pouvtrîrs'appuyer  sur  le  mur  à  bAtir, 
et  qui  a  été  réellement  bftti  aux  frais  de  ta  liste 
civile,  pour  séparer  les  écuries  du  roi  d'avec  les 
terrains  concédés. 

L'article  5  exprime  l'usage  qui  sera  fait  des 
b&timents  du  Grand-Maître,  destinés  à  servir  d'hû- 
tel  du  ville  à  Versaill<>B. 

Par  l'article  6  il  est  permis  à  la  ville  de  passer 
des  sous-baux. 

Aux  termes  <(e  l'urticle  7,  il  devait  être  établi 
une  rue  ou  route  publique,  pour  communiquer, 
a  travers  les  terrains  du  Grand-Multre,  du  quar^ 
tier  Saint-Louis  av(>c  le  quartier  Notre-Dame. 

Ut  enfin,  article  8  :  <•  Si  le  bail  emphytéotique 
n'est  pas  renouvelé  îi  Kon  expiration,  il  sera  pro- 
cédé, par  t'xperts  choisi»  respectivement,  à  iVs- 
timattoa  des  b&timents  existants  alors,  et  s'il  y  a 
lieu  à  la  llxation  des  indemnités  dues  soit  à  la 
ville  de  Versailles,  soit  à  ses  concessionDaires.à 
cause  des  constructions  et  améliorations  qui  au- 
raient été  exécutées,  et  que  le  domaine  du  roi 

Sourra  conserver,  s'il  lui  ptalt,  eo  [>ayant  la  valeur 
es  matériaux.  » 

C'estdanslesarticlesS.  7,  et  principalemeotdans 
l'article  8,  Messieurs,  que  se  trouvaient  accumu- 
lés les  inconvénients  les  plus  graves. 

11  est  difâcile  de  ne  point  éprouver  des  entra- 
ves dans  la  maDière  de  disposer  les  localités  sur 
'esquellea  «n  grand  plao  doit  étra  tcaeé;  lorsqu'il 


s'agit  de  l'exécuter,  ces  difflcultés  se  multiplient 
souvent  encore.  A  Versailles,  au  contraire,  tout 
dans  le  principe  avait  été  facile,  puisqu'on  avait 
travaillé  sur  tles  terrains  neufs  et  libres;  leur 
grande  etcomptt^te  liistribotiun.  partout  uppro- 
priéeaux  détails  du  plus  bel  éiabliBsemeot  royal, 
doit  être  conservée  avec  soin;  aussi.  Messieurs, 
votre  ancienne  commission  n*avuit-elle  pu  repous- 
ser des  notions  qui  lui  avaieotété  données  sur  l'em- 
ploi que  l*on  aràit  proposé  à  la  ville  de  Veraailles. 
de  faire  des  terrains  qui  lui  étaient  concédés  4 
litre  pour  ainsi  dire  gratuit. 

Si  on  avait  dû  construire  des  maisons  derrière 
les  écuries  du  roi,  il  aurait  fallu  que  l'aete  de 
concession  prévit  que  les  maisons  k  construire  ne 
seraient  pas  plus  el>;vées  que  les  écuries. 

La  position  des  terrains  du  Graod-Maltre.  si 
rapprochée  de  la  place  d'armes  et  du  château,  au- 
rait encore  moins  permis  d'y  placer  un  marché 
aux  grains  dont  l'encombrement  eût  été  inévita- 
ble pour  tout  ce  qui  Faurait  environné. 

Ce  projet  a  cependant  existé  j  les  plans  en  ont 
été  faits.  On  avait  parlé  aussi  d'établir,  sur  les 
terrains  inutiles  à  la  municipalité,  une  salle  de 
spectacle  ;  il  eût  été  mieux  de  ne  lui  cbncëder 
que  re  qui  était  indispensable  à  sou  service.  Tou- 
tes lee  réparations  qu  elle  avait  à  faire  sont  ter- 
minées; les  terrains  sur  lesquels  on  lui  permet- 
tait de  faire  des  sous-baux  sont  occupés  par  des 
plantations,  des  promenades,  et  par  un  champ 
d'exercice  pour  la  cavalerie.  u&  monicipalilé 
trouve  elle-même  que  cet  emploi  des  terrains  va- 
cants estle  plus  convenable,  nais,  pour  procéder 
avec  régularité,  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire 
de  réformer,  dans  un  acte  public,  des  conditions 
dont  on  parait,  quant  à  présent,  ne  vouloir  point 
abuser.  Le  roi  ne  tire  aucun  avantage  réel  du 
bail  emphytéotique;  et  l'on  ne  pent  souffrir  ni 
qu'il  puisse  être  construit  des  maisons  dont  les 
hauleurs  inégales  ou  la  difformité  résulteraient 
du  mauvais  goût  ou  du  caprice  des  concession- 
naires, ni  qu^  la  fin  d'une  aussi  longue  jouis- 
sance que  celle  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  le 
roi  ou  le  domaine  de  la  couronne,  sans  aucun 
profit  antérieur,  aient  h  rembourser  plusieurs  mil- 
lions peut-être,  pour  la  valeur  des  eonstructiom 
ou  des  matériaux  de  bâtiments  qui  auraient  obs- 
trué, de  la  manière  la  plus  désagréable,  l'aspect 
du  ch&teou. 

Si  le  projet  de  loi  avait  été  porté  d*abord,  comme 
celui  de  1$23,  Il  la  Gba.nbre  dm  pairs,  il  aurait 
été  très  facile  de  demander  les  rectiflcattons  qui 
avaient  été  convenues  à  cette  époque;  mais  l'ac- 
ceptation, par  la  Chambre  des  députés,  de  l'arti- 
cle 1"  dn  même  ancien  projet,  relatif  au  bail  em- 
nbvtéotlque  des  b&timents  et  terrains  du  Grand- 
Maître,  ne  vous  laisse  plus,  Heftsieurs,  d'autre  res- 
source que  de  prendre  une  délibération  tout  &  fait 
<-outraire  à  celle  de  1823,  ou  de  proposer  ou  roi 
la  rectification  de  l'article  t*^  dn  rail  empbytéoti* 
((ue,  par  un  amendement  dont  l'objet,  en  dôBnî- 
tLve,  sera  de  reconnaître  que  lu  couronne  ne  peut 
être  grevée  de  conditions  très  onéreuses  et  sans 
aucun  profit  pour  elle,  et  qu'elle  doit  conserver 
l'entier  et  libre  nsage  des  terrains  sous  lesquels 
passent  dt'8  aqueducs  et  des  conduites  d'eau  né- 
cesiiaires  aux  jardins  et  à  la  ville  de  Versailles. 

C'est  déjà  beaucoup  d'avoir  toléré  cea  oaTerln- 
res,  des  communications  d'un  quartier  de  la  ville 
à  l'autre,  sur  des  points  où  l'on  n'en  avait  pas 
voulu  fbire  autrefods;  mais  ce  serait  consentir  i 
la  dégradation  du  bel  établissement  royal  de  Ver- 
sailles, que  de  laisser  subsister  l'autorisation  de 
paaeer  des  Bona-baox,  de  conaerver  la  possUriUlé 
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défaire  des  coostrucHoQs,  tandis  que  de  tels  pro- 
jets doiveot  être  repoassés  à  jamais. 

J'ai,  en  conséquence,  Hessiears,  l'honneur  de 
vous  proposer  un  ameodement  d'après  leauel  l'ar- 
tiele     serait  ainsi  rédigé  : 


PVUtT  DB  LOI  DO  CODVBUn- 
MEUT. 

Arti".Lflbail  amphytéoti- 
^  dematm^ÏDglHdix-iianr 
ans  dw  bAliiDents  ei  temins 
dn  Grand-Hiltre,  pusé  les 
4  et  S  mai  1891.  avec  le 
ministre  seeréttire  d'Etat 
de  la  maison  do  roi,  et  la 
Tille  de  Versailles,  est  et  de- 
meare  confirm<  


AUsnnsifTS  pioposés. 


Art  I". 


entre 


en  ce  qoi  est  relatif  &  la 
cession  et  à  l'osa^e  ponr  la 
ville  desdils  b&limeols  et 
terrains. 
Il  ne  iponrrà  Atre  passé 

er  la  villa  anenn  sons- 
ax; 

Elle  ne  ponrra  pendant 
la  donfe  do  bail  emphytéo- 
tique, faire  SDcnoe  constmc- 
lion  qneleonqae,  entre  les 
anciens  bAtiiuents  duGrand- 
Maltre  et  les  Aenries  da 
roi. 

Les  plantations  faites  on 
à  faire  sar  lesdits  terraios 
seront  entretenues  par  la 
Tille,  et  laissées  i  la  coa- 
ronne,  à  la  fin  dn  bail  em- 
phytéotiqoe,  sans  qu'il 
pnuse  dire  demandé  an- 
enne  indemnité  ni  rem- 
boursement, &  raison  des 
embellissements  ou  amé- 
liorations qai  aoraient  en 
Heu  nr  ladite  propriété. 


(La  Chambre  ordonne  l'imprâssiondu  discours 
de  U.  le  marquis  d'OrvilUers.) 

H.  le  eomte  de  Salnt-RsoiM  appuie  l'a- 
mendement; il  ne  pense  pas  que  la  Chambre 

£ Bisse  adopter,  après  trois  ans.  ce  qu'elle  a  d'a- 
ord  refusé  d'admettre,  lursqu  il  n'est  iaterreou 
aucune  circonstance  nouvelle  qui  motive  un  pa- 
reil changemenu 

M.  DeUmalle,  conteiller  d'Etat,  commisiaire 
du  roi,  obtient  la  parole  pour  la  défense  du  pro- 
jet- Si  dans  ie  bail  dont  i1  s'agit  on  a  laissé  à  la 
viile  de  Versailles  la  (acuité  de  sous-louer,  c'est 

3 ne  cette  faculté  est  en  quelque  sorte  de  l'essence 
es  baux  emphytéotiques,  11  en  est  de  môme  du 
droit  délever  des  constructions:  c'est  presque 
lotuours  dans  cette  intention  que  se  font  de  pa- 
rais conirats,  afin  que  le  preneur  ait  le  temps  de 
recueuUr  le  fruit  de  ses  avances  en  jouissant 
longtemps  des  constructions  qu'il  élève,  sans 
craindre  d'augmentation  dans  la  redevance  Kti- 

Sulée:  etquele  tadlleur  retrouve,  à  l'expiration 
.  u  bail,  le  fonds  amélioré  par  des  constructions 
importantes,  sans  avoir  été  obligé  aux  avances 
qu  elles  nécessitent.  C'est  en  vue  de  cette  amélio- 
ration du  fonds  que  les  baux  emphytéotiques  ont 
été  permis  pour  le  domaine  de  la  couroone,  dont 
le  roi,  en  qualité  de  simple  usufruitier,  ne  pour- 
rait sans  cela  disposer  pour  une  si  longue  durée 
U  faut  ou  les  interdire  entièrement,  ou  sobir  les 
conditions  qui  en  sont  inséparables.  Ici  d'ail- 
leurs, il  ue  s'agit  pas  précisément  d'un  avantage 


ft  procurer  an  domaine  de  la  couronne.  La  con- 
cession des  terrains  dn  Grand-Mattre  avait  d'abord 
été  faite  par  le  roi  à  la  ville  de  Versailles  &  titre 
gratuit;  la  loi  qui  fixe  la  dotation  de  la  conronnet 
et  détermine  les  règles  suivant  lesquelles  cette 
dotation  doit  être  administrée  étant  intervennes, 
et  les  terrains  du  Grand-Maltre  s'ëtaot  tronvés 
compris  dans  le  domaine  de  la  couronne,  il  foilut 
régulariser  la  concession  faite,  et  l'emphytéose 
parut  le  seul  mode  convenable.  Le  bail  qui  fut 
dressé  en  conséquence  avait  été  soumis  à  la 
Chambre  en  1821,  et  la  disposition  destinée  à  le 
confirmer  avait  été  adoptée  sans  difficulté;  mais 
la  fin  de  la  session  ne  permît  pas  alors  de  la  sou- 
mettre à  l'autre  Chambre.  Représentée  en  1823, 
cette  disposition  devint  l'objet  de  quelques  ob- 
servations de  la  part  de  la  comraiBsion,  et  le  mi- 
nistre consentit  &  ce  qu'elle  fIXt  ntnndiée  do 
projet.  Depuis,  il  a  été  fait  droit  par  la  viUe  de 
Versailles  à  ce  que  ces  observations  avaioil  de 
juste.  La  disposition  actuelle  des  lieux  n'a  rien 
qui  puisse  nuire  à  ta  perspective  da  ch&tean,  ou 
en  gêner  les  abords.  D'un  autre  côté,  la  stipula- 
tion dernière,  aux  termes  de  laquelle  la  couronne 
sera  tenue,  à  l'expiration  du  ban,  de  payer  la  va- 
leur des  matériaux,  si  elle  veut  conserver  les 
constructions  faites,  n'est  autre  chose  que  la  dis- 
position même  du  code,  qui  veut  que  le  pro- 
priétaire du  lorrain  sur  lequel  on  a  b&ti  soit 
tenu  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  lors- 
qu'il coneerve  les  b&timents.  La  disposition  est 
donc  justeet  sage.  Bile  mérite,  à  ce  titre,  l'appro- 
bation de  la  Chambre. 

H.  le  marquis  4»  HarfceU,  en  adhérant 
aux  observations  présentées  contre  l^ticle  1**, 
croit  devoir  insister  sur  nne  considération ^qni  a 
déjà  été  plusieurs  fois  soumise  &  la  Chambre,  et 
dont  celte  discussion  fiât  sentir  touto  l'impt»^ 
tance.  Il  est  possible  que  parmi  les  divers  actes 
dont  00  propose  la  confirmatioa,  plusieurs  pa- 
raissent à  la  Chambre  mériter  son  approbation, 
tandis  qu'un  seul  ne  pourrait  l'obtenir.  Pourquoi, 
en  les  confondant  tous  daus  un  môme  projet  de 
loi,  s'exposer  à  voir  le  rejet  d'un  des  articles  en- 
traîner le  rejet  ou  au  moins  l'ajouruemeot  des 
autres  qui  nont  avec  lui  rien  de  commun?  Ne 
serait-il  pas  préférable  de  faire  de  chaque  échange 
ou  de  chaque  bail  emphytéotique  Pobjet  d'une 
loi  séparée?  Peut-être  y  perdrait-on  un  peu  de 
temps,  peut-être  une  adoption  en  masse  parait- 
elle  plus  commode;  mais  cette  séparation  est  né- 
cessaire pour  le  bon  ordre  des  délibérations,  et 
pour  ne  pas  contraindre  les  Chambres  à  contlrmer 
un  acte  qu'elles  croiraient  nuisible  par  la  crainte 
d  en  compromettre  un  qui  leur  paralti^i  avanta- 
geux. 

M.  le  marqalfra'OrvtlIlera,  entendu  le  pre- 
mier contre  1  article,  observe  en  réponse  à  ce  qui 
a  été  dit  par  le  commissaire  du  roi,  que  le  ont 
de  son  amendement  n'est  pas  de  refuser  à  la  ville 
de  Versailles  le  droit  de  construire  sur  la  totalité 
des  terrains  concédés,  mais  seulement  sur  la 
partie  de  ces  terrains  où  les  constructions  pour- 
reicnt  nuire  à  la  perspective  dn  château.  Ou  a  dit 
que  le  droit  de  construire,  et  celui  de  se  faire 
payer  à  l  expiration  du  bail  la  valeur  des  maté- 
riaux, étaient  de  l'essence  du  contrat  d'emphy- 
téose  ;  mais  ce  contrat,  comme  tout  autre,  ^t 
susceptible  de  toutes  les  conventions  qu'il  con- 
vient aux  parties  d'y  insérer;  et  le  roi  est  appa- 
remment le  maître  d'apposer  les  limitations  qu'il 
Juge  nécessaires  &  une  concession  lûte  |iâr  loi, 
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lorsque,  Bortont,  la  rederaoce  est  si  peu  propor- 
tionnée à  la  valeur  des  terrains  qu'on  doit  la  con- 
sidérer comme  nulle. 

M.  le  eomle  Roy  demande  à  ajouter  quel- 

?:ues  observations  à  celles  qui  viennent  d  élre 
aites  contre  l'article  en  discussion.  Les  biens  qui 
forment  la  dotation  de  la  couronne  sont  inalié- 
nables et  imprescriptibles,  les  domaines  produc- 
tirs  peuvent  être  affermés,  mais  seulement  pour 
la  durée  des  baux  ordinaires,  i  moins  qu'il  n'in- 
tervienne un  bail  emphytéotique  autorisé  par 
une  loi.  D'une  autre  part,  les  biens  attribués  a  la 
dotation  de  ta  couronne  ne  cessent  pas  de  faire 

Eartie  du  domaine  public:  ce  sont  toujours  des 
iens  de  l'Etat,  mais  avec  une  affectation  spé- 
ciale. Leur  usage,  leur  destination,  les  précau- 
tions prises  pour  leur  conservation,  prouvent 
asscK  que  l'espèce  d'dliénation  qui  peut  en  ^tre 
faite  à  litre  de  bail  emphytéotique  ue  peut  ja- 
mais avoir  lieu  dans  un  autre  iolérèt  que  celui  de 
ri£tat  et  de  la  couronne.  Dès  lors,  pour  que  cet 
intérêt  soit  aussi  assuré  que  possible,  il  est  né- 
cessaire qu'il  y  ait  concurrt^nce  et  publicité, 
comme  pour  toutes  les  aliénations  du  domaine 

Iiublic.  Or,  c'est  ce  qui  n'a  point  été  observé  pour 
e  bail  dont  il  s'agit.  Mais  ce  n'est  pas  tout.et  l'on 
chercherait  en  valu  de  quelle  utilité  peut  éirc 
pour  la  couronne  et  pour  l'Etat  une  pareille  opé- 
ration. Le  seul  motif  qu'on  allègue  est  la  néces- 
sité de  décharger  la  couronne  des  réparation<i 
qu'exigent  en  ce  moment  les  bàiiments  au  Grand- 
Maître  :  mais  ces  réparations  sont  une  charge  de 
la  jouissance,  et  l'emphyléose  affecte  le  fonds  et 
engage  l'avenir.  D'un  autre  cOlé,  peut-on  consi- 
dérer les  terrains  et  bâtiments  du  Graud-Maltre 
comme  un  de  ces  domaines  productifs  oui  seuls 
peuvent  devenir  l'objet  de  semblables  baux,  et 
ne  soot-its  pas  au  contraire  une  dépendance  du 
chftteau  même?  11  se  peut  qu'aujourd'hui  on  ne 
les  juge  pas  nécessaires  au  service  du  roi,  mais 
dans  le  cours  d'un  siècle,  combien  d'événements 
peuvent  les  rendre  indispensables?  Ne  serait-il 
pas  plus  sage  de  continuer  à  les  affermer  comme 
on  l  a  fait  jusqu'à  présent  à  la  ville  de  VerRailles, 
sans  enchaîner  la  dotation  de  la  couronne  pour 
un  temps,  à  régard  duquel  les  prévisions  ac- 
tuelles peuvent  si  facilement  être  trompées? 

H.  I«  iHiroB  Hranler  appuie  l'adoption  de 
l'article.  11  est  impossible,  quelque  parti  que  prenne 
la  Chambre,  qu'elle  ne  tombe  pas  en  contradic- 
tion avec  une  de  ses  précédentes  décisionSt  puis- 
qu'elle en  a  pris  deux  contraires  aux  deux  épo- 
ques où  elle  s'est  déjà  occupée  de  cet  ohjeli  et 
qu'elle  a  adopté  en  1821  ce  que  sa  commission  a 
repoussé  ensuite  en  1823.  Il  faut  donc  se  borner 
à  rexamen  de  la  questiou  eu  eUe-méme*  sans  au- 
cun retour  sur  te  passé. 

L'amendement  qu'on  propose  ne  naurait  d'a- 
bord être  adopté,  parce  qu'il  s'agit  d'un  contrat 
qu'on  peut  bien  ne  pas  confirmer,  mais  qu'on  ne 
peut  cliaufier  sans  le  concours  de  l'autre  partie 
contraciunie.  t}uant  au  bail  en  lui-même,  on  ob- 
jecte que  les  terrains  concédés  ne  sont  |>as  un  do- 
maine productif,  et  l'on  en  conclut  qu'ils  nepeu- 
Tent  devenir  l'objet  d'un  bail  (.-mphytéotique  : 
mais  l'expression  dedoraHines  productifs  n'a  pas 
été  iosérée  dans  la  lui  sur  la  dolaliou  de  la 
couronne  comme  limitative;  on  a  voulu,  au  con- 
traire, exprimer  que  la  faculté  de  passer  desbaux 
emphytéotiques  s'appliquait  même  à  cette  sono 
de  domaines,  popr  lesquels  seuls  ello  tv*  «us- 

T.  XLVIII. 


ceptible  d'abus,  n  n'est  donc  pas  interdit  de  con- 
céder à  bail  emphytéotique  les  domaines  non  pro- 
ductifs, et  il  faut  reconnaître  que  s'il  est  un  lieu 
où  de  pareilles  concessions  soient  convenables, 
c'est  à  Versailles.  Cette  ville  ne  s'est  pas  formée 
comme  toutes  les  autres,  dans  des  temps  déjà  an- 
ciens, par  l'agglomération  successive  de  la  popu* 
lalion.  Née  en  quelque  sorte  du  château,  elle  en 
dépendait  à  tous  égards,  et  u'avait  aucune  admi- 
nistration, aucun  Établissement  qui  luifûtpro- 

f)re.  Aujourd'hui  tout  a  changé  :  Versailles  comme 
es  autres  villes  réunit  à  son  administration  mu- 
nicijpale  tous  les  établissements  que  comporte  un 
chef-lieu  de  département.  Ces  établissements  ont 
dù  naturellement  se  placer  dans  les  immenses  bâ- 
timents qui  dépendaient  du  cli&toau  et  qui  étaient 
devenus  inutiles  à  l'habitation  du  roi.  Lors  de  la 
restauration  du  château,  quie$t  aujourd'hui  com- 
plète, on  a  calculé  largement  tout  ce  qui  pouvait 
être  nécessaire  et  pour  la  famille  royale  et  pour 
sa  suite,  et  beaucoup  de  dépendances  restent  en- 
core sans  usage.  Ne  valait-il  pas  mieux  concéder 
à  la  ville  celles  de  ces  dépendances  qui  étaient 
déjà  occupées  par  elle;  celles  surtout  qui  exi- 
geaient des  réparations  coûteuses,  ou  qui,  par 
leur  nature,  étaient  susceptibles  d'entraîner  des 
abus  en  multipliant  les  logements  de  faveur  à  la 
charge  de  ta  liste  civile  ?  Ainsi,  le  roi  a  trouvé 
moyen  d'épargner  à  la  ville  de  Versailles  les  dé- 
penses énormes  qu'aurait  entraînées  ta  création 
d'établiseemeots  nouveaux,  et  de  diminuer  en 
même  temps  les  charges  de  la  dolatioude  la  cou- 
ronne, dont  il  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  simple 
usufruitier,  mais  qu  il  possède  en  qualité  de  pro- 
priétaire et  en  vertu  d'une  substitution  perpé- 
tuelle. Déjà  cinq  baux  semblables  ont  été  approu- 
vés par  laChambre  ;  celui-ci  l'avait  été  lui-même; 
mais  la  lin  de  la  session  ayant  empêché  de  la 
soumettre  à  l'autre  Chambre*  dans  la  seconde 
discussion  à  laquelle  il  donna  Iteu  à  une  session 
suivante,  diverses  objectiooB  dedétail  furent  éle- 
vées. 11  a  été  fait  droit  à  celles  qui  paraissaient 
les  plus  importantes,  le  proie!  d'établir  un  mar- 
ché sur  les  terrains  du  Grand-Maltre,  s'il  avait  ja- 
mais été  conçu,  a  été  entièrement  abaodonué, 
et  i'ou  s'est  borné  à  y  faire  un  champ  d'exercice. 
Les  constructions  quelles  quelles  fust^eni  ne  pour- 
raient gêner  la  perspective  du  château,  puisqu'el- 
les se  trouveraient  nécessairement  derrière  les 
bâtiments  des  écuries,  qui  seuls  forment  le  point 
de  vue  et  qu'il  serait,  par  ia  disposition  même  des 
lieux,  impossible  de  les  apercevoir  des  apparte- 
ments du  roi.  Cependant  aucune  n'a  été  encore 
fuite,  celles  qui  le  seraient  à  l'avenir,  soit  parla 
ville,  soit  par  les  sous- locataires,  ne  pourraient 
avoir  lieu  que  sur  désalignements  approuvés  par 
l'administratton.  lln'yadoncaucuo  inconvénient 
à  craindre  de  ce  cdté.  On  redoute  la  dépense  à 
laquelle  la  couronne  pourrait  élre  tenue  à  la  lin  de 
baiUmais  seraiKe  Joncun  si  grand  sacriffcti  de 
prendre  des  constructions  pour  la  seule  valeur 
des  matériaux  ?  Ou  parle  de  la  modicité  de  la  re- 
devance ;  mais  ta  ville  de  Versailles  ne  mérite- 
l-elle  donc  pus  quelque  intëriH  ?  Au  demeurant, 
tout  ce  qui  était  projeté  en  1821  est  aujourd'hui 
réalisé  :  les  réparations  mises  à  la  charge  du  la 
ville  ont  été  faites  par  elL*.  La  communication  si 
nécessaire  entre  les  deux  portions  de  la  ville  est 
aujourd'hui  ouverte.  La  Chambre  ne  voudra  pas, 
sans  doute,  détruire  ce  qui  est  fait,  et  remettre 
une  quatrième  fois  eu  question  ce  qui  déjà  est 
discuté  pour  latroisiêmeiois.  Elle  persistera  duos 
sa  première  résoluUoo  et  adoptera  l'article  pro- 
posé. 

22 
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H.  le  eomto  de  Saint-Renu  obseire  que 
cette  première  décision  a  été  réformée  en  coq- 
Daissaace  de  cause.  I^a  Chambre  est  en  quelque 
aorte  liée  çaruii  premier  rejet,  et  ne  peut  cDanger 
de  résolutioD,  tant  qu'il  n  aura  pas  été  satisfait 
aux  objections  qui  l'avaient  alors  déterminée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement. Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

L'article  lui-même  est  mis  aux  voix  et  provi- 
soirement  adopté. 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  2,  ainsi 
conçu  : 

«Art.  2.  Le  ministre  secrétaire  d'fitat  au  dépar- 
tement de  la  maison  du  roi  est  autorisé  à  concé- 
der, avec  publicité  et  concurrence,  à  titre  d'em- 
pbytéose,  pour  99  années,UQe portion  de3,775  mè- 
tres de  terrain  sur  les  5,348  mètres  que  la  cou- 
ronne possède  entre  la  rue  Saint-Honoré,  la  place 
des  Pyramides  et  la  rue  de  Rivoli,  à  la  charge  par 
le  concessionnaire  : 

«  De  construire  immédiatement  pour  la  cou< 
ronne,  sur  l'autre  portion  du  môme  terrain  de 
1,573  mètres,  située  du  cOtédncb&teau  des  Tuile- 
ries* des  bâtiments  destiné  au  service  du  roi, 
contormémeut  au  cahier  des  charges,  plaus  et 
devis  qui  en  seront  dressé?  ; 

c  2*  D'ouvrir,  sur  la  portion  concédée  emphy- 
téotiquement,  lame  tracée  dans  le  plan  confirmé 
par  la  Ioidu20  février  1804  (30  pluviôse,  an  Xll); 

«  3*  De  laisser  à  ta  couronne,  à  l'expiration  de 
l'empbytéose,  tes  constructions  élevées  sur  cette 
portion  ainsi  concédée,  moyennant  le  paiement 
de  la  moitié  de  la  valeur  qu  elles  auront  alors,  à 
moins  que  le  roi  ne  préfér&t  que  le  terrain  fût 
rendu  libre,  auquel  cas  le  concessionnaire  pourra 
seulement  enlever  les  matériaux  ; 

<  4* De  payer  k  la  liste  civile  une  redevance  an- 
nuelle dont  la  quotité  sera  déterminée  par  les  en- 
chères. » 

H.  le  comte  de  Tonmon  demande  si  la  con- 
cession dont  il  s'agit  dans  cet  article,  comprend 
le  terrain  sur  lequel  est  établi  un  corps  de  garde 
de  pompiers  attenant  aux  b&timeots  du  passage 
Delorme,  et  dont  la  construction  contraste  d'une 
manière  frappante  avec  la  belle  ordonnance  de  la 
rue  de  Rirob. 

M.  le  baron  Honnlep  répond  que  ce  terrain 
n'a  pu  être  compris  dans  la  concession  parce  qu'il 
était  beaucoup  trop  étroit,  pour  qu'on  pût  y  as- 
seoiraucune  construction.  Usera  nécessaire,  pour 

au'il  puisse  être  utilisé  par  la  suite,  et  couvert 
e  constructions  qui  complètent  le  plan  de  la  rue 
de  Rivoli,  ou  que  la  couronne  achète  tes  terrains 
qui  tiennent  immédiatement  t  celui-là,  ou  que 
1  on  arrive  à  un  échange  avec  tes  propné- 
taires  attenant  :  c'est  ce  qui  n'a  pu  encore  être 
fuit  ;  mais  on  s  en  occupe,  et  vraisemblablement 
quelque  proposition  sera  faite  aux  Chambres  à 
ce  sujet  dans  le  prochaine  session. 

Aucune  autre  observation  ne  s'élevant  contre 
l'article  2,  il  est  mis  aux  voix  et  provisoirement 
adopté. 

La  discussion  s'engage  sur  l'article  3,  dont 
voici  les  termes  : 

c  Art.  3.  Le  même  ministre  secrétaire  d'Etat  est 
égatementautorisé  à  passer  contrat  d'écbangeavec 
M.  le  baron  Didelot,  des  bïitiments,  bois,  terres 
formant  le  domaine  des  Bergeries,  enclavés  dans 
la  forêt  de  Sénart,  estimés  481,b94  fr.  98  c,  contre 
250  hectares  60  ares  de  la  foret  de  fiondy,  évalués 
181,902  fr.  41  c.  * 
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H.  le  eomte  Roy,  avant  de  s'expliquer  sur 
l'échange  qui  fiiit  l'objet  de  cet  article,  observe 
qu'il  n'a  été  produit  à  la  Chambre,  à  l'appui  de 
1  échange  dont  il  s'agit,  aucune  autre  pièce  qu'on 
procès-verbal  d'expertise.  Il  demande  s'il  existe 
d'autres  pièces,  qui  établissent  que  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  11  juillet  1812,  et  entre 
autres  celles  qui  sont  relatives  à.  la  purge  des 
hypothèques,  aient  été  remplies. 

H.  Delamalle,  conseiller  d^Etat,  commitsaire 
du  roi,  déclare  qu'il  n'existe  aucune  autre  pièce 
que  celle  dont  a  parlé  le  noble  pair.  Il  ne  peut 
même  en  exister  d'autres,  puisque  ce  n'est  point 
la  confirmation  d'un  échange  déjà  fait  que  l'on 
demande,  mais  l'autorisation  de  faire  cet  échange  ; 
autorisation  toujours  subordonnée  à  l'accomplis- 
sement ultérieur  des  formalités  hypothécaires. 
L'intérêt  de  cet  échange  est  immense  pour  la 
bonne  administration  de  la  forêt  de  Sénart,  dans 
laquelle  se  trouve  enclavé  le  domaine  des  Berge- 
ries. Le  propriétaire  est  grevé  d'une  grande  quan- 
tité de  dettes.  Ses  créanciers  sont  disposés  à 
transférer  leurs  inscriptions  sur  les  bois  qui  se- 
ront donnés  eu  contrc'écfaange  à  leur  débiteur, 
mais  ils  ne  peuvent  le  faire  qu'autant  qu'ils  seront 
assurés  que  ce  gage  ne  leur  échappera  pas.  Si 
l'on  manque  cette  occasion,  une  expropriation 
peut  avoir  lieu,  et  la  division  du  domaine,  qui  en 
serait  la  suite,  rendrait  peut-être  àjamais  impra- 
ticable l'opération  vraiment  utile  qu'on  propose 
aujourd'hui  d'autoriser.  C'est  ce  qui  a  déterminé 
le  gouvernement  à  demander  aux  Chambres  l'au- 
torisation nécessaire  avant  que  les  formalités 
eussent  pu  être  remplies,  mais  toujours  sous  la 
condition  de  les  remplir. 

H.  le  eante  Rey,  qui  a  provoqué  cette  expli- 
cation, demande  &  faire  quelques  observations. 
La  loi  du  8  novembre  18U  déclare  les  propriétés 
de  la  couronne  inaliénables;  mais  elle  permet  de 
les  échanger  à  condition  que  les  échanges  seront 
confirmés  par  une  lui.  D'un  autre  cdté,  ces  échan- 
ges sont  assujettis  à  des  formalités  bien  insuffi- 
santes, sans  doute,  mais  qui  doivent  au  moins 
être  observées  jusqu'à  ce  que  la  loi  qui  les  pres- 
crit ait  été  modifiée.  La  loi  de  1812  veut  que, 
lorsqu'un  échange  est  proposé,  le  conseil  de  1  in- 
tendauce  soit  d'abord  consulté  sur  la  question  de 
savoir  si  l'échange  est  utile,  et  si  la  propriété  de 
l'objet  offert  en  échange  est  bien  établie.  Une 
ordonnance  du  roi  autorise  ensuite  à  passer  le 
contrat  d'échange,  et  ce  contrat  passé,  les  forma- 
lités nécessaires  pour  purger  l'immeuble  de  toutes 
les  hypothèques  sont  remplies.  C'est  après  l'ac- 
complissement de  toutes  ces  formalités  que  le 
contrat  doit  être  présenté  aux  Chambres,  avec 
l'avis  du  conseil  de  l'intendance,  les  procès-Ter- 
baux  d'estimation  et  toutes  les  antres  pièces.  Or* 
ici  rien  de  tout  cela  :  point  d'avis  du  conseil  de 
l'intendance,  point  d'ordonnance  du  roi,  point  de 
contrat  ni  de  mainlevée  des  inscriptions  que  l'on 
déclare  exister  en  grand  nombre.  La  Chambre  ne 
peut, dans  cet  état,  autoriser  l'échange  sans  prendre 
sur  elle  toutes  les  responsabilités.  Comment  sup- 
pléerait-elle en  effet  à  toutes  les  garanties  que 
présentent  les  rapports  successifs  Taits  au  con- 
seil de  l'iotendance  et  au  roi?  Gomment  approu- 
verait-elle un  contrat  sans  connaître  les  condi- 
tions qui  pourraient  y  être  insérées?  Comment 
interviendrait-elle  pour  suppléer  en  quelque 
sorte  d'avance  à  toutes  les  formalités,  lorsqu'elle 
doit,  au  contraire,  reconnaître  et  déclarer  que 
toutes  ont  été  accomplies?  Si  l'on  examine  ré- 
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Change  an  fond,  la  disposiUon  projetée  est  encore 
moins  sontenable.  Le  dommage  qui  en  résultera 
pour  la  couronne  est  immense.  D'un  côté,  en  eHet, 
la  couronne  cède  de8t)oi8,  c'esi-à-dire  le  genre  de 
propriété  qu'on  devrait  mettre  le  plus  de  prix  & 
conserver)  de  Tautre^  elle  regoit  un  domaine  en 
partie  bftti,  et  qui  exige  des  réparations;  les  bois 
qu'elle  cède  sont  couverts  de  réserves  importantes 
et  de  taillis  de  bonne  qualité;  les  terres  qui  toi 
sont  cédées  sont  sans  valeur.  Aussi,  pour  arriver, 
dans  le  procès-verbal  d'expertise,  a  un  résultat 
égal  de  part  et  d'autre,  a-(-oo  été  obligé  d'esiimur 
ies  bâtiments  pièce  à  pièce,  et  d'ea  exagérer  la 
valeur,  au  lieu  d'avoir  égard  au  produit  réel, 
qu'aucun  bail,  qu'aucun  état  do  revenu  ne  cons- 
tate. Si  i'on  calcule  ta  valeur  des  deux  objets  de 
i'écbange  eu  égard  au  véritable  produit  des  bois 
dans  la  forât  de  Bond  y  et  à  celui  des  terres  dans 
l'enclave  de  la  forêt  de  Sénart,  on  se  convaincra 
que  les  valeurs  données  par  la  couronne  sont 
peut-être  quadruples  de  celles  qu'elle  doit  rece- 
voir. Assurément  la  Chambre  ne  saurait  admettre 
nn  pareil  résultat,  lorsque  surtout  aucune  des 
formalités  n'a  été  remplie. 

M.  DeliiBialle»conifiui5airedttrett  observe  que 
déjà  plusieurs  fois  la  Chambre  a  donné  son  assen- 
timent à  des  échanges  non  encore  consommés. 
11  n'en  citera  qu'un  exemple,  celui  de  l'échange 
du  domaine  de  Neuilly  contre  les  écuries  du  roi. 
Cet  exemple  est  d'autant  plus  Aappant  que  les 
écuries  du  roi  appartenaient  alors,  non  pas  a  U.  le 
duc  d'Orléans  personnellement,  mais  à  la  succes- 
sion bénéficiaire  de  son  père.  Aussi,  la  loi  est- 
elle  intervenue  en  1819,  et  Je  contrat  d'échange 
seulement  eu  1820,  c'est-à-dire  une  année  après. 
Pourquoi  la  Chambre  jugnrait-elle  irrégulier 
aujourd'hui  ce  qu'alors  elle  trouva  régulier,  et  ce 
qui  est  nécessaire  aujourd'hui  comme  alors,  à 
nison  même  des  inscriptions  nombreuses  qui 
flnppent  sur  le  domaine? 

H.  le  baroM  Pasqaler  demande  que  le  com- 
missaire du  roi  s'explique  aussi  sur  le  fond  de 
l'échange  et  sur  la  lésioo  énorme  qui  parait  en 
résulter  pour  le  domaine  de  la  couronne. 

H.  IM«ai«ll«,  commissaire  du  roi,  observe 
que  cette  lésion  prétendue  repose  surune  suppo- 
sitiou  que  rien  n'appuie,  et  qui  est  au  contraire 
fonnellement  détruite  par  un  procès-verbal  r^u- 
lier  d'expertise.  Il  a  bieu  fallu  estimer  dans  ce 
procès* verbal  les  b&timents  puisqu'ils  existaient, 
et  les  estimer  pièce  à  pièce,  parce  que  c'est  le  seul 
mode  d'estimation  qui  puisse  donner  un  résultat 
sûr.  Mais  pourquoi  supposer  que  les  experts  aient 
exaffété  les  valeurs  d'un  côté  pour  les  affaibUr 
de  TautreT  Comment  surtout  croira  à  une  lésion 
de  ce  genre,  lorsque,  indépendamment  môme  des 
bâtiments,  la  contenance  des  héritages  cédés  &  la 
couronne  est  encore  supérieure  de  plus  de  qua- 
rante hectares  à  celle  qu'elle  donne  en  contre» 
échange? 

H.  le  emia  Wkmj,  entendu  le  premier  dans 
cette  discussion,  iosist»  sur  l'observation  qu'il  a 

Itrésentée  relativement  à  la  lésioo  résultant  de 
'échange.  Quoiqu'on  en  puisse  dire,  et  quelle 

3 n'ait  pu  être  l'opération  des  experts,  290  hectares 
e  terres  vagues  et  d'un  mauvais  sol  seront  tou- 
iours  loin  d'équivaloir  à  1250  hectares  de  bons 
Dois  à  la  proximité  de  Paris.  De  pareils  échasges 
peuvent  mn  fkits  dans  de  bonnes  intentions, 
nuls  ils  sont  ruineax  pour  la  coaronoe,  et  la 
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Chambre  ne  doit  pas  les  consacrer  légèrement, 
surtout  lorsqu'il  n'existe  aucune  des  pièces  sur 
lesquelles  sa  délibération  doit  s'appuyer.  Elle 
n'est  point  appelée  à  prononcer  sur  un  échange 
en  b|anc,  mais  à  ratifier,  s'il  y  a  lieu,  un  échange 
consommé;  elle  doit  s'en  tenir  à  l'accomplisse- 
ment de  ce  devoir. 

H.  le  eeiile  4e  Chaatellax  observe  que  le 

Srocès-verbal  d'expertise  constate  qu'il  existe 
ans  le  domaine  des  Bergeries  95  hectares  de 
bois,  ce  qui  rend  plus  vraisemblable  que  ne  l'a 
pensé  le  préopioant  Tégalité  de  valeur  des  deux 
objets  de  l'échange. 

M.  le  maréchal  marqnla  é«  lianrlsIaB 

estime  qu'il  faut  aussi  faire  entrer  pour  quelque 
chose  en  ligne  décompte  l'avantage  immense, 
pour  la  dotation  de  la  couronne,  de  se  débarras- 
ser d'une  enclave  gênante.  Le  but  vers  lequel  se 
dirige  constamment  l'administration  du  domaine 
de  la  couronne  est  de  parvenir  à  racheter  succes- 
sivement les  enclaves  qui  existent  dans  les  di- 
verses parties  de  ce  domaine,  et  c'est  pour  cela 
même  que  la  forôt  de  Bondy  a  été  attribuée  à  la 
dotation,  aUn  de  mettre  la  couronne  à  portée 
d'offrir  des  compensations  aux  propriétaires  des 
enclaves.  Si,  pour  arriver  à  ce  but,  il  en  coûte 
quelques  sacnfices,  ils  sontamplement  compensés 
par  1  amélioration  qui  en  résulte  pour  les  domai- 
nes de  la  couronne,  et  par  l'économie  qui  en  est 
la  suite  dans  les  frais  de  garde  et  d'udministra- 
tioQ.  Ou  peut  être  sévère  vis-à-vis  de  l'adminis- 
tration du  domaine  de  la  couronne,  mais  il  faut 
aussi  être  juste  avec  elle,  et  reconnaître  que  lu 
direction  de  ses  opérations  a  toujours  été  bonne, 
et  que  les  résultats  obtenus  n'ont  pas  été  sans 
utilité  pour  l'Etat,  qui,  à  la  tin  du  dernier  ri^gne. 
et  malgré  les  sacrilices  que  le  malheur  des  temps 
avait  pour  ainsi  dire  imposés  au  roi,  a  cependant 
encore  prottté  d'une  valeur  de  5  millions  en 
immeubles  achetés  sur  les  fonds  de  la  liste  civile. 

H.  le  barea  Pasqaler  estime  que  quelle 
que  puisse  être  la  convenance  d'un  échange,  il 
faut  au  moins  que  les  conditions  en  soient  ac- 
ceptables et  c'est  ce  qui  n'existe  pas  relativement 
à  réchange  proposé. 

H.  le  éme  die  Briuae  pense,  au  contraire, 
ue  la  différence  qu'on  soutient  exister  entre  les 
eux  immeubles  est  rachetée  suffisamment  par 
la  situation  du  domaine  qu'il  s'agit  d'acquérir  pour 
la  couronne,  et  par  la  nécessité  de  saisir  une  occa- 
sion qui  ne  se  représentera  jamais  si  on  laisse 
ce  domaine  se  diviser  entre  plusieurs  mains  par 
une  expropriation.  Cette  différence,  d'ailleurs, 
n'est  pas  telle  qu'on  la  suppose,  et  un  rapport 
d'experts  contre  lequel  aucun  document  n'est 
produit,  constate,  au  contraire,  l'égalité  des  deux 
valeurs.  L'échange  peut  donc  être  autorisé  et 
l'articlu  adopté  sans  locoDVénient. 

M.  le  PréaMeat  met  aux  volx  TadopUon  pro- 
visoire de  l'article. 

Bile  est  votée  par  la  Chambre. 

On  (àit  lecture  de  l'article  4  ainsi  conçu  : 

«  Art.  4.  Sont  et  demeurent  confirmés  les  cinq 
échanges  ci- après  désignés,  conclus  parle  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  maison  du  roi  ; 
savoir  : 

«  1*  L'échange  conclu,  parade  des  27  et  28  oc- 
tobre 1824,  avec  le  sieur  Bourgeois,  d*uoe  conte- 
nance totale  de  10  hectares  10  ares,  contre 
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l'Etang-d'Or,  attenant  aux  propriétés  de  la  con- 
roooe; 

«  2°  L'échange  concln,  les  3  et  11  mars  1825, 
avec  le  sieur  GampaÎD,  de  3  hectares  23  ares  de 
tarrain  dans  l'arrondissement  de  Rambonillet, 
coDlre  une  maison  de  garde,  dans  le  même  arron- 
dissement; 

«3°  L'échange  fait,  les  1"  et  2  septembre  1825, 
avec  le  sieur  Ucau,  d'une  petite  maison  et  dé- 
pendance, contre  l'abandon  d*aDe  serritude  snr 
le  bois  de  Boulogne; 

c  4»  Celui  fait  avec  les  sieure  Usquio,  père  et  RIb, 
suivant  acte  des  l*'  et  4  août  1825,  de  111  bec- 
tares  74  ares  de  la  forêt  de  Bondy,  contre  un  bdtel 
sis  à  Paris,  rue  de  Bourbon,  n°  2  ; 

■  50  Bu6n.  réchange  conclu,  suivant  acte  des  7  et 
8  octobre  1825,  avec  le  sieur  Pépiu  le  HaUeur,de 
114  hectares  16  ares  de  la  même  forêt,  contre 
une  maison,  terres  et  bois  situés  dans  les  con- 
servations de  Fontainebleau  et  de  Saint-Ger- 
main. ' 

M.  le  comte  Raj  observe,  sur  cet  article, 
qne  l'un  des  échanges  qu'il  comprend,  celui  qui 
se  trouve  sous  le  n°  5,  offre  à  1  égard  de  la  cou- 
ronne nn  préjudice  presque  aussi  grave  que  celui 
qu'il  a  signalé  tout  a  l'heure  dans  l'article  3. 

M.  Delamalle,  commissaire  du  roi,  répond 
qu'à  l'égard  de  cet  éobauge  toutes  les  formalités 
ont  été  remplies,  et  que  l^xperlise  constate  d'une 
manière  suftisante  légalité  de  valeur  des  deux 
propriétés.  C'est  donc  le  cas  de  confirmer  un 
acte  qui  présente  d'ailleurs  les  plus  grandes  con- 
venances pour  le  domaine  de  la  couronne. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adf^té. 

Il  en  est  de  même  de  l'article  5  ainsi  exprimé  : 

<  Art.  5.  Le  ministre  de  la  maison  du  roi  est 
pareillement  autorisé  à  échanger,  dans  les  for- 
mes prescrites  parle  décret  du  It  juillet  1812, 
le  tbéAtre  Favart,  acquis,  k  titre  sin^lier,  par  le 
roi  régnant,  et  faisant  partie  du  domaine  privé 
de  S.  M.,  contre  la  salle  Louvois,  dépendant  du 
domaine  du  feu  roi  Louis  XVlll,  et  réunie  à  la 
dotation  de  la  couronne,  par  l'article  l^de  la  loi 
du  15janvier  1825.  » 

La  délibération  sur  les  articles  se  trouve  ainsi 
tenninée. 

M.  le  Prë«ident  annonce  qu'il  va  être  voté 
au  scrutin  sur  l'eneemble  du  projet;  mais  au 
moment  de  procéder  à  cette  opération  la  Cham- 
bre ne  se  trouve  plus  en  nombre  suffisant  pour 
délibérer. 

H.  le  PréaMeat  lève,  en  conséqnence,  la 
séance. 

La  Chambre  se  sépare  sans  ajonrnement  fixe. 


GHAUBBE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BAYEZ. 
Séance  du  mardi  30  moi  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  Un  de 
MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procës-verbat. 
La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  H.  le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  de 


GoStlosquet,  commissaire  du  roi,  sont  présents. 

M.  le  président  communique  à  la  Gbamttreane 
lettre  par  laquelle  M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye 
demande  un  congé  pour  aller  prendre  les  eaux, 
li  ne  s'élève  pas  d'opposition  ;  ce  congé  est  ac- 
cordé. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  tuite 
de  la  délibération  sur  les  articles  de  la  loi  de  fi' 
nancespour  1837,  artielei.  Etat  B.  Budget  del'xn- 
téneur,  chapilj'e  administration  centrale, 
3,384,000  francs. 

M.  Casimir  Périer  a  la  parole. 

M.  Casimir  Périer.  Hier,  en  montant  à  la 
tribune  pour  répondre  au  discours  de  M.  Royer- 
Goliard,  M.  le  ministre  de  l'intéreur  a  commencé 
par  qnalifior  ce  discours  du  nom  de  con«Uta- 
Hon.  Cest,  a-t-il  dit  avec  une  modeste  ironie 
qui  va  si  Uen  aux  ministres,  c'est  une  sorte 
de  conseil  qu'on  veut  nous  donner.  H.  le  mi- 
nistre, venant  ensuite  à  l'examen  de  ces  con- 
seils, a  essayé  de  démontrer  que  l'opinion  de 
M.  Royer-Goilard  se  trouvait  eu  contradiction 
avec  la  législation  existante,  et  que  par  consé- 
quent ses  conseils  ne  pouvaient  nullement  être 
applicables  à  la  conduite  du  ministère.  11  est 
vrai  que  remontant  ensuite  à  ta  tribune  pour  ré- 
pondre à  mon  honorable  collègue»  M.  Benjamin 
Constant,  M.  le  comte  de  Corbière  a  raisonné  pré- 
cisément comme  l'avait  fait  M.  Royer-Collard,  et 
dans  le  sens  que  l'article  4  n'était  pas  applicable  à 
la  licence,  mais  seulement  à  la  suspension  delà 
liberté  de  la  presse  ;  car  il  est  convenu  que  la  li- 
berté de  la  presse  ne  pouvait  être  suspendue  que 
dans  des  cas  graves,  tels  que  ceux  auxquels  8%p- 
plione  l'article  14  de  la  Gfaarte. 

H.  leoomtede  Corbière,  dans  saseooaderéponse. 
s'est  plaint  de  Tirritation  des  e^ts,  et  d'une 
certaine  inquiétude  grave,  qui,  dit-il,  n'est  bra- 
dée sur  rien  ;  ainsi,  quand  MM.  les  ministres  ont 
fait  naître  des  inquiétudes  ;  quand,  par  leurs  pa- 
roles et  par  leur  conduite,  ils  les  ont  semées 
partout,  ils  trouvent  étonnant  que  des  inquiétu- 
des existent.  Je  vais  vous  démontrer.  Messieurs, 
que  c'est  à  la  conduite  passée  des  ministres  et  à 
leurs  paroles  récentes  que  nous  devons  l'inquié- 
tude qui  règne  relativement  à  ta  liberté  de  la 
presse.  Qu'u  me  soit  permis  de  faire,  en  peu  de 
mots,  l'histoire  de  la  censure  sous  le  ministère 
actuel.  Vous  vous  souvenez  que,  quand  ce  minis- 
tère est  arrivé  au  pouvoir,  il  s'est  vanté  d'avoir 
ramené  le  règne  de  la  Charte  ;  et  plus  d'une  fois 
il  a  cité  l'état  de  la  presse  comme  une  preuve  de 
son  amour  pour  la  liberté.  Cendant,  peu  de 
temps  après,  lalribune,  les  tribnnanxet  les  jour- 
nanx  ont  retenti  dn  brait  de  ces  procès  làmenx 
relatifs  à  la  manière  dont  ou  avait  voulu  s'empa- 
rer des  journaux.  Vous  vous  souvenez  encore, 
Hessieure,  de  ces  mots  :  Vendeib-nout  un  procès. 
Le  ministère  voulait  ainsi  avoir  tous  les  avanta- 
ges de  la  légalité  et  ceux  de  la  vénalité;  il  vou- 
lait laisser  l^pparence  de  la  liberté,  et  en  même 
temps  s'emparer  de  tous  les  journaux  qui  pou- 
vaient lui  être  op[)osés. 

Mais  les  tentatives  du  ministère  à  cet  égard 
n'ont  pu  réussir  à  son  gré  (quatre  ou  cinq  jour- 
naux ont  conservé  leur  indépendance;  nous  de- 
vons de  la  reconnaissance  aux  hommes  coura- 
geux qui  ont  su  résisterl.  Cependant,  on  ne  s'est 
pas  tenu  pour  battu,  et  le  ministère  n'a  cessé  de 
faire  des  efforts  pour  détruire  la  liberté,  tout  en 
ayant  l'air  de  demeurer  d'accord  avec  ses  prin- 
cipes et  ses  opialons  prècédeates  surlalîMflé 
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de  la  presse.  lies  ministres,  en6n,  ne  ponrant 
parvenir  à  s'approprier  entièrement  les  journaux, 
ont  recouru  k  la  censure  ;  mais  elle  n'a  pas  durû 
longtemps;  nous  devons  au  règne  de  Charles  X 
la  destruction  de  cette  censure;  c'est  lai  qui  a 
fait  jouir  la  France  de  cette  précieuse  liberté 
consacrée  par  la  Charte  que  nous  devons  à  son 
auguste  frère- 
Ce  ministère,  obligé  d'obéir  à  une  aussi  puis- 
sante influence,  se  trouvait  toujours  dans  une 
situation  fiiusse  relativement  à  l'opinion  publi- 
que; son  but  constant  était  toujours  de  détruire 
lesjoumanx;  pour  cela  il  a  suscité  des  procès 
de  tendance.  Ces  procès  de  tendance  n'ont  pas 
réussi;  le  ministère  s'est  trouvé  eo  quelque  sorte 
vaincu  et  forcé  de  renoncer  à  ses  attaques  contre 
la  liberté  de  la  pr^se.  Cependant,  à  l'ouverture 
de  la  session,  et  malgré  des  demandes  positives 
foites  à  cet  égard,  rien  ne  fut  inséré  dans  le  dis- 
cours de  la  couronne  concernant  la  liberté  de  la 
presse.  Hais  bientôt,  par  suite  d'influences  que  je 
n'appellerai  pas  secrètes,  quoiqu'il  me  soit  impos- 
sible de  les  expliquer,  le  ministère  a  été  blàmô 
de  n'en  avoir  pas  parlé  dans  ce  discours.  On  a 
déclamé  contre  les  mauvais  livres,  contre  les 
journaux;  on  a  fait  Insérer  dans  l'adresse  en  ré- 
ponse au  discours  du  ti-ène  un  article  par  lequel 
ou  offrait  au  ministère  de  revenir  sur  shs  pas,  et 
de  détruire  la  liberté  de  la  presse  par  une  loi  on 

rr  la  censure.  Nous  devons  encore  rendre  gr&ce 
la  sagesse  royale  de  ce  que  ce  secours  dange- 
reux n  a  pas  été  accepté,  et  vous  avez  encore 
présentes,  Messieurs,  les  paroles  mémorables  qui 
ont  été  prononcées  à  ce  sujet  par  Sa  Majesté. 

Le  ministère  dans  tout  cela  voulait  aroir  l'air 
de  rester  neutre  et  de  se  laisser  forcer  la  main; 
il  gardait  le  silence;  c'est  ce  qui  a  été  cause  d'un 
nouveau  procès  intenté  ft  un  journal  qui  avait 
publié  quelques  phraaes  plus  ou  moins  mesurées. 
Vous  connaissez  le  résultat  de  ce  procès  et  Tenet 
moral  qu'il  a  eu  dans  l'opinitui  relativement  à  ta 
liberté  de  la  presse  et  à  la  dignité  de  la  Chambre. 

C'est  dans  cet  état  que  nos  discnssioos  ont 
commencé,  et  qu'on  s'est  aperçu  que  le  ministère 
n'apparaissait  plus  avec  cette  auréole  qui  semblait 
l'entourer  les  autres  années,  la  majesté  ministé- 
rielle parut  chancelante.  C'eet  dans  cet  ^t  de 
choeee  qu'on  répandit  dans  le  public  qu'il  s'agis- 
sait de  remettre  la  censure  en  vigueur;  que  cette 
détermination  était  le  résultat  d^ne  transaction, 
je  ne  dirai  pas  avec  la  congrégation,  mais  je  ne 
sais  avec  qai.  Quoi  qu'il  en  soiC  depuis,  le  public 
n'a  cessé  d'entendre  parler  de  meeures  répres- 
sives et  de  censure  à  rétablir  après  la  session. 
Dans  cette  position.  M.  le  ministre  des  finances 
se  trouvait  à  la  tribune  pour  répondre,  d'une 
manière  que  tous  avet  pu  appréda*,  à  des  aoeu- 
sationa  qn»  divers  membres  avaient  dirigées 
contre  son  administration.  H.  le  ministre  allait 
descendre  de  la  tribune,  lorsque  quelqu'un  lui 
dit  :  Vous  oublies  de  paner  de  la  œosare.  Vous 
TOUS  rappelez,  Messieurs  avec  quel  empresse- 
ment H.  le  ministre  des  nnaoces  reprit  la  parole 
Dour  nous  dire  :  Messieurs,  on  parle  de  censure. 
Je  veux  répondre  à  cette  interpeltatlon.  Je  com- 
mence par  déclarer  que  le  ministère  ne  reculera 
pas  devant  son  devoir.  Quant  à  la  censure,  Mes- 
sieurs, je  réponds  que  nous  la  rétablirons  ou  que 
nous  ne  la  rétablirons  pas.  {On  rit.) 

Voilà  la  réponse  qu^on  nous  a  faite,  et  vous 
savez  de  quels  applaudissements  fut  couverte 
celte  réponse  qui  probablement  n'avait  pas  été 
bien  ccnnprise;  voue  savei  cooUwi  de  bravos 
accueillirent  le  ministre  au  moment  où  il  descen- 


UURATION.       [30  mai  1SSS.|  341 

dit  de  la  tribune,  et  combien  de  félicitations  il 
reçut.  Ou  H.  le  ministre  des  flnances  était  contre 
la  censure,  et  il  devait  être  fort  emlKinrassé  de 
ces  apptaudissements  qui  l'engagaient  plus  qu'il 
ne  voulait;  on  il  était  pour  elle,  et  alors  ces  ap- 
plaudissements, ces  bravos  ont  dû  lui  révéler 
qn'il  était  destiné  dans  l'esprit  de  cette  Gluimbre 
à  devenir  le  héros  de  la  censure. 

Les  paroles  de  M.  le  ministre  des  finances  ont 
dû  jeter  d'autant  plus  d'inaniétude  qu'indépen- 
damment de  la  tendance  des  minisu%s  à  s  em- 
parer de  la  liberté  des  Journaux,  ou  légalement 
ou  de  toute  autre  manière,  il  se  trouve  encore 
poussé  dans  ses  derniers  retranchements  et  do- 
miné par  un  parti  qui  veut  la  censure.  Ce  parti 
veut  la  censure,  non  pas  parce  qu'il  a  des  inquié- 
tudes sur  la  position  dn  ministère,  mais  parce 
qn'il  sait  que  la  censure  détruira  le  ministère. 
Ainsi  ce  n*est  pas  contre  les  mauvais  livres  qu'il 
agit,  mais  c'est  du  ministère  qu'il  veut  se  dé- 
tnrrasser. 

Au  surplus,  les  paroles  de  M.  le  ministre  des 
finances  n'ont  satisfait  ni  ceux  qui  craignaient 
pour  la  liberté  de  la  presse,  ni  ceux  qui  désirent 
la  censure.  De  là  l'irritation  des  esprits,  de  U 
l'agitation  qui  se  fait  sentir  dans  toute  la  France. 
Mais  revenons  au  discours  que  vous  avez  entendu 
hier,  et  qui  a  si  bien  replacé  la  question  sous 
son  vrai  point  de  vue;  à  ce  discours  auquel  on  a 
si  peu  répondu,  et  rentrons  ainsi  dans  le  fond  de 
la  question. 

mer,  en  prenant  la  loi  telle  qu'elle  avait  été 
faite,  sans  la  condamner  ni  l'approuver,  et  en 
raisonnant  sur  ce  qu'on  avait  droit  de  faire  d'après 
cette  loi,  il  avait  été  dit  qu'il  y  avait  deux  choses 
&  considérer  :  l'article  3,  qui  s'applique  à  la  li- 
cence de  la  presse,  et  l'article  4,  qui  était  destiné  à 
arrêter,  non  pas  la  licence,  mais  la  liberté  elle- 
même.  Dans  son  discours,  notre  honorable  collègue 
avait  fait  parfaitement  entendre  que  la  loi  n'était 
en  quelque  sorte  qu'une  portion  de  l'article  4  mis 
à  la  disposition  des  ministres,  mais  qu'on  ne 
oavait  pas  plus  s'en  servir  qu'on  ne  se  servirait 
e  l'article  14  de  la  Charte,  s'il  ne  survenait  pas 
de  circonstances  graves.  Dans  la  première  ré- 
ponse qui  a  été  faite  k  ce  discours,  on  est  venu 
raisonner  sur  la  répression,  sur  les  mesures  pré- 
ventives, sur  ce  que  l'article  4  ne  détnlisait  pas 
l'article  3,  et  enfin  l'on  a  cherché  à  établir  que 
la  loi  était  telle  que  le  ministère  pouvait  la  dé- 
sirer, lorsqu'il  est  évident,  au  contraire,  d'après 
l'esprit  du  législateur,  qu'il  est  impossible  d  en- 
tendre la  loi  autrement  que  ne  l'avait  entendue 
le  premier  orateur. 

Il  est  évident  également  qu'il  serait  impossible 
de  suspendre  la  liberté  de  la  presse  quand  il  n'T 
aurait  pas  de  licence,  et  bien  certainement  fl 
n'y  a  pas  de  licence  actnellement.  Je  parle  en 
présence  de  H.  le  garde  des  sceaux,  et  je  lui  de- 
mande :  oft  sont  les  nombreux  procès  que  vous 
avez  intentés  &  crqx  qui  abusent  de  la  liberté 
telle  qu'elle  doit  être  entendue?  S'il  y  a  eu  quel- 
ques procès,  n'avez-vous  pas  toujours  trouvé  se- 
cours dans  les  tribunaux?  Il  y  a  plus.  Messieurs  : 
les  tribunaux  ont  toujours  été  d'one  sévérité 
remarquable  quand  00  a  dénoncé  devant  eux  les 
journaux  ou  les  livres  qui  attaquaient  la  religion 
ou  les  mœurs.  Bh  bien,  dans  l'état  actuel,  oû  sont 
les  procès  que  vous  foiles?  il  n'en  existe  aucun. 
Prétendre  (»r  conséquent  qu'il  y  a  licence,  c'est 
attaquer  l'administration  de  II.  le  garde  des  sceaux  ; 
c'est  attaquer  les  procurrars  généraux,  dont  le 
devoir  est  de  faire  des  réquisitoires  contre  ceux 
qui  attenteraient  aux  droite  de  la  couronne,  à  la 
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religion  et  à  la  morale.  Aucun  réquisitoire  n'est 
fait;  il  en  faut  coDclure  qu'il  n'y  a  pas  d'abus, 
ou  que.  s'il  y  en  a,  ils  sool  très  légers,  c'est-à- 
dire  qu'on  peut  abuser  de  la  presse  comme  on 
abuse  de  tout;  mais  très  cerlaioementil  n'y  a  pas 
de  licence;  et  l'on  vous  disait  avec  raison  :  Quand 
il  n'y  a  pas  de  licence,  il  n'est  pas  possible  de 
prendre  la  censure  :  il  n'y  a  pas  d'inconvénient 
aujourd'hui  dans  la  liberté,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
de  licence,  et  la  preuve  qu'if  n'y  a  pas  de  licence, 
c'est  que  vous  n'accusez  personne. 

Il  me  semble  que  ce  raisonnement  est  sans 
réplique,  et  que  le  ministère  devrait  s'expliquer 
plus  catégoriquement  qu'il  ne  t'a  fait.  Mats  Mes- 
sieurs, pour  me  servir  d'un  mot  en  usage  au- 
jourd'nuit  examinez  le  procédé  ingénieux  des 
ministres  poar  éviter  le  reproche  de  contradiction 
personnelle.  C'était  M.  le  président  du  conseil  qui 
avait  dit  :  Nous  rétablirons  la  censure  ou  nous 
ne  la  rétablirons  pas.  Eh  bien,  ce  n'est  pas  lui 
qui  est  venu  expliquer  hier  ces  paroles;  on  a 
pensé  qu'il  ne  fallait  pas  sans  cesse  fournir  des 
armes  contre  soi,  en  disant  tantôt  une  chose  et 
tantôt  une  autre;  aussi  l'on  a  expliqué  les  pa- 
roles d'un  ministre  par  celles  d'un  autre  ministre. 
De  façon  que  si  nous  avions  le  malheur  de  ne 
plus  voir  H.  le  comte deCorbièreau  ministère,  on 
pourrait  venir  nous  dire:  Je  n'ai  pas  dit  qu'il 
fallait  des  circonstances  graves  pour  rétablir  la 
censure ,  c'est  M.  le  comtelde  Gorbièrequira  dit  ; 
et  par  là  l'on  éviterait  toute  espèce  de  contradic- 
tion. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  sa  seconde 
réponse,  a  été  beaucoup  plus  explicite  que  dans 
la  première.  Il  aurait  fallu  dès  la  première  fois 
dire  ce  qu'on  a  dit  la  seconde  ;  il  aurait  fallu 
auBSi  convenir  que  les  irritations  étaient  venues 
des  paroles  de  M.  de  Villële.  Dans  sa  seconde 
réponse,  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  après  avoir 
critiqué  avec  sa  supériorité  ordinaire  le  discours 
de  M.  Royp^Gollard,  a  fini  par  dire  absolument 
la  même  chose  qaâ  cet  orateur,  c'est-à-dire  que 
dans  l'état  des  cbosest  il  n'y  aviût  pas  lieu  d'éta^ 
blir  ta  censure,  à  laquelle  on  n'a  droit  de  recou- 
rir que  dans  les  circonstances  graves,  telles  que 
celles  prévues  par  l'article  14.  Une  explication 
aussi  franche,  si  elle  eût  été  donnée  d'abord, 
aurait  été  plus  propre  que  toute  antre  chose  à 
calmer  les  irritations.  Matbeureueement  le  reste 
du  discours  du  ministre  n'est  pas  h  t)eaucoup 
près  aussi  en  harmonie  avec  la  législation. 

Si  j'ai  bien  entendu,  il  me  semble  qu'hier 
M.  lu  comte  deCorbière  a  dit  que  la  queslionde  la 
censure  n'était  pas  une  question  de  principes, 
niais  une  question  de  personnes,  et  qu'elle  tenait 
à  l'irritation  des  esprits.  S'il  en  était  ainsi,  nous 
serions  bien  sûrs  d'avoir  la  censure  sous  un 
mauvais  ministère,  car  un  tel  ministère  ne 
manquera  pab  d'irriter  les  esprits  en  n'obéissant 
pas  aux  lois  et  en  violant  la  Charte.  Il  faudrait 
donc  admettre  qu'un  mauvais  ministère  serait 
toujours  maître  de  se  metire  à  l'abri  de  la  cen- 
sure, et  de  uous  enlever  la  liberté  de  la  presse 
qui  nous  a  précisément  été  donnée  comme  une 
garantie  contre  une  administration  qui  ne  se 
conformerait  pas  aux  lois. 

VoyeZf  Messieurs,  dans  quel  cercle  vicieux  on 
nous  entraîne!  11  faut  que  l'on  s'explique,  et 
qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  la  liberté  de  la 

Sresse,  garantie  par  la  Charte,  est  une  question 
e  porsonnea.  flon,  Messieurs,  ce  n'est  pas  une 
question  de  personnes;  c'est  la  plus  précieuse  de 
nos  libertés,  et  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  peut 


s'expliquer  sur  les  irritations  qui  ont  été  jetées 
dans  les  esprits. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  cette  question 
générale.  J'aurais  encore  à  vous  entretenir  de 
beaucoup  d'autres  choses  relatives  au  ministère 
de  l'intérieur.  J'aurais  à  tous  parler  de  la  cen- 
tralisation, du  commerce,  des  routes,  des  canaux, 
de  nos  fonds  d'hospices  qui  ont  été  convertis 
en  3  0/0,  et  debeaucoup  d'autres  choses  encore. 
Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  mes  investigations 
en  ce  moment.  Je  craindrais  de  fatiguer  M.  le 
ministre  de  riotérienr,  car  je  sais  combien  il  a 
d  éioignement  pour  -tout  ce  qui  s'appelle  de  la 
peine.  {Des  murmures  t'éUuent.)  Je  ne  voudrais 
pas  augmenter  les  dégoûts  que  lui  donne  le  gou- 
verneoient  représentatif.  Hais  puisqu'il  a  été 

auestion  dans  cette  discussion  de  consultations  et 
e  conseils  qu'il  me  soit  permis  d'eu  donner  un 
Puisque  les  ministres  veulent  absolument  rester 
au  pouvoir,  et  se  sacrifier,  malgré  leurs  dégoûts 
au  bonheur  de  la  France,  n'y  aurait-il  pas  un. 
moyen  de  faire  en  sorte  que  le  gouvernement 
représentatif  ne  fût  plus  pour  eux  un  sujet  de 
dégoût?  Ce  serait,  selon  moi,  d'établir  dans  l'in- 
tervalle des  sessions  des  conférences  constitu- 
tionnelles dans  lesquelles  ils  apprendraient  ce 
que  c'est  que  la  Charte  et  le  véritable  intérêt  du 
pays.  Le  gouveruement  représentatif  serait  alors 
une  douce  ct^ose  pour  eux,  et  une  chose  heu- 
reuse pour  le  pays.  {Uurmuret  pralongét,) 

U.  Sirieys  demande  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  clôture  I  Ut 

clôture! 

M.  le  PrésMeat.  La  demande  de  la  cidtnre 

es^elle  appuyée  f... 

Lei  mêmes  membret  :  Oui  1  oni  I  oui  I... 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui 
fèrme  la  discussion  &  une  grande  majorité. 

H.  Sirieys,  qui  s'était  dirigé  vers  la  tribune* 
reprend  sa  place. 

M.  le  Président.  H.  Uéchin  a  proposé  de  ré- 
duire, 8nrlechapitrel*,unesomme  deoOO  francs. 
Cet  amendement est-il  appuyé?... 

Aucune  voix  ne  se  fait  entendre;  l'amendement 
n'est  pas  mis  en  délibération. 

(La  Chambre  adopte  le  chapitre  1"'  du  budget 
du  ministère  de  l'intérieur.) 

H.  HéehiH.  Bt  mon  amendement  I... 

H.  lePrérideat.  J'ai  demandés'il  étaitappuyé; 
personne  n'a  répondu  ;  je  n'ai  pas  dû  le  mettre 
aux  voix. 

Chapitre  II.  Culte  chrétien  non  catholique, 
575,000  francs. 

U.  de  Preissac  a  proposé  un  amendement 
ayant  pour  objet  d'augmenter  le  chapitre  de 
1Ô1.400  francs. 

M.  de  Preissac  a  la  parole. 

M.  de  Preiune.  Messieurs,  les  bureaux  de  la 
Chambre  ontuoaniœment  manifesté  le  désir  de 
voir  augmenter  ponr  1827  l'allocation  des  cultes 
protestants  ;  la  commission  du  budget  en  a 
exprimé  le  vœu,  et  les  ministres  du  roi  ont  pro- 
mis d'y  accéder.  11  ne  s'agissait  donc  plus  que 
de  donner  à  cette  proposition  la  forme  d'nn  amen- 
dement. 
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Je  pense,  Messieurs,  que  vous  serez  heareux 
de  donner  un  nouTel  assentiment  à  un  acte  qui 
répond  si  bien  aux  belles  paroles  que  le  roi  a  fait 
entendre  à  son  avènement  au  trône.  Je  ne  croie 
pas  que  cette  proposition  ait  be&oia  d'autres  dé- 
veloppements. 

(M.  dcGhabaud-Latour  demande  la  parole  ;  elle 
est  donnée  à  M.  le  ministre  de  natôrienr  qui 
demande  à  être  entendu.) 

H.  die  Corbière,  ministre  de  riniérieur.  Mes- 
sieurs, la  commission  m'avait  fait  connaître  le 
désir,  assez  généralement  exprimé  dans  vos  bu- 
reaux, en  faveur  de  la  proposition  faite  en  ce 
moment.  J'avais  cru  que  cette  proposition  pou- 
vait ôire  faîte  par  la  commission  elle-même,  sous 
Tapprobatioa  du  roi.  Dans  son  rapport,  la  com- 
mission s'est  bornée  &  émettre  un  vœu.  Mais  par 
suite  des  conférences  que  j'ai  eues  avec  elle, 
j'avais  été  i  mômedeconnattrecevœu  et  depren- 
dre  les  ordres  du  roi.  J'ai  été  autorisé  par  Sa 
Majesté  à  accéder  à  la  propositron  si  elfe  était 
faite.  La  commission  ne  l'a  pas  présentée;  mais 
un  membre  de  la  Gbambre  la  produisant  aujour- 
d'but,  je  ne  vois  pas  de  difficulté  à  ce  que  j'y 
accède  au  nom  de  Sa  Biajosté. 

(La  proposition  de  H.  de  Preissac  est  mise  aux 
VOIX  et  aaoptée.) 

La  Gbambre  adopte  le  chapitre  II  ainsiamendël; 
il  est  porté  à  la  somme  de  676,400  francs. 

M.  le  Présiilent  fait  lecture  du  chapitre  UI  por- 
tant :«  Etablmementtd'ulilité  publique  et  de  bim^ 
faitanee;  secours  générauXy  2,138,000  fraucs. 

H.  Du  Hamel  demande  et  obtient  la  parole  sur 
ce  chapitre. 

H.  le  eaaite  Dn  Huiel.  Messieurs,  j'ai  à  vous 
présenter  sur  ce  ctiapitre  deux  observations.  La 
première,  qui  vous  a  déjà  été  signalée  par  votre 
commission,  est  relative  &  l'état  de  la  vaccine  en 
France.  La  commission,  tout  en  donnant  des  élo- 

Ses  mérités  aux  soins  que  prend  le  gouvernement 
'encourager  cette  découverte  précieuse,  m'a  paru 
cependant  ne  pas  exprimer  une  pensée  que  je  dé- 
sire soumettre  &  la  Gbambre. 

Depuis  plusieurs  années,  je  regrette  de  voir  la 
vaccine  combattue  par  des  préjugés  qui  vont  en 
croissant  et  qui  pourraient  à  la  longue  amener  les 
plus  funestes  rwultats.  Les  rapports  qui  nous  ar- 
rivent soit  de  rintérienr,  soit  des  pays  étrangers, 
Bont  de  plus  en  plus  concluante  en  faveurde  la  vac- 
cine. Nous  avons  reçu  tes  détails  les  plus  satis- 
faisants sur  les  réBoftats  obtenus  en  Angleterre 
par  le  docteur  Pergusson.  Dans  le  cours  d'une 
épidémie  variolique  très  intense  qui  a  ravagé  l'An- 
gleterre.  ce  savant  a  fait  les  expériences  les  plus 
concluantes  en  faveur  de  la  vaccine;  il  a  constaté 
qu'alors  môme  que  la  petite  vérole  a  fait  invasion, 
ropératioQ  de  la  vaccine  peut  être  faite  avec  un 
tel  succès  que,  si  la  petite  vérole  n'est  pas  empê- 
chée, l'éruption  est  au  moins  diminuée  de  moitié. 

Des  expériences  de  ce  genre  peuvent  être  d'une 
utilité  immense.  H.  le  ministre  de  l'intérieur  ne 
pourrait  trop  s'en  Mn  rendre  compte,  afin  d'en 
flaire  de  pareilles  en  France;  car,  il  ne  faut  passe 
le  dissimuler,  il  y  a  dans  les  provinces  on  prçjngé 
très  grand  contre  la  vaccin&  etenrtoot  parmi  les 
habitants  des  campat^nes.  C'est  dans  ienr  intérêt 
que  j*i^ipeile  l'attention  de  M.  le  miaisb«  de  l'in- 
wrieor  sur  cet  olyet,  afin  qu'il  augmmte  les  ré- 
compenaes  &  donner  aux  personnes  qui  se  cooea- 
ere nt  an  bien  de  l*bamanlté  en  propageant  la  vac- 


cine, et  à  celles  qui  font  des  frais  pour  diminuer 
un  des  plus  grands  fléaux  de  l'humanité. 
Dans  les  états  qui  nous  ont  été  soumis  on  voit 

Ïu'en  Prusse,  en  1819,  et  dans  les  années  précé- 
entes,  lenombredes  morts  par  suite  de  la  petite 
véroleaétéjusqu'à  40,000  par  an.  et  qu'en  1824 
ce  nombre  n'a  été  que  de  3,000.  Je  ne  cite- 
rai que  ce  fait  qui  est  péremntoire.  Hais  j'insiste 
pour  oue  M.  le  ministre  de  1  intérieur  prenne  de 
nouvelles  précautions  dans  le  but  de  détruire  nn 
préjugé  qui  va  toujours  croissant. 

La  seconde  observation  que  j'ai  à  fsire  porte 
snr  le  secours  d'un  million  accordé  aux  colons. 
Je  vois  dans  le  budget  que  ce  secours  doit  dimi- 
nuer graduellement,  de  manière  à  nous  en  foire 
espérer  la  radiation  complète  en  1828.  J'avoue  que 
j'éprouverais  pour  les  colons  des  craintes  très  gra- 
ves si  l'allocation  pouvait  être  supprimée  en 
1828;  car  alors  même  que  les  dnq  cinquièmes 
seraient  payés,  il  y  aurait  encore  des  colons  qui 
seraient  dansune  position  affreuse.  En  conséquen- 
ce, je  fais  ici  une  sorte  de  réserve  en  faveur  d'hom- 
mes qui,  depuis  si  longtemps,  ont  excité  votre 
humanité. 

Quant  aux  autres  articles  dn  chapitre,  j'en  de- 
mande l'adoption. 
(Le  chapitre  111  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  chapitre  IV  porte:  <  Agri- 
culture ,  haras  ,  commerce  et  manufactures , 
3,727,000  francs.  * 

H.  de  ValeB.  Messieurs,  la  commission 
des  comptes,  a  dit  son  honorable  rapporteur,  a 
vu  avec  regret,  que  le  chapitre  des  haras,  malgré 
les  vœux  exprimés  l'année  dernière,  n'a  pas  reçu 
d'augmentation  de  fonds.  Cependant,  les  mesures 
prises  ne  feraient-elles  pas  un  devoir  de  rendre 
plus  efficaces  les  améliorations  déjà  introduites 
par  l'administration, en  la  dotant  plus  largement? 
Elle  pourrait  alors,  en  améliorant  l'espèce  sur 
tous  les  points,  consacrer  ua  fonds  spécial  à  la 
conservation  ae  cette  belle  race  limousine  que 
l'on  croit  devoir  entièrement  disparaUre.  » 

Dans  Texamen  du  projet  de  règlement  des 
comptes,  il  s'agit  moins  de  constater  ce  qu'on  a 
perçu  ou  payé,  que  de  savoir  si  les  moyens  sont 

Préparés  pour  obtenir  des  améliorations  et  pour 
iminuer  les  dépenses.  Je  resterai  donc  dans  la 
question,  en  soumettant  &  la  Chambre  quelques 
observations  aor  le  voen  émis  par  la  commission 
dont  favais  l'bonneor  d'être  membre. 

D'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  on  réclame 
contre  l'insuflisance  et  tes  fausses  mesures  de 
l'administration:  vous  feriez  de  nouveaux  sacri- 
fices; vous  ajouteriez  plusieurs  millions  à  son 
budget  pour  doubler  les  primes,  tripler  le  nom- 
bre des  étalons;  tout  serait  inutile  si  on  laisse 
exister  les  causes  de  destruction  qui  frappent  nos 
haras;  la  plus  funeste  de  toutes  a  détruit  l'unique 
moyen  dencourafïer  les  propriétaires;  si  vous 
prêtes  votre  attention  &  du  paroles  que  l'adminis- 
tration ne  saurait  méconnaître,  vous  en  serei 
convaincus  comme  moi. 

Le  premier  des  encouragements  pour  les  cul- 
tivateurs est  la  vente  fructueuse  des  animaux 
qu'ils  font  naître  dans  leur  domaine.  Toutes  les 
autres  récompenses  sont  à  leurs  yeux  de  nulle 
valeur,  lorsque  la  première  vient  à  leur  man- 
quer. ■  11  est  facile  de  le  concevoir:  le  propriétaire 
qui  possède  2  ou  3  belles  juments  poulinières, 
auxquelles  il  prodigne  Ions  ses  soins,  voit,  cha- 

Îne  année,  augmenter  le  nombre  de  leurs  pro- 
nila.  11  en  est  otentAt  sarcbarg^»  et  si  la  vente 


Digitized  by 


340  IClumlin  in  DèpuUt  ]      SEG<nfDfi  RI 

proposé  Bur  le  crédit  de  l'admimstratioa  des 
contributions  indirectes,  seront  ajoutées  au  CTédit 
du  chapitre  IV  du  budget  de  l'intérieur,  pour 
être  exclusivement  employées  à  l'actiat  de  nou- 
veaux étalons  pour  les  haras.  » 

Je  dois  faire  remarquer  que  cet  amendement  a 
déjà  subi  une  modilîcation,  car  la  Chambre  n*a 
pas  adopté  le  retranchement  des  100,000  Trancs 
proposé  par  la  commission.  J'ignore  rinjfluence 
qu'aura  cette  détermination  sur  l'auteur  de  l'a- 
mendement. 

{^Iguei  voix:  U  n*f  est  pas. 

H.  I«  Président.  11  semble  alors  que  l'amen- 
dement devrait  être  réduit  de  100,000  francs.  Cet 
amendement  ainsi  réduit  est-il  appuyé  T... 

Quelques  voix  :  Non,  non  I... 

M.  le  Président.  Alors  nous  n^vons  pas  à 
le  mettre  aux  voix.  Reste  le  chapitre  sur  lequel 
M.  de  Laurencin  a  demandé  la  parole. 

M.  leeomtedet^anreiicln.  ^fessîeur8,  noble 
compagnon  de  la  gloire,  des  travaux  et  des 
plaisirs  de  l'homme,  le  cheval  fut  chez  tous  les 

Seuptes  belliqueux  et  éclairés  l'objet  des  soins 
u  gouvernement  :  sa  propagation  et  sou  éduca- 
tion méritent  donc  de  flxer  votre  attention;  l'agri- 
culture, le  commerce  et  l'armée  appellent  a  la 
fois  votre  intérêt  sur  l'établissement  de  nos  baras  ; 
je  pourrais  ajouter  que  les  puperfluités  du  luxe, 
si  liées  dans  un  grand  Etat  a  la  prospérité  du 
pays,  que  les  plus  nobles  délassements  des  clas- 
ses élevées  de  la  société  revendiquent  aussi  leur 
part  dans  celte  importante  question. 

Pourquoi  les  ressources  nécessaires  en  ce 
genre  nous  manquent-elles  en  France  ? 

Pourrions-nous  les  ol^tenir,  etqueisen  seraient 
les  moyens  ? 

Telles  sont,  Messieurs,  les  questions  qu'il  sagit 
de  résoudre  :  je  suis  loin  sans  doute  d'avoir  la 
prétention  de  le  faire  d'une  manière  qui  satis- 
fasse pleinement  vos  esprits,  mais  j'aurai  fait  une 
chose  utile,  si  par  quelques  réflexions  succinctes 
je  parviens  à  appeler  vos  méditations  snr  une 
question  si  digne  d'intérêt. 

Les  consommations  prodigieuses  qui  ont  suivi 
tes  guerres  de  la  Révolution,  le  déplacement  et  la 
division  des  propriétés,  la  détresse  en  ho  de  Bona- 
parte en  1814  et  1815,  qui  le  força  à  faire  enle- 
ver dans  les  provinces  productrices,  non  seule- 
ment tous  les  chevaux  avant  l'âge  où  ils  eussent 
pu  rendre  un  bon  service,  mais  encore  une  im- 
mense quantité  de  juments  destinées  k  la  pro- 
duction : 

Telles  sont  les  principales  circonstances  qui 
ont  ruiné  en  France  l'éducation  de  nos  chevuux 
dans  les  provinces  qui  étaient  en  possession  d'en 
fournir  de  la  meilleure  espèce  et  en  plus  grand 
nombre. 

A  travers  ces  calamités,  il  est  juste  toutefois 
de  convenir  que  l'administration  a  fait  d'assez 

§rands  efforts  pour  réparer  un  si  grand  mal,  que 
ans  ce  moment  même  elle  y  met  encore  des 
soins  louables,  mais  diverses  causes  ont  con- 
tribué jusqu'à,  présent  à  paralyser  ces  efforts,  et 
c'est  eu  les  distinguant  nettement  qu'on  peut 
parvenir  à  les  combattre  avec  succès. 

La  première,  la  plus  puissante  de  ces  causes, 
Messieurs,  et  dont  il  est  permis  néanmoins  de  m; 
pas  s'arniger.  est  puisée  dans  l'accroissement 
même  de  notre  population  et  de  notre  richesse. 
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A  mesure  qne  les  besoins  de  l'homme  s'accrois- 
sent par  sa  mnltiplication  et  son  aisance,  les  ter- 
rains incultes,  les  bois,  les  pâturages  naturels 
sont  exploités,  défrichés,  soumis  à  une  culture 
plus  productive  et  plus  utile  ;  les  espaces  libres 
se  resserrent  ;  le  cheval  dont  la  jeunesse  demande 
de  longs  soins  et  de  grands  parcours,  ne  trouve 
plus  que  difficilement  et  à  haut  prix  une  subsis- 
tance assez  abondante  pour  prospérer,  et  des 
lieux  assez  étendus  pour  faciliter  par  l'exercice 
le  développement  de  ses  forces. 

De  cette  première  cause.  Messieurs,  dérive  &  la 
fois,  comme  il  est  facile  de  le  concevoir,  la  dif- 
hculté  et  le  renchérissement  de  l'éducation  du 
cheval,  et  l'impossibilité  pour  le  cultivateur  de 
retrouver  dans  la  vente  du  cheval  qu'il  a  élevé, 
à  r^e  où  il  est  en  état  de  servir,  un  prix  qui 
le  dédommage  des  frais  que  son  éducation  lui  a 
coûtés. 

C'est  là,  Messieurs,  où  est  tout  le  mal  ;  c'est  là 
le  véritable  motif  qui  s'oppose  en  France  iiceque 
les  propriétaires  ruraux  puissent  raisonnable- 
ment se  livrer  à  l'éducation  des  chevaux.  Leurs 
essais,  leurs  soins  en  ce  genre  ne  sauraient  les 
dédommager  des  sacrifices  attachés  à  cette  noble 
industrie,  et  dès  lors  l'éducation  des  chevaux  ne 
peut  naère  être  tentée  que  par  des  propriétaires 
opulents,  pour  qui  elle  est  un  goût  de  luxe,  mais 
auxquels  elle  ne  peut,  comme  spéculation,  offrir 
un  résultat  utile. 

Cette  vérité  inconstestable,  bien  reconnue,  a 
dû,  par  le  découragement  qu'elle  a  fait  naître, 
nuire  h  la  reproduction  de  l'espèce,  surtout  à 
celle  des  chevaux  d'un  certain  ordre,  qui  exi- 
gent des  soins  assidus  et  une  nourriture  appro- 
priée, à  l'on  ne  veut  h&ler  promptement  leur 
dégénération. 

Aussi,  à  quelques  exceptions  près,  n'a-t-on 
plus  élevé  en  France  que  des  chevaux  communs, 
dont  le  défant  de  soins  et  un  travail  précoce  ont 
encore  précipité  la  dégradation. 

Dès  lors  le  ministère  de  la  guerre  s'est  vu  forcé 
de  chercher  au  dehors,  pour  remonter  la  cava- 
lerie, des  ressources  qu'il  ne  trouvait  plus  dans 
l'intérieur,  et  les  propriétaires  qui  s'efforçaient 
encore  de  lutter  contre  desdiflicuttésmultipliées, 
n'ont  plus  trouvé  le  débit  de  leurs  jeunes  che- 
vaux, ou  n'en  ont  trouvé  qu'un  prix  si  pen  en 
proportion  avec  les  frais  de  leur  édocation  qu*lts 
ont  été  forcés  d'y  renoncer. 

U  n'est  sûrement  pas  facile  de  ranimer  une 
industrie  si  nécessaireàlaprospéritédu  royaume, 
et  fhippée  de  mort  dans  ses  principales  sources  ; 
mais  de  bons  esprits  en  ont  aperçu  les  moyens, 
et  mon  objet  en  ce  moment  est  de  soamettre  som- 
mairement à  la  Chambre  et  d'offrir  anx  médi- 
tationsdu  gouvernement  quelques-unes  des  idées 
qui  m'ont  frappé. 

Régénérer  les  races  abâtardies,  intéresser  à  la 
reproduction  des  belles  espèces  les  propriétaires 
découragés  :  tel  est  le  but  qu'il  s'agit  d'atteindre. 

Le  premier  moven,  le  moyen  indispensable,  il 
faut  le  dire,  gît  dans  des  sacrifices  ;  mais  s'ils 
portent  avec  eux  des  dédommagements  certains, 
ces  sacrifices  ne  sont  plus  que  des  avances  qu'in- 
dique une  économie  bien  entendue. 

Le  premier  de  cessacriMces  est  dans  l'obligation 
que  doit  s'imposer  le  ministre  de  la  guerre  de 
tirer  toutes  ses  remontes  de  l'intérieur.  Les 
premières  seront  médiocres  sans  doute,  et  plus 
chères  que  s'il  les  tirait  de  l'étranger ,  mais  d'a- 
bord pour  ce  qui  est  de  l'élévation  du  prix  des 
chevaux  en  France,  comp^livement  an  prix  de 
ceux  qn'on  tire  de  rAllemagne,  n'estât  pas  facile 
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de  démontrer  que,  dansFintérAt  Men  entendu  du 
pays,  il  vaut  mieux  encore  paver  un  cheval  7 
ou  800  francs  en  France,  que  de  l'acheter  4  ou 
500  de  l'étranger  f 

Ce  premier  principe  adopté,  «on  exécution 
exige  encore,  pour  réaliser  tout  ce  qu'on  peut  en 
attendre,  des  prévoyances  plus  étendues. 

La  plupart  des  pavs  où  naissent  les  chevaux 
ne  sont  pas  les  plus 'propres  à  leur  éducation. 
La  richesse  de  la  culture  et  la  rareté  des  pâtu- 
rages et  des  fourrages  (je  citerai  l'Alsace  pour 
exemple)  y  rend  l'éducation  difticile  et  coûteuse. 
Un  ODSlacIe  d'aillecrs  qui  nuit  à  la  reproduction 
et  à  la  conservation  de  l'espèce  est  le  mélange 
des  sexes,  lorsque  le  propriétaire  n'a  ni  le  temps 
ni  les  moyens  de  les  élever  séparés. 

11  importerait  donc  que.  dans  les  pays  dont  je 
parle,  tout  jeune  poulain  d'une  honoe  venue,  fût, 
au  bout  d'un  an,  acheté  par  le  gonverDeinent, 
qui  fonderait  à  cet  eflet  des  étabussemeot  d'en- 
trwât,  soit  dans  les  landes  de  Bordeaux,  où  déjà 
H.  le  préfet  s'en  occape,  aidé  dans  ce  projet  par 
H.  le  marquis  de  Royere,  l'un  des  chefs  de  nos 
haras,  dont  le  zèle  et  l'expérience  ont  rendu  les 
services  les  plus  signalés  à  cette  branche  de  noire 
économie,  soit  auprès  des  grandes  forêts  et  dans 
diverses  contrées  d'une  culture  pauvre,  mais  où 
l'on  trouve  des  p&turages  étendus,  et  on  il  serait 
facile  d'en  créerencoredenouveaux. 

C'est  dans  de  semblables  établissements  que  le 
gouvernement  élèverait  les  poolains  qu'il  desti- 
nerait À  son  service. 

Les  pouliches  seules  resteraient  aux  proprié- 
taires qui  ne  pourraient  conserver  entiers  que 
les  chevaux  Jag'  S  propres  à  la  monte,  et  seraient 
contraints  de  liiire  hongrer  les  chevaux  com- 
moDS  qui  lenr  reraient  restés  comme  impropres 
an  service,  afin  qnlls  ne  perpétuassent  pas  une 
race  défectueuse. 

La  monte  des  étalons  frarnis  par  le  gouverne* 
ment  serait  gratuite,  et  ses  agenu  ne  la  permet- 
traient que  pour  des  juments  convenables. 

Je  n'entrerai  pas  ici,  Messieurs,  dans  les  détails 
et  les  calculs  qui  seraient  applicables  an  plan 
dont  j'ai  l'hounuur  de  vous  donner  un  aperçu; 
les  bornes  d'un  discours  ne  permettent  pas  de 
traiter  à  fond  un  pareil  sujet.  J'ai  voulu  seule- 
ment appeler  votre  attention  sur  un  objet  digne 
de  toute  votre  sollicitude. 

En  aperçu,  je  puis  vous  dire  que  des  chevaux 
élevés  ainsi,  déduction  faite  des  frais  de  premiers 
établissements,  reviendraient  encore  au  gouver- 
nement à  7  on  800  Innca.  ce  qui,  au  premier 
abord,  peut  paraître  exorbitant,  mais  cesse  de 
l'être,  si  jetant  les  yeux  sur  l'avenir.  Ton  consi- 
dère les  avantages  certains  qui  résulteraient  pour 
rarmée  et  ponr  nos  divers  services  de  l'amèlio- 
ration  prochaine,  de  perfectfonneraent  assuré  de 
nos  races  de  chevaux,  et  nous  affranchirait  pour 
tOQ)ours  du  tribut  onéreux  que  nous  payons  à 
l'étranger  et  de  la  dépendance  qui  s'ensuit. 

8n  résumé,  Messieurs,  le  système  qui  coor- 
donne aujourd'hui  nos  haras  ne  saurait  produire 
des  résultats  assez  utiles,  assez  grands  pour  satis- 
faire aux  besoins  de  ta  France.  11  est  évident  que 
les  propriétaires,  dans  l'état  des  choses,  cesseront 
d'élever  des  chevaux,  certains  qu'ils  sont  de  ne 

Sonvoir  eu  trouver  un  prix  qui  les  dédommage 
es  frais  d'éducation. 

L'achat  des  poulains  par  le  gouvernement  assu- 
rant aux  propriétaires  fa  venté  de  bons  chevaux 
qu'ils  auront  fait  produire,  ils  auront  intérêt  &  en 
aoisner  la  race.  Ils  trouveront  ensuite  dans  de 
bulles  pouttcbea  des  moyens  de  culture  et  de  re- 


production, et  dans  la  séparation  des  sexes  la 
disparution  de  tous  les  inconvénients  de  leur  mé- 
lange. On  ne  peut  nier  à  la  vérité  que  les  frais 
nécessaires  aux  établissements  que  je  propose 
ne  déterminent  au  début  un  accroissement  de 
dépense  qui  peut  répugner  aux  honorables  parti- 
sans d'une  économie  scrupuleuse;  mais  si  vous 
considérez,  Messieurs,  que  du  plan  que  jet  sou- 
mets à  vos  méditations  doit  évidemmcMit  iCstilter 
le  perfectionnement  de  l'espèce  la  plus  précieuse 
aux  besoins  de  l'homme,  un  moyen  de  splendeur 
et  de  gloire  pour  nos  armées,  et  i'affranchisse- 
ment  à  l'étranger  d'un  tribut  onéreux,  d'une  dé- 

Bendance  affligeante;  si  vous  reconnaissez  enfin, 
essienrs,  qu'ici  tes  avantages  l'emportent  sur 
les  inconvénients  toujours  très  graves  d'une  aug- 
mentation de  dép<  nses,  vous  n'héslteres  pas  à 
favoriser  autant  qu'il  dépendra  de  vous,  les  essais 

Sue  le  gouvernement  doit  tenter,  et  sur  lesquels 
.  le  directeur  général  des  haras  a  des  données 
dont  personne  u'est  plus  à  même  que  lui  de  tirer 
d'heureux  résultats. 

Par  ces  motifs,  je  vote  pour  qu'il  soit  désor- 
mais, sur  les  fonds  assignés  an  budget,  réparti 
une  plus  forte  somme  en  fàveur  des  barras,  dont 
l'allocation  n'est  point  en  raison  des  améliorations 
qu'il  me  paraît  utile  de  poursuivre,  et  qui  méri- 
tent par  leur  importance  une  préférence  sur  d'au- 
tres objets  moins  essentiels. 

M.  Agier.  Messieurs,  en  toute  chose,  en  toute 
administration,  en  toute  affaire  d'Iîtat,  la  préci- 
sion est  la  source  de  tout  bien,  de  toute  amélio- 
ration, de  tout  avantage.  Mais  en  matière  de  haras 
surtout,  l'avenir  est  vraiment  confié  au  présent, 
l'avenir  dépend  entièrement  du  présent,  et  alors 
on  doit  dire  que  celui  de  notre  cavalerie  serait 
fort  compromis  si  l'administration  des  haras  con- 
tinuait &  avoir  la  même  direction.  le  même  es- 
prit. 

Il  faut  du  temps  et  de  l'argent  pour  Faire  de  bel- 
les races  de  chevaux  :  c'est  aussi  avec  des  siècles 
et  des  millions  que  l'Angleterre  est  parvenue  à 
créer  cette  race  de  chevaux,  qui,  toute  précieuse, 
toute  belle  qu'elle  est,  n'aurait  pas  dans  notre 
pays  un  succès  de  mode,  si  l'administration  ac- 
tuelle des  haras,  au  lieu  d'encourager,  de  faire 
revivre,  n'avait  laissé  périr,  ou  plutdt  n'avait  pas 
anéanti  celles  de  nos  races  de  chevaux  qui  autre- 
fois avaient  lutté  toujours  avec  avantage,  souvent 
avec  supériorité,  avec  l'espèce  anglaise.  Pour  le 
temps  1  administration  actuelle  ne  paraît  pas  en 
connaître  le  prix,  car  elle  marche  comme  si  nous 
avions  des  chevaux  pour  un  siècle,  et  comme  si 
nous  ne  devions  pas  avoir  de  guerres  dlcî  à  lon- 
gues années.  Quant  &  l'argent,  radministratloa 
ne  paraît  pas  se  douter  d'une  grande  vôrilé  :  c'est 
que  pour  elle,  dépenser  c'est  épargner;  c'est  que 

Bour  recueillir  il  faut  semer;  ccst  que  lus  -'iu  ri- 
ces  du  présent  sont  des  trésors  ■  pour  Tuvenir. 
Bile  est  assez  large  pour  le  personnel,  bien  que  les 
frais  de  tournées  des  inspecteurs  généraux  soient 
peut-être  insunisants.  filais  pour  le  fond  des 
choses,  pour  le  matériel,  elle  est.  il  faut  le  dire , 
d'une  iésinerie  nui  est  tout  à  fait  contraire  à  la 
propagation  de  I  espèce  chevaline,  car  déjà  les  éta- 
nlissements  n'étaient  pas  trop  ,  n  étaient  pas  assez 
nombreux,  etellesles  a  diminués;  et  dans  ceux  qui 
subsistent,  le  nombre  des  animaux  est  loin  d'élre 
proportionné  aux  besoins  des  paya  qu'ils  devraient 
servir.  Bt  cependant,  nos  races  exterminées  par 
de  longues  guerres,  loin  d'être  ranimées  parues 
remèdes  appropriés  au  mal,  sont  menacées  d'une 
nouvelle  cause  de  ruine  par  l'impéritie  de  Tadmi- 
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nistratioD,  et  Is  France  elle-même  serait  menacée 
de  voir  se  continuer  des  acquisitions  de  chevaux 
&  i'étraoger,  qui  dégoûtent  les  propriétaires  d'en 
élever,  de  voir  se  contiaoer,  par  ces  acquisitions 
désastreuseH,  cette  exportation  de  notre  numéraire 
qui  se  doublerait,  qui  se  quadruplerait^  qui  cir- 
culerait au  moins,  s'il  restait  en  Irance. 

L'expérience  devait  pourtant  servir  à  quelque 
chose,  et  qui  ne  sait  qu'après  les  euerres  de 
Louis  XIV,  les  chevaux  qu'on  fut  oblige  d'acheter 
àTétranger  à  des  prix  excessifs,  enlevèrent  à  la 
France  une  quantité  énorme  de  numéraire? 
M.  le  duc  d'Anties,  dans  ses  mémoires,  l'évalue  à 
120  millions  de  francs.  Eu  supposant  qu'il  y  eût 
de  rexa^ération  dans  cette  évaluation,  il  en  ré- 
sulterait toujours  qu'une  quantité  considérable 
de  numéraire  sortit  de  France  pour  n'y  plus 
rentrer,  par  la  nécessité  où  l'on  fut  de  recourir 
aux  étrangers  pour  remonter  notre  cavalerie; 
aussi,  ce  fut  à  cette  époque  que  Ton  confia  a 
l'administration  le  soin  de  conserver ,  de  retire 
les  races  chcvalioes;  ce  fut  à  cette  époque  que 
l'on  créa  des  haras  qui,  jusque-tà ,  n'avaient 
existé  que  dans  les  mains  des  grands  seigneurs, 
des  grands  propriétaires;  et  c'est  à  réparer  les 
mêmes  pertes,  à  produire  le  même  bien,  qu'est 
destiné  anjourd'nui  comme  alors  l'adminis- 
tration des  haras,  autrement,  elle  serait  inutile. 
Mais  alore  on  St  ce  qu'on  ne  parait  pas  vouloir 
faire  aujourd'hui,  on  fit  à  propos  des  dépenses 
dont  on  recueillit  les  fruits  plus  lard.  Sous 
Louis  XV  et  sous  Louis  XVI,  on  augmenta  suc- 
cessivement lesaméliorationS)  les  établissements  : 
aussi  la  RéTolution,  dont  les  guerres,  ainsi  que 
celles  de  Bonaparte,  dévorèrent  les  produits  d  un 
siècle,  trouva-t-elle  les  étrangers  tributaires  de 
la  France,  tandis  qu'il  n'est  pas  maintenant  une 
petite  nation  dont  nous  ne  soyons  tributaires  à 
notre  tour  pour  les  chevaux.  11  serait  fort  injuste 
d'attribuer  cet  état  de  choses  à  l'admistration 
actuelle;  mais  je  croiâ  qu'il  ne  l'est  pas  de  lui 
reprocher  de  ne  pas  faire  ce  qu'il  faudrait  pour 
le  faire  cesser. 

M.  le  directeur  général  croit  avoir  tout  fait 
parce  qu'il  a  fait  une  diminution  sur  le  budget 
de  son  personnel;  et  sans  doute  que  cette  écono- 
mie que  M.  le  directeur  général  présente  si 
triomphalement,  est  importante;  elle  est  de 
2,00U  francs,  Messieurs,  car  la  dépense  de  l'an- 
cienne organisation  était  de  251,U00  Irancs;  celle 
de  la  nouvelle  de  249,000  francs,  ou  plutôt,  Mes- 
sieurs, il  n'y  a  pas  d'économie,  et  au  contraire,  il 
y  a  augmentation  de  10,000  francs,  puisqu'il  y 
avait  une  place  d'inspecteur  général  &  supprimer 
&  la  première  vacance,  qu'en  effet  on  n'aura  pas 
manqué  de  supprimer  :  et  cependant,  tandis  qu'il 
n'y  a  pas  eu  d  économie,  tandis  qu'il  y  a  en,  au 
contraire,  augmentation  ;  tandis  qu'au  moins  il 
n'y  aurait  eu  qu'une  économie  presque  dérisoir'-, 
dans  l  organisation  du  personnel ,  il  y  a  eu  dimi- 
nution, et  une  diminution  considt'rable  dans 
les  établissements,  et  c'est  là,  au  contraire,  qu'il 
fallait  apporter  des  augmentations  sensibles,  afin 
de  pouvoir  fournir  aux  besoins  des  divers  pays 
de  la  France,  et  loin  de  se  contenter  de  diminuer 
les  établissements,  on  a  diminué  encore  les  res- 
sources de  chacun  de  ces  établissements;  en 
sorte  que  partout  les  moyens  de  reproduction 
sont  dans  une  disproportion  évidente  et  déses- 
pérante arec  les  besoins  ;  en  sorte  que  les  encou- 
ragemen  ts  donnés  à  la  reproduction  sont  bien 
inutiles  si  ou  retire  les  moyens  de  cette  repro- 
duction. 

Au  moins  ces  suppressions,  ces  dimiautions 
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ont-elles  en  lien  arec  justice,  avec  discernement. 
Vous  avez  déjà  entendu  reprocher  à  M.  le  direc- 
teur général  d'avoir  favorisé  des  pays  voisins  du 
sien,  ou  devenus  les  objets  de  son  intérêt  parti- 
culier, avec  partialité  choquante.  J'aime  À  croire 
qu'il  ne  l'a  point  fait  aux  dépens  de  l'intérêt 
public;  aussi  je  n'examinerai  que  la  question  de 
savoir  si  ces  suppressions  ont  été  faites  avec  dis- 
cernement. Pour  les  faire  ainsij  il  n'a  pas  même 
été  nécessaire  d'avoir  des  connaissances  pratiques 
auxquelles  l'esprit ,  le  génie  même  ne  peuvent 
suppléer;  il  a  suffi  d'avoir  des  connaissances 
vulgaires,  qui  consiste  à  savoir  qu'on  élève  des 
chevaux  dausdes  pays  à  bons  pâturages ,  à  belles 
races;  il  suflit  d'avoir  de  ces  connaissances  vui- 
;^aires  qui  consiste  à  savoir  qu'elles  étaient  au- 
trefois en  France,  les  espèces  chevalines  les  plus 
belles,  les  plus  renommées,  quels  sont  les  pays 
les  plus  propres  &  l'éducation  de  chacune  d'elles? 
Bh  bien,  Messieurs,  nous  avions  une  espèce  re- 
marquable par  la  force,  la  vitesse  et  la  beauté, 
une  espèce  nerveuse,  svelte,  brillante,  qui  ne  le 
cédait  en  qualités  qu'aux  chevaux  arabes,  qui  était 
admiré  par  les  plus  grands  connaisseurs,  et  esti- 
més dans  toute  l'Europe,  qui  fournissait  à  la 
reproduction,  au  man^e  de  fa  grande  écurie,  aux 
chafiges  du  roi,  à  plusieurs  régiments  d'infanterie 
légère,  et  aux  amateurs  de  beaux  chevaux;  vous 
entendez  que  je  vous  parle,  Messieurs,  de  cette 
belle  race  limousine,  de  ces  brillants  élèves,  de 
haras  de  Pompadour,  si  prospère  sous  les  règnes 
de  Louis  XV  et  de  Louis  Xvl,  si  heureusement 
relevés  sous  l'administration  de  M.  de  Ghampigny, 
si  barbarement  sacrifié  sous  celle  de  M.  le  direc- 
teur général,  et  cependant  il  était  placé  au  mileu 
des  meilleurs  p&turages,  du  pays  les  plus  saiu-  i 
taires;  et  sans  doute  qu'on  ne  raura  sacrifié  qu'à  i 
des  pays  plus  propices  encore  k  l'éducation  des  ! 
chevaux.  Pointdu  tout,  Messieurs,  une  partiede  \ 
ses  dépouilles  a  été  donnée  à  Rhodez,  et  autres 
lieux  objets  de  sa  prédilection ,  et  le  principal  de 
l'établissement  a  été  donné  à  Rhodez,  à  Rozières;  1 
à  Rozières  dont  les  Mtiments,  dans  rorigine  de  ! 
leur  construction ,  avaient  été  destinés  à  former 
une  satine.  i 

Ainsi,  que  M.  le  directeur  général  des  haras,  j 
qui  l'est  aussi  de  l'agriculture  et  du  commerce,  y  | 
eût  placé  des  troupeaux  de  mérinos,  rien  de  plus 
naturel,  de  plus  avantageuse  ;  mais  enlever  un 
haras  capitalà  un  pays  connu  par  ses  excellents 
p&turages  et  ses  eauxsalubres,  sans  aucun  mohf 
d'intérêt  public,  c'est  un  acte  qu'il  faut  s'abstenir 
de  qualifier,  pour  ne  pas  cesser  d'être  parlemen- 
taire. Toutefois,  je  sais  très  bien  que  fintendant 
qui  avait  destiné  d'abord  les  b&timents  de  Roziè- 
res '  à  faire  une  saline  y  avait  ensuite  placé  douze  I 
étalons  normands,  dont  le  nombre  s^ôtait  aug- 
menté successivement  Mais  je  sais  très  bien  ausn 
que  M.  de  Champignv,  sur  le  rapport  unanime  de 
tous  les  hommes  de  l'art,  jugea  que  Rozières  ne 
serait  jamais  un  bon  haras  d'expérience. 

Je  sais  très  bien  encore  qn'oo  pouvait,  qu'on 
devait  niôine,  malgré  tout,  relever  le  haras  de 
Rozières,  pour  relever  la  racedes  chevaux  lorrains, 
qui  a  aussi  son  prix,  et  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  la  race  limousine;  mais  pour  cela,  il  n'était 

Êas  nécessaire,  il  n'était  pas  juste  de  détruire  le 
aras  de  Pompadour:  on  conçoit  qu'on  donnedes 
places  à  la  faveur  ;  mais  des  établissements  i 
publics  ne  devraient  jamaissedonner,  ce  semble, 
que  dans  l'intérêt  du  bon  service  du  roi,  et  de  ! 
l'utilité  générale,  et  ce  serait  une  manie  bien  ex- 
clusive oe  toute  bonne  distribution  de  la  justice 
que  celle  de  a*  favoriser  un  pays  qu'à  la  condi- 
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tion  d'en  déshériter  plnsienra  antres.  Bt  remar- 

3aeKf  Messieurs,  qae  H.  le  directeur  général  n*a 
éclaré  le  haras  de  Pompadour  inutile''  qu'après 
lui  avoir  successive  ment  retiré  les  moyens  d'être 
utile,  qu'il  ne  l'a  détruit  par  le  droit  qu'après 
l'avoir  détruit  par  le  fait,  c'est-à-dire  qu'après  lui 
avoir  enlevé  les  sujets  qui  faisaient  sa  prospérité 
et  sa  gloire,  qu'après  avoir  essayé  des  croisementa 
malentendus,  qui  n'avaient  |ainai8  été  pratiqué», 
et  qui  ne  pouvaient  réussir.  Ainsi,  Messieurs, 
voilà  une  belle  race  de  chevaux  de  selle  perdue  à 
jamais.  Nous  en  montrerons  encore  quelques-uns 
a  travers  nus  chevaux  carossiers,  nos  chevaux  de 
grosse  cavalerie  du  Poitou  et  nous  les  avons  dus 
a  notre  proximité  du  Limousin.  Ainsi.  Messieurs, 
c'est  un  acte  de  bon  voisinage,  et  de  reconnais- 
sance, (je  l'use  dire  en  bon  député  ),  que  je  fais, 
en  venant  déplorer  ici  qu'on  ait  enlevé  à  la  Fran- 
ce ce  moyen  de  prospérité  au  dedans  et  de 
concurrence  au  denore,  et  en  venant  demander  à 
H.  le  directeur  général  de  réparer  légalement 
cette  grande  faute  administrative,  et  ce  grano 
préjudice  porté  à  nos  ressources  de  cavalerie. 

Si  M.  le  directeur  général  n^ure  pas  la  repro- 
duction de  l'espèce  chevaline  par  des  établisse- 
ments suiïisants,  au  moins  encoorage-t-il  cette 
reproduction.  Je  crois  bien  qu'il  a  supprimé  les 
courses  dans  quelques  départements,  pour  aug- 
menter les  primes.  Peut-être  a-t-il  bien  fait  de 
BU|>primer  les  prix  de  course  eu  ce  sens  qu'ils 
étaient  infructueux  par  la  manière  dont  ils  étaient 
distribués  en  général  ;  mais  je  crois  que,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  on  ne  saurait  reunir  trop 
de  moyens  d'émulation  :  il  a  porté  des  primes  de 
60,000  fr.  à  200,000  fr.  ;  mais  cela  est-il  suffisant? 
Et  à  qui  ces  primes  sont-elles  données  en  plus 
grande  partie?  aux  plus  beaux  produits  sans  dou- 
te? point  du  tout  :  c'est  aux  juments  poulinières  ; 
et  pourquoi?  parce  que  H.  le  directeur  géaé- 
ral  s'est  tout  à  coup  épris  d'une  grande  prédilec- 
tion pour  les  mules  et  les  mulets ,  et  le  moment 
de  cette  prédilection  est  bien  mal  choisi,  puisque 
malheureusement  l'Espagne  n'est  pas  et  ne  sera 

Sas  de  longtemps  en  posiiion  de  nous  ofirir  les 
éboucbés  qu'elle  nous  donnait  autrefois  pour 
cette  espèce  d'animaux.  Je  sais  très  bien  que  dans 
mon  département,  où  on  en  élevait  une  quantité 
considérable,  le  propriétaire  tourne  ses  soins  et 
ses  efforts  vers  l'éducatloQ  des  chevaux,  et  je 
crois  que,  pour  le  moment,  il  a  raison  ;  et  si  oou^ 
avions  une  guerre,  nous  trouverions  bien  assez 
de  mules  et  de  mnlets,  maisc'est  Jechevauxdont 
nous  aurions  besoin.  Le  moyen  d'encourager  les 
propriétaires  à  présenter  de  Délies  juments  pouli- 
nières serait  de  ne  |K)int  exiger  pour  elles  de  droit 
desault,  de  les  primer  même,  non  pas  pour 
qu'elles  donnent  des  mulets,  mais  pour  qu'elles 
produisent  de  beaux  chevaux. 

Biais  la  prime  la  plus  puissante,  la  plus  féconde 
en  résnltata  positifs,  (rest  évidemment  la  con- 
sommation; et  comme  c'est  le  ministère  de  la 
guerre  qui  consomme  le  plus  dans  ce  genre, 
c'est  sans  doute  ce  qui  a  donné,  à  des  personnes 
fort  expertes  en  cette  partie,  l'idée  de  mettre  les 
haras  sous  l'administration  du  ministre  de  la 
guerre.  Hais  je  l'avoue.  Messieurs,  cette  question 
demande  à  être  mûrement,  longuement  méditée, 
approfondie,  avant  d'être  tranchée.  Elle  Ta  été 
cependant  par  M.  le  directeur  général  lui-même 
en  faveur  de  U-  le  ministre  de  la  guerre,  lorsque 
dans  une  note  qu'on  lui  attribue,ïl  a  déclaré  qu'il 
était  chargé  dé  produire,  et  non  de  consommer. 
Car  celui  qui  a  le  plus  d'occaaion  deconsommer, 
eat  celui  qui  a  éfidemment  le  plus  d'intérêt  ft 
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Sroduire,  et  à  solder  les  productions.  Les  dépôts 
e  remonte  établis  par  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
indiquent  aussi  assez  fortement  que  l'adminis- 
tration des  haras  serait  utilement  placée  soussadt- 
rectioo,  car  s'il  n'a  pas  produit,  il  a  déjà  acheté  une 
grande  quantité  de  chevaux  &  la  plus  grande  sa- 
tisfaction des  propriétaires  qui  semblaient  devoir 
renoncer  à  en  élever  désormais,  puisqu'ils  res- 
taient à  leur  charge,  ou  qu'ils  ne  pouvaient  être 
vendus  qu'à  vil  prix.  Pour  ce  qui  regarde  mon 
département,  je  dois  dire  qu'à  peine  le  dépôt  de 
Samt-Maixent  y  a  été  établi,  que  te  directeur  a 
trouvé  à  acheter  300  chevaux  de  cuirassiers  re- 
connus par  tous  ceux  chaînés  de  les  examiner 
comtne  aussi  beaux,  en  général  et  comme  plus 
beaux  pour  la  plupart  que  ceux  achetés  jusqu'ici 
à  l'étranger. 

liais  lorsque  M.  le  directeur  général  des  haras 
prétend  qu"il  n'est  point  charge  de  consommer, 
il  oublie  qu'il  est  en  même  temps  directeur  de 
l'agriculture,  et  que.  dans  l'intérêt  des  proprié- 
taires éleveurs,  il  doit  an  moins  faire  consom- 
mer, c'est-à-dire  qu'il  doit  produire  de  manière  à 
faire  acheter,  et  sil  porte  ta  plus  grande  partie 
de  ses  soins  sur  la  production  de  ses  mulets,  un 
ne  pourra  pas  consommer  de  chevaux,  el  il  faudra 
continuer  àélretributairede  l'étranger.  Au  moins, 
tant  que  ie  ministère  de  l'intérieur  restera  chargé 
des  haras,  paratlmit-il  juste  et  utile  qu'il  donnât 
une  somme  raisonnable  à  celui  de  la  guerre,  ado 
de  donner  à  celui-ci  les  moyens  d  acheter  en 
France  des  chevaux  à  un  prix  convenable,  afin 
d'encourager  les  éleveurs,  et  tiieotôt  le  prix  des 
chevaux  baisserait,  et  le  nombre  et  la  qualité 
augmenteraient,  et  noua  aurions  par  nous-mêmes, 
chez  nous-mêmes,  les  ressources  dontnousavons 
besoin.  Car,  Messieurs,  qu'on  y  prenne  garde,  la 
sûreté,  et  je  l'oserai  dire,  la  gloire  de  notre  ave- 
nir, demandent  des  Taisseaux  pour  notre  mariuei 
et  des  chevaux  pour  nos  armées. 

M.  le  hmvn  J«Bk*wlta.  Messieurs,  en 
France  plus  qu'ailleurs  encore,  l'entraloement  de 
la  mode  est  impérieux.  Lorqu'elle  n'agit  que  sur 

des  objets  frivoles  ou  passagers,  sei  inconvé- 
nients se  font  moins  sentir;  mais  lorsqu'elle  dé- 
tourne de  la  consommation  des  choses  qui  ont  né- 
cessité de  longs  travaux,  de  grands  sacrifices  de 
temps  et  d'argent,  alors  elle  laisse  des  traces  rui- 
neuses dirnciles  à  effacer. 

Que  de  sujets  importants  ou  intéressants  aux- 
quels la  récapitulation  de  quarante  années  pour- 
rait rendre  applicable  cette  triste  observation. 
Mais  ici,  je  ne  la  dirigerai  que  sur  l'éducation 
des  chevaux. 

On  s'étonne  du  peu  de  succès  qu'obtiennent 
en  ce  genre  les  efforts,  les  calculs,  les  sacrifices 
faits  par  le  gouvernement;  on  compare  avec  re- 
gret la  production  de  notre  époque,  avec  celles 
que  l'hlsloire  et  même  nos  souvenirs  nous  rap- 
pellent. Cette  Gaule  célèbre  par  sa  cavalerie  du 
temps  même  de  César;  cette  chevalerie  si  nom- 
breuse, si  redoutée  dans  les  xu"  et  xiii'  siècles; 
ces  hommes  d'armes,  force  des  armées  françaises 
dans  les  siècles  subséquents;  où  trouvaient-ils 
leurs  remontes?  Cert&j,  dans  les  mêmes  lieux 
que  nous  voyons  si  dénués  sous  ce  rapport. 

Mais  aussi,  que  les  habitudes  de  la  vie  sont 
différentes  I  Les  seigneurs  suzerains  habitaient 
leurs  terres  :  leurs  vassaux  tenaient  comme  eux 
à  honneur  d'être  magniUquement  montés  :  leur 
force,  leur  orgueil,  leurs  jouissances  étaient  dans 
leurs  chevaux. 

La  population  moins  oombreuse  laissait  de 
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grands  terrains  aux  prairies,  aux  p&tnrages.  Les 
chevaux  erraient  ausni  dans  des  forêts  sans  va- 
leur; ils  acquéraient  aiDsl  dans  leur  premier  âge, 
tout  libre,  tout  sauvage,  une  force,  une  souplesse 
que  ne  donne  jamais  une  écurie  Ja  mieux 
soignée. 

IT  y  avait  peu  de  grandes  routes.  L'usage  des 
voitures  était  presque  nul,  presque 'gnoré. 

Les  voyages,  ceux  même  des  femmes,  avaient 
lieu  à  cheval  ;  la  chasse,  si  propre  à  disposer  les 
guerriers  aux  fatigues,  à  l'adre^ee,  à  l'intrépidité 
nécessaires  pour  leur  périlleux  métier,  ideotïQait 
encore  la  jeunesse  comme  r&ge  mûr  aux  exer- 
cices de  i'équitation. 

En  France,  le  transport  du  commerce  de  col- 
porlage,  longtemps  le  princIniU  en  France,  se 
nisait  a  dos  de  cheval.  Que  de  circonstances  en- 
core on  pourrait  narrer,  toutes  concourant  & 
stimuler  là  propagation  des  chevaux  de  selle  et 
de  b&t. 

Maintenant,  une  agriculture  soignée,  indus- 
trielle, tend  à  multiplier  tes  produits  en  dimi- 
nuant les  animaux  de  travail. 

Les  grandes  routes  et  les  voitures  publiques 
détournent  de  la  pensée  de  voyager  à.  cheval. 

Peu  de  familles  riches  habitent  leurs  terres 
constamment  ;celles-ci  même  qui  sont  éloignées 
de  Paris,  sont  absolument  abandonnées,  sont 
divisi^es,  vendues  à  des  colons  sans  forlunt-s. 

Dans  les  villes  de  provinces,  quelques  équi- 
pages de  luxe  sont  anmentés  par  des  chevaux 
que  fournit  i  industrie  soigneuse  et  économique 
allemande,  et  dont  on  ne  pourrait  trouver  l'équi- 
valent dans  la  foule  des  chétives  productions  des 
simples  cultivateurs,  la  manie  des  chevaux  an- 

fiais  dominant  &  Paris,  décourage  les  élèves  de 
ormandie,  et  surtout  du  Limousin,  ofi  il  faut 
attendre  si  longtemps  te  fruit  de  ses  soins. 

La  jeunesse  brillante  se  balance  dans  des  til- 
burys servis  par  l'Angleterre  ou  l'Mlemapne,  tes 
pasteurs  des  campagnes  vont  h  pied,  le  voyageur 
de  commerce  ne  se  sert  plus  de  ces  gros  bidets, 
où  trouvaient  place  les  élèves  inférieurs  des 
classes  distinguées.  Sans  débouchés  pour  les 
succès  manques,  on  ne  peut  rien  tenter  dans  Té- 
ducation  des  bêtes  de  race.  11  serait  donc  injuste 
d'attribuer  exclusivement  à  l'incurie  ou  à  l'in- 
expérience de  l'administration  publique,  la  di- 
minution sensible  en  France  des  chevaux  propres 
à  la  selle. 

J'ai  un  vif  regret  cependant  &  la  suppression 
de  ce  gu'on  était  bien  obligé  d'appeler  haras,  quoi- 
que bien  peu  ressemblants  à  ceux  de  la  Russie, 
de  la  Pologne  et  de  la  Hongrie,  où  des  centaines 
de  chevaux  sont  réunis  sur  des  terrains  immen- 
ses que  le  manque  de  population  laisse  aux  pâtu- 
rages. Hais  entfn  l'établissement  de  Pompadour, 
par  exemple,  comme  celui  du  Pin,  pouvait  repré- 
senter le  type  vrai  et  pur  de  la  race  de  leur  pays, 
si  on  mettait  quelque  prix,  quelque  soin  à  le  con- 
server ;  tandis  que  la  reproduction  livrée  &  la  seule 
action  des  propriétaires  isolés  doit  voir  s'effacer 
presque  sans  retour  le  caractère  distinctif  des 
localités. 

Dans  ma  jeunesse  on  reconnaissait  facilement 
le  cheval  normand,  lelimousin,  lenavarrien^  l'au- 
vergnat; maintenant  les  croisements,  qui  sou- 
vent toutefois  ont  des  avantages,  rendent  l'obser- 
vation difficile,  je  illrai  oresque  illusoire.  L'intro- 
duction des  étalons  du  tlolstein  a,  ce  me  semble, 
nui  beaucoup  aux  productions  normandes,  et  je 
ne revoisplusguèredeces  charmants  limousins  si 
légers,  si  vifs,  sisolides,  qui  faisaient  la  paruredes 
chasses,  des  revues,  des  promenades,  commodes 
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manèges  ;  les  vigoureux  navarriens.  les  Infatif;^- 
bles  auvergnats,  restent  apparemment  dans  leurs 
montagnes,  et  on  n'en  remarque  plus  que  comme 
par  accident. 

Enfin  J'arrive  à  une  race  moins  connue  en 
France.  ïl  ne  serait  pas  difficile  de  citer,  de  mon- 
trer de  fort  beaux  étalons  nés  en  Lorraine,  dont 
plusieurs  sont  dans  les  haras  royaux;  on  pour- 
rait également  représenter  des  jumentsde  cette  pro- 
vince qui  ont,  comme  les  autres,  obtenu  des  prix 
de  course  et  de  beauté.  Usent  même  acquis  un  as- 
cendant désespérant  pour  leurs  riveauxdans  les 
courses  de  Mayence  et  de  Strasbourg.  J'avouerai 
en  même  temps  que  ce  n'est  pas  dans  cette  con- 
trée qu'on  doit  chercher  la  plus  grande  espèce. 

Dans  le  temps  des  croisades,  la  vivacité,  la 
vigueur  des  membres,  la  sobriété  et  la  constance 
dans  tes  fatigues  ont  été  remarquées  dans  le  che- 
val lorrain. 

L'introduction  des  étalons  turcs,  amenés  à  di- 
vers fois  par  les  ducs  et  seigneurs  du  pays,  y 
avait  laissé  des  insignes  spéciales  que  les  connais- 
seurs ont  été  étonnes  de  retrouver  après  des  siè- 
cles de  désastres,  de  misère  et  de  négligence. 

Nulle  province  n'est  plus  propre  à  fournir  des 
remontes  h  notre  cavalerie  légère  qui,  en  peu 
d'années,  serait  émûtes  de  celle  de  l'Autriche. 

Les  étalons  arabes,  tartares,  turcs,  moldaves, 
transilvains,  paraîtraient  les  plus  convenables  & 
la  restauration  de  l'espèce.  L'expi^rieoce  l'a  prouvé 
spécialement  lors  de  l'arrivée  à  Rozièresdu  haras 
de  Oeux-Ponts,  où  il  s'en  trouvait  plusieurs  qui 
ont  produit  un  changement  notable  dans  les  élèves 
qui  en  sont  sortis. 

Cette  amélioration  a  été  presque  entiôremenl 
anéantie  par  les  réquisitions  et  par  le  sentimrat 
de  découragement  que  celles-ci  ont  produit. 

L'établissement  de  Bozières  a  été  richement 
doté  en  prairies  par  les  votes  du  conseil  général 
du  département  de  la  Heuribe. 

L'administration  des  haras  y  a  joint  nn  bois 
considérable,  qui  contribue  puissamment  à  favo- 
riser tes  essais  de  l'éducation  libre  et  presque 
sauvage  des  poulains. 

Des  écuries  magnifiques,  des  constructions  d'nn 
genre  distingué,  dirigées  par  le  génie  actif  et  in- 
telligent du  directeur  actuel,  m.  le  marquis  de 
Vaulgtraud.  correspondent  à  une  foule  d'embellis- 
sements utiles  qui  ont  transformé  totalement  l'an- 
cien dépôt  de  Rosières  en  un  haras  digne  de  TAn- 
gleterre. 

Là,  on  tente  maintenant  avec  succès  la  propa- 
gation des  chevaux  de  race  de  cette  lie  célèbre  sous 
tant  de  rapports. 

J'ai  penonnellement  la  conviction,  d'après  ce 
que  j'ai  vu  en  divers  lieux  de  la  France,  qu'on 

Seut,  presque  partout,  avec  do  belles  juments  et 
es  étalons  de  pur  sang,  créer  une  race  relevée. 
Cependant  j'abonde  dans  la  pensée  de  ceux  qui 
croient  plus  avantageux  de  porter  ses  principaux 
efforts  vers  tes  contrées  où  une  ancienne  réputa- 
tion désigne  des  rapprochements  avec  l'espèce 
qu'on  veut  introduire  et  nationaliser. 

Je  crois  donc  qu'il  est  fâcheux  de  renoncer  & 
conserver  un  haras  d'élèves  &  Pompadour. 

Que  tes  chevaux  arabes  Sfraieot  peut-être  placés 
avantageusement  dans  quelque  province  méri- 
dionale, qui  présenterait  des  rapprochements  de 
température,  desol  sablonneux  et  de  fourrage  sec, 
avec  leur  patrie  originaire. 

Comme  aussi  que  la  concordance  des  chevaux 
de  l'ouest  de  l'Europe  avec  nos  déparlements  de 
l'ancienne  Lorraine,  rendrait  profitable  lewadop- 
tion  pour  le  haras  de  Rosières. 
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Telle  est,  HessieuraiOne  partie  des  réflexions 
que  m'ont  fait  foire  ces  écrits  qui  viennent  de 
nous  arriver  sur  cet  objet  si  important  aux  inté- 
rêts pécuniaires  et  politiques  de  notre  royaume, 
dans  lequel  on  pourrait  trouverquelques  dédomma- 
gements à  la  dépréciation  des  fruits  d'une  agri- 
culture qui,  en  toarnaot  esclusivemeut  ses  plus 
grands  efforts  vers  la  production  des  céréales, 
enfontepar  ses  succès  mêmes,  une  cause  de  ruine 
pour  lecultivatear. 

H.  le  fémérml  Sébastlaal.  Messieurs,  c'est 
de  l'administration  bien  entendue  des  baras  que 
dépend  en  grande  partie  ta  prospérité  de  notre 
agriculture,  de  notre  industrie  et  de  notre  com- 
merce. Tous  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune  ne  se  sont  occupés  que  des  chevaux  de 
luxe;  ils  ont  négligé  la  partie  la  plus  essentielle, 
c'est-à-dire  les  races  secondaires.  La  production 
des  cbevaux  de  luxe  me  parait  snffîsammeot  en- 
couragée par  le  gouvernement.  M.  le  minisire  de 
la  guerre  s'est  prescrit  le  devoir  de  n'acheter 
qu'en  France  les  quatre  mille  chevaux  dont  il 
a  besoin  chaque  année.  C'est  un  très  grand  encou- 
ragement. Mais,  Messieurs,  les  chevaux  de  luxe 
sont  dans  une  bien  faible  nroporlion  avec  ceux 
qui  sont  indispensables  aux  Desoins  de  la  société. 
Je  crois  que  M.  le  directeur  général  des  haras 
s'est  bien  trompé  s'il  a  abandonné  le  haras  de 
Pompadour  et  les  chevaux  limousins,  car  ce  haras 
était  conservateur  de  la  plus  belle  race  que  pos- 
sède la  France^  mais  s'il  n'a  fait  que  supprimer 
les  juments,  s'il  conserve  encore  les  étalons,  et 
que  ces  étalons  appartiennent  aux  >  plus  belles 
races,  il  a  mieux  fait  que  s'il  avait  conservé  à 
grands  frais  des  juments  qui  ne  donnent  jamais 
que  des  résultats  imparfaits.  Je  crois  que  tes  ju- 
ments devraient  être  supprimées  dans  tous  les 
haras  de  France,  parce  que  la  beauté  des  races 
dépend  essentiellement  des  étalons. 

j'ai  dit,  Messieurs,  que  les  races  secondaires 
étaient  trop  négligées  en  France.  Ces  races  sont 
de  type  français;  ce  sont  elles  qui  produisent  ces 
excellents  chevaux  qui  servent  à  vos  postes,  et 
que  rAogleterre  vous  envie;  ce  sont  elles  qui 
servent  à  vos  transports  par  eau  et  aux  travaux 
du  labourage.  Voilà  les  races  que  le  gouverne- 
ment devrait  soigner  le  plus,  et  ce  sont  celles  qui 
n'obtiennent  pas  des  encouragements  suffisants. 
Je  n'ai  vu  aucun  article  de  dépense  qui  tendit  à 
conserver  et  à  améliorer  les  races  primitives  se- 
condaires, et  à  en  augmenrer  la  reproduction. 
C'est  par  la  reprodoction  de  ces  races  que  vous 
contribueres  &  améliorer  l'agriculture  et  l'indus- 
trie an  moven  de  transports  qui  seront  plus 
ûiciles  et  moins  onéreux  que  ceux  qui  existent 
aqjourd'hni. 

Je  me  résume,  et  je  dis  que  les  races  de  luxe 
sont  sufQsamment  protégées,  mais  que  nos  haras 
ne  sont  pas  pourvus  si^sammeut  pour  ce  qui 
coaceroe  les  belles  races  secondaires. 

M.  Alexis  de  Noalllea.  Messieurs,  je  suis  loin 
de  partager  l'opiaion  du  préopinant.  Son  système 
est  précisément  celui  f\w  je  viens  combattre  ; 
et  c'est  parce  qu'il  a  été  adopté  par  l'administra- 
tion  nue  je  réclame  contre  son  application,  au 
nom  ue  toute  ma  province,  au  nom  des  trois  dô- 

Cartements  et  des  trois  conseils  généraux  du 
imoosln  et  de  la  Marche.  La  suppression  des 
baras  de  Pompadour  et  sa  iransformation  en 
simple  dépôt,  a  été  désastreuse  pour  la  province 
du  Limousin.  Cette  détermination  nous  dte  tout 
eepoir  de  eooserrer  h  nce  limoasine.  Bile  attaque 


complètement  la  reproduction  de  cette  espèce  do 
chevaux  connue  depuis  tant  d'années.  La  con- 
servation de  cette  race  comme  tes  moyens  de  la 
propager,  étaient  fondéssur  l'établissement  dont 
nous  regrettons,  à  juste  titre,  la  dégradation. 

Eu  supprimant  le  haras  de  Pompadour,  le  gou* 
vernement  renonce  à  conserver  les  juments  de 
pur  sang;  il  abandonne  ta  reproduction  de  la  race 
pure;  illa  soumet  à  la  fantaisie  des  propriétaires. 
Qu'arrivera-t-il  de  là?  vos  étalons  serootofferts  à 
des  juments  communes  et  de  race  inférieure; 
vons  ne  pouvez  obtenir  que  des  produits  métis, 
de  très  mince  valeur.  Votre  race  ira  s'ab&tardis^ 
saut,  chaque  jour.  Le  pur  sang  disparaîtra;  vue 
croisements  tous  donneront  dés  résultats  sans 
aucune  valeur.  Tel  sera  le  résultat  de  cette  me- 
sure! Est-ce  ainsi  qu'on  reot  remplir  le  but  pro- 
posé par  les  allocations  de  nos  budgets? 

Lorsqu'on  apprit  en  Limousin  ou'uoe  direction 

générale  des  haras  avait  été  créée,  cette  mesure 
evint  l'objet  des  plus  agréables  espérances:  on 
se  persuada  que  la  propagation  des  chevaux 
(branche  d'industrie  si  importante  pour  ce  pays) 
allait 'devenir  l'objet  d'une  attention  nouvelle.  On 
vivait  dans  cette  attente,  lorsque  l'administration 
des  haras  supprima  l'établissement  de  Pompadour 
pour  le  réduire  au  rang  de  simple  dépôt. 

■  Comment  le  haras  du  Limousin  a-t-il  encouru 
une  telle  disgrâce?  M.  le  directeur  répond  :  Nous 
avons  cherché  à  faire  des  économies;  les  juments 
de  Pompadour  étaient  défectueuses  et  en  petit 
nombre;  les  poulains  étaient  atteints  d'une  ma- 
ladie des  yeux.  ■ 

Je  commence  par  l'économie  faite  à  Pompa* 
dour.  Nousjie  voyons  pas  qu'il  en  ait  été  opéré 
aucune  dans  le  matériel  ni  dans  le  personnel. 
Tuutefoi»,  on  n'appelle  pas  les  réductions  de  dé- 
penses pour  opérer  des  destructions,  mais  bien 
pour  obtenir  un  emploi  des  fonds  qui  tourne  au 
profit  des  choses  et  non  à  leur  détriment. 

Mais  le  projet  n'est  qu'en  paroles;  l'économie 
n'était  pas  résolue.  C'était  &  Pompadour  qu'on  en 
voulait,  car  on  a  élevé  d'autres  établissements 
depuis  la  destruction  de  celui  du  Limousin. 
A  Dieu  ne  plaise  que  Je  contredise  les  mesures 

Srises  en  faveur  de  Rozieres,  ou  que  je  me  plaigne 
u  bien  qu'on  fait  à  d'autres.  La  France  est  asseï 
riche  et  assez  vaste  pour  qu'on  puisse  doter  la 
Lorraine  sans  dépouiller  et  ruiner  le  Limousin. 
J'apprécie  donc  ce  qu'on  a  fait  ailleurs,  et  gémis 
de  ce  qu'on  a  supprimé  dans  ma  province. 

H.  le  directeur  ajoute  :  Les  juments  de  Pompa- 
dour n'avaient  aucune  valeur;  on  les  a  vendues 
100  écus. 

Vous  avouez  ainsi  vous-même  que  votre  admi- 
nistration était  défectueuse.  Vous  supprimez,  au 
détriment  du  pays,  un  haras  parce  qu'il  est  en 
mauvais  état,  et  que  les  bétes  qui  le  composaient 
n'avaient  aucune  valeur;  quel  est  le  coupable  de 
cette  négligence?  Bst-ce  le  pays  ou  l'administra- 
tion? lit  cependant,  c'est  la  province  que  vos  me- 
sures punissent  avec  rigueur. 

On  nous  dit  :  nue  maladie  existait  sur  les 
poulains. 

Si  elle  existait,  à  qui  s'en  prendre?  Où  en  est 
la  cause,  la  source?  Pourquoi  les  administrations 
ont-elles  été  faites,  si  ce  n'est  pour  parer  ces 
calamités,  et  surtout  pour  les  prévenir?  On  n'a- 
vait jamais  parlé  de  cette  malaaie  autrefois. 

On  accuse  la  négligence  des  propriétaires  de 
la  province  du  Limousin;  leur  a-Hin  procuré 
des  ressources  qu'ils  aient  rejetées,  poorralt-ou 
soutenir  qu'on  les  a  offerles,  quand  radminisli»- 
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tion  de  Pompadour  est  tombée  dans  un  état  si 
affligeant  t 

Mais  comment  serait-il  possible  d'élever  des 
accusations  contre  les  agriculteurs,  quand  ils  en 
forment  eux-mêmes  de  si  légitimes? 

D'où  sortent  les  plus  beaux  étalons  limousins 
que  possèdent  vos  haras  en  France?  Qui  les  a 
produits?  SoRt-its  nés  à  Pompadoor  ou  cliez  des 
propriétaires , 

Il  semblerait,  par  les  arguments  produits,  que 
les  saisons,  tes  pâturages,  tout  soit  changé  en 
notre  province,  depuis  qu'on  a  pris  la  résolution 
de  traosporler  ailleurs  notre  industrie. 

C'est  donc  contre  la  direction  elle-même  qu'il 
faut  reproduire  ses  propres  arguments.  Elle  a  le 
pouvoir  et  les  richesses  en  ses  mains  pour  com- 
battre les  vices  qui  attaquent  les  races  et  les  éta- 
blissements; son  devoir  est  d'user  de  ses  forces  : 
il  ne  lui  est  jamais  permis  de  recourir  à  la  destruc- 
tion comme  à  un  remède. 

Si  on  n'avait  rien  négligé,  alors  on  pourrai! 
élever  la  voix  ou  blâmer  impunément  le  Limou- 
sin ;  on  agirait  alors  avec  justice  en  te  privant  des 
ressources  qui  lui  avaient  été  accordées  dès  qu'elle 
aurait  mérité  ce  traitement;  mais  quand  on 
afflige  un  pays  par  des  négligences,  il  est  cruel 
de  les  réparer  eo  lui  dlant  tous  ses  moyens  de 
prospérité. 

Quand  on  supprime  à  la  fois  de  la  race  pure, 
tes  encouragements,  les  acquisitions,  tes  courses 
et  les  établissements,  aura-t-on  ensuite  le  droit 
de  juBtitier  l'état  où  se  trouvera  l'industrie  d'une 
province,  quelque  favorablcfl  que  Aissenl  autre- 
fois les  produits  de  ses  soins  ? 

Qui  l'ignore  el  peut  s'y  méprendre  :  l'état  actuel , 
on  vous  le  fait  connaître  ;  il  est  tel.  hotre  admi  - 
nistration t'avoue. 

Quant  à  l'état  ancien,  on  ne  saurait  le  passer 
BOUS  siteace.  En  produirai-je  des  exemples? 

Le  régiment  de  Berchlgoy,  émigré;  il  était 
monté  sur  des  chevaux  limousins. Xes  officiers 
des  armées  allemandes,  avec  leurs  chevaux  tran- 
sylvains, hongrois  et  polonais,  sont  tellement 
frappés  de  la  valeur  de  ceux  du  régiment  de  fier- 
chigny,  qu'ils  offrent  aux  simples  hussards  jusqu'à 
50  louis  de  leur  monture. 

Ce  fait  peut  être  attesté  par  plusieurs  de  nos 
collègues  qui  en  ont  été  témoins. 

Le  Limousin  fournissait  aux  écuries  du  roi 
50  chevaux  par  an.  Les  écuries  de  Bonaparte 
recevaient  encore  beaucoup  de  chevaux  du  Limou- 
sin, il  y  a  20  ans;  aujourd'hui  on  ne  sait  plus  où 
retrouver  les  productions  de  ce  pavs. 

Depuis  Tépoque  où  les  Sarrasins  laissèrent  da.is 
la  province  du  Limousin  les  premiers  étaloni", 
la  race  de  nos  chevaux  est  mmeuse;  elle  tst 
estimée  dans  toute  l'Europe.  On  vendait  autrefois 
2&  3,000  francs  an  cheval  limousin.  Tous  ces 
avantages  ont  disparu  ;  te  second  haras  de  France, 
la  plus  belle  de  nos  races  est  frappée  de  stérilité 
par  les  mesures  que  je  combats. 

Je  ne  partage  donc  pas  l'opinion  que  M.  le 
Déral  Sébastiani  vient  de  développer.  Elle  est 
opposée  aux  idées  reçues  dans  ma  province,  et  à 
l'expérience  acquise  parmi  les  producteurs.  Avec 
de  beaux  étalons  et  des  juments  communes,  vous 
n'aurez  jamais  qu'une  race  métis  et  bâtarde.  Vous 
aurez  beuu  croiser  et  croiser  encore,  vous  n'arri- 
verez jamais  à  des  produits  de  pur  sang  avant  des 
siècles  avec  ces  éléments. 

£n  favorisant  les  juments  de  race,  tous  obtenez 
sur-le-champ  des  produits  purs,  et  vous  les  mul- 
tipliez avec  Biiccè!>. 

Le  système  de  i'bonoruble  général  est  précisé- 
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ment  celui  que  je  conteste  à  M.  le  directeur.  Les 
propriétaires  ne  peuvent  se  procurer  facilement 
et  entretenir  des  juments  de  pur  sang.  La  cupi- 
dité, les  offres  avantageuses  des  acheteurs  pen- 
vent  faire  passer  leurs  bêtes  eo  d'autres  mains 
pour  d'autres  services,  et  ainsi  vous  êtes  toujours 
soumis,  tant  que  le  gouvernement  ne  vous  porte 
pas  secours,  aux  chances  tes  plus  Nicheuses  poar 
la  conservation  de  vos  races  I... 

Messieurs,  je  renouvelle,  au  nom  de  l'ancienne 
province  du  Limousin,  mes  instances  pour  ([ue 
son  établissement  lui  soit  rendu  :  je  supplie  l'ad- 
ministration de  ne  point  priver  ce  pays  et  la  France 
des  moyens  de  reproduire  la  belle  race  de  chevaux 
que  It)  Limousin  n'a  cessé  de  donner  jusqu'à  pré- 
sent. 

Avant  de  répondre  aux  nombreuses  objections  qui 
Tiennent  d'être  faites  par  plusieurs  de  nos  hono- 
rables collègues,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que 
le  principe  qui  domine  t'ugriculture  et  l'industrie 
domine  aussi  l'administration  des  haras  que  je 
dirige.  Ce  principe  régulateur  est  celui  de  la  con- 
sommation, sur  lequel  repose  leur  prospérité  ou 
leur  détresse.  Ainsi,  lorsque  des  déboucnés  nom- 
breux sont  ouverts  aux  produits  de  nos  manufac- 
tures, l'industrie  prospère  ;  lorsque  tes  denrées 
agricoles  s'écoutent  facilement,  1  agriculture  est 
florissante  :  c'est  là  tout  le  secret,  et  sous  ce 
rapport,  l'administration  des  haras  s'est  trouvée 
depuis  son  institution  placée  sous  l'influenc-e 
directe  dece  principe. 

Lorsque,  en  1806,  Ton  créa  les  haras,  ta  France 
manquait  de  chevaux  de  toutes  espèces;  trente 
établissements  furent  formés  dans  différentes 
parties  de  laFranceetdans  chacun  d'eux,  on  plaça, 
autant  que  possible,  les  étalons,  les  plus  propres  au 

riays,  ann  (l'exciter  l'émulation  des  propriétaires. 
I  était  alors  difficile  de  prévoir  tes  résullats,  mais 
ils  ont  été  tels  que  les  intérêts  matériels  désirent 
les  produire.  Les  chevaux  de  trait,  de  carrosse,  de 
diligence  et  des  postes  ont  été  plus  particulière- 
ment soignés,  |>arce  que  ces  services  procurent 
une  consommation  toujours  croissante,  et  surtout 
depuis  la  Restauration.  Les  chevaux  de  selle,  au 
contraire,  n'ayant  pas  tronvéde  débouchés,  leur 
éducation  a  été  négligée  par  les  cultivateurs. 

Dans  cette  position  que  la  force  des  choses  a 
amenée,  malgré  les  efforts  de  l'administration  des 
haras  et  malgré  ses  plaintes,  elle  a  dù  suivre  k 
marche  que  lui  imposait  l'intérêt  de  l'agriculture, 
sans  abandooner  toutefois  celui  de  l'armée,  sur 
lequel  repose  la  sûreté  et  l'honneur  de  la  France. 
C'est  d'après  ces  circonstances  qu'elle  a  dû  partager 
ses  étalons  en  deux  parties  distinctes:  plus  de  la 
moitié  est  destinée  à  nroduire  des  cbevaux  do 
trait  et  de  carrosse,  et  elle  a  tout  lieu  d'être  satis- 
faite du  rêsullat  ;  car,  nulle  part  dans  le  monde  en- 
tier, on  ne  trouve  de  meilleurs  chevaux  de  ce  genro 
et  nulle  part,  on  n'en  fait  une  plus  forte  consom- 
mation ;  l'autre  partie  disséminée  sur  tout  le  ter- 
ritoire, mais  plus  particulièrement  dans  le  Midi, 
a  dû  être  soumise  aux  goûts  des  propriétaires  qu'il 
fallait  encourager  par  tous  les  moyens  qui  étaient 
au  pouvoir  de  l'administralion  :  aussi  des  primes 
de  toutes  espèces  ont-elles  été  accordées  aux  che- 
vaux de  selle,  parce  que  seuls  ils  ne  trouvaient 
pas  de  débouchés. 

La  raison  de  celte  conduite,  c'est  la  nécessili-, 
et  elle  devient  facile  à  expliquer  d'après  les  faits. 
Plusieurs  causes  ont  influé  sur  l'avilissement  du 
prix  des  chevaux  de  selle  communs  (nous  ne 
parlons  pas  du  prix  des  ctievanx  de  luxe  qui  tou- 
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jours  sera  anfOsamment  élevé)  d'abord»  lacoacu> 
rence  étrangère  sur  nos  marchés,  coocarreuce 
(pû  a  iotroduit  jusqu'à  25  mille  chevaux  par 
auoée  depuis  182l  ;  ensuite,  le  mode  des  remontes 
adopté  par  l'armée,  qui  se  faisait  exclusWemeot 
par  des  rournisseurs  :  eofln,  l'usage  d'aller  en 
Toiture,  qui  a  prévalu  sur  celui  de  mooter  & 
cheval  :  igoutes-y  le  morcellemeot  des  propriétés, 
la  destruction  des  fortunes  foncières  dans  les  pro- 
vinces, qui  ne  permettent  plus  d'avoir  des  che- 
vaux de  luxe,  et  vous  troaverei  les  raisoue  de  la 
dinrérence  qtil  doit  exister  entre  l'état  actuel  et 
celui  des  époques  antérieures  &  la  Révolution.  Ces 
oousidéraiions  ont  frappé  le  gouvernement,  et  il 
a  dû  s'empresser  de  veotrau  secours  de  l'agricul- 
ture sous  ce  rapport  ;  des  droits  d'entrée  ont  été 
imposés  par  ordonoance  royale,  sur  les  chevaux 
étrangers,  et  vous  les  avez  adoptés  dernièrement 
dans  la  loi  des  douanes. 

Le  ministre  da  la  guerre,  plein  de  zèle  pour  les 
intérêts  du  pays,  a  formé  desdépûts  de  remontes, 
et  ordonné  que  les  chevaux  de  l'armée  fussent 
achetés  aux  propriétaires.  Déjà  de  bons  résultats 
sont  la  suite  de  ces  mesures;  l'importation  étran- 
gère a  diminué,  et  les  propriétaires  reprennent 
courage.  11  n'est  pas  inutile  de  dire  que  ie  minis- 
tère de  la  guerre,  trouve  partout  les  chevaux 
nécessaires  a  ses  remontes  et  cela  aux  prix  mini- 
mes qui  ont  été  Hxés  par  les  ordonnaoces.  Si  ces 

Srix  étaient  plus  élevés,  uul  doute  que  l'émulation 
es  propriétaires  ne  fût  excitée  de  telle  manière 
que  dans  quelques  circonstances  que  cela  fût,  la 
France  fournirait  tous  les  chevaux  nécessaires  pour 
la  guerre. 

C'est  là  tout  ie  secret,  et  le  principe  que  la  con- 
sommation fait  la  production,  ue  peut  recevoir 
d'application,  qu'autant  que  le  producteur  sera 
indemnûé  de  ses  frais  et  de  ses  soins.  Le  pro- 
priétaire peut-il  raisonnablement  élever  un  bon 
cheval  de  cavalerie  légère  jusqu'à  cinq  ans,  pour 
390  francs?  C'est  là  la  question  {iriocipule.  £□  aug- 
mentant ce  prix,  comme  celui  des  chevaux  des 
autres  armes  de  60  à  80  francs,  l'agriculture  rece- 
vrait ie  plus  fort  et  le  plus  efficace  encourage- 
ment-, le  ministère  de  la  guerre  choisirait  Tes 
meillenrs  chevaux  sur  une  plus  grande  quantité» 
l'économie  qui  en  résulterait  sur  leur  durée  com- 
penserait la  dépeose  da  3  à  400,000  francs,  qu'il 
faudrait  Aire  de  pltis,  pour  une  remonte  de 
6,000  chevaux:  enfin  on  préparerait  pour  les 
Girconstaoces  difBcileB  des  ressources  inépuisa- 
bles. 

Si  la  responsabilité  de  l'adminiâtratioa  des 
haras  n'était  pas  engagée  daos  cette  question 
vitale,  je  ne  serais  pas  entré  dans  ces  détails  ; 
mais,  pénétré  de  mes  devoh^,  j'ai  cru  qu'il  était 
utile  de  vous  présenter,  et  les  difficultés,  et  les 
moyens  de  les  vaincre.  Tout  se  réduit  dans  cette 
matière,  en  intérêts  matériels,  et  c'est  vainement 
que,  depuis  vingt  ans,  l'on  émet  des  théories  sur 
les  haras;  tes  résultats  obtenus  sur  les  chevaux 
de  Irait  et  decarrosau,  et  l'expérience  de  tous  les 
temps  prouvent  assez  qu'il  n  en  est  pas  de  oifil- 
leiire  que  celle  qui  prêtée  les  intérêts  des  pro- 
priétaires, qui  sont  aussi  ceux  de  i'Iîtat;  pour 
remplir  utilement  sa  mission,  l'administration 
n'a  nesoin  que  des  débouchés  oour  ses  produits. 
Deux  de  nos  honorables  collègues  out  réclamé 
une  allocation  plus  forte  de  fonds  pour  les  haras  : 
celte  propositiou  est  d'autant  plus  importante 
aujourd'hui  qu'elle  se  trouve  d^acuord  avec  le 
nouveau  s^wme.  Bn  repoussant  la  concurrence 
étrangère  sur  dm  manches;  eu  blsant  acheter  en 
France  tous  les  chevaux  de  Tannée,  l'on  inspire 
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de  nouveaux  désirs  à  l'administration,  l'on  eu- 
gage  sa  responsabilité,  et,  sous  ces  rapports,  elle 
doit  désirer  que  l'on  augmente  ses  ressources,  car 
elle  tient  à  honneur  de  faire  le  bien  du  pays. 

Après  avoir  indiqué  la  marche  que  l'adminis- 
tration a  dft  suivre  dans  les  diflërentes  circons- 
tances, et  celle  qui  lui  parait  la  plus  utile  au  pays, 
je  vaia  essayer  de  répondre  aux  observaliona 
nombreuses  qui  ont  été  faites  par  plusieurs  de 
nos  collègues,  en  suivant  l'ordre  des  dates.  Vous 
vous  rappellerez,  Messieoiv,  qu'un  orateur  (U.  de 
Foucault)  a  désiré  que  le  prix  du  saut  fQt  sup- 
primé, comme  onéreux,  et  empêchant  les  petits 
propriétaires  de  conduire  leurs  juments  aux  éta- 
lons royaux.  Cette  modiScatiou  pourrait  être  utile, 
s'il  était  vrai  qu'il  se  présentât  peu  de  juments; 
mais  comme  la  concurrence  est  très  nombreuse, 
il  ne  peut  y  avoir  aucun  avantage  à  adopter  ce 
mode.  L'Etat  perdrait  une  somme  considérable,  et 
les  plus  mauvaises  juments  seraient  favorisées 
par  cela  môme. 

Le  même  orateur  croit  qu'il  serait  plus  utile  d'a- 
cheter des  étalons  du  prix  de  1.5U0à  2,000  francs, 
au  lieu  de  dépenser  des  sommes  énormes  pour 
aller  dans  le  pays  voisin  chercher  des  chevaux 

Erécieux.  La  marche  de  l'admiaistratiou  est  en 
>ut  conforme  aux  vues  de  notre  honorable  col- 
lègue, non  par  principe,  car  elle  croit  qu'il  faut 
acheter  ce  qu'il  y  a  de  plus  cher,  et  Tacneler  en 
France,  mais  par  nécessité.  Jusqu'ici  le  terme 
moyen  des  prix  a  été  de  1,800  francs.  Il  est  vrai 
qu'elle  a  cru  nécessaire  d'acquérir  quelques  che- 
vaux remarquables  en  Angleterre,  pour  former 
des  races  précieuses,  soit  dans  les  deux  haras  du 
Pin  et  de  Roziëres,  suit  en  Umousin  et  dans  la 
Navarre  et  l'AuverMine  ;  leur  prix  s'est  élevé 
terme  moyen,  à  7,000  franus.  Quoi  qu'il  en  soir, 
il  est  à  désirer  que  les  propriétaires  fournissent 
aux  remontes  des  haras,  et  plus  les  prix  seront 
justement  élevds,  plus  les  encouragements  seront 
profitables. 

Un  autre  orateur  (H.  Labbey  de  Pompierres) 
a  reproché  à  l'administration,  d  après  des  obser- 
vations faites  par  un  noble  pair,  qu'elle  faisait 
des  recettes  insolites,  notre  houorable  collègue 
sait  bien  qu'il  est  diflicile  qu'un  receveur  de  l^n- 
registrement  puisse  se  transporter  partout,  pour 
percevoir  des  droits  très  minimes,  comme  celui 
du  saut,  par  exemple.  Il  y  a  toujours  des  excep- 
tions aux  règles  les  plus  sévères;  et  l'impo^ibi- 
liié  de  les  observer  sous  ce  rapport  est  constante. 
Quant  aux  louages  des  fermes,  les  actes  sont 
publics,  et  sont  toujours  foits  arec  pablicitè  et 
concurrence. 

Les  observations  de  M.  ie  comte  de  Laurencin 
rentrant  dans  le  système  de  l'administration, 
quaut  aux  principes  qui  la  dirigent,  je  ne  puis 
qu'approuver  le  désir  qu'il  a  manifesté,  que  les 
prix  des  remontes  de  la  guerre  soient  plus  élé- 
vés  ;  c'est  là  le  meilleur  encouragement.  Toutefois 
le  mode  qu'il  propose  d'élever  ot-s  poulains  aux 
frais  du  l'Ktat,  me  paraît  difticile  à  exécuter  et 
bien  onéreux.  Une  question  de  cette  importance 
mérite  d'être  approfondie,  et  sort  des  bornes  de 
l'improvisation.  Ou  sent  très  bien  que  si  les  pro- 
priétaires ont  besoin  d'encouragement,  d'un  autre 
côté,  les  finances  doivent  être  ménagées  dansTiu- 
térét  de  tous.  Des  reproches  d'une  autre  nature 
out  été  adressés  à  radmiuistnilion  par  un  autre 
orateur  (M.  Agierh  suivant  lui,  une  mauvaise 
direction  a  été  donnée  à  radministratioo  des 
haras,  et  bien  loin  d'améliorer,  elle  a  laissé  dé- 
périr les  races  de  beaux  chevaux. 

J'ai  eu  l'honneur,  Hea8ieura,idedèvelopper  tout 
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à  l'heure  le  mode  qu'a  suivi  l'admiaistration  de- 

Suis  l'époque  de  aa  crëatiOD.  et  de  vous  insiruîre 
es  efforts  qu'elle  avait  faits,  et  des  succès  qu'elle 
avait  obtenus;  ainsi,  je  ne  reviendrai  pas  sur  cet 
article;  j'aime  à  croire  que  mes  explications 
auront  été  à  vos  yeux  suffisantes.  On  peut  sans 
doute  accuser  l'administration  de  parcimonie; 
mais  au  moins  faudrait-il  reconnaître  qu'avec  sa 
modique  dotation  de  1,700,000  francs,  elle  ne 
peut  agir  comme  si  elle  avait  3  millions. 

rtotre  honorable  collègue,  mal  instruit  sans 
doute,  lui  reproche  son  organtuition  nouvelle,  et 
k  regarde  comme  pea  avantageuse,  car,  dit- 
il,  elle  n'a  procuré  qu'une  légère  économie  de 
2,000  francs.  S'il  m'avait  Mt  la  faveur  de  me  de- 
mander des  renseignements,  |e  loi  aurais  prouvé 
que  cette  économie  s'élève  a  50,000  francs,  et 
qu'avec  ces  fonds,  on  a  créé  un  nouveau  dépdt  à 
Lamballe.  Ce  fait  dépend  aussi  d'une  autre  allé' 
gation  aussi  peu  fondée.  Les  établissements  n'ont 
pas  été  diminués,  comme  il  le  croit,  car  ils  ont 
été  augmentés  et  en  ncmbre  et  en  chevaux.  Les 
étalons  s'élèvent  aujourd'hui  à  1,300.  au  lieu  de 
1,200.  Peut-être  l'orateur  a-t-il  voulu  parler  du 
changement  du  haras  de  Pompadour  en  àépôt. 
Cette  question,  qui  lui  tient  à  cœur,  sera  traitée 
en  répondant  à  H.  le  comte  de  Noailles.  Le  repro- 
che d'avoir  supprimé  les  courses  et  d'avoir,  sous 
ce  rapport,  dégoûté  les  propriétaires,  n'est  pas 
plus  exact  ;  car  les  courses  ont  été  régularisées 
et  excitées  par  des  encouragements,  mais  appro- 
priées aux  localités,  lue  erreur  d'une  autre  nature, 
que  l'on  peut  qualifier  de  distraction,  a  été  com- 
mise par  le  même  orateur.  D'après  lui,  j'aurais 
favorisé  mon  pays»  an  détriment  de  l'intérêt  géné- 
ral, et  ce  pays  est  Rhodez.  Je  ne  pouvais  m'atten- 
dre  à  i^ette  allégatiouj  d'autant  plus  que  le  dépdt 
de  Bhodez,  loin  d'avoir  été  favorisé,  a  perdu  une 
Tinf^taine  de  juments  que  l'on  y  élevait  depuis 

Î'iusieurs  années.  L'administration  a  cru  devoir 
es  vendre  ou  les  transplanter  dans  les  haras  du 
Pin  et  de  Roziéres,  el  cependant  les  députés  de 
ce  département  n'ont  pu  se  plaindre  de  cette  me- 
sure, parce  qu'ils  ont  apprécié  et  les  droits  de 
l'administration  et  l'intérêt  général.  Mon  devoir 
me  défend  de  protéger  particulièrement  aucun 
pays,  et  Bhodez  n'est  pas  le  chef-lieu  du  dépar- 
partement  du  Lot,  que  j'ai  l'honneur  de  repré- 
senter, qui  estma  patrie,  et  qui  n'a  aucnn  établis- 
sement de  haras.  Notre  honorable  collègue,  en 
bl&mant  l'administration  d'avoir  détruit  le  haras 
de  Pompadour,  qui  contenait  trois  Juments,  a 
énoncé  dans  son  discours  que  H.  de  Ghampagny, 
alors  ministre  de  Pintérieur,  s'était  opposé  à  la 
formation  da  haras  de  Roziéres.  Ici  la  preuve  ma- 
térielle détruit  cette  allteation.  Le  haras  de  Rozié- 
res est  porté,  dans  le  décret  de  1806,  comme  le 
second  att  ces  établissements,  et  Iors(:iue  la  nou- 
velle organisation  a  été  faite,  il  existait  vingt-sept 
juments  dans  ce  haras.  M.  Jankovitz  a  dëfeDau 
avec  tant  d'avantage  cet  établissement  qu'il  de- 
vient superflu  de  neo  ajouter  h  ce  qu'il  a  dit. 

Nous  reconnaissons  avec  notre  honorable  col- 
lègue que  le  nombre  des  dépôts  n'est  pas  suffi- 
sant, mais  la  faute  n'enest  pas  à  l'administration  ; 
lorsque  l'allocation  des  fonds  sera  plus  considé- 
rable, elle  agira  avec  plus  de  force,  et  obtiendra 
de  plus  grands  succès.  Si  le  directeur  des  haras 
a  témoigné,  dans  certaines  circonstances,  quelque 
intérêt  pour  la  reproduction  des  mules,  c'est  qu'il 
est  persuadé  que  cette  branche  d'industrie  agri- 
cole est  avantageuse  au  pays,  et  que,  sous  ce  rap- 
port, on  ne  doit  pas  la  proscrire.  11  ajoute,  toute- 
rois,  qu'aucun  encouragement  ne  loi  estdouné. 


parce  qu'il  sait  bien  que  l'intérêt  particulier  fera 
toujours  assez  pour  la  faire  prospérer. 

Quelques  autres  objections  ont  été  faites  par 
le  même  orateur,  mais  elles  sont  moins  impor- 
tantes qu'une  question  majeure,  qu'il  a  regardée 
comme  difficile  à  résoudre,  el  sur  laquelle  nous 
devons, toutefois,  vous  soumettrequelqocs  obser^ 
valions.  Notre  hooorablecollègue  croit  qu'il  pour- 
rait être  plus  avantageux  pour  le  pays  que  l'ad- 
ministration des  haras  fût  placée  dans  les  mains 
du  ministre  de  la  ^erre.  S'il  avait  été  prouvé  que 
cette  administration  était  inhabile,  et  qu'elle  tra- 
vail rendu  aucun  service,  l'orateur  Mirait  eu  sans 
doute  quelques  motifo  pour  proposer  ce  plan.  11 
l'a  biensenti,  aussi  a-t-il  fait  tons  ses  efforts  pour 
établir  cette  preuve.  N'ayant  pas  réussi,  je  dois 
examiner  seulement  te  principe. 

Gomment  ponrrait4l  se  faire  que  les  haras  ftis- 
sent  mieux  dirigés  par  le  ministère  de  la  guerre, 
lorsque  les  éléments  devraient  être  nécessaire- 
ment les  mêmes,  pour  la  reproduction,  et  que 
la  consommation  n  augmenterait  pas  T  L'Intérêt 

fgnéral  du  ^aya  pourrait-il  être  mieux  prot^  ? 
t  ne  serait -il  pas  à  craindre  que  l'inté- 
rêt particulier  d'un  seul  service  ne  fût  un 
obstacle  à  l'amélioration  des  espèces  et  à  leur 
multiplication  t  Ces  considérations,  Messieurs, 
que  je  ne  fais  qu'énoncer,  méritent  d'être  exami- 
nées dans  toutes  leurs  conséquences.  Lorsque  l'on 

fiense  qu'il  naît  chaque  année  160  à  180,000  p<wt- 
aîns  dans  le  royaume,  et  que  sur  cette  quantité 
le  ministère  de  la  guerre  n'en  consomme  que  4  à 
5,0U0,  on  ne  voit  pas  la  raison  qui  pourrait  faire 
croire  qu'il  faut,  utilement  pour  le  pays,  sou- 
mettre cette  reproduction,  ouan  moïDs  celle  one 
produit  les  haras  que  l'on  peut  évaluer  à  40,000. 
sous  la  direction  d'un  seul  consommateur.  Je  n'ai 

Sas  besoin  de  vous  dire.  Messieurs,  qu'il  y  aurait 
ans  cette  mesure  peu  d'utilité  pour  le  minislère 
de  la  guerre,  et  en  même  temps  qu'il  y  aurait 
difHcurté  dans  l'exécution. 

Le  service  des  haras  appartient  à  tous  les  in- 
térêts du  pays  ;  leur  organisation  est  toute  civile  ; 
les  préfets  en  sont  dans  les  départements  les  ré- 
gulateurs immédiats;  tes  conseils  généraux  éta- 
blissent des  primes,  les  maires  surveillent  tes 
concours  et  les  statures,  en6n  tout  le  systèmeest 
civil  et  non  militaire.  On  a  parlé  de  l  économie 
qui  résulterait  de  ce  mode  nouveau,  car  on  pour- 
rait, dit-on,  placer  les  dépôts  de  remontes  dans 
les  mêmes  mains  que  les  dépôts  de  haras.  Ce  mode 
serait  impossible,  et  certainement  le  oiinistëre 
de  la  guerre,  alors  même  que  la  chose  serait  à  sa 
disposition,  ne  l'adopterait  pas.  Les  deux  compta- 
bilités seraient  trop  différentes,  les  devoirs  des 
agents  trop  nombreux,  1m  lieux  trop  mal  (Âoiais 
pour  opérer  un  amalgame  pareil. 

Un  autre  orateur.  11.  le  comte  de  Nonailles,  a 
renouvelé  les  plaintes  qui  avaient  déj&  été  faites, 
dans  la  discussion  des  comptes,  sur  la  suppres- 
sion du  haras  de  Pompadour.  A  cetteépoque,  j'eus 
l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  les  motifs 
qui  avaient  déterminé  l'administration  ;  ainsi  je 
ne  reviendrai  pas  sur  cette  question.  J'ajouterai, 
toutefois,  que  la  race  limousine  est  appréciée  par 
le  gouvernement,  et  que  les  soins  qu  il  lui  donne 
doivent  faire  croire  qu'elle  reprendra  tout  sou 
lustre.  Ge  lustre  ne  tenait  pas  au  haras  dePompa- 
dour,  mais  bien  auxétalons  précieux  qui  l'avaient 
produite.  Les  plus  beaux  étalons  ont  été  dirigés 
vers  ces  provinces,  et  déjà  les  propriétaires  delà 
Haute- Vienne  ont  apprédé  les  efforts  de  l'admi- 
nistration à  ce  sujet.  J'observerai,  en  passuit, 
qu'il  est  asses  remarquable  que  ni  les  députés  de 
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ce  dêpartemeot,  ni  les  éleveurs  de  chevaux  ne 
fout  eateudre  aucQue  plainte;  toutefois,  c'est 
dans  la  Haute-Vienne  que  les  plus  beaux  cbevaux, 
andeonemeot  comme  aujourd'hui,  oot  été  pro- 
duits. Vraisemblablement  ils  oot  compris  que  ce 
n'était  pas  un  haras  composé  de  trois  juments  qui 
améliore  l'espèce,  mais  bièo  de  nombreux  et  pré- 
cieux étalons.  La  Gorrèze  n'a  pas  plus  perdu  que 
la  Haute-Vienne;  au  lieu  de  quelques  juments  qui 
D'ool  jaOïaiB  rien  produit,  on  a  augmeiité  les  éta- 
lons, et  ce  mode  est  préférable  bous  tous  les  rap- 
ports. Je  suis  d'autant  plus  fondé  à  le  croire,  que 
leme  trouve  d'accord  avec  notre  honorable  col- 
lègue, M.  le  comte  Sébastiani,  qui  professe  les 
mêmes  principes. 

M.  le  comte  de  Noailles  nous  a  représenté  que 
le  régiment  de  Berchiyny-hussards  se  remontait 
avant  la  Révolutloo  dans  le  Limousin,  et  que  i<es 
chevaux  étaient  l'ornemeut  de  l'armée  française. 
Je  reconnais  le  fait,  mais  ce  réeimenl  ne  pouvait 
se  remonter  des  produits  du  haras,  car  alors  il 
n'existait  à  Pompadour  qu'un  petit  nombre  de  ju- 
ments ;  ses  remontes  étaient  la  conséquence  des 
beaux  étalons  disséminés  sur  toute  la  surface  du 
Limousin.  C'est  aussi  ce  que  fait  el  ce  que  veut 
faire  l'administration  ;  déjà  quelques  résultatsen 
donnent  la  preuve  :  un  général  distiugué  et  ap- 
préciateur éclairé  des  mesures  utiles  a  fait  une 
remonleBaperbedans  la  Creuse  et  la  Haute- Vienne. 
Si  ce  mode  est  suivi,  bientôt  de  nouveaux  régi- 
ments seront  montés  comme  celui  de  Berctiigny. 
dans  les  départements  de  l'ancien  Limousin.  On  a 
aussi  parlé  dans  un  écrit  qui  a  été  distribué  à  la 
Chambre,  que  le  haras  de  Pompadouravait  fourni 
un  grand  nombre  de  chevaux  à  Napoléon  ;  la 
choseest  bien  diflicile  ^expliquer  d'après  les  faits; 
le  haras  de  Pompadour  dans  lequel  on  plaça  une 
vin&;taine  de  juments  en  1800.  époque  de  sa  nou- 
velTe  création,  ne  pouvait  avoir  élevé  des  che- 
vuux  susceptibles  d'être  montés  en  1814,  c.ir  le 
plus  âgé  ue  serait  né  qu'en  1808,  et  Napoléon  fut 
renversé  du  trdue  en  1814.  On  sait  que  les  che- 
vaux limousins  ne  sont  bons  qu'à  7  ans.  Il  est 
possible  que  Bonaparte  ait  monte  des  chevaux  de 
ce  pays,  mais  c'étaient  les  propriétaires  qui  les 
avaient  élevés  el  non  le  haras.  Nous  espérons  que 
bientôt  aussi  le  Limousin  nous  fournira  de 
magninquœ  chevaux,  et  nos  efforts  tendent  à  ce 
but.  Nous  y  arriverons  sans  rétablir  un  établisse- 
ment onéreux  el  inutile  oui  n'a  rieu  produit  et 
qui  ne  pouvait  rien  produire.  Notre  honorable 
collègue  s'est  plaint  de  la  suppression  des  cour- 
ses  de  la  Correze  ;  nous  ne  pouvons  que  répéter 
qu'elles  n'avaient  aucune  utilité,  et  que  pendant 
cinq  ans  il  n'y  avait  eu  qu'un  seul  habitant  du 
département  qui  s'y  fût  présenté  pour  courir. 

VoilÀ,  Messieurs,  les  rëllexioos  que  j'ai  cru  de- 
voir vous  soumettre  ;  je  désire  qu'elles  puissent 
satisfaire  la  Chambre,  et  en  môme  temps  les  ho- 
norables collègues  qui  les  ont  suggérées. 

H.  I«  Pr^Ueat.  M.  Labbey  de  Pompierres  a 
la  parole. 

Plutieun  voix  :  La  clôturOf  la  clôture  I 

M.  Alexl»  de  IlMllle».  Je  demande  à  parler 
coutru  la  clôture.  (La  parole  est  accordée.) 
Hessieurs,  si  je  m'ojtpoee  &  la  clôture,  c'est  pour 

2 ne  vous  me  permettiez  de  relever  deux  ou  trois 
àits  importants.  (Parlei,  parU-zH  M.  lu  directeur 
général  vient  de  dire  que  lu  haras  de  Pompadour 
n*a  été  établi  qu'eu  1806.  Je  possède  dans  mes 
papiers  des  ouiiples  rendus  à  H.  le  prince  de 


Lambesc,  grand  écuyer,  pour  la  r^ie  de  Pompa- 
dour, en  1786  et  1789,  époque  où  ce  haras  exis- 
tait avant  la  Révolution. 

M.  Slrleys.  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  n'existait  pas 
avant  la  hévolution  ;  j'ai  rappelé  comment  il 
avait  été  relevé  en  1806. 

H.  Alexis  de  Neallles.  Vous  avez  pu  voir 
en  1806,  dans  la  rue  d'Anjou,  chez  un  amateur, 
qui  a  pour  d'autres  rapports  de  fréquentes  rela- 
tions avec  cette  Chambre.  80  chevaux  limousins, 
et  qui  étaient  admirés  par  tous  tes  connaisseurs, 
U.  le  directeur  général  nous  parle  de  ses  acquisi- 
tions pour  le  Limousin,  destinées  à  favoriser  la 
reproduction  dans  ce  pays.  Comment  ohtiendrait-il 
jamais  une  belle  race,  quand  on  n'achète  des  éta- 
lons que  12  à  1,501)?  el  j'ai  vu  payer  autrefois  en 
Limousin  des  étalons  jusqu'à  dix  mille  francs. 
Entin^  M.  le  directeur  général  s'est  trompé  en  af- 
ilrmaru  que  personne  du  département  de  la  Cor- 
rèzu  n'était  vt-nu  aux  courses  de  Tulle;  nous  tes 
avons  vues,  elles  ont  été  renouvelées  chaque  an- 
née sous  nos  yeux,  et  aucuu  témoin  oculaire  ne 
pourra  consentir  à  une  telle  assertion. 

H.  Labbey  de  Puuplerrea.  Je  demande 
aussi  la  parole  pour  un  fait. 

H.  le  Président.  Vous  Taurez  si  la  Chambre 

ne  ferme  pas  la  discussioo. 

M.  Labbev  de  Pompierres.  Je  demande  à 
parler  contre  la  clôture. 

M.  le  Préttldeat  On  vient  ds  parler  contre  la 
clôture:  je  ne  puis  accorder  la  parole.  Je  vais 
mettre  la  clôture  aux  voix. 

(La  Chambre^  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M-  I^abbey  de  Pompierres,  d  la  tribune. 
Ainsi,  Messieurs,  vous  décidez  que  quand  un  di- 
recteur général  a  parlé,  il  aura  toujours  raison, 
puisque  vous  ne  voulez  pas  qu'on  lui  réponde. 

(Des  murmures  couvrent  la  voix  de  l'orateur, 
qui  descend  de  la  tribune  en  protestant  contre  la 
clôture.) 

(Le  chapitre  IV  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  PrésIdeaC.  Chapitre  V.  Etabli$sement8 
scientifiques  ou  littéraires,  beaux-arls  el  tltédtrits 
royaux,  3,899.000  francs. 

M.  le  comte  Ou  Hamel  a  la  parole.  (Des  mur- 
mures  s'élèvent...) 

11.  Do  Hamel.  Je  renonce  k  la  parole. 
iLe  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
Chapitre  VI.  Ponts  et  chaussées,  mines  et  ligties 
Ulégraphiquet,  20.318,000  francs. 
M.  le  chevalier  Ûubourg  a  la  parole. 

M.  le  chevalier  Duboarg.  Messieurs,  ce  sera 
toujours  avec  la  i)lus  grande  répuunance  que  je 
voterai  une  au|j;meD talion  de  ueux  millions 
soixante-cinq  nulle  francs  pour  le  chaititre  VI 
des  ponts  et  chaussées.  Je  suis  bien  lom  sans 
doute  d'iraprouver  les  travaux  importants  qui  se 
font  sur  divers  points  de  la  France,  et  qui  cunlri* 
buent  b  développer,  d'une  manière  aussi  puis- 
sante, tous  ses  moyens  de  prospérité;  mais.  Mes- 
sieurs, ne  serait-il  pas  désirable  que  ce  ne  fût  pas 
loitjours  dans  l'accroissement  des  charges  publi- 
ques, que  l'on  puisât  les  moyens  d'améliorer  un 
pareil  service,  mais  plutôt  dans  le  bon  emploi 
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des  sommes  qui  loi  sont  déjà  attribuées;  daus  la 
surTeilIance  des  préfets,  qm  étant  pour  ainsi  dire 
tombée  en  désuétude,  pnve  le  corps  des  ingé- 
nieurs d'un  contrôle  qui  serait  pour  lui  un  puis- 
sant moyen  de  réaction?  Ce  n'est  point  en  récla- 
mant de  nouvelles  lois  que  je  croirais  améliorer 
la  marcbe  de  cette  administration,  mais  bien  dans 
la  réforme  de  ses  abus,  et  dans  l'exécution  des 
lois  existantes.  Celles  du  7  fructidor  an  XII  et 
du  16  décembre  1811,  me  présentent  toutes  les 
garanties  nécessaires  a  sa  prospérité. 

Mais,  Heasleon,  c'est  dans  cette  administratkm 
où  TOUS  trouTeres  d'abord,  et  dans  toute  leur 
iotensité,  les  fâcheux  résultats  produits  par  la 
centralisation.  La  plus  petite  demande  de  recon- 
stnietioa,  d'ouverture  de  porte  ou  de  croisée,  de 
simple  baidigeoDnage  même,  sur  une  route  ro/ale. 
exige  une  oécision  préfectorale,  d'après  l'avis  de 
l'ingénieur  en  chef,  qu'ont  précédé  les  avis  de 
l'ingénieur  d'arrondissement  et  du  B0us*préfet. 
Les  avis  de  l'administration  locale  décident  tou- 
jours ceux  de  l'administration  supérieure  :  il  n'en 
résulte  que  des  lenteurs  préjudiciables,  prolon- 

fées  quelquefois  au-delà  d'une  année.  S'û  s'agit 
e  réparations  n^entes  aux  usines,  qui  se  multi- 
plient sur  nos  rivières,  c'est  alors  que  les  len- 
teurs de  radministration  aggravent  les  pertes  et 
provoquent  des  plaintes  aussi  nombreuses  que 
réitérées.  Ne  serait-U  pas  convenable,  dans  toutes 
les  occasions  oû  il  ne  s'agit  çoint  de  nouvelles 
con8^ction8,etoA  les  avis  des  ingénieurs  sont  en 
barmonle  avec  ceux  de  l'autorité  locale,  que  l'on 
pût  être  dispensé  du  recours  ft  l'autorité  supé- 
rieure? 

J'indiquerai,  Uessieurs.  une  amélioration  bien 
importante  qui  découlerait  naturellement  de  la 
surveillance  des  préfets,  sous-préfets  et  maires  ; 
et  qui  leur  est  attribuée  par  la  loi  du  16  décem- 
bre 1811  'f  mais  en  s'écartant  de  son  esprit,  l'ad- 
minisu^tion  des  ponts  et  chaussées  fait  des  efforts 
journaliers  pour  s'en  affranchir.  Les  observations 
et  les  plaintes  des  préfets  sont  comme  non  ave- 
nues; il  me  parait  essentiel  que  le  ministre  de 
l'intérieur  les  fasse  rentrer  dans  les  droits,  et 
l'accomplissement  de  devoirs  presque  entièrement 
abandonnés.  Ces  fonctionnaires  ne  devraient 
jamais  délivrer  de  mandat  de  paiement  que  préa- 
lablement ils  n'eussent  fait  veritier,  si  les  routes 
ont  reQU  les  empierrements,  en  volume  et  qualité 
indiqués  par  les  devis,  si  les  ouvrages  d'art  sont 
fitits  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité  et  dans 
les  dimensions  conveaaes.  L'autorité  administra- 
tive se  trouvant  en  contact,  parles  maires,  sur  tous 
les  points  des  travaux,  opérerait  un  contrôle  qui 
lui  est  attribué  par  la  loi  précitée.  Bientôt,  Mes- 
sieurs, de  cette  surveillance  vous  verriez  découler 
une  grande  amélioration,  des  constructions  plus 
solides  :  des  routes  recevant  les  empierrements 
fixés  par  les  devis,  n'offriraient  pus  des  parties 
impraticables;  on  ne  verrait  pas  un  bon  nombre 
de  ponts  lézardés,  et  d'autres  s'écroulant  peu  de 
jours  après  leur  achèvement;  des  guais  s  effon- 
drer, et  des  entrepreneurs  faire  des  fortunes  scan- 
daleuses. Avec  les  sommes  accordées  par  l'Etat, 
on  ferait  bien  plus  et  bien  mieux. 

Messieurs,  si  l'on  peut  reprocher  à  plusieurs 
administrations  la  centralisation  des  affaires,  dans 
celle  des  ponts  et  chaussées  elle  étend  même  la 
force  de  son  attraction  jusque  sur  les  membres 
qui  la  composent.  Ainsi,  en  jetant  mes  regards 
sur  les  inspecteurs  divisionnaires,  j'en  aperçois 
on  assex  bon  nombre  ajant  abandonné  le  cnef- 
lieu  de  leur  dlviaion  pour  8*établir  ft  Paris;  et  si 
le  demandais  compte  a  l'in^tem:  de  la  9*  diii- 
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sion  de  la  construction  du  pont  de  Brens  sur  le 
Tarn,  et  gni  s'est  effondré  quelques  jours  après 
sa  réception,  et  bien  avant  que  les  eaux  de  l'inon- 
dation eussent  atteint  leur  maximum,  il  lui  serait 
peut-être  difHcile  de  dire  qu'il  a  visité  une  seule 
fois  cette  construction. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  les  fonds  du  Trésor, 
ceux  des  principaux  habitants  de  ce  département, 
sont  ensevelis  dans  les  eaux  par  la  faute  et  la 
n^l^ence  des  fonctionnaires  de  cette  admtaiiB- 
tration. 

Messieurs,  toutes  les  fois  que,  par  im  événe- 
ment quelconquoi,  un  navire  vient  a  périr  en  mer. 
son  capitaine  doit  subir  un  jugement,  pourquoi 
les  ingénieurs  ne  seraient-ils  pas  sujets  &  la 
même  loi,  toutes  les  fois  qu'un  pareil  événement 
se  présente? 

L'autorité  ne  devrait-elle  pas  provoquer  une 
enquête  administratiye?  cette  pièce  servirait  de 
base  au  gouvernement  pour  constater  l^alement 
les  causes  de  la  perte  prématurée  de  ses  cons- 
tructions, et  k  l'accusation  de  ceux  qui  seraient 
coupables  d'v  avoir  contribué. 

S  il  était  démontré  que  c'est  uniquement  par 
défaut  de  lumières  et  de  connaissance  de  son  état 
que  l'ingénieur  dirigeant  a  occasionné  cette  perle, 
je  le  condamnerais  a  aller  méditer  longtemps  en 
race  de  ces  monuments  antiques  gui  nous  ont  été 
légués  par  la  grandeur  romaine;  il  verrait  encore 
en  France  le  pont  du  Gard,  les  arènes  de  Nîmes, 
la  Maison  Gairée,  bravant  depuis  plus  dedix-huit 
siècles  le  mage  des  temps:  1&  il  t&cberait  de 
dérober  aux  architectes  de  rantiqulté  le  secret 
de  leurs  constructions,  qui  ont  fut  durer  leurs 
b&timents  plus  de  siècles  que  les  nôtres  ne  durait 
d'années,  de  mois,  |e  dirai  quelquefois  de  jours. 

Les  abus  qne  je  viens  de  signaler  sont  d'autant 
plus  déplorables  que  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  est  composée  d'un  personnel  distin- 
gué qui  se  recrute  journellement  par  un  grand 
nombre  de  jeunes  gens  sortant  de  î'âcole  poly- 
technique, et  remplis  d'instruction.  Il  nous  est 
démontré  que  le  directeur  général  a,  dans  ses 
mains,  tous  les  éléments  d'une  bonne  administra- 
tion  et  qu'il  dépend  entièrement  du  ministre,  par 
la  coopération  des  préfets,  la  décentralisation  de 
certaines  parties  que  j'ai  indiquées,  de  redonner 
&  cette  administration  tout  le  ressort  dont  elle 
est  susceptible. 

Le  ministre  de  llntérienr  a  dfià  su  apprécier 
dans  l'exécution  de  la  loi  du  28  jiiillet  1824,  les 
avantages  obtenus  dans  les  travaux  par  voie  éco- 
nomique, et  sous  les  yeux  de  l'administration 
d  arrondissement  et  des  communes,  par  presta- 
tion en  nature;  ces  avantages  ont  été  tels,  qu'ils 
ont  offert  dans  certaines  localités  un  bénéfice  de 
près  de  moitié  sur  les  ouvrages  opérés  d'après 
les  devis  des  ingénieurs  et  les  formalité  actuel- 
les. J'espère  que  cette  comparaison  ne  sera  point 
perdue,  et  que  le  ministre  la  fera  tourner  au  pro- 
fit des  contribuables. 

Messieurs,  si  dans  l'intervalle  qui  va  nous  sé- 
parer de  la  session  prochaine,  je  ne  vois  s'opérer 
une  grande  réaction  dans  cette  administration  : 
lesiospecteurs  quitter  les  délices  de  Paria,  pour  rem- 
plir leur  devoir  d'inspection  ;  les  ingénieurs  met- 
tre plus  de  solidité  dans  leurs  constructions,  plus 
de  surveillance  dans  leurs  travaux,  une  plus 
grande  rapidité  envers  les  entrepreneurs;  les 
préfets  exercer  toutes  les  attributions  de  la  loi  du 
10  décembre  ISli,  je  le  déclare  :  je  me  pronon- 
cerai coiUre  toute  prolongation  d'un  crédit  dont 
1  emploi  offre  nu  aussi  grand  nombre  de  justes 
critiqaes. 
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H.  le  emnle  Db  HumI.  Je  dois  commencer 
par  me  féliciter  avec  la  commission  du  budget, 
de  la  dimination  que  nous  avoDS  obteone  sur  uae 
allocation  qui»  depuis  longtemps,  a  été  l'objet  des 
réclamations  des  départements,  et  qui  se  réduit 
maintenent  à  une  proportion  satisfaisante.  C'est 
celle  sur  la  dépense  du  pavé  de  Paris,  que  j'avais 
déjà  demandée  l'année  dernière,  que  le  budget  de 
rstat  pavait  injustement  tout  entier  et  quiestau- 
jourd'hui  rédmte  à  une  juste  quotité.  C'est  une 
preuve  que  tes  réclamations  quu  nous  faisons 
sont  entendues,  et  qu'avec  de  la  persévérance  on 
finit  par  obtenir  quelque  cbose.  Je  suis  monté 
principalement  à  cette  tribane  pour  soumettre 
quelques  idées  sur  le  régime  actuel  de  nos  riviè- 
res navigables,  hei  fonds  provenant  des  péages 
venaient  se  perdre  dans  le  Trésor  royal,  et  dé- 
tournés de  leur  destination,  ils  n'étuent  point 
afTectét  aux  travaux  des  localités  qui  récla- 
maient. Vous  avez  détruit  cette  I^lation  l'an- 
née dernière,  en  rendant  à  lenr  spécialité  les 
fonds  provenant  des  droits  de  nangatton,  et  qui 
n'auraient  jamais  dû  en  être  distraits.  Hais  cette 
loi  bienfaisante  n'a  pas  enosre  pu  recevoir  son 
exécution.  C'est  pour  la  réclamer  de  H.  le  minis- 
tre de  l'intérienr  et  de  H.  le  directeur  des  ponts 
et  chaussées  qne  je  suis  monté  ft  cette  tri- 
bune. 

11  est  certain  que  les  grands  fleuves  sont  plus 
nuisibles  qu'utiles  aux  départements  qu'ils  tra- 
versent. Les  terraiosles  plus  précieux  sont  inondés  ; 
des  communes  entières  sont  ravagées.  Ces  rivières 
sont  dans  un  tel  état  qu'elles  paraissent  appartenir 
plutôt  à  an  pays  sauvage  qu  &  un  pays  civilisé. 
Cela  vient  de  ce  qu'aucun  fonds  n'était  employé 
aux  travaux  des  rivières.  Nous  espérons  qne  d'a- 
près la  loi  que  nous  avons  rendue,  les  travaux 
vont  être  faits.  En  attendant,  je  voudrais  que  des 
tranux  préparatoires  vinssent  prouver  aux  pro- 

Iiriélaires  riverains  et  aux  conseils  généraux  que 
eurs  doléances  ont  été  entendues. 

Il  T  a  encore  une  cbose  dont  je  sois  bien  aise 
de  m  emparer  :  ie  veux  parler  d'une  invention 
nouvelle,  dont  il  est  &  désirer  qne  l'usage  soit 
adopté  par  les  ponts  et  cbaossées  ;  les  bateaux 
dragueurs,  si  propres  &  fhdUter  la  navigation  des 
rivières.  Je  voudrais  que  M.  le  directeur  général 
voulût  bien  accéder  aux  vœux  des  conseils  géné- 
nuu.  en  établissant  sur  les  rivières  navigables 
des  bateaux  dragueurs,  qu'on  peut  considérer 
comme  les  meilleurs  cantonniers  des  rivières* 
Les  veaux  des  conseils  oénéraux  des  départe- 
ments sont  l'expression  des  besoins  de  la  France. 
11  fbut  ici  convenir  avec  franchise  qu'ils  ne  sont 
pas  assez  écoutés  par  MM.  les  ministres:  on  n'y 
attache  pas  toute  l'importance  qu'ils  méritent.  Le 
budget  de  cette  année  nous  fait  connaître  une 
grande  quantité  de  votes  des  conseils  généraux, 
parmi  lesquels  il  en  est  beaucoup  dont  nous  ré- 
clamons inutilement  l'exécution.  Je  recommande 
à  la  sagesse  da  gouvernement  l'exécution  de  la 
loi  rendue  Tannée  dernière  sur  un  des  objets 
d'économie  publique  les  plus  précieux. 

H.  flay.  Hessieurs,  on  est  convaincu  généra- 
lement aujourd'hui  en  France  que  la  prospérité 
de  l'Etat  tient  essentiellement  au  progrès  de  nos 
arts  et  au  développement  de  notre  industrie. 

U  est  donc  de  notre  devoir  de  chercher  tons 
les  moyens  d'arriver  &  la  fabrication  la  plus 
économique  et  la  plus  multipliée  possible  de  tous 
les  objets  ntUes,  commodes,  agréables,  dont  l'in- 
vention est  due  an  génie  partlcoUer  4  notre  na- 
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tion  et  à  la  formation  desquels  préside  Rbaqu 
jour  une  délicatesse  et  une  variété  de  goûta  pour 
ainsi  dire  inépuisables. 

Le  commerce  que  l'on  ponirait  en  faire  &  l'ex- 
térieur, si  on  les  obtenait  à  bas  prix,  et  la  grande 
consommation  qui  s'en  ferait  chez  nons-mème, 
en  contribuant  au  bien-être  et  aux  jouissances 
de  trente  millions  d^ndividus  qui  couvrent  la 
surface  de  ce  beau  royaume,  ferait  jaillir  au 
milieu  de  nous  une  source  toujours  croissante  de 
richesses  pour  les  particuliers  et  pour  l'Etat  lui- 
même* 

De  tous  les  moyens  &  l'aide  desquels  on  pour- 
rait atteindre  ce  ont.  il  n'en  est  pas  de  plus  puis- 
sant que  ie  combustible,  et  surtout  le  conU)n8ti- 
ble  fossile. 

Partout  oû  on  rencmitre  ce  motear  énergique, 
le  génie  s'en  raipare  et  on  te  voit  opérer  ea  peu 
de  temps  des  effets  dont  les  dévsïoppements 
tiennent  pour  ainsi  diredn  prodige. 

Là  où  il  n'existe  pas,  et  ou  on  ne  peut  Tobte- 
nir  que  par  le  secours  de  la  navigation  on  par  la 
voie  plus  économique  encore  des  diemins  de  fer, 
on  l'emploie  avec  un  immense  avantage;  maia 
les  frais  qu'occasionne  son  transport  nuisent  à 
la  consommation  des  produits  qu  il  crée,  parce 
qu'ils  en  élèvent  trop  le  prix. 

11  nous  semble  donc  qu'il  serait  d'une  bonne 
administration  de  faire,  sur  les  divers  points  de  la 
France  où  il  n'y  a  point  de  houillères,  des  re- 
cherches pour  en  découvrir. 

On  a  vu  avant  la  Révolution  quelques  inten- 
dants de  nos  provinces  ordonner  et  diriger  ces  re- 
cherches. 

Je  voudrais  qu'on  renonvel&t  auioard*hai  ces 
investigations  sur  plusieurs  points  du  royaume. 

La  découverte  de  ce  combustible  dans  cenx  de 
nos  départements  nombreux  oû  il  n'y  a  aucune 
industrie,  y  ferait  naître  des  établissements  qui 
occuperaient  des  populations  presque  oisives,  et 
leur  procureraient  l'aisance  dont  elles  sont 
privées. 

Il  serait  merveilleusement  employé  k  la  fusion 
des  divers  minerais  qui  y  sont  répandus,  et  dont 
on  ne  peut  tirer  aucun  parti,  et  il  accroîtrait 
surtout  la  production  du  fer,  dont  l'abondance  et 
le  bas  prix  sont  si  désirables  pour  notre  agri- 
culture. Nos  constructions,  nos  arsenaux,  nos 
établissements  maritimes  en  consommeraient 
mille  fois  plus  qu'ils  n'en  consomment  aojonr- 
d'hui.  s'il  était  ft  meilleur  marché. 

Craindrait-on  qu'en  multipliant  les  moyens  de 
fiurication  des  produits  de  nos  arts  et  ue  notre 
industrie,  ces  produits  ne  trouvassent  pas,  soit  à 
llntérieur,  soit  au  dehors,  un  asaeigraad  nombre 
de  consommateurs? 

Ces  craintes  ue  nous  paraltraleut  pas  bien 
fondées.  U  est  en  économie  publique  un  principe 
avoué,  reconnu  par  tons,  c  est  qne  plus  la  pro- 
duction des  objets  utiles  ou  que  le  goût  adopta 
se  multiplie  à  t'aide  de  moyens  et  de  procéoéi 
peu  dispendieux,  plus  la  consommation  eu  est 
grande  et  presque  Indéfinie. 

Le  bon  marché  de  ces  produits  taM  quMls  se 
répandent  dans  toutes  les  classes  de  la  sodétd  ; 
et  alors  il  s'opère  un  mouvement  dans  les 
échanges,  une  circulation  dans  les  capitaux  qui 
portent  partout  l'abondance  et  la  vie. 

Graindrall-oo  encore  qne  la  multiplicité  des 
mines  de  charbon  de  terre  vint  affecter  les  re- 
venus que  l'Etat  et  les  particnUers  retirent  de 
leurs  forêts? 

Nous  ne  partagerions  pas  ces  inquiétudes. 
D'abord  il  est  une  foule  de  matières  qui  ne 
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peuvent  être  traitées  avec  le  cbarboo  de  terre, 
et  pour  lesquelles  l'emploi  du  charbon  de  bols 
ou  du  bois  lui-même»  sera  toujours  indispen- 
sable. 

Bnsuite  la  consommation  du  bois  de  chaufriige 
s'accroît  tellement  chaque  année,  que  s*il  sur- 
venait un  ou  deux  hivers  longs  et  rigoureux,  it 
n*T  aurait  pas  dans  les  coupes  ordinaires  de  nos 
forêts  de  quoi  sufOre  au  cbaufrage  général. 

L'augmentation  progressive  de  la  population, 
l'aisance  répandue  dans  plusieurs  classes  de  la 
société,  et  une  sorte  de  prodi^dlitë  de  la  part  des 
gens  riches,  ont  accru  cousidérabi émeut  cette 
consommation. 

Et  ne  fût-ce  que  pour  suppléer  au  défaut  du 
bois  de  chauffage  dont  nousi^ommes  menacés,  ou 
qui  sera  d'un  prix  tellement  élevé,  que  les  fa- 
milles peu  aisées  ne  pourront  s'en  procurer  et 
souffriront,  la  découverte  des  mines  de  charbon 
de  terre  serait  encore  un  bienfait  public. 

Enfin,  les  forêts  de  l'Etal  et  celles  des  parti- 
culiers seront  toujours  une  propriété  inliniment 
précieuse  et  productive,  surtout  si  on  encourage, 
comme  nous  croyons  qu'il  est  juste  de  le  faire, 
les  réserves  des  futaies  par  nue  diminution 
d'impôts,  puisi:(ue  déjà  nous  sommes  forcés  de 
recourir  aux  forêts  du  Hord  les  plus  reculées, 
soit  pour  nos  constructions  publiques  et  parti- 
culières, soit  pour  nos  tonneaux  et  nos  barng'ues, 
auxquelles  nos  boù  indigènes  ne  suffisent 
plus. 

Le  roi  nous  a  montré,  Messieurs,  dans  plu- 
sieurs circonstances,  quelle  haute  importance 
il  attachait  aux  progrès  de  notre  industrie  et  de 
notre  commerce. 

Plusieurs  d'entre  vous  ont  été  témoins  de  la 
satisfaction  que  Sa  Majesté  a  éprouvée  en  voyant, 
lors  de  l'exposition  dernière,  les  prodigieux  suc- 
cès de  nos  manufactures,  succès  qu'elle  s'est  plu 
à  récompenser,  en  distribuant  les  éloges,  les  en- 
couragements, les  honneurs  même,  avec  cette 
grâce  royale  et  chevaleresque  à  la  fois  qui  laisse 
une  si  profonde  impression  dans  les  coeurs. 

Sa  Majesté  vous  a  donné  naguère  encore  une 
nouvelle  preuve  de  l'intérêt  qu'elle  prend  anx 
deux  sources  principales  de  la  prospérité  publique, 
en  créant  à  ses  frais  trois  établissements,  dont 
l'influence  sur  notre  commerce  et  notre  industrie 
aura  sans  doute  d'immenses  résultats. 

ha  France,  d'ailleurs,  se  trouve  dans  une  position 
qui  semble  devoir  nous  commander  l'emploi  de 
tons  les  moyens  que  nous  pouvons  avoir  &  notre 
disposition ,  si  nous  ne  voulons  pas  succomber  un 
jour  sous  les  efforts  continus  que  font  nos  voisins 
pour  arriver  à  fôire  exclusivement  le  commerce 
du  monde  entier. 

Vous  connaissez  tous,  Messieurs,  les  entreprises 
presque  giganlesques  auxquelles  l'Angleterre  se 
livre  en  ce  moment. 

Ces  entreprises  ont  pu  être  la  cause,  il  est  vrai, 
d'une  crise  financière  qui  a  dérangé  pour  un  mo- 
ment quelques-uns  de  ses  calculs. 

Mais  si  les  avantages  qu'elle  a  l'espoir  de  retirer 
des  capitaux  énormes  qu'elle  a  transportés  dans 
les  Amé'iques  devaient  bientôt  réparer  la  brèche 
causée  par  leur  déplacement  trop  brusque  ;  si  sa 
fortune  déjà  si  colossale  devait  s'accroître  de  tous 
les  trésors  qu'elle  explore  en  ce  moment,  n'au- 
rions-oous  pas  à  craindre  qu'à  l'aide  de  ses  an- 
ciennes mines  de  bouille  et  de  celles  qu'elle 
ouvre  chaque  jour  snr  ses  possossions,  elle  parvint 
à  faire  faire  à  son  industrie  de  nouveaux  progrès 
tels  que  nous  ne  puissions  plus  mettre  sur  aucun 
marché  étranger  nos  produits  eu  concurrence 
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avec  les  siens,  à  cause  de  la  cherté  des  nôtres? 

N'aurions-nous  pas  à  craindre  encore  que  mal- 
gré toutes  les  précautions  que  noua  pourrions 
prendre,  leurs  marchandises  s'introduisent  ctiez 
nous-mêmes,  lorsqu'il  y  aurait  un  avantage  consi- 
dérable à  franchir  nos  oarrières? 

Mais,  dira-t-on,  des  associations  particulières 
ont  déjà  fait  à  leurs  frais,  snr  quelques  points  de 
la  France,  des  sondes  pour  déMuvnrdes  mines  de 
charbon  de  terre,  filles  pourront  en  faire  de 
nouvelles. 

La  plupart  des  recherches  faites  jusqu'ici, 
Messieurs,  n'ont  pas  eu,  nous  assnre-t-on,  tout 
le  succès  désirable. 

On  craint  aujourd'hui  de  compromettre  trop  de 
capitaux  parce  que  les  explorations  sont  dispen- 
dieuses, et  on  les  abandonne,  ou  on  ne  s'y  livre 
pas  avec  assez  de  hardiesse. 

Il  nous  semble  donc  qu'il  appartiendrait  au  gou- 
vernement, dans  l'intérêt  général  de  la  France,  de. 
les  entreprendre. 

Il  pourrait  ordonner  ces  recherches  à  M.  le  direc- 
teur général  des  mines  et  à  des  ingénieurs  atta- 
chés a  ce  service,  et  je  suis  persuadé  qu'elles 
obtiendraient  un  grand  succès. 

Je  me  h&te  de  me  résumer. 

Messieurs,  l'ahondance  sur  tons  les  points  de  la 
France,  du  charhnn  de  terre,  moteur  principal  de 
toutes  les  industries,  pouvant  seule  en  favonser  le 
développement  et  nous  donner  les  moyens  de 
lutter  avantageusement  sous  ce  rapport  avec  nos 
voisins  ; 

Cette  abondance  devant  tendre  à  procurer  à  la 
classe  pauvre,  dont  il  est  de  notre  devoir  de 
chercher  à  améliorer  la  situation,  des  moyens  de 
travail ,  et  cette  diminution  dans  les  prix  des 
matières  combustibles  qui  sont  un  des  premiers 
besoins  de  la  vie; 

J'émets  le  vœu  que  le  gouvernement  veuille  bien 
proposer  au  budget  prochain  l'allocation  d'un 
fonds  spécial  qui  serait  employé  à  la  recherche 
des  mines  de  charbon  fossile  sur  les  divers  points 
du  royaume,  où  leur  découverte  serait  un  bienfait 
public. 

M.  le  ^aéral  S^bastfanl.  Je  m'unis  au 
préopinant  pour  réclamer  une  connaissance  ap- 
profondie de  nos  ressources  et  de  nos  besoins.  J'ai 
a  vous  entretenir  d'un  intérêt  local,  d'un  dépars 
temenl  que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  et  qui, 
dans  la  répartition  des  fondsdeslioës  à  la  confec- 
tion et  à  l'entretien  des  roules  royales,  se  trouve 
très  mal  partagé.  Le  département  de  la  Corse  ne 
possède  encore  aucune  route  royale  qui  soit 
achevée.  Une  seule  route  existe,  elle  part  du  port 
(le  Saint-Florent,  passe  par  Bastia  et  se  rend  à 
Ajaccîo.  capitale  du  déparlement.  Cette  route  a  40 
lieues  d'étendue;  il  y  a  15  ans  qu'elle  est  com- 
mencée; 15  lieues  furent  achevées  dans  !e  temps 
qui  précéda  la  Révolution  ;  huit  lieues  sous  l'Em- 
pire, le  reste  est  demeuré  incomplet.  Depuis  la 
Restauration,  il  n'a  été  accordé  pour  l'achèvement 
(le  celte  route,  dans  tes  premières  années,  que 
75,000  francs.  Dans  les  années  1821,  1822,  1823  et 
1824,  150,000  francs;  cette  année,  l'allocation  est 
de  200,000  francs.  Messieurs,  c'est  de  l'argent 
dépensé  inutilement.  Une  allocation  de  cette  na- 
ture suffit  à  peine  pour  réparer  les  dégradations 
journalières. 

Cet  état  d'inertie  a  des  résultats  fâcheux  pour 
ce  départenient.  Il  n'a  pu  s'établir  de  postes.  Les 
communications  n'ont  lieu  que  par  des  piétons  : 
aucun  transport  ne  peut  se  Mre  par  voiture,  n 
eu  résulte  que  la  Gorae  est  dans  uo  véritable  état 
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d'abandon.  Il  paraît  ({ue  ce  département  est  |>en 
connu  de  la  Gbambre  et  de  WA.  les  miois- 
tTM;  car,  dans  uae  séance  récente,  il  vous  a  été 
préseoté  comme  étant  dans  un  état  particulier. 
Voudrait-on  en  ioduire  qu'il  doive  être  admiais* 
tré  par  des  lois  spéciales?  Non,  Messieurs,  ce  pays 
diffère  moins  de^  mœurs,  des  habitudes,  des  lu- 
miôreB  de  ruoiTersaiitéde  la  France,  qu'ungrand 
nombre  des  provinces  éloignées  du  centre.  J'aime 
à  croire  que  MU.  les  ministres  n'ont  eu  aucu- 
nement en  vue  de  tenir  (laos  ud  système  excep- 
tionnel ce  département,  qui.  je  le  déclare,  ne 
saurait  être  bien  administré  que  conformément 
aux  lois  constitutionnelles. 

11  importe  an  développement  da  commerce  que 
la  route  royale  soit  acnevée;  mais  il  faut  que  des 
allocations  en  donnent  les  moyens.  H.  le  di- 
recteur des  ponts  et  cbaussôes  me  parait  grave- 
ment coupable  de  ne  vous  avoir  pas  demandé 
les  ionds  nécessaires  pour  l'acbèvemeat  de  cette 
robte. 

Uais  ce  n'est  pas  le  seul  objet  qui  soit  dans  un 
état  d'abandon  complet  ;  d'autres  ressources  sont 
néf^ligées.  Ce  départemeat  est  le  seul  en  France 
qui  possède  dps  bois  de  m&cure  de  la  plus  belle 
espwe;  ils  surpassent  les  plus  beaux  du  Nord  et 
ceux  de  TAmérique.  fih  btenl  les  forêts  de  la 
Corse  sont  dans  un  abandon  absolu  ;  des  incendies 
viennent  annuellement  les  détruire  ;  il  n'y  a  point 
assez  de  gardes  :  la  reproduction  n'est  pas  soignée. 
Cependant,  ces  forêts  vous  offriraient,  en  temps  de 
inierre,  des  ressources  pour  votre  marine.  Sous 
rBmpire,  une  route  avait  été  en  grande  parti  e 
ftcbevée  pour  l'exploitation  de  ces  belles  forêts; 
die  se  trouve  maintenant  dans  un  état  de  dégra- 
dation qui  accuse  l'administration.  La  variété  des 
produits  agricoles  de  ce  département,  sa  position 
maritime,  au  centre  de  la  Méditerranée,  Les  res- 
sources qu'offrent  ses  forêts,  doivent  fixer  l'atten- 
tion  du  gouvernement.  Jlnaistemurlque  sa  route 
royale  soit  achevée,  parce  que  c'est  un  moyen  de 
donner  de  raccroissement  a  son  agriculture ,  et 
de  lui  faire  remplir  la  destinée  que  lui  assigne  la 
nature. 

M.  HesûUller.  Beaucoup  de  membres  pensent 
qu'il  est  très  facile  de  réduire  les  abus  de  la  cen- 
tralisatiOD.  il  me  semble  qu'il  snRirait  de  donner 
aux  préfets  le  droit  de  recourir  &  l'autorité  supé- 
rieure, dans  le  cas  seulement  où  il  n'y  aurait 
point  d'opposition.  Mais  il  en  est  autrement  des 
nts  et  chaussées:  je  ne  puis  partager  l'opinion 
H.  Dnbourg.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
travaux  neufs,  de  ponts  à  construire,  de  routes  à 
tracer,  on  ne  saurait  avoir  recours  à  de  trop 
grandes  lumières.  Le  conseil  supérieur  des  ponts 
et  chaussées  se  compose  de  ce  qu'il  y  a  de  plus 
distiogaé  dans  le  génie  dvil.  Quand  on  s'est  oc- 
cupé de  cette  partie,  on  a  pu  se  convaincre  com- 
bien était  utile  Tinterveotion  du  conseil  supérieur. 
Jamais  ce  cooseU  ne  prononçait  qu'après  s'être 
entouré  de  toutes  les  lumières  locales,  et  après 
avoir  entendu  toutes  les  parties  intéressées.  Je 

G use  donc  que  la  centralisation  qui  pourrait  être 
unie  de  tontes  les  antres  administrations, 
devrait,  sous  ce  rapport,  être  maintenue  dans  les 
ponts  et  chaussées.  Le  gouvernement  fait  de 
grands  sacrifices  pour  l'ouverture  des  eanasx  : 
je  sois  loin  de  m'en  plaindre.  Les  routes  du  nord 
an  midi  sont  en  asses  bon  état;  mais  celles  de 
l'est  4  l'ouest  sont  abandonnées.  H.  le  général 
Sébastiani  vient  de  parler  d'uo  département  qui 
mérite  d'attirer  sur  ini  la  solUcitodedu  gouverne- 
ment. Quant  à  moi,  je  ne  vom  parierai  paiaenle- 
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ment  de  mon  département,  mais  de  trente  et  nn 
ilëpartemeots  qui  sont  en  souffrance  et  qni  ne 
peuvent  obtemr  des  fonds  pour  la  construction 
des  routes  qui  seraieat  nécessaires  pour  arriver 
jusqu'aux  canaux  qui  s'ouvrent  autour  d'eux. 

Un  des  préopinants  a  parlé  de  rimportance  du 
charbon  de  terre.  Le  déparlemenl  dont  j'ai  l'hon- 
neur d'être  député,  abonde  eu  mines  de  charbon 
de  terre;  nous  ne  pouvons  obtenir  de  faire  ou- 
vrir une  communication  pour  le  transport  du 
charbon  &  quatre  et  cinq  lieues  des  mines.  Je 
n'en  accuse  pas  H.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaiMSées;  ^  sais  que  son  budget  est 
inférieur  à  ses  besoins.  Le  rapport  que  H.  le 
directeur  général  nous  a  fait  distribuer  sur  la 
nécessité  d'augmenter  les  allocations  de  son 
service,  n'a  pu  encore  fixer  l'attention  du  gouver- 
nement, de  manière  à  arriver  à  un  résultat  im- 
portant. Le  budget  de  1827  vous  offre  une  alloca- 
tion que  je  puis  appeler  ridicule,  une  somme  de 
26.000  francs,  destinée  aux  travaux  neufs,  lors- 
que cet  objet  demanderait  plusieurs  millions,  les 
routes  royales  commencées  ne  sont  pas  continuées 
avec  assez  d'activité.  Les  31  départements  ppur 
lesquels  je  réclame,  et  surtont  celui  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  député,  ne  peuvent  foire  venir 
par  le  roulage  les  denrées  de  première  nécessité. 
Pour  aller  dis  Glermoot  à  Poitiers,  il  faut  passer 
par  Paris.  Les  routes  du  centre  de  la  France  ont 
été  tout  à  fait  n^ligées.  J'espère  que  l'exiguité 
du  budget  des  ponts  et  chaussées  fixera  enfin 
l'attention  du  gouvernement,  et  qu'on  pourra 
nous  proposer  des  allocations  pins  en  rapport 
avec  l  importance  des  services. 

H.  de  CTorblére.  ministre  de  Vintérieur.  Nous 
venons  d'entendre  les  organes  des  différentes  lo- 
calités; chacun  s'occupe  de  sa  localité,  rien  n'est 
plus  naturel,  je  suis  loin  de  m'en  plaindre;  je 
suis  là  pour  recueillir  toutes  les  observations  et 

Srésenter  ce  qu'il  sera  poraible  de  fïiireen  raison 
es  ressources  dn  Trésor.  Qu'on  vienne  donc, 
tant  qu'on  voudra,  réclamer  a  cette  tribune  con- 
tre l'insuffisance  des  fbnds;  mais  qu'on  reste 
dans  les  termes  de  la  vérité  ;  qu'on  ne  vienne  pas 
dire  qu'une  somme  de  26,000  francs  est  affectée 
dans  le  budget  de  1827  pour  des  travaux  nenfs. 
L'entretien  et  la  réparation  ordinaire  s'élèvent  à 
17,600,01)0  francs.  Les  travaux  neufs,  sur  lacu- 
nes de  roules,  ont  été  évaluées,  pour  1826,  à 
422.000  francs,  et  pour  1827,à  448,000franc8.  Les 
travaux  neufs  &  de  grands  ponts  sont  portés  k 
250,000  francs.  L'honorable  membre  a  pris  pour 
l'allocation  ce  qui  était  une  augmentation  sur 
le  budget  et  l'année  dernière:  il  a  donc  présenté 
comme  ridicule  une  chose  qui  ne  l'était  pas. 

Jelerépète,  je  recueille  avec  plaisir  les  plaintes 
des  différentes  localités,  et  je  réponds  que  tout  ce 
qui!  sera  possible  de  faire  nous  le  ferons,  en 
prenant  toujours  pour  règle  les  besoins  du  Trésor 
et  rintérêt  des  contribuables.  Mais  encore  fauuil 
qne  les  faits  soient  exacts,  et  qu'on  ne  les  pré- 
sente pas  d'une  manière  fautive  et  sous  des  rap- 
ports véritablement  ridlcoles. 
(Le  chapitre  VI  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  I«  Prëeldenk.  Chapitre  VII.  «  Constructions 
et  b&timents}d*iotérôt  général,  dansla  capitale  et 
à  Saint-Denis.  2  millions.* 

H.  Agieran  parole. 

H.  Asiar.  J'y  renonce  en  bvenr  de  H.  des 
Rotoura. 
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H.  le  baroa  des  Reloors.  Messieurs,  lors- 
que âaos  la  séaDce  du  21  avril  dernier  voue  avez 
discuté  te  rapport  d'une  commission  dont  j'avais 
l'honneur  de  faire  partie,  et  qui  n'a  pu  se  rési- 
gner à  vous  proposer  de  renoncer  aux  magnifiques 
constructions  depuis  si  longtemps  commencées 
sur  le  quaid'Orsay^  H.  te  ministre  de  l'iatérieur, 
qui  aurait  préféré  qu'elles  ftissent  vendues,  vous 
a  dit: 

<  Messieurs,  nous  avons  dans  Parts  assez  de 
monuments  qui  ne  soot  pas  terminés  et  qui 
attendent  les  fonds  nécessaires  à  leur  achève- 
ment :  nous  avons  pensé  qu'au  lieu  d'appliquer 
à  l'hôtel  du  quai  d  Orsay  une  partie  des  fonds 
destinés  à  des  monuments  que  vous  désirez  de 
voir  achever,  it  valait  mieux  tirer  parti  de  ces 
constructions  et  réserver  vos  ressources  pour 
accélérer  l'achèvement  de  monuments  plus  né- 
cessaires et  d'une  destination  sacrée:  la  com- 
missiOD.  ajoule-t-il,  en  a  pensé  autrement.» 

Absent,  bien  malgré  moi,  de  ta  Chambre  le 
jour  où  ces  paroles  ont  é(é  prononcées,  je  retrou- 
ve naturellement  aujourd'hui  l'occasion  de  les 
reproduire  et  je  le  crois  du  moins,  te  droit  d'y 
répondre:  car  les  monuments  auxquels  elles  se 
rapportent,  sont  précisément  ceux  dont  il  est  ou 
dont  il  devrait  être  question  dans  le  chapitre  du 
budget  que  nous  discutons,  et  il  va  me  suffire  de 
réclamer  leprompt achèvement  deces  monuments 
pour  rétablir  ma  véritable  pensée  en  reproduisant 
celle  d'unecommisRion  dont  l'honorable  rapporteur 
(M.  le  marquis  de  Hartainvilte)  a  exprimé  le  vœu 
le  plus  unanime  lorsqu'il  a  dit  : 

<  Que  les  travaux  déjà  commencés  reprennent 
I'  une  nouvelle  activité,  et  qu'un  jour  ils  attes- 
■  tentà  la  postérité  la  gloire  durt^e  d'an  mo- 
•  narque  ami  des  arts.  • 

Tout  en  m'associant  à  ce  vœu.  Messieurs,  tout 
en  reconnaissant  la  convenance  et  la  nécessité 
des  nouvelles  constructions  projetées  pour  ïivêrs 
départements  ministérielt ,  j'étais  alors  d'avis  que 
Ton  n'affectât  pas,  et  je  viens  insister  pour  qu'à 
l'avenir,  on  n'affecte  plut  à  aucun  de  ces  dépar- 
tements ni,  en  général,  &  aucunes  constructions 
nouvelles,  le  produit  de  la  vente  d^aueun  im- 
meuble appartenant  à  VÉtat* 

Oue  le  gouvernement  fasse  construire  les  bâ- 
timents nécessaires  aux  différents  services  pu- 
blics; il  le  doit,  et  il  le  peut.  Qu'il  propose  de 
faire  vendre  les  immeubles  dont  l'Btat  n'a  plus 
besoin,  rien  n'est  assurément  moins  contesubte 
et  n'a  été  jusqu'à  présent  moins  contesté;  mais, 
Messieurs,  ce  n'est  pas,  ce  ne  doit  pas  être  parce 
que  l'Etat  a  îles  imaieubles  à  vendre,  que  le  gou- 
vernement fait  construire  de  nouveaux  b&timeats, 
ni  parce  qu'il  y  a  de  nouveaux  bâtiments  à  faire 
construire  pour  les  départements  ministériels, 
que  le  ministère  propose  de  vendre  des  immeu- 
bles appartenant  à  i  Etat.  Pourquoi  donc  combi- 
oereosemble  deux  propositions  aussi  essentielle- 
ment distinctes,  deux  opérations  aussi  parfaite- 
ment indépendantes  l'une  de  t'autre?  Etablir  ainsi 
comparativement  et  présenter  comme  une  recette 
et  comme  une  dépense  qui  doivent  se  balancer 
le  produit  de  la  vente  d'un  ou  pludenrs  immeu- 
bles dont  on  peut»  comme  on  dit,  tirer  parti  et  les 
f^is  des  constructions  nouvelles  auxquelles  cette 
ressource  est  destinée  à  faire  fàce^  c'est  une  inno- 
vation que  plusieurs  lois  et  notamment  celles  du 
10  juillet  1822  et  15  mai  1825  ont,  je  le  sais, 
accréditée:  mais  qui  me  semble  déroger  tout  k  la 
fois,  et  k  la  dignité  du  gouvernement  du  roi,  et 
à  la  régularité  comme  aux  principes  d'un  plus 
ancien  et  mdUenr  sysiéme  de  comptabAité.- 


J'aurais  donc  parhitement  compris,  peut-être 
même  aarais-je  désiré  que  Ton  opposftl  ces  prin- 
cipes à  une  commission  qui  venait  proposer 
d'affecter  à  divers  départements  ministériels  le 
produit  de  la  vente  de  plusieurs  inmteubtes  appât' 
tenant  à  l'État. 

Hais  lorsgu'en  exceptant  de  cette  vente  l'hôtel 
du  quai  d'Orsay,  la  commisolon  garantissait  aux 
départements  minist^iela  le  remplacement  de 
cette  ressource  par  un  crédit  équivalent;  lorstrue 
tous  les  crédits  déjà  demandé  pour  toutes  les 
constructions  prévues  dans  le  budget,  restaient 
précisément  tels  qu'ils  avaient  été  calculés  dans 
la  supposition  que  celles  du  quai  d'Orsay  seraient 
vendues,  je  ne  comprends  pas,  je  l'avoue,  com- 
ment, en  s'upposant  à  cette  vente,  on  aurait  pu 
avoir  la  pensée  de  retarder  le  moins  du  monde 
l'oiAèvement  de  monuments  plus  nécessaires  et  d'une 
destination  sacrée. 

Ce  qui  n'est  malheureusement  que  trop  vrai. 
Messieurs,  c'est  que  ces  monuments  ne  s'achèvent 
pas;  mais,  si  nous  ne  pouvons  cesser  de  nous  en 
plaindre,  au  moins  devon^nous  cesser  de  regretter 
que  cette  place  que  nous  ne  pouvions,  liélasi 
arracher  du  sol  de  la  France,  ait  attendu  pendant 
douse  ans  la  première  pierre  du  monument  dont 
il  était  si  naturel  que  la  Chambre  de  1815  eût,  la 
première,  l'unanime  pensée,  et  qu'il  appartenait 
à  Charles  X  de  garantir  à  la  France  et  a  la  mo- 
narchie. Je  ne  dirai  point  que  le  terme  d'une  si 
longue  attente  en  explique  et  en  justifie  la  durée; 
mais  il  s'est  offert  bien  heureusement  et  bien  ft 
propos  pour  la  réparer!  Et  après  l'importante  et 
a  jamais  mémorable  solennité  à  laquelle  il  nous 
était  réservé  d'assister,  je  répéterai  que  nous 
n'avons  point  à  nous  plaindre,  nous  qui  savons  si 
bien  comprendre  tout  ce  que  rappellera  toujours 
le  3  mai  1826...  tout  ce  que  sigmoe  le  nom  de  la 
place  Louis  XVI! 

Ne  craignez  pas,  Messieurs,  que  je  me  hasarde 
à  commenter  ni  ce  nom  ni  cette  époque.  C'est,  je 
le  sais,  à  l'histoire,  c'est  aux  arts  qu'il  appartient 
de  les  traduire,  pour  instruire  à  jamais  les  peuples 
et  les  rois. 

Une  première  pierre  posée  en  présence  de  tant 
de  soavenirs  De  peut  être  longtemps  une  pierre 
d'attente,  et  nous  ne  devons  pas  douter  que  le 

monument  qui  doit  reposer  sur  elle  ne  s'élève  et 
ne  s'achève  bientôt.  Nous  ne  devons  pas  douter 
que  Jlf.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  soit  jaloux  de 
consaci-er  son  ministère  par  un  tel  monument, 
ainsi  que  le  disait  à  cette  tribune  notre  honorable 
collègue  M.  le  comte  de  Gourtivron.  Hessieur^, 
nous  ne  devons  pas  douter  non  plus  (et  com- 
ment nous  le  rappeler  sans  un  véritable  décou- 
ragement), nous  ne  devons  pas  douter,  nous 
ne  doutons  pas  que  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur n'ait  égalementà  cœurque  VArc  de  triomphe 
de  l'Etoile,  que  Véglise  de  la  Madeleine  se  termi- 
nent le  plus  promptement  possible!...  Pourquoi 
donc  ne  presse-t-on  pas  davantage  ces  travaux, 
dont  tout  atteste  la  désespérante  lenteur?  U.  le 
ministre  de  l'inlérieura  répondu  d'avance  à  cette 
question;  il  a  dît  :  «  Vous  savez  que  l'Arc  de 
triomphe  de  l'Bloile,  que  l'église  de  la  Uadeleine 
manquent  de  fonds  nécessaires  pour  poorsaÎTre 
leur  achèvement  avec  toute  la  célâiité  désira- 
ble (i).  » 

Sans  doute,  Hrasieurs,  nous  savons  cela,  puis- 
que H.  le  ministre  de  llnlérienr  nous  l'a  dit  ; 
mais  nous  ne  savons  pas  pourquoi  ces  fonds 


(1)  SéUM  da  SI  avrlL 
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muutnent,  on  si  nous  le  savons,  c'est  parce  que 
nous  ne  pooTons  ignorer  que  M.  le  ministre  de 
l'iotérienr  n'en  a  dbs  demandé  davantage  :  car 
nous  ne  pouvons  aouter  qu'il  n'eût  obtenu  les 
crédits  qu'il  aarait  demandés  pour  prévenir  des 
retards  qui  ne  cesseront  de  donner  lieu  aux 
mêmes  plaintes,  j'ai  presque  dit  aux  mômes  re- 
proches, tant  que  iui-méme  ne  cessera  pas  de  se 

Ïdainilre  que  VArc  de  triomphe  de  VEtoile,  que 
'iglùe  àeia  Madeleine  manquent  det  fonds  néces- 
tairei  pour  poursuivre  leur  achèvement  avec  toute 
la  céliriti  désirable. 

Ce  manque  de  fonds.  Uessienrs.  serait  moins  à 
regretter,  et  il  n'y  aurait  aucun  tort  à  ne  l'avoir 
point  évité;  pent-^tre  même  il  y  aurait  &  cela 
quelque  avantage  pour  TBtat,  et  par  conséquent 
quelque  mérite  pour  le  ministret  si  les  retards 
que  le  manque  de  fonds  prolonge,  et  qu'il  expli- 
que, pouvaient  être  en  définitive  compensés  par 

âuelque  économie  ;  c*e8t*à-dire  si  c'était  un  moyen 
e  construire  à  moins  de  frais,  que  de  construire 
et  par  conséquent  de  dépenser  avec  plus  de  len- 
teur. Hais,  Hessieurs,  c'est,  au  contraire,  un 
moyen  de  dépenser  davantage.  Aussi,  lorsque  de 
ricnes  associations,  lorsque  des  particuliers  opu- 
lents entreprennent  de  grandes  constructions,  en 
établissent-ils  la  dépense  et  y  pourroîent-ilsafec 
une  teUe  latitude,  que  le  manque  de  fonds  n'in- 
terrompt et  ne  ralentit  jamais  ces  travaux  :  et  il 
n'est  pas  douteux  que  le  gouvernement,  en  adop- 
tant cette  manière  plus  large  et,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  plus  noble  de  dépenser,  n'évitât  de 
perdre  uu  de  dissiper,  en  les  employant  à  des 
réparations  anticipées,  des  fonds  qui  ne  devraient 
servir  qu'à  réaliser  le  plus  promptement  possible 
les  constructions  projetées. 

Ces  réflexions.  Messieurs,  sont  si  naturelles, 
elles  s'appuient  sur  des  principes  d'une  telle  évi- 
dence, sur  des  faits  si  peu  contestés,  sur  des  opi- 
nions si  communes,  que  le  chapitre  du  budget 

2ui  m'autorise  à  les  développer  ou  plutôt  à  Tes 
uoncer  devant  vous,  peut  sembler  un  refuge 
dont  ma  trop  juste  crainte  de  cette  tribune  a  dû 
me  suggérer  la  pensée  :  ce  qu'il  y  a  de  plus  cer- 
tain, ce  qu'il  y  a  de  plus  juste,  Mes^eurs,  c'est 
de  n'atlrii>uer  à  aucun  calcul  d'amou^prop^e  ce 
qui  n'est  réellement  qu'un  aveu  que  vous  me 
permettre!  de  ne  rendre  ni  tacite  m  même  indi- 
rect :  celui  de  toute  mon  inaptitude  à  traiter  ces 

Srandes  questions  de  finance,  de  législation  et 
e  politique  sur  lesquelles,  à  mon  si  grand  éton- 
nement.  de  si  habiles  financiers,  de  si  célèbres 
jurisconsultes,  de  si  profonds  publiclstes  peuvent 
être  si  étrangement  divisés  d'opinions  et  môme 
de  priocipest...  Aussi,  Messieurs,  après  avoir 
bien  consciencieusement  médité  non  seulement 
les  discours,  mais  les  écrits  opposée  que  de  si 
mémorables  questions  ont  suscités,  suis-je  resté 
bien  convaincu  que  mon  opinion  définitive,  quelle 
qu'elle  fût.  ne  pourrait  manquer  d'être  justifiée 
par  d'excellents  ralsonneoients.  et  par  conséquent 
d'être  elle-même  excellente;  mais  cette  convie- 
tiou  ne  pouvant  qu'augmenter  Tindécision  où 
me  surprenait  la  clôture  de  la  discussion,  voici 
le  raisonnement  que  j'ai  appelé  au  secours  de  ma 
perplfxité.  Je  me  suis  dit  :  La  vérttô  ne  peut 
cesser  U'être  une,  quoiqu'il  y  ait  tant  de  manières 
de  la  voir  et  de  la  démontrer  :  et  puisfiue  l'instlncl 
de  ce  qui  est  vrai  comme  de  ce  qui  etl  juste,  a 


 le  dire  sans  vanité  comme  sans  modestie, 

i'évêneaieDt  qui  prononce  en  dernier  ressort  n'a 


puis 

f'évé 


pas  contredit,  n'a  pas  réfuté  ma  première  pensée 
sur  certaines  opérations  :  bien  loin  de  la,  leur 
résultat  m'a  prouvé  que  mon  instittct  ne  m'avait 
point  trompé. 

La  résolution  que  vous  avez  prise,  Hessfeurs, 
de  ne  point  laisser  vendre  l'hôtel  du  quai  d'Orsay, 
suppose  nécessairement  la  volonté  d'allouer  les 
fonds  nécessaires  pour  continuer  cet  édifice  ;  et 
c'est  à  quoi  ta  commission  du  budget  vous  pro- 

Bose  implicitement  de  fournir,  en  «  autorisant 
.  te  ministre  des  finances  k  faire  l'avance  des 
sommes  nécessaires  pour  achever,  dans  le  moindre 
nombre  d'années  possible,  les  monuments  com- 
mencés, sauf  à  porter  chaque  année  au  budget 
iusqu'à  par&it  remboursement,  une  somme  égale 
a  celle  allouée  jusqu'à  ce  jour  (\).  » 

Il  est  d'autant  plus  urgent,  Hessieurs,  de  réali- 
ser ce  vœu  de  votre  commission,  qu'en  ce  qui 
concerne  l'hôtel  du  quai  d'Orsay.  H.  le  ministre 
de  l'intérieur,  averti  lui-môme  par  un  accident 
qui  est  arrivé,  et  par  les  conseils  des  gens  de 
1  art.  vous  a  déclare  «  qu'il  y  avait  danger  immi- 
nent pour  les  voûtes  des  caves  derédiflce,  si  l'on 
tardait  à  en  poorsulvre  l'achèvement  an  moins 
jusqu'à  la  toiture  (2).  » 

Il  est  donc  Indispensable,  ainsi  que  le  ministre 
l'a  prouvé,  que  •  vous  metlies  très  prochaine- 
ment &  sa  disposition  des  fonds  •  qu'il  aurait 
mieux  aimé  peut^tre  n'avoir  pas  à  dépenser  pour 
de  semblables  travaux  :  ce  qu*il  y  a  de  bien  cer- 
tain, c'est  qu'en  ne  lui  évitant  pas  cet  embarras. 
Messieurs,  vous  exposerez  le  ministère  à  tomber 
dans  un  autre  :  celui  de  trouver  pour  l'hôtel  du 
quai  d'Orsay,  quand  il  sera  terminé,  une  desti- 
nation tant  soit  peu  sortable.  Cet  hôtel  est  si  grand, 
on  le  trouve  si  beau,  que  c'est  à  qui  ne  voudra 
pas  l'habiter  :  tellement  que  sa  magnificence, 
peur  laquelle  l'Ktat  a  déjà  dépensé  plus  de  3  mil- 
lions, sans  compter  l'achat  du  terrain  qui  (en  1810] 
a  coûté  950,000  flrancs,  menace  de  nous  mettre 
nnjonr  dans  l'MiibarTar  des  richgste»! 

Ce  serait,  Hessieurs,  prévoir  les  malheurs  de 
trop  loin  que  de  se  tourmenter  d'avance  de  cet 
embarras-la.  Je  ne  me  ferai  donc  aucun  scrupule 
de  dire,  en  l'attendant,  que  la  magnificence  est 
un  beau  défaut  quand  il  s'agit  de  l'embellisse- 
ment de  la  capitale,  et  j'ajouterai  de  c  la  dignité 
de  la  France  >.  Bn  effet,  Hessieurs,  la  dignité  de 
la  France  nous  avertit  de  ne  pas  encourir  le  re- 
proche que  votre  commission  du  budget  a  ■  tout 
au  moins  sous-entendu  >,  lorsqu'elle  nous  a  dit  : 
Hous  commençom  tout  et  ne  terminons  rien  (3).  La 
dignité  de  la  France  nous  appelle  à  seconder 
la  proposition  que  nous  a  fait  pressentir  notre 
honorable  collègue,  H.  Jankowitz,  pour  l'achè- 
vement de  cette  antique  demeure  de  nos  rois,  de 
ce  noble  asile  de  nos  arts,  oû  l'Bnrope  vient  admi- 
rer les  prodiges  de  notre  industrie  et  nos  chefs- 
d'oBuvre  dans  tous  les  genres.  Bnfln.  Hessieurs,  et 
en  cequi  concerne  l'hôteido  quai  d'Orsay,  la  dignité 
de  la  France  ne  nous  permettrait  pas  d'admettre 

aue  cet  hôtel,  qu'on  ne  trouva  pas  «  trop  magni- 
que  »  dans  d'autres  temps  pour  un  ministère 
■  des  affaires  étrangères  >,  fût  réformé  comme 
étant  hors  de  proportion  avec  la  représentation 
du  ministre  des  afbires  étrangères  dn  roi  de 
France!  J'applaudis  de  tout  mon  cœur  aux  goûts 
et  aux  habtlndes  de  simplicité  et  de  modestie 
dont  H.  te  ministre  de  l'intérieur  nous  a  parlé  à 
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m  INmovs  de  aiaisir*,  téaMe  de  SI  avril. 
(l)ltawort  da  la  da  bediau 
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ce  Buiet.  C'est,  nous  le  saToos,  dans  la  médiocrité 
que  la  véritable  sagesse  a,  dans  tous  les  temps, 

Êlacé  le  vrai  boabeur.  Mais,  Hessieurs,  ce  boo- 
ear-lb  est  uo  de  ceux  qu'il  Taut  laisser  à  la  porte 
de  tons  les  ministères.  Les  ministres,  comme 
simples  particuliers,  peuvent,  si  bon  leur  semble, 
n'avoir  que  de  petites  maisons;  libre  même  à 
enx,  s'ils  le  préfèrent,  de  n*en  point  avoir  du  tout; 
mais  il  faut  atwolnment  qu'ils  sachent,  comme 
ministres,  se  résigner  à  loger  dans  de  grands  et 
beaux  hôtels. 

Je  serais  toutefois  d'avis  que,  dans  les  nonvelles 
constructions  projetées  pour  les  départements 
ministériels,  on  eût  quelque  éfîard  à  la  possibilité 
de  supprimer,  à  une  époque  plus  ou  moins  éloi- 
gnée, quelqu'une  des  administrations  qui  en  dé* 
pendent.  Ainsi,  par  exemple  (et  puisqu'à  cette 
occasion  on  a  parlé  de  la  nécessité  de  conserver  la 
police),  on  pourrait  donner  aux  bâtiments  qui  lui 
sont  destinés  uo  caractère  particulier  d'architec- 
ture qui  participerait  de  ce  que  l'on  pourrait 
appeler  le  genre  firooisoiTe,  Car  ou  a  pris,  en 
quelque  sorte»  rengagement  de  faire  bfttir  pour 
la  police,  comme  sfetle  ne  devait  pas  durer  tou- 
jours, quand  on  notis  a  déclaré  «  que  l'heureux 
temps  où  son  action  pourra  cesser  n'était  pas 
encore  venu.  »  Nous  avoua  dû  nécessairement  en 
conclure  que  cet  heureux  temps  viendra;  et  cela 

Ëronve  encore  combien  notre  honorable  collègue, 
.  le  vicomte  de  Beaumont.  a  eu  raison  de  nous 
dire  que  la  sentence  de  très  infernale,  quoique 
très  poétique  mémoire  qu'il  nous  a  citée ,  ne 
devrait  pas  être  gravée  à  la  porte  de  cette  en- 
ceinte. 

Je  soupçonne  toutefois  que  cette  consolante 
perspective  ne  satisfera  (^ne  très  imparfaitement 
Phonorable  orateur  à,  qui  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  fait  observer  qu'il  était  un  peu  trop  pressé 
de  jouir,  lorsqu'il  insistait  sur  la  suppre^ion 
immédiate  de  la  police;  et  il  fout  cooTenir,  Mes- 
sieurs, qu'une  telle  impatience  était  ceptaidant 
bien  naturelle  I  On  n'est  que  trop  fondé  à,  contes- 
ter l'utilité  de  la  police;  je  devrais  presque  en 
déplorer  l'influence,  quand  on  se  rapûelle  (et  les 
préventions  de  notre  honorable  collègue  datent 
sans  doute  de  cette  époque):  quand  ou  se  rap- 
pelle, dis-je,  le  ^  mars  181&!  filais.  Messieurs, 
s'il  est  vrai,  comme  nous  ne  pouvons  en  douter 
après  les  citations  si  récentes  et  si  précises  du 
même  orateur,  s'il  est  vrai  qu'en  I82f,  les  hono- 
rables députés  qu'il  nous  a  nommés  «  traitaient 
la  direction  générale  de  la  police  d'institution 
bronche,  antimonarchique  >,  nous  devons  croire, 
puisqu'ils  ont  cessé  de  lui  donner  les  mêmes  épi- 
thétes,  qu'elle  a  cessé  de  les  mériter  ;  et,  comme 
depuis  qu'ils  la  qualîHaient  ainsi,  l'allucation  qui 
la  concerne  n'a  point  été  supprimée;  comme  nous 
venons  tout  à  l'heure  de  la  voter  encore,  il  est.  ce 
me  semble,  évident  que  la  police  a  beaucoup  gtMnè 
depuis  ce  temps-là.  Oublions  donc  le  passé.  Mes- 
sieurs, même  la  conspiration  du  bord  del'eaul 
et  puisqu'il  faut,  pour  que  tout  le  monde  vive, 
que  la  police  nous  gardé  encore,  et  que,  par  con- 
séquent, noua  gardions  encore  la  police,  je  ne 
m'opposerai  pomt  à  ce  qu'il  soit  tuti  pour  elle 
une  habitation  d'une  souditô  à  toute  épreuve, 
pourvu  que  ce  b&timent,  et  en  général  tous  ceux 
qui  sont  projetés  pour  les  déparUments  ministé- 
rieli,  ne  s'élèvent  pas  avec  une  célérité  qui  con- 
traste avec  la  lentenr  des  travaux  de  rArc  de 
triomple  de  l'Etoile,  de  l'élise  de  la  Madeleine, 
ei  avec  l'abandon  ou  languissent  depuis  si  long- 
temps, exposées  à  toutes  les  intempéries  des 
saisons,  les  nuignifiques  constructions  dont  la 
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France  et  les  arts  vous  devront,  Messieurs ,  la  cmi- 
servation. 

S'il  en  était  autrement,  Messieurs,  nons  ne  pour^ 
rions  en  conscience  tolérer  un  semblable  privi- 
lège :  Je  me  ferais  personnellement  un  devoir  de 
le  signaler  et  de  le  combattre  :  et  j'appnferais,  de 
tout  mon  pouvoir,  les  pétitions  qni  s'élèveraient 
contre  lui,  soit  qu'elles  fussent  ou  non  collec- 
tives :  car  la  Charte  n'exclut  pas  plus  les  unes 
que  les  autres;  d'où  je  persiste  à  conclure  que 
nous  pouvons  finir  non  seulement  cette  session, 
mais  cette  législature  comme  nons  les  avons 
commencées,  c'est-à-dire  en  continuant  d'ad- 
mettre et  d'accueillir  les  pétitiont  collectives, 
sans  que,  pour  cela,  nous  ayons  le  moins  du  monde 
à  nous  reprocher  de  transiger  avec  l'esprit  de 
parti. 

L'esprit  de  parti,  Messieurs,  est  un  ennemi 
pour  qui  toutes  les  armes  sont  bonnes  :  il  n'en 
est  aucune,  il  n'est  rien  dont  il  ne  puisse  abuser 
et  le  moyen  de  le  vaincre  n'est  pas  de  briser 
toutes  les  armes  dont  il  peut  se  servir,  c'est  de 
lui  arracher  tous  les  masques  sous  lesquels  il  a 
l'art  de  se  cacher. 

C'est  de  savoir  le  reconnaître  partout  où  il  se 
montre  ;  c'est  de  ne  souffrir  qu'il  se  montre 
impunément  nnlle  part;  et  surtout  de  prendre 
garde  de  se  rendre  soi-même  son  complice  en  te 
voyant  où  il  n'est  pas.  Or,  il  n'y  a  pas,  il  ne  peut 
y  avoir  d'esprit  de  parti  là  où  la  mesure  contraire 
à  celle  qui  excite  de  l'inquiétude  et  du  méconten- 
tement, et  par  conséquent  des  rëclamailons  et  des 
plaintes,  serait  accueillie  avec  joie  et  reconnais- 
sance; il  n'y  a  pas  d'esprit  de  parti  ik  où  les  mê- 
mes hommes,  quels  que  soient  leurs  systèmes, 
leurs  opérations,  leurs  discours,  ne  peuvent  comp; 
ter  immuablement  sur  tes  mêmes  suffrages  ni 
s'attendre  invariablement  aux  mêmes  critiques  et 
à  la  même  opposition.  Là,  enfin,  où  celui  qui  vote 
aujourd'hui  contre  une  loi,  votera  demain  pour 
une  autre  loi,  quoique  présentée  par  les  mêmes 
ministres;  mais  par  la  raison  même  que  l'esprit 
de  parti  ne  s'accommode  pas  de  cette  alternative 
(car  il  ne  la  tolère  pas,  il  ne  tolère  lien),  il  n*en 
est  que  plus  vrai  que  varier  ainsi  daas  ses  opi- 
nions, ce  n'est  pas  varier  danssmi  opinion,  ni  dans 
ses  principes  politiques  ;  ce  n'est  pas  ce  qu'on  ap- 
pelle en  pointue  termverser  ;  ce  n'est  pas  adopter 
cette  égoïste  ou  pusHianime  neutralité  qui.  dans 
d'autres  temps,  n'inspira  ni  intérêt,  m  estime. 
C'est  comprendre  dans  sa  véritable  acception, 
c'est  aborder  franchement  la  mission  que  nous 
avons  à  remplit  :  c'est  dignement  répondre  à 
la  confiance  de  nos  commettants  et  à  la  loyauté 
<le  notre  roi.  C'est  obéir  enfin  à  la  seule  voix  qui 
[misse  dominer  ici  toutes  les  opinions,  la  voix  de 
la  conscience  et  de  Thonnenr. 

J'appuie  les  cooclnsionsdn  rapport  de  la  com- 
mission du  budget. 

H.  le  PrMdenl.  La  délibération  est  conti- 
nuée à  demain. 

(lia  séance  est  levée  à  5  brares  et  demie.) 
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PRÉSIDENCE  DB  M.  RàVEZ. 

Séance  du  mercredi  31  mai  1826. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture et  l'adoptioa  du  procès-verbal. 

M.  le  garde  des  sceaux;  MM.  les  ministres  de 
rinlérieur  et  de  la  marine;  MM.  de  Gaux  et  de 
Go€tlosquet,  commissaires  du  roi,  sont  présents. 

M.  I«  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  con- 
tinuation de  la  délibération  sur  les  articles  du 
budget.  Article  2,  Etat  B.  La  Chambré  a  voté  les 
six  premiers  chapitres  du  ministère  de  Tiutérleur. 
Hais  )e  crois  convenable  de  lui  soumettre  uue 
observation  sur  lechapitre  IV,  Agriculture,  haras, 
commerce  et  manufaeturei,  que  la  Chambre  a 
volé  pour  4,227,00U  francs,  quoique,  dans  les  dé- 
veloppements, ce  chapitre  ne  soit  porté  que 
pour  3,727,000  Francs.  Cette  différence  tient  à 
une  somme  de  500,000  francs  pour  les  poids  et 
mesures,  qui  n'est  portée  au  buiiget  que  pour 
mémoire.  Ainsi,  vous  voyez  que,  malgré  la  dif- 
férence des  chiffres,  il  n'y  a  cependant  pas  d'aug- 
mentation réelle. 

Chapitre  VIL  Corutructioru  cC intérêt  général  à 
Paru  et  à  Saint- Denise  2.000,000  franca. 

(M.  de  Bourrienne  demande  et  obtient  la  parole 
sur  ce  chapitre.) 

M.  de  Bonrrîenae.  En  venaut  appuyer  de 
tout  mon  pouvoir  le  vœu  émis  par  votre  commis- 
sion de  voir  teriJiiner  promptemeot  les  monu- 
ments commencés  dans  la  capitale,  je  vous  de- 
manderai, Messieurs,  la  permission  de  vous  sou- 
mettre quelques  ol)servations  sur  d'autres  monu- 
ments qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  catégorie 
du  chapitre  VII. 

La  loi  que  vous  avez  votée  11  y  a  quelque  temps 
sar  la  cession  par  emphythéose  d'un  terrain  situé 
entre  la  rue  Saint-flonoré  et  la  place  des  Pyra- 
mides, Q*a  pas  résolu  la  question  de  l'achèvement 
de  la  place  du  Carrousel,  de  la  galerie  du  Louvre 
et  du  Louvre. 

Personne,  certes,  ne  pense  à  détruire  ces  mo- 
numents. Il  faut  donc  les  achever. 

Dans  la  séance  du  9  juin  1819,  le  gouvernement 
vous  soumit  un  projet  de  loi  sur  l'échange  des 
écuries  d'Orléans  et  de  quelques  maisons  adia- 
cenies  contre  les  domaines  de  Neuilly  et  de  Vil- 
liers.  M.  le  marquis  Dessolles,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  parlant  au  nom  du  gouverne- 
ment, s'exprima  ainsi  :  <  La  réunion  du  Louvre 
et  des  Tuileries,  dès  longtemps  commencée  sous 
le  dernier  gouvernement,  ne  pouvait  être  aban- 
donnée. Il  faut  terminer  ces  constructions,  qui 
forment  au  centre  de  Paris  un  vasteatelier  rempli 
de  ruines  et  de  matériaux,  achever  un  monument 
dont  l'imperfection  nous  a  été  plus  d'une  fois  re- 
prochée, et  qui  doit  âtre  à  la  fois  rhabitatiou  du 
monarque  d  une  grande  nation  et  le  palaia  des 
arts,  qu'elle  protège  et  cultive  avec  tant  de  auc- 
cës  et  de  gloire.  » 

Dans  la  séance  du  28  juin  1819,  H.  de  Corbière, 
actuellement  ministre  de  l'intérieur,  rapporteur 
de  ce  projet  de  loi,  disait  :  ■  C^est  une  consé- 

Îuence  du  projet  de  réunion  du  Louvre  et  des 
uilerics,  et  le  n'ai  pas  besoin  de  vous  taire  stiu- 
tir  combien  il  est  désirable  de  voir  terminer  l'eié- 
culion  de  ce  projet.  » 
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Ainsi,  Messieurs,  vous  voyez  que  le  gouverne- 
ment et  les  Chambres  sont  d  accord  pour  achever 
ce  monument. 

Je  ne  fais  pas  de  proposition  spéciale;  mais  je 
dis  qu'il  est  convenable,  utile,  et  même  néces- 
saire, de  prendre  un  parti.  11  faut,  Messieurs, 
achever  le  palais  de  nos  rois;  il  faut  débarrasser 
ce  palais  des  planches  et  des  ruines  qui  rfiicom* 
breot.  Il  faut  raireque  cette  magniQquerùsiili  nce 
soit  pournous  un  sujet  d'orgueil,  au  lieu  d'être 
un  objet  affligeant,  et  qui  donne  souvent  lien  à 
des  comparaisons  toujours  fâcheuses. 

Une  grande  nation  à  la  téte  de  la  civilisation 
et  des  arts  doit  aussi  marquer  par  ses  grands  mo- 
numents. Ils  sont  aussi  un  élément  d'illustration 
et  de  gloire. 

Les  monuments  d'un  peuple  doivent  être  l'his- 
toire de  son  culte,  de  ses  exploits),  de  sa  recon- 
naissance et  de  ses  mœurs.  Faisons,  Messieurs, 
que  de  grands  monuments  attestent  à  la  postérité 
que  le  siècle  de  la  Kestauratîon  ne  fut  pas  le 
siècle  de  la  barbarie  et  de  l'eubnce  de  l'art.  Je 
vole  rallocatton  des  2  millions  du  chapitre  VII, 
avec  l'espoir  que  le  vœu  de  la  commission  sera 
écouté  par  le  gouvernement,  et  que  les  observa- 
tions qaè  je  viens  de  soumettre  à  la  Chambre  et 
aux  mmistres  qui  sont  présents  à  la  séance,  ne 
seront  pas  perdues. 

M.  Jaat  de  lioallles.  Messieurs,  votre  com- 
mission du  budiret,  en  donnant  sou  avis  sur  le 
chapitre  de  la  loi  de  Qnaoces  relatif  aux  cons- 
tructions de  Saint-Denis,  de  la  Madeleine,  de 
Sainte-Geneviève  et  de  l'Etoile,  vous  a  exprimé 
le  vœu  de  voir  se  terminer  dans  le  plus  court 
délai  possible  les  travaux  de  ces  divers  édifices; 
je  m'unis  i  ce  vœu  avec  la  conviction  intime  des 
avantages  qui  résulteraient  de  son  accomplis- 
sement. 

Ne  commençons  point  de  nouveaux  édiflces, 
mais  terminons  ceux  qui  sont  entrepris  ;  que  le 
temple  qui  renferme  les  cendres  de  Louis  XVI  et 
de  son  auguste  épouse  soit  achevé.  La  porte  prin- 
cipale manque  encore  à  réalise,  sépulture  de  nos 
rois,  et  ta  basilique  où  se  célèbrent  d'imposantes 
et  douloureuses  cérémonies  est  encore  exposée 
aux  injures  de  l'air,  et  devient  aint^i  un  séjour 
presque  dangereux  pour  ceux  qui  y  célèbrent  les 
suints  mystères  ou  qui  y  assistent.  L'église  de  la 
Madeleine,  indispensable  à  la  nombreuse  popula- 
tion du  quartier  où  elle  est  située,  population  ré- 
duite aujourd'hui  à  risquer  toutes  les  imporlunités 
tous  les  dangers  de  la  foule,  pour  accomplir  les 
devoirs  de  sa  religion;  cette  église,  où  s'élèvera 
un  monument  aux  plus  augnstes  victimes  de  U 
dévolution,  ne  s'achèvera  que  dans  un  grand 
nombre  d'années,  si  les  moyens  actuels  de  pour- 
voir à  ta  dépense  des  travaux  qui  s'y  exécutent 
ne  sont  pas  augmentés.  Il  faut  terminer  re  ma- 
gnifique éditice  de  Sainte-Geneviève  ;  et  cet  Arc  de 
triomphe,  qui  rappellera  de  si  glorieux  souvenirs 
pour  notre  Dauphin  et  notre  armi^e,  ne  doit  point 
afûiger  trop  longtemiis  les  regards  par  l'état 
d'imperfection  où  on  le  laisserait. 

Vous  vous  souvenez,  Hessieurs,  qne  lorsque 
vous  vous  pronun^^Ates  tous  pour  la  conservation 
et  l'achèvement  des  bâtiments  du  quai  d'Or^Jiy, 
M.  le  ministre  de  l'iotérienr  vous  prévint  qu'il  fal- 
lait prendre  promptemeot  un  parti  à  l'égard  de 
ces  constructions,  et  que  l'on  compromettrait  tout 
ce  qui  en  existe,  si  l'on  ne  se  déterminait  immédia- 
tement, en  recommençant  les  travaux,  à  mettre 
aiosi  en  sûreté  ce  qui  est  déjà  lUt:  le  demande 
qne  cei  constractloos  loient  aosimilees  A  celles 
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de  Saiot-DeniB,  de  la  Madeleine,  etc.  ;  et  qne  le 
ministre  s'occupe  d'un  plan  au  moyen  duquel  on 
acbèveratt  ces  constructions  avec  promptitude, 
on  leur  donnerait  une  destination  et  l'on  pour- 
voirait aux  dépensées  qu'elles  occasiooneraient. 

Je  laisse  à  MesBieurs  les  ministres  de  l'intérieur 
et  des  finances  le  soin  de  nous  proposer  les  me- 
sures législatives  propres  à  satisfaire  le  vœu  ex- 
primé par  votre  commission  du  bnàget  relative- 
ment aux  édifices  dont  je  viens  de  parler,  et  & 
celui  que  je  voudrais  y  voir  assimilé.  Je  me 
contente  de  m*anir  aussi  fortement  que  je  puis  à 
ce  vœu.  en  vous  rappelant  encore  qii'en  le  satis- 
faisant le  gOQvernement  fera  une  véritable  éco- 
nomie ;  conséquence  nécessaire  de  travaux  bien 
ordonnés  et  promptement  exécutés. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  remarquer  qu'indé- 

Eendamment  de  toutes  les  considérations  que  j'ai 
Lit  valoir  à  l'appui  de  l'opinion  de  votre  com- 
mission, il  n'est  pas  sans  quelque  importance  de 
ne  plus  donner  lieu  de  calomnier  le  caractère 
français,  et  de  faire  dire  à  l'étranger,  à  la  vue 
de  nos  monuments  imparraits,  que  s'il  existe 
chez  nous  cette  heureuse  vivacité  d'esprit  qui 
fait  concevoir,  nous  manquons  de  cette  force  de 
caractère  qui  fait  persévérer  et  achever. 

H.  le  Président.  La  liste  des  orateurs  qui 
doivent  parler  sur  ce  chapitre  est  épuisée. 

PUuieun  membres:  Aux  voix,  aux  voix  !... 

H.  le  Président.  H  manoue  50  membres  pour 
que  la  Chambre  soit  eu  nombre. 

M.  Hofltndicr.  Je  demande  la  parole  1... 

{On  Ht.) 
(La  parole  est  accordée.) 

U.  MesUdIer.  Les  deux  honorables  préopi- 
nants ont  fait  sentir  la  nécessité  d'achever  les  mo- 
numents qui  sont  commencés  en  si  grand  nombre. 
Ils  ont  dit  avec  raison  nue  nous  avons  commencé 
beaucouf)  et  pea  fini.  J'admettrais  la  proposition 
du  premier  orateur  sur  la  nécessité  d  achever  le 
palais  de  uos  rois,  si  à  cdté  de  l'avantage  immen- 
se de  le  terminer  ne  se  trouvait  le  danger  de 
donner  un  exemple  pernicieux  en  ajoutant  à  la 
liste  civile;  car  qui  augmente  peut  réduire. 

rappelle  Fatteotion  de  la  Chambre  sur  la  né- 
cessité de  s'établir  elle-même  quelque  part  d'une 
mandère  définitive  ;  et  je  crois  qu'il  serait  possi- 
ble de  concilier  les  vœux  du  premier  orateur 
avec  notre  respect  pour  la  fixité  de  la  liste  civile, 
en  soumettant  aux  gens  de  l'art  et  à  la  sagesse 
du  gouvernement  l'examen  de  la  question  relative 
à  la  possibilité  d'établir  la  Chambre  des  députés 
dans  le  palais  du  Louvre  ;  ce  qui  serait  très  faisa- 
ble, à  ce  que  j'ai  entendu  dire  par  des  gens  gui 
s'y  conoaissent.  Gela  nous  donnerait  Iwcasion 
de  fournir  au  gouvernement  les  fonds  néces- 
saires pour  achever  ce  grand  monument 

D'autres  objets  encore  doivent  vous  occuper, 
Messieurs.  Nos  places  fortes  ont  besoin  de  fonds 
considérables.  Les  monuments  ne  s'achèvent  pas; 
les  travaux  civils  souffrent  partout,  et  cependant 
notre  budget  est  trop  considérable  pour  qne  nous 
puissions  pourvoir  it  ces  dépenses.  Depuis  long- 
temps, la  nécessité  d*an  emprunt  a  été  reconnue. 
C'est  sur  cette  nécessité  que  j'appelle  l'attention 
du  gouvernement  ;  car  il  ne  suflit  pas  de  dire 
qne  les  monuments  se  commencent  et  ne  se  finis- 
sent pu,  Il  faut  chercher  le  moyen  de  les  finir  ; 
il  IkQt  empêcher  qne  les  besolnfl  de  l'Etat  ne 


iTAURATION.        [31  mai  IStS.) 

s'accroissent  chaque  année  davantage  par  suite  des 
dégradations  qu^éprouvent  les  routes  ;  il  faut 
surtout  avoir  le  moyen  d'ouvrir  des  communi- 
cations indispensables  pour  que  les  produits  du 
terroir  se  répandent  partout  avec  facilité.  Si  l'oa 
paie  trop  cher  dans  certaines  localités  ce  qui 
ailleurs  est  à  très  bon  marché,  cela  tient  à  la  p&> 
nurie  des  moyens  de  transport.  Il  but  achever 
les  canaux  et  ouvrir  de  nouvelles  communica- 
tions sur  une  foule  de  points.  Gela  ne  peut  Ôtre 
fait  que  par  un  emprunt;  cependant  je  ne  fais 
pas  de  proposition  directe  pour  cette  année.  GTest 
au  gouvernement  à  prendre  l'initiative  en  pareille 
matière.  11  m'a  suffi  d'indiquer  ce  moyen  comme 
le  seul  qui  puisse  noua  conduire  promptement  lu 
bnt  que  nous  désirons  tous. 

M.  de  Berbis,  rapporteur.  L'honorable  mem- 
bre qui  descend  delà  tribune  a  pensé  qu'il  fallait 
faire  un  emprunt  pour  achever  divers  monuments 
commencés  depuis  longtemps.  Votre  commission, 
Messieurs,  a  discuté  cette  question  avec  attention, 
et  elle  a  reconnu  qu'il  y  avait  un  moyen  moins 
onéreux  de  pourvoir  à  l'achèvement  de  ces  cons- 
tructions, parce  que  le  gouvernement  pourrait 
aisément  faire  des  avances  sur  les  rentrées  du 
Trésor  et  sur  des  fonds  qui,  pour  la  plupart  du 
temps,  y  restent  en  stagnation  ;  et  par  là  fournir 
le  moyen  d'achever  des  monuments  qui  sont  de- 
puis longtemps  dans  un  état  désolant  Ba  venir 
à  un  emprunt,  lorsque  déjà  vous  aves  une  dette 
si  considérable,  serait  vouloir  grever  les  contri- 
buables outre  mesure.  Ce  moyen  nous  a  semblé 
devoir  d'autant  moins  être  employé,  qu'on  pour- 
rait faire  des  emprunts  qui  n'auraient  pas  môme 
la  destination  pour  laquelle  on  les  aurait  faits. 
La  commission  pense  que  la  réalisation  d'un  vœn 
qu'elle  a  émis  serait  ce  qu'il  pourrait  y  avoir  de 

a lus  sage  et  de  plus  avantageux,  permettes-moi; 
eâsieurs,  de  vous  rappeler  ce  passage  du  rap- 
port: 

<•  Votre  commission  émet  le  vœn  que  le  gou- 
vernement fasse  rédiger  un  devis  exact  des  som- 
mes nécessaires  pour  achever,  dans  le  moindre 
d'années  possible,  les  monuments  commencés  ; 

?[ue  H.  le  ministre  des  tioances  soit  autorisé  à 
aire  sur  les  fonds  du  Trésor  l'avance  de  ces 
sommes,  sauf  à  porter  chaque  année  au  budget, 
jusqu'à  parfait  remboursement,  une  sommeé^le 
a  celle  allouée  jusqu'à  ce  jour. 

«  Vous  voyez,  Messieurs,  que  nous  ne  deman- 
dons pas  d'accroître  la  dépense,  mais  seulement 
que  l'on  dépense  d'une  manière  plus  utile,  pins 
convenable  et  plus  prompte.  Le  grand  mouve- 
ment des  fonds  du  Trésor  et  le  crédit  mérité  dont 
il  jouit,  lui  donnent,  à  notre  avis,  toute  la  faci- 
lité de  laire  les  avances  dont  nous  vous  parlons.  » 

Nous  persistons  dans  notre  vœn,  et  nous 
croyons  que  si  jamais  la  voie  de  l'emprunt  était 
ouverte,  ce  devrait  être  seulement  pour  les  grands 
travaux  tels  que  les  routes  ou  les  forteresses  ; 
nous  ne  pensons  pas  que  ce  moyen  poisse  ôtre 
appliqué  a  la  coostmction  des  momunents. 

M.  de  Benrrienoe.  Messieurs,  je  vous  prie  de 
me  permettre  de  faire  une  observation  sur  ce 

3u'a  dit  l'oratmir  qui  a  précédé  celui  qui  descend 
e  la  tribune.  Je  n'ai  foit  aocnue  proposition 
spédale  :  j'ai  seulement  témoigné  le  désir  de  voir 
terminer  la  galerie  du  Loavre  et  le  Louvre.  Je 
n'ai  point  proposé  d'augmenter  la  liste  civile; 
et  loin  de  moi  la  pensée  de  jamais  songer  à 
diminuer  cette  liste  civile  dont  je  connais  le 
noble,  te  généreux  et  royal  em^i. 
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Aucun  autre  orateur  ne  demande  ta  parole.  La 
séance  est  suspendue. 

Après  un  quart  d'heure,  M.  le  président  s'étant 
assuré  que  la  Gbambre  est  en  nombre  surOsant 
pour  délibérer^  met  aux  voix  le  chapitre  VU.  (11 
est  adopté.) 

U.  Président.  Le  chapitre  VIII  porte  :  «  Tra- 
vaux exttaordinairett  à  ùt  charge  oc  CEtat,  dont 
kt  d^rtemtnU,  1.48S,275  francs.  »  —  M.  Flen- 
nan  ae  Bellevue  a  la  parole  sur  ce  chapitre. 

M.  PleaFiao  é%  Bell«vae.  Messieurs,  quelle 
que  soit  la  variété  des  oplniona  réceotes  sur  la 
contagion  ou  la  non  contagion  de  la  fièvre  jaune, 
je  ne  pense  pas  que  nous  puissions  traiter  de  oa- 
reilles  questions  à  la  tribune.  Ce  n'est  pas  ici  qu  on 
peut  discuter  surasammeat  des  points  de  cootro* 
verse  en  médecine,  comme  on  essaya  de  le  foire 
l'an  dernier. 

Ce  n'est  certainement  pjàs  sur  des  théories  plus 
ou  moins  hasardées,  mais  sur  des  faits  positifs 
et  constatés  par  une  longue  expérience,  que  les 
gouvernements  peuvent  changer lesmesnres  qu'ils 
ont  cru  devoir  prendre  pour  garantir  lenr  pays 
de  cette  calamité. 

Nous  oublions  fadlement  le  danger  désquUI  est 
passé,  et  cet  oubli  est  très  facile,  11  est  même 
presque  pardonnable  pour  ceux  qui*  demenrant 
loin  de  la  mer,  ne  peuvent  craindre  les  attelâtes 
de  cette  maladie. 

Cependant  il  doit  nous  suffire,  ce  me  semble, 
de  considérer  que  cette  fièvre  fit,  il  7  a  quatre 
ans,  des  ravages  affreux  jusqu'aux  frontières  de 
la  France.  Que  les  hommes  les  plus  instruits  sur 
ces  matières  déterminèrent  le  gouverneinent  à  se 
mettre  en  garde  contre  sa  propagation  ;  qu'il  n'y 
eut  pour  ainsi  dire  qu'une  opinion  à  cet  égard  ; 
et  que  lecooseil  supérieur  de  santé  qui  a  succédé 
ù  la  commission  sanilaire,  et  qui  est  composé  de 
médecios  d'un  rare  mérite  et  d'administrateurs 
beaucoup  trop  éclairés  pour  se  laisser  influencer 
par  de  vaines  théories  ;  que  ce  conseil  supérieur, 
dis-Je,  regrette  chaque  jour  que  les  établisse- 
ments commencés  pour  s'en  garantir  ne  soient 
pas  encore  terminés. 

Le  mal  n'existe  plus  sans  doute,  mais  les  jours 
se  suivent  et  ne  se  ressemblent  pas  ;  dans  (rois, 
quatre  ou  doq  ans,  cet  épouvantable  fléaa  peut 
se  reproduire  et  s'avancer  jusque  chez  nous. 

N'oublions  pas,  Messieurs,  que  la  fièvre  jaune, 
qui  semblait  inconnue  à.  nos  voisins,  a  fait  cbec 
eux  naguère  trois  invasions  dans  l'espace  de 

Keu  d'aunées  ;  et  considérez  aussi  que  l'Angle- 
irre,  dont  te  climat  est  assurément  bien  moins 
susceptible  que  le  nôtre  de  favoriser  le  dévelop- 
pement des  gi^rmes  de  cette  maladie,  a  cru  ce- 
pendant devoir  multiplier  les  précautions  pour 
s'en  gurantii-;  ses  précautions  ont  été  portées  au 
point  qu'elle  a  dépensé  plus  de  4  millions  de 
notre  monnaie  dans  la  constrocilou  d'un  seul  de 
ses  lazarets,  et  qu'elle  consacre  un  million  cha- 
que année  pour  le  seul  service  sanitaire,  tandis 
que  nous,  nous  n'ajoutons  pour  cet  objet  que  ta 
uiétive  somme  de  55,000  mines  aux  rétributions 
exigées  des  bttiments  en  quarantaine. 

Goosidéres  enfin  que  la  fièvre  jaune  n'est  pas 
la  seule  maladie  cooiagieuse  qui  peut  nous  être 
rapportée  des  pays  lointains. 

Messieurs,  le  11  mars  1822,  le  gonvemement 
vous  proposa  d'établir  quatre  lazarets  d'une 
grande  dimension,  savoir  :  un  à  Marseille,  un  & 
Bordeaux  et  un  h  chacane  des  emboucbares  de 
la  Loin  et  de  la  Seine,  finalement  trois  lanrets 


auxiliaires,  un  Bayonne,  nn  &  La  Rochelle  et 
un  à  Lorieot. 

U  en  évaluait  la  dépense  à  3.500,000  francs,  et 
il  proposait  de  les  construire  dans  l'espace  de 
trois  ans.  Cependant,  quatre  ans  se  sont  écoulés, 
et  Ton  n'a  pas  encore  dépensé  3  millions  pour 
ces  travaux,  et  l'on  ne  voit  même  dans  te  budget 
de  1827  que  la  modiqne  sommede  400  mille  francs 

Eour  cette  destination  si  respectable  et  d'une  si 
Bute  importance. 

Permettei-moî.  Hesslears.  de  protester  contre 
cette  faible  allocation.  Vous  exigez  avec  raison 
des  économies  :  vos  instances  à  cet  égard  sont 
très  fondées,  mais  ce  n'est  certainement  pas  ici 
le  cas-,  trouvez  bon  que  j'insiste  pour  inviter 
HM.  tes  miiustres  à  augmenter  notablement  cette 
allocation  sur  tes  fonds  disponibles  de  1827. 

U  me  sera  facile  de  vous  démontrer  que,  lors 
même  que  nous  aurions  le  bonheur  d'être  pr^rvé 
pendant  un  siècle  de  toute  contagion  venant  de  l'é- 
tranger, presque  toutes  ces  dépenses  seraient  de  la 
plus  grande  utilité  pour  le  Trésor  public.  Veuilles 
m'accorder  quelques  moments  d'attention. 

fin  effet,  il  faut  considérer  qu'un  lazaret  se 
compose  de  deux  parties  très  distinctes;  savoir, 
l'une  sur  la  terre  et  l'autre  en  un  port  de  qua- 
rantaine. Quant  à  la  première  partie,  il  sunlt, 

Eour  la  fièvre  jaune,  d'v  construire  quelques 
btiments  de  la  plus  grande  simpUcité,  et  de  les 
renfermer  par  un  mur  d'enceinte  pour  y  rece- 
voir les  malades  et  les  marchandises  -,  mais  c'ert 
la  partie  des  travaux  la  moins  pressante  ;  avuit 
tout,  il  faut  essentiellement  s'être  procuré  un 
mouillage  assoré,  une  sorte  de  port,  qui  peut,  à 
la  vérité,  n'avoir  que  peu  d'étendue,  mais  qui 
doit  toujours  avoir  assez  de  profondeur  pour 
recevoir  les  plus  grands  b&timents  de  commerce. 
Ce  port  doit  être  nécessairement  en  avant  et 
très  séparé  du  port  principal,  et  il  doit  être  abso- 
lument cooii({u  k  la  première  partie,  c'est-à-dire 
au  local  desiiné  aux  malades  et  lui  servir  d'em- 
barcadère immédiat. 

Le  plus  souvent,  les  bâtiments  n'auront  &  faire 
dans  le  refuge,  qu'une  quarantaine  de  peu  de 
jours  ;  ils  n'auront  k  y  rester  que  le  temps  néces- 
saire pour  donner  à  l'intendance  saniuire  la 
faculté  de  s'assurer  de  la  santé  de  l'équipage. 
Hais  il  faut  an  port  pour  cela,  ce  n'est  pas  & 
l'embouchure  d'un  fleuve  ou  an  miUea  d'noe  rade 
foraine  qu'on  peut  faire  cet  examen. 

Là  les  moindres  coups  de  vents  ouïes  cooranta 
font  dériver  le  navire,  ils  en  rendent  rapproche 
difficile  et  l'exposent  &  des  dangers.  Cet  examen 
devient  alors  insupportable  pour  les  navigateurs. 
Quelquefois  les  vents  forcent  les  bateaux  qui  por- 
tent les  officiers  de  santé  et  ceux  de  la  douane  à 
suivre  le  bâtiment  pendant  plusieurs  lieues  avant 
de  pouvoir  l'atteiadre.  Il  faut  donc  premièrement 
on  port  assuré  pour  recevoir  ces  bâtiments. 

Or,  Messieurs,  veuillez  bienremarquer  que  cette 
sorte  d'avanl-port  ne  sera  presque  jamais  rempli 
par  des  b&timeots  eo  quarantaine,  et  qu'il  offrira 
daos  les  temps  ordinaires  un  avantage  extrême- 
ment précieux  pour  le  commerce,  pour  lea 
navigateurs,  pour  les  douanes,  et  même  pour  la 
sûreté  de  nos  câtes  eo  temps  de  guerre. 

Bn  effet,  il  arrive  souvent  qu  un  bltlment  00 
Deut  entrer  en  rivière  on  dans  le  port  de  sa  des- 
tination, à  cauise  du  mauvais  temps  :  or,  il  trou- 
vera là  nu  refuge  contre  tes  tempêtes;  et,  comme 
une  police  sévère  doit  y  régner,  il  y  demeorm 
toujours  séparé  des  b&timenii  suspects.  Dans  ce 
port  avancé  se  trouveront  des  pilotes  cdtiersdoot 
lis  barques  seront  lonjoors  à  flot,  tandis  qa'i  mer 
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basse,  ces  barques  sont  à  sec  dans  les  ports  prin- 
cipaux :  et  ils  pourront  ainsi  porter  de  prompts 
secours  aux  navires  en  danser. 

Lh,  ta  douane  obtiendra  plus  rapidement^  avec 
moins  de  frais  vt  sans  tourmenter  le  commerce, 
des  moyens  plus  certains  de  prévenir  la  contre- 
bande. 

Là,  les  b&timents  ayant  an  trop  grand  tonnage 
pour  entrer  en  rlTlère  pendant  les  basses  eaux, 
ou  dans  le  port  de  leur  destination,  pourraient 
décharger  aisément  une  partie  âe  leur  cargaison, 
y  recevoir,  à  leur  départ,  un  supplément  de  char- 
ffement,  et  prendre  la  mer  plus  promptement 
qu'ils  ne  le  pourraient  le  plus  souvent  s  ils  sor- 
taient directement  du  port  principal. 

Là,  enfin,  les  péniches,  tes  cbaloupes  canon- 
niëres.  les  bricks,  et  quelquefois  même  des  fré- 
gates, pourraient  proléger,  en  temps  de  guerre, 
les  abords  de  nos  côtes. 

Tels  sont  les  avantages  qu'on  obtiendra  des 
ports  spéciaux,  des  lazarets  qui  se  construisent 
maintenant,  soit  auprès  de  Marseille  entre  les  Iles 
de  Pomègue  et  de  ttalonneau,  soit  aux  embou- 
chures de  la  Seine  et  de  la  Loire;  et  tels  semient 
aussi  les  avantages  que  procurM-ait  le  port  du 
iasaret  de  ia  pointe  des  Minimes,  près  La  Rochelle, 
dont  les  dispositions  sont  adoptées  par  te  conseil 
supérieur  de  santé.  Il  exige  si  pfu  de  dépenses 

a ne  dans  deux,  dans  trois  ans  peut-être,  les  frais 
e  sa  construction  peuvent  être  facilement  com- 
pensés par  la  valeur  d'un  seul  navire,  dont  cet 
établissement  aura  prévenu  le  naufrage. 

Nous  pouvons  l'assurer,  tous  les  bâtiments  des- 
tinés pour  Lorient,  Nantes,  et  surtout  pour  Bor- 
deaux, que  les  tempêtes  repoussent  fréquemment 
dans  les  rades  de  La  Kochelle»  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  cet  éiabti&seiiient. 

Ainsi,  Messieurs,  voua  le  voyez,  il  ne  s'agit  point 
ici  d'intérêis  locaux,  mais  bien  d'intérêts  géné- 
raux; sous  tous  les  rapports  de  salubrité,  de  sû- 
reté du  pays,  d'économie  politique  et  d'huma- 
nité, la  construction  de  ces  ports  de  quarantaine 
doit  être  vivement  désirée. 

N'oublions  pas  surtout  qu'ordonner  des  quaran- 
taines sans  offrir  un  reFuge  assuré  à  ceux  qui  les 
subissent,  n'est  qu'une  demi-mesure  aussi  dan- 
gereuse pour  le  pays  que  barbare  envers  les  na- 
vigateurs. 

Qu'enfin  les  dépenses  qae  le  gouvernement  fait 
dans  les  ports  de  mer  sont  des  dépenses  utiles  et 
très  profitables  pour  la  généralité  de  la  France, 
puisque  c'est  essentiellement  par  le  moyen  de 
ces  ports  et  à  raison  surtout  de  leur  facile  accès, 
que  nous  éohangeons  nos  denrées  avec  celles  deii 
autres  contrées  du  globe. 

J'ose  donc  espérer  que  MM.  tes  ministres  no 
balanceront  pas  a  augmenter,  sur  les  fonds  dis- 
ponibles de  1827,  la  trop  faible  allocatiou  de 
400,000  francs  proposée  pour  les  lazarets. 

M.  Ilyde  de  Wcn ville.  Je  ne  comptais  pas 

e rendre  la  parole  sur  les  établissements  sanitaires, 
ais  le  discours  que  vous  venez  d'entendre  m'o- 
blige &  soumettre  quelques  observations  à  la 
Chambre  ;  car,  d'après  l'orateur,  il  ne  s'agirait 
pas  seulement  de  maintenir  une  dépense  que  ie 
crois  iantile,  il  faudrait  encore  l'augmenter.  Je 

Sensé,  avec  notre  honorable  collègue,  que  nous 
evoos  abandonner  aux  sociétés  de  médecine  le 
soin  de  décider  la  haute  et  importante  question 
de  savoir  si  la  fièvre  jaune  est  ou  n'est  pas  con- 
agieuse.  Hais,  HeBsieurB»  il  est  permis  &  celui 
qui,  pendant  quinze  années,  a  vécu  au  milieu  de 
cetre  prétendue  maladie  contagieiue,  et  qui  est 


convaincu  qu'elle  est  contagieuse  comme  le  mal 
de  tête;  il  lui  est  permis  de  demander  qu*oa 
s'occupe  promptement  d'une  question  qui  doit 
précéder  celle  dont  nous  partons  en  ce  moment; 
d'une  question  qui,  dans  mon  opinion,  intéresse 
le  Trésor,  la  politique  et  le  commerce  :  celle  de  sa- 
voir si,  d'après  les  reoseignements  que  nous  pos- 
sédons aujourd'hui  sur  ce  danger  immense  qui 
effraye  les  hommes  comme  les  iaotdmes  effraient 
les  eorants,  il  ne  serait  pas  sage  et  prudent  de 
nous  en  tenir  k  nos  lazarets,  à  ceux  qui,  pendant 
plusieurs  siècles,  ont  suffi  pour  nous  préserver 
de  cette  maladie  contagieuse. 

Nous  avons  déjà  fait  de  grandes  dépenses  de- 
puis quelques  années  pour  cet  objet.  Bh  bien, 
dans  ce  moment  la  société  de  médecine  est  occu- 
pée d'examiner  non  pas  seulement  la  question  de 
savoir  si  la  fièvre  jaune  est  contagieuse,  mais 
bien  si  les  notions  que  nous  avons  ne  sont  pas 
suflisantes  pour  engager  le  gouvernement  à  sus- 
pendre des  dépenses  qui  seraient  essentiel  le  ment 
mutiles,  si  d'ici  à  peu  de  temps,  comme  cette 
société  médicale  le  croit,  on  parvient  à  résoudre 
ta  question  de  ta  contagion  ou  de  ta  non  conta- 

§ion  de  la  (iëvre  jaune.  Je  prie  MM.  les  ministres 
u  roi  de  faire  la  plus  grande  attention  à  la  pé- 
tition que  la  Chambre  a  renvoyée  à  U.  le  ministre 
de  l'iutérieur,  il  y  a  à  peu  près  un  mois;  pétition 
à  ta  suite  de  laquelle  vous  avez  entendu  un  dis- 
cours très  lumineux  de  notre  honorable  collègue 
M.  Soin. Cette  pétition  a  été  présentée  k  la  Chambt  e 
par  un  homme  quia  consacré  dix  ans  de  sa  vie  à 
faire  une  chose  qui  ne  pourra  manquer  d'être 
très  utile  au  pays.  Il  a  parcouru  l'Amérique  de- 
puis Gayentie  jusqu'au  nord  des  lîtats-Uois,  et  il 
prouve,  non  pas  par  des  théories,  mais  par  prés 
de  600  documents,  tous  signés  par  des  médecins 
qui.  depuis  vingt  ou  vingt  cinq  ans,  ont  vécu  au 
milieu  de  la  fièvre  jaune,  que  celte  maladie  n'a 
rien  de  contagieux.  Depuis,  il  a  parcouru  l'Ëspa- 
gne,  ou  il  a  également  recueilli  des  documents  non 
moins  importants.  C'est  le  docteur  Cbervin. 

Nous  avons  d'autant  plus  d'intérêt  à  examiner 
cette  question  que  voici  un  fait  que  je  puis  citer 
avec  exactitude.  Le  docteur  Lefort.  homme  très 
instruit,  a  remporté,  il  y  a  plusieurs  années,  ua 
prix  à  Paris,  pour  avoir  soutenu  que  la  fièvre 
jaune  était  contagieuse.  Quelque  temps  après  il 
quitta  la  France,  et  regut  un  emploi  a  la  Uarti- 
nique.Eh  bien,  il  vient  de  publier  deux  ouvrageît, 
et  probablement  il  en  publiera  un  troisième  pour 
combattre  l'erreur  qu'il  avait  contribué  à  propa- 
ger. Dans  ces  ouvrages  il  déclare,  comme  ie  doc- 
teur Roche  t'avait  déclaré  avant  lui,  qu'il  n'avait 
fait  que  répandre  l'erreur  eu  soutenant  que  la 
fièvre  jaune  était  contagieuse. 

D'après  cet  exposé,  et  d'aorès  l'état  de  la  ques- 
tion, je  prie  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  nom- 
mer le  plus  tât  possible  la  commission  qui  doit 
examiner  les  documents  importants  du  docteur 
Cbervin,  et  de  faire  en  sorte  que  ces  renseigne- 
ments soient  renvoyés  à  la  société  de  médecine. 
S'il  est  vrai  que  cette  société  pense  que  la  ques- 
tion de  la  coutagion  ou  de  la  non  contagion  doit 
être  résoioe  en  peu  de  temps,  il  serait  bien  mal 
k  propos  de  Caire  des  dépenses  qui  bieniét  seraient 
tout  &  fait  en  pure  perte. 

H.  de  PuyaiaarlM.  Je  ne  répondrai  à  l'élo- 
quente opinion  de  mon  honorable  collègue  que 
par  des  faits.  La  fièvre  jaune  n'est  pas  contagieuse 
dans  l'Amérique  septentrionale,  parce  qu'elle  s'y 
est.  pour  ainsi  dire,  natuialisée.  lie  mal  de  Ma- 
ples.  dans  son  ioTuion  en  France,  était  conta- 
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gieux,  sans  commuDîcaUoQ  direae,  auaud  lu 
ffamison  de  Baacox,  dans  le  royaume  ae  Siam, 
rot  transportée  à  la  Martinique;  des  causes  igno- 
rées l'avaient  développé  sur  les  vaisseaux,  sur 
lesquels  elle  était  embarquée;  il  fut  bientôt  coni' 
ranniqué  aux  habitants  de  la  Martinique,  et  dé- 
truisit une  partie  de  la  popalatioa,  tant  il  est  vrai 
que  toute  maladie  devient  terrible  et  funestedans 
son  invaBion.  Une  frégate  française  ayant  la  fiôvre 

S'  une  à  bord,  envoya  sa  chaloupé  dans  le  port  de 
alafca;  on  n'osa  pas  lui  refuser  l'entrée;  dans 
huit  jours  450  hommes  de  la  garnison  périr^t, 
sans  compter  beaucoup  d'habitants.  M.  le  docteur 
Attdouard,  qui  a  ù  souvent  bravé  la  fièvre  jaune, 
et  maîtrisé  ses  ravages,  a  démontré  que  la  fièvre 
^une  fut  portée  à  Barcelone  nar  un  vaisseau  qui 
avait  été  employé  k  l'abomioaitle  traite  des  noirs. 
Pendant  ta  dernière  guerre  d'Ëspagne,  un  vais- 
seau qui  avait  servi  à  ce  même  objet,  fut  mis  en 
réparation.  Dès  que  les  charpentiers  eurent  ouvert 
les  côtés  du  vaisseau,  la  vapeur  qui  en  sortit  leur 
donna  ta  fièvre  jaune,  six  en  périrent,  et  tout  le 
côté  des  maisons  où  le  vent  [ràrta  cette  vapeur 
Alt  infecté,  et  leurs  habitants  eurent  la  fièvre 
jaune.  Les  soins  et  la  vigilance  du  docteur  Au- 
douord,  en  isolant  de  toute  communication  les 
lieux  infectés,  sauva  le  reste  de  la  population,  et 
peut-être  l'armée  française.  Un  f^eux  médecin, 
qui  s'était  inoculé  la  peste  avec  succès  à  Gons- 
tantinople,  arrivé  à  la  Havane,  coucha  exprès 
dans  le  lit  d'un  malade  de  la  fièvre  jaune,  la  prit 
et  mourut 

La  médecine.  Messieurs,  est  dans  ce  moment- 
ci  exploitée  en  divers  sens:  tes  vieux  médecins, 
se  fondaat  sur  l'expérience,  rendent  la  vie  à  leurs 
malades,  selon  les  aphorismes  d'Hippocrate,  et,  en 
suivant  une  théorie  fondée  sur  l'expérience;  les 
jeunes,  remplis  de  talents  et  de  science,  s'indi- 
gnent de  leur  oisiveté,  et  pour  se  faire  connaître, 
inventent  les  systèmes  les  plus  extrordinaired. 
Délions-nous  de  ces  nouveaux  docteurs,  et  suivons 
les  leçons  de  l'expérience. 

H.  Hyde  de  IVe«vlll«,  de  «a  plaee.  Je  prie  la 
Chambrtf  d'observer  que  U.  de  Puymaurin  est 
entré  dans  le  fond  de  la  question,  et  que  je  me 
suis  borné  ft  l'indiquer.  Je  crois  que  si  je  la  Imi- 
tais à  fond,  il  me  serait  facile  de  reuTeraer  tous 
ses  raisonnements. 

M.  de  Bolafcertrand,  eonmiuaire  du  roi. 
Jusqu'à  ce  jour  je  n'ai  point  pris  la  parole  dans 
les  discussions  oui  se  sont  élevées  devant  vous 
relativement  à  la  contagion  de  la  fièvre  jaune. 
J'avais  pensé  que  l'administration  devait  rester 
étrangère  à  une  controverse  qui  semble  appar- 
tenir plus  spécialement  aux  médecins. 

Hais  puisque  l'on  vient  aujourd'hui  accroître 
les  embarras,  déjà  trop  réels,  que  te  commerce, 
égaré  par  un  système  séduisant,  suscite  aux  admi- 
nistratiODs  sanitaires,  j'espère  que  la  Chambre 
voudra  bien  me  permettre  de  donner  quelques 
explications  qnl  puissent,  sinon  détruire  entière- 
ment, du  moins  atténuer  les  fâcheux  effets  que 
produisent  toujours  des  assertions  présentées  à 
cette  tribone  avec  moins  de  raison  que  de  con- 
flaoce. 

J'ignore  si,  pour  former  son  opinion,  mon  ho- 
norable collègue  U.  Hyde  de  Neuville  a  réoni 
tous  les  documents  que  je  me  suis  efforcé  de  réu- 
nir pour  éclairer  la  mienne:  mais  aprto  avoir  lu 
tous  ceux  qu'on  a  bien  voulu  me  communiquer, 
après  avoir  comparé  dans  lears  prineipee  fanda- 
mcatanx  les  deux  théories  de  rioTectlon  al  de  la 
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contagion;  je  suis  Imu,  bieu  luiu  de  puuvuir  dun- 
ner  le  conseil  d'entrer  dans  la  voie  périll^ise 
qu'il  vient  de  tracer  au  nom  de  l'humanité. 

Je  crois  fermement,  an  contraire,  que  l'huma- 
nité comme  la  raison,  nous  demande,  et  nous 
demande  hautement  de  persévérer  dans  le  sys- 
tème des  précautions  prescrites  par  la  loi,  tant 

Sue,  du  moins,  la  théorie  nouvelle  ne  sera  pas 
émontrée  Jusqu'à  l'évidence. 
Cette  évidence  existe.  Messieurs,  pour  notre  ho- 
norable collègue.  Il  a  vu  de  ses  y;eax,  nous  dit- 
il.  Bt  qu'a-t-il  vu?  Que  la  fièvre  jaune  n'est  pas 
contagieuse.  Comment  l'a-t-il  vu  ?  Comment  pent> 
on  voir  la  négative  d'un  fait  de  celte  naturel  Je 
le  prie  de  me  le  dire;  car,  il  y  a  cela  de  particu- 
lier daos  cette  question  qu'un  seul  exemple  de 
coniagion  devient  une  preuve  plus  puissanteque 
dix  exemples,  que  cent  exemples  de  maladie  non 
contractée,  lit,  en  effet,  tous  ne  pouvez  rien  oppo- 
ser  à  ces  preuves  positives.  On  peut  tnen  détruire 
l'assertion  d'un  fait  par  l'asserlion  du  fuit  con- 
traire; mais  lorsque  l'on  vous  dit:  tel  individu  a 
contracté  la  fièvre  jaune,  vous  n'exprimée  pas  le 
fait  contraire  en  disant,  tel  autre  iwUifidu  ne  Va 
pas  contractée  ;  vous  déclarez  seulement  par  là 
qu'il  y  a  eu,  relativement  au  second  indtridu, 
absence  d'un  fait  qui  s'est  accomplisur  le  premier. 
Mais  l'absence  d'un  fait  dans  une  circonstance 
donnée  ne  sunira  jamais  pour  iotirmer  l'existence 
de  ce  même  fait  dans  une  autre  circonstance  :  et 
c'est  là  pourtant  ce  que  confondent  les  partisans 
de  la  nouvelle  doctrine;  c'est  sur  cette  erreur  de 
raisonnement  qu'ils  s'appuient  pour  nier  la  conta- 
gion. 

Tous  les  médecins  de  l'Amérique  sont  d'accord, 
nous  dit-on;  il  faut  bien  s'en  rapporter  à  l'expé- 
rience qu'ils  ont  acquise.  D'abord,  je  suis  endroit 
denier  cette  unanimité  d'opinion;  elle  n'existe 
pas,  et  j'en  pourrais  tirer  la  preuve  des  documents 
qui  m'ont  été  fournis  par  M.  le  docteur  Gbervio 
lui-iuëme.  Mais,  que  pourrait-elle  prouver.  Mfs- 
sieurs,  alors  mémo  qu'elle  existerait,  si  les  faits 
accomplis  sous  nos  yeux  sont  d'une  évidence  déci- 
sive? 

Or,  la  fièvre  jaune  n'existait  pas  en  Europe;  elle 
ne  s'est  montrée  nulle  part  qu^après  l'arrivée  des 
vaisseaux  partis  de  rÂmérique.  C'est  alors,  et 
seulement  alors  que  nous  l'avons  vue  s'élancer 
sur  notre  continent,  fhipper  d'abord  les  individus 
qui  avaient  communiqué  avec  ces  bâtiments,  at- 
teindre ensuite  les  parents,  les  amis  de  ces  pre- 
mières victimes,  s'introduire  dans  les  maisons 
voisines  de  leurs  maisons,  envahir  de  proche  en 
proche  les  rues,  les  quartiers,  les  villes  entités; 
s'avancer  dans  les  campagnes  avec  ceux  qui 
fuyaient  devant  elle,  y  continuer  ses  ravages  en 
suivant  la  ligne  des  communications;  voyager 
enfin  avec  les  hommes,  et  se  transporter  avec 
eux,  non  pas  senlement  sur  le  littoral  de  la  mer 
et  dans  les  endroits  marécageux,  comme  on  l'a 
dit,  mais  dans  l'intérieur  du  pays,  à  20  et  25  lieues 
du  prétendu  foyer  d'infection,  et  dans  des  localités 
où  li  n'existait  aucune  caused'infection.  Je  le  de- 
mande. Messieurs,  que  pourraient,  en  présence  de 
pareils  Ikits,  tons  les  témoignages  oâj^tib  des 
médecins  du  nonveau  monde,  «tors  mone  qu'ils 
Aéraient  unanimes?  Comment  la  raison  poorrait- 
etle  s'accommoder  an  système  d'une  infection 
locale  qui  attendrait  toujours,  pour  agir,  l'arrivée 
d'un  bâtiment  parti  dea  lieux  où  régne  ta  fièvre 
jaune?  Gomment  ce  foyer  d'infection  agirait-il 
d'une  manière  si  méthodique,  sans  la  contwiouf 
comment  ToyagenitHl  toujours  avec  tai  oMiadeii, 
et  jamais  «ans  eus  fil  Ikwtrwt  noos  expliquer  loat 
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cela»  du  moiasi  avant  que  nous  puisBions  adopter 
cette  bizarre  théorie. 

Hais  la  juste  déBaoce  qu'elle  inspire  augmente 
encore  quand  on  (»>mi>are  les  effets  de  la  fièvre 
jaune  abandonnée  &  elle-même,  comme  elle  l'a 
été  pendant  quel(|pie  temps  à  Barcelone  et  b  Cadix, 
avec  les  enèts  do  même  fléau  combattu  par  les 
mesures  sanitaires,  comme  il  l'a  été  au  port  du 
lissage  et  &  Harseille  : 

1<*  Au  port  du  passage,  elle  vient  portée  par 
un  bâtiment  qui  en  recèle  le  foyer  dans  ses  flancs. 
Ce  b&timent  ayant  besoin  de  réparations,  on  foit 
venir  des  charpentiers.  Â  peine  ces  malheureux 
ouvriers  ont-ils  mis  la  hache  dans  la  carcasse  du 
vaisseau  qu'une  odeur  infecte  en  sort  et  va  se  por- 
ter jusque  dans  les  maisons  voisines  du  port. 
Les  ouvriers  tombent  subitement  malades;  on  les 
remplace  par  d'autresqui  éprouvent  le  même  sort; 
d'autres  encore  succèoenl  a  ces  derniers,  et  soat 
frappés  comme  eux.  Bientôt  la  maladie  se  répand 
dans  la  ville,  en  suivaut  la  marche  que  j'ai  pré- 
cédemment indiquée.  On  ta  voit  parcourir  suc- 
cessivemeni  troïBrues parallèles  au  port.  L'alarme 
se  répand,  on  fuit,  et  parmi  les  personnes  qui 
fuient,  se  trouveon  médecin  incrédule  qui, d'abord 
niait  la  présence  de  la  fièvre  jaune,  puis  sa  pro- 
priété contagieuse,  et  qui,  en  expirant,  finit  par 
confesser  son  errair.  Bnfio,  la  maladie  se  répand 
dans  la  campagne  avec  les  familles  qui  ont  quitté 
la  ville;  et  elle  ne  s'arrête  que  devant  le  cordon 
sanitaire. 

2"  A  Marseille,  au  contraire,  oû  se  trouve  une 
intendance  sanitaire  à  laquelle  on  ne  saurait  dé- 
cerner trop  d'éloges,  puisque  les  membres  qui  la 
composent,  presque  tous  négociants,  sacrifient 
journellement  à  leurs  devoirs  des  intérêts  immen- 
ses ;  à  Marseille,  dis-je,  ta  fièvre  jaune  est  immé- 
diatement renfermée  dans  le  lazaret;  elle  atta- 
que 25  personnes  que  le  service  de  l'établisse- 
ment met  en  communication  obligéeavec  tes  ma- 
lades ;  mais  elle  ne  peut  en  franchir  les  limites. 

Qu'est-ce  donc,  encore  une  fois,  que  ce  foyer 
d'infection  qui  passe  les  mera  pour  aller  s'établir 
partout  où  le  b&timent  aborde,  qui,  déposé  en 
quelque  sorte  &  Barcelone,  se  transporte  succes- 
sivement, i  Sans,  &  Seflla,  à  Xlot,  à  rragat,  &  Asco, 
&  Nonaspi,  à  Ganet-de-Mar,  k  Salon,  à  Sitges,  à 
Tortose;  puis,  en  dehors  de  la  Catalogne,  &  fâlma, 
i  Mahon,  àias-AgaiUas,à  Halaga,  et  de  là  à  Mar- 
seille. 

A-t-ii  du  moins  la  propriété  de  ne  se  trans- 

Sorter  ainsi  que  le  long  au  littoral  de  la  mer  ? 
a  t'a  dit  :  mais,  Messieurs,  ta  petite  ville  d'Asco 
est  située  &  plus  de  quinze  lieues  de  ta  mer,  et 
Fragat  en  est  à  une  distance  presque  double  T 
Uuelle  est  donc  la  limite  de  ce  littoral,  et  qui 
pourra  la  fixer? 

Les  partisans  de  l'infection  prétendent  tirer  un 
parti  victorieux  des  documents  apportés  par  le 
docteur  Gbervia.  Messieurs,  je  rends  hommage 
au  zèle,  au  noble  dévouement,  au  désintéresse- 
ment de  ce  médecin.  11  a  sans  doute  acquis, 
par  ses  longs  et  périlleux  travaux,  tes  plus  jus- 
tes titres  à  restime  publique  et  &  la  bienveillance 
de  radministration  ;  mais  les  éloges  que  je  devais 
à  sa  conduite  ne  peuvent  pas  changer  la  nature 
des  preuves  qu'il  a  pu  recueillir.  J'ai  lu.  Mes- 
sieurs, ce  document;  j'ai  lu  du  moins  tous  iceux 
qui  sont  écrits  en  langue  française;  et,  loin  qu'ils 
uent  pachangermon  opinion,  ils  n'ont  servi  qu^ 
la  changer  en  conviction  absolue. 

Vous  ne  sauriez,  en  effet,  Messieurs,  vous  Caire 
une  idée  exacte  de  la  faiblesse  des  uvumeots 
qu'ils  renferment,  de  Ilmpuinance  des  niis  qni 
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leur  servent  de  base,  de  la  fausseté  des  consé- 
quences, et  des  offenses  faites  &  la  logique  dans 
ces  tristes  productions  de  l'esprit  de  système. 

Est-ce  donc  sur  des  documents  aussi  indigestes, 
et  d'après  des  autorités  d'un  pareil  poids  que  vous 
pouma.  Messieurs,  changer  un  ayelèoie  sanitaire 
dont  tout  démontre  la  nécessité? 

Serait^  donc  avec  une  entière  confiance,  ou  du 
moins  avec  une  confiance  bien  éclairée,  bien  mo- 
tivée, que  l'on  viendrait  vous  dire  :  «  Cessez  de 
croire  ce  que  vous  avez  vu,  et  croyez  aveuglé- 
ment tout  le  contraire  de  ce  qui  s'est  passé  devant 
vous,  parce  qu'il  y  a  de  l'autre  côté  de  l'océan 
des  hommes  qui  déclarent  qu'ils  n'ont  pas  vu  ce 
que  vous  avez  vu?  > 

Mais,  que  les  antagonistes  de  ta  contagion 
veuillenttïien  le  remarquer  :  quand  il  serait  vrai, 
quand  il  serait  démontré,  malgré  l'impossible, 
que  la  Uèvre  jaune  n'est  pas  contagieuse  en  Amé- 
rique, on  n'en  pourrait  pas  logiquement  conclure 
qu  elle  ne  l'est  pas  en  Europe  avant  d'avoir  connu, 
analysé,  apprécié,  combiné  entre  elles  toutes  les 
causes  qui  peuvent  déterminer  la  contagion,  avant 
d'avoir  démontré  que,  relativement  à  ces  causes, 
tout  est  parliiitement  <^al,  parfaitement  iden- 
4ique  dans  les  deux  mondes.  Or,  assurément  tonte 
la  science  des  docteurs  de  rAmêrïqne  serait  in- 
Buffisante  pour  établir  cette  identité.  Ainsi,  je  le 
répète  :  rien  ne  serait  prouvé  pour  rBurope, 
quand  même  la  nouvelle  doctrine  serait  justinée 
pour  l'Amérique,  c'est-à-dire  quand  même  il  se- 
rait démontré  que  non  senlemeat  il  n'y  a  pas  eu 
un  seul  exempte  de  contagion  dans  ce  pays,  mais 
encore  qu'il  ne  peut  pas  y  en  avoir. 

Que  sera-ce  donc,  Messieurs,  s'il  est  vrai  que 
celte  doctrine  aventureuse  soit  contredite  par  les 
faits,  s'il  est  vrai  que  des  exemples  de  contagion 
aient  eu  lieu  même  eu  Amérique.  Or,  ces  exem- 
ples existent,  ils  ont  été  produite  par  des  méde- 
cins du  pays  que  U.  Gbervin  a  consultés;  et  ce 
dernier,  malgré  l'opinion  qu'il  a  adoptée,  et  qu'il 
veut  faire  prévaloir,  les  a  mis  sous  mes  yeux  avec 
une  bonne  fol  qui  lui  fait  honneur. 

Jugez,  d'après  tout  cela.  Messieurs,  de  ce  sys- 
tème que  l'on  veut  imposer  à  ta  France  comme 
une  découverte  précieuse  pour  l'humanité.  Voyex 
le  cas  que  vous  pourries  raire  d'une  administra- 
tion qui,  en  adoptant  une  pareille  doctrine  livre- 
rait SI  imprudemment  vos  fitmilles  à  toutes  les 
fureurs  d'une  maladie  dont  la  description  seule 
fait  frémir. 

Nos  médecins,  du  moins,  sont-ils  d'accord  avec 
les  médecins  d'ontre-mer?  Je  dois  le  dire,  et  je  te 
dis,  avec  regret  :  quelques-uns  ont  adopté  ce  pi- 
toyable système,  et  ils  s'efforcent  de  te  faire  préva- 
loir avec  une  ardeur  qui  va  quelquefois  jusqu'à 
la  violence;  la  violence  est  en  effet  te  caractère 
de  l'esprit  de  vertige,  dans  les  sciences  comme 
dans  la  politique.  Mais  les  savants  qui  se  sont 
placés  à  la  tète  de  la  science  médicale  sont  ioio 
d'avoir  adopté  cette  doctrine  danger«ise.  J'ai 
entre  les  mains  un  rapport  fait  à  l'Académie  des 
sciences  par  M.  Dupuytren,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  MM.  Portai,  Oumëril  et  Ghaussier.  Les 
conclusions  de  ce  rapport  sont  telles  qu'on  devait 
les  attendre  d'bommeséclairés  et  judicieux;  elles 
portent  que  :  »  les  maures  sanitaires  ne  sauraient 
être  abrogées  q'autant  qu'il  serait  matbtoiatique- 
meut  démontré  que  ta  maladie  n'est  pas  conta- 

Sieuse  >  ;  et  les  savants  médecins  ajoutent  oue  la 
émonatration  est  loin  d'avoir  été  donnée.  Bt  ne 
croves  pas.  Messieurs,  que  cette  décision  soit  la 
seule  qui  ait  été  rendue  sur  la  question  qui  noua 
1  occupe. 
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Hais  au  reste,  Hessieurst  quand  on  noua  aurait 
donné,  en  ce  qui  concerne  la  Qëvre  jaune,  cette 
démonstration  que  TAcadémie  des  sciences  de- 
mande, rien  ne  serait  fait  encore  tant  que  la  même 
démonstration  ne  nous  serait  pas  produite  pour 
la  peste,  dont  il  ne  paraît  pas  qu'on  ait  encore  osé 
nier  la  propriété  contagieuse,  et  pour  une  autre 
maladie  plus  terrible  encore,  te  choléra-morbus 
de  l'Inde.  11  faudrait  encore  tenir  nos  ports  fer- 
més si  ce  cruel  fléau  menaçait  d'envahir  l'Europe. 

Or,  Messieurs,  il  résulte  des  recherches  faites  et 
pubhées  par  un  savant  diaUnguéi  membre  du 
conseil  supérieur  de  santé,  IL  filoreaa  de  Jonnès, 
dont  j'aime  à  dter  le  nom,  parce  que  son  zële 
pour  l'humanité  et  ses  travaux  dispendieux  mé- 
ritent les  pins  grands  éloges:  il  résulte,  dis-je,  de 
ses  recherches,  que  ce  tembie  fléau,  parti  en  1821 
de  l'extrémité  méridionale  du  golfe  Persique,  s'est 
porté  en  une  saison,  d'une  part  à  Bagdad,  d'autre 
part  à  Ispaban  ;  que,  dans  le  cours  de  l'année 
suivante,  il  est  allé  s'établir,  en  remontant  vers 
le  nord,  sur  les  bords  de  la  mer  Caspienne  et 
jusqu'au  centre  de  l'Arménie,  et  en  s'avancant  de 
l'est  &  l'ouest,  jusque  sur  les  bords  de  la  Méditer- 
ranée; qu'en  1823.  il  a,  d'une  part,  franchi  tonte 
la  mer  Caspienne  pour  désoler  Astracan, et  d'autre 
part  étendu  ses  ravages  sur  toute  la  céte  de 
Syrie,  où  on  l'a  vu  encore  en  1824,  et  où  il 
semble  n'avoir  plus  besoin  que  d'une  occasion 
favorable  pour  venir  dévaster  rSorope,  après  avoir 
traversé  la  Méditerranée  comme  il  a  traversé  la  mer 
Caspienne. 

Voil&,  HessieurSt  one  très  faible  partie  des  do- 
cuments que  j'ai  recueillis  sur  cette  grave  question. 
Le  temps  ne  me  permet  pas  d'eu  présenter  un 
plus  grand  nombre  à  la  Gnarahre  i  mais  ils  seront 
suffisants,  je  l'espère,  pour  lui  montrer  combien 
est  aventureuse  la  doctrine  qae  Ton  s'efforce 
de  faire  prévaloir. 

Pltuiturs  memitre»  :  La  clôture,  la  clôture  I  


H.  Hydle  die  MeaTlIle,  de  ta  place.  Je  prie  la 
Chambre  de  se  souvenir  qu'il  n  j  a  eu  qu'une 
seule  opinion  qui  ait  été  défendue,  et  que  l'opi- 
nion contraire  a  été  à  peine  indiquée. 

(Le  chapitre  VIll  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  PrëeMeat  soumet  à  la  Chambre  techa- 
lùtoe  IX,  portant  :  Secoun  tpédauœ  aux  déport 
tmiMU»  dm»  Us  eat  de  grélett  d'incendie,  ct'inon- 
datioiuouautnttteeidmU{icea.timt)*  I,819,l86fr. 

(M.  detbéiaa  obtient  la  parole  snr  ce  chapitre.) 

H.  de  Thésu.  Dans  un  temps  où  toutes  les 
industries,  tentes  les  spéculations,  toutes  les 
théories  sont  protégées,  et  toi^jours  aux  dépens 
de  la  propriété  qui,  en  défloitive,  supporte  tout, 
permettez-moi  quelques  observations  dans  Tin- 
térét  de  cette  propriété  oubliée  et  abandonnée  À 
une  détresse  qui  se  fait  sentir  dans  tous  les  dé- 

Earlements,  et  plus  particulièrement  dans  ceux 
abituetlement  sujets  à  certaines  intempéries, 
telles  que  la  grêle  qui  souvent  détruit  les  récoltes 
entières,  et  nuit  toujours  à  celles  à  venir  par  le 
refroidissement  et  l'enlèvement  des  terres.  Avant 
la  Révolution,  il  était  toujours  accordé  aux  victi- 
mes de  ces  intempéries  des  remises  ou  modéra- 
tions proportionnées  à  leurs  contribution^!.  Des 
lois  posUrienres  ont  reconnu  et  consacré  la  jus- 
ticed'na  tel  usage.  Celle  du  19  vendémiaire  an  VI, 
entre  antres,  porte,  article  16  :  que  celui  qui 
aura  perdu  la  moitié  de  ses  revenus,  sera  dé- 
chargé de  la  totalité  de  ses  ooniribotionfl. 

T.  XLvm. 


L'article  17  de  la  même  loi  dispose  :  que  celui 
qui  aura  perdu  la  totalité  de  ses  revenus,  sera 
aussi  décnargé  de  la  totalité  de  ses  contributions, 
et  recevra  de  plus  nne  indemnité  égale  aux  frais 
d'une  année  d  ensemencement,  culture  et  engrais. 
Ce  n'est  pas  satiafaire  à  ces  dispositions  non 
abrogées  que  de  porter  tons  les  ans  au  budget 
pour  secours  pour  épixooties,  incendies  et  intem- 
péries de  toute  esDëce.  une  allocation  de  dix-huit 
cent  et  tant  de  mille  francs  dont  il  ne  revient 
qu'une  faible  part  à  l'agriculture-  Il  n'en  résulte 
pour  celle-ci  qu'une  apparence  de  secours.  Je  dis 
une  apparence,  parce  que,  d'après  l'expérience  et 
les  rensei^ements  que  j'ai  puisés  au  ministère 
de  l'intérieur»  ce  secours  n'est,  en  règle  générale, 
qne  l'équivalent  du  cinquantième  des  pertes 
éprouvées  ;  en  sorte  que  celai,  par  exemprOf  qui 
aura  perdu  1,000  francs  de  revenu,  ne  recevra 
qne  zO  francs.  Je  le  demande,  Messieurs,  n'est- 
ce  pas  une  dérision?  n'est-ce  {)as  une  insulte  an 
malheur,  je  dirai  une  violation  de  la  Charte? 
Celle-ci  veut  que  chacun  ne  contribue  qu'en  pro- 
portion de  ses  facultés,  et  conséquemment  qu'en 
proportion  de  ses  revenus. 

On  ne  doit  donc  point  être  cotisé  pour  un  re- 
venu que  l'on  n'a  pas,  ou,  ce  qui  est  la  môme 
chose,  pour  un  revenu  qu'on  a  perdu  ;  mais,  voua 
a-t-on  dit  dernièrement  à  cette  tribune,  il  fau- 
drait des  sommes  énormes  pour  parer  à  ces  per- 
tes. Messieurs,  est-ce  bien  ce  qu'il  faut  consi- 
dérer T  n'est-ce  pas  plutôt  ce  qui  est  juste  on 
injuste  ?  est-il  juste  qu'un  pays,  qui  perd  annuel- 
lement une  quotité  de  ses  revenus,  contritme 
comme  s'il  en  avait  la  totalité?  Non,  sans  doute. 
C'est  cependant  ce  qui  existe.  Il  est  des  départe- 
ments dont  les  revenus  sont  tous  les  ans  enlevés 
ou  considérablement  diminués  par  la  grêle,  et  ils 
sont  imposés  comme  si  ces  revenus  étaient  en- 
tiers. Cet  état  des  chosrs  est  contraire  &  la  justice, 
à  la  Charte  et  aux  lois.  Pour  le  faire  cesser,  il 
faut  de  deux  choses  l'une  :  ou  avoir  égard  à  la 
moyenne  annuelle  de  leurs  pertes  dans  la  répar- 
tition générale  des  contributions,  ou  accorder 
des  indemnités.  C'est  nne  vérité,  qui,  sans  doute, 
n'a  pas  besoin  de  plus  grands  développementa 
pour  être  sentie.  Je  ne  (Toute  pas  qu'elle  ne  le 
soit  par  le  gouvernement.  C'est  dans  cette  con- 
viction, et  pour  ne  pas  déranger  la  symétrie  inal- 
térable du  budget,  que  je  m'abstiens  de  toute 

ftroposition  ;  mais  j'ai  cru  de  mon  devoir  d'appe- 
er  l'attention  du  gouTornement  à  cet  égard. 

H.  de  Beleberlraid.  J'ai  nne  observation  à 

foire  &  l'orateur.  Il  a  dit  que  la  quotité  du  secours 
ne  se  montait  qu'an  50*  des  pertes.  Gela 
éteit  vrai  il  y  a  un  an;  mais,  nepuia,  H.  le 
ministre  derintérieur,  voyant  qa'ilyavait  toujours 
des  fonds  de  réserve,  a  porté  le  secours  aoz 
6/100*  de  la  perte,  comme  j'ai  déjlt  en  l'honneur 
de  le  dire  à  la  Chambre. 
(Le  chapitre  IX  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Préaldeal  fait  lecture  du  chapitre  X  : 
t  Dépenses  llxes  ou  commanes  à  plusieurs  dé- 
partements (6  centimea  1/2  centralisés  au  Trésor), 
11,824.711  francs.  - 

(H.  Héchin  demande  et  obtient  la  parole.) 

H.  Méehia.  Je  commence  pardemandergrftce 
pour  l'opinion  que  je  vais  vous  soumettre.  Bile 
ne  comporte  pomt,  par  ta  nature  de  son  Bniet.di>8 
traits  propres  à  rappeler  votre  attention  déjà  bien 
fatiguée  ;  mon  travail  ne  peut  se  recommander 
que  par  la  gravité  de  la  matière  et  riniérét  qne 
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vous  prenez  à  l'administration  des  départements. 

Le  budget  qui  nous  occupe  a  été  au^  mal- 
traité dans  la  diacussion  nar  ceux  qui  s'étaient 
annoncés  comme  ses  déFenseurs  que  par  ceux 
qui  s'étaient  insraits  comme  ses  adversaires,  lin 
conclurons-nous  que  nous  allons  voir  sortir  de 
l'urne  le  phénomène  ^*on  vote  négatif?  Non,  èef- 
tes,  et  le  budgei  de  1827,  tout  meùrtri  des  coups 
de  ses  amis  et  de  ses  ennemis,  ira  prendre  sa 
place  auprès  de  ses  devanciers,  pour  f  attendre 
un  renfort  de  crédits  supplémentaires. 

Mais  au  moins  cette  unanimité  de  réclamations 
et  de  plaintes  a  manifesté  le  besoin  d'innova- 
tions importantes,  et  il  me  parait  difficile  que  le 
ministère  se  dérobe  encore  longtemps  à  la  néces- 
sité de  réformes  sollicitées  de  toutes  parl^. 

Nous  devons  aoësi,  de  notre  Côté,  êtrè  jaloiix 
de  perfectionner,  autant  que  poàèitne,  la  mission 
septennaire  (Jae  nous  nous  sommes  cônfërée  à 
nous-mêmes. 

Les  esprits  exercé!)  Voient  sans  doute  un  rap- 

Sorl  intime  entre  les  lois  d'indemnités  en  faveur 
es  émiWs  fet  des  colons,  et  l'ordre  public. 
D'antres  esprits  plus  subtils  et  pénétrant  pliis 
avant  dans  le  fond  des  choses,  peuvent,  riialgré 
la  superlicie,  espérer  de  la  création  du  3  0/0 
une  source  future  de  crédit  et  de  prospérité. 

Hais  les  masses  ont  atissi  leu^s  exigences-, 
elles  peuvent  bien  juger  que  ces  mesures  ne  sa- 
tisfont pas  k  tout  ce  qu'elles  avaient  droit  d'at- 
tendre d'une  Chambré  qui  compte  déjà  une  durée 
de  trois  ans.  U  ûe  fant  pas  même  nous  le  dissi- 
muier;  elles  nous  accusent  de  nous  être  plus  oc-i 
cupés  de  nos  intérêts  privés  que  des  intérêts 

nationaux.  ..  .  .  . 

Tous  les  regards  sont  tournés  vers  l'adminis- 
tration départementale.  Les  ubs  voudraient  con- 
server ce  qui  existe  avec  des  moâlHcations  ;  les 
autres  ne  craindraient  pas  un  système  d'admi- 
nistration intérieure  entièrement  neuf  ;  d'autres 
enfin  seraient  disposés  à  rétrograder  vers  l'état  de 
choses  qui  a  précédé  la  Révolution. 

En  sommeiB-nous  au  point  de  tirèr  de  cette 
confusion  quelques  idées  nettes  et  précises,  et 
nous  enlendons-noUs  sur  la  valeur  et  sur  le  sens 
,  des  mots? 

Un  pouvoir  ombràgéux  et  jaloux,  dit-on,  atout 
centralisé.  lÀ  centralisation  est  le  fléau  du  pays. 
11  faut  décentraliser. 

Si,  par  ces  expressions,  on  entend  que  rafction 
de  l'administration  trop  forte  en  parlant  du  cen- 
tre, doit  rencontrer  dans  sa  route  des  centres 
d'exécution  secoudairéfe,  ayrfnt  assez  d'énergie  et 
de  puissance  par  eux-mêmes,  pour  suspendre, 
modifier,  et  quelquefois  parvenir  à  neutralleer 
rirapulaion  de  ratlminisiraiion  centrale  ftupê- 
rieure,ainsique  le  faisaient  les  parlements  par  leurs 
remontrances  et  les  refus  d'enregistrer,  par  les 
assemblées  des  chambrés  et  la  cessation  de 
leurs  services  ;  ainsi  que  le  faisaient  les  Ëtats 

£ar  desreprésentations  etl'envtji  de  commissaires 
la  cour  ;  comme  le  faisaient  encore  tes  corpo- 
rations diverses  quand  elles  croyaient  qu'on  por- 
tait atteinte  &  leur  exlsteuce  et  à  leurs  immuni- 
tés. Si  en  un  mot,  on  a  le  dessein  de  transférer 
l'opposition  dans  l'exécution,  on  méditb  le  ren- 
versement du  système  représentatif,  on  veut 
l'ancien  régime  :  ce  u'est  certainement  pas  là 
votre  intention.  .... 

Si  l'on  pensait  à  itilroduife  ces  institutions 
parmi  nous,  en  conservant  les  formes  actuelles, 
on  voudrait  qu'il  n'y  eût  plus  d'ordre  ;  on  vou- 
drait l'anarclue.  la  pir«  de  routes  les  tyrannieé. 
Si  l'on  entend  parc«»frotealio»te  conoetatra- 


tio*  derantfliritéàaministratfvé  danslst  jwHftine 
d'un  àeut  magistrat  par  départétfiènt,  agiaiadt 
dani  les  subdivisions  du  pays  (arrintwfflédifllhB 
des  sous-préfets  ët  des  maires,  et  si  c'est  cette 
concentration  qtl'on  vent  détruire,  ilfatitdes  éx- 
plicatlons  pluà  chîres  et  des  vœux  plnspréciBéâ. 
Car,  il  y  aurait  alors  deux  manièreâ  de  feiro  de 
la  décentralisation.  L'une  serait  de  rendre  pltfs 
nombreux  et  pfàs  fréquents  les  cas  oA  les  diaîrës 
pourraient  agir  sans  le  concot^s  et  rac6es6T0n 
dès  ÉouS-préfets,  ceux-ci  sans  l'apfrrobatiotf  des 
préfets,  et  lei  préfets  enfin  sans  led  ordres  on  la 
direction  du  gouvernement.  A  cet  égard,  il  v  a 
sans  doute  quelque  chose  à  faii>e.  Hais  si  Ton 
entend  qu'il  cou  viendrait  de  reVenir  k  des  adaEl- 
ni^trattons  composée,  h  desadmioistratiônscéb- 
trales,  des  administrations  de  districts,  ou  des  ad- 
ministrations municipales  ;  la  ttùestion  ainsi 
Bée,  on  pourra  établir  la  diseossion  tioitf  les 
avantages  de  l'an  ou  l'abtre  modè,  et  arriver  ft 
tm  résultat. 

Enfin,  si  l'on  entend  par  excès  de  eenfraUntim, 
certaines  attributions  tro^  ramenées  au  centre 
principal,  ët  par  Suite  desquels,  l'adminislràtidn 
administre  trop,  et  se  mêle  indiscrètement  à 
tons  les  intérêts  domes^tiës,  aa  à  tons  les  inté- 
rêts locaux  des  aggr^tionK  politiques,  pods 
sommes  prêts  à  nous  entendre,  et  noAs  diffëlfé- 
rbns  peu  dans  nos  \nes  de  réforme  on  d'amélio- 
ration. 

Bxamlnoiis  rapidement  ce  qu'il  y  aurait  k  fatre 
daus  chacune  de  ces  trois  hypothèses.  La  pre- 
mière est  celle  qui  transporterait  jusqu'à  un  cer- 
tain point  l'opposition  dans  l'exécution. 

La  division  de  notre  territoire  en  départements 
ne  pout>ratt  ^iibsisler.  Il  faudrait,  pour  établir  des 
résistances  régulières,  nn  plus  grand  territoire, 
de  pltts  grandes  masses  de  population,  il  faudMt 
enfin  reraire  des  provinces.  Pour  s'opposer,  dws 
le  sens  légal,  aux  ordres  ou  aux  mesures  de  l'ad- 
ministration suprême,  etsé  fitfiiMl^  qoelqîteroia 
à  l'action  uniforme  des  lois  ou  des  ordonnances, 
il  faudrait  néceseàiretnent  qdë  cës  prtfVMioéb  se 
trouTa«&ënt  dans  d^s  cas  èxceptioonels  qni  omli- 
Vas&ent  letit^  refus  ott  lears  remonirancee  :  de  là 
le  rétablissement  des  privilèges  des  provincëB  ; 
car  si  elles  n'avaient  pas  de  prirtlèges  à  défendre, 
comment  pourraient -elles  être  autorisées  dans 
leurs  démarches  ?  Ces  réslstatlces  déVtaleol  être 
confiées  à  des  corps  de  magistrature  judkïîairè  et 
administrative,  à  des  parlements,  par  exenE^, 
dans  certains  cas  ;  et  dans  d'autres,  aux  tmpo- 
rations  des  iriltes  ;  coaséquemment  ifétïessité  de 
rétablir  ces  grandes  institutions  locales.  Pour 
\\iat  direction,  ces  institutiodè  butaient  bdèoin 
d'un  ëorps  de  lois  particulières  à  la  provibfte  ;  de 
là,  résurrection  dés  coutumes,  et  rnoffanUltéde 
nos  coded  est  abolie.  Essaies  ensuitede  nttacber 
totit  cet  otAté  de  choses  au  goUverneni^  du  ivi 
tel  qu'il  eéi,  et  qui  selon  la  déHùitidb  non  pàs 
ministérielle,  mais  constitution  oéUb,  se  compoie 
dn  roi  et  dkt  deux  Chambrei,  dit6b-moi  ^ae 
serait  alors  le  gonvërnement  du  roi  ainsi  ein- 
tettdn  ?  U  serait  anéanti,  et  avtic  lui  périrait  le 
gouvernehient  représentatif  ;  be  serait  bien  là  utte 
contre-réVolntiou  complète. 

Et  au  prix  de  quels  désordre^,  de  tplelS  àaU 
heurs  aniverait-on  à  ce  résultat  ?  fit  ce  réselt«t 
obtenu,  je  doute  fbrt  que  l'autorité  royale  eût  ^ 
s'en  féliciter  ;  il  serait  tout  à  l'aVantae»  de  cer- 
taines ambitions  d%  familles,  d'an  patriciat  cmél, 
orgueilleux,  intolérable,  et  an  grand  doffltfaage 
du  monarque  et  des  peuples. 

Lorsq&'on  vftste  pays  Tii  soi»  tlne  Mdla  teC 
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môme  loi,  uoe  opposition  est  sans  doute  Tune 
des  plus  bautes  nécessités  d'un  tel  état  de  choses  ; 
mais  c'est  au  centre  que  cette  opposition  doit 
être  ;  je  ne  sais  comment  elle  pourrait  ironver 
ailleurs  uoe  place  utile.  L'opposttion  doit  pré- 
céder l'émission  de  la  loi  et  non  venir  après  elle. 
Sous  le  commandement  de  la  toi  tout  doit  fléchir; 
mais  comme  une  loi  peut  être  tynnuique,  des- 
tructive des  libertés  du  pays,  il  faut  aussi  quu  des 
précautions  sages  garantissent  de  ce  mallieur.  et 
que  des  remèdes  ^caces  laissent  l'espérance  de 
son  abrogation. 

Les  movens  préventifs  sont  une  entière  liberté 
dans  les  élections,  une  répartition  d'attributions 
et  de  prérogatives  telle,  qu'elle  ne  laisse  au  mi- 
nistëre  que  la  part  Intime  d'influence  qu'il  doit 
avoir  ;  ce  aoul  des  lois  sévères  sur  la  respon- 
sabiUtë,  et  exécutées,  si  jamais  il  est  posnbte. 
Le  droit  d*eoquète  exercé  par  les  Obambres  est  la 
latitude  la  plus  grande  faissée  aux  discussions 
et  aux  votes. 

Les  remèdes  efficaces  contre  le  malbeur  d'une 
mauvaise  loi,  c'est  la  liberté  d'écrire,  de  se 
plaindre,  de  parler.  C'est  la  presse  aiïranchie 
d'entraves,  sauf  la  répression  i^le  des  abus  ; 
c'est  le  respect  le  plna  étendu  pour  le  droit  de 
pétition. 

Ces  frenchiiiee,  je  le  sais,  conditions  inévitables 
du  système  où  nous  sommes,  importunent  sou- 
vent l'autorité  et  donnent  de  l'ombrage  à  ses 
amis,  il  me  semble  pourtant,  qu'an  fond,  la  con- 
dition des  dépositaires  du  pouvoir,  sous  un  tel 
régime,  sauf  quelques  souffrances  d'amour- 
propre  personnel,  est  préférable  pour  eux  k  celui 
oi^  les  ininistrra  et  les  intendants  décrétés  de 

Srise  de  corps,  ne  trouvaient  souvent  d'abri  que 
ans  des  coups  d'Btat  qui  retardaient  sans  doute, 
mais  qui  aasuraieut  leur  chute. 

Enfin,  si  avec  le  r^me  coostitutionnd,  vous 
adm^ez  des  centres  de  résistance  secondaires, 
vous  convertiriez  la  monarchie  en  une  fédération 
d'Etats,  ou  bien,  en  rétablissant  les  provinces, 
vous  abrogeries,  en  effet,  par  ce  seul  fait,  le 
régime  conslilutionnol  ;  vous  ne  nous  laisseriez 
plus  que  la  monarchie  féodale,  que,  certes,  le 
gouvernement  ne  veut  pas;  ou  la  monarchie 
absolue,  qui  serait  bientôt  intolérable  néme  pour 
Bœindiscrets  preneurs;  maisoe  n'est  p(^t  là,  Ues- 
sîeors,  que  tendent  vos  vues  et  que  s'adressent 

vos  TOfOX. 

Lorsque  nos  anciennes  provinces,  successive- 
ment réunies  et  incorporées  k  la  monarchie, 
avaient  une  existence  primitive,  il  y  avait,  quant 
à  elles,  sur  divers  points  de  oeotralisaiioa,  de 
l'autorité  et  dn  commandement  suprême,  mais  il 
y  avait  localement  une  centralisanon  propre  à 
chacune  d'elles,  et  armée  de  moyens  oe  résis* 
tance;  anssl,  dane  ce  temps,  il  n'existait  nas,  et 
il  ne  pouvait  exister  un  ministère  de  l'intérieur. 
Le  ministre  de  la  maison  du  roi  était  en  même 
temps  le  ministre  de  Paris,  et  les  généralités 
étaient  réparties  entre  les  antres  ministres. 

Rien  de  tout  cela  ne  saurait  étr;  maintenant, 
et  c'est  faute  de  réflexions  Bufttsamment  mûries 
que,  d'après  des  souvenirs  de  leur  jeunesse,  quel- 
ques personnes  rêvent  te  retour  a  un  ordre  do 
choses  à  peu  prés  semblable... 

Je  passe  à  la  deuxième  hypothèse. 

La  centralisation  que  l'on  btftme  tant,  est-ce  ta 
réunion  de  toute  l'autorité  administrative  ^ns 
les  mains  d'un  seul  magistrat  par  département, 
et  recevant  directement  l'impulsion  dn  minis- 
tère? Telle  est  l'opinion  de  phisienra  penoones 
qui,  lea  unes,  croleut  voir  dans  la  paracipatfon 
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des  premières  familles  du  pays  à  l'administration 
quelque  chose  de  plus  monarchique,  et  Im  autres 
redoutent  l'action  d'un  magistrat  unique,  comme 
étant  trop  asservi  aux  volontés  ministérielles  et 
disposé  ii  se  prêter  k  tous  les  abus  dont  le  pou- 
voir serait  tenlé  de  se  rendre  coupable. 

(^s  Jeux  opinions  méritent  d'aotant  plus 
d'être  attentivement  pesées,  que  les  partisans 
de  t'une  et  de  l'autre  peuvent  produire  de  puis- 
sants arguments  on  faveur  de  celle  qu'ils  ont 
adoptée. 

L'ordre  est  le  produit  de  la  force;  ta  force  dési- 
rable, c'est  la  justice.  Plus  une  administration 
est  juste,  impartiale,  plus  elle  est  puissante,  et 
cela  n*est  pas  une  phrasede rhéteur;  elle  est  plu 
poissante,  parce  qu'elle  éprouve  moins  d'obsta- 
cles, parce  qu'elle  jouit  de  plus  de  confiance, 
parce  qu'Oufln  ou  la  regarde  eomme  tntélaire  et 
on  la  recherche  comme  nue  protection.  La 
prompte  et  exacte  exécution  des  Ids  est  la  pre- 
mière condition  du  bon  ordre. 

L'exécution  doit  être  prompte  quand  il  s'agit  de 
l'application  d'une  mesure  d  ordre  public  :  alora 
il  est  évitlent  pour  moi  que,  dane  ce  caa,  l'nnïté 
vaut  mieux  que  le  composé. 

Si  les  lois  sont  du  nombre  de  celles  qui  exi- 
gent l'examen  de  prétention  et  on  jugement  entre 
parties,  leur  exécution  doit  être  ralentie  par  des 
formalités  qui  garantissent  que  leur  application 
ne  sera  que  le  résultat  d'une  instruction  appro- 
fondie et  d'un  jugement  débattu  et  rendu  avec 
connaissance  de  cause. 

Ainsi,  unité  dans  Texéeution  ;  délibération  dans 
le  jugement. 

Ce  principe  important  de  la  séparation  des 
affaires  admlniaUntives  proprement  dites,  des 
affaires  administratives  contentieuses,  séparatioa 
fondée  sur  la  raison,  n'est  pas  un  principe  nou- 
veau. Un  ancien  ministre»  le  marquis  d'Argenson, 
dans  un  plan,  nar  lui  proposé  eu  1745,  pour  le 
gouvernement  ne  la  France,  dit  expressément, 
article  28  :  ■  L'intendant  ne  se  mêlera  en  aucune 
façon  des  affaires  contentieuses  ;  les  cours  enpfr- 
rieures  et  antres  juges  de  lenr  ressort  étant 
charaés  de  toute  cette  partie  d'adminisir^ou, 
ainsique  leurs  chei^et  procureurs  généraux,  pour 
correspondre  avec  la  Cour.  > 

Les  préfets  et  les  conseils  de  préfecture,,  sauf 
les  modifications  particulières  que  Ton  peut 
désirer  dans  leurs  attributions,  me  paraissent 
parfoitemeut  atteindre  le  but  qu'on  se  propose. 

L'expérience  est  venue  à  l'appui  de  cette  théo- 
rie; on  a  pu  juger  dn  mérite  de  l'un  et  de  l'autre 
système. 

L'exéouUoD,  confiée  &&n  corps,  est  lente,  em- 
barrassée, sans  énercie  et  sans  responsabilité. 

Le  jugement  laissé  6  un  seul  est  sujet  à  Terreur, 
à  l'arbitraire.  Un  administrateur  prononçant  seul 
dans  les  matières  contentieuses,  me  parait  trop 
redoutable,  le  suis  de  pins  en  plus  convaineu, 
Messieurs,  et  tout  ce  que  j'ai  entendu  dire  à  cet 
égard,  n'a  feit  que  confirmer  ma  conviction,  que 
les  principes  de  notre  système  administratif  sont 
bons,  et  que,  sans  bouleversement,  on  peut  le 
coordonner  avuc  le  régime  constitutionnel.  Si 
donc,  par  décentralisation  on  entend  la  substi- 
tution d'une  administration  comptée  à  une  ad- 
ministration simple,  c'est  une  opinion  que  je 
crois  erronée,  si  elle  confond  l'exécution  propre- 
ment dite  avi.'C  la  délibération,  ou,  autrement, 
l'administration  avec  le  contentieux.  Mais  je  suis 
bien  loin  de  rêpndiw  des  innovations  qui  me 
semblent  pressautett  propres  à  coodlier  tous  lea 
sentiments,  et  à  pourvoir  à  tous  les  beaoiM;  je 
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Tais  tftcber  de  les  indiquer  sommairement,  en 
examinant  les  hypothèses  que  j'ai  posées. 

Je  suppose  donc  que,  par  cenlralisatioUt  on  en- 
tende seulement  ta  réunion  exagérée  et  sans  mo- 
tifs du  certaines  attributions  eotre  les  mains  de 
radministralioD  suprême,  d'où  la  nécessité  de  ne 
pouvoir  rien  faire  sans  son  concours  et  le  ralen- 
tissement obligé  de  toutes  les  affaires,  les  com- 
promissions de  tous  tes  intérêts  locaux  et  privés. 

Voyons  d'abord  jusqu'où  doit  s'étendre  i  action 
médiate  ou  immédiate  de  l'administration  supé- 
rieure et  où  il  est  convenable  qu'elle  s'arrête. 

La  centralisation  de  l'impulsion  administrative 
à  la  sommité  de  son  échelle  hiérarchique  est  sans 
contredit  indispensable.  Les  lois  et  les  ordonnan- 
ces du  roi  partent  du  centre  pour  arriver  aux 
points  où  leurs  commandements  sont  oécessaires. 
Or,  celui  qui  donne  l'impulsion  a  besoin  de  savoir 
s'il  a  6té  00^  à  l'impulsion  donnée  ;  pour  obte- 
nir cette  certitude,  il  faut  qu'où  lui  fasse  des  rap- 
ports; et  pour  s'assurer  que  ces  rapports  sont 
exacts  et  que  ses  intentions  ont  été  bien  enten- 
dues et  bien  exécutées,  il  exigera  plus  que  des 
rapports  ;  son  approbation  sera  nécrasaire.  14'ou- 
bliez  pas,  Messieurs,  que  je  ne  parte  jusqu'à  ce 
moment  que  des  mesures  générales  et  du  com- 
mandement de  la  loi  ou  du  roi.  ministériellement 
transmis. 

Mais  le  min^tre  seul  n'est  pas  intéressé  à  être 
assuré  de  la  réceptiou  et  de  l'exécution  de  ses 
ordres.  Souvent  aussi  tes  commandements  de  la 
loi,  les  ordres  du  roi  et  les  décisions  des  minis- 
tres intéressent  les  citoyens  et  affectent  des  in- 
térêts privés.  Dans  ce  dernier  cas,  on  doit  leur 
laisser  le  soin  de  se  faire  entendre,  et  d'appeler 
si,  par  négligence  ou  par  inteniion  coupable, 
l'autorité  du  heu  a  négliigé  ou  transgressé  a  leur 
é£|ard  les  dispositions  lé^les  ou  les  ordres  trans- 
mis. 

Voilà  pourquoi  il  est  essentiel  que  toutes  les 
voies  les  plus  larges,  les  plus  faciles  soient  con- 
stamment ouvertes  aux  pétitions,  aux  requêtes 
et  aux  plaintes. 

Bn  matière  d'intérêt  privé,  les  autorités  locales 
agissent  dëfînitivement,sans  besoin  d'approbation 
ultérieure,  mais  toujours  sous  la  réserve  du  droit 
d'appeler  qu*oa  doit  inviolablement  conserva 
aux  citoyens. 

Dans  telles  circonstances  données,  l'autorité 
locale  sera  presque  passive;  elle  n'agira  que  par 
l'ordre  et  sous  1  approbation  de  l'autorité  royale 
centralisée;  dans  les  autres,  l'action  de  l'autorité 
locale  aura  toute  sa  portée,  aux  risques  et  périls 
de  sa  responsabilité. 

J'ai  parlédu  droit  d'appel  réservé  aux  citoyens; 
en  remontant  de  l'autorité  dont  ils  ont  à  se  plain- 
dre jusqu'au  pouvoir  suprême,  ils  appellent  du 
maire  au  préfet,  du  préfet  au  ministre,  et  de  celui- 
ci  au  roi,  mais  au  roi  en  son  Conseil  d'Etat  ;  le 
roi  prononce,  son  CofueileCEtat  entendu. 

Mais  nous  avons  dit  que  partout  où.  il  devait  y 
avoir  jugement,  it  devait  y  avoir  débat  et  déci- 
sion prise  par  suffrages,  cooséquemment  autorité 
composée;  il  sera  par  le  même  principe,  dans 
tous  les  cas  contentieux,  appelé  des  conseils  de 
préfectures  à  un  con&eil  suprême  administralif, 
qui  sera  ce  qu'était  autrefois  le  conseil  des  par- 
ties, mais  non  pas  le  Conseil  d'Etat,  tel  qu^il  est 
aujourd'hui.  U  faut  se  rappeler,  Messieurs,  que  le 
conseil  des  parties  réunissait,  et  les  attributions 
actuelles  de  La  cour  de  cassation,  et  les  atlrii^u- 
tions  actuelles  du  Conseil  d'ttat  sur  les  affaires 
contentieuses;  le  mal  est  qu'une  partie  des  attri- 
butiODs  du  conseil  des  parties  ait  été  ressaisie 


par  le  Conseil  d'Etat  sous  l'Bmpire,  eï  conservée 
par  leConseit  d'Etat  sous  la  Restauration;  taudis 
que  tout  ce  qui  composait  ses  attributions  devait 
passer  sans  réserve  à  la  Cour  de  cassation  qui,  & 
ta  section  des  retiuêtes,  anx  sections  civile  ^ 
criminelle,  eût  joint  une  section  adminisirative 
ou  du  contentieux  administratif.  J'ai  été  a'iieoé  & 
émettre  cette  idée  que  je  me  propose  de  dévelop- 
per dans  la  session  prochaine  et  que  je  livre  d'a- 
vance à  vos  méditations.  Par  ce  moyen  tout  est 
rétabli  dans  son  ordre  naturel.  La  couronne  con- 
serve ses  conseillers  amovibles  pour  la  réforma- 
tion éventuelle  des  mesures  prises  par  l'autorité 
exécutive  dans  l'application  des  lois  et  des  or- 
donnances, quand  il  s*a»it  de  l'administrai ioo 
pure  et  simple,  et  elle  institue  des  conseillers 
inamovibles  pour  les  cas  où  il  est  question  de 
prononcer  entre  le  gouvernement  et  les  particu- 
liers, ^nr  les  cas  ou  it  y  a  lieu  à  ducussion  et 
nécessité  d'an  jugement.  Eu  matière  d'adminis- 
tration simple,  des  ordonnances  au  nom  du  roi 
font  justice  sous  la  signature  d'un  ministre  res- 
ponsable, parce  que  des  ordonnances  mal  con- 
seillées peuvent  entraîner  la  responsabilité  minis- 
térielle. Bo  matière  contentieuse  administrative, 
des  arrêts  au  nom  du  roi  prononcent  un  jugement 
défioitifqui  ne  peut  jamais  donner  ouverture  à 
responsabilité,  mais  seulement  forfaiture.  Je 
rentre  plus  spécialement  dans  mon  sujet. 

Mon  système  se  réduit  donc  à  maintenir  la 
centralisation  exacte,  intense,  rigoureuse,  dans 
les  mains  de  l'administration  supérieure,  en  tout 
ce  qui  intéresse  l'exécution  des  lois  générales  et 
des  ordonnances  qui  concernent  ie  service  de 
l'Etat,  et  en  même  temps  à  laisser  aux  décisions 
des  autorités  locales,  le  libre  et  entier  essor  qoi 
leur  appartient  dans  les  limites  déterminées  par 
la  nature  de  leur  sphère  d'activité,  en  tant  qu'elles 
n'intéressent  que  des  intérêts  locaux  ou  privés, 
sauf  appel  à  l'autorité  supérieure,  au  gré  des 
parties. 

Faisons  quelques  applications  de  cette  théorie. 

Tous  les  tributs  levés  sor  le  peuple  sont  dévo- 
lus aux  besoins  de  l'Etat,  des  départements  ou 
des  communes.  Leur  perception  se  fait  sous  la 
direction  et  la  Burveillance  supérieure  du  minis- 
tre des  finances;  pour  l'aider  dans  la  partie  poli- 
tique de  sa  mission,  il  a  sous  ses  ordres  des  pré- 
fets, des  sous-préfets,  des  maires  ;  dans  la  partie 
matérielle,  des  inspecteurs  des  finances,  des  di- 
recteurs de  contributions  et  des  receveurs.  Le 
ministère  des  finances  est  donc  surtout,  quaat 
aux  tributs  levés  pour  Tliiat,  le  centre  qui  doit 
donner  l'impulsion  et  recevoir  toutes  les  compta- 
bilités, ainsi  que  tous  les  deniers  qui  les  compo- 
sent La  centralisation  des  impôts  dans  les  caisses 
du  Trésor  royal  est  inévitable.  Sans  elle,  plus 
d'ordre,  plus  de  surveillance^  plus  de  comptes 
possibles,  plus  de  responsabilité  pour  le  ministre. 

Des  centimes  sont  levés  additionnellement  pour 
le  service  des  départements.  Dans  le  système  ac- 
tuel, ces  centimes  sont  portés  à  la  disposition  des 
préfets  pour  être  employée  conformément  au  bud- 
get départemental  ;  une  autre  partie  est  centrah- 
sée  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
pour  les  services  communs  ft  plusieurs  dépaHe- 
ments.  Ce  système  me  paraîtrait  susceptible  de 
modifications  qu'il  n'est  pas  à  propos  de  dévelop- 
per en  ce  moment;  mais  si  je  cherche  ce  qu'il  y 
aurait  à  décentraliter  dans  cette  partie  de  l'admi- 
nistration, j'uvouc  que  j'éprouve  quelque  embar- 
ras. Les  centimes  resteront-ils  amoncelés  dans 
la  caisse  du  receveur  général,  jasqa'&  ce  qu'ils 
soient  employés  par  les  mandats  des  préfets?  N'y 
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a-l4I  pas  I&  des  iDconv^oients  graves,  une  source 
d'abus  sérieux  et  des  risques  pour  le  départe- 
ment? Des  exemples  m'ont  donné  à  cet  égard  des 
avertissements  salutaires. 

Le  budfïet  départemental,  voté  par  le  conseil 
général,  peut-il  se  passer  de  l'apprubation  mi- 
nistérielle? Tous  ne  le  penserez  pas.  Messieurs; 
si  TOUS  réfléchissez  que  des  lois  donnent  des 
limites  à  la  faculté  a'imposer,  déterminent  la 
nature  des  dépenses  qu'on  peut  faire,  et  que  le 
ministre  responsable  de  l'exécution  de  la  loi  doit 
aToir  un  moyen  certain  d'y  rappeler,  si  on  l'a 
excédée,  et  lie  rejeter  des  applications  de  fonds  si 
elles  sont  faites  contrairement  à  la  règle  qu'elle 
tt  établie.  Se  reposera-t-il  de  ce  soin  sur  M.  le 
préfet;  mais  dans  une  matière  si  importante,  le 

Sréfet  restera-t-il  affrancbi  de  tout  cootrdle? 
Braitil  temps  qu'où  portât  des  plaintes  contre 
loi,  qoand  les  fonds  auraient  été  dépensés?  Y 
auraït-tl  de  la  sagesse  à  le  compromettre  Ini- 
méme  arec  son  conseil  général? 

Quant  aux  fonds  communaux,  ils  se  composent 
de  revenus  patrîmoniatu  qui  doiratt  6tre  muni- 
cipalement  administrés,  et  de  centimes  addition- 
nels qui  sont  plus  spécialement  sons  la  sorveit- 
lance  de  l'autorité  supérieure. 

Les  préfets  peuvent  maintenant  arrêter  les 
budgets  des  communes  jusqu'à  100.000  francs. 
Celte  disposition  est  bonne  et  enlëTe  beaucoup 
de  détails  aux  bureaux. 

Maïs,  en  conservant  au  ministre  l'approbation 
des  budgets  départementaux  et  communaux, 

Sluand  ceux-ci  excèdent  100,000  francs;  aux  pré- 
ets  l'approbation  des  budgets  communaux  jus- 
qu'à 100,000  francs,  je  voudrais  que  leur  non 
approbation  soit  purement  négative;  c'est-à-dire 
qn  ils  pussent  reniser  d'approuver  nue  dépense 
votée  irrégulièrement,  mais  non  d'y  substituer  de 
leur  autorité  une  dépense  non  votée. 

Choisissons  un  autre  exemple  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  de  l'intérieur...  Une  loi  est 
rendue  sur  les  grains;  les  mouvements  de  cette 
denrée  précieuse  intéressent  l'Etat  tout  entier,  et 
c'est  au  centre  seul  qu'on  peut  juger  des  direc- 
tions à  donnrr  :  dans  ce  cat;,  la  nécessité  dSine 
centralisation  du  commandement  est  sensible, 
quant  à  ce  qui  concerne  l'entrée  et  la  sortie  des 
KTdinSj  ainsi  que  la  liberté  de  leur  commerce  et 
le  maintien  des  principes  qui  doivent  régir  cette 
matière  importante  et  difUcile;  les  arrêtés  qu'elle 
serait  dans  le  cas  d'inspirer  aux  autorités  locales 
ont  donc  besoin  de  l'approbation  de  l'administra- 
tion suprême;  en  parellfe  matière,  il  fàutlaceotra- 
Uiation.  11  en  est  oeaucoup  d'autres  qui  la  récla- 
ment non  moins  impérieusement. 

Je  n'irai  pas  plus  loin  dans  cette  application 
de  mes  principes;  il  me  reste  à  examiner  com- 
ment il  serait  possible  de  rendre  moins  souvent 
et  moins  dangereusement  nécessaire  l'Interven- 
tion du  rauturité  dans  le  personnel  de  l'admi- 
nistratlou.  Cette  Interyention  doit  être  restreinte 
surtout  pour  éviter  une  exagération  d'influence 
de  la  part  des  conseillers  de  Ta  couronne  sur  les 
élections. Considérations  des  plus  graves, puisque, 
comme  je  1  ai  dit,  et  comme  il  est  incontestable, 
l'opposiuon,  sous  un  régime  représentatif,  ne 
pouvant  être  salutaire  qu'autant  qu'elle  est  forte 
et  placée  an  sein  du  pouvoir  législatif,  l'usurpa- 
tion du  pouvoir  électoral  par  le  ministère,  après 
la  destruction  de  tous  les  centres  locaux  d'oppo- 
sition et  de  résistance,  constitue  la  plus  forte 
tyrannie  et  le  plus  détestable  gouvernement. 

La  loi  accorde  l'impdt.  Des  conseils  placés  hors 
da  pouvoir  administratif  le  repartissent.  Cela  dnt 
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être  et  demeure  ainsi.  La  loi  confère  des  droits 
politiques  :  ce  n'est  pas  aux  administratenrs  à  en 
régler  l'exercice,  et  Us  ne  sont  pas  dans  une  si- 
tuation qui  permette  de  leur  en  confier  le  main- 
tien. Des  Institutions  hors  de  leur  autorité  doi- 
vent être  chargées  de  ce  soin,  ainsi  qae  de  la 
confection  de  la  liste  des  jcwés  ;  les  droits  politi- 
ques ont  autant  besoin  de  garanties  que  la  for- 
tune des  citoyens. 

Ces  conseils  administratifs  ont  nécessairement 
une  autre  origine  que  les  administrations  dont  la 
nomination  appartient  au  roi. 

Les  administrations  charitables  doivent  ne  rece* 
voir  leur  mission  que  de  l'autorité  municipale 
dont  elles  ont  à  administrer  la  partie  la  plus  in- 
téressante des  reveons. 

On  ne  conçoit  pas  Tutilitéde  faire  parvenir  aux 
bureaux  ministériels,  pour  être  approuvées,  ces 
longues  listes  de  noms  inconaus  à  ceux  qui  les 
dirigent  comme  aux  ministres. 

Ces  administrations,  soit  qu'elles  se  renouvel- 
lent elles-mêmes,  soit  qu'elles  reçoivent  une  no- 
mination de  plus  de  cinq  ans,  doivent  être  à 
l'abri  de  destitutions  injustes,  trop  souvent  et 
presque  toujours  gratuitement  injurieuses. 

Il  ne  faut  pas  que  nous  ayons  le  chagrin  et 
l'humiliation  de  voir  on  autre  de  La  Rochefou- 
cauld enlevé  arbitrairement  à  ces  nobles  et  pieux 
travaux. 

Il  n'y  a  ni  utilité  ni  convenance  à  ce  que  ces 
administrations,  ainsi  que  les  communes,  ne 
puii^sent  nommer  définitivement  leurs  trésoriers  ; 
et  il  y  a  bien  moins  de  convenance  et  de  justice 
encore  à  ce  que  les  bureaux  leur  renvoient  des 
sujets  qui  leur  sont  inconnus,  à  la  place  de  ceux 
qui  avaient  mérité  leur  confiance. 

Les  percepteurs  eux-mêmes  me  juraissent  de- 
voir être  choisis  par  les  autorités  locales,  en  se 
conformant  à  des  règles  qui  assureraient  de 
bons  choix. 

Depuisque  les  titulairesd'offices  ministériels  ont 
été  astreints  à  des  cautionnements.  11  a  été  juste 
de  leur  laisser  la  présentation  de  leurs  successeurs 
dans  un  état  amélioré  par  leur  travail  et  une 
clientèle  accrue  par  leurs  soins.  Ils  ne  peuvent 
présenter  que  des  sujets  réunissant  les  capacités 
voulues  par  les  lois,  etquaud  ces  capacités  sont 
constatées,  le  minisU'e  provoque  la  sanction 
royale,  seulement  pour  attester  due  le  vœu  de  la 
loi  a  été  rempli.  Hais  il  me  semble  tomber  dans 
une  erreur  quand  il  substitue  au  sujet  présenté 
un  sujet  de  son  choix.  Il  devrait,  à  mon  avis,  se 
borner  à  exiger  une  présentation  nouvelle,  car  il 
faut  que  le  sujet  ait  aussi  la  confiance  de  celui 
qui  va  contracter  avec  lui,  en  lui  engageant  une 
partie  de  sa  fortune  tout  entière.  Son  refus  de 
nomination  ne  peut  non  plus  être  arbitraire, 
comme  lorsqu'il  s'agit  do  sort  d'un  employé.  11 
n's;  a  nulle  raison  suffisante  de  rejeter  un  sujet 
qui  a  rempli  le  vœu  de  la  loi.  On  ne  peut  arol- 
traircment  fermer  une  carrière,  ni  rendre  pro- 
priété ministérielle,  une  profession  litm,  ouverte 
a  tous  les  citoyens,  quelles  que  soient  leurs  or- 
nions politiques  ou  leur  crovimce  religieuse. 

Voila,  Messieurs,  comme  j  entends  décentra> 
Hsation.  Il  ne  faut  plus,  par  exemple,  que  nous 
voyions  taseconde  ville  du  royaume,  lutrant  pour 
faire  admettre  son  bibliothécaire,  et  obligée  de 
l'abandonner. 

L'administration  supérieure  ne  peut  légitime- 
ment transformer  eu  droit  de  nomination  son 
droit  de  surveillance  et  de  conti^le.  Elle  peut 
renvoyer  à  nne  présentation  nouvelle,  mais  elle 
ne  peut  paa  priver  du  droit  de  présenter  quicon- 
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Sue  a  le  droit  de  présenter.  GeamtceB  asurpa- 
ons  qui  ont  produit  ime  ùribUioa  univeraelle. 
et  £ait  comorendre  dans  no*  proscription  égale 
uneceotrallsation  nécessaire,  aérivant  de  la  na- 
ture des  ehoses,  et  une  centralisation  Ulégiti- 
me,  partant  dangereuse. 

Gonserrons,  Messieurs,  notre  délimitation  dé- 
partementale; 36  ansTont  consacrée.  Caserait  se 
jelerdans  des  embarras  sans  terme  et  sans  Umites 
qoe  d'^  toucher  témérairement  ;  cooserrons  à 
1  administratron  de  l'unité  parce  qu'il  faut  qu'elle 
ait  de  la  force  ;  que  son  pouvoir  foit  centralisé, 

{larce  que  sans  coocentraUon  point  de  force,  sans 
orce  point  d'administration  :  que  l'administration 
soit  forte,  pour  contenir cbacun  à  sa  place,  mais 
qu'elle  soit  impuissante  pour  gêner  le  mouve- 
meut  de  chacun  dans  son  droit  et  sa  sphère  d'ac- 
tivité lé^te  ;  qu'à  mesure  que  l'adiniiiistrabion 
descend,  la  base  s'élargisse. 

Une  administration  municipale  par  canton,  pré- 
sidée par  un  magistrat  nommé  par  le  roi;  nn 
maire  ou  Trndic  par  commune  ;  un  préfet  par 
département;  les  sous-préfeta  supprimés,  rouage 
inutile,  entrave  et  rien  de  pins  ;  la  réunion  des 
maires,  et  d'un  certain  nombre  de  propriétaires 
ou  capitalifltes,  formant  le  conseil  du  canton;  un 
CDDSNil  Kénéral  élu  par  te  pays;  des  ministres 
dirigeant;  un  Gonseitd'fitat  amovinle*,  ane  section 
du  contentieux  ajoutée  aux  sections  de  la  cour 
de  cassation;  tel  est,  Messieurs,  le  canevas  d*un 
système  très  simple,  peu  dispendieux,  et  que  je 
croirais  pouvoir  vous  démontrer  susceptible  de 
répondre  à  tous  les  besoins,  k  tous  les  vœax. 

{lea  dernières  et  courtes  indications  demandent 
de  grands  développements.  Ce  n'est  pas  aujour- 
d'hui que  je  puis  m'y  livrer.  Hais,  permettez-moi 
de  TOUS  dire,  en  finissant,  que  ce  no  sera  que  par 
des  opiaions  réfléchies,  nettes,  précises,  conraot 
à  nn  rësiritat  sensible,  que  nous  parviendrons  à 
ce  but  désiré  :  il  y  a  peu  à  faire  pour  Tatteindre. 
Moins  de  défiance  de  l'aulorilé,  d'une  {lart,  et  de 
la  sienne  quelques  sacrifices  d'attributions,  qui, 
dans  le  droit,  ne  lui  appartiennent  pas,  et  les 
Toaux  de  tous  seront  accomplis. 

Hais  Je  ne  m'aperçois  pas  que  ce  peu  de  choses 
que  je  demande  est  immense  sous  bien  des  rap- 
ports. Pour  écarter  la  déSaoce,  il  faut  administrer 
avec  dncérité,  dans  les  intérêts  réels  du  pays.  Il 
&Qt  être  libéral  comme  la  Charte,  et  royaliste 
comme  elle  veut  qu'on  le  soit.  Il  fant  se  jeter  en 
pleine  nation.  Ce  ne  sont  point  les  exceptions  qui 
confèrent  une  puissance  véritable;  c'est  dans  Tas- 
sentiment  et  la  reconnaissance  d'un  grand  peuple 
que  se  trouve  la  force  et  la  durée.  G  est  dans  ses 
besoins,  ses  intérêts,  non  tels  qu'ils  ont  été,  mais 
tels  qu'ils  sont,  qu'il  faut  gouverner;  c'est  selon 
les  mœurs,  qu  il  fant  faire  des  lois. 

J'sd  parié  de  sacrifices,  d'attributions  ;  le  mo- 
ment est  fevorable  pour  les  faire.  Quatre  ans  s'é- 
couleront peut-être  avant  des  élections  nouvelles; 
n'anra-t-on  pas  le  temps  d'acquérir,  pour  exercer 
sur  elles  de  l'influence,  les  vertus,  les  lumières 
qui  commandent  la  foveur  publique?  Et  si  l'on  a 
réparé  ce  qui  est  défectueux  ;  si  ronabien  mérité 
du  pays,  ne  sera-t-on  pas  plus  puissant  par  son 
amour  et  sa  reconnaissance,  que  par  des  moyens 
obscurs  qui  sont  toujours  mis  à  découvert,  et  par 
des  intrigues  qui,  en  déconsidérant  Tadmiaistra- 
tion,  énervent  sa  puissance  etruinent  son  crédit? 

(Le  chapitre  X  est  mis  aux  voix  et  adoptô.) 

M.  le  comte  Du  Hamel  obtient  la  parole  mr  le 
chapitre  XI.  <  Dépenses  variables  spéciales  à 
cliaque  département,  22,7£i9,828  francs.  > 
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H.  le  comte  Da  Huncl.  Je  ne  suis  pas  monté 

à  cette  tribune  pour  discuter  le  chiffre  de  I  alloca- 
tion qui  vous  est  présentée,  mais  seulement  pour 
vous  soumettre  quelques  observations  sur  la  ma- 
nière dont  cette  allocation  est  faîte  par  les  préfets 
£t  les  conseils  généraux. 

Ce  chapitre  se  compose  de  7  centiiaes  1/2  à 
la  disposition  des  préfets,  13,643,897  francs;  et  de 
5  centimes  de  fonds  commun,  9,095  francs.  Pour 
que  cette  distribution  de  fonds  soit  faite  de  la 
manière  la  plus  utile  au  pays  et  la  plus  conforme 
aux  intentions  du  gouvernement,  vous  me  per- 
mettrez de  faire  quelques  observations  qui  se 
trouveront  en  partie  conformes  à  celles  qui  vous 
ont  étù  présentées  par  votre  commission,  et  qai> 
sous  quelques  rapports,  s'en  éloi^eront 

Les  préfets,  ainsi  que  vous  Fa  dit  le  rapporteur 
de  la  commission,  sont  investis  d'une  puissance 
distributive  de  fonds;  mais,  selon  moi.  cette  puîfr- 
eance  n'a  pas  acquis  tous  les  déveioppojienls 
qu'elle  devrait  avoir  pour  produire  le  plus  grand 
bien  possible.  La  commission  a  désiré  que  les  pri- 
feia  pussent,  sans  rt-courir  4  l'autorité  supérieure, 
autoriser  des  échanges  de  terrains  de  commune  & 
commuoe,  dont  la  valeur  ne  s'^ëveraît  pas  au-dos- 
Eus  de  1  ,U00  francs.  Cet  te  somme  oemc  parait  pas  as- 
sez considérable  pour  permettre  aux  préfets  d'agir 
dans  l'inténèt  de  leurs  administrés  avec  toute  la 
latitude  dj^sirable.  Je  ne  vois  pas  la  nécessité  de 
transmettre  au  ministère  des  devis  qui  sur- 
chargent l'administration  de  détails,  et  qui  re- 
tardent les  décisions.  J'apftuie,  sons  ce  rapport, 
l'avis  de  la  commission. 

La  commission  a  exprinié  encore  un  vœu  que 
nos  départements  seraient  heureux  de  voir  réali- 
ser. Ce  vœu  aurait  pour  objet  d'élever  la  puis- 
sance de  l'autorisalion  du  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture. La  commission  vous  propose  d'aotonser 
les  préfets  à  ratifier,  et  par  conséquent  à  foire  mar 
cher  les  travaux  de  construction  des  b&timeDts 
civils  dont  les  devis  ne  s'élèveraient  pas  aii-des- 
su8de40,000  francs. nmesufQra défaire  remarquer 
ici  qu'il  fandraitauparavantqueles  devis  eussent 
été  soumis  au mînistredel'intérieur.desorte qu'il 
n'y  etlt  plus  que  les  dépenses  à  faire  approu- 
ver par  les  préfets  d'une  manière  absolue. 

Il  est  un  autre  vœu  ^ue  la  commission  vous  a 
soumis  et  ponr  lequel  j'ai  le  regret  de  ne  pas  me 
trouver  d'accord  avec  elle  ;  je  veux  parler  des  legs 
faits  par  des  particuliers  en  faveur  d'établisse- 
ments publics.  La  commission  a  manifesté  te  dé- 
sir que  ces  iegs  pussent  être  approuvés  par  les 
préfets  sans  autorisation  supérieure.  Je  ne  crois 
pas  que  ce  vœu  puisse  être  accueilli.  En  eftet, 
léguer  une  portion  de  son  bien  à  un  établisse- 
ment public,  c'est  se  servir  da  droit  commun. 
Or.  Ut  a  des  règles  fixes  dont  il  n'est  pas  pos- 
sible de  se  départir.  Pour  qnUio  legs,  foit  en  fo- 
veur  d'un  établissement  public,  soit  valable,  il 
fout  que  C0t  âtablissement  ait  été  autorisé  à  le  re- 
coToir  pdT  ordontianoe  du  roi.  L'administration 
ne  peut  prononcer  cette  autorisation.  Ainsi, 
ce  vœu.  tout  respectable  qu'il  soit,  ne  m*a 
pas  touché;  j'espère  qu'il  ne  vous  touchera  pas 
non  plus,  etqne  le  ^uvemement  n'y aqrait  pas 
égard. 

Il  est  un  vœu  plus  important,  dont  la  commis- 
sion propose  lie  faire  un  .paragraphe  particulier  & 
l'article?.  Ce  n'est  pas  nous,  Messieurs, qui  nous 
opposerons  à  ce  que  te  système  de  ceatiaUsation 
soit  réduit  dans  de  justes  bornes.II  est  un  obsta^ 
de  au  bien  qui  pourrait  être  opéré,  sous  plu- 
sieurs rapports,  dans  les  départements.  Il  gêne  la 
marche  du  gouvernement;  U  moltipllcité  des  aX- 
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P4wuiV>tr0TËS,  am  Tieruiçnt  siboplfr  au 
cejitf§  goavernemeQir  racca^Ie,  rempècae  d'a- 
gir avec  toato  Fautorilé  qu'eKigergit  bien  du 
sf^ice.  Je  crois  qne  les  conseil^  généraux  a'oat 
pas  assez  de  ^tltude  dansle  vote  des  centimes  fa- 
cultatifs qui  ootéléajoutés  pour  subvenir  aux  dé- 
peases  départemen laies.  Beaucoup  conseils 
généraui:  se  refusent  à  voter  des  centimes  facul- 
tatifs :  d'autres  les  votent  avec  une  extrême  restric- 
tû>n  ;  et  celé  n'est  pas  éloDoaat;  car  il  est  naturel 
qu'ils  cbercheot  à  attirer  ieux  le  fonds  commua 
qpii  leur  paraît  un  auxiliaire  pour  les  dépenses  d6- 

Sfteoiealalfis,  et  qu'ils  réservent  le  centime  facul- 
Uf  pour  les  dépenses  qui  tiennent  au  sol.  le 
^Udrais  que  le^con&eils  généraux,  qu'on  peut  re- 
earder  comme  les  tuteurs  nés  de  tous  tes  intérêts 
uw»ix,  pussent  avoir  une  certaine  latitude  dans 
l'emploi  des  centimes  facultatifs.  Je  vois  avec  re- 
gret que  I9  commission,  tout  en  sentant  la  difficul- 
té, l'a  éludée  et  uei'a  nullement  résolue:  le  para- 
graphe proposé  par  la  commission  n'est,  selon 
moi,  en  d'autres  termes,  que  le  texte  de  la  loi  de 
lJB22,Qtdelaio»du21  juillet  1823,  qui  déclare  que 
les  départements  peuvent  voter  â  centimes  pour 
utilité  départementale.  La  r,ommiuâjlon,  pour 
dpnnerp/uf  de  l^itudeauxvoLes  'des  conseils  gé- 
néraux, a  supprimé  les  mots  pour  utilité  publiqtiet 
dans  son  pAraf^apbeainsi  conçu:  <<  Les  conseils  gé- 
néraux pourrontansAÎ  roter,  mt  les  centimesTa- 
caUatifSt  4es  secours  i  des  établissements  publics 
qiuquels  ils  j^gérontconvecable  de  concourir.  » 

J'avoue  que  les  mots  :  utUiié  départementale, 
oaoteous  dans  les  deux  lois  précitées,  indiquent 
que  les  établissements  publics  font  non  seule- 
ment partie  du  département,  mais  encore  qu'ils 
sont  d'vne  utilité  départementale.  Mais  je  voudrais 
(^e  les  conseils  généraux  pusseot.  sur  les  5  cen- 
times facultatifs,  en  yoter  un  ou  deux,  sans  au- 
torisation ultérieure.  I^es  conseils  généraux  venant 
ainâi  iou&édiatemeat  au  secours  des  besoins  lo- 
caux, jouiraient  d'une  plus  grande  considération- 
Chaque  membre  du  conseil  général,  qui  est  véri- 
tablement le  n^tame  du  lieu,  inspirerait  plus  de 
confiance  quand  on  verrait  qu'il  peut  faire  le  bien 
chez  JiUi  sans  recourir  k  l'autorité  supérieure. 
J'aurais  désiré  de  voufï  présenter  un  amendement 
k  cet  égard,  mais  je  (lomeà  en  exprimer  le 
rmu,  et  daqp  l'espoir  qu'il  pourra  ôtre  r&Uaé  une 

Je  termiqerai  èn  faisant  remarquer  que,  dans 
les  votes  des  cçnscdls  générauXt  plusieurs  objets 
très  importants  nous  sont  soumis  tous  les  ans.  et 
que  plusieurs  n'ont  pas  encore  reçu  de  commen- 
cement d'exécution.  6n  première  ligne,  nous 
voyons  que  la  presque  universalité  des  conseils 

généraux  réclame  une  loi  sur  la  puissance  pater- 
elle.  La  plupart  ont  demandé  aussi  qu'on  s'oc- 
cupât de?  corDoratipns  et  drs  jurandes.  D'autres 
(ml  provoqué  des  moailicatiQns  sur  la  loi  ^n  recru- 
tement et  une  loi  sur  le  port  d'armes,  qui  est  une 
cause  fréquente  de  crimes  dans  nos  campagnes; 
ils  ont  demandé  la  réduc^ondes  droits  d  enregis- 
trement sur  les  succession^  en  ligne  directe  ; 
ils  ont  réclamé  contre  renvabissemeat  des  ter- 
r^np  comm9nuix;eDân  Us  ont  d^finflé  un  code 
fbrestier  et  Moe  organisation  municipale. 

Itesaiflurs,  j'ai  saisi  cette  occasion  pour  rappeler 
ces  vœux  ft  la  tribune,  bien  persu^é  qu'il  aura 
raffî  d'avoir  indiqué  augouvemenieatles  moyens 
de  faire  le  bien,  pour  qu'il  l'opère,  autant  qu'il 
nra  eq  9an  pooTotr. 

^jSiafcleluBSde^T^^y*^^ 
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d'appeler  vptre  attention  sur  une  pl^ie  de  l'Etat 
qnjr^Ëvient  to^s  les  jours  plus  profonde,  ot  qui 
menace,  si  l'on  ne  prend  moyens  pour  en 
arrêter  les  progrès,  d'être  un  jour  pour  nous  ce 
qu'est  poifr  l'Angleterre  la  taxe  des  pauvres.  Je 
parlé,  non  de  la  somme  de  5,167,000  francs  de- 
mandée au  budget  pour  les  enfants  trouvés  ou 
abandonnés,  mais  de  celle  bien  plus  considérable 
qui  se  lève  dans  les  départements  pour  subvenir 
à  cette  dépense;  encore  quelques  années,  et  tons 
les  centimes  Eacultatifs  n  y  ^ufflront  plus,  toutes 
les  ressources  des  départements  seront  absorbées 

Pour  subvenir  aux  trais  de  la  nourriture  et  de 
entretien  de  ces  fruits  du  libertinage,  et  du  cou- 
pable abandon  de  parents  dénaturés. 

Dans  le  département  de  la  Dordogoe,  le  nombre 
de  ces  infortunés  a  presque  doublé  depuis  la  Res- 
tauration. En  ISH,  Ja  somme  allouée  pour  cet 
objet  dans  ce  département  était  de  81,703  francs  : 
en  1824,  elle  s'est  élevée  à  132.141  francs;  et  si 
le  prix  des  mois  de  nourrice,  qui  était  de  7  francs 
pour  le  premier  ûjge,  n'eût  été  réduit  à  6,  la  dé- 
pense se  serait  élevée  à  147,000  francs.  Malgré 
cette  diminution  dans  le  prix  des  mois  de  nour- 
rice, l'augmentation  de  dépense  a  été  dans  la  der- 
nière année  seulement  de  10.442  francs.  Je  n'ai 
pas  le  compte  de  1825;  maïs  ai  la  progression  a 
été  la  même,  je  ne  me  suis  pas  trompé  en  disant 

3ue  le  nombre  des  entlanls  trouvé  ou  aban- 
onnés,  avait  presque  doublé  df^uis  la  Restaura- 
tion. Dans  l'année  1824,  la  dernière  dont  j'aie  pu 
me  procurer  les  comptes,  le  nombre  des  entants 
trouvé  ou  abandonnés  a  été  au  nombre  total  des 
naissances  dans  le  rapport  d'un  à  un  peu  moins 
de  18.  J'ignore  si  les  autres  départements  sont 
aussi  mal  traités  sous  ce  rapport,  mats  j'ai  tout 
lieu  de  le  croire,  d'après  les  informations  que  j'ai 
prises. 

Vous  conviendrez.  Messieurs,  qu'on  mal  déjà 
si  grand  et  qui,  par  ses  progrès  rapides,  menace 
deaevenîr  une  vraie  calamité  pour  l'Etat,  mérite 
bien  d'éveiller  toute  l'attention  du  gouvernement 
et  desGbumbres;  peut-être  serait-ce  le  cas  de 
provoquer  une  commission  d'enquête  pour  re- 
chercher les  causes  d'un  aussi  grand  désordre,  et 
les  moyens  d'en  arrêter  les  progrès.  Ces  causes 
peuvent  être  de  diverses  natures.  Les  uns  les 
voient  dans  la  misère  publique  dout  on  ne 
peut  nier  la  triste  réalité  :  d  autres  dans  la  démo- 
ralisation qui  étend  chaque  jour  ses  ravageSf 
dans  les  derniers  rangs  de  la  société.  Messieurs, 
je  ne  puiii  partager  l'avis  des  premiers  ;  sans 
doute,  la  misère  est  grande  dans  nos  déparle- 
ments, elle  est  malbeureuseroent  trop  grandie, 
mais  c'est  dans  la  classe  des  propriétaires,  ce 
n'est  point  dans  celle  qui  peuple  les  hôpitaux;  et 
comment  pourrait-il  eu  être  autrement?  Jamais 
les  denrées  de  première  nécessité  n'ont  été  à.  si 
vil  prix,  et  jamais  les  journées  n'ont  été  si 
chèrement  payées.  Un  simple  ouvrier  de  terre 
gagne  en  un  jour  la  nourriture  de  trois.  Je  croi- 
rais plutôt  que  la  dépravation  toujours  croissante 
des  mœurs  du  bas  peuple,  le  luxe  qui  est  des- 
cendu jusqu'à  lui.  les  besoins  nouveaux  qu'il  s'est 
créés,  sont  les  causes  réelles  du  désordre  dont  il 
est  ici  question.  Mais  il  en  est  une  autre  que  je 
veux  signaler  à  la  Chambre,  parce  qu'elle  est  à 
mes  yeux  la  première  de  toutes,  celle  qui  y  a  la 
plus  grande  part;  c'est  le  rel&cbementde  ces  liens 
sacrés  lorméa  par  la  nature,  et  consacrés  par  la 
religion  pour  le  booheur  des  tapiilles  et  le  repos 
de  la  soaété,  dp  ces  Iteos  qui  unissaient  les  porae 
aux  eniantt  nr  un  échange  mutuel  de  devoirs  et 
ds  aentimean,  «ai  Qoo  «wuemeat  rendait  doui  et 
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léger,  pour  les  enfaote,  le  joug  de  Vantorité  pa- 
ternelle, maiB  qui  leur  élisait  trouver  leur  bon- 
heur à  rendre  avec  amouràlenrfl vieux  parents  les 
tendres  soins  qu'ils  en  avaient  reçus  dans  leur 
enfance.  Hélas,  Messieurs,  il  n'est  que  trop  vrai 
que  CCS  liens  ne  subsistent  plus  que  bien  faible- 
ment dans  nos  campagnes;  a  peine  un  enfant  se 
sent-îl  en  état  de  voler  de  ses  propres  ailes  qu'il 
abandonne  ses  vieux  parents,  et  va  se  louer  pour 
son  propre  compte,  ou  bien  prend  un  métier.  ls& 
malheureux  vieillards  abandonnés  ainsi  succes- 
sivement par  tous  leurs  enfants,  trop  faibles  pour 
cultiver  la  métairie,  sont  mis  dehors  par  tes  pro- 

Îtriétaires,  et  n'ont  bientôt  d'autre  ressource  que 
a  mendidtô.  Bst-tl  donnant,  Hessîeurs.  que  ces 
malbenreox  cultivateurs  se  détachent  de  ces  en- 
ftnts  qui  faisaient  autrefois  leur  richesse,  et  qui 
ne  sont  plus  qu'une  charge  pour  eux,  à  présent 
qu'ils  n'en  attendent  plus  aucuns  secours  dans 
rftge  des  infirmités.  Aussi,  est-il  bien  reconnu  que 
la  maieure  partie  des  enfants  que  l'on  porte  au- 
jourdliui  dans  les  hospices,  sont  des  enfants  nés 
d'unions  légitimes. 

Mon  projet  n'est  pas,  Messieurs,  de  me  livrer 
ici  à  la  recherche  des  moyens  qu'on  pourrait  em- 
ployer pour  arrêter  un  si  grand  mal  ;  mais  peut- 
être  pourraitou  les  trouver  en  partie  dans  l'obli- 
gation qui  serait  imposée  aux  nJles  enceintes  de 
déclarer  leur  grossesse,  dans  la  défense  absolue  de 
recevoir  dans  les  hospices  des  enfants  reconnus 
légitimes  ;  dans  la  destination  qui  pourrait  être 
donnée  aux  enfants  abandonnés  qui  bien  certai- 
nement appartiennent  à  l'Etat  qui  les  adopte;  en- 
iln.  dans  une  loi  réclamée  depuis  longtemps,  dont 
Teffet  serait  de  rœserrw  le  lien  des  familles,  de 
fortifier  la  puissance  paternelle,  et  de  reporter  la 
majorité  des  hommes  à  l'âge  de  25  ans,  suivant 
le  vœu  d'un  grand  nombre  de  conseils  généraux. 

Il  est  une  autre  question  que  je  me  permettrai 
seulement  d'indiquer  à  la  Chambre,  et  sur  laquelle 
j'appellerai  toute  son  attention.  Couvient-il  de 
laisser  les  enfants  trouvés  et  abandonnés  à  la 
charge  des  départements,  et  ne  serait-il  pas  pré- 
férable de  les  mettre  à  la  charge  de  l'Btat,  ou  à 
celle  des  communes?  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit 
conforme  aux  règles  de  la  justice  de  les  laisser  à 
la  charge  des  départements,  car  cette  charge  pèse 
très  in^lement  sur  eux.  11  est  tel  département 

a ai  nourrit  ses  enfants  abandonnés  et  une  par- 
e  de  ceux  des  départements  voisins.  Je  citerai 
le  département  de  la  Dordogne  dans  lequel  on 
porte  beaucoup  de  ces  enfbnts  de  la  Gorrese;  un 
tour  placé  prés  de  la  nt)ntiêre  de  ce  déparlement 
lui  donne  toute  facilité  à  cet^rd.  U  serait  donc 
plus  juste  que  l'Btat  prit  cette  dépense  à  sa  charge; 
mais  je  crois  qu'où  diminuerait  beaucoup  le  nom- 
bre de  ces  malheureux  enfants,  en  obligeant  chaque 
commune  à  nourrir  les  siens.  Je  pense  qiron 
pourrait  obtenir  les  plus  heureux  résultats  de 
l'examen  de  ces  diverses  questions  par  une  com- 
mission d'enquête. 

Et  puisque  j'ai  parlé  de  l'utilité  des  commissions 
d'enquêtes,  je  dois.  Messieurs,  dire  ma  pensée  à  ce 
sujet.  Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  j'ai  en- 
tendu plusieurs  de  nos  collègues,  pour  l'opinion 
desquels  j'ai  d'ailleurs  beaucoup  de  déférence,  re- 
retter  qu'il  ne  nous  fût  pas  permis  de  nommer 
es  commissions  d'enquêtes,  j'avoue  que  je  n'ai 
pu  comprendre  sur  quoi  était  fondée  cette  opi- 
nion, puisque  ces  commissions  ne  sont  interdites 
ni  par  la  Charte,  ni  par  notre  règlement.  11  me 
semble  qu'on  pourrait  tirer  une  induction  tonte 
contraire  de  l'article  39  de  ce  règlement,  qui  pré- 
voit le  cas  où  nne  proposition  serait  faite,  qm  ne 
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serait  relative  ni  à  un  projet  de  loi,  ni  à  un  pro|et 
d'adresse.  Or,  pourquoi  cette  proposition  n'aurait- 
elle  pas  une  enquête  pour  objet?  Je  ne  vois  rien 
qui  s'y  oppose,  le  règlement  admettant  qu'on 
peut  faire  des  propositions  gui  ne  sont  ni  des  pro- 
jets de  loi,  m  des  projets  d'adresse,  et  se  taisant 
sur  la  nature  de  ces  propositions,  il  s'ensuit  né- 
cessairement qu'on  peut  faire  toutes  celles  qni 
sont  une  suite  naturelle  de  notre  forme  de  gou- 
vernement, et  des  fonctions  attribuées  par  elle  à 
la  Chambre.  Or,  qui  pourrait  se  refuser  à  recon- 
naître qu'une  enquête  parlementaire  est  tout  à  fait 
dans  ce  cas,etqu'eUe  nous  offrirait,  dans  beaucoup 
de  circonstances,  nu  puissant  secours  pour  extir- 
per des  abus  qm  ont  jeté  déjà  de  uon  profondes 
racines  pour  ne  pas  résister  a  tontes  les  attaques 
que  nous  pourrions  individneilement  ding» 
confie  euxt  Nos  voisins  eu  ont  obtenu  et  obtien- 
nent journellement  les  dIus  grands  avantages. 
G'œt  au  moyen  de  semblables  commissions  qu'en 
Angleterre,  d'immenses  économies  ont  été  obte- 
nues dans  les  dépenses  de  diverses  administra- 
tions publiques  et  notamment  dans  celles  des  dé- 
partements militaires. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vons  citer  k  ce 
sujet,  les  paroles  d'un  publiciste  très  distingué  de 
cette  époque  :  ■  Lorsque  nous  comprendrons  dans 
toute  leur  étendue,  dit  M.  Charles  Dupin,  les 
avantages  qui  peuvent  résulter  d'une  enquête 
parlementaire,  sagement  dirigée,  et  pour  le  gou- 
vernement et  pour  la  nation,  nous  songerons  à 
sonder  les  abus  qui  maintenant  entravent  la 
marche  des  différents  ministères,  des  travaux 
publics,  et  des  administrations  locales;  nons  ver- 
rons des  lumières  nouvelles,  et  des  moyens  ines- 
pérés sortir  de  ces  laborieuses  enquêtes.  Nos  mi- 
nistres auront  la  statistique  des  abus  et  des  dé- 
sordres qui  les  empêchent  d'opérer  tout  le  bien 
que  leurs  intentions  les  portent  à  nroduire.  Alors 
nous  n'en  serons  plus  a  nous  dTemander  avec 
étonnement  :  comment  peut-il  se  faire  qu'en  vou- 
lant organiser,  dans  ses  détails,  un  gouvernement 
constitutionnel,  nous  ne  trouvions  que  froisse- 
ments, obstacles,  répulsions  ?  Notre  doigt  sera 
mis  sur  toutes  les  plaies;  dès  qu'elles  auront  été 
sondéra,  on  en  aura  bientêt  trouvé  le  remède.  • 
La  seule  obiection  qu'on  ait  faite  jusqu'ici  à  la 
proposition  dune  enquête  parlementaire,  c'est 
qu'elle  n'est  t>as  dans  les  usages  de  la  Chambre. 
Je  demanderai.  Messieurs,  ce  que  sont  les  usages 
d'uneCbambrequicompteàpeinedix  années  d'exis- 
tence, et  si,  lurce  qu'une  chose  reconnue  utUe  n'a 
point  été  mise  en  pratique  pendant  ces  dix  an- 
nées, U  fout  renonceifà  jamais  aux  avantages  qn*on 
pourrait  en  attendre  ?  Messieurs,  nous  voyons  cba- 
ue  année  former,  dans  des  intérêts  particuliers, 
es  commissions  qni  coûtent  fort  cher  à  l'Etat, 
admettons  an  moins  par  compensation  celles  qui 
lui  produiraient  des  économies.  Je  ne  ferai  point 
de  proposition  à  cet  égard,  vu  l'époque  avancée  de 
la  session;  mais  je  livre  cesréflexions  aux  médi- 
tations de  mes  honorables  collègues,  et  je  pour- 
rai bien,  si  nous  sommes  encore  ici  l'année  pro- 
chaine, déposer,  au  commencement  de  la  session, 
la  proposition  de  nommer  tme  commission  à  l'ef- 
fet de  rechercher  quelles  sont  les  causes  du  dé- 
sordre que  nous  signalons,  quels  sont  les  remèdes 
qu'on  pourrait  y  apporter,  et  d'en  faire  un  rap- 
port à  Fa  Chambre. 

M.  de  C*rMère,  ministre  de  C^térwtr.  Je  ne 
suis  pas  étonné,  Messieurs,  que  l'honorable  préo- 
pinant  ait  fixé  votre  attention  sur  un  objet  d'one 
très  grande  gravité,  qui  occupe  depuis  longtemps 
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radminîBtration  publique  *  l'augmentatioa  du 
fléau  des  enfants  trouvés.' 

Les  causes  sout  faciles  à  analyser.  Une  des 
causes  les  plus  pénibles  h  avouer  provient  de  i'a- 
tnndon  ^ns  lequel  la  cluse  InfÊrieure  laisse  des 
enfoots  légïtinies  qu'elle  devrai  nourrir.  Haia  ce 

a ni  a  le  plus  contribué  à  augmenter  le  nombre 
es  enbnts  trouvés,  c'est  que  l'administration  a 
été  plus  pateroeUe,  a  craint  davantage  d'exposer 
à  la  destruction  de  malheureux  enfants.  Des  tours 
ont  été  pratiqués  pour  recevoir  tes  enfants  qui 
peuvent  être  abandonnés  par  leurs  parents,  et  qui 
n'ont  d'autre  abri  que  la  charité  publique.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  ces  causes,  le  fait  est  malheureu- 
sement trop  constant  -,  mais  existe-il  un  remède 
à  ce  mal  ?  l'orateur  qui  m'a  précédé  en  a  indiqué 
plusieurs  :  je  vais  les  parcourir  le  plus  briëve- 
meut  possible. 

L'administration  doit,  sans  doute,  s'occuper  du 
soin  de  distioener  les  enfants  qui  ont  des  pères 
et  mères  légitimes  de  ceux  qui  n'en  ont  que 
d'il léeiti mes.  Oo  a  peine  à  concevoir  comment 
des  familles  peuvent  se  dispenser  de  remplir  le 
premier  devoir  de  la  nature,  celui  d'élever  et  de 
nourrir  leurs  enfants.  Nous  sommes  ft  la  recher- 
che des  moyens  qui  puissent  empêcher  cet  in- 
croyable abandon  des  pères  et  mères  légitimes. 
Mais  nous  craignons  que  ces  moyens  ne  mettent 
des  entraves  à  la  présentation  des  mères  qui  n'ont 
aucune  ressource.  11  ne  faut  pas  exposer  de  malbeu- 
reuBes  mères  à  la  tentation  de  .détruire  leurs 
enfants.  Ces  difScultés  sont  asses  grandes;  voyons 
si  les  moyens  qu'on  nous  a  proposés  pourraient 
remédier  an  mal  qui  existe. 

On  vousa  parlé  d'abordd'nne  commission  d'en- 
quête cboisiedans  votresein.  Mais  à  quoi  servirait 
cette  commission  d'enquéie?  Serail-ce  pour  s'as- 
surer de  l'existence  du  mal?  mais  tout  le  monde 
le  reconnaît.  Serait-ce  pour  remonter  aux  causes? 
mais  elles  sont  facilement  iO(liqui>es.  Elle  n'au- 
rait donc  pour  objet  que  de  chercher  &  remédier 
ftcet  état  de  choses.  Les  fonctions  de  la  commis- 
sion d'enquête  se  réduiraient  on  à  présenter  des 
moyens  légitimes,  et  alors  elle  devient  inutile, 

Sttisque  la  Gbarte  a  ouvert  celle  voie  à  tous  les 
épates  (chaque  député  peut  faire,  s'il  le  Jugo 
convenable,  une  proposition  de  loi),  ou  à  prmi- 
ter  dea  moyens  administratifs,  et  alors  elle  ferait 
une  chose  contraire  à  la  Charte.  Si  la  commission 
d'enquête  prend  des  moyens  administratifs,  elle 
voudra  sans  doute  les  faire  exécuter,  et  ainsi  la 
Chambre  administrerait.  Or,  le  roi  s'est  réservé 
l'administration  suprême  de  son  royaume  ;  il  n'a 
départi  aux  Chambres  que  le  droit  de  concoDrir 
avec  lui  à  la  formation  de  la  loi. 

Le  préopioant  vous  a  dit  que  la  dépense  dont  il 
s'agit  ne  devraitpaaêtreuDe  dépense  départemen- 
tale, mais  uue  dépense  de  l'Etat.  Et,  passant  à  une 
idée  tout  &  fait  opposée,  il  a  ajouté  que  cette  dé- 
pense devrait  être  à  la  charge  des  communes.  Vous 
voyes  que  ces  Idées  sont  assez  extraordinaires. 
Hrâsieurfl,  si  les  départementane  doivent  pas  sup- 
porter cette  charge,  il  faut  bien  que  quelqu'un  la 
supporte.  La  question  est  de  savoir  bM  vaut 
mieux  que  la  dépense  soit  prélevée  sur  les  fonds 
généraux  aue  sur  les  centimes  additioDuels.  SI  ce 
moveo  était  bon,  il  serait  fbcileli  exécuter,  car  lli 
onn'anraitqu'à  faire  passer  l'allocation  de5,000,000 
du  chapitre  XI  au  cbapitre  X;  c'esti-dlre 
qu'au  lieu  de  fUreunedépensespéciale,  à  chaque 
département,  vous  établiries  une  nouvelle ceotra- 
Usation.  Cependant,  Messieurs,  on  crie  de  toute 
part  contre  la  centralisation.  Je  ferai  remarquer 
que  la  néi^asilé  de  oentrtllier  se  fait  leUement 


sentir  dans  l'ordre  actuel,  que  c'est  presque  tou- 
jours le  gouvernement  qui  résiste  à  la  centralisa- 
tion. 

Dans  la  partie  fort  importante  de  l'administra- 
tion de  lintérieur  que  le  roi  m^contlée,  j'ai  en 
plus  d'une  fois  l'occasion  de  foire  la  même  ob- 
servation. J'ai  dit  à  mainte  personne  :  tous  êtes 
préoccupée  de  l'idée  vague  oe  la  centralisation, 
et  vous  ne  vous  apercevez  pas  que  ce  que  vous  me 
pr^utei  se  réduit  à  la  centralisation.  Je  puis 
vous  assurer,  Messieurs,  que  je  décentralise  au- 
tant que  je  puis. 

Irait-onjusqu'à  dire  comme  le  préopinant,  par 
une  sorte  de  contradiction,  que  celte  dépense  doit 
rester  à  la  charae  des  communes  ?  Hais  pour  re- 

Sousser  cette  idée  il  ne  but  que  se  rappeler  l'état 
ans  lequel  se  trouve  le  plus  greud  nombre  des 
communes.  La  plupart  n'ont  aucune  espèce  de  re- 
venus. A  l'exception  des  communes  qui  ont  été 
démembrées  de  l'ancienne  Bourgogne,  on  peut 
dire  que  vous  n'avez  en  France  que  des  communes 
factices.  Cest  fictivement  qu'un  décret  de  l'As- 
semblée constituante  a  établi  autantde  communes 
que  de  paroisses»  vousn'avei  réellement  de  com- 
munes que  lorsqu'elles  ont  des  revenus;  elles 
n'existent  que  parce  que  vous  les  autorisez  &  le- 
ver des  contributions  publiques,  à  voter  S  centi- 
mes facultatifs.  Ces  centimes  sufllsent  il  peine  pour 
les  besoins  ordinaires.  Lorsqu'il  survient  quelque 
dépense  extraordinaire,  il  faut  qu'une  ordonnance 
du  roi  augmente  le  nombre  de  ces  centi- 
mes. Il  ne  faut  donc  pas  penser  à  laisser,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  la  dépense  des  enfants 
trouvés  à  la  charge  des  communes,  car  ce  serait 
mettre  ces  enfants  dans  rimpossioilité  d'être  re- 
çus. L'humanité  est  là  pour  vous  empêcher  de 
prendre  une  mesure  qui  aurait  pour  résultat  de 
priver  ces  malheureux  enfants  de  tout  secoure, 
puisqu'il  serait  impossible  aux  communes  de  sub- 
venir àia  dépense.  Aiusi,  par  le  fait,  la  dépensé 
n'existerait  plus,  busupposaut  que  les  communes 
puissent  voter  10,20  ceotimespourcet  objet,  il  ar- 
riverait que  cette  somme  resterait  inutile  dans  les 
aunéesouTon  serait  assez  heureux  pour  n'avoir 
pas  la  charge  des  enftmts  trouvés,  et  que,  dans 
d'autres  années,  la  somme  pourrait  être  insuffi- 
sante! Ainsi  vous  voyez  que,  lorsque  vous  avez 
des  établissements  de  ce  genre  plus  ou  moins 
centraux,  il  faut  qu'ils  soient  administrés  d'une 
manière  centrale.  Ce  n'est  pas  sur  le  secoure  des 
communes  que  vous  pouvez  vous  reposer  de  l'en- 
tretten  de  pareils  établissements. 

Reste  un  moyen  dont  il  est  bon  d'eiaminer 
l'efBcacité.  Je  veux  parler  de  la  déclaration  de  la 
grossesse.  Beaucoup  de  conseils  généraux  l'ont 
regardée  comme  le  seul  remède  au  mal  qu'ils  ont 
signalé. 

voyons  à  quoi  conduirait  la  déclaration  de  la 
grossesse.  Entend-on  qu'elle  soit  faite  conformé- 
roeut  À  l'édlt  de  Henn  11?  S'il  en  était  ainsi,  il 
faudrait  donner  une  sanction  à  la  loi,  il  faudrait 
infliger  une  peine  dans  le  cas  où  la  déclaration 
prescrite  n'Aurait  pas  été  ftette.  Or,  qui  osera  pro- 
poser la  sanction  de  l'édlt  d'Henri  II?  Bile  n'est 
plus  dans  nos  mœure.  Vous  savez  qu'il  y  avait 
contre  la  malheureuse  qui  était  accouchée  sans 
avoir  déclaré  sa  grossesse,  une  présomption  juris 
et  de  jure  qu'elle  avait  fait  nênr  son  entent,  et 
elle  pouvait  être  oondamnéel  la  peine  de  mort. 
D'un  autre  côté,  vous  ferez  une  loi  Inutile,  si 
vous  ne  donnes  pas  une  sanction  ft  la  décIantioD 
de  grossesse;  car.sf  vous  nInDIges  pas  une  peine, 
voua  tt*ftméDerei  pas  dea  mères  coupables  à  venir 
lUre  l'avau  de  lear  fonte.  Direi-Tous  que  les 
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enbiiis  4es  femmes  qui  n'auront  pas  leur 
déflation  ne  s^^o^t  pas  reçus  dans  les  hospices  ? 
C'est  laisser  ces  enfants  sans  secours,  parce  que 
leurs  mâres  n'oj^it  pas  obéi  &  la  loi.  Ces  mères  ont 
dë]à  désobéi  h  Lo^  de  T^tat.  à  celle  de  la  reli- 
gion et  de  l'honneur,  içt  cepeuciant  vous  ne  punis- 
sez pas  pour  cela  tes  enflants, et  voua  avez  raison. 
Vous  ne  pouvez  donc  admettre  eette  nouvelle 
sanction  à  la  loi. 

le  suis  bien  aisQ  d'avoir  eu  l'occasion  de  m'^- 
pliquer  sur  une  question  aussi  imporl;ante.  S'il 
se  présente  quelqucautre  moyenje  le  saisirai  avec 
eqùtreesemeat,  s'ii  est  bon.  Je  conviens  que  le 
m^  est  grand,  {tais  je  ne  connais  pas  d  autre 
rçmëd^  que  celui  que  j'ai  indiqué.  J'ai  cru  qu'il 
ne  lyeratt  pas  sans  utilii^  d'entretenir  la  Cbanibre 
d'un  otyet  dont  le  m^.!  es,i  réel,  et  de  faire  voir 
qjDie  les  reiuédes  çui  sou(  proposés  ne  «ont  véri* 
tajklemeht  pas  des  rem^d^  qp^md  09  veut  les 
exaqiAçr  ^  ^ond- 

M-  Je  Pr^i4en|.  U.  de  {Cergorlay  a  la  parole. 

Grand  nombi'e  de  membres:  Aux  vjqîxI  la  clâ- 
tore  I 

(U.  baron  Saladin  obtient  ]n  parole  iQootre  la 
cWtnrp.) 

U.  le  bfvron  Saladiii.  chapitre  XI.  sur  le- 
quel yf)fKi  délibère/,  comprewi  quelques  articles 
qui  n'ont  pas  encore  été  soumis  a  la  discussion. 
Permettesrmoi  vous  sopmeMire  quelques  obser- 
vations sur  .un  de  ces  articles,  (parlez  I  ParL^  I) 

H-  le  Fr^*il<l«l»t'  ne  puis  vou^  accorder  la 
parole  avant  V.  de  Ker^rl^y,  k  n^Qins  qu'jl  n'y 
renoncQf  Si  im  ne  persiste  pas  h  demander  la 
ciôtare,  H.  de  KergorUty  a  la  pargil*. 

U.  de  Kergorlay.  C'est  pour  remplir  un  de- 
voir, dans  l'iiUérêt  de  mon  dé^tartement^  que  je 
vais  vous  présenter  quelques  con^déraUons  sur 
le  mode  de  dégrèvement  de  1327. 

Plusieurs  voix:  Mats  il  n'est  pas  qu^nn  de 
dégrèvement  dans  ce  chapitre...  Attendez  ^n'on 
4ispMte  j^  question  du  dégrèvement. 

de  liergorlay.  Puisque  la  ^am^re  semble 
«rajuureqae  mes  développements  ne  soient  longs, 
je  me  bornerai  à  dire  que  ai  le  dégrèvement  est 
proportionnel,  coDuae  no^s  l'avous  demandé,  il 
aonoara  beaucoup  de  facilité  au  ministre  de  l'in- 
târieor  pour  s'assurer  qpe  la  répartition  qu'il  f^it 
du  fonds  commun,  à  tous  les  départements,  n'a- 
joutera pas  à  riçégaUtô  des  charges  qui  pèsent 
déjà  sur  eux. 

H*  le  frliroD  S«1mUb.  Messieurs,  je  prie  la 
Chambre  de  m^accorder  son  attentiqu  pendant 
quelques  minutes- 

11  sagit  0e  faire  ren/lreaux  juges  de  paix,  dont 
les  fonctions  sont  si  importantes  et  si  peu  rétri- 
buées' W  qne  les  lois  relatives  à  leur  organisation 
leur  ^i^rdent  comme  &  tous  (es  autres  tribunaux, 
à  titre  de  loyer  et  menues  dépenses,  et  dont  iU 
sont  privés  depuis  quelque  temps  par  suite  d'ui^ 
rapsge  interprétation  d'pue  ordonnapce  qui  é^i- 
dempieu^  n  a  Qi  pn  dt^e  reqdt^  dWs  ceU« 
ipteuMoD. 

$•  parfigraphe  du  chapitra  XI  dp  budget  de 
r^it^'^eur  pour  1827,  met  an  ooinbre  des  dépea- 
qes  xai^ablea  ap^»1m  4cd^fm«,(^pBrt8P9Dt  :  les 
Jpïer,  niobitièr  et  «ennea  lO^pe^seï  qe»  SQu»  et 
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tribunaux,    assi^n^  è^letjr  paj^pieptnn  miUjoa- 

Des  doutes  se  sont  élevés  sur  }a  questù)n  de 
savoir  si  les  justices  de  paix  ^ient  comprises 
dans  cette  nomenclature  des  cours  et  tribujiaax  ? 

Jamais  on  n'a  contesté  qne  deg  pré^ires  pour 
la  tenue  i^es  audiences  des  juges  de  paix , 
soit  en  matière  civile,  soit  comme  Juges  de  sim- 
ple police  ou  coQ^me  officiers  de  police  judiciaire, 
ne  dussent  leur  être  fournis;  que. les  menues  dé- 
penses qije  nécessitent  ce^  fonctions  ne  dussent 
leur  être  payées,  et  soit  que  Ton  consulte  sur  ce 
point  les  lois  primitives  qui  ont  établi  les  justices 
de  paix,  oucell^  reliUives  à  la  nouvelle  orf^ai- 
sation  desantontés  administratives  et  |adiciaires 
en  l'an  VIII,  il  est  dénaôplrà  que  jamais  ces  dé* 
penses  n'ont  été  à  la  charge  dea  jiûes  de  pais. 

Ûn  reconnaît  que  si,  en  1790  et  1791,  les  muoî- 
cipalités  avaient  été  chaînées  de  pourvoir  au^t 
chenues  dépendes  des  justices  de  paix  et  des  bp- 
re^UX  de  ooQciliation,  on  y  avait  affecté  lee 
amendes  d'appel,  qui  defi^  Be4t  versées  a« 
Trésor  public. 

Qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  gouveruoiaent  du 
27  floréal  an  VUI ,  contirmé  par  la  loi  de  Snau- 
ces  du  13  floréal  an  X,  on  a  classé  et  pavé 
CQmme  dépenses  judiciaires  la  charge  des  dér 
parlements  «,  les  traitements  des  juges  de  paix, 
de  leurs  greftiers  et  les  menas  frais  des  bureaux 
de  p^ix,  de  conciUation  etiteUistices  de  paix.  » 

Ënfin,  un  décret  du  22  octobre  lî$l  1  règle  rem- 
pipi  des  centimes  additionnels  affectes  <■  aux 
dépenses  administratives  et  judiciaires  des  dé^ 
parte^ients  »,  et  de  ce  nombre  sont  celles  «  deg 
loyers,  frais  d'entretien  et  réparatÀoqe  lo^Mi^eB 
et  menives  dépenses  dep  tribunaux  ii  ;  ce  <pu  com- 
prend nécessairement  X^jv^icetclfijufiçB  donton 
ue  fait  aucune  exception. 

Tel  était.  Messieurs,  J'jétat  delà  léaisiation sur 
cette  partie,  jusqu'au  27  janvier  !8lâ,  et  U  était 
payé  sur  les  ordonnance^  de  M.  le  ministre  de 
la  justice  ij^e  somme  de  5Q  ^  62  frai^  aonuel- 
leoient  à  ch^qe  juge  de  ppix  pg^r  çes  menues 
dépenses. 

Hsis  ce  même  jour,  27  janvier  1815,  ^xm  ordon- 
nance royale,  rendue  sur  le  rapport  de  ^.  le 
chancelier  chargé  alors  du  fjiinistér^  de  ta  ^èj^e, 
dispiO^e ,  ^on  article  1",  qu'à  compter  dq  l«» 
de  ce  mofs,  ^l  ne  serq^  payé  aucune  somme  au^ 
juges  de  paix,  à  ^tre  de  menues  dépenses. 

Cette  ordoonancB  n'est  point  motivée  et  «'a  pas 
mê^ie  été  insérée  au  Bu\Ulv^  de»  loi»  :  eMe  né 
co^tiep^  aucune  révQcaUon  des  lois  et  ar^^it^ 
qui  ckssept  ceBfiépeqses  au  nombre  de  eellesditea 

Sitriablef  dt»  dspa^tme^U  et  portées  |W  budget 
u  ministère  de  Turtépeur. 
On  doit  donc  penser  qqe  cette  OF^epn^nce  n'est 
qu'un  simple  r^lement  d'(»4m.  dpnt  robjet  était 
de  filtre  reporter  sur  le  ministère  de  l'intérieur 
une  dépeuse  devenqe  étrangère  {t  celui  4é  la 
justice,  d^is  la  centralisation  au  Trésor,  des 
centjpiË9  additloq^nel^  mis  &  la  nisposîlioo  du 
ministère  de  l  intérieuret  des  préfets,  pour  l'açquif 
des  dépenses  v^iablçs  des  départemea'ts* 

Ce  ae  fut  pas  ain^i  «[ue  cette  ordonnance  fut 
étendue',  on  cessa  de  payer  les  frais  de  loyer  et 
les  50  francs  de  menues  aépenses  des  juges  de 
paix,  ce  qui  donna  Ue»  à  oe  oombre\]^  récla- 
nj^tioofl  portées  aux  procureurs  généraux  et^ux 
ministres  de  la  iustice  e(  de  l'intérieur. 

On  coosuiU  las  lois  et  arrêtes  rendue  qi^  U 
matière,  et  on  reconnut  que  ai  les  comntunas,  ni 
les  juges  dç  pai^  n'avaient  |am^is  été  cbarKëa  d^ 
loyâ-déa  prétoires  et  des  meouas  dépenses  des 
yjstjiçepde  palix;  que  4484wK»itiqn«ae  TffftÎpleS 
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da  code  4e  procâ<Ure  cjvîte.  qui  autorise  les 
juges  de  paix  à  donner  aodieace  chez  eux,  ou  oe 
pouvait  cooclare  qu'ils  étaient  obligés  de  se  four- 
nir des  prétoires-,  qu'il  résultait,  au  contraire, 
de  cette  autorisation  exceptiooaelle,  qu'batùtuel- 
lement  ils  deTaîeol  donner  leurs  audieQces  ail- 
leurs que  cbez  eux*  sans  quoi  il  e&t  été  inutile 
de  leur  permettre  d'y  rester. 

On  remarqua  d'ailleurs  que,  d'après  Téteodue 
de  pouvoirs  que  les  codes  de  procédure  civile  et 
d'iastruetioD  crimineLla  confèrent  aux  juges  de 
paix  considéréB  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire et  juges  des  tribunaux  de  Mmple  police; 
devant,  en  ces  qualités,  être  chargés  des  enquêtes 
et  informations,  non  seulement  des  procédures 
de  leur  arrondiBsement,  mais  encore  de  celles 
pour  lesquelles  ils  peuvent  être  délégués  pu*  les 
cours  et  tribunaux  du  royaume,  il  importait  an 
Hea  do  aervice  et  surtout  ù  la  dignité  de  la  juB- 
tioe,  que  les  juges  de  paix  eussent  un  prétoire 
^ns  le  ctief4iea  de  leurs  cantons  pour  ne  pas 
les  exposer,  comme  cela  est  arrivé  trop  souvent  à 
ceux  qui  ne  résident  pas  dans  ce  chef-lieu ,  à 
donner  leurs  audiences  dans  les  auberges  où  ils 
TOnt  descendu),  oe  qui  est  aussi  iaconvenant 
qu'abusif,  et  ne  peut  se  concilier  avec  l'obligation 

aue  la  loi  impose  aux  juges  de  paix,  d'être  revêtus 
e  leurs  costumes  dans  Texerciee  de  leurs  fonc- 
tions &  l'audience. 

Ces  réclamations  et  les  observations  auxquelles 
elles  ont  donné  lieUt  ootété  renvoyées  k  l'examen 
du  couReÛ  du  roi,  f  t  lea  deux  sections  du  conlea- 
tieux  et  de  l'intérieur  f  éonis,  ont  été  unanime- 
ment d'avis: 

1"  Qu'il  convient  d'assigner  les  dépenses  des 
prétoires  des  juges  de  paix  sur  les  eentimet  varia- 
llet  des  départemênttt  comme  celtes  des  autres 
édifices  aaectês  aux  tribunaux»  et  les  menus  frais 
des  justicee  de  paix  sur  les  centimes  centralisés, 
comme  les  menus  frais  des  autres  tribunaux  ; 

2<*  Que  cette  assignation  ne  peut  être  foite,  pour 
les  ans  comme  poav  les  autres,  que  par  une  dia- 
p(Mition  législative. 

En  adoptant  les  premières  dispositions  de  cet 
avis,  qui  ?ont  celles  des  loisprécUées  auxquelles 
le  chapitre  XI  du  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur est  conforme,  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait 
besoin  de  nouvelles  dispositions  législatives  pour 
rétablir  le  paiement  du  loyer  et  des  menues  dé- 
penses des  justices  de  paix.  11  ne  faut  qu'tfxpll- 
quer  qu'elles  sont  comprises  dans  le  cinquième 
paragrapUe  du  cbapitre  XI  du  miuidtâre  de  l'in- 
térieur. 

J*avat8  eu  Tbonneur  d'en  faire  la  proposition  à 
Blessieurs  les  rapporteurs  du  budget  ;  ils  l'aTaleot 
trouTôe  juste;  mais  craignant  que  ce  fût  une 
nourelle  charge  h  imposer  aux  contribuables, 
ils  se  sont  abstenus  d'en  parler.  J'aurais  fait 
comme  eux,  Messieurs,  si  Je  ne  savais  combien 
cet  état  de  choses  est  nuisible  à  la  bonne  admi- 
lUatration  de  la  lûstlce  i  et  si  je  n'étais  persuadé 
que  la  modique  aomme  nécessaire  à  l'acquit  de 
ces  dépenses  peut  se  prendra  sur  les  fonds  votés 
dans  ce  chapitre  sans  nuire  &  aucun  des  services 
qui  y  sont  expressément  compris. 

Bu  effet,  Messieurs,  il  y  a  en  France  2,844  jus- 
tices de  puix  ;  en  assignant  à  chacune,  et  dans  la 
proportion  def>  besoins  des  localités,  60  francs,  il 
ne  EanJrait  qu'une  somme  de  170,610  fïancs,  ce 

aul  ferait  &  peine  un  dixième  de  centimes  addi- 
onnels  pour  la  totalité. 

11  ne  faut  qu'un  prétoire  dans  chaque  Tille  où 
il  y  a  plusieurs  juges  de  paix,  ainsi  que  le  prescrit 
on  arrêté  dugoaTeraemeatdii  30  thietldor  au  X; 


toutes  lescoQuauoeaquiont  des  bâtiments  nubUçs 
y  ont  établi  des  prétoires  pour  les  jusuces  de 
paix,  beaucoup  d'autres  font  le  sacrÛice  du 
loyer  pour  conserver  un  établissement  qui 
pourrait  être  transporté  dans  une  commune 
voisine  qui  offrirait  un  local.  Toutes  ces  circon- 
stances tendent  réduire  la  dépense  des  loyers 
des  prétoires.  U  y  a  encore  beaucoup  de  com- 
munes qui,  par  les  mêmes  considérations,  sub- 
viennent wx  menées  dépenses  des  justices  de 
paix,  ce  qui,  en  général,  rend  s^fQsaote  la 
somme  proposée,  et  dont  ta  rôpartuion  serait 
faite  par  les  soins  des  autorités  judiciaires  et 
administratives. 

Nous  voyons  que  la  somme  tAtaJe  de  dépenses 
variables  spéciales  à  chaque  département  s  élève, 
au  budget  de  18S7,  à  la  somme  de  22,7^9,828  fc, 
savoir  :  7  centimes  et  demi  à  la  disposition  des 

préfets,  ce  qui  nroduit   13,643,897  fr. 

5  centimes  de  rond»  commun         9.095,031  f^; 

et  à  ces  sommes  doivent  se  réimir  les  reoetles 
extraordinaires,  ou  produits  particuliers,  appw^ 
tenant  aux  départements,  ainsi  que  les  amendes 
de  police  QorrectiooiMlle.  confanMmMtaia  dis- 
positions de  rordonnanoe  royale  dn  30  déoem- 
bre  1823. 

Il  est  permis  d'espérer  que  les  dépenses  prévues 
par  quelques  artickis  du  chapitre  que  nous  dis- 
cutons, ou  n'auront  pas  lieu,  ou  seront  réduites 
de  manière  à  laisser  dispenibip  la  AMWA  S)/^f>9- 
saire  aux  }iftStioe«  de  paix< 

Par  exeniple.la  somme  de  3,100,000  francs, affec- 
tée aux  travaux  des  bâtiments  de  préfeçttfres, 
tribunaux,  prisons,  dépôts,  casernes  et  djtihi  édi- 
fices départementaux,  et  aux  secours  aux  dépar- 
tements pour  réparations  et  reconstructions  d^ 
priaonSf  noit  éprouver  une  réduction,  qusfld  tous 
ces  établissements  seront  réédifiës. 

L'article  des  dépenses  diverses  de  tonte  nature 
porté  H  1,302,828  francs  doit  aussi  laisser  ^nelquç 
somme  disponible,  ne  fussent  que  les  frais  de  la 
tenue  des  collèges  électoraux,  nupressions  extra- 
ordinaires qui  doivent  être  amoindris  depi^s  la 
loi  de  seplenDalllé. 

Enflo.  messieurs,  si,  comme  je  crois  l'avoir 
prouvé.  les  frais  de  loy«r  et  les  menues  dépenses 
des  iuaUces  de  paix  font  partie  des  dépenses  va- 
riables spéciales  &  chaque  département,  si  elle^ 
ont  été  portées  et  payées  comme  telles,  d'après 
les  lois  et  arrêtés  rendus  avant  l'ordonnance  du 
27  janvier  1815,  U  me  paraît  certain  que  cette 
ordonnance,  qui  n'a  point  rapporté  les  lois  et 


ni  changé,  ni  réduit  la  perception  dea  centimes 
additionnels  destinés  aux  dépenses  Tarifthles,  dont 
incontestablement  celles  des  justices  de  paix 
faisaient  et  font  encore  partie. 

J'ai,  en  conséquence,  Tbonncur  de  proposer  h 
la  Chambre,  pour  faire  cesser  les  incertitudes 
causées  par  l'ordonnance  du  27  janvier  1815, 
d'ajouter  au  cinquième  paragraphe  du  chapitre  XI 
du  budget  du  ministère  de  Pintérieur  pour  1827, 
ainsi  conçu  :  c  loyer,  mobilier  et  menues  dépenses 
des  cours  et  tribunaux  •  ces  mots  :  y  comprit  Us 
jmtieeê  de  paix. 

H.  le  PréaMeat.  Ce  que  propose  M.  Satadio 
n'est  pas  susceptible  d'être  mis  en  délibération. 
Nous  ne  nous  reportons  pas  aux  lois  dé  détaUs, 
mais  seulement  aux  états  annexés  aux  chapitres 
du  bndgeU  Or,  dans  l'état  S  ne  sp  trouvi»  pas 
cqav>riB  le  détail  sur  le^vel  Reportp  Taddltlpp 
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proposée  par  U.  Saladio;  il  n'est  donc  pas  pos- 
sible d'en  faire  l'objet  d'an  amendement.  Si  c'est 
UD  vœu  qne  M.  Saladin  a  Toolu  émettre»  les  mi- 
nistres du  rçi  l'amont  entenda.  Mil.  tes  ministres 
de  l'intérieur  et  de  la  justice  pourront  se  cou- 
certer  pour  y  foire  droit.  Mais  aucun  amendemeot 
ne  pouvant  se  rattacher  à  aucune  disposition  de 
la  loi  de  finances,  il  ne  produirait  aucun  ré- 
sultai. 

HM.  Boscal  de  RéalB  et  d'Andignô  de  Resteau  ont 
demandé  la  parole. 

(On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. La  Chambre  consultée  ferme  la  discus- 
sion.) 

La  parole  est  réservée  à  M.  le  rapporteur. 

Plusieurt  voix  :  À  demain,  &  demain!... 

ff autre»  voix  :  Parles,  parles  1 
(Une  partie  des  membres  se  dispose  à  sortir  de 
la  salle.) 

H.  ie  Présldeat.  H.  le  rapporteur  a  réclamé 
la  parole,  vous  savez  qull  Ta  toujours  après  la 
cidture  de  la  discuflsîOD.  Je  ne  puis  donc  la  lui 
refuser.  Maintenant  si  la  Cbambre  croit  devoir 
coDtinner  la  discussion  à  demain... 

Plusiettn  voix  :  Non.  non  I 

(H.  le  chevalier  de  Berbis  a  la  parole.) 

H.  é%  BerUH.  Messieurs,  je  réclame  un  in- 
stant votre  attention.  J'ai  quelques  observations  à 
vous  soumettre.  Je  relèverai  d'abord  deux  erreurs 
qui  ont  été  commises  par  l'un  des  orateurs,  M.  le 
comte  Du  Hamel.  La  commissiou  a  émis  le  vœu 
retativemeot  à  la  constructiOQ  des  bâtiments 
civils,  que  l'approbation  pût  être  donnée  par  le 
lu^fet  toutes  les  fois  que  ces  constructions  ne  dé- 
passeraient que  la  somme  de  40,000  francs.  Notre 
honorable  collègue  tait  dire  à  ta  commission  que 
les  devis  seront  envoyés  à  l'autorité  supérieure; 
ce  qui  impliquerait  contradiction.  Relativement 
aux  legs  nits  &  des  établissements  publics,  la 
commission  a  demandé  qu'ils  pussent  être  accep- 
tés, non  pas  par  le  préfet  seul,  mais  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture, lorsqu'il  n'y  aurait  point 
de  réclamations  de  la  part  des  héritiers  naturels 
ou  de  leurs  ayants  droit. 

Je  dois  encore  justifier  un  vœu  de  la  commis- 
sion par  rapport  à  la  déclaration  de  la  grossesse 
illégitime.  Ce  vœu  déjà,  avait  fait  l'objet  des  votes 
des  conseils  généraux;  mais  il  n'a  jamais  pu  être 
entendu,  ainsi  que  l'a  expliqué  M.  le  ministre  de 
Tintérleur.  Il  y  aurait  sans  doute  de  l'absurdité  k 
demander  que  cette  déclaration  eût  pour  sanction 
le  rétablissement  de  l'édilde  Henri  I^  et  de  l'inhu- 
manité à  demander  que  les  malheureux  enfaots 
ne  fussent  pas  reçus  dans  les  hospices.  Mais  les 
conseils  généraux  et  la  commission  ont  pensé  que 
te  défont  de  déclaration  de  la  grossesse  illégitime, 
sans  être  soumis  à  une  mesure  aussi  sévère, 
pourrait  donner  lieu  à  des  peines  correctionnelles 
conformes  aux  mœurs  de  l'époque,  à  la  justice  et 
à  l'humanité.  Ainsi,  il  sera  bien  entendu  que  la 
commission  et  notre  honorable  collègne,  M.  le 
comte  de  Beaumout,  n'ont  en  vue  que  des  peines 
Gorreetionnelles  pour  donner  une  sanction  & 
la  loi. 

Quant  an  paragraphe  que  la  commission  a  pro- 
posé d'ajouter  &  rarticle  7>  ce  n'est  pas  le  moment 
de  s'en  occuper.  Il  suffira  de  dire  qu'il  a  pour 
otniet  de  laisser  une  latilude  raisonnable  aux  con- 


seils généraux  dans  le  vote  des  centhnes  focnt- 
tatifs.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Le  chapitre  XI  est  mis  aux  voix  H  adopté. 

La  Chambre  adopte  également  l'article  :  brevets 

d'invention  (dépense  pour  ordre),  80,000  francs. 

H.  Présldeat.  Le  budget  du  ministère  de  l'in- 
térieur est  terminé. 

Vous  avez.  Messieurs,  à  régler  les  jours  où  vous 
vous  occuperez  de  votre  budget  particulier  et  des 
trois  lois  spéciales  dont  les  rapports  ont  été  dis- 
tribués aujourd'hui.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
délibérer  successivement  sur  ces  objets  à  la  fin  de 
la  séance,  vers  5  heures,  des  jours  qui  vont  sui- 
vre. Les  trois  projets  de  loi  dont  il  s'agit  ne  pa- 
raissent pas  susceptibles  de  discussion;  aucun 
orateur  ne  s'est  fait  inscrire. 

Cet  ordre  de  discussion  est  adopté. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  trois  quarts.) 


GHAUBRB  DBS  DfiPUTfiS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  BAVEZ. 
Séance  du  jeudi  l"  imn  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  Un  de 
MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- verbal; 
la  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux,  MM- K-s  ministres  de  l'intérieur, 
de  la  ^{uerre  et  des  afiaires  ecclésiastiques, 
MM.  de  Goêtlosquet,  de  Caux  et  Tttplnier,  com- 
missaires du  roi,  sont  présents. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  tuile 

de  la  délibération  sur  les  ai-ticles  du  projet  de  loi 
des  finances  pour  1827,  articlet,  étatB.  Minittère 
de  la  guerret  chapitre  1*%  «  Dépenses  fTadminii- 
tratU>n  centrale,  1,756,000 /ï'anei.  *  H.  te  général 
Sébastiani  a  la  parole. 

M.  le  général  SébMtlanl.  Messieurs,  M.  le 
ministre  de  la  guerre  a  établi  dans  le  rat^ort 
qu'il  adressait  l'année  dernière  au  roi  à  t'ucca- 
Biondu  budgetde  1826,  les  principes  sur  lesquels 
il  se  propose  d'asseoir  l'organisation  de  l'armée. 
Dans  le  budget  qui  vous  est  présenté  en  ce  mo- 
ment, il  ouvre  pour  la  première  fois  la  carrière 
nouvelle  qu'il  se  propose  de  parcourir. 

La  guerre  étant  incontestablement,  disait  l'an- 
née dernière  M.  le  ministre,  l'objet  vers  lequel 
doivent  se  porter,  même  durant  la  paix,  toutes  les 
combinaisons  de  l'administration  militaire ,  le 
problème  à  résoudre  pour  un  ministre  de  la  guerre 
n'est  pas  tant  de  diminuer  le  chiffre  de  son  bud- 
get que  de  produire  avec  ce  chiffre,  quel  qu'il 
soit,  le  plus  de  moyens  de  défense  possibles,  d'où 
il  résulte  évidemment  qu'on  doit  loi  demander 
compte  bleu  moins  de  ce  qnUl  dépense  que 
de  la  manière  dont  it  dépense  ce  qui  lui  est 
accordé. 

Certes,  même  en  posant  le  problème  comme  l'a 
fait  M.  te  ministre,  il  nous  serait  impossible  d'ad- 
mettre la  conséquence  qu'il  en  tire;  mais,  nous 
osons  te  dire,  le  problème  à  résoudre  n'est  point 
celui-là,  et  c'est  étrangement  défigurer  une  des 
plus  hautes  et  des  pins  difSci  tes  questions  de  notre 
ordre  social  que  de  la  réduire  à  une  pure  question 
de  quantité  ou  de  mode  de  d^ense.  ie  vais  donc 
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appeler  votre  examen  et  vos  méditations  sar  le 
problème  véritable  qui,  i>ar  son  importance,  do- 
mine entièrement  le  chirfre,  quoique  le  cbittre 
soitaossi  l'un  des  élémeuts  qai  le  constitue,  et 
qui  consiste,  selon  moi,  à  organiser  avec  le 
moins  de  dépense  possible,  l'armée  la  plus  pro- 
pre ïrepoiMser  les  attaques  du  dehors  en  main- 
lenant  la  tranquillité  au  dedans ,  k  défendre  lin- 
dépendance  de  la  patrie  sans  porter  attùnte  aux 
lioÎBrtés  de  la  nation. 

Vous  le  voyez^  Messieurs,  je  regarde  comme 
non-avenues  ces  indiscrètes  attaques  contre  nue 
armée  permanente  dont  l'impradeoce  a  de  quoi 
confondre  quand  l'Buropeea  armes  nous  entoure 
et  se  presse  autour  de  nous;  attaques  téméraires 
d'autant  plus  absurdes ,  que  le  doute  même,  dans 
une  question  théorique  de  cette  nature,  où  il 
s'agit  de  l'indépendance  et  par  conséquent  de  la 
vie  d'une  nation,  ne  pourrait  se  résoudre  qu'en 
faveur  de  l'existence  ae  cette  année. 

Hais,  Messieurs,  tout  en  écartaat  comme  ter- 
minée nne  si  dangereuse  controverse ,  je  t&cbe- 
rai,  dans  la  recherche  des  moyens  qui  me  parais- 
sent les  plus  favorables  à  un  bon  établissement 
militaire,  de  calmer  ces  craiotra  exagérées  mais 
resjioctabtes  par  la  pureté  même  de  leur  motif, 
OUI  s'éveillent  à  la  seule  idée  de  l'organisation 
d'une  armée  permanente,  parro  qu'on  t'envi- 
sage comme  un  péril  sans  cesse  renaissant  pour 
nos  plus  chères  institutioos.  ie  proteste,  au  nom 
de  mes  frères  d'armes,  contre  ces  terreur.^  imagi- 
naires :  l'uniforme  du  soldat  couvre  aussi  un 
cœur  de  dtoyen,  et  le  mot  sacré  de  patrie  ne 
brille  pas  vaioemeat  sur  la  poitrine  de  nos 
braves. 

Messieurs,  te  princi|»l  objet  de  nos  investiga- 
tions, c'est  la  composition  d'une  armée  qui,  en 
respectant  nos  libertés,  maintienne  l'intégrité  du 
territoire,  d'une  armée  qui  soit  à  la  fois  exercée 
et  nationale.  Je  dis  nationale,  et  je  choisis  exprés 
ce  mot  qui  rend  toute  ma  pensée,  parce  que  je 
ne  sépare  pas  dans  mes  affections  ot  mon  dévoue- 
ment fe  pnnce  et  la  patrie. 

Lepremier  des  écrivains  politiques,  Tane  de 
ces  grandes  supériorités  intellectuelles  que 
l'Italie  produit  quelquefois  de  loin  en  loin  comme 
pour  se  consoler  de  son  abaissement  présent  en 
rappelant  au  monde  les  titres  de  sa  domination 
panée,  a  parfoitement  développé  les  causes  qui 
rendaient  les  armées  des  anciennes  républiques 
éminemment  propres  la  défense  du  territoire  et 
des  institutions.  L'esclavage  marchait  presque 
toujours  à  la  suite  de  la  guerre,  les  populations 
en  masse  se  levaient,  comme  uq  seul  homme,  à 
la  voix  de  la  patrie,  et  la  crainte  de  passer  sous 
le  joug  armait  tous  les  citoyens.  Dans  un  grand 
danfier,  chacun  était  soldat,  parce  que  chacun 
avait  à  préserver,  avec  l'indépendance  du  pays, 
son  indépendance  personnelle.  La  nation  deve- 
nant ainsi  l'armée  pour  repousser  tes  attaques 
extérieures,  l'armée  était  la  nation  pour  respec- 
ter les  institutions  et  la  liberté. 

Notre  ordre  social  dlfrère  essentiellement  de 
Tordre  social  antique  :  la  défense  des  nations 
modernes  est  couRte  &  des  armées  permatieotes  ; 
il  faut  qu'elles  puissent  se  recruter  d'une  manière 
convenable,  et  ce  n'est  qu'en  cas  d'insufllsance 
de  ce  moyen  que,  dans  un  danger  grave,  quand 
l'indépendance  de  la  patrie  est  menacée,  tous  les 
citoyens  volent  aux  frontières.  Dan»  ces  grandes 
circonstances ,  la  France  ne  se  manquera  jamais 
k  elle-même  ;  l'en  atteste  les  prodiges  d'une  épo- 
que jamais  glorieuse  dans  nos  bstes  militaires; 
f  en  atteste  robonenr  français,  et  l'ardeor  belli- 


queuse de  celte  impatiente  jeunesse  que  nous 
verrions  tonte  prête  à  verser  son  sang ,  s'il  fallait 
répondre,  par  de  nouveaux  prodiges,  aux  procla- 
mations insolentes  de  l'étranger. 

Cet  avenir.  Messieurs,  parait  loin  de  nous; 
nous  jouissons  d'une  paix  profonde,  et  les  noeuds 
d'amitié  qui  nous  lient  à  toutes  les  puissances 
européennes,  semblent  en  assurer  la  durée.  Les 
guerres  qui  pourraient  compromettre  un  état  si 
prospère  ne  seraient  plus  des  guerres  d'extermi- 
nation et  de  mort.  Notre  établissement  militaire 
peut  donc  se  réduire  à  un  système  défensif  assis 
sur  une  base  large  et  puissante  :  non  seulement 
nous  ferons  respecter  nos  limites,  mais  nous  ne 
souffririons  pas  qu'on  viole  l'indépendance  des 
autres  Etats  ;  nous  ne  souffririons  pas  surtout  que 
le  sceptre  que  nous  avons  déposé  passe  en  d'au- 
tres mains,  et  qu'une  ambition  violente  et  per^ 
turbatrice  s'empare  d'une  suprématie  que  la 
France  a  abjurée  pour  elle-même,  mais  qu'elle 
n'a  cédée  et  ne  cédera  jamais  À  personne. 

Remarquez,  Messieurs,  que,  dans  l'état  actuel 
d'organisation  de  notre  armée,  tout  accroisse- 
ment de  force,a  lieu  par  rintroauctiond'bomuiea 
compl6t«neat  étrangers  aux  habitudes  militaires. 
Or,  comment  réraudre,  dans  cet  étal  de  cbosea, 
le  problème  d'une  armée  exercée  et  vraiment 
nationale? 

M.  le  ministre  s'est  hit  Ini-méme  l'objection  la 
plus  puissante.  Il  faut,  dit-il,  présenter  constam- 
ment sous  les  drapeaux  un  effectif  qui,  dans  le 
passage  de  l'état  de  paix  au  pied  de  guerre,  con- 
tre-balance l'effet  qne  produit  toujours  t'iniroduo- 
lion  simultanée  dans  les  rangs  de  l'armée,  d'un 
nombre  considérable  de  nouveaux  soldats.  Bt  mol 
aussi,  j'abonde  dans  cette  opinion  ;  mais  je  vais 
examiner  si  l'on  peut  atteindre  ce  but  en  persistant 
dans  le  système  établi. 

M.  le  ministre  se  propose  de  porter  l'armée  k 
un  effectif  de  240,000  hommes  :  en  déhlqnant  de 
ce  nombre  14,825  gendarmes,  5,962  hommes  des 
com{>agttiesjBédeotaires,  les  administrations,  les 
ouvriers,  les  musiciens,  les  enfants  de  itroupes, 
cette  armée  offriraenviron  210.000  tiommesefièo- 
tifs,  et  après  en  avtrir  distrait  encore  les  mala- 
des, toutes  les  non-valeurs,  il  resteim  à  peine 
190,000  combattants. 

Gela  posé,  les  besoins  de  l'état  de  guerre,  d'après 
l'opinion  des  militaires  les  plus  expérimentés  et 
les  plus  instruits,  doivent  être  calculés  &  350.000 
comDatiants;il  faut  prélever  100,000  hommes  sur 
cette  masse  pour  leur  confier  la  défense  de  nos 

E laces  fortes,  et  il  restera  alors  nne  armée  mo- 
lle de  250,000  soldats,  nombre  suffisant  pour 
opposer  une  barrière  vivante,  impénétrable  aux 
efforts  de  l'ennemi.  Mais,  Messieurs,  pour  opérer 
cette  augmentation  de  forces,  il  nous  f&ux,  au 
momentde  la  guerre  160.000  hommes  de  plus  que 
ce  qui  se  trouvera  dans  nos  cadres,  c'est-&-dire 
qu'il  faut  introduire  dans  les  rangs  de  l'armée  un 
surcroît  de  conscrits  sans  instruction  et  sans  dis» 
cipline.  trop  évidemment  hors  de  proportion  avec 
reffectirqui  la  compose.  L'exactitude  de  ces  cal- 
culs me  parait  tellement  démontrée  (même  pour 
les  personnes  les  moins  accoutumées  à  ce  genre 
de  discussions)  qne,  négligeant  tous  développe- 
ments superflus,  je  me  nCte  d'en  conclure  quen 
persévérant  dans  ce  système,  vous  aures  à  lln- 
stanoe  du  péril,  unearmée  vaillante,  sans  doute, 
mais  trop  peu  Instruite,  trop  peu  aguerrie. 

Cette  armée.  Messieurs,  sera-t-elle  do  moins 
naUonale?  Après  avoir  repoussé  l'asTession  en- 
nemie, ne  pré8enten-»«lle  aucun  danger  pour 
DOS  ttbenésf  Id.  Hesiiears,  rendons  bommage  k 
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tibe  àtlttiîi^bl«  instîUitioa  pofiti<ftte  et  militaire, 
à  cette  cooscMptttm  tant  décriée  par  des  homtties 
ignorants  on  prévenus.  itiéiB  dont  le  principe, 
consacré  par  l'adoption  qa'eti  ont  l'aile  la  plupart 
des  puissances  européennes,  est  placé  désormuis 
liors  d'atteinte.  La  couscripliou  est  sans  doate  te 
moyen  le  plus  propre  à  donner  à  un  Blat  des  sol- 
dais citoyens  ;  mais  ]e  pense  que  polir  en  obtenir 
pleinetneot  ce  résultat  si  df^sirable.il  laut  qu'elle 
Boit  appdyée  sur  un  système  de  réserve.  La  Con- 
scripttOQ,  Uessletirs,  rompt  brusquement  toutes 
tios  habitudes,  et,  par  nu  passage  trop  rapide  de 
la  Vie  civile  a  la  vife  miritalre.  ôpêre  entre  ces 
deûx  geflt^  de  vlé  One  espèce  de  divorce,  tandis 
due  la  réset^e  nouâ  disant  aller  de  l'ati  à  l'antre 
par  ttde  transitton  {fresque  ibsËnsibte,  les  Onit  au 
contraire  eMembte,  tit  leb  fortifie  pa.f  cet  encbal- 
béments. 

Il  t  a,  ttéssiettM,  (rolb  espéeeS  &b  tétme  :  la 
presmère  est  celle  «{Oi  fut  établie  par  H.  le  maré- 
chal Saitit^lyr:  elle  nmd  encore  passibles  pen- 
dant queldueti  années  du  service  de  guerre,  les 
hommëâ  qtii  ônt  BeVvi  bctîtement  Péspace  de 
teiApS  Hxé  par  la  loi:  la  seconde,  cofbme  la  ré- 
sëtte  de  Prusse,  exerce  un  certain  nombre 
d'hoddmes  Heslibés  à  ne  servir  *qn'en  temps  de 
gnerfc,  et  h'appetle  les  conscrtts  àu  service  actif 
que  lorsqu'ils  y  sont  préparés  par  une  instroetion 
prèàlablé.  La  CrdisléUe  enfin  est  celte  qui  résul- 
tant de  la  combinaison  des  deux  Dremieres,  pré- 
parc Une  réserve  instruite  pour  I  état  de  guerre, 
ne  réclame  dn  service  que  des  hommes  qui  ont 
déjà  t%sti  une  certaine  instruction,  et  ne  les  af- 
franchit complètement  qneqnelques  anûéesaprôs 
Ik  cessation  de  leur  service  effectif- 
lé  premier  système  est  celui  qoi  nous  offrant 
tout  à  toMp,  et  comme  tmi  la  maiti,  une  armée 
instruite  et  disciplinée  poor  entrer  eu  campagne, 
nottÉ  fût  batner  le  plus  (tellement  de  l^état  de 
bait  à  Vêfkt  de  guerre.  C'est  &  ce  Système  tfu'il 
nadraft  s'af^ete^  Bl  les  lioAilités  b*étaient  que 
^ssagétes;  mais  qui  peUten  prévoir  la  dttrëe? 
Et  si  elle  se  prolongé,  la  libération  devient  im- 
possiblë,  et  l'ôïi  finit  par  être  obligé  d'appeler  au 
servicé  des  bcfmmes  sortant  de  la  t;barrue  et  des 
atelief^.  Ce  sVstëme  a  en  outre  lë  désavantage, 
en  appelant  l'homme  à  vingt  ans  sous  tes  dra- 
peauSï,  de  fie  le  lib^i-ër  qu'a  vingl-hdil,  c'est- 
a-dii-e  h  Un  âge  où  les  habittideâ  militaires  ayant 

SréValu,  il  devient  presque  incapable  de  rentrer 
ans  la  Vie  civile. 

La  seconde  espèce  de  réserve  obvie  &  ces  deux 
inconvénients  eb  vous  faisant  trouver  des  con- 
SËrità  déjà  formés  à  la  discipline,  eten  permettant 
d'abaisser  rage  de  !a  conscription,  et  par  consé- 
quedt  d'àffranchit  le  soldat  du  service  à  une  épo- 
que UâoiUB  avancée  de  sa  cai^tiëre.  On  ponnait 
l'oi^niser  de  la  manière  suivante  :  les  conscrits 
desniiés  &  former  la  réserve,  et  ceux  qui  bour- 
raient %tK  appelé^  plus  tard  au  service  actif,  se 
Iréuniitient  par  an  deux  ou  trois  fois  au  chef- 
lieu  d'arrondissement;  là,  ils  seraient  exen^és  au 
fnahiement  des  armes,  et  à  toutes  les  évolu- 
tions militaires  pendant  quatre  années,  après 
lesquelles  leâ  hommes  appelés  au  service  actif 
entreraient  dans  l'armée.  Hii  suivant  ce  mode, 
dabs  cinq  ans  nous  aurions  une  réserve  instruite 
et  nos  i^imetits  ne  recevraient  ptns  que  des 
bomtuts  capable  d'entrer  en  campagne  au  mo- 
ment de  leur  arrivée.  Ainsi,  Ton  obtiendrait 
l^vaoCa^e  qUë  buUs  avons  déjà  remarqué,  de 

Eouvoir  atmfsser  f&gu  de  la  conscription  à  dix- 
uit  ans,  de  n'appeler  lltomme  au  service  qu'à 
vingt^ettk,  b*etit4^  iiu  moment  ohiltiïuiiiniB 


toute  sa  force,  et  de  le  libérer  à  vingt-^x,  lortMoe 
les  habitudes  militaires  ne  lui  ont  pas  encore  fait 
oublier  les  habitudes  de  la  vie  civile. 

Le  système  mixte  pourrait  s'organiser  en  faisant 
exercer  quatre  ans  les  hommes  destinés  à  la 
réserve,  deux  ans  seulement  le.*  conscrits  dé- 
signés ponr  le  service  actif;  en  n'appelant  cenx- 
ct  qu'à  vingt  ans,  et  en  les  renvoyant  à  vingl- 

3uatre,  après  quatre  années  révolues  de  ce  service, 
ans  leurs  foyers,  où  la  libération  définitive  ne 
s'accomplirait  pourtant  qu'à  vingt-six  ans. 

Ces  trois  oi^nisations  dè  la  réserve  conserve- 
raient, comme  on  le  voit,  l'oMieation  du  service 
militaire  pendant  hait  ans,  et  réduiraient  à  quatre 
ans  le  service  actif.  Tons  n'auriez  plus  dans  ce 
système  que  des  hommes  instruits,  préparés  de 
longue  main  à  la  guêtre,  et  votre  armée  pourrait 
ëtreconsidérablementdimiouéeen  temps  de  paix. 
Il  suffirait  alors  de  conserver  200,000  hommes 
qui  pourraient  être  portés  à  400,000,  au  moindre 
aanser.  Le  problème  que  nous  nous  sommes  pro- 
pose en  commençant,  se  trouverait  ainsi  plelo&- 
ment  résolu  sous  le  double  rapport  de  la  défense 
du  territoire,  dn  maintien  des  institutions;  et 
l'armée  qui  résulterait  de  la  mise  en  action  du 
mode  que  nous  proposons,  surtout  de  celui  de  la 
réserve  mixte  qui  nous  parait  préférable  aux  deux 
autres,  serait  à  la  fois  aguerrie  et  nationale. 

Reste  la  consldératbo  du  chiffi-e,  qui  se  ré- 
soudrait aussi  en  notre  faveur.  Car  qui  ne  voit 
qu'en  appelant  inutilement  sons  la  tente  des 
conscrits  sans  instruction,  vous  caosez  à  l'Etat  un 
double  préjudice  pourThabillement,  l'entretien  et 
la  solde  que  vous  êtes  obli^^és  de  leur  fournir,  et 
ponr  la  perte  du  travail  qui  fécondait  votre  agri- 
culture ou  qui  enrichissait  votre  industrie  T  Et  ne 
craignez  pas  d'affaiblir  l'esprit  militaire  par 
l'adoption  du  système  que  nous  prop06ons.L*esprit 
militaire  sagement  entendu,  n'est  que  ramour  dn 
prince  et  des  institutions  du  pays,  puisque  plus  on 
s'attache  au  prince  ou  au  pays,  plus  on  est  porté 
à  solliciter  l'nonneur  de  les  défendre  les  armes  à 
la  main. 

Messieurs,  mëffle  dans  l'état  d*Di^anisation  ac- 
tuel, si  en  France,  patrie  de  l'honneur  et  de  la 
gloire,  on  pouvait  remarquer  quelque  affaiblisse- 
ment de  l'esprit  militaire,  un  tel  fait  en  accuserait 
gravement  l'administration  parce  qu'il  ne  pourrait 
naître  que  de  ses  écarts  et  de  Ja  violation  de  l'ordre 
légal.  La  conscription  est  un  impôt  indispensable 
mais  très  onéreux  ;  il  est  perçu  sur  tes  appuis  du 
sexe  ou  de  Tàge  ;  il  arrache  l'homme  à  tout  ce  qne 
ses  affections  ont  de  plus  nattu^l  ou  de  plus 
tendre  :  ainsi  quand  le  soldat  se  montre  digne  par 
ses  utlents  et  par  sa  conduite  d'être  élevé  an  com- 
mandement, exécutez  du  moins  en  sa  faveur  la  loi 
sur  l'avancement  militaire,  et  lorstni'il  y  a  élé 
promu,  n'allez  pas,  pu-  nu  acte  arbitraire^  lai 
enlever  le  grade  que  lui  ont  mérité  ses  sernoes. 

Ici,  Messieura.ie  me  Vois  forcé  d'adresser,  sous 
ce  double  rapport,  de  graves  reproches  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  Dans  l'inranterie,  dans  la 
cavalerie,  plus  d'ordre,  plus  de  régularilë  dans 
les  avancements.  Les  armes  même  du  génie  et 
de  l'artillerie  sont  livrées  à  tous  les  caprices  de 
ta  volonté  ministérielle  qui  se  substitue  auda- 
cieusement  à  ta  volonté  de  la  loi.  {Des  murinvret 
s'élèvent.) 

Dans  Tarlillerie,  cette  année,  snr  quinze  capi- 
taines à  nommer,  dix  devaient  être  pris  d'après 
leur  ancienneté,  et  cinq  seulement  ad  choix. 
Eli  bien!  le  contraire  est  arrivé  ;  l'ancienneté  n'a 
eU  (tue  cinq  places,  tandis  que  le  choix  a  notamé 
aux  dix  antrea.  Je  sais  que  dans  les  boreatix  de  la 
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Snerre,  on  allôgaet  ponr  eicme  à  œCto  iafractioD 
e  la  règle,  la  formatiou  qui  a  ea  lieu  dans  l'ar- 
tillerie  de  compi^Dies  Doavelles;  subtilité  vaine 
&  l'aide  de  lacpkelTe  on  cherche  à  détraîrelii  \ttiu- 
cipe  sacré  de  la  loi;  sdbtilité  d'autant  ptaa  vaine 
qu'on  ne  peut  pas  faire  valoir  la  même  excuse 

g:>ur  le  géme*  qa0i<ra'it  ait  étô  également  attdnt. 
n  temps  de  p»x,  IBessietirs,  l*aDCieaaetô  est  le 
Téritabie  mode  d'avanoument;  il  est  le  plus  utile, 
il  est  le  plu  juste,  surtout  dans  les  armes  sa- 
vantes, où  les  grades  que  distribue  la  faveur  sont 

Sreaqne  toiqours  acquis  aux  dépens  du  mérite, 
'est  dans  cette  déploi'able  viomltîoa  de  là  loi  de 
ravanceraenl  qu'il  ikai  chemtaer  l'une  des  causes 
les  plus  puissantes  de  Tinquiétude  répandue  au 
sein  de  l'armôe.  et  de  TafËiîDlisseme&t  dt;  l'esprit 
iiiliteire  en  France.  Joigaez-y  l'ordonnance  Istale 
fui  a  brisé  l'épée  de  cent  ciD<iuan4e  génét^ux 
courertsdeglolre,  qw,  ponr  prix  de  tant  de  ser- 
Tlces,  les  a  coadanmés  k  oae  espâoe  de  mort  an- 
ticipée, qui  livre  leur  existence  mntîlée  aux 
craellés  atteintes  do  beaotni  ou  les  oblige,  nou- 
veaux fiéiisaires,  à  tendre  à  la  pitié  d'antrui  une 
ttain  qui  a  gagné  des  batailles.  {Nouveaux  mur- 
mum.)  Mesure  odieuse  que  l'opinion  nationale  a 
Qâtrie.  et  dont  la  postérité  férd  justice;  mesure 
dont  iWratitude  a  d'autant  plus  révolté  les  es- 
prits, oUr^le  a  été  prisB  à  une  époque  de  pros- 
p^té  noanciérei  et  qu'on  l'a  presque  mise  en 
r^ard  d'uneodire  mesure  ifei  impose  à  la  i^rancu 
d'immenses  sacrifices  pour  des  inibrtunes  ample- 
ment réparées,  comme  pour  montrer,  par  la  di- 
versité oes  récompenses,  la  différence  du  prix 
que  l'on  attache  aux  services  1  {Lesmwmuretcon- 
wtuent.) 

.Depuis  les  plus  hauts  jusqu'aux  derniers  eai- 
ptoiSftout  est  la  proie  de  l  artntratre.  Plus  d'égards 
pour  les  droits  acquis,  plus  de  respôet  pour  le 
Sang  versé.  L'ofiicier  est,  sans  jugement»  rafé  du 
tableau;  et  l'omaipoienoe  minutStieUe, non  con- 


délatiooset  par  l'espionnage.  {Murmure$  trêivifê.) 
Des  hommes,  revêtus  d'un  caractère  sacré  y  exer- 
cent une  surveillance  turbulente  et  tracassiêre;  le 
&oldat>  aseervià toutee les  pratiques  reUgienses.... 

Voix  nombrmae$  à  droite  :  Bh  Ueot  tant 
mienxl...  c'est  ee  qu'il  faotl... 

M.îegéBéHdSébasIlaaI....  àdesoérénioaies 
augustes  sans  doute,  mais  trop  nornivensea  pour 
ne  paa  lui  devenir  imdortnnes,  s'étonne  des  nou- 
veaux devoirs  qu'on  lui  prescrit;  et,  boa  servi- 
teur du  prinoe  et  de  la  patrie,  voit  avec  peine  les 
récompenses  qui  lui  sont  dues  Moatituées  aux 
vains  debora  d  une  faoase  piété.  (  wrmurst  at  tn- 
iemiptiim  prolongée.)  Anisi  les  oémitsioas  vien- 
nbnt  par  centaines  coosUHer  cet  état  de  malaise 
et  de  méfiance  (Les  murmnrst  «MTwn/«nO,  et 
ces  vieux  débris  de  la  gloii<e  ctaercoent  dam  une 
autre  carrière  le  prix  qu'on  leur  refuie  daus  celle 
qu'Us  ont  si  nobletnent  parcourue. 

Heasteurs.  après  avoir  indiqué  un  plan  d'orga- 
nisation dans  un  système  général  de  diifense,  Je 
vais  descendre  à  des  détails  de  chiffres,  et  vous 
soumettre  qodquee  réformes  que  je  crois  possl- 
Mes»  même  daus  le  système  actuel.  Dept^  long- 
temps nous  avens  des  corps  d'élite,  et  personne 
ne  reconnaît  pins  que  moi  Tutilitéde  leur  institu- 
tion; je  suisneureux  de  trouver  oette  occasion 
ée  readrè  eolière  Justice  à  la  disBipline,  &  l'in- 
•truQUoQr  ^  la  baie  tanne  de  la  garda  royale; 


nais  ces  oorpsi  dans  le  nombre  qol  les  cdmpoM, 
comme  dans  leur  organlsaiion,  doivent  étt«  en 
proportidn  ël  en  barmoaie  avec  l'armée  de  ligne. 
Destinés,  en  lemp»  de  p^,  à  la  garde  du  pHnoe, 
et  en  temps  de  guerre  à  une  réserve  décisive  dans 
les  grandes  batailles,  it  faut  qu'ils  soient  orga- 
nisés de  manière  à  être,  dans  tous  les  leofpB,  un 
sujet  d'émulation  utile,  on  de  récompense  méritée. 
J'admeta  que  leur  uniforme  soit  plus  brillant,  fffle 
leur  solde  soit  plus  considérable  que  celle  des 
autres  troupes;  mais  il  est  en  ce  genre  une 
exagération  qui  préBentefrait.  nou  seumnent  pour 
l'Btat,  l'iacobvéuient  de  dépenses  exoeseftee, 
mais  qui  exciterait  dans  l'armée  la  jalousie  et  le 
méconCultement.  (Mttrmurei  trèivtft  à  âtûitè.) 
Messieurs,  vous  ne  me  comprenez  pasi  Les  Metl- 
letireS  institutions  niiHtatre»,  lorsqu'elled  ne  sobt 
pas  renfermées  dans  les  bérnes  (ràs  prescrit  la 
raison»  donnent  naissance  à  des  abus  dont  il  est 
bien  difficile,  pur  la  suite,  de  s'affranchir.  Pâw* 
4uoi  cet  immense  état-major  attaché  &  la  garde 
royale,  nui  coûte  à  lui  seul  aU  delà  d'un  nulllen 
par  anf  Quatre  maréobaux  de  France,  quatre 
lieutenants  séntatnz,  douse  maréchaux  dè  oalnp, 
huit  colonels  sous-aides  majors,  sont-<il8  nécee- 
saires  pow  commander  vingt-cinq  mille  hottnMS? 
L'administration  de  ee  corps  a-t-eHe  besoin  de 
hnit  intendants  ou  sous-intendants  militaires? 

D'autres  abus  bm  frappent  -encore^  tels  ^ue  la 
différence  qui  existe  entre  les  dépenses  Se  la 
garde  royale  et  celles  de  ta  ligne,  gui  s'élète&t 
presque  toujours  à  fwds  d'un  tierè.  La  prtnnlëre 
mise  de  petit  équipeateot  d'uà  homme  de  lagn^ 
coûte  59  fr>  85  o.  :  celle  d'un  homme  de  la  ligne 
ooûle  40  francs.  Les  prdmféres  mises  aux  hoitifflës 
de  remplacement  cofttént  t04  fr.  30  c.  par  hoiÉiSe 
de  la  gaixle,  85  fr.  92  c.  nar  homme  de  la  li|ae. 
IjUs  remplaocmenla  |)érioaiques  de  rbabilleaent 
coûtent  66  fti  90  0.  bonr  un  botéme  de  1*  garde, 
4i  ft'.  46  c  peur  un  boame  de  la  ligne. 

Tout  est,  messieurs,  éUiB  des  ptvpoilidna  mUi 
exagérées,  et  cependant,  même  dans  la  lifrtie,  un 
dixième  peut  être  largemeot  déMqné  sur  le  pris 
de  tons  ces  difTérents  objets,  lugsi  combien  serait 
considérable  oette  diminution  dans  la  gitfde 
royale.  Je  n'ose  toucber  ÏL  un  oorps  plus  Jaloux 
encore  de  ses  privilèges,  mais  quit  nrtrbe  en  VvA- 
tourant  de  tout  l'éclat  qu'exige  la  Rrandear  du 
trône,  donnerait  llea  cependant  à  d'utHes  et  i«»- 
portantes  économies. 

Les  appointements  dse  officiers  de  ttMs  jgradës, 
la  solde  des  sous-offiders  et  dés  soNels,  ne  sent 
qtte  ce  qu'ils  doivent  èite,  mais  ils  boht  tont  de 
qu'ils  doivent  être.  Défenseur  paésager  de  l'Btat, 
le  soldat  a  droit  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  pottr 
uneboDoe  et  suffisante  nourriture;  il  a  adroit  à 
être  bien  vêtu,  bien  logév  bien  soigné  datis  ses 
maladies.  Tont  ce  qui  dépasse  cette  mesure  eM 
inutile  et  même  dangereux,  parce  que  là  bft  ttlllfe- 
aent  les  besoins  oommeacent  les  lottisBUiees,  et 
gne  le  besoin  «et  facile  à  satfsfure,  tandis  qtte 
les  jouisaanoes  n'ont  pas  de  bornes. 

luis  si  tes  appointements  comme  la  solde  dOflt 
suffisants,  il  n^est  que  tmn  vrai  que.  dans  quel- 

aues  corps,  on  force  l'offiaerà  des  dépenses  im- 
les,  et  auxquelles  il  ne  peut  que  difficilement 
satisfaire.  La  tenue  militaire  doit  éli«  simple, 
sévère,  uniforme;  sa  beauté  est  dans  la  prspreié, 
et  non  dans  «ne  vaine  parure,  et  dans  des  tvne- 
ments  recherchés  que  dédaigne  Contours  le  vm- 
table  bouuile  de  guerre.  La  sbide,  Mesaleor».  «e 
doit  donc  pas  être  aceme»  mats  tome  dépense 
aufierflkie  doit  éire  retrsnchée. 
U  véritable  aoMe  ponr  raffiéfar,  «uài  bted  ^e 
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pour  le  soldat  français,  c'est  l'honDear,  c'est 
respoir  fondé  de  s'élever  par  son  mérite,  par  ses 
taleuts,  par  ses  services  aux  plus  hauts  grades. 
L'activité  est  un  temps  d'esperaace,  et  je  dirai 
presque  d'illusions  utiles,  et  l'avenir  qui  s'offre 
alors  en  perspective  embellit  le  présent  à  nos 
yeux;  mais,  a  l'époque  de  la  retraite,  cet  avenir 
nous  échappe:  il  faut  donc  que  l'homme  de 
guerre  trouve  dans  la  reconnaissance  del'Btatles 
moyens  d'achever  paisiblement  sa  carrière  au 
sein  du  fover  domestique;  il  faut  qu'apr^  avoir 
servi  glori'eDsemenl  son  priDC«  et  sa  patrie^  il  ne 
soit  pas  forcé  de  mendier  le  pain  de  la  piuë.  Le 
leal  encooragement  que  le  goaverBemenl  lui 
doive  aloiB,  mais  il  le  loi  doit,  est  doue  celui 
d'une  retraite  plus  capable  de  suffire  &  ses  be- 
soins que  celle  qui  lui  est  assurée  par  les  lois 
toioard'hui  existantes,  et  ce  ne  serait  pas  trop 
lui  accorder  que  de  l'élever  de  moitié  au  moins 
pour  tous  les  grades,  ce  qui  ne  portera  le  maxi- 
mum de  la  retraite  d'un  sous-lieutenant  qu'à 
525  francs*  et  9,000  celui  d'un  lieutenant  général 
qui  a  peut-être  commandé  en  chef.  Que  1  on  me 
permette  de  saisir  cette  occasion  pour  solliciter 
de  la  justice  du  gouvernement  quelque  adoucis- 
sement au  sort  des  ofHciers  reformés  dont  la 
demi-solde  expire  cette  année.  La  pitià  publique 
excitée  à  l'aspect  de  la  misère  de  quelques-uns 
d'entre  eux,  éclate  en  murmures  contre  l'Etat,  et 
lui  reproche  de  refuser  du  pain  à  ceux  qui  l'ont 
défendu. 

Hessieurs,  le  budget  de  la  guerre,  cette  année, 
offre  oue  augmeatatioa  d'un  million  sur  celui 
de  l'année  dernière,  et  ce  million  vous  est  de- 
mandé pour  un  objet  utile  :  la  construction  nou- 
rrie de  places  importantes,  l'entretien  et  la  ré- 
paration de  celles  qui  existent  dëià.  Gependaot, 
outre  les  réformes  dont  j'ai  parlé,  de  nombreuses 
réductions  sont  possibles  sur  le  cbapitre  môme 
du  génie;  non  certes  dans  son  personnel  si  digou 
d'éloges,  non  dans  ce  qai  est  relatif  aux  besoins 
de  nos  places,  mais  dans  ce  monstrueux  article 
des  b&timents  militaires  qui  dévore  tous  les  ans 
des  sommes  considérables  :  des  réductions  sont 
possibles  sur  les  marchés  de  chaude,  sur  le 
loyer  des  lits  des  officiers  de  la  garde  et  de  la 
ligne;  entreprise  onéreuse  qui  donne  aux  soumis- 
sionnaires des  profits  tels  qu'un  loyer  de  deux 
ans  suffit  pour  en  payer  tavWenr.  Enfin,  je  n'bé- 
site  pas  à  assurer  ^e  l'on  peut  aisément  obtenir 
20,000,000  d'économie  dans  l'administration  du 
d^urtement  de  la  gnenre,  sans  retrancher  un  seul 
bomme  k  l'effectif  actuel,  et  40,000,000,  si  l'on 
adopte  le  système  des  réserves,  qui,  en  dinû- 
nuant  le  nombre  des  soldats  soos  les  armes,  dou- 
bleront les  moyens  de  défense. 

Telles  sont,  Hessiears,  les  considérations  que 
j'ai  cru  devoir  tous  présenter  sur  cette  matière, 


hineste  tendance  qu  ils  ont  à  accroître  leur  bud- 

Set,  nos  ressources  seront  dévorées  en  temps 
e  paix,  et  nous  nous  épuiserons  en  efforts 
infructueux  pour  la  guerre.  Guéris  désormais  de 
la  maladie  des  grandes  armées,  qui  travaille 
encore  les  autres  royaumes  de  t'Burope,  il  faut 
assurer  notre  indépendance  par  l'organisation 
d'ane  bonne  réserve  ajoutée  &  notre  effectif  mi- 
litaire. Ce  système,  outre  qu'il  nous  donne  une 
armée  aguerrie  et  nationale,  accroît,  en  ména- 
geant nove  population  et  nos  finances,  les  tré- 
sors de  l'industrie  et  de  l'agricnitare.  Un  Etat, 
qnel  qu'il  soit,  est  toqjonn  redoutable  quand  il 


est  ainsi  régi;  il  est  inviacible,  quand  c'est  la 
France. 

M.  Agier.  Messieurs,  «  l'armée  compense  la 
faiblesse  du  nombre  par  la  force  de  la  discipline 
et  du  dévouement.  » 

Telles  sont  textuellement  les  paroles  que  je 
prononçai,  il  v  a  quelques  jours,  a  cette  tribune, 
et  que  je  répète  dans  ce  moment,  dans  l'inten- 
tion, non  de  faire  une  apologie,  mais  de  rendre 
un  hommage  à  la  vérité  ;  et  je  ne  conçois  pas 
comment  cet  hommage  rendu  dans  toute  la 
sincérité  de  l'Ame,  ne  m*a  pas  préservé  da  re- 
proche d'avoir  accusé  Tvm^  de  manquer  de  dé- 
vouement; il  fout  que  ceux  qui  ont  cm  devoir 
me  l'adresser,  ou  ne  m'aient  pas  entends,  ou  ne 
m'aient  pas  lu,  ou  bien  encore,  il  faut  que  j'aie 
eu  le  malheur  de  n'être  pas  compris.  G^endamt, 
ma  pensée  était  nette,  et  mon  intention  pure;  et 
en  effet,  comment  aurai-je  pu  suspecter  le  dé- 
vonemeot  d'une  armée  devant  laquelle  j'étais 


qui  venait  de  aonner  l'exemple 
d'une  obéissance  spontanée  et  non  passive  aux 
moindres  désirs  de  son  roi,  en  donnant  celui, 
peut-être  inonï  jusqu'à  ce  jour,  d'tme  discipline 
constamment  sévère  dans  un  pays  tout  à  la  fois 
ennemi  et  allié;  d'une  armée  dont  plusienra 
chefs  que  j'honore  sont  nos  collègues;  d'une  ar- 
mée enfin  qni  Âit  organisée  par  un  noble  maré- 
chal, et  commandée  par  un  auguste  prince?  Non, 
Messieurs,  une  telle  pensée  n'a  pu  venir  et  n'est 
point  venue  dans  on  cœur  français,  et  lorsqpe 
notre  honorable  collègue,  M.  le  général  La  Bo^- 
siôre,  a  cru  devoir  prendre  la  défense  de  l'armée 
qui  n'était  point  attaquée,  je  n'ai  pu  que  lai 
rendre  gr&ce  moi-même  d'avoir  bien  vouiu  sans 
doute  expliquer  mon  intention;  mais  tout  en  le 
remerciant  d'avoir  rendu  mes  sentiments,  en 
exprimant  si  éloquemment  les  siens,  il  me  per- 
mettra de  l'assurer  que  si,  d'une  part,  l'armée  a 
aimé  à  entendre  sou  éloge  de  la  bonite  d'un  si 
loyal  chevalier,  d'autre  part  elle  n*a  point  cm 
qu'on  l'eût  accusée. 

Hais  alors,  me  dit^n,  comment  pouvei-vons 
concilier  drax  choses  qui  paraissent  si  opposées, 
le  dévouement  et  le  découragement?  L'un  est  tout 
à  fait  Indépendant  de  l'autre,  Messieurs;  en  ^fet, 
tant  que  le  soldat  et  l'officier  français  sont  soos 
les  armes,  sous  les  drapeaux,  leur  dévouement 
pour  le  roi  est  invariable,  inébranlable;  mais  ils 
aspirent  au  moment  de  quitter  le  service.  Le  sol- 
dat ne  contracte  point  d'engagement  nouveaa; 
l'offlcier  se  retire  dès  qu'il  trouve  un  peu  d'ai- 
sance ou  de  fortune,  ou  demande  son  traitement 
de  réforme  dès  qu'il  a  vingt  ans  de  service;  en 
un  mot,  il  y  a  toujours  dévouement  pour  le  roi, 
mais  il  y  a  peu  de  goût  pour  l'état  oùlitaire,  et 
voilà  le  mot  vrai  que  j'aurais  dû  employer,  et  dès 
lors  je  conviens  francbement  que  le  mot  décou- 
ragement était  peut'étre  impropre;  mais  un  mot 
impropre  ne  peut  pas  détruire  une  vérité,  et  ne 
doit  pas  faire  suspecter  une  intention.  J'ai  eu  une 
seconde  fois  le  malheur  que  la  mienne  n'ait  pas 
été  comprise  dans  une  discussion  improvisée,  ou 
peut-être  celui  de  ne  la  pas  bien  rendre;  mais 
j'en  prendrai  occasion  de  foire  remarquer  à  ceux 
de  mes  collègues  qui  ont  cm  devoir  me  jog»  un 
peu  sévèrement  à  ce  sujet,  que  s^lsnons  faisaient 
r honneur  de  moDtOT  (pidquefois  à  cette  tribune, 
ils  7  éprouTeraient  qu'on  ne  doit  pas  être  dé- 
pourvu d'indulgence  pour  oenz  qui  s'y  présen- 
tent, parce  qoils  y  eprouravient  qjBo  dans  la 
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cbaleur  d'une  discussion,  dans  la  vivacité  d'une 
improvisatioQ ,  l'expression  n'est  pas  toujours 

fidèle  à  ia  pensée. 

Et  veuillez  bien  être  conTaÎDCUS,  Messieurs, 
qu'ici  je  ne  cède  à  aucune  consiilératiou  qu'à, 
celle  de  ma  propre  satisractioD,  qu'à  celle  du  prix 
que  j'attacbe  &  ta  bienveillaoce  Ue  tous  mes  col- 
lègues. 

Mais  si  d'un  cdté  j'eusse  été  coupable  à  mes 
propres  yeux  de  ne  point  reconnaître  des  torts 
mvoiontaires  d'expressions,  je  le  serais  nécessai- 
rement aux  vôtres.  Messieurs,  si,  restant  con- 
vaincu des  faits  que  j'ai  eu  l'hoaneur  de  vous 
pré.«euter,  à  l'occasion  du  budget  de  lajsuerre,  je 
n'y  persistais  pas,  car  déserter  ta  vénté  c'est  la 
trabir. 

Je  n'étais  pas  au-dessus  de  cette  vérité.  Mes- 
sieurs, lorsciuc  j'avais  Tbonneurde  vous  dire  que 
neuf  cents  démissions  avaient  été  données  de- 
puis deuxà  trois  ans;  car  sept  cents  démi^^Blons 
pures  et  simples  ont  été  données  depuis  cette 
époque,  ce  qui,  à  65  prCis,  est  exactement  le 
nombre  annoncé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  le 

ftremier  jour  de  fa  discussion  générale;  mais  il 
aut  aussi  compter  les  demandes  di:  mises  en 
disponibilité  ou  trailements  de  réforme,  qui  ont 
été  adressées  à  M.  le  ministre  de  ta  guerre,  et 
dont  j'aurai  la  discrétion  de  ne  point  évaluer  le 
nombre.  Or,  on  ne  contestera  pas,  j'espère, 
que  de  pareilles  demandes  ne  soient  des  démis- 
sions sons  une  autre  forme  ;  car,  par  qui  sont- 
elles  faites?  quelquefois,  j'en  conviens,  par  des 
officiers  qui,  ayant  faitdes  mariages  avantageux, 
recueilli  rjiuelques  successions,  ou  formé  quel- 
que établissement  d'industrie,  veulent  aossitdt 
quitter  le  service  ;  mais,  le  plus  souvent,  par  des 
officiers  qui,  fotignés  d'attendre  un  avancement 

aui  leur  est  dû  depuis  longtemps,  et  ne  voyant 
evant  eux  aucune  perspective,  préfèrent  aller 
attendre  cbez  eux  avec  le  traitement  de  réforme, 
leurs  trente  années  de  services,  et  leur  traitement 
de  retraite.  Et  ces  déniissionf^,  ces  demandes  de 
réforme  ne  peuvent  être  révoquées  en  doute, 
puisque  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  éprouvé  le 
désir  d'en  connaître  la  cause  au  moyen  d'une 
enquête  qui  n'a  point  été  déniée  du  moins  jus- 
qu'ici, et  dont  j'ai  appris  l'existence  dans  cette 
enceinte  même,  de  la  bouche  d'un  homme  dont 
la  véracité  égale  le  dévouement,  et  qui,  par  la 
nature  de  ses  fonctions,  est  bien  à  même  de 
savoir  la  vérité. 

Je  sais  très  bien.  Messieurs ,  qu'en  temps  de 
paix,  l'avancement  est  lent  ;  cependant  i)  y  en  a 
eu  beaucoup  de  donné,  et  je  ne  parle  point  ici  de 
l'avancement  obtenu  dans  la  campagne  d'Espagne, 
qui  est  tout  à  fait  hors  de  ligne  ;  mais,  je  le 
répùte,  depuis  celte  glorieuxe  campagne,  il  y  en  a 
eu  beaucoup  de  donné,  et  je  vois  sur  l'annuaire, 
par  exemple,  des  colonnes  entières  de  capitaines 
qui  le  sont  depuis  1813,  1S12.  1811,  1810,  1809, 
c'est'à-dire  qui  le  sont  depuis  U,  15,  t6.  17  et 
18  ans,  et  qui,  depuis  deux  ans,  n'ont  avancé  que 
de  4  rangs.  Mo  parlera-t-o  i  du  choix  du  roi  ? 
mais  mal  lieu  reusement  il  n'est  que  du  tiers.  Je 
dis  malheureusement,  parce  que  forsqu'on  arrive 
aux  capitaines,  il  serait  à  désirer  qu  il  fût  plus 
considérable,  par  une  raison  toute  simple,  c'est 
que  tes  capitaines  ne  sont  pas  tous  paiement 
propres  &  faire  des  ofliciers  snpérieum  ;  mais 
ennn,  d'après  la  loi  actuelle,  les  deux  tiers  de 
l'avancement  doivent  étredonoéa  à  l'ancienneté: 
eh  bien,  Messicurii,  en  est-il  ainsi  ?  Quant  &  moi. 
Messieurs,  je  suis  Fermement  convaincu  de  l'afllr- 
roalive  ;  mais  je  crois  devoir  inviter  M.  le  ministre 
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de  la  guerre  à  détruire  l'opinion  contraire,  qai 
n'est  que  (rop  accréditée  cbez  un  çrand  nombre 
d'officiers,  bien  à  tort  sans  doute,  je  ne  saurais 
trop  le  répéter. 

Si  je  trouve  que  la  prérogative  royale  ne  doit 
être  restreinte  eu  aucune  manière,  si  même  j'étais 
fort  porté  à  désirer  qu'elle  fût  augmentée,  d'un 
autre  cété,  je  crois  qu'il  serait  essentiellement 
dans  les  intérêts  du  bon  service  du  roi  que  l'an- 
cienneté eût  quelquefois  sa  part  dans  son  choix, 
et  je  demande  s'il  n'y  pas  une  sorte  d'injustice, 
de  dureté  au  moins  à  laisser  languir  pendnntdc 
ioniques  années  dans  le  même  ^raite,  un  oNicier 
capable,  distingué,  et  à  lui  dire  constamment 
pendant  de  longues  années  :  On  ne  s'occupe  pas 
de  vous  par  le  choix,  parce  que  vous  arriverez  par 
Vanciennëté.  Je  demande  si,  de  cette  façon,  l'an- 
cienneté ne  serait  pas  une  sorte  de  proscription  f 
La  justice  du  monarque  répond  chaque  jour  k 
cette  question,  car  je  pourrais  citer  plusieurs 
exemptes,  et  même  de  récents,  dans  lesquels  le 
roi  a  protégé,  favorisé  L'ancienneté,  de  son  droit 
de  choisir-,  ce  qui  prouve  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
vrai  que  cette  maxime  de  notre  bonne  monarchie, 
que  tout  bien  vient  du  roi  ;  ce  qui  prouve  que 
cela  est  vrai,  non  pas  seulement  par  le  principe 
du  gouvernement  représentatif,  mais  encore, 
mais  surtout,  par  le  fait  de  ta  volonté  royale. 

J'ai  dit,  M(>ssieurs,  que  le  peu  de  goût  des  offi- 
ciers pour  l'état  militaire  venait  des  progrès  de 
l'industrie,  du  défaut  do  perspective  et  d'avenir, 
et  enfin  d'injustices  qui  avaient  lien  à  l'iosu  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre.  Et, en  enèt.commeat 
cela  pourrait-il  être  autrement  au  milieu  de  cette 
foule  d'ordonnances  qui  ont  précédé  l'administra- 
tion du  ministre  actuel,  et  dont  les  dispositions 
contradictoires  sont  inconciliables?  Pour  tes 
concilier,  il  faut  les  interpréter.  Les  interpréta- 
tions se  font  suivant  la  manière  de  voir  de 
chacun,  et  par  cette  multiplicité  d'interprétations 
contraires,  on  arrive  forcément,  sans  le  vouloir, 
sans  s'en  apercevoir,  chacun  ù  un  arbitraire 
décourageant  et  qu'il  est  urgent  de  faire  cesser. 

Et  pour  ce  qui  regarde  personnellement  l'admi- 
nistration actuelle  de  la  guerre,  parleraî-je  de 
cette  ordonnance  qui  enlève  à  un  oflicier  rentrant 
eu  activité  les  années  antérieures  de  service  du 
grade  qu'il  possédait  depuis  longtemps,  qui  lui 
enlève  par  conséquent  la  plus  belle  partie  de  son 
exutence,  et  qui.  pour  tout  dire,  lui  enlève  te 
prix  de  son  sang?  Parlerai-jede  cetteordonnance 
qui  exige  pour  la  retraite  vingt  campagnes  de 
365  jours  chacune,  justification  que  ne  peut  faire 
aucun  officier  ayant  fait  toutes  celles  de  Bona- 
parte et  de  la  Révolution  î  Parlerai-je  de  cette 
ordonnance  qui  trompe  pour  une  grande  quantité 
d'officiers  de  la  garde,  lesuf>surancesque  d'autres 
ordonnances  leur  avaient  doonées.qucleur  temps 
de  service  dans  le  grade  supérieur  compterait 
à  dater  de  leur  entrée  daa<!  la  garde  ? 

M'étendrai-jc  sur  cet  effet  rétroactif  ainsi  donné 
à  des  ordonnances  ?  l'arlerai-jeduci.'.^:  nriloiiiiances 
interprétées  de  manière  ù  favoriser  les  uns  et  k 
repousser  les  autres  ?  Parlerai-jc  de  ces  ordon- 
nances qui  se  trouvent  abrogées  pour  ceux-ci  et 
riissuscitées  pour  ceux-là?  de  cetcnsemblu  de 
l'administration  de  la  guerre  qui  excite  dans 
l'armée,  dans  la  garde,  un  chagrin  qu'un  no  peut 
révoqueren  doute;  injuste,  il  est  vrai,  en  ce  sens, 
je  le  répète,  que  l'état  actuel  des  choses  n'est  pas 

i pour  la totalitérœuvredel'aJminiatration actuelle, 
mais  juste,  en  ce  sens  qu'elle  prendra  le« 
moyens  de  le  faire  cesser.  Au  reste,  pour  se  bien 
coiivafncre  qu'il  existe,  il  ue  faut  que  consulter 
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les  officiers  de  toutgraâe,  de  manière  à  leurdter 
toute  crainte  sur  les  suites  de  leur  Francbise: 

Îuant  à  moi,  je  déclare  que,  depuis  l'ouverture 
e  cette  discussion,  il  m'a  été  adressé  uue  foule 
dénotes  et  de  rensei^uements  positifs,  parmi  les- 
quels je  aaié  très  bien  qu'il  faut  choisir  avec 
discernement,  et  sans  passion,  mais  parmi  les- 
quels il  en  est  que  je  crois  sans  réplique.  Toute- 
fois, je  n'avais  d'autre  intention  que  celle  de 
faire  des  observations  dans  l'intérêt  de  Tarmée, 
et  par  conséquent,  de  la  mouarchie-,  j'ai  priétous 
les  hommes  honorables  qui  ont  eu  la  confiance 
de  m'adresser  ces  renseignements  (contiance  que 
je  ne  traïilral  point),  de  les  remettre  en  des 
mains  desquelles  H.  le  ministre  de  la  guerre  ne 
voudra  point  refuser  de  les  recevoir. 

Mais  quand  tout  cela  terait  vrai,  pourquoi  Vavoir 
dit  ?  J'ai  à  cœur  de  répondre  à  cette  objection 
avant  de  descendre  de  cette  tribune.  Je  Tavouerai, 
Messieurs,  si  toutes  ces  choses  eussent  été  moins 
connues,  j'aurais  hésité  peut-être  à  les  révéler; 
mais  comme  elles  sont  malbenreugement  de 
notoriété  publique,  et  que  pourtant  ([uelques 
personnes  les  révoquent  en  doute,  j'ai  cru  ne 
remplir  qu'un  devoir  vulgaire  en  les  faisant  con- 
naître ,  et  j'ai  la  conscience  que  lorsque  j'ai 
demandé  qu'on  ranimât  en  France  le  goût  héré- 
ditaire pour  les  armes,  cet  attachant  de  la  consi- 
dération à  cette  noble  profession,  en  assurant 
un  avenir  honorable  aux  officiers,  une  existence 
convenable  au  soldat  quittant  le  swvice,  et  la 
justice  h  tous,  j'ai  fait  an  acte  de  boa  Français, 
de  twn  royaliste,  déloyal  député. 

Geax  de  mes  honorables  collègues  qui  me  con- 
oaiBsent»  et  auxquels  je  ne  cesserai  jamais  d'être 
attaché,  malgré  quelques  Itères  nuances  d'opi- 
nions,  rendront,  j'en  suis  sur,  justice  à  mes  in- 
tentions, comme  je  la  rends  parfaitement  aux 
leurs.  Seulement  ]e  suis  convaincu  qu'ils  seront 
bien  étonnés,  bien  affligés,  quand  ils  reconnaî- 
tront que  lorsqu'ils  croyaient  de  bonne  foi  soute- 
nir le  ministère  dans  l'intérêt  du  pays,  ils  ne 
faisaient  que  Eoutenir  un  système,  qui  n'est  pas 
même  celui  des  ministres,  j'aime  à  le  croire,  et 
que  l'universalité  de  la  France  repoussera  tou- 
jours, et  Messieurs  les  ministres  eux-mêmes 
reconnaîtront,  mais  trop  tard,  que  leurs  vrais 
ennemis  ne  sont  pas  les  bommes  indépendants 
qui  disent  la  vérité. 

Quant  à  moi.  Messieurs,  je  le  déclare,  je  ne  sais 
qu'une  crainte  qui  puisse  m'empécher  de  la  dire, 
crainte  que  je  n'aurais  point  si  le  roi  pouvait  tout 
voir,  tout  savoir,  tout  entendre,  c'est  celle  de  lui 
déplaire.  Hais  il  est  des  temps,  Messieurs,  où  il 
s'agit  uniquement  de  le  servir,  en  lui  montraat 
le  danger,  afin  de  le  prévenir,  le  mat  afin  de  le 
réparer.  Je  le  déclare  aussi,  Me»ieurs,  ma  cons- 
cience n'appartient  qu'à  moi;  mais  il  est  une 
autre  chose  dont  je  ne  puis  disposer,  c'est  tout 
mon  dévouement,  tout  mon  sang,  qui  appartien- 
nent au  roi  lorsqu'il  voudra  les  demander  ou  qu'il 
faudra  les  lui  donner. 

M.  Ilyde  de  Mcnvllle.  Messieurs,  l'armée  es- 
sentiellement lldète,  obéissante,  fiére  des  lauriers 
qu'elle  a  eu  le  bonheur  de  cueillir  sous  le  fils  de 
nos  rois,  garde  avec  respect,  avec  reconnaissance, 
tous  les  grands  souvenirs  qui  se  rattachent  à 
l'immortelle  campagne  de  la  Péninsule,  vénère  le 

f (rince  généralissime,  pour  elle  image  vivante  de 
a  victoire.  Elle  honore  ce  noble  maréchal,  qui 
avait  tout  disposé,  tout  préparé,  pour  que  le  héros 
n'eût  à'  trouver  d'obstacles  que  cenx  que  le  cou- 
rage peut  briser. 


Messieurs,  le  prince,  l'armée  se  sont  couverts 
de  gloire  ;  mais  le  duc  de  Bellune  aussi  a  fait  son 
devoir...  Jcicr  la  moindre  défaveur  sur  ce  loyal 

fuerrier,  c'est  toucher  au  cœur  du  soldat.  Je  viens 
onc  en  présence  de  la  France  et  de  l'armée, 
repousser  des  attaques  injustes,  basées  sur  des 
erreurs;  je  viens  les  repousser  non  par  des  paro- 
les, mais  par  des  actes,  mais  par  des  faits.  Je 
viens,  Messieurs,  répondre  au  discours  prononcé 
à  cette  tribune,  dans  la  séance  du  23  mai  dernier. 
Loin  de  moi  la  pensée  d'élever  le  plus  léger  doute 
sur  la  pureté  des  intentions  de  notre  honorable 
collègue.  J'ai  l'habitude,  nous  a-t-U  dit,  de  me 
former  moi-même  mon  opinion,  et  de  ne  l'em- 
prunter de  l'autorité  de  personne...  Je  me  plais 
à  lui  en  dire  autant...  Ainsi,  Messieurs,  il  ^  a  eu 
bonne  foi  dans  l'attaque,  il  y  aura  bonne  foi  dans 
la  réplique. 

Notre  collègue  s'e^t  exprimé  ainsi  devant  vous. 
Messieurs  :  <•  Les  faits  que  je  vais  avoir  l'honneur 
«  de  vous  exposer,  je  les  ai  puisés  dans  les  docu- 
«  monta  qui  vous  ont  été  distribués,  et  particu- 
K  lièrement  dans  le  rapport  de  la  commission 
u  d'enquête,  dont,  au  restu,  a-t-il  ajouté,  je  n'a- 
■  dopte  pas  les  conclusions.  « 

A  mon  tour,  Messieurs,  je  dirai  :  Les  faits  que 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  exposer,  pour 
combattre  ceux  qui  vous  ont  été  présentés,  je  les 
ai  puisés  dans  les  documents  qui  vous  ont  été 
distribués,  et  fiarticulièremeut  dans  le  rapport 
de  la  commission  d'enquête,  dont  j'adopte  les 
conclusions. 

N'allez  pas  ovire,  Messieurs,  que  je  veoille 
entrer  dans  une  discussion  approfondie  de  ce 
qu'on  nomme  les  aiïaires  d'Sspagne;  vous  avez 
cru  devoir  en  suspendre  l'examen  ;  je  respecterai 
votre  décision.  Ne  croyez  pas  non  plus  que  je 
vieune  accuser  qui  que  ce  soit  à.  cette  Iribune. 
Je  viens  exposer  des  faits,  parler  des  choses, 
laissant  aux  tribunaux  à  s'occuper  des  hommes, 
à  les  condamner  s'ils  sont  coupables,  à  les  justi- 
fier s'ils  sont  innocents. 

Je  n'adopte  point,  dit  l'orateur  auquel  je  ré- 
ponds, les  conclusions  de  la  commission  d'en- 
quête ;  pour  moi,  Messieurs,  je  les  adopte  :  or, 
c'est  à  vous  à  juger  et  à  prononcer  entre  les 
deux  opinions. 

Ces  conclusions  sont,  Messieurs  : 

"  Uue  la  subsistance  de  l'armée  n'était  point 
compromise,  que  rien  ne  forçait  l'administration 
à  se  jeter  dans  les  bras  d'un  spéculateur;  que 
rien  ne  l'autorisait  à  s'écarter  du  système  que  le 
ministre  avait  indiqué,  et  que,  dans  la  nécessité 
même  d'en  adopter  un  autre,  il  y  avait  au  moins 
des  précautions  à  prendre,  pour  ne  point  se  pré- 
cipiter dans  un  abîme,  en  cherchant  à  éviter  no 
péril.  Or,  les  faits  et  le  calcul  disent  que  les  mar- 
chés faits  avec  le  monitionnaire,  au  lieu  de  sau- 
ver l'armée,  ont  compromis  la  fortune  publi- 
que. » 

Certes,  Messieurs,  j'ai  aussi  l'habitude  de  me 
former  moi-même  mon  opinion  et  ne  l'emprunter 
de  l'autorité  de  personne  ;  mais  quels  sont  les 
hommes  qui,  après  un  travail  long,  conscien- 
cieux, approfondi,  prennent  de  telles  conclusions, 
s'expriment  avec  cette  précision,  j'ose  dire  cette 
solennité  ? 

Nous  voyons  dans  cette  commission  d'enquête 
un  maréchal  de  France  distingué  par  une  loyauté 
que  personne  ne  conteste,  deux  nobles  pairs, 
administrateurs  très  éclairés,  l'un  d'eux  réputé 
par  toutes  les  opinions  l'une  des  plus  fortes  fetes 
du  royaume  ;  nous  voyons  trois  membres  de  Ut 
Gbambre  des  députés,  l'un,  anden  miniatre  du 
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roi,  dont  t'administration  trop  courte  a  été  ai 
habile  ;  les  deux  autres,  honores  de  la  conQaDce 
du  souverain,  et  toas  les  trois,  Messieurs,  possé- 
dant votre  estime... 

Je  le  demande,  qui  pourra  croire  jamais  que 
des  hommes,  orrraot  de  pareilles  garanties,  aient 
pu  être  influencés  par  une  autre  considération 

3ue  celle  du  devoir,  par  un  autre  intérêt  que  celui 
e  la  vérité  ? 

Mais  allons  plus  loin,  Messieurs,  et  citons  les 
noms  de  ces  six  commissaires  qui  ont  signé  le 
rapport  au  roi. 

C  est  le  maréchal  Macdonald,  ce  sont  MH.  de 
Villemanzy,  Daru,  pairs  de  France,  de  Vaublanc, 
de  La  Bouitlerie  et  Halfcan,  députés. 

J'en  appelle  ii  vos  consciences.  Messieurs,  j'en 
appelle  a  celle  de  notre  honorable  colique  ;  de 
tels  noms  ne  sunisent^ils  pas  pour  contredire  ces 
dernières  paroles  de  son  discours  :  ■  Dieu  veuille 
que  dans  ces  tristes  inculpations  ne  se  retrouve 
pas  la  main  cachée  qui  entourait  &  Bayonne  de 
conspirations  artiflclelles  des  hommes  deveuus 
chers  au  prince  ;  que  ce  ne  soit  pas  l'ordonnance 
d'Andujar  elle-même  que  Toq  veuille  poursuivre 
derrière  les  marchés  de  Bayonne  I  * 

Ainsi,  Messieurs,  ce  sont  les  hommes  que  je 
viens  de  nommer  qui  veulent  poursuivre  l'ordon- 
nance d'Anduiar,  c'est  le  maréchal  Macdonald, 
c'est  le  comte  Daru  qui  s'arment  contre  des  géné- 
raux de  la  vieille  armée).,.  Qui  pourra  le  croire?... 
Ou  si  enlin  ce  ne  sont  pas  les  membres  du  la 
commission  d'enquôle  qu'il  iaut  accuser  de  céder 
à  d'injustes  préventions,  nous  devons  donc  nous 
résign»*  à  ne  plus  voir  en  eux  que  les  instruments 
dociles  de  cette  puissance  cachée,  dont  ou  nous 
parle  mais  que  l'on  ne  cherche  pas  à  nous  faire 
connaître. 

Non.  Messieurs,  personne  ne  croira  que  les  six 
commissaires,  dont  les  noms  viennent  de  vous 
être  rappelés,  n'aient  été  que  les  iostrumeuis 
aveugles  d'une  faction.  Leur  rapport  est  donc 
d'uu  gnnd  poidâ,  d'un  poids  immense,  pour  tous 
ceux  qui,  mettant  de  cété  tout  esprit  de  parti, 
veulent  arriver  loyalement  &  la  découverte  de  la 
vérité. 

Au  reste,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les 
hommes  que  le  roi  lui-même  avait,  dit  notre  ho- 
norable collègue,  placés  prés  du  prince,  ont  été 
moins  heureux  A  Paris  que  sous  la  tente;  il  est, 
je  le  répète,  loin  de  ma  pensée  de  chercher  b.  les 
accuser.  Ils  ont  pu  se  tromper,  être  trompés;  ils 
ont  pu>  dans  la  marche  rapide  de  la  victoire,  ne 
pas  se  rendre  un  compte  très  exact  du  véHiable 
état  des  choses.  Bn  un  mot,  des  craintes  exagé- 
rées A  dessein  ou  sans  dessein  ont  pu  faire  naître 
dans  les  esprits  une  lerreur  panique,  amener  de 
la  sorte  quelques  hommes  à  servir  des  intrigues 
subalternes,  tout  en  croyant  se  rendre  utiles  à 

l'Etat       Sur  toutes  ces  concessions,  je  serai 

lai^e,  très  Inrge,  Messieurs;  je  crois  aisément  A 
l'erreur,  diflicilement,  très  difflcilemeot  A  des 
actions  coupables,  surtout  quand  elles  sont  d'une 
nature  dégradante  et  si  contraire  A  ce  vieil 
honneur  français,  qui  même  pendant  la  Révolu- 
tion s'était  réiucié  dans  nos  camps,  et  qui  depuis 
notre  heureuse  Uestauration  a  repris  son  empiro 
sur  tous  les  cœurs. 

Ce  que  je  veux,  ce  que  j'entends  prouver,  Mes- 
sieurs, c'est  que  le  duc  do  Bellune  n'a  p;in  cessé 
de  bien  mériter  du  prince  et  du  pavs.  D'aulrLS 
auront  A  prouver  s'its  out  fait  aussi  leur  devoir. 
Je  vais  répondre.  Messieurs,  avec  lu  plus  scru- 

Êuleuse  exactitude  aux  faits  allégués  par  notre 
ODorable  collègue. 
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Tout  son  discours  tend  A  prouver  que  les  appro. 
visionnements  réunis  sur  hk  frontière  n'étaient 
point  au  niveau  des  besoins.  «  que  M.  le  maréchal 
duc  de  Bellune  avait  conçu  te  projet  de  nourrir 
l'armée  en  Espagne  par  des  envois  de  France, 
ce  qui  était  la  chose  impossible,  et  qu'enfin  les 
marchés  faits  avec  le  munitionnaire  n'avaient 
.été  que  le  résultat  d'une  déplorable  nécessité.  • 

Les  conclusions  de  la  commission  d'enquête 
repoussent.  Messieurs,  d'une  manière  victoneuse 
cette  prétendue  nécessité  :  ■  Les  faits  et  les  caU 
culs  disent  que  les  marchés  faits  avec  le  muni- 
tionnaire. au  lieu  de  sauver  l'armée,  ont  compro- 
mis la  fortune  publique.  >  Telles  sont  les  paroles 
si  précises  de  la  commission. 

Voyons  comment  elle  répond  ailleurs  A  ce  pré- 
tendu projet  du  maréchal  de  nourrir  l'armée  en 
Bspagne  par  des  envois  de  France. 

Il  n^est  pas  possible,  dit-elle,  dans  son  rapport 
au  roi,  qu'un  homme  d'expérience  conçût  ndée 
de  faire  vivre  l'armée  par  des  envois  de  France 
au  delA  de  trois  A  quatre  jours  de  marche.  J'op- 
pose, dit  notre  honorable  collègue,  A  cette  alléga- 
tion de  la  commission  d'enquête,  d'abord  le  rap- 

Sort  fait  au  roi  par  M.  le  duc  de  Bellune,  en  date 
a  12  mars  1823,  et  ensuite  les  instructions  mi- 
nistérielles adressées  les  19. 22  mars  et  22  avril  A 
l'intendant  général  et  au  directeur  des  subsis- 
tances, instructions  qui,  selon  notre  collègue, 
développent  le  système  déterminé  d'une  manière 
positive  dans  te  rapport  du  12  mars  qui  eût  con- 
sisté, selon  lui,  A  nourrir  l'armée  par  des  envois 
de  France,  du  moins  pendant  les  premiers  mois 
de  la  guerre. 

Notre  honorable  collègue  a  aperçu  ce  plan  dans 
le  rapport  du  12  mars,  et  c'est  âans  ce  même 
rapport  que  nous  trouvons,  nous,  le  système  con- 
traire. 

En  effet,  Messieurs,  tout  en  prenant  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  la  subsistance  de 
l'armée  aussi  longtemps  que  possible  avec  des 
denrées  tirées  de  Krance,  te  ministre  n'en  avait 
as  moins  t'intime  conviction,  qu'A  peine  arrivée 
Vittorla.  notre  armée  trouverait  abondamment 
dans  la  Péninsule  de  quoi  pourvoir  A  tous  ses 
besoins. 

Voici  comment  s'exprime  M.  le  duc  de  Bellune 
dans  ce  même  rapport  du  12  mars  : 

<  Il  ne  me  reste  plus,  Sire,  qu'A  indiquer  les 
moyens  qui  me  paraissent  devoir  être  employés 
pour  se  procurer  en  Espagne,  au  fur  et  A  mesure 
que  les  troupes  avanceront,  tes  denrées  et  objets 
nécessaires  h.  leur  subsistauce,  sans  exciter,  par 
des  réquisitions  vexatoires  arbitraires,  le  mé- 
contentement des  habitants,  et  sans  recourir  for- 
cément aux  approvisionnements  de  France,  dont 
l'usage  exclusif  retarderait  considérablement  ta 
marche  de  l'armée  en  même  temps  qu'il  occa- 
sionnerait des  dépenses  excessives,  qui  dans  la 
plupart  des  cas  ne  suftiraient  môme  pas. 

«  La  présence  de  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  d'Angou- 
lême  à  la  téte  de  nos  armées  applanîra  toutes  les 
dlfllcuttés;  il  suftlra  que  dès  le  moment  où  ^n 
Altesse  Koyal  passera  les  Pyrénées,  elle  veuille 
bien  faire  connaître,  par  une  proclamation  aux 
habitants  de  la  Péninsule,  le  but  de  l'honorable 
mission  qui  lui  a  été  confiée  par  Votre  Majesté. 
Qu'elle  annonce  que,  pour  maintenir  la  plus  ri- 
oureuse  discipline  parmi  les  troupes,  elle  a  in- 
iapensabtement  besoin  du  concours  des  autorités 
espagnoles  et  des  Mêles  sujets  de  S.  M.  Gatholt 
que;  qu'en  conséquence  elle  a  résolu,  pour  pré- 
venir les  abus  et  les  excès  inséparables  du  séjour 
des  gens  do  guerre  dans  un  pavs  qui  serait  dé- 
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Ïioarvu  de  bois,  de  blé,  de  farines,  de  vin.  de 
ourrages,  d'appeler  immédiatement  auprès  d'elle, 
et  avant  d'avoir  opéré  son  mouvement,  des  dé- 

Futés  de  provinces,  Investis  de  la  confiance  et  de 
estime  dfô  populations  ;  qu'elle  leur  indique, 
par  l'intermédiaire  de  l'intendant  en  chef  de  son 
armée,  la  nature  et  la  quantité  des  denrées  qui 
seraient  nécessaires,  pendant  le  séjour  des  troupes 
sur  le  territoire,  atin  que  ces  députés  puissent 
éclairer  les  habitants  sur  leurs  véritables  intérêts 
et  réunir  sur  les  points  qui  leur  seront  assignés, 
les  subsistances  ou  approvisionnements  reconnus 
indispensables,  et  dont  le  prix  leur  sera  acquitté 
par  le  trésor  de  l'armée  française,  sans  le  moin- 
dre délai,  et  d'après  les  conventions  préalable- 
ment stipulées  avec  eux.  - 

o  Par  ce  moyen,  l'armée  ne  manquera  de  rien, 
le  pays  nous  recevra  comme  ses  libèratears,  et 
la  marche  de  l'armée  sera  anssi  rapide  que  le 
succès  des  armes  de  Votre  Majesté  sera  certain.  > 
Pins  bas,  notre  colique  cite  ta  lettre  de  M.  le 
maréchal  à  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  d'Angoutéme; 
mats  on  trouve  dans  cette  même  lettre,  datée  du 
16  avril,  le  passage  suivant,  que  notre  honorable 
collègue  a  omis  de  transcrire  : 

<<  Le  service  des  subsistances  était  depuis  long- 
temps l'objet  de  ma  sollicitude,  des  approvision- 
nements en  tout  genre  devaient  être  formés  avant 
le  l"  avril,  sur  toute  la  ligne,  et  constamment 
entretenus  de  manière  à  garantir  complètement 
la  subsistance  des  troupes  au  delà  des  Pyrénées 

fiendant  plus  de  deux  mois,  et  tout  le  temps  que 
es  ressources  locales  seraient  insunisantes  pour 
dispenser  l'administrai  ion  de  réclamer  des  se- 
cours de  l'intérieur.  > 

Ces  mots  que  je  vous  prie  de  remarquer,  Mes- 
sieurs :  ■  toatle  tempsquelesressourcesseraîent 
insuffisantes  poar  dispenser  l'administratloa  de 
réclamer  des  secours  de  l'intérieur;  >  ces  mots, 
dis-je,  ne  font-ils  pas  sufnsamment  connaître 
toute  la  pensée  du  ministre?  n'est-il  pas  évident 

?u'il  ne  considérait  tes  approvisionnements  de 
rance  que  comme  des  ressources  auxiliaires 
dans  le  eus  où  celles  de  la  Péninsule  viendraient 
àmanquer?  enlin,  on  voit,  pages  240  et  241  du 
développement  du  rapport  de  la  commission,  que 
l'intendant  en  chef,  répoadant  à  la  question  du 
ministre  sur  l'emplacement  des  magasms  à  former 
en  Espagne,  énonce  que  les  magasins  d'Espagne 
seront  alimentés  par  des  achats  fails  sur  les  lieux 
conformément  aux  ordres  de  Son  Bxceltence,  en 
date  du  1*'  avril. 

Quelques  lignes  plus  bas,  ie  même  intendant 
en  chef  cite  encore  une  lettre  du  ministre  qui 
fait  connaître  que  les  achats  seront  foits  en  Espa- 
gne en  payant  comptant. 

Après  de  telles  citations,  comment  notre  hono- 
rable collègue  peut-il  dire  :  ■  11  est  hors  de  doute 
que  le  ministère  de  la  guerre  était  entré  complè- 
tement dans  le  système  d'entretenir  l'armée  pen- 
dant plusieurs  mois  par  des  convois  expédies  de 
France?  » 

Mais,  si  ce  projet  n'était  pas  réel,  nous  dira-t- 
on, pourquoi  diriger  sur  nos  frontières  des  ap- 
provisionnements pour  plusieurs  mois?  pourquoi 
cet  ordre  d'établir  des  moyens  de  transport  con- 
sidérables pour  mettre  en  activité  en  juin  et  juil- 
let deux  grands  convois  qui  devaient  être  dirigés 
sur  l'armée,  l'un  de  Bayonne.  l'autre  de  Perpi- 
gnan? pourquoi  eutin  ces  convois  devaient-ils  se 
succéder  d'après  l'ordre  du  ministre  sans  inter- 
ruption? 

nous  l'avouons.  Messieurs,  ce  qui  nous  sur- 
prend le  plus  dans  toute  cette  aflloire  c'est  que 


l'on  paraisse  s'étonner  de  ce  que  H.  le  maréchal 
avait  fait  ce  qu'il  devait  faire,  ce  qu'il  ne  pouvait 
pas  ne  point  faire. 

A  cet  égard,  voici  comment  s'exprime  la  com- 
mission d  enquête,  page  23  de  sou  rapport  : 

■  On  ne  peut  pas  se  dispenser  de  reconnaître 

aue  la  prudence  conseillait,  môme  après  le  départ 
e  l'armée,  de  tenir  sur  la  frontière  un  approvi- 
sionnement de  quelques  mois  pour  nourrir  une 
armée  de  seconde  ligne  si  les  circonstances  en 
amenaient  la  formation,  ou  pour  aider  à  la  subsis- 
tance de  la  première,  si  elle  s'arrêtait  quelque 
temps  sur  l'Ëbrc.  " 

Qu'a  fait,  qu'a  ordonné  M.  le  maréchal  duc  de 
BelIunefCe  que  la  prudence,  la  raison  d'Btat.  le 
bon  sens,  prescrivaient;  et  ce  serait,  il  faut  l'a- 
vouer, à  juste  titre  qu'on  l'accuserait  aujourd'hui, 
si  malgré  les  brillants  résultats  de  la  guerre,  il 
eût  eu  la  pensée  d'agir  autrement. 

Certes,  il  ne  doutait  pas  du  succès  celui  qui, 
dans  son  rapport  au  roi,  disait  :  «  ...  La  pré- 
sence de  S.  A.  R.  à  la  tête  de  nos  armées  appla- 
nlra  toutes  les  difficultés.  »  Mais  devait-il  néan- 
moins abandonner  une  armée  française  et  un  fils 
de  France  h  toutes  les  chances  de  l'événement?-. 
Tout  te  plan  de  la  campagne,  dit  notre  honorable 
collègue,  se  résumait  en  ce  pende  mots:  «  La 
guerre,  ou  plutôt  une  guerre  d'extermination,  si 
Pou  s'en  tenait  à  des  mouvements  timides  qui 
laisseraient  aux  Espagnols  le  temps  d'organiser 
la  défense,  ou  l'occupation  sans  résistance,  sans 
effusion  de  sang,  si  l'on  envahissait  avec  audace 
et  brusquement  le  paye.  » 

Notre  honorable  collègue  peut  faire  aujourd'hui 
ce  plan  de  campagne;  mais  nous  qui  pensions 
alors  que  la  guerre  d'Espagne  ajouterait  &  la  gloire 
des  Bourbons:  nous  qui  disions  à  cette  tribune 
le  22  mars  1823,  en  parlant  de  cette  guerre  que 
nous  appelions  de  nos  vœux.  Ne  craignons  rien  ; 
le  Dieu  de  saint  Louis,  le  Dieu  des  armées  com- 
battra pour  nous,  avec  nons.  «  Nous  devons  l'a- 
vouer, Messieurs,  nous  comptions  sur  des  prodiges 
et  non  sur  des  miracles  ;  nous  ne  déshonorions 
pas  dans  notre  pensée  tes  révolutionnaires  espa- 
gnols au  point  de  croire  qu'ils  fuiraient  à  peu 
près  sans  combattre  devant  nos  drapeaux  ;  et,  bien 
que  nous  eussions  l'intime  conviction  de  voir 
bientôt  flotter  le  drapeau  sans  tache  aux  colonnes 
d'Hercule,  nous  ne  pensions  pas  que  même  en 
envahissant  avec  audace  et  brusquement  le  pays, 
l'occupation  pût  avoir  lieu  sans  résistance,  sans 
effusion  de  sang. 

J'en  appelle  à  mon  honorable  collée,  le  pen- 
sait-il alors?  J'en  appelle  &  ses  amis,  cro^ieut-ils 
à  cet  envahissement  si  brusque,  si  focile  de  ûi 
vieille  Bspagne,  de  cette  Espagne  qui  avait  fait 
reculer  la  gloire  du  vainqueur  de  l'Europe!... 
Non,  Messieurs,  ils  ne  le  croyaient  pas,  et  ce  serait 
les  outrager  de  ta  manière  la  plus  sanglante  que 
d'oser  admettre  un  instant  le  contraire.  Rappelez- 
vous  leurs  discours  et  tous  leurs  ctinistres  présa- 
ges. Ah  !  que  n'eût  point  fait  le  ministre  de  la 
guerre,  s'il  eût  cru  un  instant  k  ces  prophéties  de 
malheur  I 

Certes,  Messieurs,  il  n'oùt  point  réuni  seulement 
pour  deux  ou  trois  mois  de  vivres  sur  nos  fron- 
tières-, mais  il  eût  toul  préparé,  tout  disposé  pour 
nourrir  pendant  des  années  une  armée  forcée  de 
disputer  pied  à  pied  le  terrain.  En  vérité,  c'est 
trop  s'appesantir  sur  une  aussi  étrange  accusa- 
tion ;  réellement  on  ne  conçoit  pas  que  i  on  puisse 
s'y  arrêter  sérieusement,  surtout  quand  tant  de 
lumières  jaillissent  du  rapport  de  la  commission... 
Un  philosophe  prouvait  le  mouvement  en  mar- 


Digitized  by 


LChambre  des  Oèpnl«i.|       SECONDE  RESTAURATION.        |1»  Jain  1820.1 


389 


chant;  coinmeat  proaver  le  jonr,  si  oa  conteste 
la  lumière  ? 

Non,  Messieurs,  H.  le  maréchal  duc  de  Belluoe 
n'u  pus  conçu  un  instant  lîdée  déraisonnable 
d'approvisionner  notre  armée  en  Espagne  par  des 
envois  expédiés  de  France.  11  a  vu  comme  il  fal- 
lail  vûir;  il  n'a  pas  été  intimidé  par  les  prédictions 
menaçantes  d'ua  parti;  il  n'a  pas  jugé  non  plus 

aue  les  espérances  flaiteuses  d  une  autre  opinion 
ussent  influencer  sa  conduite. . .  Homme  d'Btat, 
sujet  fidèle,  ministre  prévoyant,  il  a  agi  avec 
toute  la  prudence  d'un  administrateur  pénétré  de 

l'importance  de  ses  devoirs  Messieurs,  le  fils 

de  Charles  X  a  conquis,  pacifié  l'Ëspa|;^neen  cinq 
mois. . .  Bu  (tçvoQs-Dous  moins  apprécier  les  sages 
dispositions  du  ministre,  à  qui  le  monarque  et  la 
France  confiaient  le  soin  d'une  armée  que  l'héri- 
tier de  nos  rois  devait  commander? 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  notre  collègue  s'est 
trompé  lorsqu'il  a  dit  &  cette  tribune:  «  Il  est  hors 
de  doute  que  le  ministre  de  la  guerre  était  entré 
complètement  dans  le  système  d'entretenir  Tar- 
fflée  pendant  plusieurs  mois  par  des  convois  ex- 
pédiés de  France.  » 

Examinons  maintenant  si  Torateur  n'est  pas 
aussi  complètement  dans  l'erreur  lorsqu'il  assure 
qu'il  y  avait  insuDisance  dans  les  approvisionne- 
ments,et  le  manque  absolu  de  moycnsae  transport. 

N'oubliez  pas,  Messieurs,  que  notre  collègue 
vous  a  Tait  connaître  qu'il  puisait  ces  faits  dans 
les  documents  qui  vous  ont  été  distribué.^,  et  par- 
ticulièrement dans  le  rapport  de  la  commission 
d'enquête;  nous  allons  en  faire  autant.  Comme 
lui,  nous  ne  reculerons  point  devant  des  chiffres, 
et  c'est  parce  que  des  chiffres  valent  mieux  que 
des  hypothèses  que  nous  vous  les  donnerons  ces 
calculs,  si  incontestables  de  la  commission. 

Selon  noire  honorable  collègue,  la  commission 
d'enquête  aurait  fait  erreur  en  comptant  pour  des 
ratioDS  de  pain,  disponibles'  sur  la  frontière  de 
Bayonne.  des  quantités  de  crains  disséminées  de- 
puis Bordeaux  jusqu'aux  Pyrénées,  et  que  l'on 
ne  pouvait,  ajoutc-t-ll,  faute  de  moyens  et  de 
temps,  ni  transporter,  ni  moudre,  ni  bluter. 

Rien  cegiendant,  Messieurs,  ne  parait  plus  clai- 
rement établi  qne  cette  distinction  entre  les  grains 
et  les  fariTies  i-t  les  lieux  où  ces  apiirovisionne- 
ments  étaient  rassemblés  ;  la  commission  prouve 
d'abord  d'une  manière  incontestable,  pages  19  et 
suivantes,  qu'il  rxisiait  dans  la  onzième  division, 
au  l*'  avril,  0,543,112  rations,  ce  qui  devait 
suffire  à  une  consommation  de  cent  mille  ra- 
tions pendant  soixante-cinq  jours,  ou  de  qua- 
raute-buit  jours  seulement,  si  Ton  ne  veut  ad- 
mettre, comme  ressource,  que  ce  qui  était  rendu 
sur  la  frontièri';  considérant  ensuite  l'état  des 
matières  premières,  la  commission  prouve  qu'il 
existait  à  la  môme  époque  pour  dix-neuf  jours  de 
fitrioes  et  biscuits  rabrîquës,  et  cela  sans  tenir 
aucun  compte  des  grains  ;  puis  enfin,  défalquant 
de  cette  dernière  quantité  tout  ce  qui  était  ù  plus 
d'une  journée  do  lu  frontière,  elle  établit  le  nom- 
bre des  rations  qui  se  trouvaient  dans  chacune  des 
places  de  Bayonne, Salnt-Jean-Pied-tle*l>orl,  Saint- 
Jeao-de-Luis,  Nnvareios,  Pau.  Ortheï,  fortSoccoa, 
Uleron. 

Bile  fuit  une  nouvelle  réduction  en  s'abstenant 
de  compter  parmi  tes  ressources  disfioniblcs  les 
denrées  affectées  ù  l'approvisionnement  de  sièges 
de  quelques-unes  des  |ilar.i-s  ci-dessus. 

£t  c'est  après  avoir  réduit  ainsi  ces  approvlBion- 
nements  qu'elle  a  établi,  par  de.-!  calculs  dont  la 
justesse  est  évidente,  que  ces  approvisionnements 
rafllsaleol  pour  commencer  la  campagne. 


Ces  assertions  de  In  commission  sont  appuyées 
par  des  documents  irrécusables  joints  au  rap- 
port. 

C'est  donc  t  tort  que  notre  honorable  collègue 
accuse  H,  le  ministrede  la  guerre  d'avoir  confondu 
les  grains  avec  les  farines  blutées,  et  d'avoir 
compté  comme  disponibles  sur  la  frontière  de 
Bayonne  des  approvisionnements  disséminés  dans 
toute  la  11"  division. 

Quant  à  l'impossibilité  de  moudre  et  de  bluter 
les  grains  dont  parle  notre  colique,  nous  lui  ré- 
pondrons par  ce  passage  si  explicite  de  la  com- 
mission d'enquête  : 

0  II  y  avait,  dit-elle,  plusieurs  établissements 
dans  la  11** division,  plusieurs  magasins daos cha- 
que place,  des  denrées  dans  le  port,  des  denrées 
en  mouvement  d'un  magasin  sur  un  autre,  des 
recettes  et  des  sorties  continuelles,  une  consom- 
mation considérable,  une  fabrication  active,  qui 
faisait  &  chaque  instant  du  jour  changer  les  ma- 
tières d'état  et  de  dénomination.  > 

La  commission  dit  encore,  page  32  : 

«  On  allègue  la  lenteur  des  moutures.  Il  y  avait 
au  1"  avril  1,942,268  rations  de  farine,  et  l'on 
pouvait  moudre  deux  millions  de  rations  par 
mois,  puisqu'on  l'a  fait,  ■ 

Notre  honorable  collègue  a  cru  devoir  citer 
une  lettre,  en  date  du  4  avril,  de  M.  le  maréchal 
duc  de  Reggio  k  M.  le  major  général  de  l'armée. 
Cette  lettre  porte  : 

■  Me  voilà  sur  le  point  d'entrer  en  campagne  ; 
sans  ambulance,  sans  médecins,  ni  chirurgiens 
en  chef,  sans  fourgons  pour  le  transport  des  vi- 
vres, sans  directeur  de  poste  pour  le  quartier 
général  et  les  divisions  de  mon  corps  d  armée, 
et  sans  payeur.  J'ignore  pour  combien  de  jours 
les  soldats  devront  être  pourvus  de  vivres  avant 
de  franchir  la  frontière  ;  l'intendant  de  mon  corps 
d'armée  me  rend  compte  qu'il  n'a  pu  encore  ap- 
prendre de  rintendant  en  chef  de  quelle  ressource 
Il  pourrait  disposer  pour  l'approvisionnement 
du  l"  corps  en  vivres  et  fourrages,  w 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  la  dernière 
partie  de  cette  lettre  exprime  un  doute,  une 
inquiétude,  sans  affirmer  un  fait,  et  (jue  dans 
tous  les  cas  ce  serait,  si  l'inquiétude  était  fondée, 
l'intendant  en  chef  qui  seul  aurait  négligé  une 
partie  essentielle  de  ses  devoirs;  mais  la  première 
partie  de  la  lettre  de  M.  le  duc  de  Beggio  con- 
state des  faits;  il  n'y  a,  dit-il.  ni  ambulances, ni 
médecins,  ni  chirurgiens  en  chef,  ni  directeur  de 
poste...;  voyons,  Messieurs,  sur  qui  l'accusa- 
tion peut  et  doit  exclusivement  porter. 

D'après  les  ordres  de  M.  le  duc  de  Bellune, 
vingt  divisions  d'ambulance,  composées  cbacune 
de  cinq  caissons,  avaient  été  dirigées  sur  Bayonne 
et  Perpignan  longtemps  avant  le  rassemblement 
des  troupes  sur  cet*  deux  points  ;  et,  bien  que  cette 
disposition  dût  suHire  pour  assurer  le  service  de 
vin;jt  divisions  d'armée,  1c  ministre  avait  fait 
partir  plus  tard  dix  nouvelles  divisions  d'ambu- 
lance pour  former  la  réserve  de  toute  l'armée; 
ces  ressources  réunies  donnaient  225,000  panse- 
ments complets. 

Quant  aux  offlciers  de  santé,  en  s'occupant 
d'en  désigner  le  personnel  p<>ur  chaque  corps 
d'armée,  le  ministre,  comme  il  le  fait  connaître 
lui-même  dans  son  rapport  au  roi,  page  42,  nu 
fixa  son  choix  que  sur  des  sujets  plus  recommao- 
dables  par  leurs  talents,  leur  expérience,  leur 
moralité  et  leurs  bons  sentiments. 

L'intendaotcn  chef  Ht  connaître  lui-même  qne» 
le  20  mars,  on  comptait  à  Bayonoe  50ofl)cien  de 
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santé,  33  employés,  et  le  1"  avril,  220  sous-em- 
ployés. 

Aucun  ordre  n'avait  été  négligé;  le  ministre, 
dans  diverses  instructions,  n'avait  cessé  de  re- 
commander à  l'intendaut  en  chef  de  pourvoir  à 
toutes  les  mesures  propres  à  assurer  tous  les  ser- 
vices :  mais  en  vain  lui  demandait-il  un  compte 
détiiiljé  de  ses  opérations. 

Par  deux  lettres  des  10  et  19  mars,  M.  le  duc 
de  Beilune  exprimait  à  M.  Sicard  son  méconten- 
tement de  son  inexplicable  silence,  et  d'une  in- 
différence coupable  qui  l'avait  fait  rester  un  mois 
sans  écrire  un  mot  au  ministre. 

Or,  Messieurs,  quand,  par  les  soins  du  minis- 
tre de  la  guerre,  tout  se  trouvait  arrivé  sur  les 
lieuXt  les  détails  pour  Tt^anisation  des  servi- 
ces ne  refcardaient-ils  pas  H.  Tiatendant  en  clief 
et  H.  le  major  général  de  l'armée  ? 

Pour  ce  qui  est  du  service  des  postes,  îl  n'est 
pas  plus  dans  les  attributions  du  ministre  de  la 
guerre  que  celui  des  payeurs,  que  dirigeait  l'ad- 
ministration des  finances. 

H  résulte  donc  de  ce  simple  exposé,  que,  dans 
aucun  cas,  sous  aucun  prétexte,  les  plaintes  de 
M.  le  duc  du  Reggio  ne  pouvaient  atteindre  le 
ministre  de  la  guerre.  On  a  parlé  d'une  lettre  de 
M.  de  Lusignan,  aide-de-camp  de  M.  le  maréchal, 
par  laquelle  il  mande  au  ministre  ()ue  le  manque 
des  approvisionnements  était  l'objet  de  tous  les 
entretiens  de  Bayonne  ;  cette  lettre  confidentielle 
et  que  peut-être  on  aurait  dû  renvoyer  à  M  le  duc 
de  Beilune,  Uëjà  parti  pour  Bayonne  lorsqu'elle 
arriva  au  ministère  :  cette  lettre,  dis-je,  que  cite 
notre  honorable  collègue,  ne  fait  qu'ajouter  à  ta 
force  de  mou  raisonnement,  car  elle  linit  par  ces 
mots:  ■  Cela  <)'accorde-t-il  avec  l'état  de  situation 
mis  sous  les  yeux  de  Votre  Excellence?. . .  »  Ën 
effet,  Messieurs,  s'il  y  eût  eu  comme  on  voulut  le 
persuader  ù  M.  de  Lusignan,  comme  on  parvint 
presque  à  force  de  clameurs  à  te  faire  apprében- 
der  uu  ministre  lui-même;  s'il  y  eût  eu,  dis-je, 
manque  d'approvisionncmiint  aux  frontières,  il 
est  évidi'ut  que  cette  seule  phrase:  t  Cela  s'ac- 
corde-t-il  avec  l'état  de  situation  mie  sous  tes  yeux 
de  Votre  Excellc-nce,  >  serait  ia  justili cation  com- 
plète du  maréchal  et  l'accusation  la  plus  grave 
portée  contre  i'ofUcier  général  chargé  de  la  direc- 
tion générale  des  subsistances  de  l'armée;  car 
que  doit  faire  un  ministre?  Donner  des  ordres, 
veiller  à  ce  qu'ils  soient  exécutés  ;  mais  que 
pourrait-il  opposer  à  l'inexactitude  d'un  état  de 
situation  que  I  on  aurait  osé  mettre  sous  ses  yeux  ? 
En  vérité,  on  ne  conçoit  pas  que  des  observations 
aussi  simples  puissent écnapper,  caril  me  semble 
qu'elles  sont  frappantes. 

Je  viens  de  dire,  Messieurs,  qu'on  était  parvenu 
&  inspirerquelques craintes  k  M.  leministre  de  la 
guerre  lui-même  ;  suivons  la  progression  de  ces 
inquiétudes,  et  nous  verrons  le  développement 
naturel  de  cette  loyauté  si  noble  et  si  pure  qui 
caractérise  tous  les  actes  de  H*  le  duc  de  fiel- 
lune. 

Voix  à  droite  :  i^i'est  ftôsczl...  Allons,  il  faut 
finir!.., 

H.  Ilj'dede  IVenvlll«.  Messieura,  vous  avez 
entendu  sans  rien  dire  le  discoure  auquel  je  ré- 
ponds, et  qui  contient  de  graves  accusations  diri- 
gées contre  un  des  plus  fidèles  serviteurs  du  roi. 

Voix  iiwn»:  Ce  n'est  pas  la  question  1 . . . 

M.  Hr^e  ée  WaiivlUe.  Vous  devez  m'eaten- 
dre,  Heisiean. 


^autres  voix  :  Parlez,  parlez  1... 

M.  Ilyde  de  iVeuvlllc.  Les  bruits  alarmants 
répandus  à  Bayonne  (nous  ne  voulons  pas  ici  en 
rechercher  les  causes),  arrivent  à  Paris,  dans  le 
temps  mémo  où  le  munitionnaire  général  pensait 
à  quitter  la  capitale,  pour  se  rendre  à  l'armée» 
après  en  avoir  prévenu  M.  le  président  du  Goa- 
seil.  Nous  ne  faisons  que  rappeler  les  faits  sans 

y  ajouter  la  moindre  reflexiou  M.  le  ministre 

des  finances  seul  pourrait  nous  dire  si  H.  Ou- 
vrard  lui  avait  fait  pressentir  ses  plans  et  ses 
projets  gigantesques  ;  et  quant  à  ce  dernier,  qui, 
dès  le  19  février,  avait  fait  soumissionner  sous  le 
nom  Oalbans-Dobrac,  te  service  des  vivres-viaudea, 
je  dois  avouer  que  la  lecture  de  ses  mémoires  me 
prouve  qu'il  a  reçu  de  la  nature  unegrandecapar 
cité  pour  certaines  affaires,  une  grande  habileté 
à  tirer  parti  de  la  crédulité,  de  la  légèreté  et  de 
rimpéritie  des  autres  ;  une  grande  habitude  de 
remuer  les  passions  et  de  tes  faire  tourner  à  son 
profil. 

Je  dirai  enOn,  qu'en  tout  et  pour  tout  j'ai  vu, 
je  vois  dans  le  munitionnaire  général  un  traitant 
fort  adroit  qui  nous  offre  un  étrange  spectacle  : 
celui  d'un  homme  que  l'on  met  en  prison,  tout 
en  voulant  s'efforcer  de  prouver  qu'il  a  pour  ainsi 
dire  concouru  à  sauver  l'armée.  Mais  dans  ce  der- 
nier cas,  Messieurs,  ne  mériterait-îl  pas  plutdt 
des  actions  de  grâces  que  la  Goncie^^'erie  ?  Pour 
moi,  qui  crois  que  l'armée  eût  vaincu,  eût  été 
parfaitement  nourrie  sans  M.  Ouvrard,  et  que  sou 
intervention  n'a  fait  que  nous  occasionner,  et 
sans  utilité  aucune,  une  perte  considérable  d*ar* 
gent;  je  serai  cependant  plus  juste  envers  lui  que 
le  ministère  qui  l'a  souffert  bien  longtemps,  et 
aujourd'hui  le  poursuit;  je  dirai,  Messieurs,  que 
si  on  ne  peut  te  convaincre  de  fraude,  de  corrup- 
tion,on  doit  le  payer,  ne  rien  lui  faire  perdre,  ne 
rien  lui  retenir,  ne  rien  lui  opposer  qui  ne  soit 
légal,  consciencieux,  sauf  à  ne  jamais  revenir  à 
utiliser  son  génie.  M.  Ouvrard  est  trop  habile 
pour  nos  bureaux  \  seulement,  je  ferai  observer 

3ue  si  le  départ  de  M.  Ouvrard  pour  Bayonne, 
ans  le  moment  où  une  terreur  panique,  relative 
aux  subsistances  de  l'armée,  s'emparait  de  tous 
les  esprits,  n'u  été  que  l'effet  du  hasard,  on  peut 
mettre  cet  incident  au  nombre  de  ceux  qui  dé- 
concertent toutes  les  conjectures.  Eh  quoi  I  l'ar- 
mée manque  île  tout,  un  homme  arrive  le  3  avril 
à  Bayonne;  le  5,  il  est  appelé  à  une  conférence 
importante,  ut  '<i  deux  beures  après  minuit  il 
a  signé  des  marchés  du  plus  haut  intérêt, 
c  sans  aucune  modification,  dit-il,  par  la  meil- 
leure de  toutes  les  raisons,  c'est  que  je  n'en  au- 
rais acceplé  aucune.  »  Ainsi,  M.  Ouvrard  était 
parti  de  Paris  tout  bonnement,  tout  simplement 
pour  vendre  une  forte  partie  de  riz,  et  se  livrer  à 
des  soins  personnels;  il  arrive  le  3,  et  voilà  que 
le  5  sa  baguette  ma^rique  a  tout  opéré.  J'ai  en- 
tendu conior,  Messieurs,  qu'un  homme  d'esprit 
disait  ù  un  per;>orinu!jc  marquant  qui  voulait  lui 
faire  pri'iidre  le  chao^'c  sur  certaine  mesure  par- 
lementaire :  Vous  auriez  liien  assez  d'esprit  pour 
me  le  persuader,  je  n'en  aurais  pas  assez  pour  le 
faire  croire  aux  autres..,  J'avoue  qu'en  rappro- 
chant les  laits,  les  datet^,  en  un  mot  tous  tes  in- 
,  cideuts  relatifs  aux  marchés  de  Bayonne,  je  se- 
rais b.  mon  tour  disposé  à  répondre  &  ceux  qui 
nous  disent,  nous  répètent,  tout  cela  est  la  chose 
du  monde  la  plus  simple  :  Vous  pourriez  m'en 
convaincre  que  je  n'aurais  pas  assez  d'esprit  pour 
le  laii-e  croire  aux  autres. 
Laissons  doac  au  temps  k  tout  expliquer,  et  ra- 
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venons  &  la  question  qu'il  nous  importe  d'éclair- 
cir. 

Oui.  sans  doute,  M.  le  duc  de  Bellune  éprou- 
vait auelque'^  craintes,  it  no  pouvait  expliquer 
tous  tes  bruits,  toutes  les  rumeurs  qui  arrivau-at 
de  Bayonne  à  Paris;  mais  oq  va  voir  que  ses  in- 
qoiëtudes  n'étaient  pas  telles  qu'elles  sont  repré- 
sentées par  notre  honorable  collègue. 

Le  15  mars,  le  ministre  écrirait  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil:  >•  La  malveillance  la  plus  odieuse 
86  platl  à  répandre  l'alarme.  Or,  le  ministre  de  ht 
f^erre  oppose  le  démenti  le  plus  formel  ii  des  in- 

auiëtudes  aussi  mensongères.  Tous  les  services 
0  Tarmëe  sont  prévus  et  assurés.  >  Le  foit  était 
exact,  le  ministre  avait  tout  prévu,  je  l'ai  sufti- 
samment  prouvé;  mais  ses  ordres  avaient-ils  été 
ponctuellement  suivis?  Ses  craintes  pouvaient 
naître,  sans  doute,  quand  tant  d'alarmes  venaient 
les  provoquer.  Cependant  le  ministre  qui  ne  pou- 
vait soupçonner  de  trahison  les  agents  charges  de 
l'exécution  de  ses  ordres,  mandait  à  M.  te  major 
général  :  <  Les  notions  que  vous  aviez  le  14 
étaient  trop  Taibles  pourm'écrire  que  les  services 
n'étaient  rien  moins  qu'assurés.  »  Cette  lettre  li- 
ni!=sait  par  ces  mots  :  «  Des  rapports  semblables 
se  font  moins  légèrement.> 

Voix  à  droite  :  Parles  du  budjfetl.... 

M.  Hyde  d«  lHeairtlIe.  Tout  en  regardant  les 
rapports  qui  arrivaient  de  Bayonne  comme  bits 
légèrement,  le  ministre  ne  n^tigeait  rien  cepen- 
dant de  ce  que  la  prudence  et  la  jirévoyance  de- 
vaient suggérer;  en  conséquence  il  envoyait  sur 
les  lieux  le  sous-intcndnnt  Deshaguet 

L'instruction  ministérielle,  dit  t  orateur  auquel 
je  réponds,  donnée  au  sous-intendant,  contient 
ceci  :  «  Ne  pouvant  me  rendre  compte  des  inquié- 
tudes qu'on  prétend  avoir,  je  me  suis  déterminé 
&  vous  faire  partir  aujourd'hui  en  poste  pour 
coiiniittre  le  véritable  état  des  choiïes.» 

Remarquez  ce.-t  paroleit,  Messieurs,  des  inquié- 
tudes qu'on  prtl/^dff  avoir;  celles  du  maréchal 
n'étaient  donc  pas  si  vives,  it  n'était  donc  pas 
parraîtcinenl  cunvuiiicu  de  la  conviction  des  per- 
sonnes qui  jetaient  de  tout  côté  l'alarme.  Bn 
eft'et,  il  parle  des  inquiétudes  qu'on /ir^^fend  avoir 
et  non  de  celles  qu'on  a,  qu'on  peut  avoir.  {Vo- 
raleur  ett  interrompu^) 

Pluiieurs  voix  :  Parles  du  budgetl.... 

M.  Ilyd»  de  Neavtlle.  Mais  11  faut  croire,  dit 
notre  collègue,  «  que  ta  sécurité  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  fit  pisce  à.  de  vives  inquié- 
ttules;  car,  |)ar  une  dépêche  adressée  le  2i  mors 
fi  l'intendant  en  chef,  il  autorisait  cet  adminis- 
trateur à  psi^ser  des  marchés  pour  assurer  le  ser^ 
vice  des  vivres  au  delb  des  Pyrénées.  {Les  mur- 
mti;'0<  conlimtcnt.) 

Sa  lettre  du  22  mnrs,  que  l'on  cite,  prouve,  au 
contraire,  que  le»  inquiétudes  de  M.  le  duc  de 
lieltune  étaient  fort  peu  vives;  car,  p.ir  rette 
lettre,  il  indiquait  succinctement  les  r(>sBoor(*eB 
que  présentaient  les  opt^ralions  îles  subsislences 
militaires,  et  faisait  ronnattro  à  M.  le  major  géné- 
ral toutes  les  quantités  de  grains  et  d'avoines  en 
expédition  sur  Bayonne.  J'ai  lieu  du  croire, 
ajoutait-il,  que  plusieurs  des  arrivages  seruut  ac- 
tuellement effectués.  0 

Mais,  Messieurs,  dans  le  doute  qu'avaient  dû 
Riiro  naître  des  rapports  exagért^s,  doute  que 
pouvait  fortifier  le  mauvais  temps  qui  avait  ré- 
gné dus  les  contrées  que  les  approTmonnements 


devaient  traverser,  n'était-il  pas  du  devoir  do 
M.  le  ministre  de  la  guerre  de  prévoir  tons  les 
cas,  et  d'autoriser  l'intendant  général  à  pourvoir 
à  tous  les  beRoins  extraordinaires  de  l'armée  ? 
Peut-on  lui  reprocher  trop  de  prévoyance?...  Il 
est  à  remarquer  d'ailleurs  que  cette  latitude  est 
toujours  donnée  aux.  administrateurs  des  armées, 
utln  que  les  services  ne  soient  point  entraves 
par  des  incidents  et  des  circonstances  imprévues. 

{Les  conoersations  particutiéretconlinucntetcoti- 
vrcnt  la  voix  de  l'orateur.) 

M.  Hyde  de  Meuvllle.  messieurs,  je  voua  prie 
de  m'entendre... 

Voix  à  droite  :  Gc  n'est  pas  la  question  1... 

D'autres  à  gauche  :  Parlez,  parlez  I... 

H.  Ilyde  de  IVeuvIlle.  11  m'est  impossible  de 
parler  au  milieu  d'un  pareil  bruit 

11  me  semble,  Messieurs,  que  j'ai  victorieuse- 
ment démontré  que  H.  le  duc  de  Bellune  avait 
donné  tous  les  ordres  nécessaires  pour  Tapprovi- 
sionnement  de  l'armée,  etque  ces  ordres  avalent 
été  fidèlement,  ponctuellement  exécutés  par 
H.  le  directeur  général  des  subsistances.  Hais.dit 
l'orateur  que  je  combats,  quand  même  tout  eût 
été  prêt,  et  que  les  approvisionnements  se  fus- 
sent trouvés  en  abondance,  encore  fallait-il  les 
grands  moyens  de  transports,  qu'au  dire  de  H.  le 
ministre  de  la  guerre  le  service  des  vivres  exi- 
geait impérieusement.  Or,  voici  comment  il  s'en 
expliquait,  dans  une  note  communiquée  au  con- 
seil :  M  Le  service  des  transports  était  compro* 
mis;  l'administration  do  l'armée  avait  à  réparer 
les  fautes  de  la  plus  impardonnable  Impré- 
voyance...  » 

Vous  remarquerez  d'abord,  Messieurs,  qu'il  tu* 
s'ai^lssalt  que  des  moyens  de  transports  auxiliai- 
res, c'est-à-dire  de  voitures  que  tes  armées 
procurent  dans  les  pays  qu'elles  parcourent.  Or, 
de  tels  soins  ne  pouvufent  regarder  que  M.  lenia- 
Kir  gt^néral  et  H.  l'intendant  en  chef  de  farmcV. 
11  suffit  de  lire  les  instructions  des  10  et  Ifi  mars 
pour  s'en  convaincre.  Du  reste,  je  dois  croire  que 
toutes  les  mesures  nécessaires  avaient  été  nrUes 
sur  tes  lieux,  puisqu'il  est  de  fait  que  M.  Ou- 
vrard  n'a  pas  ajouté  une  seule  voiture  à  celles 
qui  avaient  été  réunies,  et  que  c'est  avec  les 
moyens  de  transports  préparés  par  l'administra- 
tion de  la  guerre,  avant  les  fameux  marchés  de 
Bavonne,  que  l'armée  est  entrée  en  campagne. 

Mais  examinons,  Messieurs,  avec  une  impar- 
tiale équité,  tout  ce  qu'avait  fait,  préparé,  ordonné 
M.  le  ministre  de  la  guerre  pour  assurer  le  ser- 
vice des  transports;  voyons  aussi  tout  ce  q'.tl 
s'est  offert  pourdéconcerter  ses  mesures,  et  alors 
nous  serons  forcés  de  convenir,  avec  notro  col- 
lègue, qu'il  y  a  eu,  en  effet,  dans  toute  ces  afl:ii- 
res  d'Iîspagne,  u:ie  main  cachée,  ou  plutôt  un 
mauvais  génie  occupé  non  pas  à  poursuivre  t'or- 
donnance d'^ndujar,  ou  quelques  hommes  pla- 
cés près  du  prince,  mais  a  déconcerter  toutcit  les 
mesures  propres  à  assurer  je  triomphe  du  la  I 
gitimitésur  la  rébellion. 

Bn  effet.  Messieurs,  ne  scralt-il  pas  plus  con- 
séquent d'admettre,  en  se  rappelant  tout  ce  qui  a 
été  tenté  pour  faire  échouer  nne  entreprise  '[ni  a 
été  si  heureuse,  surtout  pour  quelques  hommes 
qui  ne  la  voulaient  point,  qu'à  Paris  comme  en 
Espagne,  la  main  cachée,  la  puissance  invi.-ible, 
dont  tout  le  monde  parle,  sans  la  signaler,  [l'étiiit 
autre  que  le  génie  des  révolalions  osant  l»ii<-r 
eontre  le  génie  de  la  gloire? 
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VaÎDs  efforts  1  le  fils  du  Béarnais,  à  la  tète  d'une 
armée  française,  a  tout  déconcerté,  tout  brisé  ; 
près  de  lui,  loin  de  lui.  tous  ont  secondé  sa  noble 
valeur;  toutes  les  opinions  se  sont  réunies,  se 
sont  confondues  dans  le  sentiment  du  devoir,  le 
tiU  de  nos  rois  n'a  eu  qu'à  dire  :  k  moi,  braves 
Français  !  tous  ont  suivi  avec  orgueil  le  panacbe 
blanc  ;  la  révolution  a  reculé,  et  la  victoire  a 
couru  la  poste. 

Telle  a  été,  Messieurs,  cette  guerre  de  la  Pénin- 
sule \tout  ce  qu'on  a  fait  pour  empëcber  sa 

réussite,  aux  prodiges,  aux  miracles  qu'elle  a  su 
cependant  produire,  qui  n'est  forcé  de  reconual- 
tre  que  le  aieu  des  armées  combattait  en  Espa- 
gne avec  le  flls  de  saint  Louis  et  de  Henri! 

On  parle  d'impréToyaDce;  on  s'occupe  beau- 
coup de  la  question  de  savoir  si  nous  avions 

?[uelque8  charrettes  de  plus  ou  de  moins  aux 
rentières;  l'imprévoyance,  Messieurs,  n'était  pas 
là;  nous  disputons  pour  des  vétilles,  quand  d'im- 
menses intérêts  qui  pouvaient  être  compromis 
n'ont  pas  même  fixé  un  eeul  instant  notre  atten- 
tion Je  dois  me  taire,  Messieurs,  le  succès  a 

tout  justifié;  rendons-en  grâce  k  la  Providence 
et  oublions,  j'y  consens,  les  fautes,  les  impru- 
dences, les  imprévoyances;  mais  ne  portons  pas 
du  moins  l'Injustice  jusqu'à  vouloir  accuser, 
après  la  victoire,  celui  qui  avait  tout  prévu,  même 
en  cas  de  revers. 

Le  3  mars,  un  marché  fut  conclu  avec  le  sieur 
Rouillac  {Une  nouvelle  interrupt0n  a  lieu.) 

Vn  grand  nombre  de  voix  :  Au  budget,  an  bud- 
get!  

H.  Hyde  de  Meavllle.  Messieurs,  puisque 
voua  refusez  de  donner  à  la  défense  l'attention  que 
vous  a>ez  accordée  à  raccusation,  je  m'arrête; 
mais  je  ferai  imprimer  mon  discours.  {Une  trèt 
longue  agitation  ntccède), 

H.  llumaoB  demande  la  parole  et  monte  à 

la  tribune. 

Un  grand  nombre  de  membres.  Non,  non!... 
aux  voix  I...  Parles  snrle  budget  I... 

M.  le  Président.  M.  Humana  demande  la  pa- 
role sur  uu  fait  personnel;  elle  doit  lui  être  ac- 
cordée. 

M.  HnniaM.  M.  Uyde  de  Neuville,  sans  le 
dire  positivement,  a  pu  vons  faire  comprendre 
que  j  avais  à  dessein  retranché  quelque  chose... 

H.  Hyde  de  IVenvIUe.  Je  n'ai  pas  eu  cette  in- 
tention-là. 

M.  Hnmann.  Si  vous  n'en  avez  pas  eu  l'in- 
tention, je  n'ai  plus  rien  à  dire,  car  c'était  ce 
fuit  là  que  je  voulais  rectifier. 

(M.  le  ministre  de  la  guerre  demande  à  être  en- 
tendu; la  parole  lui  est  accordée.) 

M.  ie  narqaift  de  Clermenl-TonBerre, 

ministre  de  ta  guerre.  Messieurs,  parmi  les  nom- 
breuses observations  faites  à  l'occasion  Ju  budget 
delà  guerre,  j'écarterai  celles  qui  n'ont  pas  direc- 
lemeut  trait  a  la  discussion  qu'il  est  de  mon  de- 
voir de  soutenir;  je  me  renrermerui  dans  l'objet 
pour  lequel  je  suid  appelé  à  cette  tribune. 

Les  deux  orateurs  qui  ont  parié  les  premiers 
ont  renouvelé  les  allégations  et  les  accusations 
d'arbitraire; ils  ont  présenté l'arméecomme étant 
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dans  un  état  de  dé^ïoùt,  d'inquiétude  et  de  mé- 
contentemnnt.  Quand  on  adresse  de  semblables 
reproches  à  l'administration,  il  faudrait  lui  op- 
poser dos  faits  réels  et  positifs,  et  non  des  asser- 
tions dont  l'incertitude  a  été  démontrée  par  des 
chiffres.  On  a  cité  les  démissions  comme  preuves 
d'un  dégoût  toujours  croissant  pour  le  service 
militaire.  Ou  a  cité  également  les  demandes  de 
réformes  et  le  défaut  de  rengagements.  Quant  aux 
démissions,  il  a  déjà  été  établi,  à  cette  tribune, 
que  leur  nombre  avait  constamment  diminué,  et 
que  non  seulement  leur  terme  moyen,  pendant 
tes  dernières  années,  a  été  fort  au-dessous  de 
celui  des  années  précédentes,  mais  que  leur  nom- 
bre en  1826  a  été  inférieur  encore  à  ce  terme 
moyen.  11  eu  est  de  même  pour  les  traitements 
de  réforme  :  le  terme  moyen  des  réformes  sans 
traitement  était  de  66,  de  1816  à  18t9  ;  il  n'a  été 
que  de  49,  de  1820  à  1825;  et  du  1"  janvier  au 
mai  1826  leur  nombre  n'est  que  de  11  pour 

Ïuatre  mois,  c'est-à-dire  pour  le  tiers  de  l'année, 
es  réformes  avec  traitement  offrent  des  résultats 
semblables:  leur  terme  moyen,  dans  les  derniè- 
res années,  est  de  252;  et  du  1"  janvier  1826  au 
1"  mai,  on  n'en  compte  que  69.  k  l'égard  des 
rengagements,  leur  nombre,  en  1825,  a  été  supé- 
rieur à  celui  des  années  précédentes,  si  l'on 
excepte  pourtant  l'époque  de  la  guerre  d'Espa- 
gne, qui  a  donné  un  exemple  remarquable  de 
Pélan  avec  lequel  la  population  française  se  i>orte 
aux  armées  quand  il  faut  combattre.  Ainsi,  en 
1818,  le  nomnre  des  rengagements  a  été  de 
3,559:  en  1819,  de  1,249;  en  1820,  de  2,016;  en 
1821,  de  3,040:  en  1822,  de  11,000;  en  1823,  de 
10.000;  en  1824,  de  6,000;  et  en  1825,  de  3,567. 

Vous  voyez,  par  conséquent,  Messieurs,  ou'à 
l'excepUon  de  l'année  mémorable  dans  laquelle  a 
eu  lieu  la  guerre  de  la  Péninsule,  et  des  époques 
qui  l'ont  immédiatement  précédée  ou  suivie, 
rannée  1825  est  celle  qui  a  dooué  le  plus  de  ren- 
gagements. Il  est  donc  bien  inexact  de  dire  qu'il 
y  ait  du  dégoût  en  France  pour  le  service  mili- 
taire, et  vous  voyez  que  s'il  était  vrai,  comme  on 
l'a  dit,  que  l'on  dût  faire  une  enquête,  ce  serait 
justement  pour  constater  les  causes  de  la  dimi- 
nution des  demandes  de  démissions  ou  de  réfor- 
mes, et  de  l'augmentation  des  rengagements, 
c'est-à-dire,  en  un  mot,  les  causes  d'un  fait  con- 
traire à  ctlui  qu'un  honorable  membre  avait  an- 
noncé. Du  reste,  les  motifs  dont  on  s'est  servi 
pour  appuyer  les  allégations  qu'on  avait  pro- 
duites norit  rien  de  réel:  non,  Messieurs,  l'ar- 
mée française  n'est  ni  dégoûtée,  ni  mécontente. 
Ët  comment  ie  serait-elle?  A  quelle  époque  un 
soin  plus  religieux  a-t-il  présidé  à  tout  ce  qui 
concerne  les  intérêts  du  soldat?  On  n'a  pas  d'ail- 
leurs rëhëcbi  qu'en  accusant  l'armée  française 
d'être  travaillée  d'une  inquiétude  vague,  et  en 
lui  attribuant  des  sentiments  qui  sont  aussi  loin 
du  cœdr  que  du  devoir  des  olliciers  et  des  sol- 
dats, on  accusait  aussi  les  chefs  qui  la  comman- 
dent, et  dont  plusieurs  siègent  dans  cette  en- 
ceinte; car  si  les  allégations  auxquelles  ]e  ré- 
ponds avaient  quelque  fondement,  il  eût  été  du 
devoir  des  chefs  de  l'armée  d'eu  informer  l'auto- 
rité supérieure:  or,  je  déclare  ici  qu'aucun  rap- 
port de  cette  nature  n  est  parvenu  au  ministère  de 
la  guerre. 

D'ailleurs,  Messieurs,  l'armée  connaît  les  règles 
de  la  discipline;  et  si  quelque  militaire  avait 
élevé  des  maintes,  elles  seraient  parvenues  en 
suivant  la  hiérarchie  naturelle,  à  l'autorité  su- 
périeure, et  de  là  au  chef  suprême,  à  celui  qui 
veille  à  ce  que  la  justice  soit  rendue  à  l'armée; 
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&  celui  qui,  pour  mieux  nous  rappeler  qu'il  est 
notre  général  el  uotre  oère.  oe  parait  jamaÎB  h 
nos  yeux  que  revêtu  de  l'uniforme  que  nous 
portons. 

Il  est  possible,  toutefois,  que,  dans  les  salons 
de  la  capitale,  quelques  hommes  se  soient  plaints 
qu'on  n^ait  pas  rendu  assez  de  Justice  au  mérite 
qu'ils  s'Bttnbuent.  Je  ne  les  connais  pas;  mais 
ron  peut  dire  avec  certitude  que  ce  sont  les 
hommes  les  plus  comblés  de  faveur,  et  qui  sans 
doute  les  avaient  le  moins  méritées;  la  raison 
eu  est  simple  :  les  hommes  estiment  tes  choses 
d'après  le  prix  qu'elles  leur  ont  coûté  -,  si  donc 
TOUS  voulez  faire  des  ingrats,  répandez  des  fa- 
veurs que  ne  justifient  point  des  services  réels. 

Plmieurs  voix  :  C'est  vrai,  c'est  vrai! 

M.  le  marquis  de  Clermont-Tonaerre, 

ministre  de  la  guerre.  Hais  voulez-vous,  au  con- 
traire, exciter  la  reconnaissance?  Récompensez 
uniquement  les  talents,  le  dévouement  et  les 
services  véritables.  Telle  est,  Messieurs,  la  règle 
que  suit  TadministratioB  de  ta  guerre,  et  elle  ne 
s'en  départira  pas. 

Quant  à  l'armée,  sage  autant  qu'elle  est  fidèle, 
fidèle  autant  qu'elle  est  brave,  toute  dévouée  a 
son  roi,  pleine  d'amour  pour  sa  personne  et 
d'abandon  pour  sa  volonté,  si  vous  voulez  une 
preuve  qu'elle  n'est  ni  découragée  ni  inquiète, 
eu  voici  une  preuve  évidente  :  jamais  les  puni- 
tions pour  fautes  graves  n'ont  été  moins  nom- 
breuses que  depuis  quelques  années;  et  cepen- 
dant la  discipline  est  sévère,  très  sévère, 
conformément  aux  intentions  du  roi  et  aux  ins- 
tructions de  son  ministre. 

Messieurs,  un  des  orateurs  auxquels  je  succède 
a  cherché  à  excuser  des  expressions  qu'il  avait 
employées  dans  une  des  deroières  séances;  mais 
il  a  conllrmé  les  faits  ;  c'est  donc  aux  faits  que 
je  dois  m'attacher.  Cet  orateur  a  inOiquë  qu  on 
pourrait  entendre  des  choses  réprébensibles  dans 
les  chambrées  de  la  garde  royale;  de  cette  garde 
fidèle,  l'exemple  et  l'élite  de  nos  troupes;  de 
cette  garde  qu'on  a  présentée  avec  tant  aUnius- 
tice  comme  l'objet  de  la  jalousie  du  reste  de  Tar- 
mée,  tandis  qu  elle  n'est  pour  elle  qu'un  objet 
d'émulation  et  d'espérance  :  je  n'ai,  Messieurs, 
qu'une  chose  à  répondre  :  C'est  que  si  cet  orateur 
allait  lui-même  dans  les  chambrées  de  la  garde, 
et  qu'il  os&t  v  proférer  ce  qu'il  a  prétendu  qu'on 

J pourrai!  entendre,  il  se  souviendrait  longtemps 
u  l'indignation  qu'il  y  aurait  excitée.  (On  rit... 
M.  Agier  demande  la  parole.) 

11  convient  maintenant  de  repondreàce  que  vous 
avez  entendu  relativement  k  l'arbitraire  qui  se 
serait  introduit  dans  l'administration  de  la  guerre 
en  ce  qui  concerne  les  avancements.  On  a  dit,  et 
sans  citer  aucun  fait,  que  la  loi  d'avancement 
était  constamment  violée;  on  s'est  plaint  de  ce 

Sue  les  deux  tiers  des  emplois  résultant  des  créa* 
0D8  n'étaient  pas  donnés  à  l'ancienneté  :  c'est 
là,  ce  qu'on  appelle  violation  de  la  loi  d'avance- 
ment. Nous  allons  examiner  si  cette  accusation 
est  fondée. 

L'orateur  auquel  Je  réponds,  n'a  cité  aucun 
fuit;  je  vais  en  citer  un  :  Oui,  la  loi  d'avance- 
ment a  été  violée;  elle  l'u  été  une  fois  par  le  mi- 
nistie  qui  vous  parle  et  par  suite  d'une  erreur, 
à  l'égard  de  deux  sous-oiticiers  qui  avaient  été 
présentés  pour  l'avaucement  et  placés  dans  les 

5iiriluâ-du-corps.  Un  ne  s'était  pas  aperçu  que  ces 
eux  sous-officierg  n'avaient  pas  les  quatre  ans 
de  survice  voulus  par  la  loi.  Mais  cette  erreur 


étant  venue  à  ma  coanais»ance.  j'en  ai  sur-le- 
champ  rendu  compte  uu  roi,  et  Sa  Majesté  a  rap- 
porté,  par  une  ordonnance  spéciale,  celle  qui 
avait  nommé  ces  deux  sous-omciers  gardes-du- 
corps,  en  opposition  à  la  loi  ;  ils  sont  donc  rentrés 
À  leur  corps  et  j  sont  reatés  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  accompli  le  temps  de  service  prescrit  par 
la  loi.  Voilb  comment  et  avec  quelles  circon- 
stances la  loi  a  été  violée.  Je  déclare  qu'aucune 
autre  violation  n'a  eu  lieu. 

Mais,  nous  dit-on,  cette  loi  a  été  enfreinte  en 
ce  que  raociennetê  n'a  pas  obtenu  les  places 
auxquelles  elle  avait  droit  dans  les  crâtions 
nouvelles.  Ici  l'on  se  trompe  en  principe  :  jamais. 
Messieurs,  l'ancienneté  n'a  eu  de  droits  dans  les 
créations  nouvelles;  la  loi  du  10  mars  1818  ne 
lui  en  a  donné  aucun  ;  et  cela  est  si  vrai  que  le 
ministre  qui  a  présenté  cette  loi,  et  qui  en  a  donné 
les  développements  dans  l'ordonnance  du  2  août 
suivant,  a  eu  soin,  dans  cette  ordonnance,  de  ne 
parler  que  des  vacances  et  jamais  des  créations 
d'emploi.  Mais  vouliiz-vous  une  preuve  de  fait 
que  ce  ministre  interprétait  la  loi  comme  je  l'in- 
terprète moi-même?  La  voici  :  Pendant  le  mi- 
nistère de  M.  le  maréchal  Gouvion  Saint-Gyr,  huit 
légions  nouvelles  ont  été  créées,  et  un  batailloa 
a  été  ajouté  &  chacune  des  anciennes  légions. 
Eh  bien!  Messieurs,  l'ancienneté  n'a  eu  aucune 
pai*t  dans  les  emplois  résultant  de  ces  créations; 
tous  ont  été  donnés  au  choix;  je  dois  ajouter 
seulement  que  le  choix  a  porté  exclusivement 
sur  des  ofHciers  en  demi-solde,  et  que  les  offi- 
ciers en  activité  de  service  n'ont  pas  obtenu  le 
moindre  avancement. 

Sous  l'administration  du  m»réchal  duc  de  Bel- 
lune,  60  escadrons  et  32  hutaillons  ont  éië  formés. 
Dans  celte  organisation,  un  quart  des  emplois  a 
été  donné  à  l'ancienneté,  un  quart  aux  ofliciers 
eu  non-activité,  et  te  reste  au  choix.  BnBn,  sous 
mon  administration,  la  même  maxime  que  j'avais 
adoptée  au  département  de  la  marine,  a  été  suivie, 
et  conformément  au  vœu  de  la  toi  (car  j'exécute 
toujours  avec  le  plus  religieux  scrupule  non  seu- 
lement les  lois,  mais  encore  tes  ordonnances), 
tous  les  emplois  de  nouvelle  création  ont  étô 
donnés  au  choix;  mais  non  pas.  Messieurs, 
à  un  choix  arbitraire  :  ils  ont  été  donnée  aux 
choix  faits  parmi  les  officiers  portés  comme 
dignes  d'avancement  sur  les  tableaux  dressés  par 
les  inspecteurs  généraux  ;  c'est*à-dire,  en  d'autres 
termes,  qu'accordéîi  au  mérite  reconnu,  ils  ont  dû 
exciter  une  salutaire  émulation  :  ainsi,  le  roi 
était  dans  son  droit,  le  ministre  dans  son  devoir, 
et  l'Etat  a  été  servi  suivant  ses  vérimhle:^  intérêts. 
Je  veux,  au  reste,  vous  prouver  par  une  pièce 
authentique  que  le  ministre,  auteur  de  la  toi  [M.  le 
maréchal  Saint-Gyr),  entendait  cette  loi  comme  je 
l'entends  moi-même.  Voici  l'extrait  d'une  lettre 
qu'il  écrivait  au  maior  général  de  la  garde,  à  ta 
date  du  12  septembre  1818,  peu  de  temps  par 
conséquent  après  l'ordonnance  dont  j'ai  parlé 
plus  haut  : 

I  Les  articles  de  l'ordonnance  qui  règlent  les 
tonrs  d'avancement  dans  les  corps  ne  doivent 
s'appliquer  qu'aux  vacances  qui  résultent  des 
causesordinaires,  c'est-à-dire  des  démissions,  des 
retraites,  des  réformes,  ou  des  avancements  aux 
grades  supérieurs  dans  l'armée.  ■ 

Le  même  état  de  choses  subsiste  toujours;  une 
seule  différence  a  été  introduite  :  elle  concerne 
les  réformes.  Aujourd'hui,  les  vacances  qui  pro- 
viennent de  réformes  sont  exclusivement  remplies 

rtr  des  officiers  pris  dans  une  situation  analogue 
celle  des  officiera  mis  en  réforme  :  il  résulte 
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de  là  que  dous  n'avons  plus  à  pourvoir  à  la  doa- 
ble  dépense  et  de  Tofficier  qni  prend  sa  réforme, 
et  d'an  officier  qni  le  remplacerait  par  avance- 
ment: de  sorte  que  le  montant  des  traitements 
de  réiorme  diminue  au  lieu  d'augmenter. 

Ceci,  Messieurs,  me  ramène  à  vons  parler 
encore  des  démissionnaires.  Ceux-ci  n'ont  aucun 
droit,  tandis  que  les  orficiers  au  traitement  de 
rérorme  en  ont  de  véritables.  Or*  souvent  les 
démissionnaires  se  repentent  devoir  <|uitté  le 
aerrice,  et  demandent  à  y  rentrer  ;  mais,  si  ce 
n'està  l'occasion  deson  sacre,  ou  quelques  faveurs 
de  ce  genre  furent  accordées,  le  roi  n'a  jamais 
consenti  jusqu'ici  à  revenir  sur  une  démission 
donnée  par  un  ofQcii'r. 

On  a  accusé  le  ministre  de  la  guerre  de  forcer 
l'arméu  à  ae  livrer  à  des  pratiques  religieuses. 
Eb  bien  I  Messieurs,  voici  la  vérité  :  on  oblige 
l'armée  du  roi  très-chrélien  àrcndre  à  la  religion 
de  l'Etat  les  honneurs  qui  lui  sont  dus.  Quant 
aux  actes  religieux,  je  déclare  que  non  seule- 
ment, par  un  mouvement  naturel  de  tous  les  cbcfs 
de  l'armée,  mais  encore  par  suite  des  instruc- 
tions expresses  qu'ils  oni  reçues ,  tout  ce  qui 
toucbe  à  la  conscience  est  abandonné  à  la  con- 
science, les  bons  exemples  sans  doute  peuvent 
déterminer  à  bien  faire;  mais  jamais  il  n'est 
donné  d'ordrra  aux  officiers  et  aux  soldats  qu'en 
ce  qui  concerne  le  service  militaire. 

J^ive  maintenant  à  ce  qui  a  été  dit  par  l'o- 
raleur  qui  a  parlé  le  premier,  relativement  k  l'or- 
eanÎBalioti  et  aux  dépenses  de  l'armée.  On  a  accusé 
l'année  d'avoir  une  fausse  organisation  ;  on  a 

Sréteudu  que  les  dépenses  étaient  excessives.  J'ai 
Justilier  devant  vous,  et  devant  la  France  entière, 
te  ministère  de  la  guerre  de  cette  double  accusa- 
tion, kt  j'ai  la  ferme  confiance  que  vous  Inl 
rendrez  justice. 

L'honorable  général  a  posé  ainsi  le  problème; 
Avoir  la  meilleure  armée  permanente  possible  avec 
le  moins  de  dépense  possible.  J'admets  d'autant 
mieux  cette  définition,  que  mes  prédécesseurs  et 
moi  nous  avons  conïttamment  agi  dans  ce  sens  ; 
car  heureusement,  Messieurs,  l'administration  de 
la  guerre  n'a  pas  attendu  mon  arrivée  au  minis- 
tère pour  marcher  dans  la  voie  des  économies. 

Quel  est  le  principe  d'une  bonne  organisation 
d'armée  T  C'est  de  pouvoir  passer  du  pied  de  paix 
au  pied  de  guerre  avec  le  moins  de  temps  et  le 
moins  de  dépenses  possibles  :  et,  en  effet,  lorsque 
le  pied  de  paix  estétablisurceprincipe,  le  jour  où 
on  a  la  guerre  on  pent  passer  au  pied  de  guerre 
sans  efforts  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  long  temps 
ni  de  grandes  dépeni^es.  C'est  donc  d'après  le 
pied  de  guerre  qu'il  faut  organiser  le  pied  de 
paix.  Ce  sera,  il  est  vrai,  dans  tes  dépenses  du 
pied  de  paix  qu'il  faudra  chercher  tes  économies, 
mais  sans  perdre  de  vue  qult  doit  être  établi  d'a- 
près le  pieil  de  guerre. 

Le  pied  de  guerre  exige  l'accomplissement  de 
deux  conditions  principales:  l'une  concernant  le 
mitériet,  el  l'autre  le  personnel.  Les  conditions 
relatives  au  matériel  n'ont  pas  été  attaquées.  Je 
les  Indiquerai  rapidement.  Elles  sont  de  deux 
espèces.  Les  unes  portent  sur  les  approvisionne- 
ments d'artillerie  et  d'équipages  :  le  principe  est 
que  ces  approvisionnements  doivent  être  tels  sur 
le  pied  de  paix,  que  le  jour  où  Ton  aura  la  guerre, 
non  seulement  on  puisse  entrer  promplement  en 
campagne  avec  tous  li-s  objets  nécessaires,  mais 
ue  si  ta  guerre  vient  t  prolonger,  on  soit  en 
tat  de  soutenir,  pendant  toute  sa  durée,  U's 
moyens  matériels  à  tu  même  baateur,  sans  être 
obligé  h  d'énormes  dépenses. 
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Voilà  pour  ce  qui  concerne  l'artillerie. 

Le  second  objet  consiste  dans  le  système 
dèliniiif  du  royaume  ;  il  embrasse  par  con- 
séquent les  places  fortes  et  tout  ce  qui  est  do 
ressort  du  génie  militaire.  Or,  pour  n'avoir  pas 
à  faire  au  moment  de  la  guerre  des  dépenses 
excessives  et  pour  n'être  pas  entraîné  dans  de 
grandes  pertes  de  temp?,  il  faut  que  les  placss 
soient  dans  un  bon  état  de  réparations  :  il  Auit 
encore  plus  ;  il  faut  que  celles  qui  mananeraient 
soient  construites;  il  fanl,  en  on  mot,  lussieDrs, 
que  le  système  défensif  des  places  soit  ausri 
complet  que  possible.  C'est  donc  nn  bnt  vers 
lequel  nous  devons  tendre  incessamment,  et  je 
rappelle  à  cet  é^rd  que,  dans  le  rapport  an  roi 
qui  accompagne  le  budget  de  mon  département, 
j  ai  fourni  sur  cet  objet  tous  les  éclaircissements 
désirables.  Le  premier,  Messieurs,  j'ai  entrepris 
de  donnernne  connaissance  complète  de  i'admi- 
nistration  de  la  guerre  aux  Chambres  lé^slativee 
dans  mes  rapports  sur  tes  budgets.  J'ajoute  ici 
que  ceux  d'entre  vous  qui  voudraient  avoir  d'au- 
tres documents  recevront  toutes  les  explications 
qu'ils  pourraient  désirer. 

Puisque  j'ai  parlé  du  matériel.  Je  rappellerai 
que  le  montant  des  dépenses  qui  s'y  rapportent  a 
été  fixé  d'après  des  documents  positifs.  Ainsi,  la 
dépense  &  laquelle  on  pourrait  arriver  pour  le 
génie,  sans  augmenter  le  personnel,  sans  Adre 
élever  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  serait  de  seiie 
millions.  Toutefois,  après  avoir  fixé  cette  limite, 
j'ai  dô  avertir  que  l'état  des  choses  n'exigeait  pas 
qu'on  l'atteignti  dès  k  pi^nt.  J'ai  indiqué  qne 
la  situation  du  royaume  permettait  d'y  arriver 
graduellement  ;  mais  j'ai  dû  insister  sur  la  né- 
cessité de  parvenir  À  ce  but,  parce  que  c'est  le 
seul  moyen  d'avoir  un  système  de  défense  bien 
organisé. 

Quant  à  l'artillerie,  le  maximum  de  la  dép^ise 
a  été  porté  h  onze  millions,  mais  toujours  avec  la 
condition  d'une  augmentation  graduelle. 

Je  passe  maintenant  àl'organisation  del'armée, 
c'est>a-dire  au  personnel,  quia  été  l'objet  particn- 
Iter  des  critiques  de  l'orateur.  J'ai  dit  que  le  pied 
de  paix  résultait  dn  pied  de  guerre,  qui  est  la 
base  fondamentale.  Bn  ce  qui  concerne  le  per- 
sonnel, le  pied  de  guerre  a  trois  condittons  à 
remplir.  Il  doit  être  suffisant  ponr  couvrir  et 
défendre  le  pays  dans  toute  hypothèse  d'attaque; 
il  doit  être  assez  restreint  pour  que  la  population 
puisse  l'alimenter  facilement,  quelque  soit  le 
sort  des  combats;  il  faut  enfin  que  te  Trésor 
puisse  subvenir  aux  dépenses  qu'il  exige.  Or,  il 
me  semble  qu'un  pied  de  guerre  fixé  a  4OO,U0O 
hommes,  remplit  ces  trois  conditions:  car  il 
suffit  évidemment  pour  défendre  le  pays,  il  suf- 
firait, au  besoin,  pour  le  venger.  11  est  inutile 
d'insister,  je  pense,  pour  prouver  que  la  popula- 
tion de  la  France  peut  maintenir  sur  pied  une 
armée  de  400,000  hommes,  et  personne  ne  pré- 
tendra que  nos  ressources  ne  puissent  fournir  à 
sa  dépense. 

Considérons  maintenant  le  pied  de  paix  :  il 
doit,  ainsi  que  je  l'at  dit,  pouvoir  être  converti 
immédiatement  en  pied  du  guerre  sans  introduire 
un  trop  grand  nombre  de  nouveaux  soldats  dans 
les  rangs.  Or,  je  vous  demande,  Messieurs,  ei 
poiir  arriver  à  un  pied  de  guerrs  de  400,000  hom- 
mes, un  pied  de  paix  de  ^,000  hommes,  qui  en 
forme  les  8f>pt  dixièmes,  n'est  pas,  sous  tous  les 
rapports,  dans  une  juste  proportion  ? 

Mais,  si  pour  mieux  vous  en  convaincre,  vous 
voulez  aborder  les  principaux  détails  de  l'organi- 
sation, vooB  y  Terres  qne  l'infanterie  présente  k 
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peu  près  les  deux  tiers  de  Bon  effectif  de  guerre; 
que  les  corps  spéciaux  qui  exigent  un  plus  long 
séjour  ECUS  les  drapeaux,  sont  dans  Id  proporttoQ 
des  ciaq  sixièmes  ;  que  les  subdivisions  sont  les  mê- 
mes que  pour  le  pied  de  guerre.  Vous  remarquerez 
aussi,  cequi  est  surtoutessentiel,  quelesofHciers, 

Îiue  l'on  n'improvise  pas,  y  sont  partout  à  l'ef- 
ectif  de  fîuerre  ;  de  telle  sorte  que  les  cadres 
sont  toujours  complètement  organisés.  Enfin. 
Messieurs,  TexameD  attentif  de  ces  détails  tous 
coaduira  à  recoonatire  que  les  diverses  armes 
offrent  entre  elles,  aussi  bien  que  dans  leur  orga- 
nisation propre,  lus  proportions  que  Texpérience 
de  la  guerre  a  généralement  consacrées  comme 
les  plus  avantageuses,  car  nous  n'avons  rien 
voulu  innover  en  ce  genre. 

Je  ne  veux  pas  fatiguer  trop  longtemps  i'atteu- 
Iton  de  la  Chambre  :  mais  si  vous  voulez  appro- 
fondir les  diitails  contenus  dans  le  rapport  qui 
est  entre  vos  mains,  je  crois.  Messieurs,  que  vous 
serez  convaincus  qu'une  armée  de  280,000  hom- 
mes, organisée  d'abrès  ces  principes,  est  nn  pied 
de  paix  qui  peut  facilement  et  saiid  beaucoup  de 
dépt^oses  ni  de  temps,  passer  au  i^ud  de  guerre 
de  400,000  hommes,  et  c'est  ce  '(ue  je  voulais 
prouver.  , 

A  la  vérité,  on  a  fait  une  ol)jectiou  contre  ce 
système:  on  a  dit  qu'il  ne  présentait  pas  de  ré- 
serve formée  d'bommes  accontnmés  àla  discipUnu, 
exercés  aux  manœuvres  et  connaissant  le  manie-  j 
ment  des  armes.  L'honorable  orateur  qui  nous  a 
fait  cette  objection,  a  indiqué  trois  syâtcmes  pour 
former  cette  réserve  :  le  premier  est  celui  des 
vétérans,  auquel  il  a  trouvé  des  avantages;  mais 
comme  il  lui  a  reconnu  en  même  temps  des  incon- 
vénients qui  le  lui  ont  fait  abandonner,  je  suis 
dispensé  de  le  combattre.  Le  second  est  celui  des 
réserves  prutsiennes,  qu'il  n'a  pas  non  plus  adopté. 
Le  troisième,  qui  est  un  système  mixte,  a  quel- 
que ressemblance  avec  celui-ci,  et  m'a  paru  sur- 
tout se  rapprocher  de  nos  anciennes  milices.  Il 
croit  que,  par  ce  système,  nous  aurions  de  meil- 
leurs soldats,  que  nous  en  aurions  davantage  et 
à  meilleur  marché  que  par  le  système  actuel.  Je 
pense  que  ce  sont  des  illusions  et  que  la  réalité 
se  trouve  dans  le  système  moins  ingénieux,  sans 
doute,  mais  plus  simple,  plus  fort,  plus  nerveux, 
plus  réel,  dans  lequel  nous  sommes  entrés.  U  n'a 
pas,  j'en  conviens,  de  réserve  organisée  et  formée 
d'hommes  accoutumés  h  la  discipline  militaire  ; 
mais  il  a  une  réserve  d'hommes  de  21  à  28  ans, 
composée  de  la  partie  du  contingent  de  60,000 
hommes,  qui  n'est  pas  appelée  sous  les  drapeaux 
dans  te  cours  de  l'année  légale:  ces  hommes, 
nousdira-t-on,  n'ont  pus  été  exercés  ;  mais  quand 
l'infunterie  est  aux  deux  tiers,  quand  les  armes 
spéciales  sont  aux  cinq  sixièmes  de  leur  effectif, 
il  est  facile  de  sentir  qu'en  peu  de  temps,  ces 
hommes  feront  d'excellents  soldats.  Rappelez- 
vous  les  cobortes  de  1813.  les  services  qu'elli's 
ont  rendus,  la  gloire  qu'elles  ont  acquise.  Rh 
bien  !  la  réserve  que  nous  avous  est  de  la  même 
nature.  J'ai  donc  raison  de  vous  dire  qu'avec  lu 
mode  actuel,  peu  de  mois  pourraient  suffire  pour 
composer  oao  excetleale  urmt^u  do  400,000  bom- 
mos  prête  ft  marcher  &  Teunemi  pour  le  service 
de  son  roi. 

BxaminoQS  maintenant  le  système  que  propose 
l'honorable  général.  Il  établit  avec  raison  la  né- 
cessité d'une  armée  permanente.  Pour  éviter  les 
dépenses  qui  en  résulteraient,  concurremment 
avec  une  réserve,  il  propose  de  réduire  cette 
armée  à  200,000  hommes,  ou  80,000  hommes  de 
moins  que  notre  effectif  réglementaire  de  paix. 


Son  intention  ne  serait  pas,  je  pense,  de  réduire 
les  armes  spéciales,  qui  sont  dans  une  juste  pro- 
portion :  ainsi  la  réduction  porterait  sur  l'infan- 
terie ;  mais  l'infanterie  présente,  dans  notre  sys- 
tème, un  effectif  de  180,000  hommes;  et,  comme 
pour  réduire  l'urmée  à  200,000  hommes,  il  fou- 
drait  en  retrancher  80.000,  il  en  résulte  que,  dans 
soQ  système,  la  totalité  de  l'infanterie  ne  s'élève- 
rait plus  qu'à  100,000  hommes.  Mais  d'abord  les 
cadres  de  l'armée,  ainsi  réduite,  ne  pourraient 
présenter  un  nombre  d'offlciers  sufnsant  pour  ta 
mettre  sur  le  pied  de  guerre,  ce  qui  est  déjà  nn 
grave  inconvénient;  en  second  lieu,  le  jour  du 
passage  au  pied  de  guerre,  comme  la  masse  des 
réserves  à  incorporer  serait  d'environ  180  à 
200,000  hommes,  il  s'ensuivrait  que  l'on  n'aurait 
qu'un  soldat  formé  à  la  discipline  militaire,  pour 
deux  qui  ne  le  seraient  pas;  tandis  qu'au  con- 
traire le  système  dans  lequel  je  me  suis  placé, 
présente,  dans  ce  cas,  deux  soldats  formés  à  la 
discipline  militaire  pour  un  nouveau  soldat.  Jn- 
gez  déjà,  Messieurs,  par  ce  rapprochement,  la 
différence  des  deux  systèmes. 

Suivons,  toutefois,  dans  ses  développements 
celui  que  l'honorable  général  vous  a  exposé  avec 
beaucoup  d'habileté. 

On  trouve  le  principe  de  ce  système,  comme  )e 
l'ai  d'abord  remarqué,  dans  tes  différentes  insti- 
tutions de  la  France,  et  dans  celles  des  nations 
I  étrangères;  mais  il  n'est  pas  aussi  facile  qu'on  le 
pense  de  reproduire  dans  un  temps  ce  qui  a  pu 
exister  dans  un  autre,  ni  de  transporter  dans  an 
pays,  qui  a  son  caractère  propre  et  son  état  de 
société  particulier,  ce  qui  se  fait  aillenrs  avec  un 
autre  caractère  et  des  situations  sociales  diffé- 
rentes; ainsi,  Messieurs,  on  veut  recréer  des  mi- 
lices ;  mais  il  faut  se  rappeler  les  chai^  qu'elles 
imposaientà  ta  population,  et  je  demande  si,  dans 
l'état  actuel  de  la  société,  avec  nos  libertés,  avec 
les  développements  qu'ont  pris  et  que  prennent 
chaque  jour  parmi  nous  l'agriculture,  l'industrie 
et  1r  commerce,  des  chaînes  pourraient  être  im- 
posées à  la  population,  comme  elles  l'étaient  au- 
trefois? Je  ne  le  pense  pas.  Vous  n'ignorez  pas, 
d'ailleurs,  que  les  milices  étaient  nne  charge  très 
lourde,  qu'elle  était  même  odieuse,  malgré  les 
soins  du  gouvernement  pour  en  allier  le  poids  : 
recueillez  vos  souvenirs,  et  vous  vous  convain- 
crez, par  les  précautions  prises,  combien,  même 
à  cette  époque,  l'institution  des  milices  était  diffi- 
cile à  régir  ;  vous  reconnaîtrez  qu'on  a  été  obligé, 
h  plusieurs  reprises,  de  les  supprimer,  de  changer 
leur  organisation,  et  qu'on  avait  fini  par  v  renon- 
cer tout  à  fait  ;  vous  vous  rappellerez  surtout 
combien  il  a  fallu  faire  d'ordonnance  contre  leur 
insoumission,  leur  indiscipline  et  leurs  désordres; 
enfin,  Messieurs,  vous  verres,  ce  qui  est  plus 
grave,  vous  verrez  combien  les  milices  étaient 
peu  estimées  des  troupes  régulières  et  de  l'armée 
permanente:  comment,  dès  lors,  pourrait-on 
penser  sérieusement  aujourd'hui  a  recréer  rien 
de  semblable  ?  On  cite  encore  à  l'appui  de  ce  sys- 
tème l'exemple  que  nous  donnent  nos  voisins  ; 
mais  je  demanderai,  Messieurs,  si  on  est  bien 
certain  que  ceux  qui  sont  entrés  dans  cette  voie, 
depuis  quelques  années,  la  trouvent  aussi  bonne. 
auRsi  sûre  et  aussi  économique  qu'elle  leur  avait 
paru  d'abord?  Bt  en  supposant  qu'il  en  îùt  ainsi, 
ce  dont  je  crois  avoir  quelque  raison  de  douter, 
je  demanderais  si  l'on  peut  affirmer  qu'il  soit 
facile,  avec  notre  caractère,  nos  institution.'^,  notre 
état  social,  d'assujettir  notre  population  h  des 
charges  que  l'on  peut  accepter  avec  résignation 
et  supporter  avec  patience  dana  des  pays  où  le 
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caractère  Dational,  les  in.'ttitutions  politiques  et 
Félat  de  la  société  sont  si  dirférents  des  côtres? 
Quant  à  moi,  je  ue  puis  le  croire.  Je  passe  main- 
tenant à  la  question  d'économie. 

J'observerai  d'abord  que  toutes  les  charges  qui 
autrefois  étaient  imposées  aux  communes  pour 
les  milices,  et  celles  que  les  localités  supportent 
dans  les  pays  étrangers  pour  leur  réserve,  retom- 
beraient nécessairement  en  France  aujourd'hui 
sur  IcTrésordc  t'Ëtat:  mais  voyonii  où  nous  con- 
duit l'application  du  système.  Il  faudra  des  éla- 
blissements  pour  loger,  quand  ils  se  réuniront, 
ces  soldats  citoyens  ou  paysans,  quel  que  soit  le 
nom  qu'on  leur  donne.  Ces  établissements  devront 
être  ou  permanents,  c'est-à-dire  des  casernes,  ou 
passagers,  c'est-à-dire  des  camps.  Mais  dans  l'un 
et  dans  l'autre  système,  on  aura  besoin  d'effets 
de  campement,  et  alors  il  faudra  des  magasins 
pour  les  garder  et  des  employés  pour  être  com- 
mis h  la  garde  de  ces  magasins.  11  faudra  aussi 
des  armes  pour  ces  hommes  que  l'on  devra  exer- 
cer. Ces  armes  éprouveront  de  grandes  dégrada- 
tions, puisqu'elles  seront  toujours  dans  les  mains 
des  recrues;  et  des  dépôts  seront  encore  néces- 
saires pour  les  conserver  et  les  réparer,  car  il 
serait  trop  dispendieux  de  les  faire  reporter  cha- 
que année  dans  les  grands  dépôts. 

On  uc  pourrait  pas  non  plus  réunir  des  hom- 
mes pendant  deux  ou  trois  mois  sans  leur  prêter 
du  moins  quelques  vêtements  militaires,  et  il  est 
encore  éviaént  qu'il  faudra  des  magasins  et  des 
agents  pour  conserver  ces  effets  d'une  année  à 
l'autre;  enfin,  il  ne  serait  pas  possible  de  dépla- 
cer ces  hommes  et  de  les  renvoyer  chez  eux  sans 
leur  donner  des  indemnités  de  route  et  de  sé- 
jour; comme  aussi  on  no  pourrait  pas  les  conser- 
ver réunis  sans  les  nourrir.  Mais  voici  encore  une 
autre  difficulté  :  il  faudra  donner  à  ces  hommes 
une  organisation  militaire.  Or,  vous  avez  180,000 
hommes:  il  faudra  par  conséquent  former  3  à 
400  bataillons:  et,  pour  former  ces  bataillons,  il 
faudra  des  ofticiers  qui  devront  être  indemnisés 
et  soldés,  et  des  sous-officiers  qui  devront  être 
habiUês,  nourris  et  payés  :  et  cependant  je  vous 
demande,  Messieurs,  s  il  est  possible  de  donner 
à  ces  nombreux  officiers  et  à  leurs  sous-ofRciers 
une  mission  plus  désagréable  et  plus  pénible  que 
celle  de  recommencer  tous  les  ans  l'instruction  de 
ces  recrues  dont  ils  ne  feront  jamais  des  soldats. 
Mais  ce  n'est  pas  encore  tout,  et  voici  une  consi- 
dération qui  mérite  de  fixer  votre  attention  :  tous 
les  ans  vous  serez  obligés  d'arracher  ces  mili- 
ciens à  l'agriculture,  au  commerce,  à  leurs  fa- 
milles. Vous  les  mettrez  par  là  même  dans  Tim- 

fios.'^ibilité  de  contracter  uit  engagement  avec  les 
ermiers,  avec  les  propriétaires,  qui  ne  voudront 
pas  prendre  à  leur  service  des  hommes  qui  doi- 
vent leur  être  enlevés  pendant  deux  ou  trois  mois 
de  chaque  année.  Ët  ici,  de  deux  choses  Tune  : 
ou  vous  userez  k  leur  égard  de  la  même  rigueur 
qu'envers  les  suldats  des  régiiDeuis,et  ce  sera  une 
dureté  excessive,  ou  vous  tolérerex  la  désobéis- 
sance, et  alors  elle  deviendra  universelle. 

Vous  comprenez  déjà.  Messieurs,  qu'avec  de 
scmblahles  moyens  vous  ne  pourrez  jamais  for- 
mer une  armée  telle  que  celle  que  nous  donne 
l'organisation  actuelle  ;  mais  il  faut  que  je  dise 
aussi  un  mot  de  la  qualité  des  hommes.  Je  vous 
demande  si  on  peut  raisonnablement  dire  et 
croire  que  des  hommes  exercés  ainsi,  pendant  un 
mois  ou  deux,  tous  les  ans,  seront  eu  état  de  ré- 
sister à  des  troupes  bien  orgaoisées,  composées 
d'hommes  accoutumés  à  la  discipUne  militaire  et 
à  la  vie  du  drapeau?  Pnur  se  former  une  sembla- 


ble opinion  et  des  milices  et  de  l'armée  perma- 
nente, je  ne  crains  pas  de  l'articuler  ici:  il  fau- 
drait avoir  oublié,  je  ne  dis  pas  les  soldats  d'Aus- 
tertitz,  car  ceux  qui  les  ont  vus,  et  ceux  qui  ont 
combattu  avec  eux  ou  contre  eux,  ne  les  oublie- 
ront jamais,  et  la  postérité  la  plus  reculée  célé- 
brera la  valeur  de  la  meilleure  armée  qu'ait  peut- 
être  eue  la  France  ;  mais  11  faudrait  avoir  oublié 
du  moins  la  cause  de  cette  supériorité,  due  en- 
tièremeut  à  la  lougue  habitude  do  ta  discipline 
et  des  camps. 

Ainsi,  Messieurs,  je  le  répète,  et  je  crois  l'avoir 
prouvé:  le  système  qu*on  a  développé  peut  pa- 
raître ingénieux,  il  peut  flatter  l'imagination, 
surtout  lorsqu'il  est  présenté  avec  une  élégance 
remarquable;  mais  ce  n'est  qu'une  illusion.  Eu 
supposant  même  qu'il  en  fût  autrement,  et  que 
ce  système  renfermât  les  éléments  d'une  force 
qu'il  m'est  impossible  d'y  trouver,  vous  auriez 
encore  à  considérer  une  chose,  qui  me  parait  dé- 
terminante, en  faveur  de  ce  qui  est.  La  loi  du 
recrutement  s'exécute  avec  bonne  foi,  et  il  en  ré- 
sulte naturellement  que  la  population  s'y  prèle 
avec  une  confiance  qui,  chaque  année,  s'aug- 
mente et  devient  plus  entière  N'allez  donc  pas 
imprudemment  ébranler  cette  confiance  par  l'in- 
troduction de  systèmeit  nouveaux,  et  croyez 
enfin.  Messieurs,  que  tes  soldats  qu'elle  donnera, 
pour  compléter  lei  régiments  au  jour  oii  nous 
aurons  la  guerre,  incorporés  parmi  un  nombre 
plus  grand  d'anciens  soldats,  vaudront  autant, 
vaudront  mieux,  vous  coûteront  moins  cher  que 
des  soldats  paysans,  façonnés  pendant  deux  mois, 
chaque  année, à  des  exercices  incomplets:  le  vrai 
soldat  se  forme  sous  le  drapeau  ;  plus  il  est  exercé 
aux  différentes  parties  du  métier  militaire  et 
plus  il  est  susceptible  de  rendre  de  vrais  servi- 
ces ;  en  un  mot,  on  ne  s'attache  à  la  vie  militaire 
que  quand  on  s'y  livre  réellement,  et  pour  aimer 
son  drapeau,  il  tant  le  voir.  Tels  sont.  Messieurs, 
les  vrais  principes  ;  le  reste  ne  repose  que  sur 
des  illusions. 

Voilà  ce  que  j'avais  k  dire  sur  le  système  des 
réserves.  Il  me  re3te  maintenant  à  traiter  la  se- 
conde partie  du  discours  de  l'honorable  jgénéral, 
c'est-à-dire  à  répondre  aux  attaques  qui  ont  été 
dirigées  contre  1  administration  de  la  guerre. 

Vous  le  savez^  Messieurs,  un  grand  nombre  de 
personnes  n'envisageant  les  dépenses  de  la  guerre 

3 ne  relativement  à  la  masse  qu'offre  son  budget, 
isent  partout  et  sans  cesse  que  l'administration 
de  la  guerre  ne  produit  pas  en  raison  des  dépen- 
ses qtTelle  occasionne,  et  qu'il  serait  très  facile, 
en  dépensant  beaucoup  moins,  de  produire  beau- 
coup plus.  Ces  allégations,  à  ta  vérité,  ne  sont 
appuyées  sur  aucun  calcul  positif,  ce  sont  des 
paroles  vagues  qui  ne  répandent  aucune  lumière 
utile  au  pays;  mais  quelque  vagues  qu'elles  soient, 
elles  ne  laissent  pas,  néanmoins,  de  retentir 
agréablement  à  des  oreilles  économiques,  et  il 
en  résulte  qu'il  s'établit  une  sorte  de  renommée 
défavorable  à  l'administration  de  la  guerr<>.  On 
va  même  jusqu'à  dire  qu'elle  dévore  et  ne  pro- 
duit point,  et  de  là  vient  une  sorte  d'inquiétude 

2ui  nuit  à  sa  marche,  qui  la  gène  et  lui  rend  plus 
ifficile  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Je  suis  heureux,  Messieurs,  d'avoir  ici  l'occa- 
sion de  détruire  ces  impressions,  et  de  présenter 
à  la  Prani^e  entière  rudmiuislratiou  de  ta  guerre 
sous  son  véritable  jour. 

je  commencerai  par  faire  ma  profession  de  foi; 
je  n'ai  fait  que  suivre  lu  vuie  dans  laquelle  mes 
prédécesseurs  étaient  entrés,  cl  c'est  en  suivant 
leur  exemple  que  j'ai  fait  faire  à  l'administration 
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de  la  guerre  des  pas  dont  elle  s*bonore,  et  dont 
je  m'noDore  moi-même. 

Pour  mieux  tous  montrer  commeot  l'adminis- 
tration de  la  guerre  a,  depuis  quelques  années, 
marché  dans  la  voie  des  économies^  je  n'irai  pas 
chercher  des  points  de  comparaison  dans  des 
temps  éloignés,  attendu  qu'oa  no  peut  réellement 
comparer  que  les  choses  qui  s'établissent  sur  des 
éléments  semblables:  or,  avant  la  Révolution,  il 
n'y  avait  ni  budget  à  présenter,  ni  comptes  à  pu- 
blier, ni  lois  de  recrutement  k  exécuter.  Les  in- 
tendants levaient  les  milices  ;  les  communes  les 
entretenaient;  les  villes  logeaient  les  garnisons; 
l'artillerie  et  le  génie  avaient  des  administrations 
à  part.  11  n'y  a  donc  point  de  comparaison  k  éta- 
blir entre  cette  époque  et  l'époque  actuelle.  Les 
temps  de  la  Révolution  ne  sont  pas  plus  favorables 
aux  comparaisons.  Vous  en  sentez  It:  motif.  Les 
systèmes  administratifs  de  ces  temps  partici- 
paient nécessairement  de  la  mobilité  des  gouver- 
nements, qui  vivaient  au  jour  le  jour;  et  en  ef- 
fet, nous  voyons  que  de  1790  à  1799,  il  y  a  eu 
23  ministres  de  la  guerre.  Il  est  vrai  que  le  gou- 
vernement impériala  fait  sortir  un  ordre  particu- 
lier du  chaos  daos  lequel  la  Révolution  nous  avait 
plongés.  Mais  nous  étions  toujours  en  guerre, 
nous  avions  des  armées  immenses,  et  nous  avions 
occupé  longtemps  presque  tous  les  Etals  de  l'Eu- 
rope. Gomment  comparer  cet  état  de  choses  avec 
ce  qui  existe  aujourd'hui  ?  Pour  sortir  de  tous 
les  temps  difficiles,  je  prendrai  pour  terme  de 
comparaison  une  époque  assez  rapprochée  de 
nous,  l'année  1820,  qui  est  celle  du  dernier  bud- 
get présenté  par  M.  le  maréchal  Gourion  Saint- 
Gyr;  tous  remarquerez,  Messieurs,  que  déjà,  à 
cette  époque,  on  était  entré  dans  la  voie  de  1  éco- 
nomie. Je  comparerai  donc  les  résultats  de  ce 
budget  arec  ceux  qui  ressortenl  du  budget  de 
1827,  et  TOUS  pourrez  voir  les  progrès  qui  ont  été 
faits  dans  le  cours  de  sept  années. 

En  1820.refrectifdel'arméeétaitdel98,075  hom- 
mes. Bn  1827,  il  sera  de  231,560  hommes.  L'ef- 
fectif de  l'armée  s'est  donc  accru  d'un  sixième 
pour  tes  hommes.  Bn  1820,  l'effectif  des  chevaux 
était  de  35,423  et  en  1827  de  48,444.  Ainsi  l'effec- 
tif des  chevaux  s'est  augmenté  d'un  tiers;  à  quoi 
il  faut  ajouter  que  les  armes  spéciales,  qui  sont 
les  armes  les  plus  dispendieuses,  se  sont  accrues 
d'un  tiers.  Eh  bien  1  la  dépense,  en  1820,  s'éle- 
vait à  181,850,(K)0  francs,  et  en  1827  elle  s'élè- 
vera à  196  millions.  Ht  comme  les  dépenses  des 
colonies  sont  venues,  depuis  cette  époque,  grossir 
les  charges  de  la  guerre,  je  les  retranche  et  il 
restH  seulement  192,823,000  francs,  pour  terme 
de  comparaison.  Le  budget  de  la  guerre  ne  s'est 
donc  accru  que  d'un  treizième,  tandis  que  l'ef- 
fectif eu  hommes  s'est  augmenté  d'un  sixième  ; 
c^ui  des  chevaux  d'un  tiers;  celui  des  armes 
spéciales,  d'un  tiers.  Certes,  Messieurs,  c'est  un 
progrès  sensible  dans  la  voie  des  économies; 
mais  entrons  dans  quelques  détails  :  La  dépense 
d'un  homme  tout  compris,  revenait,  en  1820,  à 
018  francs,  et  en  1827,  elle  revient  à  832  francs; 
A  ta  vérité  les  dépenses  temporaires  étaient  à  cette 
époque  de  12,321,000  francs,  tandis  qu'elles  ne  sont 

S lus  portées  eu  1827  que  pour  5,701,000  francs, 
e  sorte  qu'en  les  reUvochant,  la  dépense  d'un 
homme  ne  se  trouve  plus  être,  en  1820.  que  de 
855  francs;  nuis  en  1827  elle  lera  rédoilo  h 
808  francs. 

Un  seul  résultat,  Messieurs,  paratiralt  en  contra- 
dicUon  avec  ceux-ci.  Je  dois  vous  le  faire  con- 
naître, mais  je  dois  aussi  l'expliquer.  Bu  effet,  si 
vous  bornez  la  comparaison  aux  objets  qni  con- 


cernent exclusivement  la  nourriture  et  l'entretien 
des  sous-officiers  et  des  soldats,  tous  trouverez 
qu'en  1820,  un  homme  coûtait,  terme  moyen, 
508  francs,  et  qu'en  1827,  it  coûtera  543  francs. 
Mais  remarquez  d'abord  que  le  terme  moyen  de 
la  nourriture  et  de  l'entretien  d'un  homme  est 
pris  sur  l'ensemble  de  l'effectif,  et  que,  dans  cet 
ensemble,  les-  parties  les  plus  dispendieuses, 
savoir  les  armes  spéciales  et  le  nombre  des 
chevaux,  se  trouvent  être,  en  1827,  dans  une  pro- 
portion supérieure  à  celles  de  1820,  puisque  les 
armes  spéciales  sont  augmentées  des  deux  tiers 
et  l'effectif  des  chevaux  d'un  tiers,  tandisque  l'ac- 
croissement de  l'effectif  général  ne  s'est  accru  que 
d'un  sixième:  d'ofi  il  résulte  que  le  terme  moyen 
sur  l'ensemble  peut  déjàôtre supérieur,  lorsque,  sur 
chaque  partie  considérée  isolément,  il  se  trou- 
verait une  diminution.  Mais  il  existe  d'autres 
causes  qui  contribuent  à  ce  résultat.  Ainsi,  la 
dépense  de  1827  pour  les  remplacements  de  1  ha- 
billement, comparée  à  celle  de  1820,  se  trouve 
augmentée  proportionnellemeut  de  1,539,000  fr. 
Ainsi,  le  pnx  des  fourrages  est  plus  élevé,  pnis- 

Îu'en  1820,  la  ration  n'était  portée  que  sur  le  pied 
e  84  fr.  74  cent.,  et  qu'en  1827,  elle  est  calculée 
sur  le  pied  de  90  fr.  46  cent.  Ainsi,  le  prix  des 
remontes  est  augmenté,  dans  le  <»lcal  de  1827, 
de  20  francs  par  cheval  pour  la  grosse  cavalerie, 
et  de  40  francs  pour  la  cavalerie  légère.  Bntin, 
Messieurs,  le  budget  de  1827  contient  une  dépense 
de  1,188,000  francs  pour  achat  de  lits  en  fer. 
dépense  qui  ne  pouvait  pas  figurer  au  budget 
de  1820;  ceci  vous  explique  encore  comment  le 
terme  moyen  général  cfe  I  entretien  et  delà  nour- 
riture, pris  isolément,  se  trouve  être  plus  fort 
pour  1827  que  pour  1820.  Bo  cherchant  la  preuTe 
par  le  calcul  appliqué  aux  situations  semblables, 
on  trouve  que  la  dépense  d'un  soldat  d'infanterie 
était  de  381  ît.  9  cent,  en  1820,  et  qu'elle  ne 
sent  que  de  374  fr.  18  cent,  en  1827;  que  pour 
un  cavalier,  elle  était  de  817  fr  19  cenU,  et  qu'elle 
ne  sera  que  de  731  fr.  82  cent. 

On  nous  dît  que  le  nombre  des  ofBciers  est  trop 
considérable.  Voici  une  comparaison  quej'établts 
avec  l'année  1820,  et  qui  prouTera,  que  même 
sous  ce  rapDort,  il  y  a  une  amélioration  sensible 
dans  l'état  de  l'armée. 

En  1820,  le  nombre  des  officiers  était  de  19,179. 
c'est- &- dire  à  peu  près  le  dixième  de  l'effectif. 
En  1827.  il  D'est  plus  que  de  17.641  :  c'est  le 
treizième  de  l'effectif.  De  manière  que  le  nombre 
des  ofHciers  a  diminué  d'un  douzième,  tandis 
que  l'efliectif  de  l'armée  augmentait  d'un  sixième. 
Le  résultat  vous  paraîtra  saus  doute  avantageux. 
Que,  si  nous  passons  ensuite  à  l'organisation 
réglementaire,  vous  trouverez  qu'elle  donne,  sur 
le  pied  de  paix,  un  officier  sur  15  hommes;  et,  sur 
le  pied  de  guerre,  un  ofttcier  sur  22  hommes.  Or, 
il  me  semble  que  ce  sont  là  des  proportions  asses 
raisonnables. 

On  a  aussi  parlé  de  l'élat-major  général.  Bh 
bien!  il  comprenait,  en  1820,  2,614  officiers  de 
tous  grades  et  de  toutes  armes.  Aujourd'hoi,  U 
en  présente  2,687.  Ainsi,  Messieurs.  Tétat-malor 
général  qui,  chaque  annét^,  reçoit  nu  accrois- 
sement de  20  officiers  par  l'école  d'étft(-m9gor,ne 
s'est  augmenté  que  d'un  trentième,  lorsque 
l'armée  augmentait  d'un  sixième. 

Ces  résultats  sont  de  nature  à  convaincre  la 
Chambre  que  l'administration  qui  K-s  a  opérés  a 
dû  marcher  daus  une  bonne  vole;  mais  si  ce 
n*est  pas  abuser  de  votre  bienveillante  attention, 
je  TOUX  encore  les  appayer  de  quelques  faits  de 
détail  qui  vous  montreront  en  même  tempe  sur 
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quelles  parties  du  service  les  économies  ont  été 
ootenues. 

L'admïDlstration  centrale  a  été  exposée  à  bien 
des  altaques.  Cependant,  sa  dépense  qui,  en  1820, 
était  de  2,806,000  lianes,  n'est,  pour  1827,  que  de 
1,756,000  francs,  ce  qui  offre  une  diminution 
d  un  tiers  lorsque  l'armée  a  augmenté  d'un 
sixième,  et  le  budf;et  d'un  treizième  ;  et  en  rap- 
prochant le  chiffre  de  la  dépense  du  chiffre  fié- 
néral  dn  budget,  on  trouve  qu'elle  était,  en  1820, 
le  soixante-cinquième  de  la  dépense  totale,  et 
qu'aujourd'hui  elle  en  est  la  cent  deuxième 
partie. 

Voici  encore  un  autre  fait  qui  mérite  votre  at- 
tention. 

Les  frais  d'administration  des  vivres  étaient 
comptés,  en  1820,  pour  un  centime  un  tiers  par 
ration  i  aujourd'hui,  ils  ne  reviennent  plus  qu'à 
61  dix  millièmes,  on  deux  tiers  de  centime.  Les 
frais  de  manutention  étaient,  en  1820,  comptés 
pour  deux  centimes  trois  quarts  par  ration  ;  au- 
jourd'hui, cette  dépense  n'est  portée  que  pour 
deux  centimes  et  demi.  Voilà  des  économies  qui 
montrent  jusqu'à  quel  point  le  ministère  de  la 
guerre  s'efforce  d'obtenir  de  bons  résultats.  Un 
fait,  d'ailleurs  cité  dans  mon  rapport,  indique 
quelle  est  leur  importance. 

L'économie,  en  sept  ans,  sur  les  vivres,  com- 
parativement aux  prix  du  dernier  marché,  monte 
à  9  millions  292,000  francs,  ce  qui  fait  1,327,000 
francs  par  an. 

On  a  parlé  de  l'éclairage  et  du  chauffage, 
comme  offrant  des  marchés  onéreux,  cependant 
le  ministère  de  la  guerre  a  obtenu  sur  ces  deux 
services  en  4818,  un  premier  rabais  de  19  0/0,  et 
en  1822,  un  rabais  de  7  0/0  ;  eu  tout  26  0/0. 

Les  marchés  pour  tes  convois  militaires  avaient 
été  réduits  en  1821  de  &  0/0;  en  1824,  lis  l'ont 
été  de  13  0/0;  total,  18  0/0  de  réduction. 

Les  transports  offrent  des  résultats  encore 
plus  avantageux  ;  ils  avaient  été  réduits  de  120/0 
en  1821  ;  ils  l'ont  été  de  37  0/0  en  1825.  Tout 
49  0/0  de  rabais  en  cinq  ans. 

Si  je  ne  craignais  de  fatiguer  ta  Chambre  par 
trop  de  détails,  je  lui  citerais  d'autres  exemples 
qui  lui  prouveraient  encore  combien  l'adminis- 
tration de  la  guerre  a  marché  dans  la  voie  des 
véritables  économies.  Je  n'en  ajouterai  qu'un 
seul. 

Le  prix  des  draps  s'est  élevé  de  5  0/0  en  1822, 
lorsqu'au  lieu  des  draps  teints  en  pièces  qui  ser- 
vaient à  l'habillement  de  la  troupe,  on  a  pris  des 
draps  teints  en  laine.  En  1825,  le  prix  des  draps 
a  été  réduit  de  22  quarante  centièmes  0/0;  et  ce- 
pendant on  a  exigé  des  fabricants  des  draps  de 
qualités  supérieures. 

Je  rais  pour  terminer,  Hessienrs,  vons  présenter 
en  résume,  mais  sous  une  autre  forme,  les  éco- 
nomies qui  ont  été  obtenues  depuis  1820.  J'ai  fait 
établir  les  calculs  du  budget  de  1827  sur  les  élé- 
ments des  dépenses  de  1820,  c'est-à-dire  que  j'ai 
supposé  que  le  ministère  de  la  guerre  était  resté 
slationnaire.  Voici  les  résultats  que  j'ai  obtenus  : 

D'après  ces  calculscompu^auxprix actuels,  il 
faudrait  en  plus  : 

Pour  l'adminis- 
tration centrale. . .  1,050,000  fr.J 

Pour  les  états-  f  «  «lo  nm  fr 

majors   673,000    '  V».îJ«p,WU  rr. 

Pour  la  solde.- des 
troupes   8,096,000 

À  reporter          9,819,000  fr. 


9,819,000  fr. 


3,232,000  fî-. 


1,975,000  fr 


Beport. . 

Pour  l'éclairage, 
etc   309,000 

Pour  rhabille- 
ment    1,400.000 

Pour  les  bépi> 
taux    112,000 

Pour  le  caserne- 
ment  540,000 

Pour  les  marches 
et  transports   871,000 

Total          13,051.000  fr. 

Mais  il  convient  de  défalquer  de  cette  somme 
celle  de  1 , 975,000 francs,dontplu3ieurs  chapitres 
dedépense  se  sontaccrus  depuis  1820  et  qui  s'appli- 
que, savoir: 

A  ia  maison  mïlilalre  du  roi,  en  vertu  du  nou- 
veau système  consacré  par  la  loi  de  finances  de 
1824,  pour   i, 640,000  fr. 

Aux  subsistances 
militaires  par  suite 
de  l'augmentation 
du  prix  des  four- 
rages, compensa- 
tion faite  de  la  di- 
minution sur  les 
vivres,  pour   206,000 

Ëntiuaux  remon- 
tes, en  raison  de 
l'augmentation  du 
prix  des  chevaux,  i 
pour    129,000  i 

Ainsi,  la  réduction  effective  obtenue  depuis  1820 
est  de  11,076,000  francs  et  comme  les  1,640,000 
francs  de  la  maison  militaire  dn  roi  sont  une  char- 

fe  nouvelle  qu'il  résulte  de  la  loi,  il  s'ensuit  que 
économie  administrative  est  réellement  de 
1 2.7 16,000  francs  \  mais  ce  n'est  pas  tout,  et  Uest  bon 
que  vous  sachiez  que  les  dépenses  du  ministàrede 
la  gnerre  paraissent  plus fortesaujoourd'bni qu'elles 
ne  le  sont  en  effet  ;  en  voici  la  preuve  :  Avant 
1822  les  villes  étaient  chargées  du  casernement; 
actueliementc'est  le  ministère  de  la  guerre.  Or,  les 
villes  paientauTrésorune  contribution  de950, 000 
francs  pour  an  service  que  fait  le  ministère  de  la 
guerre,  qui  autrefois  en  était  dispensé;  c'est  donc 
une  première  rentrée  qui  doit  lui  être  comptée  en 
défalcation  de  ses  dépenses.  Voici  un  second  objet 
qui  mérite  encore  d'être  noté:  Avant  1822,  lors- 

3 ne  le  ministère  de  ta  guerre  avait  des  objets  hors 
e  service,  il  les  vendait  ou  s'en  servait  pour  des 
échanges,  et  c'était  une  véritable  addition  à  son 
budget.  Depuis  1822,  c'est  te  Trésor  qui  profite  et 
des  ventes  et  des  échanges,  qui  lui  sont  imputés 
comme  recettes  pour  toute  la  valeur  des  objets  reçus; 
or,vou8  pouvesjugerde  l'importance  deces  recettes 
puisqu'en  trois  ans  elles  ont  produit,  en  y  com- 

Srenant  ta  subvention  de  casernement  des  villes, 
,238,758  francs.  H  est  vrai  que  ce  produita  reçu 
quelque  accroissement  par  suite  delà  guerre  d*^ 

{lagne;  mais  il  n'est  pas  moins  certain  que,  dans 
es  temps  ordinaires,  on  peut  l'estimer  à  2  millions  ; 
c'est  par  conséquent  2  millions  qne  le  ministre  de 
la  guerre  rend  chaque  année  au  Trésor. 

rai  cherché.  Messieurs,  autant  qu'il  était  en  moi, 
à  vous  présenter  la  vérité  tout  entière  sur  l'ad- 
ministration de  la  guerre:  j'avais  grandement  à 
cœur  de  la  justifier  à  vos  yeux  ainsi  qu'à  ceux 
de  la  France,  de  toutes  les  imputations  si  fausse- 
ment ou  l^érem«itdirigée6contreeUe,etje  crois 
avoir  démontré,  non  seolement  qu'elle  a  mwcbé 
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assez  franchetnent  dans  des  votes  de  togesse  et 
d'économie,  tnaisquela  tixatioa  que  J'ai  proposée, 
daDB  mon  rapport  au  roi,  de  200  iiiillions  pour  un 
budffet  ordinaire,  qui  augineaterait  notre  efl'eciif 
de  4^.000  liommesel  de  7,000  chevaux,  et  de  16 
milÛoDS  pour  un  budget  extraordinaire,  destiné  ù 
compléter  notre  matériel  de  la  guerre  et  à  mettre 
notre  système  délinitif  dans  i'ëlat  où  il  doit  être 
pour. la  parfaite  sécurité  de  nos  frontiéres,est  aussi 
modéré  que  possible. 

Qu'on  cesse  donc  de  se  récrier  sur  les  dépenses 
d0  la  guerre,  puisque,  d'une  part,  son  budget 
n'est  pas  encore  arrivé  au  point  où  il  doit  arriver 
le  jour  où  cela  sera  possible,  sans  imposer  de 
de  trop  forts  sacrifices  aux  contribuables,  et  que 
de  Tautre*  ses  dépenses  sont  administrées  avec 
une  économie  toujours  croissante  et  prouvée  par 
les  résultats.  Vous  remarquerez,  au  reste.  Mes- 
sieurs, que  ce  que  je  dis  aujourd'hui,  je  le  disais 
avant  d'être  ministre,  et  que  je  le  dirais  encore 
même  après  avoir  changé  de  position;  car,  je  le 
déclare  ici,  c'est  sans  aucun  retour  sur  moi-même 
que  je  fais  des  vœux  sincères  pour  que  l'accrois- 
sement de  nos  ressources  nous  mette  en  état  d'or- 
ganiser notre  armée,  de  manière  à  pouvoir  com- 
mencer la  guerre  aussitôt  après  qu'elle  aura  été 
déclarée,  et  h  la  soutenir,  quelque  longue  qu'elle 
puisse  être,  sans  épuiser  le  pays. 

Mais  ici  se  présente  une  objection,  à  laquelle 
jedois  répondre.  Vous  croyez  donc,  me  dira-t-on, 

3ue  ta  Prance  ne  serait  pas  aujourd'hui  en  état 
e  se  défendre  si  elle  était  attaquée,  puisque  vous 
insistez  avec  tant  de  force  sur  la  nécessité  d'un 
budget  qui  voua  assure  les  moyens  d'accroître 
votre  efRctif,  et  de  donner  un  développement  né- 
cessaire aux  travaux  de  rartilterïe  et  du  génief 
Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  Ik  ce  que  j'ai  dit.  Je 
Boatiens.  tout  au  contraire,  que  la  France  est,  dès 
co  moment,  en  état  de  se  pràeuter  avec  une  atti- 
tude convenable  dans  toute  lutte  qui  pourrait 
s'engager. 

Mais  voici  ce  que  je  dis  et  quel  est  le  fonde- 
ment de  mon  système  I  Si  le  budget  ordinaire  du 
la  jguerre  n'est  que  de  196  millions,  au  lieu  de 
200  millions,  et  si  on  n';  ajoute  pas  le  budget 
extraordinaire  de  16  millions  qui  est  nécessaire 
pendant  quelques  années,  mais  auxquels  cepen- 
dant il  convient  d'arriver  par  une  progression 
successive,  et  non  d'une  manière  brusque  et  su- 
bite; le  jour  où  vous  aurez  la  guerre,  non  seule- 
ment vous  serez  dans  l'obligation  de  perdre  du 
temps  pour  vos  préporatirs,  mais  vous  serez  con- 
traints, en  outre,  à  faire  des  dépenses  énormes; 
et  vous  les  ferez.  Messieurs  (rappelez- vous  cette 
parole),  vous  les  ferez,  parce  que  vos  cœurs  sont 
français,  et  qu'il  s'agira  de  la  sûreté  du  pays  et 
de  I  honneur  de  la  couronne.  Or^  vous  remar- 
querez que.  dès  que  la  guerre  existe,  ou  même 
quand  on  s'y  prépare,  les  ressources  diminuent 
et  le  crédit  s'affaiblit.  J'ai  donc  bien  raison  de 
dire  que  nous  ferons  une  véritable  et  profitable 
économie  le  jour  où  nous  pourrons,  sans  trop 
surcharger  les  contribuables,  donner  à  la  guerre 
un  badget  complet.Et  cependant  l'économie  n'est 
pas  tout  :  il  y  a  denx  choses  pour  la  guerre,  qu'il 
est  désirable  d'obtenir  :  la  première  est  d'être 
prêt  promptement;  la  seconde  est  de  pouvoir  sou- 
tenir longtemps  ses  efforts  sans  épuiser  ses 
mqj-ens. 

Celui  qui  est  prêt  promptement  peut  prévenir 
son  adversaire,  le  sorprendre  dans  ses  disposi- 
tions, désorganiser  sa  défense,  l'obliger  à  risquer 
l'emploi  de  ses  réserves  avant  même  d'avoir  pu 
les  préparer  entièremont  ;  enfin  le  forcer  k  la  paix 
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avant  qu'il  ait  pu.  en  quelque  sorte,  commencer 
la  guerre;  et  celuiqui  n'a  pas  obtenu  ce  résultat, 
mais  qui  peut  entretenir  ses  forces  du  manière  à 
se  représenter,  à  l'ouverture  de  chaque  campagne 
comme  au  début  de  la  guerre,  est  eùv  du  vaincre 
à  la  longue  la  ténacité  de  sonenoemi. 

Tel  estdonc,  Messieurs,  le  but  de  l'organisation 
vers  laquelle  nous  marchons,  et  des  économies 
que  le  ministère  de  la  guerre  cliei-che  constam- 
ment à  faire;  ces  économies,  cupeudant,  nu  peu- 
vent pas  tourner  toutes  à  la  décharge  du  budget  ; 
car  il  existe  des  nécessités  qu'il  est  dans  le  cœur 
du  roi  de  satisfaire.  En  un  mot,  voici  le  terme 
auquel  tendent  tous  mes  efforts  :  économies  dans 
les  dépenses,  puisqu'il  s'agit,  par  un  léger  sacri- 
fice, dans  les  temps  de  prospérité  et  de  paix, 
d'épargner  d'énormes  dépenses  aux  temps  de  ca- 
lamité et  de  guerre  :  garanties  de  gloire  et  de 
succès,  puisque  la  France  pourra,  au  premier 
signal,  commencer  la  guerre  avec  des  moyens 
complets,  et  la  soutenir  longtemps,  sans  que  ces 
moyens  s'affaiblissent.  Messieurs,  voilà  mon  sys- 
tème :  il  vous  paraîtra,  j'espère,  daos  rintérét 
du  pays. 

H.  Agler.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  La  Chambre  u  décidé  hier 
qu'elle  ouvrirait  aujourd'hui  la  discussion  sur  U 
projet  de  loi  relatif  à  la  caserne  de  la  Courtille, 

M.  Agler.  C'est  pour  un  fait  personnel  ;  Je  n*ai 
qne  deux  mots  &  dire. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  A|;lcr.  J'avais  loyalement  exprimé  mon  re- 
^;rut  sur  t'expresiiiun  qui  m'était  échappée  dans 
la  vivacité  de  l'improvisation.  Je  ne  devais  pas 
ra'attendrc  que  H.  le  roinistru  de  la  guerre  me  la 
reprocherait  uoc  seconde  fois.  Je  prends  la  liberté 
de  remarquer  quu  l'expression  qui  lui  est  échap- 
pée h  lui-même,  n'est  point  du  tout  parlemen- 
taire. Miiis  je  demande  la  permission  d'assurer 
7i.  le  ministre  de  la  guerre  que  si  je  me  présen- 
tais dans  les  casernes,  j'y  trouverais  assez  de  ca- 
marades et  d'amis  pour  y  être  regu  comme  doit 
l'être  partout  un  bon  et  fidèle  serviteur  du  roi. 
(Mouvement  ^adhésion.) 

M.  le  Présidcat.  La  discussion  est  continnée 

à  demain. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  caserne  de  la  CourlUle. 

M.  le  Préffideat  donne  lecture  du  projet  de 
loi. 

Art  i*'.  L'acquisition  de  la  caserne  dite  de  la 
CourtUle,  située  faubourg  du  Temple,  à  Paris, 
sera  fuite  au  nom  de  Ttitat,  pour  le  service  du 
département  de  la  guerre,  au  prix  déjà  fixé  à 
l'amiableavec  les  propriétaires,  de  370,000  francs. 

Art  2.  Il  est  accordé  pour  cet  effet  un  crédit 
spécial  de  ladite  somme  de  370,000  francs,  par 
addition  an  budget  du  ministre  de  la  guerre  pour 
1826,  et  dont  il  sera  rendu  compte  en  môme  temps 
que  des  autres  dépenses  de  cet  exercice. 

U.  le  PrëitldleBl  met  successivement  aux  voix 
les  deux  articles  du  projet  de  loi  qui  sont  adoptés 
sans  discussion. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  qui  s'est  ouvert 
ensuite. 
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Nombre  des  votanis   250 

Boules  blanches   24t 

Boules  noires   9 


La  Chambre  adopte. 

Ln  séance  est  levée  &  cinrj  heures  et  demie. 


GUAUBRfi  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  vendredi  2  juin  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heares  par  la  lec- 
ture et  rado|)liOD  du  procès- verbal. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  MM.  les  ministres  de  la  guerre  et  de 
l'intérieur,  HH.  de  GoâLiosquet,  de  Canx  et  Tupi- 
nier,  commissaires  du  roi,  sont  présents. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  de  la  loi  de 
/inancesvour  1827,  art.  2,  Etat  B.  Budget  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  chap.  I""  :  Dépentes  d'admi- 
nistration centrale,  1,756,000  francs. 

H.  le  général  Partouoeaux  a  la  parole- 

H.  le  général  Partooneaux.  Messieurs,  la 
garde  royale  ne  pourra  qu'apprécier  le  tribut  que 
paie  à  sa  discipline,  à  sou  instruction,  ù  sa  te- 
nue, notre  honorable  collègue  M.  le  général  Sé- 
bastiani. 

11  est  vrai  que  la  garde  royale  coûte  un  tiers  de 
plus  que  les  antres  corps  de  la  ligne;  mais  dans 
tous  les  États  il  existe  une  garde  qui  est  utt  corps 
d'élite  destiné  à  servir  auprès  du  souverain  : 
cette  destination  impose  une  meilleure  tenue,  par 
conséquent  les  dépenses  doivent  être  plus  consi- 
dérables, d'autant  mieux  qu'il  sert  dans  la  capi- 
tale, où,  en  général,  tout  est  plus  cher.  Du  reste, 
M.  le  général  Sébastiani  ne  s'est  pas  élevé  contre 
la  solde  que  reçoit  la  garde  royale. 

La  garde  royale,  doot  j*at  1  taonueur  de  faire 
partie,  est  une  belle  réserve  pour  l'armée,  qui, 
en  cas  de  guerre,  serait  de  la  plus  grande. utilité; 
elle  est  un  des  plus  beaux  ornements  du  trône. 
Loin  d'être  jalousée  par  l'armée,  elle  est,  au  con- 
traire, un  sujet  d'émulation,  puisque  les  officiers 
favorablement  notés  aux  inspections  peuvent 
être  appelés  &  en  faire  partie. 

Les  orScîers  de  la  ligne  entreot  dans  la  garde 
royale,  et  les  offlciers  de  la  garde  passent  à  leur 
tour  dans  la  ligne. 

Ces  mouvements,  avantageux  à  la  fois  pour  la 
ligne  et  pour  la  garde^  sont  fréquents.  Il  ne  peut 
donc  exister  delà  jalousie  de  la  part  des  corps 
de  la  ligne;  je  crois  plutdt  qa'il  existe  une  rivali- 
té, une  noble  émulation  qui  nous  porteraient  à 
faire  des  actions  héroïques  devant  l'ennemi. 

Les  régiments  de  ligne,  que  nous  aimons,  i)our 
lesquels  nous  avons  lantd'estîme,  sont  des  mines 
riches  et  abondantes  dans  lesquelles  puisent  tes  ré- 
giments qui  forment  la  garde  du  prince  auguste 
que  nous  servons. 

Quant  à  la  force  de  la  garde  royale,  elle  est  né* 
cessaire  pour  le  service  qu'elle  fait. 

Une  partie  de  nos  régiments  fait  le  service  dans 
la  capitale  auprès  du  roi,  tandis  que  l'autre  partie 
va  se  reposer  dans  les  départemeots  et  s'y  occu- 
per de  rinstructiou. 


Si  notre  honorable  collègue  M.  le  général  Sébas- 
tiani eût  voulu  se  donner  la  peine  d'examiner 
avec  attention,  il  eût  reconnu  que  la  garde  du 
roi,  d'après  les  soldes  et  traitements,  coûte  moias 
que  ne  coûtait  celle  de  Napoléon. 

Un  colonel  de  la  garde  impériale  était  autant 
rétribué  que  l'est  un  lieutenant  général  de  la 
garde  royale. 

Une  division  de  la  garde  royale,  composée  de 
quatre  régiments,  a  pour  généraux  :  un  lieute- 
nant général,  deux  maréchaux  de  camp,  un  co- 
lonel chef  d^état-major  et  un  sous-iotendant  mi- 
litaire. 

M.  le  général  Sébastiani  a  trop  l'habitude  de  la 
guerre  et  de  la  composition  des  armées  pour  ne 
pas  coDTOiir  que  cette  organisation  est  régu- 
lière. 

Le  roi  possède  nne  belle  et  brave  umêe  de 
ligue,  une  garde  royale  excellente  parbitemeat 
organisée  :  ces  deux  corps,  qui  ne  formentqu'an, 
font  Tétonnement  de  l'étranger,  l'orgneil  et  l'ad- 
miration des  Français. 

NU.  les  maréchaux  et  généraux  qui  sont  em- 
ployés dans  la  garde  royale  sont  des  militaires 
expérimentés  par  la  guerre,  couverts  de  blessu- 
res, et  qui  sont  à  la  taauteur,  par  leurs  services, 
des  braves  auxquels  ils  ont  l'honneur  de  com- 
mander. 

Quoique  je  fasse  partie  de  la  garde  royale,  et 
que  sous  ce  rapport  j'eusse  peut-être  dû,  comme 
partie  intéressée,  garder  le  silence,  cependant.je 
pense  que  j'avais  un  devoir  à  remplir;  et,  cbes 
moi,  le  devoir  l'emportera  toujours  sur  tonte 
autre  considération.  ^ 

La  discipline  dans  la  garde,  comme  dans  toute 
l'année,  est  sévère,  mais  douce  et  paternelle. 

Les  aumôniers  éclairent  les  troupes  sur  la  reli- 
gion ;  mais  personne  n'est  contraint  à  en  remplir 
les  devoirs. 

Nos  jeunes  gens  s'étonneot  de  la  monotonie  de 
la  vie  des  garnisons,  ils  voudraient  les  combats 
pour  cueillir  des  lauriers;  mais  le  roi,  père  de  ses 
sujets,  ne  peut  entreprendre  des  guerres  pour  sa- 
tisfaire cette  noble  ambition. 

J'ose  espérer  que  sous  le  gouvernement  du  roi, 
les  ministres  de  Sa  Majesté  s^occuperont  d'amélio- 
rer les  retraites,  et  d'assurer  des  moyens  d'exis- 
tence aux  veuves  des  militaires.  Notre  légistatiou 
sur  les  retraites,  et  le  temps  de  service  exigé  est 
d'une  rigueur  extrême. 

Cet  avantage  sera  un  bienfait  de  plus  que  l'ar- 
mée devra  au  gouvernement  du  roi;  déjà  les 
sous-lieutenants  et  les  lieuteoants  lui  doivent  une 
augmentation  de  200  francs  à  leurs  traitements. 

L'armée  de  ligne  et  la  garde  royale,  qui  ne  font 
qu'un,  seront  toujours  dignes,  par  leur  fidélité, 
leur  dévouement  et  l'affection,  de  la  confiance 
du  roi,  de  l'estime  de  la  France,  par  sa  valeur  et 
sa  disciDline  devant  ses  ennemis. 

Habitée  par  un  peuple  brave  et  industrieux,  la 
France  est  environnée  de  puissances  militaires 
qui  croient  avoir  besoin  d'entretenir  des  armées 
formidables,  soit  pour  s'observer  réciproquement, 
soit  pour  conserver  ou  augmenter  les  avantages 
de  leurs  positions. 

A  l'instar  des  autres  gouvernements,  nous  de- 
vons donc  aussi  entretenir  des  armées  imposantes, 
capables  à  la  fois  de  garantir  l'intégrité  du  terri- 
toire et  de  maintenir  la  France  au  rang  que  ré- 
clament sa  puissance  et  ses  grands  souvenirs. 

Les  peuples  riches  et  industrieux  ne  sont  pas, 
par  nature,  conquérants;  mais  ils  doivent  tou- 
jours être  prêts  a  repousser  les  invasions  étran- 
gères. 
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La  FraDce  possède  dans  sod  sein,  par  ses  insti- 
tations,  la  douceur  de  son  gouverne  meat,  ses  ri- 
chesses et  son  industrie,  tous  les  éléments  de 
bonbeur  et  ilegloire  :  il  eût  éié  àdésirer  que,  par 
les  ileruières  coaditionsde  paix,  elle  eût  été  trai- 
tée d'une  uiatiiëre  digne  d'elle,  ce  qui  eût  été 
considéré  dans  runivers  comme  acte  glorieux  de 
modération  politique;  mais  il  en  a  été  autre- 
ment! 

Par  suite  de  nos  traités,  une  partie  de  nos 
frontières  est  à  découvert,  et  nous  serions  expo- 
sés k  des  invasions. 

Pour  nous  garantir,  il  faudra  construire  des 
places  Tortes,  les  armer,  les  approvisionner. 

Il  Taudra  restaurer  les  places  de  nos  anciennes 
Trontiéres  qui  avaient  été  n^ligôes  par  l'enët  de 
nos  conquêtes. 

Noos  devons  profiter  du  temps  de  paix  dont 
nous  jouissons  pour  mettre  notre  territoire  à 
i'abri  d'être  envahi. 

Animés  par  l'amoar  de  notre  pays,  nous  vot&- 
rons  certainement  les  fonds  qui  pourront  nous 
être  successivement  demandés  par  le  ministre  de 
la  guerre  pour  des  objets  d'une  si  haute  impor- 
tance. 

Quant  à  notre  armée,  je  pense  qu'on  pourrait 
l'augmenter,  sans  trop  fatiguer  les  contribuables 
que  notre  devoir  est  de  ménager.  Ne  pourraii-on 
pas  doubler  le  nombre  de  levées,  et  toutes  les 
deux  années  ne  i»ourrait-il  pas  éire  arcordé  un 
congé  à  la  moitié  des  soldats  dont  le  temps  de 
service  sera  toujours  de  huit  années? 

Par  cette  disposition  :  plus  d'hommes  seraient 
exercés  au  métier  des  armes,  le  soldat  passerait 
successivement  quatre  années  sous  les  drapeaux 
et  quatre  autres  années  en  coogâ,  prêt  à  rejoin- 
dre en  cas  de  guerre.  Le  soldat  aimerait  et  son 
drapeau  et  le  toit  paternel;  il  porterait  sous  le 
drapeau  les  qualités  du  ciloyen*etdaos8eB  foyers 
les  vertus  militaires.  Sous  ce  double  rapport  ta 
société,  je  crois,  ne  pourrait  qu*y  gagner. 

Par  le  projet  que  je  soumets  à  vos  méditations, 
je  pense  que  la  France  aurait  une  armée  forte- 
ment  organisée,  nombreuse,  et  qui  en  temps  de 
paix  n'augmenterait  pas  trop  les  dépenses. 

Je  désire  la  paix;  elle  est  nécessaire  pour  cica- 
triser les  plaies  profondes  qui  nous  ont  été  faites  ; 
mais  dans  l'état  actuel  des  choses  dans  toutes  les 
parties  du  monde,  je  pense  qu'il  faut  que  la 
France  soit  eu  état  ae  figurer  dans  la  politique 
européenne  comme  il  convient  b  sa  puissance  et 
h  sa  dignité. 

D'après  ces  principes,  je  vote  pour  le  budget 
du  nunistère  de  la  guerre. 

M.  le  général  Sébastlanl.  H.  le  ministre  de 
la  guerre  a  défendu  avec  beaucoup  d'habileté  les 
places  attaquées  de  son  budget  ;  il  a  fait  des  sor- 
ties vigoureuses  qui  m'ont  placé  moi-mémo  sur 
la  défensive.  J'ai  attaqué  hier  loo  système;  je 
suis  fon  éde  défendre  aujourd'hui  le  mien.  Cepen- 
dant, à  son  exemple,  je  reprendrai  bientôt  aussi 
l'offensive.  Mais  ne  vous  effrayez  pas,  Messieurs, 
de  nos  évolutions  ;  les  deux  combattants  se  con- 
naissent depuis  loQgtfmps,  et  depuis  longtemps 
ils  ont  appris  s'estimer. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  abordant  de  suite 
l'avancement,  vous  a  dit:  li  y  a  ici  une  question 
d'interi*rétatiun  de  la  loi  ;  je  n'ai  fait  que  suivre 
le  système  établi  par  mes  devanciers,  le  système 
qui  fut  suivi  par  celui-là  même  qui  a  conçu  la 
loi.  Toutes  les  fois  que  de  nouvelles  créations  ont 
lien,  au  choix  seul  appartient  la  nomination  aux 
différents  emplois.  C'est  ainsi,  a-t-il  dit,  qn'unt 
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entendu  la  loi  H.  le  maréchal  Saint-Gyr,  H.  de 
Latoor-Haubour^s  M.  le  duc  de  fielinne,  et  que 
ie  t'entends  mui-méine.  Je  suis  forcé  de  dire. 
Messieurs,  que  ces  différents  ministres  ont  mal 
interprété  la  loi  {det  murmures  létèvenl),  et  que, 
par  une  fausse  interprétai  ton,  ils  t'ont  violée. 

Le  principe  de  l'ancienneté  n'est  pas  un  prin- 
cipe de  faveur;  c'est  un  principe  vital  ;  c'est  ce- 
lui gui  coustitue  Torganisationde  l'armée.  Tontes 
les  fois  que  vous  créez  de  nouvelles  compagnies, 
de  nouveaux  bataillons,  de  nouveaux  régiments, 
où  alk'tvous  chercher  vos  officiers  ?  dans  l'armée 
et  le  principe  conservateur  de  cette  armée  est  le 
principe  de  l'ancienneté  dont  l'application  rigou- 
reuse est  prescrite  par  une  loi  que  vous  ne  pou- 
vez méconnaître  sans  la  violer. 

Hais,  Messieurs,  je  veux  opposer  ici  quelques 
renseigH'  ments  et  quelques  faits  qui  ont  été  pro- 
duits par  H.  le  ministre  de  la  guerre.  Il  vous  a 
dit  que  dans  la  ligne  il  n'avait  été  fait  que  deux 
nominations  contrairement  à  la  loi.  et  que  cette 
violation  avait  été  réparée  immédiatement;  mais 
que  dans  l'artillerie  le  principe  de  l'aDcienneté 
avait  été  constamment  suivi  et  respecté.  Bfa  bien  I 
c'est  le  contraire  qui  est  arrivé  ;  et  mes  rensei- 
gnements ne  sont  pas  puisés  dans  les  confldences 
de  quel(|nes  ofHciers;  c'est  M.  le  ministre  de  la 
guerre  lui-même  qui  me  les  a  fournis.  Voici  ce 
qui  résulte  de  l'examen  attentif  de  l'Annuaire  qui 
se  fait  dans  ses  bureaux;  six  promotions  ont  eu 
lieu  récemment  dans  l'artillerie: 

1»  La  promotion  du  7  juillet  1821  est  composée 
de  sept  ofllciers  pris  à  l'ancienneté,  et  de  huit 
pris  au  choix  ;  2°  celle  du  14  juillet  1824,  de  qua- 
tre au  choix  ;  3"  celle  du  16  février  1825,  de  huit 
à  l'ancienneté,  de  six  au  choix  ;  A'  celle  du  13 
mai  1825,  de  neuf  à  l'ancienneté,  de  quatorze  au 
choix;  S"  celle  du  3  août  1825,  decina  à  Tancien* 
neté,  de  trois  au  choix  ;  6"  celle  du  2  février  1826, 
de  quatre  à  l'ancienneté,  de  dix  au  choix,  c'est- 
à-dire  que  sur  soixanle-dix-huit  promus,  trente- 
trois  l'ont  été  à  l'ancienneté,  et  quarante-cinq  aa 
choix*  Le  tiers  de  trente-trois  est  de  onze  :  c« 
dernier  nombre  est  légal  ;  la  fraction  qu'il  but 
lui  ajouter  pour  arriver  au  nombre  miolstériél, 
quarante-cinq,  est  un  peu  forte. 

Lors  de  la  promotion  du  13  mai  1S25,  qui  Ait 
la  première  où  le  choix  remporta  d*nne  maoière 
sensible  sur  l'ancienneté,,  on  fitcondr  une  expli- 
cation ministérielle  pour  détruire  le  mauvais  effet 
produit  par  ce  peu  de  respect  pour  la  loi  :  on  di- 
sait qu'une  ordonnance  ayant  augmenté  le  per- 
sonnel de  l'artillerie,  les  places  nouvellement 
créées  étaient  à  la  nomination  des  ministres  :  c'est 
lé  une  hôrf^sie  l^ale  et  conatitutionDetle;  admet- 
tons-la un  instant.  Comme  11  a  été  formé  huit 
compagnies  d'artillerie  légère,  ce  serait  seize 
places  a  défalquer  des  qnaraute-cinq  nominations 
au  choix;  resterait  alors  trente-trois  nominations 
à  l'ancienneté  pour  vingt-neuf  au  choix. 

Cinq  olïiciers  portés,  en  1824,  sur  l'état  militaire 
de  l'artillerie,  ne  sont  plus  surrÂnoualrede  1826; 
je  les  supoose  passés  au  grade  de  capitaine  par 
leur  ancleoneté,  et  tous  trouverez  alors  trente- 
huit  nominations  à  l'ancienneté  pour  vingt-nenf 
an  choix. 

Dans  les  vingt-neuf  dernières  se  trouvent  deux 
ofQciers  qui  ont  passé  de  la  ligne  dans  la  garde; 
ou  peut  dire  que  le  passage  dans  la  garde,  bira 
que  donnant  un  grade  par  le  bit,  n'est  pu  un* 
nomination  au  choix;  je  les  soustrais  doœ  :  resti 
à  Tingt^pi. 

Je  toastrairai  encore  sept  a4jadants-ma|on 
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puisque  c'est  un  choix  exigé  par  la  loi;  reste  à 
vingt. 

Le  résultat  est  donc,  en  ae  prêtant  à  toutes  les 
explications  possibles,  treote-huit  noolinations  à 
randenneté  pour  vingt  nominations  au  choix, 
c*e8t-4^ire  encore  àept  de  plus  que  ne  le  permët 
la  lot  (Mouvement.) 

Il  est  arrivé  quelque  chose  de  plus  fort.  Là  loi 
de  recrutement  preBcrit  de  preudre  les  adjudants- 
majors  parmi  les  omclers  sortis  des  feoua-offi- 
ciers  {  et  cependant,  en  moins  d'une  année,  cinq 
^fflciers  sortis  des  écoles  sont  arrivés  à  ce  graile: 


  quelqu 

rait  alléguer  que  le  manque  de  sous-officiers  a 
obligé  d^enfreindt-e  la  loi;  car,  à  ma  contlaissance. 
un  oiticier sortant  dessous-officiers  était  proposé 
pour  cet  emploi  datis  le  4"  à  pied. 

Voici  encore  unfaitiQcootestable:  aUx  tJromo- 
tions  de  janvier  1826,  trois  ca;)itaine8  ont  été 
promus  au  grade  de  cbef  de  bataillon  d'ârtltlet-ie  ; 
ils  ont  été  pris  parmi  les  moins  aticleus  des  capi- 
taines, et  nommés  au  choit.  D'après  ces  fiiits,  li 
me  semble  qu'il  ne  peut  rester  anctth  aottte  qu'à 
cet  ëgaM  laloi  n'ait  éte  Tiolée. 

le  ne  produirai  pA6  de  nouveau  les  arMiments 
que  j'ai  làlt  valoir  hierj  je  suis  de  l'atis  de  M.  le 
ministre  de  la  guelre.  (rai  l'armée  est  fidèle  au 
prioce,  malgrélés  erreurs,  les  fautes  des  minis- 
tres, parce  que  l'amour  dti  prince,  l'amour  de  la 
patrie  sont  iddltérables  dans  l'armée.  (Signes 
(tâdkésion.) 

M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  i  dit  une  Vé- 
rité bieh  triste,  bien  arfllgeônte,  mais  bieti  coo- 
nuë:  c'est  qu'en  falsânt  trop  de  bien,  on  s'expose 
à  Taire  beaucoup  d'ibgrats;  il  aurait  pu  ajouter 
qu'on  ne  fait  aucun  bien  aux  Officiers  qui  doi- 
védt  leur  avatl(^ment  à  l'afldenneté.  C'est  un 
droit  auquel  on  S&tisfait;  la  faveur  seule  expose 
à  ringraiitude. 

J'ai  peu  de  cboses  t  dire  sur  les  aumdiliers.  ie 
sais  qu'à  cet  égard  les  ordres  du  midistré  sont 
sages;  mais  tous  le  savet,  Messieurs,  et  Un  illustre 
prélat  tons  l'a  dit  ft  cette  Uibune  i  de  jeunes 
ecclésiastiques  vont  soutettt  iix  delà  dtl  bal  que 
se  proposedt  les  chefs;  et  cela  parce  que  leur 
Imagination  est  exaltée.  Un  fait  très  singulier,  et 

2ui  a  contribué  à  cette  exaltation,  c'est  qu'on  a 
onné  aux  aumôniers  un  rang  supérieur  a  celui 
des  capitaines.  Les  aumôniers  ne  sont  que  des 
uumôDiefB.  et  ils  doivent  vivre  dans  i'bumilité, 
dans  Cette  humilité  chrétienne  qui  est  le  premier 
attribut  de  leur  caractère.  {Mouventent  prolongé.) 

J'arrive,  Messieursi  à  une  question  pins  grave, 
k  celle  de  l'organisation  de  l'armée.  Je  vous  épaN 
snerai  le  plus  possible  des  déUils  fastidieux; 
j'essait^ral  d'être  Clair  et  d'établir  des  faits  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  ne  contestera  pas.  Je 
vous  ai  proposé  hier  deux  choses  aussi  impor- 
tantes l'un  que  l'autre  :  d'instruire  la  réserve  et 
d'instruire  les  conscrits  avant  qu'ils  soient  ap- 
pelés aux  corps.  91  mon  système  n'a  pas  été  com- 
pris de  cette  manière,  il  ne  l'a  pas  été  du  tout. 
Cette  réserve  que  je  propose  n  est  aatre  chose 

Sue  la  réserve  de  U.  le  ministre  de  la  guerre. 
Ue  existe  déjà.  Toute  la  question  est  de  savoir 
si  elle  sera  instruite  ou  si  elle  ne  le  sera  pas  ; 
s'il  vaut  mieux  pour  un  Etat  d'avoir  une  réserve 
instruite  ou  une  réserve  ignorante.  Les  sacrifices 
que  l'on  demande  à  l'Btat  seront  moins  considé- 
rables. Je  prends  la  résurve  telle  que  i'a  formée 
M.  le  ministre  (le  la  guerre  lui-même;  je  veux 
seuk'iueot  qu'elle  suit  iustruilu.  Quant  au  recru- 


tement, je  reste  dans  toutes  les  dispositions  de  la 
loi  actuelle  ;  seulement  je  désire  que  les  conscrits 
qui  seront  appelés  au  service  effectif  dans  les 
corps  soient  instruits.  Serait-il  donc  mieux  d'y 
envoyer  des  hommes  sans  instruction? 

Je  rânnàis  trop  H.  le  ministre  de  la  guerre 
pour  douter  un  mstant  qu'il  ne  préfère  des  sol- 
dats instruits  à  des  soldiôs  ignorants.  Il  a  dit  que 
le  système  de  réserve  que  j'ai  proposé  &  la 
Chambre  était  une  mgénieuse  combinaison  de 
l'imagination,  mais  qu'il  ne  pouvait  soutenir 
l'examen.  11  Va  traité,  je  crois,  un  peu  dédai- 

faeusement.  M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a 
it  aussi  qu'il  ressemblait  aux  anciennes  milices, 
et  il  a  ajouté  que  l'instruction  de  la  réserve  que 
vous  avez  contrarierait  les  mœurs  et  les  habi- 
tudes de  la  population.  11  y  a  ici  une  véritable 
contradiction;  car  s'il  s'agit  de  la  résurrection  de 
l'ancienne  milice,  cela  ne  contrarierait  pas  l'es- 
prit national;  M.  le  ministfe  de  la  guerre  n'a  pas 
ail.  on  n'a  jamais  pu  croire  que  ces  anciennes 
milices  fussent  contraires  à  cet  esprit.  Je  veux 
bien  croire  qu'il  se  soit  fait  un  grand  changement 
dans  l'esprit  national.  Mais  ce  changement  est 
tout  en  faveur  de  la  raison  :  aujourd'hui  tout  ce 
qui  est  raisonnable  plaît,  et  tout  ce  qui  ne  l'est 
pas  est  repoussé. 

M.  ie  ministre  de  la  guerre  nous  dit  :  Vous 
voulez  instruire  cette  réserve,  vous  vouiez  la 
réunir  pendant  quelques  mois  de  l'année  au  chef- 
Ueu  de  l'arrondissement.  Mais  d'abord  vous  dé- 
plairez beaucoup  aux  officiers  chargés  de  cette 
instrucXiou4  Ët  pourquoi  cela?  Les  officiers  peu- 
vent-ils être  mécontents  quand  ils  sont  appelés  à 
un  service  utile  à  la  patrie  ? 

M.  le  ministre  ajoute  :  Mais  en  appelant  ainsi 
cette  réserve,  il  vous  faudra  des  dépenses,  il 
vous  faudra  des  frais  de  casernement,  il  vous 
faiidra  des  armes.  Sans  doute;  mais  tout  cela, 
compàr0  au  40^000  hommes  que  vous  avez  au- 
jourd'hui.et  que  je  retranche,  fait  une  différence 
de  20  millions  à  3  millions}  partant^  c'est  17  mil- 
lion^ d'économie. 

Ainsij  point  de  difncultéde  réunir  cette  réserve 
auwurd'hui  existante*  pendant  un  ou  deux  mois 
de  l'année,  au  chef-lieu  de  rarrondissement  ;  point 
de  difficulté  de  l'instruire.  Quant  aux  armes,  vous 
en  avez;  vous  avez  aussi  des  officiers  etdes  sous- 
officiers  en  grand  nombre.  Les  hommes  d'ailleurs 
ne  seraiegt  pour  la  plupart  aucunement  éloignés 
de  leurs  foyers  et  de  leurs  parents.  Ainsi,  aucun 
embarras,  économie  incontestable,  et  surtout  une 
réserve  instruite  qui  vous  donnerait  ie  moyeu  de 

Sasser  de  l'état  de  paix  i  l'état  de  guerre  avec 
es  hommes  exercés. 

Je  ne  sais  pas  pourquoi  M.  le  ministre  de  la 

guerre  a  dit  que  nous  n'aurions  plus  ainsi  que 
es  soldats  paysans.  Ces  paysans  seraient  ins- 
truits; vous  pourriez  passer  alors  aisément  de 
l'état  de  baix  à  l'état  de  guerre,  parce  que  vous 
auriez  à  la  fois  des  soldats  instruits  et  une  ré- 
serve instruite.  Dans  l'état  actuel,  au  contraire, 
vous  êtes  obligés  d'introduire  tout  à  coup  dans 
vos  rteiments  une  immense  quantité  d'hommes 
sortant  de  la  charrue  ou  des  ateliers,  et  ne  possé- 
dant aucune  instructiou  militaire.  Donc,  le  sys- 
tème actuel  ne  peut  soutenir  un  instant  la  com- 
paraison avec  celui  qui  tend  à  établir  une  réserve 
mstruite;  le  système  actuel  de  recrutement  qui 
n'appelle  que  des  conscrits  non  instruits,  ne  peut 
non  plus  soutenir  la  comparaison  avec  ct^lui  qui 
donnerait  des  hommes  tout  instruits  et  prêts  à 
entrer  en  campagne.  Mon  système,  au  surplus, 
ainsi  que  je  l'ai  démoutré  par  des  chiffres,  est 
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plus  économique,  far  conséquent,  le  système 
actuel  est  battu  en  brèche,  il  est  ruiné  dans 
l'esprit  de  tous  les  militaires  éclairés. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  îsit  une  compa- 
raison entre  le  budget  des  ministres  qui  eut  pré- 
cédé le  sien  et  le  budget  que  vous  discutez  en  ce 
moment.  Gotte  comparaison  peut  lui  être  favo- 
rable. Mais  s'il  afatt  quelques  économies,  il  n'a 
encore  que  glané  dans  ce  champ  fertile;  11  lui 
reste  à  moissonner.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
sait  nue,  malgré  l'économie  qu'il  a  faiic  dails 
Vbablllement,  il  en  reste  encore  à  faire  ;  t^Ué  totts 
les  marchés  sotit  encore  onéreux,  et  il  ne  lui 
coûtera  rien  de  l'avouer,  car  ces  marchSs  ont  pré- 
cédé son  ministère. 

Ainsi,  le  ministère  de  la  guerre  est  un  minis- 
tère ODéreuz.  Même  avec  le  système  actuel,  même 
en  cotiserVant  tous  les  hommes  qui  se  trouvent 
présents  sous  les  armes,  voua  pouvez  faire  des 
économies  importantes.  M.  le  mîDistre  de  la 
guerre,  oui  possède  tant  d'érudition  dans  la 
science  militaire,  sait  par^itement  que  laPrusse, 
qui  est  sur  nos  frontières,  a  pour  76  millions  une 
armée  aussi  tlombreuâe  que  la  nôtre;  et  la  Prusse 
cependant,  touchant  d'un  côté  à  la  France, 
s'étend  jusqu'à  Hémel;  elle  a  toutes  les  blaceS  du 
Rhin,  de  l'Iilbe.  de  l'Oder,  de  la  Vistule,  toutes 
tes  places  de  la  Silésie,  c'est-à*dire  plus  de  places 
que  nous,  et  ces  places  sont  mieux  entretenues 
que  les  nôtres. 

Au  moment  ofi  se  discutera  à  cette  tribune  le 
chapitre  du  génie,  nous  soumettrons  quelques 
observations  sur  la  position  actuelle  de  laPrancei 
relativement  à  son  système  de  défense.  N'anti- 
cipons pas  sur  des  questions  aussi  importantes. 
Je  pense  qu'elles  auront  Ûxé  l'attention  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  qu'il  nous  donnera  alors 
des  renseignements  satisfaisants.  S'il  avait  besoin 
de  points  de  compualson,  il  pourrait  les  trouver 
encore  en  Autriche*  modèle  d  économie,  ob,  avec 
les  mâmes  moyens,  on  obtient  des  résultats  dou- 
bles. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  dit  :  Mais 
ces  armées  que  vous  voulez  organiser  pourront- 
elles  être  comparées  à  celles  u'Austerliii  et  de 
Bautien  t  Oui,  elles  pourront  leurêtrecomparëes, 
quand  vous  les  aurez  organisées  suivant  un  bon 
système.  Ces  armées,  il  eet  vruij  n'avaient  point 
de  système  de  réserve;  cela  était  impossible  k 
une  époque  où  le  mouvement  terrible  de  la  guerre 
dévorait  la  population  entière,  et  où  l'on  vivait 
sous  un  système  déterminé  par  les  circonstances 
et  les  événements. 

M.  leministrede  la  guerre  n'a  pas  étéirès  raasu- 
Burant  pour  l'avenir.  U  nous  a  dit  :  Vous  plaignes 
des  dépenses  que  vous  faites  aujourd'hui  ;  mais  les 
196  oullioDsque  vous  dépenses  sont  insuffisants; 
il  fbut  que  vous  augmentiez  l'allocation  du  mi- 
nistère de  la  guerre.  Kh  bien,  je  prétends,  moi« 
que  vous  pouvez  la  diminuer  de  plu  de  20  mil- 
lions et  avoir  une  armée  plus  propre  défendre 
votre  territoire  et  à  maintenir  votre  innqoillitâ 
au  dedans.  Votre  système  est  fautif  et  tout  est  ft 
changer  dans  L'organisation  de  Tarmée* 

Je  crois  queM.  le  ministre  de  laguerreauraitbien 
dù  nous  donner  quelques  assurances  sur  te  soin 
qu'il  apporte  à  amèUurer  la  siiuation  des  retraites 
et  celle  des  veuves  des  officiers  français;  ces 
veuves  qui,  pour  obtenir  un  cbétlf  traitement, 
quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  enfants,8aot 
obligées  lie  prouver  par  des  pièces  Incootes tables 
qu'elles  n'ont  pas  3,0(K)  francs  de  revenus,  quand, 
en  ouvrant  le  tableau  des  retraites,  vous  voves 
des  veuves  d'employés  civils  qui  ont  obtenu  aes 


pensions  de  15,000  francs.  J'espère  que  H.  le 
ministre  présentera  l'atinée  prdtinaineun  travail 
complet  sur  un  objet  aussi  digne  de  son  atten- 
tion. 

II  restera  encore  d'autres  mdbz  &  réparer;  ce 
sont  ceux  qui  résultent  de  cette  lerribre  ordon- 
nance qui  renvoie  dans  leurs  foyers  domestiqdes, 
sans  récompense,  une  foule.  tToMéierâ,  dont  la 
demi-solde  nnit  celte  année.  Je  ne  doute  pas  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  mieux  éclairé  sur 
l'organisation  de  l'armée,  mleut  éclairé  sur  son 
recrutement,  sur  les  avancements,  sur  les  besoins 
de  toute  espèi£,  ne  rende  un  tiodipte  détaillé  de 
tous  ces  objets,  ët  ne  dissipé  enfin  toutes  les  in- 
quiétudes en  satisfiàisant  à  tous  les  besoins. 

M.  le  généféî  eodlfè  éti  MMlliiiarle.  Mes- 
sieurs, lebudgetdelagueffë.oél  gxàiiien  duquel 
vous  vous  occupez  ù^wi^  re  moment.  mCntc  peut- 
être,  plus  que  tout  auire.  l'attuntion  de  la  Gtiain- 
bre,  car,  quelque  Inconvénient  qui  puisse  résulter 
de  fa  non  allocation  tt'Une  dépense  quelconque, 
dans  les  aUtres  parties  de  I  admlaistration,  eljè 
ne  peut  jamais  compromettra  lë  àujit  dé  la 
France:  mais  tl  n'eD  est  pal  dé  DdûSmé,  léSsleurs, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  force  tniUtdltë  de l'Ëtat,  de 
laquelle  le  roi  a  besoin  pour  conserver  l'indé- 
pendance de  la  patrie. 

Si  donc,  d'un  côté,  nous  devotis  alléger,  autant 
que  possible,  les  charges  énormes  qui  pèsent  sur 
les  contribuables,  de  l'autre  aussi.  Messieurs» 
notre  devoir  est  d'allouer  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  ce  qui  est  nécessaire  pour  avoir  une  armée 
qui  puisse  soutenir  et  défendre  l'iïtai  dans  toutes 
les  circonstances. 

Ue  toutes  les  puÎEsances  de  l'Bïinwé)  la.^]l^dcfl 
est,  sans  contredit,  celle  qui  parait  là  pins  éloi- 
gnée de  la  crainte  d'èire  oblitjèe  de  faire  la 
guerre.  Cependant,  tie  nous  dissimulons  point, 
Hessieurs,  que  si  une  lutte  quelconque  venait  » 
s'engager,,  le  roi  ne  pourrait  probalilemeut  oM 
éviter  d'y  prendre  W^^Bt  qqf  là  faiblesse  acUieUs 
de  notre  armée  en  serait  ^at-etre  là  aeùle  causa. 

Je  pense  donc  qué  le  moyen  le  plus  certain 
d'éviter  la  guerre  est  d'avoir  une  force  suffisante 
pour  la  faire  avec  avantage;  et,  sous  ce  rapuon* 
je  ne  puis  être  de  l'avis  que  M.  le  mîdistre  oe  la 
guerre  a  émis  hier  ù  cette  tribune.  Je  trouve  nos 
moyens  militaires,  eu  e^'urJ  ù  notre  situalioni 
trop  inférieurs  à  ceux  îles  aulreà  imiSéuticeâ. 

11  faut  à  la  France  une  armée,  mais  une  armée 
qui  n'augmente  point  les  charges  de  l'Btat.  Cette 
armto  lui  est  même  indispensable  pour  avoir, 
comme  je  viens  de  le  dire,  la  possibilité  de  con- 
server ta  paix  dans  certaines  oircoostances. 

Bu  effet,  la  France,  voisibe  de  puissances  qui 
ont,  pour  ainsi  dire,  militarisé  leur  population, 
hénssé  lonvi  frontières  de  places  fortes,  et  qui 
chaque  iopr  cherchent  a  perfectionner  Içur  sys- 
tème militaire  ;  la  France,  dis-je,  ne  peut  se  dis- 
penser de  prendre  des  mesures  &  peu  préa  ana- 
logues. 

Avec  notre  force  militaire  actuelloi  le  roi  peut 
être  engagé,  obligé  môme,  à  prendre  part  à  une 
guerre  qui  ne  sera  que  dans  l'intérêt  d'autres  puis- 
sances; tandis  que  s'il  peut  avoir  promptement 
sur  pira  une  armée  respectable»  il  sera  toujours 
à  son  choix  ou  de  rester  en  paix,  ou  de  faire  la 
guerre,  si  cela  convient  mieux  k  la  France  et  a 
sa  Dolitique. 

C'est  donc  ce  but  qu'il  faut  atteindre,  Hesaieurs, 
dans  l'intérêt  générai  de  l'BUt,  et  dans  celui  par- 
tiouUer  des  contribuables;  je  oroifl  qu'il  est  ^ 
lUile  d'r  parvenir  sans  jouter  aux  196  ouUiona 
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qui  TOUS  sont  demandés  pour  le  budget  de  la 

feire,  et  (pie  vous  vous  déteroiinerei  sans  doute 
allouer. 

Voici,  Messieurs,  quelles  sont  les  forces  mili- 
taires des  puissances  qui  entourent  la  France  : 

L'armée  du  royaume  des  Pavs-Bas  est  lie 
120,000  hommes,  organisés  économiquement, 
mais  on  les  réunit  tous  les  ans  dans  des  camps, 
oà  ils  sont  exercés; 

Celle  de  la  Prusse  est  de  200,000  hommes,  en 
outre  de  200  bataillons  de  landvehr  et  de  Unds- 
turm; 

Celle  de  la  Confédération  germanique  est  de 
300,000  hommes,  qui  peuvent  être  portés  à 
450.000. 

L'Autri(die  a  300,000  hommes  sous  les  armes, 
et  pour  réseire,  sa  landver  et  sa  landsturm  \  la 
Hongrie,  qui  lui  présente  une  ressource  inépuisa- 
ble de  cavalia's  exercés;  le  Tyrol,  d'excellents 
tirailleurs,  et  ses  frontières  vers  la  Turquie,  des 
essaims  de  troupes  légères. 

Si  l'Angleterre  a  une  armée  peu  nombreuse, 
c'est  parce  qu'elle  est  située  au  milieu  des  mers 
dont  sa  formidable  marine  lui  donne  l'empire; 
mais,  malgré  sa  situation.  Messieurs,  cette  puis- 
sance a  des  moyens  de  défenee  bien  organisés,  sa 
milice  soldée,  ses  fenciblea  et  son  yeomanry. 

Enfin,  ta  Russie,  de  laquelle  nous  ne  derrions 
point  avoir  à  nous  occuper  à  cause  de  son  éloi- 
gnement,  mais  qui  est  maintenant  d'un  si  grand 

Soids  dans  la  balance  politique  de  l'Bnrope  ;  la 
ussie  a  sons  les  armes,  plus  de  700.000  hommes, 
et,  en  outre  de  ses  colonies  militaires,  une  popn- 
laliou  considérable  d'habitants,  qui  seuls  en  Eu- 
rope, améliorent  leur  sort  eu  se  foisant  soldats- 
Tel  est,  HesBieurs,  l'état  militaire  des  diffé- 
rentes puissances  auxquelles  tous  ne  pourrez  pré- 
senter, en  1827,  pour  toute  force,  quiine  armée 
de  moins  de  200,000  hommes,  si  vous  voulez  dé- 
fidquer  de  la  situation  qui  se  trouve  à  la  lëte  du 
budget  de  la  guerre,  les  ofticlers  généraux  etd'état- 
maior,  l'intendance,  les  professeurs  des  écoles 
militaires^  les  contrôleurs  et  réviseurs  d'armes, 
la  gendarmerie,  les  compagoles  sédentaires,  les 
équipages  militaires,  lesenmnts de troupes,etc.,etc. 

line  armée  de  moins  de  200,000  hommes  est-elle 
suffisante  pour  la  France  ? 

Voilà,  Uessieurs,  la  question  &  décider  ;  et  si, 
comme  je  le  crois,  vous  la  résolvez  négativement, 
il  est  du  dOTOir  de  la  Chambre  d'en  provoquer 
l'augmentatioa. 

Si  l'ai  dit,  il  v  a  un  moment,  que  la  faiblesse 
de  notre  état  militaire  pouvait  mettre  le  roi  dans 
l'impossibilité  d'éviter  une  guerre,  et  je  pense  que 
TOUS  en  êtes  bîed  persuades,  ne  croyez  pas,  Mes- 
sieurs, que  ce  soit  pour  avoir  l'occasion  ne  cri- 
tiquer son  organisation,  car  je  désire,  au  con- 
traire, Qu'elle  soit  maintenue  telle  qu'elle  existe 
aujourd  bui  et  ce,  autant  dans  l'intérêt  de  l'Btat 
que  dans  celui  des  officiers,  auxquels  on  a  occa- 
sionné beaucoup  trop  de  dépenses  par  tous  les 
changements  qni  ont  eu  lieu. 

Je  n'ai  d'autre  but  maintenant  que  de  démon- 
trer à  la  Chambre  rinsufttsance  de  notre  armée, 
et  par  conséquent  de  vous  convaincre,  Messieurs, 
de  la  nécessité  de  compléter  son  organisation,  en 
formant  les  3**  bataillons  et  6**  escadrons  de  nos 
régiments,  çui  ne  le  sont  pas  encore,  quoique 
cette  formation  soit  présente  depuis  longtemps 
par  une  ordonnance  royale. 

C'est,  selon  moi.  na  des  objets  dont  devrait 
s'occuper  H.  le  mbiistre  de  la  gueire.  AJors  seu- 
lement notre  état  militaire  ne  devra  plus  dun- 
ger,  car  la  fixité,  si  nécessaire  pour  tout,  est 
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peut-être  un  plus  grand  besoin  encore  pour  l'ar- 
mée que  partout  ailleurs. 

La  formation  de  ces  troisièmes  bataillons  et 
sixièmes  escadrons,  depuis  longtemps  projei6e,et 
non  encore  exécutée, occasionnera,  il  est  vrai,  un 
accroissement  de  dépenses;  mais.  Messieurs, c'est 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre  à  y  pourvoir  en  fai- 
sant des  économies  sur  les  parties  de  son  bud- 
get qui  en  sont  susceptibles,  et  il  s'en  présente 
de  suite  une  assez  considérable,  puisque  î'orgaoi- 
satîon  des  nouveaux  batailtoos  et  escadrons  lui 
offrira  des  emplois  pour  mettre  immédiatement 
en  activité  tous  les  officiers  du  corps  royal 
d'état-autjor  qui  sont  en  disponibilité  et  jouissent 
de  cette  solde.  Je  rappellerai  à  la  Chambre  que  sa 
commission  du  budget  a  émis  ce  vœu.  Bt  si  M.  le 
ministre  de  la  guerre  prend  cette  mesure,  ce 
seul  oUet  procurera  une  économie  annuelle  de 
243,500  francs. 

Votre  commission  désire  udemment,  Hesdeurs, 
voir  eu  activité,  dans  nos  régiments,  les  ofBders 
d'état-major,  parce  qu'étant  nécessairement  sans 
troupes  à  la  guerre,  ils  doivent,  par  cette  raisou 
môme,  en  acquérir  l'habitude  et  le  maniement  en 
temps  de  paix;  cela  est  nécessaire,  pour  ne  pas 
dire  indispensable,  à  tout  militaire  destiné  an 
commandement. 

L'économie  n'est  donc  pas  la  seule  raison  qui 
ait  engagfi  votre  commission  à  émettre  ce  vœu, 
c'est  aussi  le  désir  quelle  a  de  voir  perfectionner 
l'instruction  d'officiers,  précieux  pour  l'armée,  et 
la  pépinière  de  ses  généraux.  Si,  au  contraire,  on 
laissait  ces  officiers  en  disponibilité,  et  que  l'état 
de  paix  vienne  à  se  prolouj^er,  ainsi  qu'on  doit 
l'espérer,  ces  officiers  parviendraient  aux  pre- 
miers grades,  et  pai*  conséquent  au  commande- 
ment des  troupes  à  la  guerre,  n'ayant  que  de  la 
théorie;  car,  Messieurs,  ce  n'est  pas  en  servant 
seulement  quelques  mois  dans  des  régiments,  en 
qualité  d'aide-major,  que  l'on  apprend  &  con- 
naître le  soldat. 

Puisqu'il  est  question  du  corps  royal  d'état- 
major,  permettez  que  j'aie  l'honneur  de  soumettre 
&  la  Gbambre  quelques  réflexions  à  son  égard. 

La  création  de  ce  corps  due,  ainsi  que  sa  for- 
mation, an  ministère  d'un  illustre  maréchal,  est 
renfermée  dans  un  cadre  trop  éb^t,  et  cMte 
belle  institution  n'atteindra  réellement  son  but 
que  quand  les  officiers,  qui  en  font  partie,  seront 
toujours  en  activité,  et  qu'ils  alteroeront  entre 
les  états-majors  généraux  et  nos  régiments.  Aus- 
si, Uessieurs,  je  pense  que  le  nombre  doit  cesser 
d'être  limité,  et  l'armée  gagnera  beaucoup  à  cette 
mesure.  En  effet,  le  corps  royal  d'ëtat-major  ayant 
été  reconnu  insuffisant,  puisque,  lors  de  la  cam- 
pagne d'Espagne,  le  ministre  a  accordé  aux  offi- 
ciers  généraux  qui  y  ont  été  employés,  des  offi- 
ciers d'ordonnance  pris  hors  son  cadre;  il  f^ut 
donc  qu'il  soit  augmenté,  et  il  est  d'un  grand  in- 
térêt pour  l'Etat  et  pour  l'armée  que  tout  officier 
de  nos  troupes  puisse  subir  l'examen  quand  il  le 
demandera,  et  être  admis  à  en  faire  partie,  si 
toutefois  son  instruction  l'en  rend  susceptible.  Si 
l'admission  des  officiers  des  régiments  au  corps 
roval  d'état-major  pouvait  avoir  lieu,  elle  ne  les 
obligerait  plus  de  quitter  les  emplois  dont  ils  sont 
titulaires,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  être  mis 
en  activité  comme  aide  de  camp  ou  dans  un  état- 
major  général. 

^lles  sont,  Messieurs,  pour  le  corps  royal 
d'état-major,  les  courtes  réflexions  que  je  d<>ttf- 
rais  avoir  l'honneur  de  préseoter  à  lii  Gliambre. 

Je  reviens  mainteiunt  a  nos  régiments  et  aux 
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moyeiiB  de  faire  des  économies  en  conaerrtDt 
notre  armée  sur  do  pied  respectable. 

Les  cadres  de  nos  régiments  de  toutes  armes 
doivent  être  constamment  au  complet.  Je  n'ai  pas 
l)esoin  de  voos  dire,  Messieurs,  qu'on  entend  par 
cadres  les  ofHciers,  soDs^ftiders  et  captHraux  on 
brigadiers. 

Les  corps  des  armes  spéciales  >  la  cavalerie, 
l'artillerje  et  le  génie,  doivent  également  tou- 
jours être  complets  en  soldats,  tandis  que  la  Forée 
des  régimes  d'infanterie,  quant  aux  présents  sous 
les  armes,  peut,  et  ne  doit  être  déterminée,  au 
contraire,  que  par  les  circonstances;  et  en  temps 
ordinaire,  comme  dans  le  moment  actuel,  le  seul 
besoin  pour  le  service  de  nos  forteresses,  de  nos 
colonies,  et  pour  l'occupation  de  quelques  places 
en  Espagne,  doit  être  pris  pour  base  de  la  fixa- 
tion de  leur  effectif. 

Quelles  que  soient  l'arme  et  la  force  de  nos 
régiments,  Messieurs,  il  Tant  que  du  1*' avril 
ao  1»  octobre,  tout  ce  qui  les  compose,  officiers, 
BouB-oHiders  et  soldats,  soit  sons  les  drapeaux 
pour  riostruction  et  les  manoeuvres.  Hais  aussi, 
il  faut  qu'à  compter  de  cette  dernière  époque, 
1*"  octobre,  il  soit  délivré  des  semestres;  usqu'au 
1**  avril  suivant,  à  tous  les  militaires  qui  ne  sont 
pas  iodispensablement  nécessaires  pour  le  service 
pendant  l'hiver,  et  le  nombre  pourrait  être  porté, 
dans  toutes  les  armes,  à  la  moitié  de  ce  qui  est 
gradé,  depuis  le  colonel  inclus,  jusques  y  com- 
pris le  caporal  et  le  brigadier.  Dans  la  cavalerie, 
rartillerie  et  le  génie,  il  n'y  aurait  aucun  incon- 
vénient a  en  donner  à  la  moitié  des  soldats. 

Vous  voyez.  Messieurs,  par  les  budgets  de  la 
guerre,  que  M.  le  ministre  obtient  tous  les  ans, 
au  moyen  des  semestres  qu'il  accorde,  quelques 
t^conoraies  sur  la  solde.  Ces  semestres  étant  aue- 
mentés,  l'économie  sera  plus  considérable,  et  la 
mesure  aurait,  en  outre,  Tavantaged'alléger  le  ser^ 
vice  militaire  pour  les  soldats  que  le  sort  a  en* 
Toyés  sous  les  drapeaux. 

U  y  a  aussi  une  économie  bien  majeure  à  foire 
sur  notre  cavalerie,  dont  les  régiments  sont  on 
doivent  être  portés  à  ûl  escadrons.  Tout  ce  qui 
est  militaire  sait  que  l'on  peut  parfaitement  ins- 
truire six  escadrons  avec  le  nombre  de  chevaux 
suffisant  pour  en  faire  manœuvrer  seulement 
quatre;  c'est-â-dire  que  si  vous  avez  trente  mille 
cavaliers,  on  peut  faire  leur  éducation  complète 
avec  vingt  mille  chevaux,  et  par  conséquent  en 
économiser  dix  mille,  ainsi  que  leur  subsistance, 
leur  entrelien,  les  équipages,  etc.;  et  semblable 
mesure  peut  également  être  appliquée  à  l'artille- 
rie à  cheval. 

Je  n'abuserai  pas  de  vos  moments.  Messieurs, 
pour  vous  foire  VéonmérationdesécoDomiesdont 
je  crois  notre  année  susceptible,  celles  dont  je 
viens  d'avoir  rhoonenr  de  vous  entretenir,  doi- 
Tent  Tona  conTaincre,  commç  moi,  de  la  possibi- 
lité, sans  pent<^tre  augmenter  le  budget  de  la 

fuerre,  d'avoir  nn  ^  militaire  qui  réponde  à  ta 
ignité  de  notre  roi,  i  la  position  de  la  France, 
au  raas  qu'elle  doit  occuper  dams  la  balance  poli- 
tique de  l'Burope,  et  qui,  dans  quelques  drcons-' 
lances  que  l'Etat  puisse  se  trouver,  nom  donne 
de  la  sécurité. 

U  ne  me  reste  plus,  Messieurs,  qu'à  vous  dé- 
montrer que  nous  n'avons  point  de  réserve. 
Vous  étt^B  déjà  bien  convaincus  de  la  nécessité 
d'en  créer  une;  si  Je  puis  en  indiquer  le  moyen, 
alors  ta  tâche  que  je  me  sois  imposée  sera  rem- 
plie. 

Ce  principe,  connu  de  tout  le  monde,  <  les  ré- 
serves gagnent  les  batailles,  *  peut  aussi  s'appli- 
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quer  aux  Btata.  Les  réserves  seules  peoTent  les 
sauver  et  assurer  leur  indépendance. 

Il  existe  bien,  il  est  vrai,  aujourd'hui,  nn  bon 
nombre  de  jeunes  gens,  et  il  augmentera  encore 
pendant  plusieurs  annéies,  qui  ne  sont  point  ap- 
pelées an  service  actif,  et  qiai  peuvent  rétre  d'un 
instant  à  l'autre;  ils  proviennent  des  économies 
faites  sur  les  levées.  Hais  s'il  devenait  néœssaire 
de  leur  faire  rejoindre  nos  régiments,  ce  serait 
autant  de  recrues  à  instruire.  Etrangers  à  toutes 
les  habitudes  militaires,  ils  ignorent  jusqu'aux 
premiers  éléments  d'un  métier  qu'ils  sont  desti- 
nés à  faire,  précisément  à  la  guerre,  et  par  con- 
séquent dans  un  moment  auquel  il  est  essentiel 
de  le  connaître,  ce  métier,  au  lieu  d'être  obligé 
de  l'apprendre. 

Voilà,  Messieurs,  notre  réserve  actuelle;  et  elle 
n'est  réellement  point  une  ressource  pour  l'Btat, 
en  cas  d'événement,  puisque,  s'il  y  a  urgence,  le 
roi  peut  et  doit  appeler,  à  fo  défense  de  u  patrie, 
le  nombre  de  jeunes  soldats  dont  elle  a  besoin. 

D'un  autre  côté .  Texpérience  qu'on  a  ftit  d« 
vétérans  en  1823,  a  prouvé  qu'il  fallait  avoir 
recours  à  un  autre  moyen;  et  voici  celui  que  je 
propose  : 

Si  au  lieu  d'appeler  tona  les  ans  sons  les  dra- 
peaux, seulement  20, 30  on  40,0Û0jeune8  soldats, 
00  mettait  en  activité  la  levée  entière  de  60,000 
hommes,  déterminée  par  la  loi  d'avril  1824,  il  en 
résulterait  que  nos  régiments  d'infonterie  auraient 
un  excédent  considérable  de  leur  effectif,  et  c'est 
de  cet  excédent  même  que  je  désirerais  voir  com- 
poser notre  n^serve.  On  renverrait  ches  eux  ,  «n 
congé  illimité,  les  soldats  qui  auraient  déjà,  plus 
ou  moins  de  service  effectif,  qui  seraient  parfai- 
tement instruits  de  leur  métier  et  qui  en  connaî- 
traient tous  les  devoirs. 

Ces  soldats,  rentrés  ches  eux,  ne  coûteraient 
plus  rien  à  l'Etat;  ils  seraient  rendus  à  l'agri- 
culture, au  commerce,  euflu  à  la  vie  civile  et  il 
ne  leur  serait  imposé  d'autre  obligation  que  de  ne 
point  se  marier  avant  l'expiration  de  la  huitième 
année  de  service  que  chacun  d'eux  doit. 

On  pourrait  réunir  ces  militaires  tous  les  ans, 
trois  ou  quatre  dimanches,  dans  le  chef-lieu  de 
leur  arrondissement,  et  en  faire  passer  des  revues, 
sans  armes,  par  les  généraux  ou  les  intendants 
qui  sont  employés  dans  les  divisions  territoriales; 
par  les  inspecteurs  généraux  même,  si  on  le 
jugeait  nécessaire^  et  toujours  pour  éviter  des 
dépenses,  les  ofUciers  et  sous-omciers  de  recru- 
tement et  de  gendarmerie  pourraient  ^re  char- 
gée de  leur  rassemblement. 

Tel  est.  Messieurs,  le  moyen  bien  simple  que 
je  propose  d'employer  pour  avoir  de  suite  et  pres- 
que sans  frais,  une  réserve  instruite,  laquelle 
s^accrolirait  annuellement  d'environ  30,000  hn  n 
mes,  et  qui,  en  définitive,  mettrait  coutamaMBt  à 
la  disposition  du  roi  plus  de  200,000  soldats  qu'il 
trouverait  cbei  eux  au  besoin. 

Certes,  en  cas  de  guerre,  dans  l'espace  de  quel- 
ques jours,  nos  régiments  d'iafanterle  auraient 
la  force  que  le  roi  jugerait  à  propos  de  leur  don- 
ner, et  pourraient,  si  <xla  était  nécessaire,  entrer 
de  suite  en  campagne. 

Je  ne  vous  proposerai  pas.  Messieurs,  de  réunir 
cette  réserve  tous  les  ans  dans  des  camps,  comme 
cela  se  fait  chez  quelques-uns  de  nos  voisins, 
parce  qu'il  faudrait  l'organiser,  lui  donner  dee 
officiers,  sous-officiers,  etc.,  et  parce  qu'il  en 
résulterait  une  dépende  qoi  mettrait  la  Chambre 
dans  te  cas  d'augmenter  les  allocations  du  budget 
de  la  guerre,  ce  qu'il  faut  éviter.  Je  pense  d'ail- 
leurs que  les  trois  ou  quatre  revues  annuelle! 
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seront  tâam  rafliBaotes  pour  entretenir  IViprit 
militaire  et  rappeler  aux  jeunn  soldats  leurs 
oUigatiopa  eoTer*  le  roi  et  ta  patrie;  et  puis, 
llcflsieurs,  ils  ne  Bourraient  jamais  oublier  qu'ils 
sont  Fraasaif ,  etc^eet  tout  tous  dire. 

Je  D*ai  pas  la  prétention  de  vous  persuader, 
Messieurs,  que  le  moyen  que  je  viens  de  soumet- 
tre à  la  Chambre  pour  avoir  une  réserve,  soit  le 
meilleur  de  tous,  mais  je  le  orois  bon,  et  c'est  le 
plus  économique;  il  est  simiile  dans  son  exécu- 
tion, ne  change  rien  b  nos  lois,  pour  la  levée  des 
jeunes  soldats,  et  offre  en  définitive  au  roi,  ta 
rMSOurce  de  plus  de  200,000  hommes  instruits, 
qu'il  pourra,  quand  il  le  jugera  à  propos,  ^ire 
rentrer  sous  les  drapeaux. 

L'obtention  du  congé  illimité  deviendra,  dans 
les  régiments,  le  but  auquel  aspirera  tout 
homme  qui  prélérera  la  vie  civile  à  Vélat  mili- 
taire, qui  n'offre  en  perspective  que  de  la  gloire, 
et  sous  ce  rapport  encore.  Messieurs,  il  sera  pos- 
âhie  d'en  tirer  un  grand  parti  dans  nos  corps 
pour  la  discipline,  en  n'admeitani  à  la  &veur  du 
congé  illimité  qqe  des  individus  ayant  eu  une 
conduite  régulière. 

L'organisation  de  cette  réserve  aura  bien  d'au* 
très  avantages  encore  pour  nos  régiments.  La 
majeure  partie  des  jeunes  gens  qui  se  font  ordi- 
nairement remplacer  serviront  alors  eux-mêmes, 
lorsqu'ils  sauront  qu'avec  une  conduite  régulière 
et  une  prompte  instruction,  ils  peuvent  oblenir 
des  congés  illlmiléi,  et  rentrer  chez  eux.  Ils  7 
seroDt  déterminés  encore.  Messieurs,  par  la  ebertë 
actuelle  des  remplaçants,  par  les  embarras  qu'oc- 
casionne ordinairement  le  remplacement,  et 
encore  par  la  crainte  bien  fondée  de  la  désertion 
du  remplaçant^  qui  met  le  remplacé  dans  l'obli* 
gation  de  servir  ou  d'acheter  un  homme. 

Avant  de  quitter  cette  tribune,  je  dois  signaler 
h  la  Gbamlm  une  économie,  ou  plutôt  une  lési- 
norie,  consacrée  par  un  ancien  usage  qu'il  eM 
temps  de  hire  oesser. 

Plusieurs  de  vous  ignorent,  Messieurs,  etauront 
peine  à  croire,  que  la  musique  de  nos  régiments 
est  en  grande  partie  payée  par  les  ofHolers,  au- 
quel elle  ooùte  abaque  mois  nn  jour  de  solde,  et 
encore  sont-ils  bien  heureux  quand  on  ne  leur  en 
retient  pas  davantage. 

La  musique  n'eptpa^  seulement  un  objet  d'agré- 
ment pour  les  régiments:  elle  est  d'une  utilîté 
reconnue.  11  est  donc  à  désirer,  et  l'on  doit  espé- 
rer que  M.  le  ministre  de  la  guerre  prendra  l'an- 
née prochaine,  au  compte  del'Btat,  la  dépense 
entière  qu'elle  occasionne,  afin  que  nos  lieute- 
nants reçoivent,  sans  éprouver  cette  retenue, 
un  modique  traitement  qui  leur  sufBI  à  peine 
pour  exister. 

En  me  résumant.  Messieurs,  je  pense  :  i"  qu'il 
«^'nécessaire,  même  Indispensable,  qua  le  gou- 
vememeut  forme  les  troisièmes  bataillons  et 
sixièmes  escadrons  ds  nos  régiments  qui  ne  les 
ont  pas  encore,  et  qu'il  procure  à  l'Etat,  n'im- 
porte comment,  une  réserve  qui  soit  réellement 
sà  ressource  dans  le  besoin,  car  ce  m  sera  que 
quand  ces  opérattone  seront  terminées  que  le  roi 
aura  à  sa  disposition  le  moyen  qu'il  n'a  pas  ac- 
tuellement, de  répondre  de  l'indépendance  de 
l'Etat; 

2<*  Que  l'organisation  qui  se  pri^pare  du  corps 
royal  d'état-major  ne  limite  pas  le  nombre  des 
ofuciers,  et  permette  d'y  admettre  tous  ceux  de 
l'armée  qui  ont,  ou  qui  auront  par  la  suite,  l'ins- 
truction suffisante,  notre  armée  ne  pourra  que 
gagner  beaucoup  à  cette  base  d'organisation,  si 
elle  est  adoptée; 


3«  Que  le  goavarnement  doit  profiter  de  Toc- 
casion  que  lai  offrira  la  forioatioQ  des  nouveaux 
bataillons  et  escadrons  pour  mettre  de  suitq  en 
activité  les  officiers  d'état-m^jor  qui  sont  à  pré- 
sent en  disponibilité  ; 

4«  Que  le  gouvernement  doit  réduire,  pendant 
la  paix,  le  nombre  de  chevaux  de  nos  régiments 
de  cavalerie  et  d'artillerie  légère,  au  strict 
nécessaire  pour  l'instruction  et  les  besoins  du 
service; 

ô"  Enfin,  que  le  gouvernement  doit  adopter  un 
système  de  semestres,  quoique  non  forcé,  qui  di- 
minue autant  que  possiole  les  charges  de  l'Êlat. 

C'est  alors,  Messieurs,  que  notre  armée,  com- 
mandée comme  elle  l'est  iiar  de  boosofliciers  qui 
aiment  et  servent  bien  leur  roi  et  leur  patrie, 
sera  respectable,  n'augmentera  point,  ou  très  peu. 
les  chaînes  de  l'Ëtat,  et  néanmoins  elle  serait  sus- 
ceptible d'un  grand  développement  aides  ^fcqub- 
tances  graves  venaient  à  l'exiger. 

11  résultera  aussi,  Messieurs,  de  l'organisation 
complète  et  déSnitive  de  l'armée,  un  avantage 
que  la  Chambre  appréciera  sans  doute  :  caria 
presque  totalité  du  2'  chapitre  du  budget  de  la 
guerre,  traitements  .et  soldes,  objets  qui  s'élèvent 
au  delà  de  100  millions,  se  rangera  naturellement, 
tant  que  durera  la  paix,  au  nombre  des  dépenses 
non  variables,  et  elle  n'aura  plus  h  discuter  tous 
les  ans  de  ce  chapitre,  que  l'effectif,  plus  ou 
moins  fort,  auquel  seront  portés  les  régimdnts 
d'infanterie. 

Enfin,  Messieurs,  le  gouvernement  adoptant  les 
mesures  que  je  viens  d'avoir  l'hooneur  de  sou- 
mettre à  vos  lumières,  ou  d'autres  qui  remplis- 
sent les  différents  buts  que  je  me  ania  proposés, 
donnera  à  la  France  une  entière  aécunté,  lui 
prouvera  de  nouveau,  de  la  manière  la  plus  évi- 
dente, son  amour  pour  Tordre  et  l'économie. 

Par  toutes  cei  considérations,  iq  vote  l'alloca- 
tion demandée  pour  le  ministre  de  la  guerre. 


H.  de  (TffttlmqvAt,  eemmwaivâ  du  roi.  Mes* 
sieurs,  pour  répondre  à  une  partie  des  observa- 
tions qui  ont  été  ^tes  par  M.  SébasUani,  je  serai 
obligé  de  répéter  quelques-une  desrenseiguementa 

ni  vous  ont  été  donnée  hier  par  H.  le  ministre 

e  la  guerre. 

Le  cas  de  nouvelles  formations  ou  d'accroisse- 
ment de  cadres  a  été  prévu  aussi  par  le  ministre 
qui  aoontre-signô  l'ordonnance  du  2  août  181B. 
11  résulte  de  sa  circulaire  du  10  août  1819,  que 
les  prescriptions  de  la  loi  ne  s'appliquent  point 
aux  créations  de  corps. 

Cette  circulaire  s'exprime  ainsi  : 

«  Quant  aux  emplois  k  pourvoir  par  suite  de 
nouvelles  fonnatiuni  on  d'accroissement  dans 
les  cadres  de  Tannée,  iû  ne  peuvent  donner  lieq 
à  avanoemont,  ni  compter  au  nombre  des  tenrs, 
et  reviennent  de  droit  aux  officierB  en  non- 
activité.  » 

Lorsqu'on  1819  on  créa  huit  légions  de  plna,  et 
que  l'on  organisa  la  plupart  des  bataillons  que 
Von  avait  alors  à  former,  tous  les  emplois  de  ues 
bataillons  furent  donnés  aux  officiers  en  non- 
aotivité.  A  cette  époque  il  en  existait  7,312  :  la 
réorganisation  de  larmée  n'était  pas  encore 
achevée;  ces  ofQciere  n'avaient  cessé  de  servir 
que  depuis  trois  ans;  et  d'ailleurs  les  cadres  or- 
ganisés dans  le  cours  des  années  1816  et  1818 
n'offraient  point  les  ressources  désirables  pour 
les  fttire  concourir  au  complément  de  l'organi- 
sation. Ces  motifs  ont  naturellement  porté  le  mi- 
nistre à  dire,  dans  la  circulaire  précitée,  que  les 
emplois  provenant  de  nouvelles  formations  ou 
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d'accroiasement  de  cadres,  revenaient  de  droit 
aux  officiers  en  non-activjK:  m^-H  11  ëtabliasait 
le  principe  que  tes  emploie  ge  nouv^Ie  cré^Uon 
n'appartieQpeDt  point  aux  tours  déterminés  par 
l'ordonnance  du  2  août  1818. 

An  moment  de  l'organisation  des  32  bataillons 
et  60  escadrons  Termes  en  1823  (ordonnances  àe^ 
2  et  26  février^,  U  n'était  plus  possible  d'employer 
le  mode  suivi  en  1819.  Le  nombre  des  otncierd 
en  non-activité  était  réduit  de  prés  de  moitié. 
La  plupart  de  ces  officiers,  Axés  dans  leurs  foyers 
depuis  sept  ans,  avaient  contracté  de  nouvelles 
habitudes,  s'étaient  créé  de  nouvelles  carrièrei; 
et  demandaieot  à  rester  cbez  eux.  Alors  Intervint 
l'ordonnance  du  30  avril  1823.  aul  modiûa  l'ar- 
ticle 262  de  celle  du  î  août  1818,  et  réduisit  an 
quart  la  portion  des  eippïois  vacants  dévolus  aux 
officiers  en  non-activité;  et  encore  fut-on  prés 
d'une  année  &  pourvoir  à  933  emplois  qui  leur 
revenaient,  à  cause  du  refus  des  preiqiers  appe* 
tés,  au  moment  de  l'organisation. 

Les  difticiiltés  éprouvées  au  commencement 
de  1823  augmentèrent  plus  tard,  parce  que  le 
nombre  des  officiers  en  non*activUé  (Ummuait 
coDsldérabtement,  et  que  la  plupart  fixaient 
dans  des  positions  de  leur  choix,  et  demandaient 
à  y  être  maintenus.  Alors  intervint  l'ordonnance 
du  5  mal  1825,  qui,  les  dégageant  des  obligations 
qui  leur  étaient  imposées,  leur  assura  la  conser- 
vation de  leur  traitement  et  leurs  droits  i  la  re- 
traite. Cette  ordonnance  était  d'autant  plus  né- 
cessaire qu'on  ne  pouvait  plus  compter  sur  les 
officiers  eu  non-activité  pour  les  accroissements 
de  cadres  ou  les  nouvelles  créations,  et  qu'il 
était  de  toutç  justice  de  rendre  aux  officiers  en 
activité  depuis  dix  ans  la  portion  d*emplois  qni 
leur  appartenait  d'après  la  loi  du  10  mars,  et 
dont  ils  étaient  prives  par  les  prescriptions  con- 
traires de  l'ordonnance  du  2  août  1818. 

Aujourd'hui,  lorsqu'il  y  a  nécessité  de  créer  de 
nouveaux  cadres,  il  n'est  donc  plus  permis  de 
prendre  ailleurs  que  dans  l'armée  active. 

Mais  la  nécessité  de  ne  placer  dans  ceux  de 
nouvelle  formation  que  des  ofQcîers  capables  de 
donner  une  forte  impulsion  k  ces  nouveaux  ca- 
dres, et  de  les  mettre  en  tiarmoqie  aveo  les  an-* 
ciens  corps,  ne  fait-elle  pas  une  loi  de  ne  donner 
u'aux  cfioix  ^es  nouveaux  emplois  à  pourvoir  ? 
n  effet,  le  cboix  seul  peut  faire  atteindre  ce  but; 
et  le  principe  de  ne  pas  s'astreindre  aux  tours 
légaux,  pour  les  emplois  de  nouvelle  création, 
est  non  seulement  inséparable  d'une  bonne  orga< 
nisatiop,  mais  il  est  encore  conforme  à  la  doc- 
trine établie  par  le  ministre  de  la  guerre  qui  » 
contresigné  rordonnance  du  2  août  1818. 

Ainsi,  on  n'a  violé  ni  ta  toi  ni  l'ordcaDauee  sur 
l'avancement,  eq  donnant  au  choix  les  emplois 
do  nouvelles  créations  dans  les  différentes  armes. 

Ainsi,  1<  B  décisions  du  roi  des  17  août  et  7  dé- 
cembre 1815,  qui  approuvent  qu'à  l'avenir  et 
dans  tous  les  cas  semblables  le  ministre  base  ses 

SroDûSitions  sur  co  principe,  sont  dans  l'esprit 
e  la  loi  et  de  l'ordonnance  précitées, 
•M.  le  général  Sébastian!  vient  de  présenter  un 
calcul  puisé  dans  l'Annuaire  sur  les  tours  de 
remplacement  dans  l'artillerie,  depuis  le  mois  de 
juillet  1824  jusqu'à  aujourd'hui.  Ën  voici  un  qni 
ne  commence  qu'au  l***  janvier  1825.  et  qui  va 
jusqu'au  1"  Janvier  1826.  Si,  dans  le  cours  de 
cette  année,  it  y  a  eu  régularité  dans  les  diverses 
promotions  qui  ont  été  faites,  il  est  probable  que 
la  mémo  régularité  aura  continué  plus  tard.Gon- 
formément  aux  dispositions  qe  t'ordonnance  du 
2  août  1818,  les  nominations  aux  gradas  d'om*- 
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ciers  généraux*  de  colonel,  d'adjudaot-major  et 
d'officier  comptable,  spai  dévolues  an  tour  du 

cboiz. 

Celles  des  capitaines  en  premier  et  des  lieute- 
nants en  premier  doivent  ôtre  effectuées  toutes 
au  tour  de  l'ancienneté. 

Les  sous-lieutenants  d'artillerie,  ayant  quatre 
ans  de  grade,  sont  tous  nommés  de  droit  lieute- 
nants en  deuxième. 

Les  nominations  aux  grades  de  lieutenant- 
colonel,  de  chef  de  bataillon  et  de  capitaine  en 
deuxième  sont  les  seules  qui  doivent  être  faites  : 
deux  tiers  au  tour  de  l'ancienneté,  et  un  tiers  au 
tour  do  choix- 

Les  emplois  de  sous-lieutenants  sont  répartis 
entre  les  élèves  de  l'école  et  les  soDS-ofticiers 
d'artillerie,  deux  tiers  pour  les  premiers  et  un 
tiers  pour  les  derniers. 

II  y  a  eu  en  1825  deux  maréchaux  de  camp 
nommés  au  choix,  cinq  colonels  nommés  au 
choix,  cinq  lieu^nants-colonels  nommés  àl'an- 
cienneté,  (.'t  deux  au  choix;  il  y  a  eu  neuf  chefs 
dti  bataillon  ;  si\  ont  été  nommes  A  l'ancienneté, 
et  trois  au  choix  ;  il  y  a  eu  vingt-deux  capitaines 
à  l'ancienneté,  et  onsse  au  choix-  Au  train  d'ar- 
tillerie, il  y  a  eu  huit  capitaines-commandants  : 
cinq  à  l'ancienneté  et  trois  au  choix;  il  y  a  eu 
trois  lieutenants,  deux  h  rancieunetâ  et  un  au 
choix, 

U.  le  géniwM  gSélMwtlanl.  Vous  oubliez  de 
mentionner  L»8  nomiPptioos  de  182fil.,. 

M.  de  Cofttl»M|n«t.  cûtnmmairfi  du  roi.  Je 
n'ai  pas  ici  les  états  pour  cette  »noée;  mais  je 
pourrai  y  revenir  plus  tard, 

Bn  général,  toutes  les  propositions  d'or^nisa- 
tion  d  une  réserve,  hors  descadres  des  régiments 
constitués,  blesse  l'égalité  de»  droits  aux  yeux  de 
la  loi  ;  car  aucune  de  ces  propositions  ne  s'appli- 
que aux  armes  spéciale»  :  les  jeunes  gens  du 
contingent,  qui  par  leur  taille  ou  leur  profession 
sont  appelés  a  les  recruter,  ne  peuvent  participer 
aux  avantages  qu'on  veut  assurer  à  cette  organi- 
sation ;  alors  il  n'y  a  Plus  parité  dans  les  droits, 
et  la  loi  ne  peut  vouotr  que  ce  qui  s'applique 
&  tous. 

Mais,  dira-t-on,  la  réserve  des  armes  spéciales 
sera  consldéréecomme  celle  de  l'ioflanterie.  Alors, 
Uessieurs,  plus  tard  nous  parlerons  de  cette  sup- 
position. 

M- 1«  ministre  de  la  guerre  vous  a  indiqué  hier 
les  metiures  &  prendre  pour  l'organisation  de  ces 
réserves,  et  les  difficultés  qui  se  présentent  dans 
l'exécution,  de  manière  &  vous  convaincre  des  in^ 
convénients  majeurs  qu'il  y  aurait  adopter  un 
système  qui  ressemblerait  à  l'aucleone  milice, 
dont  l'existence,  pendant  cent  ans.  a  été  contir 
nuellement  soumise  à  des  modlficatloDs  constitu- 
tives qui  indiquaient  assez  rimpossibililé  d'une 
organisation  permanente.  Bn  effet,  les  embarras, 
les  inquiétudes  devinrent  tellement  grands,  qu'au 
commencement  de  laRévolution  un  projet  do  con- 
scription ayant  été  soumis  à  l'AssemoIéo  natio- 
nale, il  fat  rejeté  à  cause  du  souvenir  de  la  mlli<:e. 
Bile  était  donc  bien  A  charge  A  l'Etat  par  son  in- 
diicipltne,  bien  onéreuse  A  la  population,  puis- 
qu'à  une  époque  où  il  fallait  faire  aei  levées  con- 
sidérables, on  préféra  à  un  mode  légal,  essayé 
depuis cept  ans,  c  lesappels  forcés,  la  réquisition, 
la  mise  en  activité  de  la  garde  nationale,  etc.- 

Que  n'aurait-on  pas  A  craindre  aujourd'hui  des 
conséquences  d'un  système  <pii  ramènerait  lous 
les  inconvénients  de  ce  mode  de  recrutement,  et 


Digitized  by 


408 


iChunbn  dei  IMpntéa.)       SECONDE  RBSTADIUTIOIS.       [t  Jain  1816.1 


avec  plus  de  forœ  encore,  puisqu'il  serait  appli- 
qué à  une  population  qui  est  tout  l'opposé  iie  ce 
qu'était  celle  au  zvii*  siècle:  cetle-ci  passait  alter- 
naliTemeot  de  ses  travaux  et  de  ses  habitudes  or- 
dinaires au  service  des  armées  ;  la  population  ac- 
tuelle ne  regarde  l'état  militaire,  en  temps  de  paix, 
que  comme  uue  deite  qu'il  faut  acquitter  pour  se 
faire  ensuite  ce  qu^on  appelle  indifféremment  un 
sort,  un  état,  une  carrière.  Pour  elle,  une  position 
incertaine  est  insupportable  :  les  difticultés  que 
l'on  éprouve  lorsqu'il  s'agit  de  faire  passer  les 
hommes  de  la  vie  civile  à  la  vie  militaire  se  sont 
fitit  vivement  sentir. 

On  pourrait  dier  une  époque  non  encore  éloi- 
gnée, où  des  Boldato ont  rernsédes  congés  tempo- 
raires, parce  qu^àTexplralioR  de  ces  congés,  il  leur 
aurait  fallu  de  nouveau  atrandonoer  leurs  foyers. 
Un  jeune  soldat  se  détermine  à  marcher  pour  en 
finir  avec  le  recrutement,  et  il  ne  tiendra  pas  à 
revoir  fon  pays,  à  moins  qu'il  ne  soit  porteur 
d'une  délibération  définitive.  Celte  alternative 
d'activlié  et  de  disponibilité  ;  ces  voyages  des  foyers 
à  l'armée  et  de  l'armée  aux  foyers  réu^^siraient  peu 
en  France.  Aujourd'hui,  l'homme  désigné  pour 
servir  ne  peut  qu'être  appelé  mus  les  drapeaux, 
y  rester  le  temps  fixé  par  la  loi  et  être  rendu  à  sa 
famille.  D^s  le  moment  où  on  l'appelle,  sa  carrière 
civile  est  interrompue  ;  il  faut  qu'il  soii  retenu 
dans  les  rangs  de  Varmée,  ou  qu'on  lu  libère  du 
service  pour  qu'il  puisse  reprendre  son  premier 
état.  Une  alternative  de  position  qui  le  tiendrait 
trois  mois  dans  les  rangs  et  le  laisserait  chercher 
son  existence  pendant  neuf,  chaque  année,  l'ef- 
fraierait et  Inî  répugnerait  au  point  qu'il  ne  pour- 
rait la  flopporter. 

Aujoara*nui,  nous  avons  d^à  la  preuve  de  ce 
qneraTance;  car,  chaque  année,  environ  7,000 
soldats  demandent  instamment  à  être  incorporés 
sur-le-champ  par  un  devancement  d'appel»  pour 
pouvoir  vivre. 

Ces  idées  n'ont  pu  que  se  dévelopfMr  et  se  for- 
tifier par  la  siricteobservalion  de  la  loi  du  10  mars 
1818.  Kt  l'on  ne  doit  nas  perdre  de  vue  aue  c'e^t 
en  l'ext^cntant  ponctuellement,  en  rendant  reli- 
gieusement à  leurs  familles  les  jeunes  soldats  qui 
ont  fervi  le  temps  prescrit,  que  le  recrutement  est 
devenu  plus  facile,  et  que  ses  produits  sont  deve- 
nus meilleurs.  Toute  disposition  qui  changerait 
cet  ordre  de  choses  qui  s'alUe  parfaitement  avec 
l'intérêt  de  la  population  et  celui  de  l'armée,  au- 
rait les  conséquences  les  plus  funestes. 

C'est  dans  ta  disposition  actuelle  des  esprits  que 
l'on  doit  plus  que  jamais  s'attacher  à  ces  principes 
développes  dans  la  discussion  de  la  loi  du  recru- 
tement :  qu'une  loi  qui  doit  pourvoir  à  l'entre- 
tien de  l'armée,  en  temps  de  paix  et  eu  temps  de 
guerre,  ne  doit  pas  nuire  à  l'agricultare,  à  l*indus- 
irie,  an  commerce,  aux  sciences,  aux  arts,  à  l'édu- 
cation, ni  à  aucunes  des  institutions  publiques  ; 

Que  la  puissance  d'un  Btat  existe  principalement 
dans  remploi  qu'il  sait  Aiire  à  propos  de  sa  popu- 
ation  ; 

Que  l'organisation  militaire  doit  permettre  de 
passer  subitement  de  l'état  de  paix  à  l'état  de 
gneire. 

Le  système  proposé  porterait  atteinte  à  la  bonne 
Gompcnition  de  l  armée. 

En  eHét,  les  réftiments  d'infanlerïe  seraient  ré- 
duits à  2  bataillons  ;  le  3*.  placé  dans  chaque 
chef-lieu  de  défurtemenl,  ne  serait  plus  qu'un  dé- 
pôt destiné  i  alimeniw  les  deux  autres.  Et,  sooB 
ce  rapport,  on  retomberait  dans  le  vice  reproché  à 
roFgaoisation  des  légions;  puisque  chaque  régiment 


ne  serait  désormais  entretenu  que  parles  jeunes 
soldats  d'un  même  département. 

On  peut  se  dispenserde  rappeler  ici  les  incon- 
vénients attachés  k  ce  mode  de  recrutement,  ils 
sont  généralement  connus. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  non  plus  que 
l'ancienne  milice,  qui  ne  se  composait,  comme 
on  l'a  dit,  que  de  villageois,  était  spécialement 
affectée  au  recrutement  de  l'infanterie.  1^  réserve 
actuelle  est  pour  toutes  les  armes  des  troupes  de 
terre  et  de  mer.  Quelle  utilité  retirerait-on  de  la 
réunion  dans  les  bataillons  d'infanterie  des  jeunes 
soldats  destinés  à  la  cavalerie,  à  l'ariillerie,  au 
pénie  et  à  la  marine  ? 

La  question  de  la  séparation  du  troisième  batail- 
lon dechaque  corps,  pour  le  recrutement  des  doux 
antres,  est  déjà  jugée  ;  en  1818,on  organisa  des  ba- 
taillons de  dépôt,  que  Ton  plaça  dans  chaque  chef- 
lieu  de  département,  pour  le  recrutement  des 
légions.  Dès  l'année  suivante,  on  s'aperçut  des 
vices  de  cette  disposition;  on  retira  bataillons 
des  chefs-lieux,  pour  les  réunir  aux  autres  batail- 
lons des  légions  auxquelles  ils  appartenaient.  Des 
compagnies  de  dépôt  leur  furent  substituées;  de 
nouveaux  inconvénients  les  firent  supprimer  par 
l'ordonnance  du  26  octobre  1S20. 

Sons  le  rapport  militaire,  rien  n'est  plus  nui- 
sible à  l'esprit  de  corps  et  à  la  discipline  que  la 
dissi^mînaiion  des  bataillons  d'un  même  régi- 
ment. Le  mal  serait  certainement  plus  grave  si 
cette  opération  devait  être  permanente,  comme 
elle  le  semit  d'après  le  projet.  Ce  truisiëme  batail- 
lon, destiné  à  l'incorporation  et  à  Tiostruction  âes 
réserves,  deviendrait  étranger  aux  deux  antres, 
et  l'influence  du  chef  du  régiment  ne  tarderait 
pas  à  se  perdre.  L'empressement  avec  lequel  on 
n'a  cessé,  après  chaque  guerre,  de  réunir  les  dé- 
pôts à  leurs  régiments,  démontre  assez  la  néces- 
sité de  ne  les  en  séparer  que  le  moins  possible. 
Quelle  serait,  d'ailleurs,  la  condition  du  cadre  de 
ce  troisième  bataillon?  de  recommencer  sans 
ces^e  l'instruction  des  recrues  sans  jamais  la  ter- 
miner, puisque  les  réserves  ne  seraient  réunies 
que  deux  ou  trots  fois  par  an. 

11  est  évident  que  non  ppulement  on  ne  par- 
viendrait pas  a  les  instruire,  mais  qu'il  serait  éga- 
lement Impos-ible  de  les  former  à  la  dit^cipline 
militaire-,  et  d'ailleurs,  de  quelle  importance  serait 
cette  )iréten due  instruction  pour  les  hommes  des- 
tinés aux  armes  spéciales  de  la  cavalerie,  de  j'ar- 
tillerie,  du  génie  et  des  équipages  de  la  marine? 
D'autre  part,  les  meilleurs  officiers  et  8ous>offi- 
ciers  seraient  conservés  aux  deux  premiers  batail- 
lons; le  cadre  du  3*  serait  naturellement  moins 
bien  composé,  et  il  serait,  en  outre,  exposé  à  être 
privé  de  moyens  d'encouragement  et  d'émulation 
sans  lesquels  on  ne  peut  plus  espérer  une  bonne 
organisation  ;  et,  avec  un  mode  pareil  où  trouver 
des  souB-officiers  ?  où  les  prendre  ?  Dans  les  ba- 
taillons actifs?  Alors  II  est  à  craindre  qu'ils  ne 
soient  pas  choisis  parmi  les  plus  instruits  et  les 
plus  capables.  Les  prendrait-on  parmi  les  soldats 
de  ta  réserve?  Hais  alors  ils  seront  sans  instruc- 
tion et  sans  expérience,  et  par  conséquent  sans 

Buissance  sur  leurs  compatriotes  et  camarades, 
ans  les  régiments  de  ligne,  la  méthode  de  ren- 
voyer en  congé,  après  un  certain  nombre  d'an- 
nées de  service,  détruira  les  compagnies  d'élite 
dans  lesquelles  on  ne  peut  entrer  qu'après  dix 
ans  de  service,  et  qui  sont  ta  véritable  pépinière 
où  l'on  élève  les  bons  sous-ofKciers. 

Il  est  facile  de  prévoir  combien  les  produits  se* 
raient  médiocres.  Bientôt,  &  de  bons  régiments, 
fortemoit  constitués,  aoucéderaient  des  coips  in- 
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disciplinés  sur  lesquels  il  ne  serait  plus  permis 

de  compter. 

Aver.  de  telles  recrues,  qui  ne  resteraient  que 
deux  ou  trois  ans  tout  au  plus  dans  l'armée  active, 
on  aurait  t)jeniôt  perdu  I  esprit  de  corps  qui  fait 
la  force  des  armées,  parce  qu'il  est  le  plus  puis- 
sant véhicule,  te  seul  qui  puisse  servir  à  surmonter 
les  daneers,  a  affronter  les  périls,  soit  pour  cou- 
serrer  Ta  réputation  acquise,  soit  pour  ajouter  à 
la  gloire  du  corps  dans  lequel  on  sert. 

En  résumé,  il  y  a  trop  peu  de  temps  que  la  loi 
du  9  juin  1824  a  été  rendue,  pour  ne  pas  se  rap- 
peler les  motîfe  de  la  suppression  de  la  réserve 
créée  par  la  loi  du  10  mars  1818  (les  vétérans)  et 
de  l'augmentation  de  la  durée  du  service.  La 
campagne  d  Espagne  a  jugé  celte  réserve,  et  les 
réclamations  roullipliées  des  inspecteurs  géné- 
raux, des  chefs  de  corps  et  de  tous  les  militaires 
ont  fait  apprécier  les  inconvénients  de  la  trop 
courte  durée  du  service. 

L'exécution  de  ce  projet  ferait  augmenter  con- 
sidérablement tes  dépenses  sans  utilité.  Ën  effet, 
on  a  vu  par  ce  qui  précède  que  loin  de  retirer  un 
avantage  de  l'organisation  des  bataillons  de  ré- 
serve, on  aérait  exposé  à  perdre  les  ressources 
du  recrutemerri  et  la  bonne  ronstitution  de  l'ar- 
mée; constitution  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
s'asEuranl  à  l'avance,  et  avec  soin,  de  bons  ca- 
dres; car  ce  sont  les  bons  cadres  qui  entraînent 
et  dirigent  tout  au  moment  de  l'action  définitive, 
et  par  leur  esprit  de  discipline  qui  se  transmet, 
se  communique,  et  donne  cette  impulsion  sans 
laquelle  on  ne  parvlentiamais  à  de  grandes  choses. 

On  vous  a  cité  le  succès  de  ces  masses  de  ré- 
serves; mais  c'est  des  réserves  composées  d'hom* 
mes  d'élité,  et  non  de  celles  dont  il  est  M  ques- 
tion, ainsi  coostltuéeR  dans  nos  dernières  guerres; 
mais  il  faut  se  rappeler  que  souvent  ces  masses 
n'avaient  à  combattre  que  des  débriol 

Le  rétablissement  des  anriennes  assemblées  gé- 
nérales, par  département,  pour  exercer  les  jeunes 
soldats,  entraînerait  une  dépense  giie  la  France 
ne  parait  pas  pouvoir  supporter  d'ici  à  un  grand 
nombre  d'années.  11  faudrait  d'abord  compter 
pour  frais  de  solde,  d'aller  et  de  retour,  et  pour 
une  réunion  d'un  mois  seulement,  chaque  année, 
sur  une  dépense  d'environ  3,700,000  francs. 

A  cette  somme  il  aurait  encore  à  ajouter  le 
montant  du  petit  équipement,  les  frais  d  habille- 
ment, d'armement  et  de  grand  équipement,  et  en 
outre  les  dé|)enseB  pour  la  formation  de  86  ma- 
gasins d'habillemeot  et  d'armes»  car  aujourd'hni 
notre  réserve  se  compose  de  toute  la  partie  des 
contingents  annuels  qui  n'est  pas  appelée  à  l'ac- 
tivité. Cette  portion  disponible  pourra,  lorsqu'il 
y  sera  entré  huit  classes  d'appelés,  s'élever  à 
180,000  hommes.  Mais  dans  quelques  années  I  in- 
corporation de  cette  réserve  porterait  donc  les 
troisièmes  bataillons  à  plus  de2,000  hommes  cha- 
cun. Cependant  la  plupart  des  chefs-lieux  de»  dé- 
partements n'ont  point  d'établissements  néces- 
saires pour  une  réunion  d'hommes  aussi  forte.  Il 
faudrait  par  conséquent  de  nouvelles  construc- 
tions de  bâtiments,  et  acheter  lousi  les  effets  né- 
cessaires au  casernement.  Cette  réserve  devrait 
être  habillée  et  armée.  A  l'expiration  du  terme 
de  la  réunion,  elle  déposerait  ses  armes  et  ses 
effets  d'habillement.  II  faudrait  donc  de  plus 
créer  des  magasins  pour  les  recevoir,  et  charger 
des  sous-oniciers  de  veiller  à  l'entretien  et  a  la 
conservation  de  ces  effets;  et,  hors  le  temps  des 
rassemblements,  il  resterait  encore  h  pourvoir  à 
l'entretien  des  petits  équipements.  Hais,  Hesstenrs, 
comment,  seulement,  pourrait-on  établir  les 


comptes  de  la  masse  de  linge  et  chaussure  ?  Avec 
quoi,  et  sur  quoi  paierait-on  les  effets  qui  sont  à 
sa  charge  ? 

On  peut  estimer,  dès  lors,  ^quelle  dépense  en- 
traînerait l'adoption  du  système  proposé.  Si  Ton 
apprécie  tes  ressources  qu'offrent  aujourd'hui  et 
le  mode  de  recrutement  et  l'organisation  de  l'ar- 
mée; si  l'on  compare  enfin  les  dépenses  actuelles 
avec  celles  qu'il  faudrait  faire,  on  demeurera  con- 
vaincu qu'il  y  a  toute  garantie  et  tous  les  avan- 
tages possibles  dans  le  système  suivi  aujourd'hui, 
tandis  que  celui  qu'on  aurait  le  projet  d'y  substi- 
tuer mettrait  tout  en  question  et  entraînerait  la 
raine  de  l'armée. 

Au  reste,  comme  j'ai  en  l'honneur  de  vous  le 
dire  tout  k  l'heure,  Messieurs,  l'idée  d'une  ré- 
serve d'armée  n'est  pas  nouvelle  en  France  ;  elle 
a  commencé  par  les  bans  et  arriére-bans.  Pen- 
dant cent  ans  on  a  essayé  neuf  fois  de  réorganiser 
les  milices,  et  toujours  la  masse  des  difficultés  à 
vaincre  a  surmonté  celle  des  avantages  qu'on  en 
a  obtenus.  Depuis  1814,  nos  voisins  ont  adopté 
différents  systèmes.  Les  uns,  celui  des  congés  à 
long  terme;  ils  ont  reconnu  que  les  dépenites 
étaient  à  peu  près  égales,  et  ils  ont  été  convaincus 
par  le  fatal  événement  de  1820,  en  Piémont, 

au'unearœée  qui  ne  restait  pas  constamment  à  la 
isposition  de  ses  chefs,  tombait  trop  facilement 
sous  des  influences  étrangères,  et  que  le  roi  ne 

Seuvait  pas  compter  sur  elle.  D'autres  ont  créé 
es  réserves  qui,  entièrement  à  la  charge  des 
communes,  pèsent  extraordioairement  surla  po- 
pulation, et  sont  probablement  administrées  d'une 
manière  bien  plus  coûteuse  qu'on  ne  se  l'imagine; 
car  une  administration  répartie  en  tant  de  mains, 
et  pour  ainsi  dire  sans  contrôle,  ne  peut  présenter 
aucune  forme  économique  si  toutes  les  dépenses 
sont  évaluées  à  leur  juste  valeur. 

Enfin,  le  grand  système  des  colonisations  est 
aujourd'huile  sujet  de  nombreuses  controverses, 
ou  du  moins  semble  jugé  sous  le  rapport  de  l'éco- 
nomie administrative  et  militaire,  puisqu'on  as- 
sure qu'il  faut  nourrir  22,000  iudividns  pour 
avoir  5  à  6.000  combattants. 

D'après  les  épreuves  faites  pendant  pins  d'un 
siècle,  je  crois  qu'il  est  pi-udeot  d'atteudre  avant 
de  se  décider  &  changer  une  oreanisalion  recon- 
nue essentiellement  militaire,  bonne,  suffisante 
aux  besoins  de  la  paix,  assurant  au  moment  de 
la  guerre  des  cadres  organisés  de  longue  main, 
les  seuls  qui  présentent  force  et  consistance,  et 
de  ne  pas  mettre  tout  en  problème  quand  l'ex- 
périence de  tous  nous  a  amené,  progressivement 
et  avec  connaissance  de  cause,  à  Tadoption  du 
système  que  nous  suivons  maintenant. 

Messieurs,  permettez-moi  de  répondre  à  quel- 
ques observations  qui  vous  ont  été  faites  depuis 
le  commencement  de  la  discussion  du  budget  de 
la  guerre,  afin  de  vous  mettre  à  même  de  mieux 
apprécier  la  véritable  situation  de  l'armée. 

Un  vous  a  dit.  par  suite  de  notes  remises  à 
un  député,  que  la  garde  était  inquiète  sur  la  con- 
servation de  certains  droits  qu'il  semblait  qu'on 
voulait  lui  enlever  ;  mais  ces  uroits,  relatifs  &  leur 
avancement  dans  la  garde  même,  ne  lui  ont  pas 
été  concÉ'dés  par  rordonnance  du  25  octo- 
bre 1820,  qui  régit  aujourd'hui  l'avancement 
dans  ce  corps  d'élite.  Et  c'est  au  conu^re  pour 
tes  lui  «jurer  que  le  ministre  de  la  guerre  a  <M)n- 
voqué  une  commission  formée  d'oMciers  choisis 
en  partie  dans  la  garde.  Cette  commission  a  cher- 
ché à  établir  un  système  nnifonne  d'avancement 
qui  ne  lésftt  les  ciroits  des  officiers  de  la  garde 
ni  dans  leur  avancement  dans  l'armée,  ni  dans 
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lear  avancement  dans  la  garde;  mais  les  difScul- 
tés  que  |  on  a  rencontrées  ponr  parvenir  à  ce  but 
se  sont  tellement  multipliées  qu'il  a  fallu  sou- 
mettre la  question  au  comité  de  la  guerre  pour 
Taire  coordopoer  les  diapontions  k  adopter  avec 
les  volontés  fon^ellea  de  la  loi.  On  s'occupe  avec 
d'autant  plqs  d'intérêt  de  ce  Iravail  gae  (es  per- 
sonnes dq  ministère  qqi  en  sont  cnargees  sont 

Îiortées  par  dévouement  et  par  attacbement  à 
aire  rendre  justice  pleine  et  entière  h  toos,  et 
particulièrement  &  no  corps  dont  elles  ont  con- 
servé de  si  honorables  souTenirs.  Très  incessam* 
ment  le  travail  concernant  la  garde  va  être  pré- 
senté à  la  sanction  du  roi.  Hais,  je  dois  le  répéter, 
les  inquiétudes  dont  on  vous  a  parlé  ne  provien- 
nent pas  des  dispositions  prises  par  l'administra- 
tion actuelle:  elles  résultent  de  l'application  des 
ordonnances  antérieures  qui  ne  sont  point  abro- 
gées. 

Je  n'abnaerai  pas  de  voire  attention  pour  tous 

Earler  encore  de  oe  qui  vous  a  été  dit  sur  le  nom- 
redes  demandes  de  traitement  de  réforme.  H.  le 
ministre  de  la  guerre  y  a  répondu  hier  d'une 
.  manière  pôremptoire. 

Mais  on  a  cité  la  défalcation  bite  dans  la  ma- 
nière de  compter  lés  services  des  officiers  rappelés 
&  l'activité,  sortant  de  la  réforme:  poup  justiHer 
l'administration  sur  ce  point,  permettez-moi  de 
vous  expliquer  ce  que  l'on  entend  aujourd'hui  par 
la  classe  des  ofHciers  en  réforme. 

Les  deux  armes  de  l'infônterie  et  de  la  cavalerie 
comprennent  dans  leur  organisation  les  officiers 
qui  font  partie  des  oadres  des  corps  et  ceux  qui, 

fiour  un  motif  spécial,  se  trouvent  appartenir  & 
'arme  sans  être  employés  dans  ses  rangs.  Oet 
excédent  aux  cadres  constitués  est  nécessaire 

{lour  donner  aux  uns  les  moyens  de  recouvrer 
eur  santé  lorsqu'ils  ont  besoin  de  repos  pendant 
un  long  espace  de  temps,  et  pour  permettre  aux 
autres  de  veiller  &  des  intérêts  majeurs  de  for- 
tune, etc.,  sans  perdre  les  droits  antérieurs  quils 
ont  pour  obtenir  un  jour  leur  retraite,  et  en  con- 
servant la  poBsibilitd  d'Ôtre  rappelés  au  service 
actif. 

D'après  les  ordonnances  actuelles,  le  cadre  de 

la  réforme  se  compose  donc  : 

1"  D'officiers  qui,  par  des  raisons  de  santé,  ou 
d'affaires  majeures  nécessitant  leur  présence  dans 
leurs  foyers,  ou  hors  du  royaume,  pendant  un  long 
espace  de  temps,  ont  besoin  de  quitter  momen- 
tanément les  rangs  de  l'armée; 

2°  D'officiers  qui,  par  suite  de  maladie,  bles- 
sures ou  fatigués  des  anciennes  guerres,  ne  peu- 
vent plus  continuer  un  service  actif,  et  qui,  après 
20  ans  de  service  demandent  le  traitement  de 
réforme  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  leiirs  droits 
à  la  retraite  ; 

3°  Des  ofRciers  qui,  pour  des  fautes  graves,  ont 
mérité  une  punition  temporaire,  mais  qui  peuvent 
être  réadmis  au  service; 

4°  De  la  totalité  des  anciens  officiera  en  demi- 
solde,  en  non-activité,  avec  oa  sans  sqlde  et  çn 
congé  illimité. 

La  plus  mrande  partie  des  officiers  qui  compo- 
sent le  cadre  de  la  réforme  depuis  l'ordonnance 
du  5  mai  1824.  et  qui  peuvent  concourir  aux  em- 

Flois  vacants  aans  l'armée,  proviennent  donc  de 
ancienne  non-activité,  hors  des  cadres  depuis 
douze  ans  ;  de  ceux  que  leurs  intérêts  de  fortune 
ou  de  santé  ont  forcé  à  les  quitter,  et  de  ceux  qui 
sont  punis  momentanément, 

Or.  les  droits  de  ces  officiers,  lorsqu'ils  sont 
rappelés  au  servicei  sont  réglés  par  t'ordonnance 


du  2  août  1818.  L'article  28  de  cette  ordonnance 
porte:  •  Ne  seront  comptés,  pour  déterffîipcr  lefi 
droits  à  l'avancement,  que  les  services  effectif* 
daru  les  cùiyt  organisés  par  nos  orflonwnc^.  » 

Ët  d'après  l'article  31  de  la  même  ordonnance, 
ces  ofnciers  ne  peuvent  prendre  rmg  que  de  la  ^te 
de  leur  nouvelle  admission,  relatée  f^ti  nouveau 
brevet  qui  leur  est  expédié. 

Ces  dispositions,  tout  en  leur  conservant  la  to- 
talité de  leurs  services  pour  compléter  leurs  droits 
à  la  retraite,  ou  le  temps  exigé  pour  lenr  admis- 
sion dans  Ira  ordres  de  Saint-Louis  et  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  les  privent  de  leur  anciegqeté 
de  grade  pour  leur  classement  et  leur  droit  de 
commandement;  et  cela  doit  être,  car  les  droits 
des  officiers  qui  n'opt  pas  cessé  de  faire  partie  des 
cadres  de  l'armée  seraient  Ut*h  si  cep^  réad- 
mis au  service  venaient  faire  compter  comme 
service  effectif  tout  le  temps  qu'jls  ont  passé  hqrs 
des  rangs  de  l'armée. 

Voqs  voye?  donc,  Messieurs,  crue  la  disposition 
dont  il  s'agit,  juste  dans  son  application,  n'est  pas 
nouvelle,  elle  remonte  môme  aune  éooque  anté- 
rieure à  celle  que  l'ai  citée  :  les  lois  des  20  mars 
et  a  août  1791,  et  le  décret  du  23  août  1811  l'ont 
consacrée,  et  l'ordonnance  du  2  août  1818,  qu} 
est  le  développement  des  règles  posées  par  la  loi 
du  10  mars,  sur  l'avancement,  1*4  coomnée. 

On  vous  a  dit  que  les  (êtes  de  colonne^  des  of- 
ficiers des  aifférents  grades  portés  sur  l'Annuaire 
présentaient  des  officiers  de  douze  à  quatorze  ans 
de  grade  ;  mais  ou  a  omis  de  voua  parler  de  la 
suite  de  ces  colonnes  ; 

Par  exemple,  sqr  quatre-vingt-seize  colonels 
d'in^nterie  inscrits  qaos  l'Annuaire,  il  eo  est 
soixante,  o'eat-à-dire  à  peu  près  les  deux  ti^s 
qui  n'ont  pas  encore  les  quatre  ans  voulus  par  la 
loi  pour  obtenir  de  l'avaucamant  ; 

Sur  soixante-trois  colonels  de  cavalerie,  vingi- 
huil  sont  dans  le  même  cas;  c'est-à-dire  ;»'uf  du 
tiers  ; 

Sur  quatre-viqgt-neuf  lieutenaptsrcolonels  d'in- 
fanterie, s(tiaante^guator%e,  c'est-^-dire  plus  de* 
cinq  sixième/^  p'ont  pail  eqcore  quatre  ans  de 
grade; 

Sur  cinquante*  quatre  lieutenants-colonels  de 
cavalerie,  trenie-^quatre  sont  dans  le  môme  cas. 

Je  n'étendrai  pas  davantage  ces  détails;  mais 
tout  en  convenant  que  la  même  proportion  ne  se 
trouve  pas  dans  la  classe  des  capitaines,  il  n'eu 
est  pas  moins  constant  que  sur  2,709  capitaines, 
portés  sur  l'Annuaire,  pour  l'infanterie  et  la  cava- 
lerie, neuf  cent  quatre-vingPsevte  (pluf  4u  ti^rs) 
n'ont  pas  encore  quatre  ans  de  grade. 

Cependant,  Messieurs,  on  ne  cesse  de  répéter 

au'il  n'y  a  point  d'avancement  dans  l'armée  ;  et, 
ans  deux  armes  seulement,  l'infanterie  et  la 
cavalerie  de  ligne,  saps  compter  les  avancements 
dans  ta  garde  royale,  il  y  a  eu,  depuis  le  1*"  jan- 
vier 1822,  quatre  cent  septùîMen  supérieurs  de 
nommés. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  les  plaintes  sur  le 
manque  d'avancement  ne  peuvent  être  justifiéei, 
que  les  inquiétudes  n'existent  que  d^ps  une  cer- 
taine classe  d'officiers  qui.  plus  habiles  à  pro- 
duire des  notes  dans  des  combinaisons  ambitieu- 
ses, que  probablement  instruits  des  règles  de  la 
discipline,  viennent  fatiguer  vos  moments  de 
loisir  d'un  détail  de  récriminations  qui  n'ont  au- 
cun fondement ,  car,  s'ils  avaient  voulu  prendre 
l'Annuaire,  ils  auraient  pu  reeonnattre  la  vérité 
de  ce  que  je  viens  de  vous  démontrer;  vérité  que 
je  n'ai  point  voulu  prendre  dans  la  sévère  exac- 
titude des  faits,  m^is  que  j'ai  prise  daos  l'Ao- 
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nuaire  môme,  sans  y  comprendre  l'avancemeot 
donné  depuis  quatre  mois. 

Ce  n'est  point  h  cette  classe  d'offlciera,  heu- 
reusement très  peu  nombreuse,  qui  ne  passent 
dans  les  rangs  que  le  temps  rigoureusement  pres- 
crit par  les  ordoonances,  qui  viennent  fatiguer 
les  salons  de  la  capitale  de  leurs  clameurs  et  de 
leur»  injustes  préteotions,  qu'il  faut  s'adresser 

Sour  oinnaltre  la  vérité;  c'est  dans  les  parnisona, 
ans  les  bataillons  et  les  escadrons,  près  de  ces 
officiers  qui,  ezclasivement  vouâB  à  leurs  devoirs, 
à  l'instruction  de  nos  régiments,  sont  î'ftme  des 
corps  en  temps  de  paix  et  l'errroi  de  Fennemi 
dans  la  guerre,  qu'il  faut  aller  prendre  des  docu- 
ments certains.  Ceux-là  ne  balanceront  pas  à  re- 
connaître la  vérité  de  mes  assertions. 

S'il  pouvait  rester  encore  quelques  doutes  dans 
vos  esprits  &  ce  sujet,  comme  sur  le  prétendu 
découragement  de  l'armée,  je  dois  voqs  rassurer, 
Messieurs,  en  vous  disant  (et,  dans  ma  position, 
ie  puis  certifier  le  fait),  qu'à  côié  du  petit  nombre 
des  ofQciers  qui  se  rclircnt,  il  en  est  un  plus 
grand  nombre  qui  sollicitent  leur  réadmisaion  au 
service  actif:  les  instances  arriv.mt  de  tout  côté, 
par  toutes  les  voies,  avec  utie  ardeur  toujours 
croissante,  et  l'on  a  souvent  à  rBi,retter  que  le 
manque  de  places  ne  permette  pat  ie  satisfaire 
aux  justes  droits  que  plusieurs  ont  à  faire  valoir. 

J'ajouterai,  en  outre,  pour  prouver  que  la  pas- 
sion des  armes  ne  s'éteint  point  en  France,  que 
le  nombre  des  sujets  qui  se  présentent  chaque 
année  pour  entrer  dans  les  écoles  militaires  est  si 
considérable  que  l'on  ne  peut  admettre  tout  au 

Elus  que  le  quart  des  sujets  qui  seraient  suscepti- 
les  d  être  r^us. 

Ce  que  je  vais  ajouter.  Messieurs,  ne  s'applique 
directement  pi  indirectement  à  aucun  des  dis- 
cours pronoQcés  dans  celte  Chambre. 

Mais  si,  après  ce  qui  vous  a  été  dit  hier  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  j'avais  à  prouver  le 
dévouement  de  notre  brave  armée,  je  n'aurais 
qu'à  vous  montrer  sonattitude  calme  et  impassi- 
ble au  milieu  des  attaques  qu'on  renouvelle  sans 
cesse  pour  l'exciter  à  se  commettre  et  à.  oublier 
la  voix  de  ses  chefs  1  Cette  voix  qui  lut  dit  que 
pour  plaire  au  roi,  seul  objet  de  son  ambition, 
il  faut  négliger  de  pareils  propos,  ne  rien  oublier 
de  sa  dignité,  attendre,  l'arme  au  bras,  et  l'évé- 
nement et  le  signall 

Oui,  Messieurs,  que  le  roi  le  veuille;  que  le 
dauphin  marche  ft la léte  de  l'armée;  que  Teo- 
nemi  ose  tirer  un  coup  de  canon  sur  nos  frontiè- 
res, et  qu'alors  on  vienne  compter  nos  rangs  I 

M.  CmIbIp  Périep.  Messieurs,  je  ne  viens 
pas  à  cette  tribune  pour  m'occuper  de  détails  d'or- 
ganisation militaire  et  de  stratégie  ;  je  laisse  à 
celui  qui  a  ouvert  d'une  manière  si  brillante  la 
discussion  du  budget  de  la  guerre,  ei  aux  ora- 
teurs qui  lui  ont  succédé,  le  soin  d'examiner  la 
partie  que  leurs  connaissances  les  mctlent  à 
même  de  traiter.  Mais  il  est  une  autre  partie  bien 
distincte,  celle  de  l'administration  et  des  dépen* 
ses,  qui  se  rattache  essentiellement  à  notre  situa- 
tion financière  et  qui  est  dominée  par  elle. 

Un  bon  système  d^administrution  militaire  est 
celui  qui  met  l'armée  sur  le  pied  de  paix  en  har- 
monie avec  l'impét,  et  sur  le  pied  de  guerre  en 
harmouie  avec  le  crédit  public.  C'est  ce  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre  reconnaît  en  théorie; 
voyons  s'il  l'a  mis  en  pratique  dans  le  budget. 

D'abord  le  chirTre  des  dépenses  monte  à  196 
millions,  et  on  le  déclare  insntlltant  4*nne  ma* 
nlère  ootaf)le  et  pour  loognei  tonéei,  en  égard 
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aux  besoins  du  matériel.  On  n'explique  pas  dans 
quelle  proportion  a  lieu  cette  insuffisance,  ni 

âuel  terme  il  faudra  pour  y  suppléer  :  d'où  l'on 
oit  conclure  qu'elle  est  très  grande. 
On  ajoute  qu'un  million  d'augmentation  pour 
les  places  fortes  est  peu  de  chose  en  raison  des 
travaux  dont  l'urgence  s'accrott  chaque  jour.  On 
dit  enfin  que  le  personnel  estde  50,000  nommes 
au-dessous  dn  pied  depai^  fixé  par  l'ordonnance 
de  i825. 

Ainsi  nous  avons  un  budget  de  196  pillions,  et 
aucune  partie  importante  du  service  ne  se 
trouve  remplie.  Indépendamment  des  nécessités 

3 ut  résulteraient  de  l'état  de  guerre,  il  nous  fan- 
ralt  200  millions  pour  subvenir  aux  dépenses 
ordinaires  ^u  budget,  l'armée  présentant  l'effectif 
réglementaire,  et  en  atténuant  la  dépense  par  un 
nouveau  système  de  congé;  en  outre,  il  faudrait 
16  millions  pour  des  dépenses  extraordinairesqui 
ce  prolongeraient  pendant  un  ^rand  nombre  d'an- 
nées ;  ce  qui  élèverait  à  216  millions  les  alloca- 
tions du  budget  de  la  guerre. 

Pour  prouver  l'importance  que  M.  le  ministre 
attache!  ces  demandes  et  l'investigation  qu'il  a 
pu  faire,  il  faut  voir  comment  il  s^prime  dans 
son  rapport  au  roi,  afiu  de  mettre  sa  responsa- 
bilité a  couvert  pour  l'avenir. 

«  Telle  est  la  vérité  tout  entière  sur  le  budget  de 
la  guerre.  Je  n'ai  pas  craint  de  la  dire,  parce  que 
la  France  doit  connaître  ses  nécessités  et  les  mo- 
tifs des  sacrifices  qui  peuvent  lui  être  demandés. 
Les  vérités  de  cette  nature,  qui  sont  les  données  de 
Tavenir,  ont  besoin,  plus  que  toulw  les  autres, 
d'être  annoncées  avant  l'époque  où  elles  accuse- 
raient ceux  qufj  ayant  le  devoir  de  les  flaire  con- 
naître, les  auraient  dissimulées.  » 

Le  ministre  ajoute  que,  pour  les  dépenses  ordi- 
naires, les  ressources  et  la  prospérité  croissantes 
du  pays  pourront^  faire  face,  et  que.  quand  à 
celles  extraordinaires,  on  sera  dans  le  cas  de  les 
demander  au  crédit. 

Ainsi.  Messieurs,  nous  sommes  parfaitement 
avertis  des  dépenses  qui  sont  nécessaires,  nou  en 
temps  de  guerre,  mais  en  temps  de  paix  seule- 
ment. Bh  bien  !  si  £16  millions  sont  indispensa- 
bles pour  protéger  les  intérêts  du  pays  et  défendre 
les  droits  de  la  couronne,  comment  ne  les  deman- 
dez-vous pas  aux  revenus  ordinaires,  en  présence 
d'un  ministre  qui  propose  pn  dégrèvement  de  20 
millions? 

foix  à  droit9.  Ah  I  nous  y  voil&  I...  C'est 
cela  I... 

M.  CuBlntrPérler.  Ouï.  Messieurs,  c'est  rola. 
On  vous  propose  un  dégrèvement,  et  en  attendant 
on  nous  laisse  à  la  merci  d'ennemis  qui  peuvent 
attaquer  l'indépendance  du  pays.  Ces  sommt'ii, 
dès  a  présent  si  nécessaires,  quand  les  dcmandu- 
rez-vous?  Attendre2-vou8  la  guerre?  AttenUrez- 
vousquel'urgenci'vousdomiue,  et  que  vous  soyez 
forcés  de  recourir  à  un  crédit  qui  souffrira, 
quand  vous  pouvez  vous  aider  de  l'impôt  dont 
raccroisBement  actuel  tient  k  la  prospérité  pu- 
blique, à  notre  état  de  paix? 

Ici  je  dirai  aux  ministres:  11  n'y  a  donc  pas 
d'ensemble  dans  les  vues  du  conseil  ;  vous  n'èlcs 
donc  pas  d'accord  sur  la  manière  d'envisager  les 
besoins  dn  pays  et  d'y  satisfaire,  puisque  l'un 
parle  d'un  accroissement  urgent  de  dépense  et 
que  l'autre  songe  A  un  dégrèvement? 

H.  le  ministre  de  la  guerre  viendra  nous  dire 
un  jour  :  Je  n'ai  dissimulé  aarun  des  besoins  de 
mon  département  i  j'ai  demandé  les  fonde  qu'il 
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réclamait,  l'on  ma  refasé.  Gbaoun  fait  donc  son 
budget  selon  ses  propres  vues;  et,  en  définitive,  ce 
serait  M.  le  président  du  conseil  qui  ferait  céder 
les  inlérêts  de  l'Etat  à  sa  Tolonté  financière  I  En 
attendant  nue  les  deux  ministres  veuillent  bien 
se  mettre  dVccord  et  expliquer  leum  contradic- 
tions, je  continuerai  de  répondre  à  quelques  ob- 
servations du  premier. 

On  nous  a  dit  hier  qu'on  accueillait  trop  facile- 
ment des  préventions  contre  l'administration  de 
la  ffuerre.On  a  parlé  d'économies  opérées,  et  on  a 
cité  oour  preuve  la  comparaison  entre  le  budget 
de  1620  et  le  budget  de  cette  visée.  Je  ne  sais 
pas  si  ec  ministre  a  fait  beaucoapd'économies;  je 
dois  le  croire,  puisqu'il  ledit:  cequ*il  y  a  de 
certain,  c^est  que.  depuisson  entrée  au  ministère, 
son  budget  a  toujours  été  en  augmentant. 

On  n  mit  une  nomenclature,  on  a  présenté  une 
série  de  chiffres  qui,  à  la  tribune,  ont  pu  produire 
beaucoup  d'effet;  maïs  je  demanderai  comment 
lise  fait,  par  exemple,  que,  dans  les  hôpitaux 
civils,  la  journée  d'bomme  soit  de  20  sous, tandis 
qu'elle  est  dtt  40  dans  les  hôpitaux  militaires, sans 
compter  le»  dépenses  d'ofttciersde  santé,  etc.  Je 
demanderai  encore  comment  il  se  fait  que  vos 
fusils,  fabriqués  par  vos  propres  établisi^ements, 
TOUS  coûtent  40  fram  s  et  plus,  tandis  qu'on  pour- 
rait se  les  procurer  &  beaucoup  meilleur  marcbé  ? 

H.  ée  C^aa»%mti,rommi$saireduroi.  Us  ne 

coûtent  que  32  francs. 

H.  Caslnlp  Périer.  Oui',  mais  vous  ne 
comptez  pas  les  frais  de  confection,  traitements 
d*ofnciers  prépmée,  entretien  de  b&timents,  etc. 
Au  surplus,  je  ne  veux  pas  m*enga^er  davantage 
dans  ces  détails  ;  mais  je  suis  autorisé  à  deman- 
der quelle  est  notre  situation  militaire?  L'effectif 
est  de  230.000  hommes,  y  compris  les  musiciens, 
les  tambours,  les  enfant?  de  troupe.  Vous  faites 
ressortir  que  la  dépense  par  homme  a  été  ré- 
duite de  918  francs  à  832  francs  et  tant;  mais  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  sur  ce  nombre,  il 
y  a  17,800  officiers  et  5i,000  sous-officiers;  en 
sorte  qu'il  reste  150,000  soldats  seulement,  ou, 
en  d'autres  termes,  qu'il  y  a  un  officier  ou  sous- 
oflicier  pour  commander  deux  hommes.  Il  n'v  a 
pas  besoin  d'être  militaire  pour  être  choqué 
d'une  telle  proportion  ;  mais  nous  l'avons  tous  été. 
et  nous  saToss  bien  qu'elle  est  réellement  mons- 
trueuse. Dans  Tétat  actuel  de  vos  cadres,  et  en 
supposant  quiî  vous  eussiez  les  400,000  hommes 
sur  pied  de  guerre,  ce  serait  encore  un  homme 
pour  en  commander  six.  Dans  tous  les  autres  Btats 
de  l'Europe,  la  proportion  est  de  un  à  quatorze. 
Cela  seul.  Messieurs,  doit  prouver  que  l  avance- 
ment  est  nécessairement  très  peu  rapide  et  peu 
conforme  aux  désirs  de  ceux  qui  y  ont  droit.  Au 
surplus,  ce  n'est  point  encore  là  ce  dont  je  veux 
surtout  m'occuper. 

On  a  dit  qu'un  bon  système  d'administration 
militaire  était  d'établir  sur  un  pied  de  paix  qui 
permit  de  passer  à  l'état  de  guerre  sans  trop  do 
S'-consses  et  d'efforts.  Voilà  de  fort  bonnes  théo- 
ries ;  mais  voyons  comment  t'adminii^tration  ac- 
tuelle les  a  appliquées.  Remontoui^  pour  cela  à  ta 
campagne  de  1B23.  {Mouvement.)  Messieurs,  ]•> 
commence  par  déclarer  que  je  n'entends  piis 
faire  une  investigation  dans  les  affaires  de  celle 
campagne,  je  la  considérerai  abstractivement  ; 
mais  ir  faut  bien  pourtant  s'aider  des  faits  pour 
juger  des  assertions. 

Kn  1822.  TOUS  aviez  194,000  hommes;  en  tou:; 
préparant  pour  la  campagne,  tous  portâtes  Tef- 


fertif  à  240,000,  nombre  encore  inférieur  de 
40,000  hommes  à  l'effectif  réglementaire  du  pied 
de  paix.  Eh  bien  I  vous  avez  demandé  189  mil- 
lions pour  vos  dépenses  ordinaires;  puis  vous 
êtes  venus  présenter  un  compte  qui,  pour  une 
campagne  de  neuf  mois,  montait  à  204  millions, 
169  millions  500.000  francs  imputables  au  seul 
budget  de  la  guerre;  en  tout,  360  millions.  U  est 
vrai  que  vous  en  déduisez  34  millions  avancés  à 
l'Espagne,  et  nous  savons  ce  qu'est  cette  valeur; 
plus,  20  millions  dont  s'est  accru  le  matériel. 
S'il  en  est  de  cet  accroissement  comme  de  la  sû- 
reté de  la  créance  sur  l'Espagne,  il  est  permis  de 
n'en  pas  tenir  grand  compte.  Au  demeurant  la 
guerre  a  nécessairement  dépensé  une  partie  de 
votre  matériel,  et  ce  prétendu  accroissement  n'est 
en  K^alité  qu'un  remplacement. 

Ainsi  360  millions  ont  été  dépensés  pour 
240,000  hommes,  dont  100,000  seulement  sont 
entrés  en  Kspagne,  et  vous  n'aviez  pas  même  at- 
teint le  complet  du  pied  de  paix.  Est-ce  là  cette 
transition  si  douce,  si  bénigne,  si  facile  dont 
vous  nous  parlez?  Hier  on  demandait  des  faits  : 
Messieurs,  en  voilà.  Et  remarquez  que  les  circon- 
stances ne  seront  jamais  aussi  favorables.  Vous 
uvt'Z  eu  le  temps  pour  vous  préparer,  vous  avez 
eu  toutes  les  commodités  possibles.  Je  le  de- 
mande aux  militaires  qui  font  partie  de  cette 
Chambre,  à  quelle  époque  pourra-t-on  jamais 
faire  une  guerre  pour  laquelle  00  puisse  aussi 
commodément  s'arrangel*?  Quand  aurez-vous  nu 
crédit  plus  puissant?  car  c'était  peu  de  temps 
avant  la  réduction  des  rentes. 

Ainsi  notre  position  était,  sous  tous  les  rap- 
ports, la  plus  avantageuse  possible,  et  cependant 
vous  avez  dépensé  300  millions.  Que  serait-ra  s'il 
se  présentait  une  guerre  sérieuse,  où  il  y  eût  des 
batailles  rangées  à  livrer,  des  sièges  à  faire;  où 
le  pays  fût  contre  vous  ;  une  guerre  comme  nous 
en  avons  vu  plusieurs  I  Certes,  je  ne  prétends  pas 
rabais-:er  la  campagne  d'Espagne,  mais  elle  ne 
saurait  leur  Ôtre  comparée,  et  les  sacrifices 
qu'elle  exigerait  seraient  bien  autrement  cousi- 
dérables. 

A  la  vérité,  on  nous  adonné  l'assurance  que  la 
T^aix  ne  serait  pas  troublée:  mais  tout  le  monde 
connaît  la  situation  précaire  de  l'Europe.  La  pa- 
role est  aux  évéoements,  vous  disait  avec  une 
i  rofondeur  spirituelle,  en  vous  faisant  ses  adieux, 
un  de  nos  anciens  collègues,  dont  l'absence  sera 
sentie  longtemps  dans  cette  Chambre.  Pour  la 
prendre.  Messieurs,  ils  n'ont  pas  t>e8oin  de  de- 
mander la  parole,  ils  la  prennent;  on  ne  les  inti- 
mide pas  par  des  murmures  ;  ils  s'expriment  mal- 
gré tous  les  obstacles;  il  n'y  a  pas  de  clôture 
pour  les  faire  taire.  (On  rit.) 

D'après  vos  propres  déclarations  où  en  serions- 
nous,  s'il  fallait  entrer  en  campagne?  {Dm  mur- 
muret  s^éièvent.)  Messieurs,  nous  gavons  ce  qu'il 
«  n  rotlte  pour  faire  des  compliments.  Il  faut  des 
faits.  On  nous  dit  que  le  matériel  a  d'immenses 
hosoins  ;  le»  placer  fortes  sont  dans  un  état  ef- 
frayant de  délabrement.  A  Lille  même,  dans  la 
citadelle,  les  casemates  manquent  presque  par- 
tout. Je  sais  bien  qu'avec  de  brares  soldats  on 
défend  bien  de  mauvaises  places;  mais  quand  les 
rcfisources  du  pays  le  permettent,  pourquoi  ne 
pas  en  tirer  parti  dans  l'intérêt  de  la  conserva- 
tion et  du  maintien  de  son  indépendance? 

On  a  dit  que  tous  dépensiez  196  raillions  pour 
nToir  en  temps  de  paix  un  effectif  de  230.000 
hommes,  et  cette  assertion  n'a  pas  été  contredite 
par  M.  le  miuistre  de  la  guerre.  U  en  résolle  que 
si  TOUS  étiez  obligés  de  bire  une  campagne  avec 
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250,000  hommes  vous  ne  sauriez  où  vous  en  se- 
riez. Vous  êtes  aujourd'hui  en  présence  d'un  bud- 
get d'un  milliard  -,  où  seraient  vos  ressources  pour 
FauKmeDterf  Tous  les  minisires  sont  venus  suc- 
cessivement vous  dire  qu'ils  avaient  besoin  de 
crédits  plus  considérables  pour  tes  ressources  or- 
dinaires; où  prendriez-vous  doue  des  impôts  dans 
un  cas  pressant?  Seraitpce  sur  votre  créditT  Mais 
ou  est-u  ce  crédit? 

Notre  amortissement  est  mangé  pour  cinq  ans  ; 
nous  n'avons  fait  aucune  économie,  et  l'on  base 
les  dépenses  supplémentaires  sur  l'excédent  des 
produits  éventuels  <]ui  ont  eu  lieu  on  1825.  relati- 
vement aux  prévisions.  C'est  dans  de  telles  cir> 
constances.  Messieurs,  qu'on  nous  propose  un  dé- 
grèvement  d'impôt,  et  il  est  clair  que  i^i.  par  des 
circonstance  extraordinaires,  on  voyait  dimi- 
oust  ces  dépenses  indirectes  qui  boursouffleut 
notre  budfiett  et  qui  ne  sont  assurés  que  par  l'ex- 

Sérience  d'une  année,  nous  nous  trouverions  hors 
'état  de  suffire  même  aux  services  ordinaires. 
{Les  murmurei  continuent.) 

Oui,  Messieurs,  voilà  notre  situation.  Je  rends 
justice  aux  braves  qui  défeadrootle  pays,  quelles 
que  soient  les  circonstances;  mais  pourquoi,  au 
lieu  de  compter  sur  leur  dévouement,  appliquer 
au  dégrèvement  de  la  propriété  Toncière  des  som- 
mes qui  seraient  réclamê<.'S  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  et  de  la  dérense  du  pays?  Si  d'ailleurs  je 
compare  notre  état  militaire  avec  celui  de  l'Au- 
triche, de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  ie  vois  que  la 
Prusse,  pour  une  armée  plus  considérable  que  la 
nôtre,  dépense  50  millions  de  moins  avec  une  po- 
pulation de  1 1  millions  d'habitants,  tandis  que  ta 
nôtre  s'élève  i  30  millions.  Je  déclare  donc  qu'en 
présence  de  nos  impôts  et  de  notre  budget,  il  est 
impossible  que  nous  puissions  souteoir  la  guerre 
.  si  elle  vient  à  se  déclarer. 

H.  le  ministre  de  la  guerre  a  dit:  Nous  exécu- 
tons les  lois  avec  un  scrupule  religieux,  et  la 
preuve  que  nous  cherchons  a  réparer  les  erreurs, 
c'est  que  nous  en  avons  réparé  une  vis-à-vis  d'an 
sous-ofQciw  qui  avait  été  victime  d'un  passe- 
droit.  Je  n'ai  rien  à  dire  sur  ce  foit  ;  mais  qu'il 
me  soit  permis  de  faire  remarquer  que  si  l'on  est 
aussi  scrupuleux  envers  les  sous-officiers,  on 
l'est  moins  envers  les  Chambres,  et  au'on  viole 
ouvertement  les  lois  qui  établissent  leurs  préro- 
gatives. 

Les  dépenses  résultant  dn  traité  fait  avec  l'Bs- 
pagoe  se  font  avec  le  concours  des  Chambres.  Les 
fois  du  17  mars  1817  et  du  25  juinl819  astreignent 
les  minisires  k  ne  faire  aucune  dépense  sans  ur- 

f;ence,  en  l'absence  des  Chambres,  et  s'ils  en  ont 
ailes  par  des  motifs  d'urgence,  à  venir  présenter 
à  la  plus  prochaine  session,  les  ordonnances  en 
vertu  desquelles  elles  ont  eu  lieut  pour  les  faire 
convertir  en  lois. 

Pourquoi  viole-t-ou  ainsi  nos  lois  financières? 
Pourquoi  nous  faire  voter  les  dépenses  de  1827, 
lorsque  nous  ignorons  encore  celles  de  1826  ? 

Relativement  aux  dépenses  de  1826,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  était  sans  excuse,  eu  me  ré- 

Eondant  comme  11  l'a  fait;  il  est  monté  à  la  tri- 
une,  et  il  a  dit  :  •  Ou  dit  que  parler  n'est  pas  ré- 
pondre, je  vais  tire  ».  et  M.  le  ministre  vous  a  lu 
l'approDatioa  que  vous  avies  dounée  à  la  dépense 
lie  1825,  faite  par  ordonnances  royales,  pendant 
(lue  vous  étiez  assemblés.  Bu  1825,  Hessieurs,  on 
(Hiiiten  contravention  &  la  loi,  et  vouspermcllries 
de  justiller  l'infraction  de  1826  parcelle  de  1825 
le  nropposerai  toujours  &  ce  qu'une  faute  soii 
consacrée  par  la  ratification  d'une  autre,  et  je 


crois  pouvoir  dire  à  H.  le  président  du  conseil 
que  parler  et  lire  n'est  pas  répondre. 

H.  de  Vlllële,  ministre  des  finances.  Je  ne 
viens  répondre  qu'à  la  partie  qui  concerne  le  mi- 
nistère dont  je  suis  chargé.  Je  commence  par  où 
l'orateur  a  fini.  Il  prétend  que  nous  sommes  en 
faute,  à  l'égard  des  Chambres,  en  dépensant  en 
ce  moment  les  sommes  qui  sont  avancées  à  l'Es- 
pagne pour  l'occupation.  En  disant  :  qui  sont 
avancées  ;  je  crois.  Messieurs,  avoir  déjà  répondu 
à  tout  cet  échafaudage  qui  vient  d'être  élevé  de- 
vant vous.  Ainsi,  que  l'Espagne  paie  demain  les 
900,000  Crânes  qu'elle  doit,  pour  le  mois  qui  court, 
jeu'aurai  pas  de  crédit  à  demander  aux  Chambres. 
Que  demain  le  roi  fasse,  relativement  à  la  portion 
de  l'occupation  qui  reste  e<i  Espagne,  ce  qu'il  a 
fait  l'année  dernière,  relativement  aux  troupes 
qu'il  a  cru  devoir  retirer,  et  la  somme  que  j'au- 
rai à  demanderaux  Chambres  sera  bien  diminuée. 
Il  n'y  a  donc  ici  autre  chose  à  faire  que  de  suivre 
le  système  que  vous  avez  autorisé,  comme  le  plus 
raisonnable,  comme  le  seul  légalement  possible; 
car,  le  Iraité  de  Toccupation  étant  connu,  la  si- 
tuation par  rapport  à  l'Espagne  élant  connue,  y 
a-t-it  autre  chose  à  faire  que  ce  que  nous  faisons  t 
Dans  le  budget,  vous  fournissez  tes  moyens  ordi- 
naires de  l'entretien  des  troupes  qui  sont  éven- 
tuellement dans  ce  pays ,  et  pour  les  dépenses 
extraordinaires,  l'Espai^ne  s'est  chargée  ne  les 
payer,  ou  tous  les  mois,  ou  plus  tard.  Nous  ne 
pouvons  donc  vous  demander  à  l'avance  un  cré- 
dit pour  une  dépense  ëventaelle. 

Il  me  semble  que  l'orateur  a  bien  peu  parlédans 
ie  rôle  d'un  député,  lorsqu'il  est  venu  provoquer 
de  la  part  îles  ministres  des  demandes  de  crédits 
supérieurs  à  ceux  qui  sont  nécessaires  ,  et  lors- 
que, d'un  autre  côté,  il  conteste  au  gouverne' 
ment  du  roi  l'allocation  d'un  di^ç^rèvement,  sous 
le  prétexte  que  les  services  publics  ne  sont  pas, 
à  son  gré,  suffisamment  dotés. 

M.  Culair  Périer.  (TestM.  le  ministre  de  la 
guerre  qui  nous  ledit. 

M.  de  Vnièle,  ministre  des  finances.  11  con- 
vient bien  peu  aux  droits  des  Chambres  de  parler 
comme  on  Va  fait  des  dtscussions  qui  pouvaient 
avoir  lieu  dans  le  conseil,  entre  les  prétentions 

des  divers  ministères  ,  relativement  aux  deman- 
des de  crédits.  L'orateur  a  oublié  celui  qui  pré- 
side le  conseil  par-dessus  tous  les  autres;  il  de- 
vait savoir  que,  lorsque  les  ministres  snunietleot 
au  roi,  dans  le  conseil,  les  demandes  de  crédits 
qu'ils  se  proposent  de  faire  aux  Chambres,  le  roi 
est  le  premier  régulateur  de  ces  demandes. 

MM.  Casimir  Përier  et  Benjamin  Cons- 
Unl.  Ne  mêlez  pas  le  nom  du  roi  dans  nos  dis- 
cussions ;  nous  ne  connaissons  que  les  mi- 
nistres. 

H.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Ce  n'est 
pas  moi  qui  mêlerai  lenomdu  roi  là  où  il  oedoit 
pas  entrer  ;  mais  j'ai  bien  le  droit  de  remar- 
auer  que  vous  avei  porté  voire  inveràgation 
là  peut-être  où  vous  ne  deviez  los  la  por- 
ter. Vous  l'avez  portée  dans  le  sein  du  conseil  ;  et 
là.  vous  avez  dit  qu'un  ministre  avait  demandé 
10  millions.  Vous  vous  êtKS  étonnés  ou*-  la  pro- 
position  n'en  avait  pas  été  faite  aux  Chambres, 
et  vous  avez  demandé  si  ce  serait  le  président  du 
conseil  qui  le  lui  aurait  interdit. 

Ici  je  suis  nxr  mon  ternin,  et  j'ai  le  droit  de 
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dire  que  la  proposition  du  budget  est  ^te  aa  nom 
de  celui-là  qui  est  le  grand  régulaleurde*  deman- 
des que  tes  ministres  doivent  faire  aux  Chambres. 
Messieurs,  lesdroitsdes  Cbambred restetit  ebtiers: 
ellespeuveatjugerdeladécessltéd'accorder16mit- 
lionsdeplusau  ministre  de  taguerre,5  à6  millioQs 
auminiBtrede.lamaritie,atia  qu'ils  puissent  arriver 
ft  ce  qu'ils  croient  utile  &  leurs  départements  : 
vous  saviez  très  bien  que  ces  sommes  tourneraient 
au  grand  avantage  du  pays.  Mais  qui  nous  a  empê- 
ché de  vous  les  demander?  Nous  avons  dû  con- 
sidérer l'ensemble  de  notre  nositioa  financière, 
etvûir  si  ces  nouveaux  sacriûces  pouvaient  être 
sans  dommages  imposés  aux  contribuables.  Ainsi, 
ia  Chambre  a  le  droit  d'examiner  si  ce  dégrève- 
ment est  en  harmonie  avec  les  besoins  du  pays, 
et  si,  au  lieu  de  soulager  les  contribuables  de  ce 
dégrèvement,  il  n'y  a  pas  un  plus  grand  ititérôt 
pour  le  pays  à  l'employer  pour  doter  plusieurs 
services.  G  est  une  question  comme  une  autre,  et 
loin  de  m'étonner  qu'elle  soit  examinée  à  cetté 
tribune,  je  serais  surpria  qu'elle  nele  fût  bas,  car 
elle  l'a  été  par  nous  très  scrupuieusemt- nt,  avant 
d'en  venir  à  la  proposition  qui  vous  est  faite. 
Je  ne  vols  donc  pas  pourquoi  on  trouve  extraor- 
dinaire que  nous  ayons  présenté  le  système  que 
nous  avons  adopté  comme  étant  celui  qui  nous 
a  paru  le  plus  convenable. 

On  est  parti  de  cette  position  pour  représeoler 
la  France  comme  hors  d'état  de  souteniruoe  lutle 
avec  l'étranger,  si  la  nécessité  venait  à  se  faire 
sentir.  On  est  pai*ti  de  \k  pour  représenter  la 
France  dans  un  état  de  gêne  (Jui  ne  lui  permet- 
trait pas  de  doter  suffisamment  Iës  services  ni  de 
venir  au  secours  d'aucube  circonstance  extraor- 
dinaire. On  a  été  jusqu'à  nous  dire  qu'il  y  avait 
imprudence  à  proposer  un  dégrèvement  qui  d'é- 
tait  basé  que  sur  des  éventualités.  11  faulpourtant 
que  l'orateur  ail  l'espoir  de  voir  ces  éventualités 
se  réaliser,  car,  sans  cela,  il  ne  proposerait  pas 
d'en  disposer  en  faveur  de  la  dotation  du  minis- 
tère de  la  guerre.  Un  service  une  fois  voté,  c'est 
au  ministre  des  finances  à  y  pourvoir,  fieureuse- 
meat  que  ce  que  nous  combattons  n*a  de  réalité 
que  dans  l'imagination  du  préopinanti 

M.  Culmtr  l^érler.  C'est  dans  le  rapport  du 
ministre  de  la  guerre. 

M.  de  WlUèle,  ministre  des  finances,  le  parle 
des  craintes  que  vous  avez  voulu  inspirer  sur  la 
réalisation  des  sommes  que  nous  vous  proposons 
en  dégrèvement.  ,  . 

L'orateur  a  soutenu  qn  il  était  impossible  de 
baser  le  dégrèvement  sur  l'éut  des  revenus  de 
l'année  dernière.  Je  puis  le  rassurer  sur  les  crain- 
tes qu'il  a  manifestées  à  cet  égard.  Nous  avons  en 
ce  fflomeut  la  connaissance  des  revenus  des  Qua- 
tre premiers  mois  de  cette  années.  Ëti  bien  I  les 
revenus  ont  déjà  dépassé,  dans  ces  quatre  premiers 
mois,  de  7,642,000  francs,  comparativement  aux 
produits  del'annéedernière,  etdell,&10,000franc3 
comparativemeutaux  évaluations  du  budget.  Vous 
voyez  que,  dans  une  chose  que  nous  reconnais- 
sons  comme  éventuelle,  noiun'avons  pasétë  trom- 
pés dans  nos  prévisions.  Les  résultats  sont  en  fa- 
veur de  ce  que  nous  avons  espéré,  et  tout  à  fait 
en  contradiction  avec  les  opinions  décourageantes 
qu'a  émise  l'orateur  auquel  je  réponds. 

Lorsque  vous  arriverez  à  celte  partie  de  ia  dis- 
cussion du  budget,  nous  espérons  que  vous  pen- 
serez avec  nous.  Messieurs,  que,  rélat  toujours 
croissant  du  développement  de  la  prospérité  du 
pays,  le  premier  devoir  du  gouvernement  était 


de  soulager  le&  contHbuableà,  parce  que  c'était  te 
moyen  de  favoriser  le  développement  de  la  pros- 
périté du  pays  et  de  venir  progressivement  au 
secours  des  divers  services  publics  qui  ne  sont 
pas  dotés  comme  il  serait  à  désirer  qu  ils  le  fus- 
sent. Vous  trouverez  par  là  des  ressources  extra- 
ordinaires dans  le  cas  oùdescirconstancei  extra- 
ordinaires les  rendraient  nécessaires. 

II  restera  donc  démontré,  en  opposition  avec 
les  préleotioos  que  vods  veneli  d  entendre,  4ue 
le  ministre  de  la  gtierre,  le  ministre  delà  marine, 
le  ministre  de  l'intérieur  pour  les  ponts  et- 
cbaussôes,  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques 
pour  la  dotation  du  clergé  ,  ont  rempli  un  de 
leurs  devoirs  en  vous  faisant  connaître  les  sup- 

Eiléments  de  dotation  qu'il  serait  à  désirer  d'affec- 
er  aux  services  dont  ils  sont  chargés,  et  qu'en 
même  temps  le  ministère  a  été  fondé  à  deman- 
der au  roi  la  permission  de  combiner  le  système 
de  finances  qui  résulte  de  la  situation  dans  la- 
quelle nous  nous  trouvons,  avec  Tapplication  d«t 
in  millions  d'excédent  au  soulagement  des  con- 
tribuables. 

M.  Casiwir  Périer.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  faire  une  réponse  trôscourte 
à  M.  le  ministre  des  finsDCes.  Je  remarque  d'a- 
bord qn'il  est  maintenant  bien  établi  que  lors- 
qu'on a  lu,  on  n'avait  pas  répondu,  puisqu'on 
vient  de  donner  d'autres  raisons. 

M.  de  VllIMe,  ministre  des  finances.  On 
soutenait  alors  que  l'ordonnance  n'était  [)as  con- 
vertie en  loi  :  j'ai  prouvé  qu'elle  l'était.  Vous 
dites  aujourd'hui  autre  chose,  il  faut  bien  que  je 
vous  réponde  autre  chose. 

M.  CAsimli^  Pétter.  Il  s'agit  ici  d'uûe  dé- 
pense, et  par  conséquent  d'Un  ImpOt.  Or,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  vous  devez,  lorsqu'il 
n'y  a  point  urgenoe,  soumettre  la  dépense  aux 
Chambres, quand  elle  a  lieu  pendant  qu'elles  sont 
rassembléesi  Si  les  ministres  peuvent  nous  pri- 
ver de  cette  garantie,  11  n'y  a  plus  de  gouverne- 
ment représentatif.  Mais  ezaminous  la  réponse 
du  ministre  6n  elle-même.  VouanouSdites:  nous 
avons  traité  avec  l'Espagne ,  et  si  elle  nous  rem- 
boursait ces  avances,  nous  n'aurions  pw  ft  voua 
soumettre  la  dépense.  Nous  le  savons  bien  i  mais 
si  elle  remboursait  quelque  chose,  ce  ne  serait 
pas  les  wD.OOO  francs  que  oous  payons  pour  elle 
chaque  mois;  elle  commencerait  par  aoiuitier 
d'anciennes  dettes.  AU  reste,  il  est  impossible  de 
supposer  que  l'Espagne  rembourse  celte  année 
les  900,000  francs  payés  pour  elle  chaque  mois. 
Cette  dépense  doit  donc  figurer  dans  le  budget 
de  1826.  Bile  résulte  d'un  traité;  or,  M.  le  minis- 
tre des  finances  a  dit,  à  cette  tribune,  qu'un  traité 
onéreux  qui  impose  des  subsides*  ne  peut  être 
exécuté  sans  le  concours  des  Ghambrest  II  faut 
donc  qu'il  soit  soumis  à  leur  délibération.  Vous 
n'avez  pas  plus  le  droit  de  prêter  notre  argent 

3ue  de  le  donner.  Le  Trésor  n'est  à  la  disposition 
e  penoone.  Ia  loi  a  réglé  la  conduite  que  vous 
deviei  tenlfi  Je  suis  donc  fondé  à  dira  que  vous 
avez  violé  et  la  loi  de  1817  H  celle  de  1819. 

On  vous  a  jnrlâ  de  la  question  du  dégrèvement 
que  je  n'avais  touchée  qu'accessoirement.  Hais, 
Ce  dégrèvement,  comment  l'obtenez-vous  f  N'est- 
ce  pas  aux  dépens  d'autres  contribuables  sur 
lesquels  pèsent  80  millions  d'impôts  de  plus? 
Vùus  voulez  appliquer  cet  excédent  exclusive- 
ment à  la  propriété  foncière.  (Des  murmures  s'é- 
léveM.)  Bst-ce  que  ceux  qui  paient  des  contribo- 
tionaindirectesînesont  pas  aussi  des  contribuablesT 
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Est-ce  que  Tôt] régi strement  n'est  pas  un  impdtT 
On  dirait  du'lt  n'y  a  qu'une  sorte  d'impôt,  celui 
qui  ëSt  établi  âtlr  la  propriété  foncière.  N'avez- 
Vous  t>!iB  aussi  1^  loteries,  les  Jeux,  renregistre- 
ment,  letimbre,  les  droits  réunis?  (w«  murmures 
continuai.)  Messiedrs*  il  n'ési  plus  possible  de 
discuter  lëâ  affàirËs  de  t'Etat;  It  y  a  ici  une  telle 
irritation  qu'on  ne  peut  pins  pat-lef  des  affaires 
riè  son  payd.  (Interruption.)  Vous  avez  bien 
écouté  M.  lë  mitilstru  des  tinanceâ.  Il  a  aeses 
d'avanUge  par  la  majorité  qui  le  soutient  pour 
que  les  raembK'S  de  Toppasltion  puissent  ^e  faire 
unt(*ndre  sans  être  âans  cesse  interrompus. 

U.  le  ministre  dts  flnances  est  venu  répondre 
en  présentant  Un  excédent  de  11  millions  sur  les 
éraluatioQS  du  budget  de  1826.  Messieurs,  ie  sou- 
tiens due  cet  excédent  Sera  absorbé  par  VBspa- 
gne.  Si,  comme  tout  potte  à  le  croire,  elle  ne  tous 
rembourse  pas  les  avances  des  frais  d'occupation, 
peut-on  bien  se  prévaloir  de  ces  escédentSt  sur 
les  éTaluationa,  qUdnd  on  a  la  certitude  qu'ils 
seront  dévorés  d'avance  ! 

J'ai  encore  Un  mot  à  dire.  {MowMUnt  d'impa- 
tience .}  11  me  semble  qu'il  faut  bien  qne  je  réponde 
au  ministre. 

Messieurs,  je  ne  suis  venu  dans  rintentlon 
d'effrayer  personne.  Ce  que  j'ai  dit,  c'est  d'après 
le.^  paroles  mêmes  du  minisfre  de  la  guerre.  Je 
n'ai  fait  que  vous  rappeler  ce  que  le  ministre 
avait  exjirlmé  dans  son  rapport  au  roi<  Si  quel- 
qu'un a  effrayé  la  France,  ce  n'est  pas  moi,  c'est 
M.  ie  ministre  de  la  guerre.  J'ai  dit  seulement 
que  voua  n'étiez  pas  prévoyants,  que  vous  n'écou- 
tiez pas  les  conseils  d'une  sage  aciministration.  Je 
voua  demande  si,  dans  l'état  actuel  de  la  prospé- 
rité du  paysi  Vous  aurexune  occasion  plus  favo- 
rable pour  doter  vos  serviceSt  comme  vous  re- 
connaisses qu'il  est  nécessaire  qu'ils  le  soient. 
Car,  de  deux  choses  l'une:  ce  que  vous  demandez 
est  nécessaire,  ou  ne  l'est  pas.  S'il  est  uéeessaire. 
faites-le  ;  s'il  ne  l'est  pas  pourquoi  le  diles-TOUsr 
11  est  impossible  de  sortir  de  ce  dilemme. 

Queile  que  soit  notre  situation,  ce  n'est  pas 
moi,  Messieurs,  qui  douterai  de  nos  moyens  de 
(lofeosÊ.  Je  sais  avec  quelle  vigueur  on  défendrait 
les  intérêts  du  pays:  mais  Je  dis  nue  tout  doit 
être  disposé  de  manière  à  ce  que  lea  babitants 
ne  soient  pas  foulés  par  des  réquisitions  lorsque 
le  moment  sera  venu.  Il  y  a  prudence  à  mettre 
en  état  le  matériel  du  génie  et  de  l'artillerie,  afin 
que  vous  n'ayez  pas,  si  la  guerre  eelàtait,  & 
exiger  du  pays  de  si  grands  sacriHces. 

Hessieurs,  en  parlant  du  conseil,  j'ai  voulu 
parler  des  rapports  que  les  ministrea  ont  entre 
eux  ;  mais  je  n  ai  point  porté  mes  vues  plus  haut. 
C'est  seulement  en  présence  des  ministres  que 
j'ai  discuté  leur  budget,  en  m'bumiliant  avec 
respect  devant  la  personne  saorée  du  roi. 

U.  lie  Vllt^lc,  ministre  des  finances.  On  parait 
mettre  trop  d'intôrôt  à  faire  paraître  notre  situa- 
tion tout  autre  qu'elle  n'est,  pour  que  je  ne 
Tienne  pas  reetitler  deux  Itits  avancés  par  le 
prèopinant. 

Il  TOUS  a  dit:  Vous  avez?  millions.de  plus  que 
Tannée  dernière  et  déjà  les  frais  de  l'occupation 
d'Espagne  les  ont  consommés.  L'orateur  sait,  tout 
aussi  bien  que  moi,  que  dans  le  budget  actuel  il 
y  a  9  millions  d'excédant  de  recettes  sur  les  dé- 
penses} que  relativement  aux  recettes  de  1820. 
il  y  a  18  millions  de  plus,  ce  qui  fait  27  millions. 
Si  vous  y  ajoutes  les  7  millions  dont  je  viens  du 
parler,  vous  aurez  34  millions.  L'orateur  sait 
cela  tout  aussi  bien  que  moi.  et  je  ne  serais  pas 


obligé  de  monter  si  souvent  à  cëUê  tifiblibe  s'il 
voulait  s'en  souvenir. 

Une  autre  chose,  qu'il  sait  aussi  et  qu'il  me 
met  dans  la  nécessité  de  rénéter,  c'est  que  nous 
n'avons  pas  tout  à  fait  négligé  les  intérêts  des 
services  publics  dont  il  a  parlé.  Avant  de  tous 
feire  la  proposition  du  dégrèvement,  nous  vous 
présentons  des  accroissements  pour  les  dotations 
des  quatre  services  importants  que  j'ai  cités. 
Ainsi,  pour  le  budget  des  affaires  ecclésiastiques, 
depuis  1821,  nous  avons  accru  sa  dotation  de 
2,981,000  francs  t  pour  les  travaux  publics  des 
ponts  et  chaussées  on  canaux,  nous  avons  portt^ 
au  budget  7,787,000  francs  de  plus  qu'en  18J1  ; 

fiour  te  ministre  de  la  guerre,  saus  y  comprendre 
es  3  millions  qui  ne  sont  qu'un  revirement  de 
dépenses  survenues  pour  les  garnisons  des  colo- 
nies, nous  avons,  depuis  1821,  augmenté  la  dota- 
lion  du  ministère  delà  guerre de2ll233,0(M)  francs; 
pour  le  ministère  de  la  marine,  nous  avons  aug- 
menté ,  depuis  cette  époque ,  sa  dotation  de 
7,844.000  francs. 

Vous  voyez.  Messieurs,  qu'on  n'est  pas  fbndé  à 
venir  nous  dire  que  c'est  une  illusion,  une  dé- 
ception/ que  nous  vous  engageons  dans  une  feusse 
route,  que  nous  Compromettons  les  intérêts  du 
paya  en  négligeant  les  services  les  plus  Impor- 
tants. Hessieurs ,  nous  y  avons,  au  contraire, 
pourvu  ainsi  que  nous  devions  le  faire,  et  au- 
jourd'hui si  nous  vous  proposons  de  soulager  lus 
contribuables,  c'est  afin  qu'ils  puissent,  par  la 
suite  venir  an  secours  de  ces  divers  service.^, 
ainsi  que  vous  pouvez  te  désirer.  Il  est  vrai  que, 
chaque  année,  nous  voyons  augmenter  les  pro- 
duits des  impèts  indirects;  mais  il  ne  faut  pas 
croire  qu'ils  continuent  à  augmenter  de  la  sorte 
si  vous  ne  venez  au  secours  de  la  reproduction 
en  diminuant  les  contributions  qui  pèsent  sur 
elle.  {Mouvement  d'adhésion). 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

H.  I«  général  SébasIIsBl.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  la  donner; 
vous  avei  déjà  parlé  deux  fois  sur  la  même  ques- 
tion. 

Plusieurs wixt  La  cldturel  la  cIdtUre! 

H.  Sébullanl.  Je  demande  à  parler  contre  la 
cléture.  (La  parole  est  accordée.) 

M.  SébMilanl.  Je  m'élèverai  d'abord  contre 
une  prétention  de  M.  le  Président  qui  tendrait  jt 
mu  priver  de  la  parole,  parce  que,  dit-ll,  j'ai  parlé 
deux  fois  sur  la  même  question. 

H.  le  Président.  Je  ne  vous  ai  pas  dit  que  je 

voua  êterais  la  parole;  mais  comme,  d'après  le 
règlement,  lorsqu'un  orateur  a  parlé  di'ux  fois 
sur  la  même  question,  ce  n'est  plus  au  Président, 
mais  k  la  Chambre  «t  lui  accorder  la  parole,  j'ai 
dû  dire  que  je  ne  pouvais  U  donner. 

M.  SébaslUnl.  M.  le  Président  veut  dire.» 

Plusiturs  voix  :  Parles  sur  la  ciéture  / 

M.  5éb«Hll«ut.  Messieurs,  ne  montrez  pas  tant 

d'impatience;  il  s'agit  de  l'intérêt  des  contribua- 
bles; il  s'uKÎt  des  intérêts  les  plus  graves  de  i%~ 
tat.  (pluaieun  voix:  La  clâturel  aux  voixl  la  clô- 
ture.) Messieurs,  vous  avez  ce  levier  que  voua 
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appelez  la  clôture;  mais  la  France  sait  que  de- 
mander la  clôture  n'est  pas  répondre,  mais  avouer 
sa  défaite,  son  impuisi^ance. 
(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Pré«ideHt  met  aux  voix  le  chapitré  1*^, 
Dépenses  d'administration  centrale,  1 ,756,000  fr. 
Ce  cliapitre  est  adopté. 

(La  discussion  du  budget  de  la  guerre  est  con- 
tinuée à  demain.) 

M.  lePrëstdcDl.  L'ordre  du  jour  est  la  dù- 
cussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Rétablissement 
d'une  école  vétérinaire  dans  la  ville  de  Toulouse 
pour  la  dépense  de  laquelle  le  département  de  la 
mute-Garonne  est  autorisé  à  s'imposer  extram-' 
dinairement. 

M.  le  Président.  L'article  unique  du  projet 

de  la  loi  est  ainsi  conçu  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute- 
Garonne  est  autorise,  d'après  la  délibération  prise 
par  son  conseil  gëuérul  dans  sa  dernière  session, 
à  s'imposer  extraordinairemeut,  pendant  les  an- 
nées 1821  et  1828,  quatre  centimes  additiouoels 
aux  contributions  Toncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, pour  le  produit  en  être  employé,  conformé- 
ment a  ladite  délibération,  et  concurremment 
avec  les  fonds  votés  par  la  ville  de  Toulouse,  aux 
déi^enses  de  premier  établissement  de  l'école  vé- 
térinaire fondée  dans  cette  ville  par  ordonnance 
royale  du  6  juillet  1825. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demandant  la 

parole,  je  mets  l'article  aux  voix. 

(Cet  article  est  provisoirement  adopté.) 

On  vote  ensuite  par  la  voie  du  scrutin,  dont 
voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants   240 

Boules  blanches   233 

Boules  noires   7 

La  Chambre  adopte. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  RAVEZ. 

Séance  du  samedi  3  juin  182(i. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal. 

M.  le  présideot  du  couseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  MM.  les  ministres  de  rinléneur  et  de  la 
guerre,  MM.de  Goëtlosquet,  de  Caux  et  Tupiuier, 
commisBaires  du  roi,  sont  présents. 

H.  hFréaMmmt  appelle  à  la  tribune  Si. Creuxé^ 
rapporteur  de  la  communion  des  pétitions. 

M.  CrMié,  rapporteur.  Les  fabricants  de  cou- 
vertures  de  laines  de  Mootpelliir  font  des  récla- 
mations conU%  l'aïuendcment  de  la  coinmissiuo 
des  douanes  qui  proposait  qu'il  ne  fût  alloué 
de  prime  à  Texporlateur  qu'en  faveur  des  couver- 
tures de  la  valeur  de  ti  francs  au  moins  le  kilo- 
grauiine. 

Ils  demandent  que  la  prime  d'exportation,  ou 
remboarsement  de  droits,  soit  appliquée  à  tous 
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tes  tissUS  de  laine,  quelle  que  soit  leur  valeur,  ou 

Sue  ta  limite  inférieure,  donnant  lieu  à  la  prime* 
escende  à  4  fr.  50  centimes  le  kilogramme. 
Lors  de  la  discu.'isioti  de  la  loi  des  douanes,  la 
Ghambrearepoussé  divers  amendementsanalogues 
à  la  demande  de  MM.  les  fabricants  de  Montpellier. 
L'expérieuce  seule  pouvant  faire  connaître  jusqu'à 
quel  point  elle  peut  être  accueillie,  la  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer  le  dépAt  de  cette 
pétition  an  bureau  des  renseignements. 

M.  de  Lapeyrade.  Les  pétitionnaires  ee 
plaignent  avec  raison  d'une  nouvelle  mesure  qui 
froisse  leur  industrif,  et  qui  n'est  que  le  résultat 
de  l'erreur.  Les  fabricants  de  couvertures  de  laioe 
ont  toujours  été  assimilés  anx  fabricants  de 
bonnets  de  laine.  Pourquoi  les  en  séparer  aujour- 
d'hui? D'ailleurs  cette  sorte  d'industrie  rivalise, 
dans  le  Nouveau-Monde,  avec  celle  des  Anglais,  et 
procure  de  grands  avaobges  à  la  France,  le  crois 
que  voua  devez  renvoyer  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  ce  qui  le  m<  ttra  à  même 
d'apprécier  la  réclamation  et  d'y  faire  droit  s'il  y 
a  lieu.  Je  demande  que  vous  prononciez  ce 
renvoi. 

(Il  ne  s'élève  pas  d'opposition.  La  Chambre 
ordonne  le  renvoi  au  ministre  des  flnancea  et  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

M.  Crenaé,  rapporteur,  poursuit.  Les  huissiers 
de  l'arrondissement  de  Berg<-rac  demandent  que 
l'art.  20delaluidu22frimaireao  VU  soitmoditié, 
et  qu'il  leur  soit  accordé  pour  l'enregistrement  de 
leurs  actes  les  niêiues  délais  qu'aux  nutaires. 

Les  pétitionnaires  3|tpuyeni  les  motifs  de  leur 
réclamation  sur  le  mauvais  état  des  che^nios  de 
traverse  de  leur  départeineot  qui,  assurent-ils, 
sont  impraticables  pendant  une  grande  partie  de 
l'année,  ce  qui  rendinsufiisant  le  délai  de  quatre 
jours  pour  faire  enregir'trer  leurs  aclej^,  lursque 
les  bureaux  de  renregistrcmeot  sont  éloignés  de 
leur  résidence. 

Les  luia  ayant  fixé  \es  délais  dans  lesquels  les 
officiers  ministériels  doivent  faire  enregistrer  les 
actes  de  leur  mini.«tère,  la  commifisian  ne  pense 

fias  qu'elles  puîssu'nt  être  modiUées  pour  des  loca- 
ités  |)articuliëre8:  elle  a  l'houneur  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour. 

N.  de  Beannont.  C'est  précisément  parce  que 
la  loi  a  fixé  le  délai  accordé  aux  huissiers  pour 
faire  enn  gistrer  leurs  actes,  que  les  huissiers  se 
sont  adressés  à  vous  atia  que  vous  ordonniez  le 
renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  avisera  au 
moyen  de  changer  un  état  de  chose  très  nuisible. 
S'il  s'agissait  tout  simplement  de  l'exécution  d'une 
loi  existante,  les  pétitionnaires  se  st-raientadressés 
directement  au  garde  des  sceaux.  Il  y  a  dans  beau- 
coup de  départements  des  arrondissements  des- 
quels la  résidence  des  huissiers  est  fort  éloignée; 
et  quand  les  chemius  sont  mauvais,  et  que  des 
ruisseaux  débordés  leur  ferme  le  passage,  ils  se 
trouvent  dans  l'impossibililé  de  rempur  leur 
devoir.  L'arrondissement  de  Bergerac  est  dans  w 
cas;  il  arrive  souvent  que  le  débordement  de  la 
Dordogne  ou  des  ruisseaux  qui  s'y  jettent  rendent 
les  chemins  impraticables,  et  alors  les  huissiers 
se  trouvent  dans  un  grand  embarras.  Je  crois  qae 
la  pétition  doit  être  renvoyée  &  M.  le  garde  des 
sceaux,  qui  verra  s'il  n'y  a  pas  quelques  moditt- 
cations  à  apporter  à  la  loi. 

(L'ordre  du  jour  proposé  pur  la  commisaion  est 
miB  aux  voix  et  adopté.] 
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poavAit  bléa  consacftr  une  plirtie  ûéé  fbnds 
cordés  par  le  gouveroecdeût  à  Tenir  au  secours 
de  ceux  qui  se  trouvaient  réduits  à  une  extrême 
misère.  Hais  les  autres  fonds  n'auraient-ils  pas 
dû  étré:  employés  au  but  de  relever  la  Tille,  et, 
pour  cela  n^uraieat-ils  pas  d&  être  distribués  âu 
fur  ét  à  mesure  des  souscriptions  ?  Gependadt  il 
existe  ebcore  aujoiird'bni  le  même  encombrement 
qu'après  rincenoie,  la  ville  de  Salins  est  encore 
engloutie  sous  lin  ttaooceau  de  cendres,  le  pUn 
dé  l'alignenient  n'a  pas  même  6té  enToyë  por  le 
ministre  de  l'intérieur  àu  maire  de  Sâlins.  Ce- 
peddant,  toutes  les  formalités  relatives  4  cet  ali- 

âaemënt  avaient  ôtè  remplies  dés  te  1"  janvier 
ernler. 

M.  de  B«l«bertraiul.  Tous  étea  dans  Ter- 
renrl... 

M-  ttt^« éé NfenTlIle. Sile BOisdiiils l'ei^reur, 
'y  suis  dVëc  le  maire  de  Sauns,  dont  j'ai  ici  la 
ettrâ.  (L'OhàtëUt-  jette  les  yeux  sur  cette  lettre) 
J'ai  dit  le  janvier;  c'eal  le  11;  voUs  Toyez 
que  l'erréur  n'ëât  liaâ  grande. 

11  est  bositir  tiuelesbu^eaux  dof UlëUt,  tandis  que 
les  babllants  d'Ubë  maibeurënse  ville  ne  savent 
où  repoiét  leurs  télés.  Que  ferï  ik  Villë  de  Saltnà 
pour  sortii'  de  ses  ruines?  Les  fonds  ont  été  par- 
tagés. J'admets  qu'ils  l'aient  été  d'une  tnanière 
parfaitemënt  juste.  Hais,  je  le  répète,  ce  n'était 
pas  le  but  que  s'étaient  proposé  les  souscripteurs. 
S'ils  n  avalent  voulu  faire  qO'un  ïcte  de  bienfai- 
sance, ils  duraient  comnlebcé  pur  leurs  voisins  ; 
mais  ils  obt  voulu  s'assotier  k  un  grand  acte  na- 
tional. Uné  sOuscrlptiOii  locale  petit  réparer  des 
malheurs  partiels  :  mais  on  grand  idcëndie  doit 
trouver  sa  compagnie  d'Assurance  tnutaelie  dans 
toute  la  France. 

11  U'existe  plus  de  fonds  &  présent  et  la  ville  de 
Salins  est  dans  l'état  où  elle  était  après  l'incen- 
die; ellë  n  a  pas  môùie  re^U  l'ordrë  de  prendre 
l'aligbement  i  de  sorte  que  le  tuaire  de  Salins  a 
été  obligé  de  renvoyer  des  oUtriers  qui  venaient 
travalUer  à  la  reconstruction  de  la  ville.  Sans 
examineif  s'il  V  a  eu  des  torts,  où  si  l'on  a  tait  ce 

3u'on  devait  faire»  je  crois  que  la  CbaUibtë  doit 
ésirer  de  provoquer  un  acte  national  qui  concoure 
a  réparer  ce  grand  malbeul'.  Il  est  impossible  que 
Salins  sorte  de  ses  ruines  si  bous  ne  venons  pas 
a  Son  secours.  Je  ne  ferai  aucune  proposition  à 
cet  égara  ;  dlais,  HessieUrs.  led  nlinistres  pour- 
ront se  rappeler  ce  qui  à  eii  liett  sOds  Louis  XV 
et  môme  éons  l'usu^pateli^.  Àiors  ube  somme  coa- 
tidérablefilt  donnée  sur-te-'çhamp  pourune  perte 
beaucoup  moloa  grande,  et  le  gouveftaemeDt  se 
chargea  de  féparer  les  établlBBementi  publics  et 
départementaux. 

ie  croia  que  la  Chambre  doit  demande^  aux 
ministres  de  ne  pas  laisser  passer  la  dlstîusslon 
du  budget  Bans  faire  un  acte  vtiritablement  digne 
deCbarl"^  X  ^  l  de  la  France.  On  nous  parle  de 
monum  ■■■iv\rr  ch!  Messieurs,  il  n*y  en 
aura  p:  .  lus  liiiratili-  et  de  plus  consolant 
pour  ne  I"  Taii'c  ^u^ti^  $Au\9,  <ie  ses  ruiuesl 
Si  je  r«Trrur,  rfluiivriiiunt  à  ce  que 

Je  vieuf  MT,  je  serai  rli.ir  i;    de  l'appreo- 

Ire;  uutià  u  ai  parlé  que  d'après  dus  documeots 
qui  m'ont  été  (Mirnis. 

H-  Caatwtr  t*érteè.  Je  viens  ajouter  quelques 
courtes  r^eiioDs  à  celles  de  mon  honorable  col- 
lègue H.  Hyde  de  NsuTille.  Les  pétitionnaires  se 
plaigoeot  de  deux  chose»  :  la  première  est  U 
nod  publicité  relauvemeat  anx  souscnpttona  re- 


çues naf  le  ptétet  ;  ta  Seconde  est  le  tnoda  du  ré- 
partition. Quant  au  premier  objet,  tous  saves  tous 
que  des  souscriptions  ont  eu  liett  dans  différentes 
villes,  et  notamment  ft  Paris,  et  qu'une  commis- 
sion a  été  fortriée  à  ce  sujet.  La  seule  garantie 
des  souscripteurs  est  la  publicité  des  souBcrl[K 
tions  et  du  montant  des  sommes  redilses  ter 
cbaque  souscripteur.  Ici,  je  ne  puis  m'empécner 
de  payer  un  mste  tribdt  d'élot»9  h  H.  dtTVaui- 
chier.  qui  a  donné  la  publicité  la  plus  entière 
pour  les  sommes  qu'il  a  re{deé,  et  ^ui  s'est  em- 
pressé de  donner  ainsi  toutes  les  garanties  dési- 
rables. 

Ces  Bomrties  ont  été  envoyées  aii  râaîre  (î(j  Sa- 
lins. Différentes  sommes  ont  été  reçues  de  cette 
manière.  L'autorité  administrative  s'en  est  em- 
parée par  oMïu  du  ministM  de  l'itltériëur.  quoi- 
qu'elles eussent  été  envOyètid  &  a,  tommune  de 
Salins  pour  qUe  ta  téparlitién  fid  fttt  faite.  Bh 
bien!  ces  éommes  ont  été  edléTAM  fbilitairetuetit 
par  des  gendarmes,  d*aprèaTorarà  dtt  pi^Afet  ottf 
avait  reëu  lUi-thétUb  dtt  UfOns  daiAIttS»  dl 
rintériétlr. 

Je  n'accuse  ici  ni  la  probité,  ni  ta  loyhuté  du 

[irêf '  t,  puisqu'il  a  reçu  de3  ordres  supérieurs. 
M;iis  il  fatil  que  l'auturile  supt^rieure  nous  explique 
pounjUDi  t_:lie  a  itornu^  ces  ordres,  t-t  tioiirquoi  le 
ywW{  p;i3  f.iil  i^onnuîtri'  le,-;  divcrstM  -nii-erip- 
liuii.-î  versérs  rlie^  lui.  DilTérenles  rt^ekunutioiis 
mit  i^ic  liiites  i  cet  éj^unt  pai"  lu  coiiiinune  trt  par 
le  con.'^fil  (nuiiii:ipal  de  Sallus;  des  leltres  ont 
été  écrites  au  préfet;  ellei  sont  re>i6es  sans  ré- 
ponses. La  commission  de  Paris  a  écrit  pour  de- 
mander au  préfet  quelles  sommes  il  avait  reçues; 
le  préfet  n'a  pas  repondu  ;  il  en  résulte  que  ceux 
qui  ont  condouirh  a  secourir  les  Sallnois  ne  sa- 
vent pas  rimportancé  des  sommes  reçues.  Sous 
ce  rapport,  il  tCi  a  ëtt  aUcuoô  jgâl^nUe. 
Quanta  la  répartition,  11  s'eirpaéSé  deS  dhbsM 

3Ul  demandent  des  explications.  D'abord,  il  fou- 
rait  Savoli^  si  M.  lë  tnmisire  de  l'intérieur  pou- 
vait s'emparer  par  autorité  des  sommes  versées 
et  en  faire  la  répartition-  Mais  en  supposant  qu'il 
eût  ce  droit.  Il  faudrait  savoir  si  la  répartition  a 
dù  être  faite  t:omme  elle  l'a  été.  Ici,  j'entrerai 
dans  quelques  détails.  M.  le  pn^fet  avait  com- 
iiu'iic(^  par  nommer  une  commi.S'ioti  romjiosOe 
de  seize  membres.  Uyn-;  ce  noinhre,  il  n'i'Xislait, 
assure-l-on,  i|ue  truis  inemlires  qui  eussent  i:u 
des  maisons  incendiées  i  Salitis.  Cette  commis- 
sion a  fait  son  travail  et  l'a  envoyé  au  pn-fet. 
Le  préfet  n'en  a  pas  été  fialisfail,  ou  il  a  obéi  à 
des  ordrea  ;  c'est  ce  que  j'ignore.  Ce  qu'il  y  a  de 
çerLain,  c'est  que  le  Iravail  de  la  commission  a 
été  mis  de  c(SKé  et  que  la  commission  afil6tiaAi60> 
Bat-il  vrai  qu'après  que  la  romUlMM  K  m 
cassée,  la  répartition  a  Até  laite  uniquement 
d'après  la  direction  du  préfistf  Bst-ll  bien  vrai 
qu'aucun  membre  de  la  commune  n'a  été  con- 
sulté, qu'aucune  commission  n'a  été  formée 
auprès  du  préfet?  Cela  résulte  des  documents  qui 
m'ont  été  tvmis  et  que  Je  dois  croire,  jnsqu'à  ce 

Suel'autorité  les  ait  démentis.  Mais,  malgré  ce 
émenti,  s'il  est  donné,  il  n'en  restera  pas  moins 
fort  extraordinaire  qu'une  somme  de  11  4 
12,000  francs,  donnée  par  la  France  pour  la  ville 
de  Salins,  ait  été  distribuée  par  utlc  autorité  ad- 
mioistratiTef  sans  aucun  contrôle,  et  sans  qne  la 
France  connaisse  même  au  Juste  la  somme  qui 
a  été  reçue.  . 

Bn  flntssaot.  Messieurs,  je  tte  puis  ope  m^sso- 
cier  au  Tœu  de  H.  ftvde  de  NeuvÛle.  Comme  lui. 
je  désire  qu*an  miliau  des  dépetucs  dtte  nous 
nisoiH,  noua  puissioiis  troorer  quelque  somme 
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gour  réparer  un  malheur  iootti.  LInceDdie  de 
aiios  n  est  pas  un  mathear  ordinaire,  c'est  une 
catastrophe  éponvantable,  et  il  parait  bien  sin- 
gulier  qu'en  présence  d'un  budget  de  1  milliard 
nous  ne  passions  seconrir  des  Français  réduits 
à  la  misère,  tandis  que  nous  prodiguons  notre 
ai^nt  jt  l'Biîpagne. 

U.  deBoUbcrtra]id.Lesexplication8gueron 

vient  de  demander  seront  faciles  k  donner,  et  je 
me  félicite  d'avoir  à  m'expliquer  sur  une  affaire 
dont  on  a  si  étrangement  dédguré  toutes  les  cir- 
constances. Beaucoup  de  choses  ont  été  dites, 
Messieurs,  sur  l'a^aire  de  Sulins;  et  comme  il 
arrive  toujours  quaud  les  passions  prennent  part 
à  la  discussion  aes  affaires,  on  a  tout  dit  excepté 
la  vérité.  On  a  accusé  radmioistration  d'être 
demeurée  indifférente  à  l'aspect  d'an  des  plus 
grands  désastres  qui  aient  affligé  l'bumanité 
depuis  longtemm;  on  l'a  accusée  d'avoir  prolongé 
avec  une  indifTérence  coupable  les  souffrances 
des  malheureux  incendiés,  vons  n'aves  nu  parta- 
ger cette  opinion»  Hessieuis,  vous  ù  qui  les  habi- 
tudes d'une  existence  honorable  ne  permet  pas 
de  juger  ainsi  les  hommes  et  les  cnoses.  Ifais 
que  ceux  qui  ont  émis  on  partagé  cette  opinion 
veuillent  bien  entendre  au  moins  te  récit  des 
faits,  et  qu'ils  apprennenl  i  ju^er  par  là  qu'une 
autre  fois  II  ne  faut  pas  être  ansat  prompt  &  trou- 
ver de  la  culpabilité  dans  les  actes  de  l'admini- 
stration. Je  dirai  les  choses  telles  qu'elles  se  sont 
passées;  je  les  dirai  sans  commentaires  ;  les  faits 
parleront  d'eux-mêmes.  Les  voici  : 

L'incendie  de  Salins  a  éclaté  le  27  juillet  der- 
nier. Le  premier  avis  en  parvint  au  ministre  de 
l'intérieur  le  2  août;  et  dés  le  9  août  ni  les  bu- 
reaux ni  radministration  ne  dormaient,  puisque 
ce  jour  là  10U,000  francs  partirent  pour  la  ville 
de  «lins.  Une  lettre  Ait  écrite  au  ministre  des 
finances  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  né- 
cessairea  pour  que  cette  somme  tùt  mise  immé- 
diatement &  la  dispodtion  de  Tautorité  locale. 
Denx  ou  trois  jours  furent  à  peine  écoulés  que 
le  ministre  des  Boaaces  répondit  que  non  seu- 
lement il  avait  donné  des  ordres,  mais  que  dans 
la  crainte  que  le  receveur  général  n'eût  pas  à  sa 
disposition  une  somme  aussi  considérable,  il  ve- 
nait de  faire  partir  50.000  francs  pri»  au  Trésor. 

Quinze  jours  après,  dans  la  crainte  que 
100.000  francs  oe  fussent  pas  suffisanls,  lOO.OOOfr. 
furent  envoyés  de  nouveau  au  préfet  du  Jura, 
qui  ne  les  avait  pas  demandés.  On  écrivait  en 
même  temps  au  préfet  de  faire  dresser  le  plus 
idt  possible  l'état  d'estimation  des  pertes,  afin 
qu'A  Ûit  possible  de  compléter  immédiatement 
la  somme  qui  devait  revenir  aox  malheureux 
habitants.  Le  pràfet  répondit  que  cet  état  d'esti- 
mation n'était  pas  une  chose  facile,  qu'il  faudrait 
du  temps,  mais  qu'il  pensait  que  les  sommes 
envoyées  sufQraient  aux  besoins  des  habitanis. 

Le  25  septembre,  c'est-à-dire  moins  de  deux 
mois  après,  l'état  d'estimation  fût  dressé  par 
les  soins  du  préfet  et  d'une  commission  formée 
dans  la  ville  de  Salins.  L'estimation  des  pertes 
parut  beaucoup  trop  considérable;  elle  s'élevait 
à  plus  de  8  millions.  Je  ne  biftme  pas  la  com- 
mission de  Salins  d'avoir  exagéré  le  montant  de 
ces  pertes.  11  n'est  pas  supposabie  que  les  mem- 
bres de  cette  commission  aient  cédé  à  des  vues 
d'intérêt  personnel;  il  était  fort  naturel  que.  mus 
par  un  sentiment  de  compassion  d'autant  mieux 
fondé  qu'ils  étalent  témoins  de  très  grandes  dou- 
iHurs,  us  voulussent  faire  en  sorte  que  la  somme 
qui  serait  allouée  par  le  gouvernement  à  leurs 


malheureux  concitoyens,  ttt  aussi  forte  que  pos- 
sible. Je  ne  vois  nen  là  qui  suit  à  bl&aier.  Cepen- 
dant, le  gouvernement  a  dû  se  défendre  d'admettre 
une  estimation  trop  élevée.  En  conséquence,  une 
réductiociaétéraite;  elle  s'est  montéeà  1,500,000 fr- 
et la  totalité  des  pertes  a  été  constatée  comme 
s'élevaot  à  plus  de  6  millions.  D'après  cela,  un 
supplément  de  189,000  francs  a  été  adressé  à  l'an- 
torité  locale;  ce  qui  fait  en  tout  3b9,000  francs 
qui  ont  été  donnés  par  le  gouvernement  pour  les 
habitants  de  Salins.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  regretté  beaucoup  de  ne  pouvoir  disposer  d'une 
plus  forte  somme;  mais  vous  savez  qu'il  doit  se 
renfermer  dans  les  limites  du  budget,  et  il  était 
impossible  de  faire  uue  exception  dansuneannée 
aussi  calamiteuse.  dont  les  pertes  s'élèvent  à 
plus  de  6ti  millions. 
Après  le  dernier  envoi,  l'administration  su- 

Sérieure  ne  pouvait  plus  donner  aucun  secours 
'argent  aux  malheureux  Incendiés,  c'était  à 
l'autorité  locale  qu'il  appartenait  de  fidre  la  ré- 
partition. Nous  devions  croire  que  tout  pouirait 
être  Saii  convenablement  et  avec  facilité,  puis- 
que le  préfet  s'était  transporté  sur  les  lieux  et 
qu'il  avait  choisi  une  commission  parmi  les  plus 
notables  habitants,  et  &  la  tête  de  laquelle  figu- 
raient le  maire  et  trois  curés  de  la  ville.  Cepen- 
dant, vers  le  milieu  du  mois  de  novembre,  une 
lettre  du  préfet  annonça  que  des  difficultés  gra- 
ves s'étaient  élevées  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion, que  les  membres  de  cette  commission  avaient 
eux-mêmes  beaucoup  de  peine  à  s'entendre  sur 
le  mode  de  répartition  à  adopter;  que  la  commis- 
sion, en  général,  était  en  opposition  directe  avec 
les  principes  qui  régissent  la  matière,  et  à  ce 
({u'il  nous  a  paru  aussi,  avec  les  principes  de  la 
justice  :  car  il  s'agissait,  d'après  les  intentions 
de  la  commission,  de  distribuer  tous  les  habi- 
tants de  Salins  en  six  classes*  dont  la  première 
aurait  16  centimes  pour  franc  de  la  perte;  la 
deuxième,  14  centimes;  la  troisième.  12  centi- 
mes; la  quatrième,  10  centimes;  la  cinquième, 
9  centimes,  et  la  sixième  8  centimes.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  que  la  première  classe  était  celte 
des  plus  nécessiteux,  et  la  dernière  celle  des 
plus  riches. 

Remarçiuez  que,  d'après  ce  mode  de  répartition, 
la  dernière  classe,  celle  des  riches,  aurait  eu, 
pour  la  même  quotité  de  perte,  la  moitié  de  ce 
qui  aurait  été  alloué  &  la  classe  des  pauvres. 
Mais  comme  la  maison  du  riche  vaut  commuoé- 
meot  dix  fois  la  maison  du  pauvre,  il  en  serait 
résulté  que  la  somme  allouée  à  un  habitant  pau- 
vre, qui  n'aurait  eu  que  sa  maison,  ne  se  serait 
élevée  qu'à  la  moitié  de  celle  qui  serait  revenue  i 
un  homme  qui  aurait  eu,  outre  la  maison  incen- 
diée, des  propriétés  considérables  exemptes  de 
toute  perte.  11  n*a  pas  paru  au  ministre  de  l'inté- 
rieur que  ce  mode  de  répartition  pût  être  admis, 
attendu  qu'il  était  contraire  au  principe  des  ré- 
partitions de  secours,  qui  veut  qu'on  ne  donne 
des  secours  qu'à  ceux  qui  ue  peuvent  s'en  pas- 
ser, et  que  les  riches  n'en  aient  pas. 

La  commission  prétendait,  et  l'on  vient  de  sou- 
tenir la  même  thèse,  que  le  gouvernement  pou- 
vait bien  disposer  des  sommes  qu'il  avait  accor- 
dées comme  il  le  jugerait  convenable,  mais  que 
quant  aux  fonds  provenant  de  la  charité  publi' 
que,  ils  devaient  être  mis  à  la  disposition  d«  la 
commission  pour  être  répartis  comme  bon  lui 
semblerait.  On  a  déclaré,  pour  soutenir  cette  doc- 
trine, que  les  personnes  qui  ont  ruiides  dons  ont 
eu  pour  iolentioa  de  relev&r  fa  ville  de  Salins,  et 
non  pas  de  céder  &  un  monvement  de  compas- 
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sion  ordinaire  et  poartant  naturel,  le  n'ea  ai  pas 
jufïé  ainsi,  et  H.  le  ministre  de  l'intérieur  n'en  a 
pas  ju^é  ainsi  non  plus.  La  Chambre  rerra  ce 
ffuVUe  doit  en  penser.  Nous  avons  cru  que  quand 
les  souscripteurs  se  sont  associAs  aux  actes  de 
bienfaisance  du  gooTcrnement  ils  n'ont  pas  en 
l'intention  de  faire  porter  leurs  blenfoits  sur  ceux 
qui  peuvent  s'en  passer. 

Enfin»  Messieurs,  les  difficultés  opposées  parla 
commission  «étaient  de  telle  nature  qu'il  fallait 
bien  pourtant  prendre  un  partL  Le  préfet,  d^prës 
les  injonctions  du  ministre  de  l'intérieur,  a  tait 
aux  membres  de  cette  commission  les  observa- 
tions les  plus  propres  à  les  ramener  à  un  système 
qui  noua  paraissait  nias  convenable.  Ces  obser- 
vations ont  été  inutiles.  Alors  il  a  bien  fallu  dis- 
soudre la  commission.  Hais  assurément  on  ne 

Peut  aecuser  ni  l'administration  supérieure,  oi 
autorité  locale  d'avoir  prolongé  les  délais  pen- 
dant lesquels  la  population  de  Salins  n'a  pu  re- 
cevoir les  secours  gui  lui  étaient  desiinés.  puis- 
que ce  n'est  ni  l^administratiou  supérieure  ni 
I  autorité  locale  qui  ont  élevé  les  diflicultés,  mais 
bien  ta  commission  de  Salins.  Que  celte  commis- 
sion  ait  eu  tort  on  raison,  c'est  nne  chose  sus- 
ceptible de  discussion  ;  mais  on  ne  peut  nier  que 
ce  ne  soit  par  son  fait  que  les  lenteurs  dont  on 
se  plaint  ont  eu  lien. 

H.  Hyde  de  Neuville  vient  de  vous  dire  que  les 
fonds  avaient  été  distribués,  qu'il  n'en  existait 


dire  qu'il  est  dans  l'erreur.  Par  décision  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  289,000  francs  ont  été  mis 
en  réserve  pour  être  affectés  en  prîmes  d'encou- 
ragement à  la  reconstruction  des  maisons  ;  et 
comme,  outre  cela,  il  existe  un  reliquat  de  som- 


struction  de  la  ville. 

Quant  à  ce  qui  a  été  dit  par  H.  Casimir  Périer 
sur  les  sommes  enlevées  militairement  par  des 
gendarmes,  j'avoue  que  je  n'en  ai  pas  la  moindre 
connaissance.  11  m'est  impossible  de  m'expliquer 
sur  ce  fait,  car  personne  jusqu'à  ce  jour  n'en  a 
donné  avis,  et  il  serait  bien  étrange  qu'on  vint 
fie  plainilre  à  la  Chambre  d'une  chose  dont  on  ne 
se  serait  pas  plaint  à  l'administration  supérieure, 
à  laquelle  on  aurait  dû  s'adresser  avant  tout. 

H.  Casimir  Périer  a  demandé  s'il  est  vrai,  qu'a- 
près qne  la  commission  a  été  cassée,  aucune 
personne  nVt  été  appelée  près  du  préfet  pour 
l'aider,  et  qall  ait  làit  seul  la  distribution  des 
fonds  qui  lui  avaient  été  adressés.  Non,  Heuieur», 
il  n'est  pas  vrai  que  le  préfet  n'ait  en  recours  aux 
conseils  de  personne.  II  a  reçu  du  ministre  de 
l'intérieur  l'ordre  de  se  rendre  i  Satins  pour  y 
procéder  à  la  distribution  des  secours.  11  a  formé 
près  de  lui  un  comité  consuliatif,  et  il  ne  pouvait 
former  ane  autre  commission  semblable  à  la 
première,  parce  que  très  probablement  il  se  se- 
rait suscité  de  nouveaux  embarras.  Le  comité 
coosullatif  était  composé  d'hommes  très  honora- 
bles, à  qui  il  a  demandé  des  avis.  Le  préfet  est 
bien  loin  d'avoir  fait  seul  une  opération  si  consi- 
dérable, et  je  n'ai  pas  besoin  de  le  prouver,  car 
cela  aurait  été  absolument  impossible. 

On  a  dit  qne  les  plana  d'aUgnemeat  étaient 
prêts  dès  le  11  janvier. 

M.  Ht^*  d«  Wcarin*.  J'ai  dit  que  loatM  kt 


formalités  avaient  été  remplies  à  Salina  déi  le 

11  janvier. 

H.  de  Balsberlrand.  Les  formalités  avaient 
été  remplies,  mai»  les  plans  n'étaient  pas  bons. 
Il  était  impossible  de  reconstruire  la  ville  d'après 
ces  plans.  L'autorité  les  a  examinés  quand  ils 
sont  arrivés;  elle  ne  les  a  reçus  que  vers  la  fin 
du  mois  de  mars,  et  non  vers  le  commencement 
de  janvier.  Le  conseil  des  b&timentB  civils  ayant 
recoQua  llmpMdbilité  de  raconstmire  sar  ces 
plans,  a  demandé  au  ministre  de  l*intérienr  la 
permission  d'envoyer  un  inspecteur  (t^nèral  qui 
revient  de  Salins  et  qui  m*a  dit,  aujourd'DQl 
même,  que  l'opération  avait  été  si  mal  faite,  qne 
lui-même  s'était  tu  forcé  de  donner  les  instnic- 
tions  nécessaires  pour  la  fnn.  Quand  les  plans 
seront  arrivés,  l'adminislration  n'aura  d'autre  in- 
térêt que  de  faire  reconstruire  la  ville  le  plus  tôt 
possible,  et  vous  pouvez  être  sûrs  d'avoir  satis- 
faction entière  sous  ce  rapport. 

La  conduite  du  préfet  n'a  pas  été  seulement 
exempte  de  reprocnes,  elle  a  été  digne  d'él(«es. 
Ce  magistrat,  quand  il  eut  appris  le  ftineste  évé- 
nement qui  venait  d'avoir  lieu  dans  son  dépar- 
tement, se  transporta  à  Salins,  où  il  présida  lui- 
roéme  ft  toutes  les  opérations  des  pompiers.  Il  est 
celui  de  tout  le  département  qni  a  montré  lapins 
de  persévérance,  de  fermeté»  de  résolution  et  de 
sang-froid.  Enfin,  ses  htignes  ont  été  teUet  qa'il 
n'en  est  pas  encore  remis,  et  qne  sa  santé  en  a 
été  sérieusement  affectée.  Quant  aux  comptes 
qu'on  lui  demande,  il  n'en  doit  et  n'en  rendra 
qu'au  ministre  de  l'intérieur  et  à  la  Gonr  des 
comptes  :  an  ministre  de  l'intérieur,  quant  au 
mode  fp&néral  qu'il  a  dû  employer,  et  a  la  Cour 
des  comptes,  quant  anx  détails  de  sa  liquidation. 

M.  Beajualai  CvsMteat,  dt  ta  plaee.  C'est 
le  moyen  de  tuer  toute  souscription.  Qui  voudra 
donner  son  argent  k  un  préCst  qni  ne  reut  pu 

rendre  compte!. 

H.  Caaiaair  Pértw.  Bn  venant  appuyer  la 
pétition  de  la  commission  de  Parti,  Je  n  ai  eu 

l'intention  d'accuser  personne  ;je  me  suis  borné 
au  réle  d'historien;  je  n'ai  accusé  personne.  U.de 
Boisbertrand  est  venu  ici  justifier  l'administra- 
tion de  l'intérieur,  qui,  dit-il.  a  envoyé  des  se- 
cours dès  qu'elle  a  eu  appris  l'incendie.  Personne 
n'avait  accusé  le  ministre  de  l'intérieur  de  n'avoir 
nas  fait  son  devoir  h  cet  égard.  Ni  M.  Hyde  de 
Neuville  ni  moi  n'avons  tenu  un  pareil  langage. 
Nous  avons  simplement  parlé  de  deux  hits  aux- 
quels vous  n'aves  pas  répondu.  Si  vous  aves 
cru  y  répondre,  il  s'en  faut  bien  qne  vous 
rayes  ikit  d'une  manière  satishisanie.  On  s*est 
plaint  que  des  souscriptions  ayant  ra  lieu  il 
n'y  avait  pas  en  de  publicité.  Nous  avons  dit  que 
tous  eaux  qui  s'étaient  chargés  de  recevoir  les 
sous<^ptions,  et  notamment  M.  de  Vauicliier, 
ont  rendu  compte  autant  qu'on  pouvait  le 
désirer,  et  ont  fait  imprimer  la  liste  des  soua- 
cripteurt  avec  la  quotité  de  chaque  sonscription. 
Nous  avons  ajouté  qu'il  n'en  a  pas  été  de  même 
des  sommes  reçues  par  H.  le  préfet  Nous  n'avons 
prétendu  accuser  ni  sa  probité,  ni  sa  capacité; 
mais  nous  pensons  que  les  choses  ne  devaient 
pas  se  passer  comme  elles  se  sont  passées.  M.  le 
préfet  de  Colmar  a  envoyé  25,000  francs,  je  crois, 
pour  la  souscription  de  ses  administrés,  el  U  s'est 
plaint  de  ce  que  le  compte  de  celte  somme n  avait 
pas  été  mis  dans  les  journaux  avec  lee  noms  dea 
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Mui^pteius.  Je  De  ontM  pu  d'IiiTQtpier  ^ 

Égard  le  témoignaee  de  H.  de  Yanlchier. 

Oo  s'est  plaint  de  ce  que  H.  le  préfet,  non  seu- 
lepieqt  q'a  vpulu  Keffâra  POmpt^i  Pl^s  a 
iQ0iqp  refuse  pe  répqndre  a  la  cpmiquDe  de  Sa- 
lins fltti  djsait  :  «  ffgps  vops  pHon^  dè  voploir 
bjpn  ppp^  dire  aqèlle^  Boot  lépi  SQnimps  qpe  tous 
avez  recaes,  apn  qop  pous  spcnioD^  sur  npoî 

Bsuyent  cpfppter  le»  incepdiési  »Fni!e8îiltenP0D, 
eesipurs.  que  je  ne  fais  qge  rappqrter  pe  qgi 
est  du  dans  pélitjop.  Il  est  copst^nt  que  \e 
pr<^reï  p'a  pas  répqndp.  aotqellerpent  vqps 
TOUS  pipparez  4eB  somnips  vergées  par  )À  t)ien- 
laisauce  ppï)lique,et  vqus  nops  qjf^B:  (  Npus  ne 
rendrons  pfis  de  cofppte  I  ■  Je  ne  sais  qpplles  sont 
leB  formes  adpiiiqi^tratives  ;  ipais  i}  est  iqipos- 
sible  que  voub  ne  rendiez  pas  aux  eopscripteurs 
Qp  coq^pte  rpora}.  Il  est  iropossitile  qpe  Top3  ne 
fossiez  pas  ipiprijoer  les  pqais  d^^  sopscripteurg 
et  les  détaîlB  de  distrî^ption. 

Vous  êtes  Tenu  nous  flire«(ueGette  distribution 
devait  âtre  faiie  par  les  autorijés  locsles*  Certes, 
la  Téntable  autorité  loaaie  était  la  commune  de 
Salins.  Voub  dites  eneors  que  la  aoRimissIon  forr 
mée  à  Balins  était  composée  d'babitants  de  la 
commaae.  mais  que  oetfe  commisgiou  n'a  pas  fait 
la  répartition  d'apràs  les  pHqcipes  qui  r^issept 
laniatière.  Je  ne  spnnais  pas  les  principes  qui 
régissent  la  matière  quand  il  s'agit  de  sompie» 
données  par  la  bienfBisance  publique.  Je  ne  dis 
pas  que  la  commission  de  Salins  ne  se  soîi  pas 
écartée,  comme  vous  rassures,  des  princii>e«  de 
lajustice  ;  je  ne  veux  ni  accuser,  ni  lUstiHep  per- 
sonne quand  je  ne  connus  pas  les  ohosea  ;  mais 
jediB  qu'on  88  pUtet  :  ja  dis  que  nous  n'ayons 
aucune  gepantie;  je  dis  ^ua  de  yotoe  exposé  il 
résulterait  quesèiae  citoyens  des  plus  notables 
de  la  commune  de  Salins  sont  incapables  de  se 
ponduire  d'après  les  Bjjqpipps^^^ 

iqatiôre, 
monde  1 

propres  à  faire  une  juste  distribution"  qiië  M.  lè 
préfet  à  lui  seul,  quelle  que  soit  d^ailleyrs  son 
habileté.  .   s  . 

M.  de  Boisliertrand  vient  de  iiops  dire  qu'iiim 
coiiimifisiOR  ronsultiUivo  a  été  noipqiep.  La  pre- 
mière CRfppiisrijpo  ^yaijùté  qomqiée  jjvep  solen- 
nité :  yous  gyeî  firu  ^^^yoif  /à  cftsger  ;  dôs  lors  il 
en  fallait  npmiçtsr  ijnp  sepqndç  :  ïï  Î^Iait  qpe  jos 
lunfi^r^  et  la  jiisfiep  du  vr^H  iiîpBpnt  garennes 
par  un  gpnspti^  pv^ic  rpndu  par  ççu|^-l&  inèmos 
m  ^ywqj  le  pl^  ^e  4r^;?  ^  la  qftppe.  C'est  unti 
coinmissipq  poosijiftalfyQ  que  yoi}S  nûjii  ijéc  ; 
G'est-àrdin;  qpe  vop^  ^y'ez  ypiîlq  roqs  r^erver  le 
droit  de  faire  ce  qqe  yous  youdrle;;,  et  laisser 
Taptorité  adm^p^sFrfit|ye  ^ule  (u^tressp  et  ^eple 
juge. 

Je  orois,  UesBiaors,  que,  dans  Tétatdps  ehoses, 
iodénendamment  des  explisatieBS  qpi  yienneot 
de  VOUB  être  données,  vous  ne  pouvei  rpus  em- 
pêcher de  reoonnpitre,  quelles  que  soient  les 
attributions  dont  l'autorité  aapérieure  veuille 
s'emparer,  que  la  pétition  doit  être  renvoyée  h 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Je  crpis  trop  à  sa 
justice  pour  penser  qu'on  veuille  ici  noue  rendre 
des  conaptes  semblables  à.  ceux  qui  ont  été  rendus 
pour  l'afiaire  d'Bspagne.  11  fuut  qu'on  sache  ceux 
qui  ont  donné  et  ceux  qui  ont  reçu,  oombiea  il  a 
été  donné  et  combien  if  4  été  reçu.  Qo  comptedott 
être  imprimé  et  publié  :  c'est  ce  qu'exif^eot  les 
prineipes  de  Justice  qui  sont  btea  autres  que  ceux 
qui  régissent  la  matière. 


M.#eV«iileWpp.  llpstï^PtjpïJSffflfilpçpieU- 
leqreB  intentions  np  sojept  pp9  topjours  cpnroQr 
nées  du  sucpès;  piaifiil  e^tpprtain  (m'é^q^^ép^té 
de  Tarrondissempht  in^pie  pi^  S^îub  sp  tFpuve 
situé,  les  f^pports  particulierfi  que  j'en  u  reçu 
m'ont  prppv^  qqe  «wlgré  ta  ïpeUleure  volonté PÎ 
les  plpp  grandi  efforts  de  la  part  des  mpmbrps 
de  la  commission  et  de  M.  le  préfet  di;  Jur^,  ils 
n'ont  pu  a'eptendre  sur  les  formes  oe  |a  d^slri- 
bution  des  fonds  ponqés  par  1^  France  :  c'est  un 
tpalliL  ur,  f:[  nou^  ne  pouvons  que  le  déplorer. 

Mais,  Messieurs,  je  dcin^ndeà rectifief  quelques 
erreurs  qui  m'ont  paru  se  trouver  dans  lé  dis- 
cours de  M.  Casimir  l'f^rier.  Le  prétendu  enlève- 
ment di'S  foiiils  n'a  pas  eu  Ijeu  çommé  on  l'a  dit. 
Cep  fonds  étaient  t(ccuinuléB  daqs  les  caissés  dé 
l'arroiniissenient  lie  l'olieny.  On  voulut  Ips  faire 
revenir  au  chef-lieu,  afin  qu*ils  fussent  moins 
exposés-  Pour  cela  ou  les  fj^  çccompiigq'ér  par  la 

fendarin^  ri;  ;  iiiais  il  n'y  ^  eç  aiipupe  yiolence 
ans  cejte  circpnst^nce- 

On  ^  dit  pbcore  qpe  Iç  préfet  p'av^t  consulté 
peraonpp  pqpr  la  répsrtitfqnfCejRii'estpas  exact: 
après  que  Ip  prp|[p|ère  cppmissiqn  a  été  c^^sée, 
Kl.  le  préfet  n'a  cessé  de  s'eqtourer  de  tqps  les 
documents  que  pouyqiebl;  luj  donner  fesmemMs 
de  ce^tp  commission  dissoute.  ' Lé  soqf-préfet, 
bommé  plein  de  dévouement  e(  d'activité,  lui  a 
donné  tous  ceux  qui  étaient  en  son  pouvoir,  et 
plusieurs  habitsniB  opt  été  couBUltéb,  je  puis 
l'assurer.  '  ' 

Quant  ^ux  souscriptions  qui  n'ont  pas  reçu  de 
publicité,  il  est  vrai  que  le  préfet  n'd  pas  voulu 
faire  meure  dans  Ips  journaux  le  compte  des 
souscriptions;  mais  i}  m'en  a  donné  communica- 
tion, notamment  dans  tine  lettre  du  19  janvier. 
Biles  s'élevaient  alors  à  1,142,000  francs.  J'af- 
firme que  i'âi  reçu  dé  lui  des  états  fort  exacts. 
Soyez  sûrs'  qu'il  pe  aerapa^  embarrassé  de  rendre 
compte.  Gh^ùn  cpqnftlt  sa  délicatesse»  et  les 
efforts  an*i{  a  faits  pouf  qqe  j)ersonqe  ne  fbt  l^é 
et  que  L-nacun  eût  lu  part  qui  lui  revenait  dans  la 
distriliution. 

La  pétition  dit  qu'il  n'a  pas  étéaecosé  rëseplion 
des  fbnds  qui  ooC  été  adressés  au  prétet,  et  qoo 
les  membres  dn  conseil  municipal  de  Umana  ont 
été  obligés  de  réclamer  par  la  voix  des  joornaux. 
Un  journal  a  annoncé  elTectivement  que  cet 
accusé  de  réception  n'avait  pas  été  donné.  Cepen- 
dant H.  le  préfet  avait  tût  pour  ce  secours  ci; 
qu'il  avait  fait  pour  tous  les  autres;  il  en  a  accusé 
réception,  et  il  a  remercié,  au  nom  de  ses  admi- 
nistrés, ceux  qui  le  lui  adressaient 

Quant  à  ce  qui  regarde  le  préfet  de  Oolmar, 
puisque  H.  Casimir  Périer  m'a  fait  Thonneur  de 
m'iuteipeller,  je  déclare  qu'il  est  vrai  que  M.  le 
préfet  du  Haut- Rhin  m'a  demandé  pourquoi  les 
souseriptioDB  fiâtes  par  son  département  ravalent 
pas  été  insérées  dans  les  journaux  f  r^i  répondu 
que  cela  tenait  à  ce  que  les  fonds  avaient  été  versés 
diroctement  au  préfet  de  luva»  qoi  n'avait  pas 
cru  devoir  prendre  le  parti  de  la  publicité.  Je  l'ai 
mis  en  rapport  avec  H.  le  préfet  du  Jum,  qui  a 
dû  lui  fbire  connaître  que  les  fonds  étaient  par- 
venus à  leur  destinatioa. 

MM.  Hyde  de  Neuville  et  Gtsimir  Bérier  ont  foit 
en  faveur  de  Salins  un  vœu  que  je  viens  appuyer 
de  tout  mon  cœur.  Vous  sentez,  Messieurs,  qu'il 
m'est  impossible  de  oe  pas  les  remercier  d'avoir 
pris  l'initiative  à  ce  sujet.  Je  fais  comme  eux  ce 
vœu  si  précieux  pourles  infortunés  haWtantsdc 
Salins  ;  je  le  préciserai  mêmedavant«^e.  LaCham- 
bre  est  trop  française  pour  ne  pas  sentir  qu'il 
s'a^t  d'un  V90  aationai.  Je  dBaïaudanii  44  M}uf 
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mon  cœqr  à  H.  le  miaistre  des  finances  de  consa- 
crer &  la  reconstnicfion  4^  Salins  un  mllliot)  à 
valoir  sqr  le  t)on|  bien  certain  da  btjdgét  de  cette 
ann^e,  d'apr^  1^  comptç  ir^  clair  qtTil  nous  en 
a  donné  pour  les  premiers  moi^/ Je  le  conjure  die 
Tenir  secoqrs  cette  ville  qui  ^  SQUffe'rt,  et 
qut,  'quoiqu'elle  git  reçu,  çff't  )pld  noûypir  répa- 
rer ses  pertefi,  '  ' 

Qaanf  i,  làpétlt{on.  je  pi'qnlsV  con^mission 
qui  vous  a  prpposé  l'^drp  du  jour,  car  je  né  vols 
pas  qu^le  pourrait  être  l'iitillté  d'qn  renvoi. 
Tpùt  pe  qiiè  nou^  pouToqQ  4^irer,  c'çst  que  de 
nouVeaax  secours  soient  accqrdés  par  le  gouver- 

 ïr»M  qni  pat 


été  éprpiivëeSr 

^  Mr  MAeWji, Jespiefirs.  aux  fj^ï^Ils  m 
hïfHïPts  gu>  Tient  dp  p^fl  dopner,  t\p(i8  ï|  ajoflr 
teroqg  pds  p  ordre  (iûim  qqi  wraft  ençQrp  plus 
afflige^qt.     Ml  49^(99       ^^^^  afr^ire  :  c'est 
qu^fy  ^     ijn^qti^  ç^Oft  (ff^nde^at^rpj^he  est 

|«r,  ne  sont  pqs  toqs  distribués. 

ij'aprùs  ce  que  npqs  à  dit  M,  de  Boi,>^biTtr;mil.  il 
n'y  a  pas  eu  aé^;ligerice,  là  correspondance  ;i  Hé 
aciivf,  mais  il  y  a  eu  malhabileti^  ou  anioiir-pro- 
prc  flirt  (U^|iloral)le  dans  rlo  parcilli'S  circunstan- 
CL'3.  Ci:  serait  |e  c.a?  d'iiiipfiqiu'r  lu  tluSirii'  qui'  je 
dOvcioiipiiis  l'autre  jour.  A  qui  les  ^ci-oiirs  ûlaicnt- 
dcatinei*?  A  la  ville  de  Salins,  Qui  est-ce  qui  aii- 
mjni^'ire  la  ville*?  Un  maire  et  un  poiist'il  mnniri- 
pal  qqi  devaient  f^rp  qne  rép^^rtition  en  s'a^ijui- 
"  "  '  '^nsvjptimesouniôme malheur, 
rgtipd  fût  plus  éclairée,  plus 
U9(p.  ]1  pirélt  qqe  1:^  coqimis- 
iù*bn  À  nofsméQ  ^  procédé  dè  ipanièré  &  ne 
Mlsrairp  l'aqtoj*ité.  )^  cgnwipqqe  les  cooimu- 
tant  dans  une  mioonté  pernétueijp,  so  t 
sons  la  tutelle  de  Tautorité  qui  doit  interveiur 
ponr  contrôler  et  pour  irecjillef,  n|ajg  nqp  pas 

fiotir  ^  donn^^r  ueq  Bttrll>utron^  ^qf  rie  lui  appar- 
iennepï  nus.  Si  le  conseil  rnpnicipal  de  Salins  n'a 
pas  rL'm|)ii  son  nuimUt'  si  la  cotnmissiop  qijj  Im 
était  iidjoiiite  n'a  pas  reponiiu  à  l'attente  qu  on  en 
avait  coti^ti.  il  i^tait  lion  de  [iremlre  une  autre 

rmrtitipn, 


Pn  nuus  (lit  que  le  prc'fot  a  pris  dog  consMls.  Je 
l'ândpp^u  pas.  I|  serai|  diriîcilo  de  penser  qu'il 
rifntpt  (i^OMr^  ^  «esprpprps  lumières;  inai^  jl 

'       '  IfiO  a  f 
de  )*e[ 


a  &  rormçr  pqp  commission  nouvelle, 
e  )*enlèveq;ent  ^eà  ropds  a  ^té  qié^i  \^ 


pu  qoiqs  c»ct,  jâ 


veux  lé 
,..ripé  par  un  meral 
»      .lonoraple  coUègqp 
P^rien  qili  fat  disposé  îi  Te  nommer  s\  |a  pqambre 

rcxigé.^ 

q||0  j^foqveile  plus  grave  dans  cettp  ques- 
tion c'est  le  nrinripn  émis  par  M.  de  Boisbertrand, 
qui  vous  a  dit  que  le  préfet  ne  devait  de  rumpte 
qu'à  ruflloriii^  :»u[iéri('ure.  Il  y  a  \h  une  [.t. mile 
hC'ré^'le-  Si  un  jinHi:!  ij'eet  comptable  tpatiVielliî- 
menl  qq'enver»  l'autoril^^  supt^rieurCj  il  dnii 
riionni'Ur,  i^i  ?a  position,  à  la  saine  raison  politi- 
que, de  renilre  pijhlic  des  n''parlilions  de  n-tte 
naliirc,  Il  ei|  a  toujours  ainsi  iiai|3  dus  cas 
âemplifbles.  Si  la  publicité  est  importante  en  tou- 
te? choses,  tillp  t'éltsui'lont  quand  i|  ^'auit  de 
fondq  priivonant  fl^  la  g^nt^rositt^  nationàlâ.  U 
puhllp  a  luit  des  dons  eonsidéraliles  t)US  FR^Ibeq- 
reux  Incepilit's  du  Satjpç:  Il  doit  trouver  unp  ga- 
Fî^ntîp  dgq^  )a  mor^iié  (lei  (pn(4|fiypQ^ 


doute  ;  mais  |^  publicité  est  sa  garantie  v&ita^Iq. 

le  âystè(pe  qtjon  a  développé  \ïiemi  tbqte 
sorte  de  souscription  ;  il  ne  bqqrait  plilS  eq  espé- 
rer. C'est  un  principe  in^tteud?  qq'on  pst  yenu 

jeter  il  cette  tribune;  ùn  principe  tellement  dé- 
sapprouvé par  tout  le  monde,  qu'on  poqrr^lt 
croire  qu'il  n'a  i^té  éiioncù  que  par  inadvertance. 
Nous  venons  d'appreadre  aujonnl  hui  pour  la 
première  lois  le  quantum  des  sousiTiptions  ;  elle* 
s'élèvent  di;  onze  à  douze  cent  mille  Irancs.  Nous 
l'aurions  proliafilement  ignoré  à  jamais  sans  la 
disruss}on  qui  s'est  en;.M^'ée  i  ce  siije(.  ||  tant  se 

i là  1er  de  faire  ccssf-T  un  état  lie  choseè  qui  apiirochfi 
Iq  BCand^lè.  parqiielle  puissance  exlraorLlIuaire, 
au  miltqq^es  ^çilQÎns  pressants,  ^ùa  foiii}^  res- 
tent-ils en  ç^nï^ttPn  dans  leafoR^S  fiMPS,  qpvid 
m  devraient  être  rép^rï»?' 

H.  4p.  ^9'^n^eftF'"^4•  n  qe  rpsip  de  foqdsqqp 
ceuiç  qu{  dqiyent  ètfe  employés  çq  pnqics  d'ea- 
çounigeiq^pt  ppqr  la  recon^trqctioQ  dpa  maisons. 


|||,4«Vj|lrifW«,ny.apnÎputre]00,oqQ  rranos 
!pù(9  Ifl  i*  jftQjifr.Çes  ronds  «ouf  <l6po- 
^  4es  i^ppalgaatfpD^,    i\9  r«ppprtt>at 


ppi 


M.  Méchin.  Ils  rapport 
entre  lc<  niains  des  ms"" 
murmures  s'élùi'tHil.) 

Messieurs,  il  resteà  donnersatisraclion  nu  pulilic, 
il  ijqi  l'ou  (ipH  beaucoup  d't;ya!  iisjiiii  public  qu'on 
doit  eqMopBf r  ^  fftife  dps  souscriptions  et  à  ve- 
nirjomoreee^  sèpoqrs  ^  ceu$  que  peut  donner 
l'adininistriition  dana  dp  nappjllea  qifcoqslanceB. 
Eh  bipq  1  pp  que  Iq  public;  répl^ffle,  c'pst  la  publicité 
de»  ^ouscripltpns.  Je  crp{§  qqp  ce|  dô^rs  doiveat 
être  remplis:  et  i*espôre  qq'cn  renyqyanl  la  pftl- 
ii'iii  à  M,  |e  iqiqiatre  de  rintt^rleqr.  après  les  dé- 
iuus  S0ieDnel^fliuvieuqei)t  (l'ayoïF  lieu.il  apcycil- 

Un  grand  notubre  ^  IHemttrfK        yoix,  aux 

TOi^l". 

(L'ordre  du  jour  prqnpsé  Pflr  la  çQmmîBsiqn  est 

nùs      vpU  ^  rqi^^  \      grande  majorité.  La 

nbre  proE----  '  


Chambre  prppQRpp  le 
rintènpqr,) 


I,  Iflfmqistre  de 


exiRe  4 

(Je  30» 
crû. 


,  jme  Qoqtre  le  droit  de 


le  pétitionnaire  «pqtient  qqe  cp  q'est  npq  par 
„  violation  expresse  des  dispositions  dus  ar^i" 
clcd  !•%  632  et  6;iB  du  Codt'  dy  coqimerce,  qge 
Padministralion  des  contributions  indireptus  apa 
établir  la  prétention  d'assujettir  au  droit  do  lîpen- 
Ci:  les  propriétaires  qi^j  ne  vendent  au  dtilail  qao 
les  vins  de  leur  crp. 

11  est  vrai  qu'aiiK  termes  des  articles  du  Code 
qu'invoque  le  pétitionnaire,  un  propriétaire  qui 
qe  yepd,  même  en  détail,  que  les  produits  de  sa 
t«Trc  n'est  pas  réputé  l'oniini'r^ant,  rt  que  cette 
qualité  ne  résgite  que  du  l'acte  qui  implique  la 
corrélation  de  l'achat  ot  dl>  1?  vente. 
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testable  une  conséquence  tout  à  fait  fausse  lors- 
gu'il  prétend  que,  cfe  ce  qu'aux  termes  ded  lois 
il  D'est  pan  conomerganl,  if  doit  nécesBairement 
en  résulter  qu'il  ne  peut  pas  èure  assujetti  &  la  li- 
cence de  débitant. 

Or,  l'art.  86  de  la  loi  du  28  avril  1816,  soumet 
nominalement  ce  qu'on  appelle  les  débitants  de 
crû,  c'est-à-dire  les  propriétaires  qui  vendent  en 
détail  les  produits  de  leur  terre,  à  toutes  les 
oblÎKationg  imposées  aux  débitants  de  profession. 

La  licence  prescrite  par  l'article  144  ae  la  mè  ne 
loi,  étant  une  des  obli^atioas  imposées  aux  débi- 
tants de  profession,  il  ne  peut  dwnearor  aucun 
doute  sur  le  droit  qu'a  l'administration  d'exiger 
des  débitants  de  cnt  qu'ils  y  satisfassent. 

La  contradiction  que  le  pétitionnaire  croit 
apercevoir  entre  la  disposition  que  contient  à  cet 
égard  la  loi  du  28  avril  1816  et  celles  du  Gode 
de  commerce,  n'existe  nullement;  car  cette  loi 
ne  pouvait  pas  cbaoger  et  ne  cbange  pas  en 
effet  la  qualité  de  ceux  qu'elle  concerne,  ni  la 
juridiction  à  laquelle  ils  sont  soumis.  Ainsi,  pour 
être  tena  de  se  pourvoir  d'une  licence,  le  débi- 
tant qui  oe  vend  que  les  denrées  de  son  crû. 
n'en  devient  point  commerçant  Mats  comme  la 
loi,  dans  le  but  évident  d'étendre  les  effets  de  la 
taxe  et  d'en  assurer  la  perception  exacte, assujettit 
à  la  licence  tous  leii  débitants,  qu'ils  soient 
commerçants  ou  non,  qu'ils  vendfntce  qu'ils  ont 
acheté,  ou  seulement  ce  que  leur  terre  a  produit, 
te  débitant  de  crû,  tout  en  demeurant  simple 

Eropriéiaire,  est  soumis  &  cette  obligation  au»:*! 
ieo  que  le  débitant  île  profession,  quoique  celui- 
ci  ait  la  qualité  de  commerçant. 

Au  surplus,  le  pétitionnaire,  en  joignant  à  sa 
demande  des  déclarations  qui  constatent  que 
d'autres  propriétaires  demeurant  dann  la  même 
ville,  et  qui  vendent  comme  lui  au  détait  le  pro- 
duit de  leurs  récoltes,  se  sont  pourvus  de  licence, 
prouve  lui-même  que  l'administration  n'exige 
de  lui  que  des  charges  légales  auxquelles  d'autres 
ne  font  aucune  difficulté  de  se  soumettre,  charges 
qui  ne  sont  au  reste  pas  très  pesantes,  puisque 
ces  licences  ne  Coûtent  que  le  70*. 

Votre  commission  vous  propose  Tordre  du  jour. 
(L'ordre  du  Jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Berger,  propriétaire  h  Metz,  présente 
des  réclamations  contre  le  mode  de  perception 
de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  Il  se  plaint  de 
ce  que  la  taxe  porte  sur  dns  ouverturps  qui. 
d'après  l'esprit  de  la  loi  do  4  frimaire  an  VU  qui 
1*8  établie,  ne  devraient  pas  y  être  assujetties.  II 
réclame  aussi  contre  la  surcharge  imposée  aux 
portes  cocbéres  et  charretières,  et  aux  fenêtres 
des  boutiques,  et  il  demande  qu'une  partie  du 
dégrèvement  de  19  millions  aimoncé  pour  l'année 
1837,  soitemployéeàalléger  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres,  et  à  mire  disparaître  les  irrégularités  que 
son  assiette  présente  en  ce  moment.  Quelqtieft-unes 
des  observations  que  contient  cette  pétition  ont 
paru  susceptibles  d'être  prises  en  considération, 
et  votre  commission  vous  propose  de  la  reavoyer 
&  M.  le  ministre  des  finances.  (La  Chambre  pro- 
nonce ce  renvoi.) 

Le  sieur  Augan,  marchand  à  Paris,  demande 
que  l'importation  des  cti&les  de  cachemire  soit 
permise  moyenuant  un  droit  de  20  à  <!Ô  0/0. 

La  prohibition  absolue  dont  sont  frappés  ces 
tisBUS.  Messieurs,  n'emnéche  pas  leur  introduc- 
tion, et  la  preuve  de  nosufflAinee  dfs  préfsa- 
tiona  que  la  douane  y  oppose,  est  &  chaque 
instant  déployée  sous  vos  yeux.  II  n'est  aucun 
de  vous  qui  n'ait  eu  quelque  occasion  d'appren- 
dre, peut-être  à  aes  dépens,  combien  les  eugen- 
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ces  delà  mode  sont  à  cet  égard  impérieuses,  et 
qui  ne  sache  que  ta  fraude  qu'elles  encouragent 
s'exerce  avec  d'autant  plus  d'étendue  et  d'impu- 
nité que  nulle  marchandise  ne  lui  ofTro  ni  plus 
de  prolit  oi  plus  de  facilité. 

(/est  donc  en  vain  que  les  douanes  s'efforcent 
d'asi'urer  par  leur  vigilance  l'exécution  des  lois 
qui  probibeut  l'importation  des  ch&les  de  cache- 
mire. C'est  vainement  aussi  que  l'industrie 
française  a  conquis  le  double  avantage  de  possé- 
der fa  matrice  première  de  ces  précieux  tissus, 
et  de  porter  leur  fabrication  a  un  d^ré  de 
perfection  très  élevé. 

On  pourrait  tirer  de  ces  fiiits  la  coo8é<ittence 
que  la  prohibition  est  sans  fruit,  et  que  si  l'im- 
portation des  cb&les  de  cachemire  était  permise 
sous  la  condition  de  paver,  comrbe  le  propose 
le  i>étitionnaire.  un  droit  très  élevé,  et  qui  équi- 
vaudrait au  moins  au  quart  de  leur  valeur,  la 
protection  qui  est  due  aux  fabriques  ft>an(aise8 
n'en  aurait  probablement  que  plus  d'efQcacité. 
Car  les  ch&les  faits  en  France  ayant  déjà  la  double 
supériorité  de  la  perfection  du  travail  et  de  la 
modération  du  prix,  une  protection  de  25  0/0 
serait  plus  que  sufUsante  pour  les  défendre  de  la 
concurrence  de  l'importation  léfzale.  Kt  quoiqu'il 
ne  faille  pas  se  flatter  que  l'admission  des  dbAles 
étrangers  en  fit  cesser  entièrement  l'introduction 
frauduleuse,  il  est  probable  du  moins  que  la 
coairebande  se  ferdit  avec  moins  d'étendue,  que 
les  ch&les  de  cachemire  deviendraient  moins 
abondants  et  que  leur  prix  serait  augmenté. 
Votre  commission,  sans  émettre  aucnn  avis 
positif  sur  une  question  qu'elle  n'est  pas  en 
mesure  d'approfondir  suffisamment,  se  borne 
à  penser  que  la  pétition  dont  elle  vous  entretient 
contient  aes  observations  dignes  d'examen,  et 
voue  propose  de  la  renvoyer  à  H.  le  ministre  tes 
finances. 

H.  de  Paynaartn.  Messieurs,  je  demande  le 
rejet  de  la  proposition  du  pétitionnaire,  l'intro- 
durtion  des  ch&les  étrangers  moyennant  un  droit 
de  20  0/0.  Son  adoption  entraînerait  la  ruine  de 
la  nouvelle  et  précieuse  industrie  de  la  fabrica- 
tion des  châles  en  France. 

Les  premiers  chftles  de  cachemire  furent  portés 
en  France  par  les  ambassadeurs  de  Tipoo-Saêb, 
et  étaient  regardés  comme  la  partie  la  plus  pré- 
dense  des  présents  de  ce  prince,  exposés  à  Texa- 
men  des  élégantes  de  toute  qualité  dans  le  salon 
d'Hercule,  a  Versailles:  d'un  commun  accord 
elles  trouvèrent  très  mesquin  ce  présent  de 
serges  araez  fines.  Vingt  ans  après  les  châles,  si 
méprisés,  sont  devenus  la  base  nécessaire  du 
trousseau  de  la  mariée,  et  quelquefois  des  regrets 
de  l'époux  trop  économe. 

La  défaite  des  mamelucks,  &  ta  bataille  des 
Pyramides,  les  rendit  si  communs  dans  l'armée 
française,  que  les  soldats  les  coupaient  pour  en 
faire  des  cravates.  Un  général  de  mes  amis  en 
acheta  trois  ou  quatre  à  12  francs  pièce. 

Ce  fut  alors  que  l'introduction  des  cb&les  eut 
lieu  en  Frnnce;  traités  d'abord  comme  des  tapis, 
employés  à  des  usiiges  communs,  ils  devinrent 
bientôt  un  article  essentiel  de  la  parure  des 
dames.  Une  de  nos  dames  qui  en  avait  acheté  un 
dans  le  principe  pour  en  faire  un  tanis,  mit  ce 
tapis  sur  ses  épauler.  (On  rit  beaueotm.)  Leur 
prix  devint  excessif,  et  ta  mode  en  renclaDt  leur 
consommation  assurée, l'industrie  françai«e  voulut 
les  imiter,  en  employant  pour  leur  fabricauoti  des 
laines  de  cachemire,  achetées  A  la  célèbre  loue 
de  Makariet,  en  flussfe.  M.  Temanx  n'épargna  m 
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sacriRces,  ni  soins,  pour  y  parTenir  ;  son  succ^. 
eo  tui  faisant  le  plas  grand  honneur,  ne  le 
dédommagea  pas  de  ses  dépenses  ;  il  eut  bit*otdl 
des  beareux  imitateurs  dans  cette  industrie  si 
utile  ft  la  France  :  Paris,  Lyon  et  Nîmes  fobri- 

auent  annuellement  pour  20  millions  de  rh&les 
e  toute  qualité.  Si  1  industrie  française  n'a  pas 
encore  imité  parfaitement  tes  cb&lea  de  l'Orient, 
au  nioins  ell»  a  ravaiitage  de  compenser  et  au 
delà  ta  Talenr  de  l'importation  des  chàles  de 
cachemire,  par  celle  de  l'exportation  dans  le 
Levant,  des  chfties  fabriqués  en  France. 

On  estime  i  15  ou  20  millions  de  francs  la 
valeur  des  cbfties  frabriqués  en  France,  et  à 
douxe  00  quinse  cent  mille  francs,  celle  des 
cb&les  de  cacbemire  Importés  frauduteu sèment. 
Les  risq^ues  de  la  conSscation  maintiennent  les 
cb&les  importés  à  un  prix  élevé,  qui  détruit 
toute  concarrence  dan;»reuBe  pour  les  ch&les 
fivnfw's  falirïqués  dans  le  même  genre,  et  oermet 
aux  làhricanlB  d'obtenir  on  prix  qui  les  dédom- 
mage  de  leurs  avances. 

Le  ffouvRrnement,  en  1822,  proposa  llntroduc- 
tion  des  cbfties  de  cacbemire  moyennant  un  droit 
de  50  0/0.  ce  qui  aurait  pr<  curé  au  Trésor  un 
revenu  annuel  de  7  à  800,000  francs. 

La  commission  des  douanes  dont  j'étais  membre, 
allait  accueillir  cette  proposltian,  elle  cbanftea 
d'avis  quai'd  elle  eut  entendu  lef  réclamations 
des  fabricants  decb&lesde  l*aris,deLyon  et  Nîmes. 
Leurs  députés  représentèrent  îl  la  commission 
des  douanes  que  l'épargne  des  frais  de  transport, 
la  facilité  de  leur  importation,  m  grande  quan- 
tité à  rause  de  leur  petit  volume,  engigeraït  tous 
les  pacotilleurs  pour  l'Inde  et  le  Levant  de  faire 
leur  retour  en  cacbemires,  que  restimation  de 
leur  valeur  étant  laissée  à  l'arbitraire,  elle  pour- 
rait être  portée  bien  au-dessous  de  ce  qu'elle  au- 
rait dû  être,  et  que  les  cacbemires  de  Tlnde  ne 
paieraient  dans  le  fait  qu'un  droit  de  20  25  0/0 
au  lieu  de  50. 

La  quantité  de  cacbemires  importé»  devant  aug- 
menter le  nombre  des  ven<leurB.  les  cacbemires 
déjà  achetés  se  conservant  très  longtemps,  et 
malgré  l'usance  ayant  toujours  une  valeur  con- 
sidérable, et  la  quantité  augmentant  tous  les  jours, 
leur  concurrence  ferait  baisser  le  prix  des  vrais 
cacbemires.  Cette  baisse  devrait  alors  aufimenter 
leur  débit  et  diminuer  celui  des  cbfties  français 
fabriqués  à  grands  (ma  et  imitant  les  vrais  chiles 
de  Cacbemire.  Leur  valeur  éprouverait  alors  une 
grande  diminution. 

Les  cbàles  d'une  qualité  Inférieure  jusqu'au 
dernier  rang,  devraient  en  conséquence  subir  une 
diminution  proportionnée;  cette  diminution,  en 
causant  des  partes  énormes  aux  fabricants,  rui- 
nerait à  jamais  una  iodostrte  nouvelle  et  pré- 
cieuse par  ses  résultats,  et  enlèverait  aux  ouvriers 
et  autres  employés  dans  cette  fabrique,  tous 
moyens  de  subvenir  à  leurs  besoins  et  à  ceux  de 
leurs  familles,  et  à  l'industrie  une  circulation 
annuelle  de  15  à  20  millions. 

Ces  motifs  présentés  par  les  fabricants  de 
cbàles,  avec  bien  plus  de  force  et  de  clarté,  con- 
vainquirent la  commiAsion,  qui  rej<'la  unanime- 
ment le  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

Celui  du  pétitionnaire  est  encore  plus  désas- 
treux. puisqu*il  oe  propose  qu'un  droit  de  20  0/0. 
qui  pourrait,  selon  les  circonstances,  être  réduit 
à  10. 

ie  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
du  pétitionnaire  (1). 


(t)  Las  shilii  se  hhriiiawi,  ésu  k  foyu»*  dt  Ca- 


(L'ordre  du  jour  proposé  par  H.  de  Puymaurin 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  Boaeher,  rapporteur^  continue. 

Les  fabricants  d'builede  graines,  à  Strasbourg, 

demandent  la  restitution,  à  l'expurtation  des 
huiles  fabriquées  avec  des  graines  venant  de 
l'étranger,  du  droit  perçu  sur  ces  graines  à  leur 
entrée  en  France.  Après  avoir  invoqué,  en  faveur 
de  la  fabrication  qu  ils  exercent,  rapplication  du 
principe  qui  protège  les  manufactures  de  tissus 
de  laine,  de  lin  et  de  chanvre,  d'amidon,  de 
cuivre,  de  sulfate  et  plusieurs  autres,  ce»  négo- 
ciants développent  les  considérations  spéciales 
qu'ils  pensent  devoir  bire  ressortir  la  justice  de 
leur  demande- 
La  loi  du  23  avril  1816,  diseot-ils,  a  frappé 
toutes  les  graines  oléaslneusesd'un  droltd'entree 
de  5  fr.  50  c.  par  100  kilogrammes.  Ce  droit,  im- 

riâé  dans  le  but  de  favoriier  la  culture,  enlève 
la  fois  aux  manufactarps  de  l'Alsace  un  moyen 
d'approvisionnement  souvent  nécessaire  et  an  de 
leurs  principaux  débouebés.  A  Tépoque  oA  ces 
graines  étaient  encore  admises  an  droit  de  71  cen- 
times par  100  kilogram  ritîs.  ces  manufactures 
tiraient  une  partie  considérable  de  leurs  appro- 
visionnements du  Palatiaat  et  de  la  Bavière  rhé- 
nane. Non  seulement  cette  ressource  n'existe  plus 
depuis  rétablissement  du  droit,  mais  encore  elles 
ont  perdu  ta  fourniture  de  la  Suisse  et  de  l'Alle- 
magne méridionale,  qui  s'adressent  aujourd  bui 
directement  aux  nombreuses  fabriques  qu'a  fait 
établir  et  que  multiplie  tous  les  jours  dans  l'étran- 
ger t'éloignement  de  la  concurrence  française, 
résultat  nécessaire  de  l'augmentation  du  droit. 

Les  pétitionnaires  reconnaissent  que  cette  aug- 
mentation est  justîAée  par  la  nécessité  de  pro- 
téger l'agriculture,  mais  pour  soustraire  rioous- 
ine  manofaclnrièra  au  préjudice  qui  en  résulte 
pour  elle,  ils  demandent  la  restitution,  à  l'expor- 
tation des  bulles,  du  droit  perçu  à  l'entrée  des 
graines  étrangères  qui  auront  servi  à  la  fabriquer, 
dans  des  proportions  et  sons  des  précautioos 
qu'ils  marquent.  Ils  pensent  que  cette  mesure 
pourrait  être  rendue  complètement  inofrenaive 

Sonr  l'agricntlure,  et  ils  croient  qu'elle  prévieo- 
rait  la  raine  d'une  industrie  imporuote  pour 
l'Alsace. 

11  nous  a  semblé  évident.  Messieurs,  que  si  la 
disposition  que  sollicitent  les  pétitionnaires  n'a 
pas  été  introduite  dans  la  loi  des  douanes  qui 
vous  a  été  soumise  dans  le  cours  de  ciitte  session, 
ce  ne  peut  être  que  parce  que  le  gouvernement  a 
juué  que  cette  faveur  accordée  à  I  industrie  serait 
préjudiciable  à  Tagricatture.  Votre  commissioa 
croit  donc  qu'un  r^^uvoi  au  ministre  serait  dans 
ce  moment  sans  objet,  el  se  borna  à  vous  pro- 

ehemira.  avec  !■  bourre  ou  duvitl,  dont  Im  Ditar«  pré- 
Tojrute  rMoa«r«  peodaBi  rtiivor  ws  chAniH  do  Tbibtt 
qu  pAtorflDi  lor  w  liHtM  auniafiMik  M«véea  |,0QOiol- 
••rt  ui-deMai  da  niveau  d«  la  imt.  C«U«  lauw  dt 
bourre,  on  da«ei,  aocneote  en  qaaUK,  en  proportion 
de  la  haaienr  dei  nionumota  où  ))iinrenl  lei  eMvru. 
Oenx  ebiea»  aa|tais,  peodaol  rbiveroas*  d'KllU,  da» 
la  haie  d'Hedeon,  famii  milBé*  par  la  oaiare  du 
ména  dnvet;  les  ebiao*  dé  Terrs-neava,  dast  leur 
payi  nalMl,  oat  nn  pareil  davei  pwxItDi  l'hiTer,  qui 
l'iltve  mAim  aa-deasat  de  leort  polit.  Ko  France  M  «a 
Angleterre,  ils  a'eo  om  Jamau  :  en  obSTvaUooi  ne 
ferait  désirer  qu'on  Alevàt  l«*  (thévru  orifioairvi  do 
Tliibet,  tor  le  lommei  dee  Myrénéft.  det  Alpae,  des 
Vosges,  oft  elles  reanplacei  aient  l'etpAM  ordlualra,  «ai 
01*  juQit  pas  de  CM  aTaotai*.  en  aussi  fTSMlo  quatTlé, 
que  les  shima  Ibihsisiaas,  Ufgaisat. 
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poser  le  «^épOt  4e  cette  pélilion  au  t)ureau  des 
renseif^eoients.  (Celte  proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  LafBtte,  débllafit  liquorïste,  à  Dax, 
dépariemeot  des  Laudes,  présente  daus  péti- 
tion très  étendue  divereès  obseryatiônQ  su{'  le 
mode  adopté  parl'^dministraUon  deacontribiinons 
indirectespour  rexécutiondela  loi  du  ^4  juin  18^4, 

Il  se  plaint  de  ce  que  les  bouteilles  de  liqueurs, 
au  lien  d'être  prises  en  ch^i^e  pour  le^r  conte- 
nance réelle^  sonV  évaluée^  çmforfpéinènt  à  1* 
contenance  d'un  litre,  conformément  à  l'arti- 
cle 145  de  la  loi  du  ^  avril  1816,  article  dont 
H^le  directeur  général,  par  sacirctij^re  ()u  16  dé- 
cembre 1824,  récouiqian^e  de  continuer  àobserver 
les  dispositions,  quoique  ces  disposjtipps,  dît  le 
pétitionnaire,  Boient  abrogées  par  ta  m 
24  juin  1824, 

I^e  sienr  Laffittp  etQploie  des  bouteiUtis  qui  ne 
contiennent  pas  quatre  cin^mi^me^  (le  fjtre  :  l'adr 
minîstration  les  met  à  04  charge  poifr  litre: 
il  résulte  pour  de  m  fRodq  d'Qs:écutipp,  qp'll 
paye  un  drpU  pliis  élevé  celui  4Mi  ?9t  pres^ 
cnt  p;»r  les  lois,  )1  depMind^i  pu  que  V^dmiriisr 
tratinn  rérarmeàcpt  ëg^rd  les  dfsppaiUQO^'exér 
colion  qu  elle  a  présentes,  oq  qu'une  Iq  orqpnne 
que,  dans  toittg  rétep^Up  OU  roy  ^ump.  IpB  liqueur^ 
ne  pourront  p|u8  ^tr^  ypndiiPf  que  a^Q?  de?  t»pi|' 
teilles  de  la  pooFppftnpe  4  UP  ^tr^- 

Votre  commiMion  pense,  liessieura,  que  la  dis^ 
position  de  la  loi  du  Bé  avril  1810,  qui  pregarit 

Sue  les  bouteilles  sevont  coBséas  eonteoiF  un 
Ire,  n'est  nullement  abrogé  par  la  loi  du 
24  juin  1 824 1  que  cette  disposition  est  justifiée 
par  l'impossibilité  de  constater  exaetsmeot  la 
contenanca  réelle  des  bouteilles;  que,  par  coQsé-< 
queot,  il  était  non  seulamont  du  droit,  mais 
encore  du  devoir  da  H.  le  directeur  général  de 
proscrire  d'ea  continuer  Tobservatioi}.  Votre 
commission  ns  croit  pas  non  plus  qu'il  puisse 
ôtre  du  domaine  de  ia  législation  de  prescrire  au 
commerce  des  rà^lemeots  de  la  nature  de  celui 
que  le  pétitionoaue  réclame  sur  la  capacité  des 
bouteilles.  Ella  tous  propose,  en  oonséquence,  de 
passer  k  Tordre  dp  joup. 
(La  Qbambre  passe  ^  l'ofdn  du  joair.) 
Le  eomto  d'Arbonsourt,  &  Pans,  soUisIte  en 
faveur  des  officiers  de  la  çarde  royale,  parmi 
lesquels  il  a  autrefois  servi,  une  augmentation 
de  leur  trattemeat. 

Ni  l'iBtérdt  qu'inspire  le  eorps  d'élite  &  la  fidé- 
lité duquel  est  confiée  la  garde  de  ce  que  la 
France  a  de  plus  prédeux,  ni  les  sentiments  ho- 
norables qui  se  manifestent  dans  la  demande  du 
pétitionnaire,  n'ont  pu  foire  oublier  6  votre  com- 
mission qu'au  roi  seul  appartient  le  droit  de 
régler  souverainement  tout  ce  qui  est  relatif  & 
l'armée,  et  par  conséquent  de  déterminer  la  solde 
qui  doit  ôtre  attribuée  aux  orOciers  d«s  différents 
corps  dont  elle  se  coinposp.  Ce  dpoil  qoiis  sem^ 
blé  être,  de  tous  ceux  dont  la  couronne  est  loves-; 
tîe,  celui  que  vous  devez  le  plus  respecter,  et 

auelle  que  fût  d'ailleurs  votre  opinion  sur  la 
emande  du  pétitionnaire,  votreeommission  pepse 


elle  seule  de  pronqneer.  Votre  oommissïon  vous 
propose  de  puser  &  Pordrp  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

I^s  ujaires  dq  quinze  comipupes  fie  l>rfQndi?^ 
semept  d^BpÏDai,  pép^rtement  dps  Vosges,  de- 
mandent qu'ea  attendant  le  Gmb  roi«l  promis. 


disent-ils,  depuis  si  longtemps,  une  loi  interdise 
le  parcours  (|ans  lés  pr^irieg  non  close^.  ' 

Cet  usage,  enraciné  çhez  eux  \  ce  poiqt  quç 
rautorité  a^inigtratiyç  n'a  jusqùici,  qug 
d'inutiles  e^orfs  pour  le  d^^ruire,  eptratne  ]éq 
cons^quèpceç  je^  pli^  p^mx^  poqr  l'agrifiHl- 
ture. 

Vgtfp  comïqissïon  pens^,  Mesaieprp,  m/^  I>dr 
miniatrat|pn  d^vt^dt  trppYfsr  daqa  )es  ^isppsition^ 
des  Igis  rélaiives  ^  la  propriété,  deè  artP^s  suffi- 
santes pour  combattre  up  al)u§  quj  est  tjn^  violà- 

3  par  conséquent 
iue  récl^n^ent  les 
K^My^""H''*'*fl'  1^"  H""  »*^H'"HtrÉfii  NéanmQipSf 
comrqQ  dans  Ip  cas  Qj)  1^  ^Quyerngmeot  sopcpr 
per^t  a^fnétiorer  la  |égtslaUon  relative  q  1^ 
policp  rurale,  cette  pétitroq  pourra^  n](fr  gpi) 
attentioi)  ^iir  une  quçsUoo  digqe  q'intér^t,  çt  qtil? 
d'ailleurs  ellp  signale  ]  {pej^écutiq^,  p^ns  la  (pcar: 
lité  où  résidant  ses  ^i^teqrs,  des  (ptp  ^ptuell^meq^ 
exisfentes,  vptre  ppjnoîissipq  Yftps  prop^pe  ds  lé 
renvoyer  a  H.  le  mmîstre  qe  Ijpt^nsur. 

%  ÇPM- MesBieurp,  ifi  viens  pjputer  \  I^rp» 
position  de  la  CQipii))88fpQ  )a  ^pmaq^e  4a  oéppt 
au  bureau  des  reqeeikqepfeqts. 

VQt>Jet  ^e  cette  oemî^nde  intéressé  ômipem- 
ment  Tagrlculturp,  élle  ^)gn.a1e  une  lappqe  dans 
notre  législation  et  qq  intQ)0rqt){p  daqs  |eq 
payg  ^e  petite  cultqre. 

Ces  fonctionnaires  plaignent  qq*^prë3  les 
récoftes,  d^us  |es  aqtpqines  pqmiiî'es,  Te?  pr^irie^ 
noyéps  par  (ps  nluips  sont  pqvprles  auî  trpq^ppqx 
comqqn?  et  particuliers,  sont  louléest^pètries  ét 
en  qqplqqe  sprte  convertira  pi]  qiar^is  qqi  ne 

ou  des  èpiîpoties, 

'Tit  m  pour  com-; 

qqe  |p  mêm^  qs^ge  ramène 
|pp  anqéeg  suivantes,  que  ces  (léprê4l(tipns  rie 
s'Qxercent  que  d^ns  not^rât  qq  particuliers  san; 
propriétés,  qui  se  jouent  de  la  propriété  ue^ 
autres, 

Bn  vain  Ips  administrations  Ipc^les  ontTe|lps 
cherché  di^ns  la  loi  nq  rêffièfl^  ^  ce  tPftl*  Ppç 
arrêtés  poqr  interdire  pu  )|piiter  cet  usagp  opt 
été  prjs,  ils  n'oot  pg  étrp  approuvée  ;  des  prQpes-: 
verpaux  oqt  été  dressés,  i|s  ri>q|;  pu  être  suivjs, 

La  commission  annonce  qq  il  y  a  de^  lois,  j'ai^^ 
r^is  déliré  qu  elle  voulût  bjen  les  faire  cpnpaltre. 

La  législ^tiqp  a  des  défeqses  poqr  l^s  prairie^ 
ariflicielles,  elle  n  eq  a  pas  poq^  |es  pf^irte^  na^ 
turelles; 

Bile  a  de?  bans  pour  |p8  vlRP^s  e|  ep  qi^qque 
pour  leQ  prplrtes; 

Tant  gqe  j'impqissance  dp  I9  législation  n>  pas 
été  proplamee,  te  mal  q  été  afoina  étep(|q. 

Les  maires  pe  se  sont  p^  pprnép  %  signaluf  qq 
vide  t^^os  Ja  légis|ptiou,  M?  Pfit  mp'itré  Itt  re«î 
mède  : 

Que  l'pn  assimile  les  prairjes  naturelles  qqt 
prairies  artiiiciel]es,.et  ^  pp  ^  jfiiii&k  k  qne  mer 
sure  si  absolue,  que  rop  plaop  sou^  I9  gardp  qçs 
maires  cet  intérêt;  qq'oq  leur  prêta  le  poqvoir 
0  interdire,  suspendre  ou  Uqiîter  Ig  v^ipe  pîitufi; 
selon  les  temps,  les  besoips  et  les  circpqsq^qpe^. 
Getié  mesure  pst  réclamée  ppr  Ip?  ))q8piq4  Ips  plp« 
urgeptB  de  ragriculture. 

B(j  de  Herthicr.  Je  sols  loip  do  vqulpir  m'op? 
poser  au  renvoi  a  H.  le  ministre  de  1  intérieur , 
mais  je  crois  devoir  appeler  rattpptiqn  du  mi- 
nistère et  de  l'Assemblée  sur  1^  question  fictu^ll^) 

3ui  est  plus  importante  qu'on  ne  parait  le  croire. 
D  s'inugine  que  i'adquoi^toaUOB  iMult  pv  pl|e* 
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ip^FPe,  empêcher  es  qq'on  (ippelle  la  yaine  pâ- 
ture. Je  crois  qu'on  se  ^roi^P^  toui  à  fait.  1)  fau-r 
drait  pour  pela  une  légigl^lion  spéciale;  jl  (kp- 
drait  un  article  du  Code  rural.  Il  n'y  avait  pas 
autrafoi^  en  Franp^  un  ppde  rural  généralemcot 
étahli:  ipai's  U  y  àfait  â^s  cpi^tMajes  Ipcale»  qpi 
av{kteii(  itxff»  dq  loi.  Pans  presque  toutes  les 
parties  de  la  France  le  système  da  là  yaiqe  pâturé 
ëuût  le  rô^ultat  4^  cputumea  wmm  4fui9  M 
localités,  |e  conviens  qnil  est  naturel  que  les 
proprîéuiires  4^'')^Q*^^P^  supprc-sfion  de  li 
vaipe  pâture;  js  Gopv^eqs  ^ui'si  qu'elle  liùfur 
Torablp  ^  uqe  bppqe  ggripulture.  t^psadfUU,^  re- 
mprqoeZ)  Hessieprs,  quelle  formo  i)pe  graqde 
partie  de  l'eii^tence  du  pauvre. 

Ûa  a  beaucoup  pit^  VAqgleterre.  ^t)  l)ien,  en 
CQnip9rant  se^  cdutuffleB  avec  celles  de  Tancienne 
France,  on  verra  que  cea  deruières  fiaient  beau? 
CQup  plus  poput^ipes  que  celles  d'Angleterre. 

Je  ne  m^oj^pqse  paa  au  reuTQ)  proposé;  mais 
j'ai  cru  devoir  présenter  qpe)jiues  réflei^ions.  et 
demander  un  examen  très  sérieux  de  cette  ques- 
tion; c»r  je  connais  une  foqle  dp  villages  dont 
les  pauvres  habitant»  n'efistept  que  par  suite 
de  la  vaine  jpàture. 

(\À  Chambré  adople  la  proposition  4e  oora-r 
misajOD  fit  Belle  de  If,  Guny,  ) 

V.  V^eli^pr,  rdppor/^ir.aontiQue.  Quarante- 
quatre  ptanufacturiers  de  la  ville  de  Reims  se 
plaignent  des  préjudices  qui  résultent  ppur  leur 
mdustrle.  de  riotroduotion  en  Franee  de  tissus 
de  ubriqqa  étrangère,  et  notamment  d'étoffes  de 
l'espèce  conque  sous  le  nom  ^epoil  iecH^et; 
ils  demandent  qu'on  oppose  à  la  eontrebande  des 
mesures  de  répression  plus  eCHcaces- 

Plusieurs  dtis  fabrications  qui  s'exercept  à 
Reims,  disent-ils,  et  notamment  les  easimirs  et  les 
flanelles,  soDt  parvenus  à  un  degré  de  perfection 
qui  le^  met  k  1  abri  de  la  concurrence  (itrangére, 
et  qui  a  fàit  cesser  entièrement  les  importations 
frauduleuses  qu'on  faisait  autrefois  des  pays  voi- 
sips- 


tes  produits  de  dos  manufoclures  est  le  résultat, 
non  comme  on  le  croit  communémeut  de  l'im- 

fierfeptioD  des  procédés  de  fabrication,  mais  de 
a  mauvaise  qualité  des  matières  premières.  I^es 
fabriques  françaises  ne  peuvent  se  servir,  pour  la 
fabrication  de  ces  éto^s.  que  des  laines  rudes 
et  grossières  de  le  lloltaude,  tandis  que  les  fa- 
briques anglaises  y  emploient  las  laines  soyeu- 
ses du  comté  d'Yorck,  qu'elles  obtiennent  a  de 
très  bas  prix. 

Le  gouvernemaDt  s'est  occupé,  à  la  vérité,  de 
naturaliser  eu  France  la  proauctiou  des  laines 
de  cette  qualité»  et  il  est  permis  d'espérer  qu'y- 
vec  le  temps,  en  obtiendra  de  ses  soins  des  ré- 
sultats non  moins  bvorables  pour  l'approvision- 
nement des  hbriquee,  que  ceux  qu'on  a  déjà  re- 
coeilliBiJerimpoplationdea  mérinos.  Uais  jusqu'à 
M  qu'il  an  soit  ainiLoette  branche  d'iadustne  a 
besoin  d^ne  protection  efficace;  et  si  l'activité 
de  la  contrebande  n'est  pas  réprimée,  il  en  résul- 
tera que,  lorsque  les  laines  anglaises  pourront 
être  livrées  en  quantité  suffisante  à  la  bbrication, 
les  manubctures,  ruinées  par  la  eweurrence 
étrangère,  auront  eessé  d'exister. 
Ces  fabricants  demandent  à  cet  effet  que  la  lfr> 

tislation  destinée  à  réprimer  la  fraude  soit  ren- 
ne plus  rigonveuse  et  son  application  plus  éten> 
4n«t  et  que,  de  son  côté,  Vadministriitina  dea 


dpMi^nes  pipltiplif!  les  précautions  qu'elle  qipofle 

k  ce  délit* 

ils  s'élèvent  auss}  ppntrp  l'injustice  et  l'inéga- 
lilé  qui  président  au  partage,  enlre  les  agents  des 
douane;-,  du  pfuiîuit  des  confîsratioiis.  Lv-i  cm- 
pluyes  supérieurs  qui  résidenLà  l'iiris,  iiisent-il8,et 
les  qomiqis  qqi  q'opt  pas  quitté  le  fond  de  leurs 
bureaqx,  ont  ifi  plus  forte  part  d^ti^  pe  produit, 
tao4t8  que  le^  employés  suj^ltèrocs,  4ont  la  visi- 
lance  f^t  réiissjr les  salsl^.  p'o))tiëbi]ent  qneQe 
faibles  recqmpepseé  de  leur  zèle.  On  système  de 
répartition  t6tatei]nènt  opposé  ^  éeloi  qu|  est  mis 
en  pratique  aujourd'hui,  cncoqnfièrait.  ajoutent 
les  pétitionnaires^  les  employés  au  service  ectilÇ 
et  ôjerait  des  m^ps  des  fraudeurs  l'arme  puis- 
santé  (}è  là  séduction. 

Quoique  votre  commission  soit  loin  de  penser 
que  tnutc?  les  [ncjjures  que  proposent  les  pétition- 
naires soient  iruiie  ext'n'ution  possible,  leur  mé- 
uiuire  que  recomiu;iiidcnt  d'ailleurs  à  votre  inté- 
rêt la  mesure  et  la  modération  qui  ont  présidé  à 
sa  rédaction,  contient  dee  plaintes  fondées  et  des 
observations  utiles.  Votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  en  proposer  le  renvoi  à  H.  le  ministre 
des  finances. 

M.  4e  Cïastdbi^iw,  àlreeteur  général  des 
douanêt.  Je  ne  ylens  pas  pi'opposer  au  renvoi. 
Je  veux  seulement  dire  à  la  Gbambrs  que  le  ser- 
vice des  douanes  se  feit  avec  autant  de  sèle  et  de 
succès  aujourd'hui  que  depuis  neuf  ans;  et  ce 
qui  le  prouve,  c'est  que  les  primes  sont  encore 
au  même  taux  qu'il  y  a  neuf  ans.  Quant  aux  tis- 
sus prohibés,  dont  parle  la  pétition,  la  recherctie 
en  est  dévolue  daus  les  départements  aux  auto- 
rités locales,  c'est-À-dire  aux  préfets. qux  maires 
et  aux  officiers  de  police-  Y  employer  le  nombre 
des  erapbyés  particuliers  de  la  douane  ne  serait 
pas  chose  facile;  c'est  surtout  sur  la  ligne  de 
douanes  qi|e  leur  pr^sepce  est  pépessaire,  et  c'est 
là  que  je  suis  iprcé  4e  |es  rappeler  chaqup  fqia 
qu'un  serrice  temporaire  les  eq  ^ 

M.  n«lnar|  Ap  qtplman^  Ç'est  avec  raison 
qqe  les  manu/^oturjeFS  de  Ueipis  se  pf^oeot  dp 
la  pontrebando,  et  j'ai  entppdp  fivpp  pçtn^  )|,  dp 
Castulb^jac  déelarer  qu'il  ne  pent  apgmenter 
nombre  des  douaniers  à  Beims.  I[  pfi(  pnaeptquq 
Rppx  qu'il  y  fi  ne  sqftiseiit  pas,  par  fa  eontre- 
liande  y  eBt  très  active.  Je  voudrais  qu'pqtre  lo 
renvoi  de  péliliop,  on  prît  m  eonsjderatiqp  1^ 
nâctiStiité  (1  <ivuir  des  agents  jiartiuuliers  pour 
couder  r^^i'Mt  sjX'f'ial:  car  sans  cela  les  inapqr* 
facturiers  simi  exposés  à  voir  leur  indudirio  pax-r 
née  par  la  i  nniM  iiundt).  U  est  <le  fdil  que  1rs  mar- 
chanolses  ■ -iea  conirebanije  se  retrouvent 
en  coupons  N.iiin  les  villes  i|ui  avoisinent,  eî 
qu'on  ne  pi  ul  s;uf>ir  li^s  mareliamiises  di>  eonlre- 
bande  une  luiâ  qu'ulle^i  »oqt  aipsi  (llYM^t*^  ^H- 
poos. 

M.  du  Je  fuis  observer  &  l'ora- 

teur qpu  pomme  qittire  de  Reims,  (1  e«t  chargé  de 
ce  service  dans  l'Intérieur. 

II.  Rplnart  4«  llrinttiit.  L'antorité  lecondo 
de  tout  son  pouvoir  l'agent  spécial  ;  mais  pela  ne 
suffit  pas.  il  faudrait  qu'il  eût  de  nouveaux  pgeute 
pour  opérer  plus  d'efficacité.  (Le  renvoi  proposé 

par  la  commUsion  est  ordonné). 

H.  9*«eb«r,  ffipporfevr,  poursuit  Le  sieur 
Bonneau.  avogat  à  ûunsy,  département  de  la 
Mièvre,  féctame  contre  t'eiMgérpliaii  des  tvtpBde 
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dépens  que  se  font  allouer  les  avoués,  et  contre 
rioBpossibilité  ob  se  irooyeat  les  parties,  dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  de  résister  à  ces 
abus. 

Les  avoués,  dit  le  pétitionnaire,  se  font  attri- 
buer des  Tétributions  qui  ne  leur  sont  pas  dues, 
et  comme,  aux  termes  de  l'article  6  du  décret  du 
16  février  1807.  les  plaideurs  n'ont  droit  de  for- 
mer opposition  à  l'exécutoire  que  dans  les  trois 
jours  de  la  Bigailication  à  avoué,  les  parties  con- 
damnées aux  dépens  ne  peuvent  jamais  se  sous- 
traire au  paiement  de  ces  surtaxes,  parce  que, 
d'une  part,  les  avoués,  se  passant  tout  entre  eux, 
ne  forment  presque  jamais  d'opposition  aux 
taxes,  et  que,  d'autre  rârt,  quand  lU  en  auraient 
la  volonté,  un  délai  de  trois  joara  ne  serait  pas 
suffisant  pour  prendre  copie  de  l'état  des  frais, 
prévenir  leurs  clients,  leur  de  nander  d«  rensei- 
gnements et  recevoir  leur  réponse. 

te  ptHitioonaire  demande,  en  conséquence, que 
les  parties  qui  obtiendront  des  condamnations  de 
dépens,  soient  tenues  de  donner,  par  algoidca- 
tions  faites  à  personne  ou  &  domicile,  copie  des 
états  de  frais;  que  le  délai  pour  former  opposi- 
tion soit  de  huitaine,  outre  un  jour  pour  trois 
myriamëtres  de  distance,  avec  invitation  par 
ministère  d'huissier  pour  faire  statuer  sommai- 
rement et  sans  ministère  d'avoué;  enfin,  que  les 
partit'B  puissent  par  elles-mêmes  ou  par  qui  elles 
■voudront  se  faire  assisterou  représenter,  prendre, 
sans  frais,  communication  au  greffe  des  états  de 
frais  et  dépens- 
Vôtre  commission  a  considéré.  Messieurs,  que 
la  laXH  est  toujours  faite  par  le  juRe,  sur  pièces 
jointes  et  justitîcatiun  des  déboursés  et  émolu- 
ments, et  que,  par  conséquent,  il  v  a  toujours  lieu 
de  présnmer  qu'elle  est  faite  régulièrement  et 
avec  impartialité. 

S'il  a  été  commis  des  erreurs,  trois  jours  sufQ- 
sent  pour  les  reconnaître.  La  partie  peut  d'ailleurs 
donner  à  son  avoué,  Je  mandat  formel  de  prendre 
connaissance  des  états  de  frais  et  de  former  op- 
position, B*ît  y  a  lieu,  et  à  la  faveur  de  cette  pré- 
caution  l'avoué  deviendrait  responsable  envers  sa 
partie  de  l'exécution  de  ce  mandat,  et  passible, 
s'il  ne  l'accomplissait  pas»  de  dommages-intérêts 
envers  son  client. 

Le  délai  de  trois  jours,  qui  n*a  été  plus  long  à 
aucune  époque,  ne  pourrait  d'ailleurs  être  pro- 
longé sans  un  «and  inconvénient,  celui  de  sus- 
pendre l'exécution  des  jugements,  gui  doivent 
contenir,  du  moins  en  matière  sommaire,  la  liqui- 
dation des  dépens. 

Votre  commission  ne  pense  donc  pas  qu'il  y  ait 
lien  à  prendre  en  considf^ration  la  proposition  de 
réformer  à  cet  égard  la  législation  existante. 

Quant  à  la  demande  d  obliger  les  greffiers  à 
donner  aux  parties  communication  des  états  de 
frais  et  dépens,  votre  commission  ne  croit  pas 
non  plus  qu'elle  puisse  être  accueillie,  attendu 
les  abus  qui  pourraient  en  résulter.  Elle  vous 

E repose  en  conséquence  l'ordre  du  jour.  (La 
hambre  passe  k  l'ordre  du  jonr.) 
Le  sieur  Gallier,  à  Toulouse,  réclame  conb>e  les 
abus  auxquels  donnent  lieu  les  agences  de  rem- 

g lacement,  et  d^aode  que  le  gouvernement  éla- 
lisse,  dans  chaque  département,  sans  la  snrveil- 
lance  de  l'autorité,  un  oureau  central  de  rempla- 
cement. 

Vous  avez  déjà.  Messieurs,  pour  des  motifs  que 
votre  commission  juge  superflu  de  reproduire 
aujourd'hui,  écarté  plusieurs  fois,  par  l'ordre  du 
jonr.  des  demandes  semblables  à  celle  que  vous 


adresse  le  pétitionnaire.  Yotn  commission  toiu 
propose  la  même  décision. 
(I^  Chambre  passe  k  Tordre  da  jour.) 

M.  Boneher,  rapporteur,  continue  :  Le  sieur 
Budignoux,  de  Marscsille,  demande  que  le  droit 
d'entrée  sur  le  buis  de  fustet  soîl  porté  &  i  franc 
par  100  kilogrammes  sur  le  poids  net.  Il  prétend 

3ue  cette  fixation  est  basée  sur  le  système  des 
roits  que  le  gouvernement  a  étaÛi,  et  que  c'est 
par  erreur  que  l'administration  des  douanes  per^ 
çoit  4  francs  par  100  kilogrammes  ;  attendu  que 
le  tarif  porte  que  tes  bois  de  teinture  venant  des 
colonies  paieront  seulement  I  franc,  tandis  que 
ceux  provenant  des  entrepôts  paieront  4  francs  ; 
et  qu'il  est  reconnu  dans  le  tarif,  i  la  note  iA5, 
que  le  bois  de  fustet  n'a  pas  une  origine  colo- 
niale, mais  provient  du  comté  de  Nice  ;  que  dès 
lors,  ce  bois  ne  venant  pas  d'un  entrepét,  maie 
bien  direciement  do  lieu  où  il  prend  naissance, 
il  ne  saurait  être  assimilé  pour  le  droit,  qu'aux 
bois  provenant  des  colonies. 

Le  pétitionnaire  demande,  en  outre,  que  le  droit 
soit  perçu  à  poids  net,  attendu  que  comme  ce  bois 
est  toujours  en  petites  branches  ou  brindilles,  on 
est  obli^îé  de  le  mettre  dans  de  grandes  corbeilles 
pour  pouvoir  le  peser,  et  qu'alors  il  est  très  facile 
d'en  établir  la  tare. 

Messieurs,  votre  commission  prenant  en  consi- 
dération les  fûts  posés  dans  la  oétitioo,  et  la  né- 
cessité qu'il  soit  donnt^  par  le  gouvernement, 
aortes  un  nouvel  examen  de  sa  part,  une  solution 
claire  et  précise  sur  le  droit  de  1  franc  ou  de 
4  francs  que  doit  payer  ce  bois  si  utile  à.  la  tein- 
ture, à  son  entrée  en  France,  en  vertu  de  la  loi 
des  douanes,  m'a  char»;é  de  proposer  k  la  Chambre 
le  renvoi  de  cette  pétition  k  M.  le  ministre  des 
tinances.  (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  Labouret,  propriétaire  k  Ëpemay,  dé> 
parlement  de  la  Maroe,  se  plaint  de  ce  que  le 
gouvernement  tolère  dans  les  chefs-lieux  des  dé- 
partements et  d'arrondissements  des  dépéts  de 
poudres  k  tirer,  dont  la  vente  est  confiée  aux  en- 
treposeurs de  tabac.  11  se  plaint  aussi  de  ce  que 
le  placement  de  ces  dépôts  dans  les  villes  n'est 
pas  sous  la  surveillance  immédiate  de  Pautorilè 
municipale.  Il  expose  qne  c'est  avec  les  plus  vives 
alarmes  que  les  habitants  d'Bperuay  ont  vu  l'én- 
treposeor  de  tabac  actuel  établir  son  dépdt  et  son 
débit  dans  le  centre  et  le  quartier  le  plus  popu- 
leux de  la  ville.  Que  ces  alarmes  ont  augmenté 
encore  quand  ils  ont  appris  que,  dans  certaines 
circonstances,  ce  dépôt  pourraitôtre  accru  de  trois 
fois  plus  de  poudre  qu'il  n'en  a  aujourd'hui.  Le 
pétitionnaire  fait  entrevoir  les  malheurs  qu'une 
pareille  mesure  peut  occasionner,  et  que  déjà  elle 
a  occasionnés.  Il  sollicite  l'intervention  de  la 
Chambre  pour  engager  le  gouvernement  k  prendre 
toutes  les  précautions  convenables,  et  surtout 
qu'il  ordonne  que  ces  dépôts  soient  placés  hors 
1  enceinte  des  villes,  k  l'exception  toutefois  des 
villes  de  guerre.  Votre  commission,  Messieurs, 
prenant  en  considération  les  dangers  auxquels  des 
dépôts  pareils  exnosent  les  tatbitaots  des  Villes  et 
l'utilité  qu'il  y  a  a  prendre  toutes  les  précautions 
convenables,  m'acbarué  de  vous  proposer  le  roi- 
vui  de  la  pétition  k  II.  le  ministre  des  finances. 
(La  Chambre  prononce  ce  renvoi.) 

Les  sieurs  Le  Payen,  à  Paris,  et  Le  Noir,  ULyoo, 
réclament  l'intercession  du  gouveroemeot  en  fa- 
veur des  Grecs. 

Messieurs,  tintérët  avec  lequel  vous  aves  en- 
tendu, dans  une  occasion  récente,  l'éloquente 
expressi<m  des  sentiments  qu'inspirent  les  mal- 
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heurs  dout  la  Grèce  est  accablée,  prouve  assez 
que  ces  sentlmeols  sont  aQauimes  parmi  vous. 
Les  Grecs  soot  chrétiens,  ils  sont  opprimés;  ils 
soutieaaent  avec  uae  pertiëvérance  héroïque  uue 
lutte  sanglante,  dans  laquelle  ils  dérendeiit,  ooa 
de  vaines  théories  politiaues,  mais  leur  religion, 
leur  liberté^  leur  vie  ;  ifs  tombent  par  miniers 
BOUS  le  ter  impitoyable  d'un  ennemi  dont  la  féro- 
cité n'est  assouvie  que  par  leur  extermination. 
Qui  pourrait  refuser  sa  pitié  à  une  si  grande  in- 
fortune» et  son  admiration tant  de  courage? 
Qui  pourrait  ne  pas  appeler  de  tous  ses  vœux  le 
terme  d'une  si  déplorable  effusion  de  sang  ! 

Mais  la  cause  des  Grecs  est  devenue  un  texte 
d'attaques  chaque  Joor  répétées  contre  la  politique 
extérieure  du  gouvernement,  et  la  GhuuDre  elle- 
même  n'a  recueilli,  pour  prix  de  l'acccomplisse- 
ment  d'un  devoir  qui  lui  a  été  pénible  &  remplir, 
que  des  interprétations  injurieuses  pour  elle,  de 
ses  sentiments. 

Votre  commission  pense,  Blessieurs,  que  ces 
attaques  sont  ininstes,  et  elle  n'a  pas  dû  laisser 
échapper  l'occasion  de  les  repousser. 

Tous  les  peuples  sont  demeurés  jusqu'à  ce  mo- 
ment spectateurs  muets  de  cette  lutte  terrible. 
Leur  silence,  que  votre  commission  oe  se  per- 
mettra ni  de  juger,  ni  d'interpréter,  suffit  à  lui 
seul  pour  justifier  la  politique  du  gouvernemeot. 
Que  veut-on  de  lui?  que  pour  satisfaire  une  ins- 
piration de  Itiumaaité,  que  pour  obéir  aux  vœux 
estimables  sans  doute,  mais  peutréire  irréfléchis 
de  l'opinion,  il  saisisse  le  premier  le  brandon  de 
discorde  qui  brûle  loin  de  nous,  et  qu'il  le  lance 
au  milieu  de  l'Europe?  qui  osera  lui  conseiller  de 
braver  tous  les  peuples  attentifs  à  ses  mouve- 
ments, d'alarmer  leur  jalousie,  d'exciter  leur  dé- 
fiance et  de  s'exposer  a  replonger  la  France,  res- 
pirant enfin  après  trente  ans  de  guerre,  dans  les 
périls  d'une  guerre  nouvelle,  et  peut-être  géné- 
rale ? 

Des  considérations  d'un  si  grand  (loids,  aux- 
quelles est  venu  se  joindre  encore  le  juste  scru- 

fiule  d'augmenter  les  dépenses  deTBtat,  de  prendre 
Initiative  d'un  acte  politique  intérieure,  et  de 
s'imposer  enfin,  dans  un  but  généreux,  mais 
étranger  au  besoin  matériei  du  pays,  d'une  partie 
des  coatribattooB  levées  sur  lui  ;  toutes  ces  con- 
sidérations, disons-nous,  vous  ont  décidé,  Mes- 
sieurs, ft  ne  pas  accueillir  une  proposition  que 
TOUS  eussies  unanimement  adoptée*  s'il  vous  eût 
été  permis  de  ne  coosolter  que  tos  sentiments. 

Lopioion,  même  éclairée,  reconnaîtra,  Mes- 
sieurs, que  la  douloureuse  pitié  qu'excite  en  vous 
le  spectacle  des  malheurs  de  la  Grèce,  ne  devait 
TOUS  faire  oublier  ni  la  prudence,  ni  vos  devoirs, 
et  q^ae  c'est  à  tort  qu'on  a  osé  vous  accuser  d'être 
indifTërenis  aux  désastres  inouis  qui  accable  un 
peuple  chrétien. 

Votre  commission  a  pensé.  Messieurs,  que  c'était 
non  de  ses  seniimente,  mais  de  sa  raison,  que 
TOUS  attendiez  l'examen  attentif  des  pétitions 
dont  TOUS  raves  chargée  de  vous  rendre  compte. 
Ses  sentiments,  elle  a  dû  tous  exprimer  sans 
ostentation  comme  sans  crainte  que  tous  tous 
mépreniez  sur  leur  source.  Hais  sa  raisou  lui  dit 
que  si  les  conseils  de  la  couronne  et  la  TOlOfité 
auguste  et  suprême  qui  les  dirige  n'ont  manifesté 
rien  encore  sur  la  question  qui  s'êlèTe  aujourd  hui 
devant  vous,  c'est  parce  que  des  considérations 
de  l'ordre  le  plus  élevé  y  ont  mis  un  obstacle  in- 
surmontable ;  elle  lui  du  que  les  relations  exté- 
rieures del'Btat,  l'intervention  dans  tes  affaires 
des  antres  peuples,  la  paix  et  la  guerre,  enfin, 
tout,  d'après  nos  institutions,  dans  le  diomaine 
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exclusif  du  pouvoir  royal,  et  que  s'il  est  pour 
vous,  Messieurs,  un  devoir  plus  rigoureux  que  de 
défendre  vos  propres  prérogatives,  et  par  consé- 
quent les  libcriâ  pubtiqufS,  c'est  de  respecter 
religieusement  les  prérogatives  delà  couronne  et 
par  coaséquent  le  principe  monarchique  ;  la  rai- 
son nous  a  dit  enfin,  que  si,  sur  la  provocation 
isolée  de  quelques  individus,  la  Chambre  mani- 
festait une  opinion  quelconque,  sur  un  sujet  to- 
talement étranger  àses  attiÎDutions,  elle  manque- 
rait à  la  fois  ft  ses  deroirs  et  à  sa  propre  dignité, 
et  qu'alors  que  deux  citoyens  inconnus  et  sans 
mission,  soulèvent  devant  elle  nne  question  qui 
touche  à  la  plus  haute  et  la  plus  épineuse  politi- 
que, et  aux  intérêts  les  plus  importants  de  l'Btat, 
la  Chambre  a  sous  les  yeux  Texemple  le  plus 
frappant,  peut-être,  de  l'abus  oû  peut  qudquefois 
conduire  le  droit  de  pétition. 

Ces  considérjtions.  Messieurs,  ont  unanime- 
ment décidé  Totre  commission  à  tous  proposer  de 
passer  &  Tordre  du  Jour. 

BL  le  PréaMeal  H.  de  CamboB  a  la  parole. 
H.  BM^amiaC^aHlut.  Je  la  demande  après. 

M.  de  Cuabea.  Messieurs,  le  dernier  motif 
énoncé  par  le  rapporteur  de  votre  commission 
me  paraîtrait  suffisant  pour  prtmdre  la  parole. 
C'est  un  principe  dangereux  et  tout  à  fait  con- 
traire au  droit  de  pétition.  Un  citoyen  Français, 
quel  qu'il  soit,  peut  user  de  ce  droit  dans  un 
autre  intérêt  que  celui  d'une  affaire  particulière; 
car  la  Charte  n'en  a  point  restreint  rexercice.  et 
elle  ne  le  devait  pas. Tout  citoyen  peut  donc  sou- 
mettre aux  Chambres  ce  qu'il  croit  utile,  dans 
l'intérêt  comme  dans  la  gloire  du  pays. 

L'objet  de  la  pétition  tient  à  la  gloire  nationale. 
Il  est  douloureux  de  voir  le  royaume  de  France 
restt-r impassible  devant  les  horreurs  dont  Â^mit 
l'humanité. 

Je  suis  loin  de  prétendre,  comme  on  le  disait 
naguère,  qu'il  faille  substituer  la  politique  de 
tous  à  celle  des  cabinets.  Je  reconnais  pleinement 
la  prérogative  royale.  Je  dirai  cependant  que  plus 
d'une  fois  cette  politique  de  tous  adonné  de  bons 
conseils  et  rendu  de  grands  services.  Lu  roisd'Ks* 
pagne  et  de  Prosi*e  lui  doivent  peut-être  leurs 
couronnes.  (Mouvement  tCadkésion  à  gauche). 

Un  a  tenté  à  plusieurs  reprises  d'appeler  votre 
Intérêt  sur  la  cause  des  Grecs.  Pour  affaiblir  cet 
intérêt,  on  dit  que  ce  soot  des  sujets  révoltés 
contre  leur  souverain  légitime.  Les  Grecs,  des 
révoltés!  Etrange  confusion  de  mots!  Bt  d'abord 
les  Grecs  ne  soot  pas  des  sujets  ;  ce  sont  des 
esclaves.  Qu  >nt  à  la  légiti  hité  du  grand-turc,  je 
vous  ta  laisse  à  juger.  Messieurs,  et  bien  certai- 
nement personne  ne  dira  que  celle-là  vient  du 
droit  divin.  (Mouvement  en  sens  divers.) 

Les  Grecs,  des  révolléal  Un  peuple  malheureux 
que  le  cimeterre  musulman  a  rayé  de  la  liste  des 
nations,  en  attendant  qu'il  l'efface  du  nombre  des 
Tirants.  Des  révoltés  I  des  hommes  à  qui  leurs 
bourreaux  refusent  le  noble  caractère  d'homme; 
que  les  traitements  les  plus  cruels  assimilent  à  la 
bête  brute  ;  qui  se  voient  enlever  leurs  filles  pour 
aller  les  prostituer  dans  d'infimes  barems;  dont 
la  vie  même  oe  leur  appartient  pas  ;  carun  arrêt 
de  mort  plane  toujours  sur  la  tète  d'un  GrenI 

Saves-vt  U4,  Messieurs,  comment  est  conçue  la 
quittance?  de  l'agent  turc  chai^  de  percevoir  ta 
contributiou  des  Grées  t  Je  tous  demande  la  per- 
mission de  TOoe  la  iUre  oonnattre. 
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D'auirèivHx  :  LlSei  !  lltetl 

M.  àé  tkm^à.  voilé  V  tefî'ez  (jUëlte  ëBt  la 

Êroté(!tloti  atlB  le  gbilVet-flëfilent  lurt;  âbcOWc  aiilt 
recs,  et  M  atiSsédUétlt  qUelle  Ëàt  là  fldélifô 
au'iW  Iiil  ûdlvënf!  Là  vOibi  :  «  Lë  Ràia  (c'en  le 
nom  que  les  Tlifcs  abùnéût  àui  ûteba),  *  le  Raid 
a  payô  la  sommé  de...  poûr  coaserter  sa  tetô 

SBAflâtit  FaadÔe  de  Pégire...  n  {Sentitidn.)  Toiia, 
leBBieiirs,  ce  du'ils  àppellefal  Une  qilittance  de 
petcepfeiii'.  Voilà  à  qiielleà  bondilibtis  la  halidd 
grecque  voit  aioUr'tifei'  la  setitence  de  mort  tOU- 


 "é  pours'V   . 

d'une  légitime  dëfeuBe,  et  ^ërsontië  tt'a  le  d(uït  dë 
leâ  àëcUsëi* 

Bt  d'alllekrâ,  il  ne  s'agit  pas  dë  forcer  lé  gpU= 
vernement  à  faire  la  guerl-ë  ;  il  s'agit  d'àtoir  Une 
politique  plus  conforme  à  l'humanité,  à  nos 
mœura,  à  ootrë  reli^ob. 

Enfin.  Messieurs,  pourquoi  la  politique  euro- 
péeuae  ne  s'attaoheraitreûe  pas  à  rameufr  fc  la 

civilisation  une  nation  barbare  avec  laquelle  elle 
a  des  rapports  coiistjnts,  et  si  le  pacha  d'teypte 
est  ëi  aVUlfe  qu'on  ledit  de  preUdi'ëtatlg  pàftQiles 
nations  civili6(^eB,  qd'il  appreUfle  donc  a  respec- 
ter leurd  preHiières  lois;  qu'il  d'outragé  pastel 
plus  simples  notions  du  droit  dfes  gen|,  ttUl  ûë 
veut  bas  qu'on  égorge  des  prisonniers  dèôarriïés, 
dés  enfàDlS,  des  femmes,  des  vielllardâ.  Et  ài  la 
France  doit  6tre  son  alliée,  âàuTUi-Ia  du  moltiS 
de  riiorrible  soUpçoh  d'êtrë  sa  complice.  . 

Ou  parle  d'intérêts  à  itién&gef  aVec  le  dlv&ù.  ié 
ne  bréteuda  pas  qu'il  faillë  b^en  pas  tenit  toiUm. 
Mais  après  lout,  tt-iiUehdbs-Qous  feomibë  alljèâ 

«îHt  qui  bous  regardent  à  |ieibë  domme  des 
omdiës.  qiii  ne  se  croient  point  ëbgagës  edvei^ 
nous,  qu'ils  appellent  aeé  infidëleâT 

Bt  pourquoi,  Messieurs.  refuserionS-nodâ  1  in- 
térêt que  reciauient  de  si  sraddes  et  àl  t^ldrieuses 
inrortUneaTGralQt-onqd'uii  sentlmébtd'bumauiié 
ne  viebne  altérel*  la  joië  féroce  du  TâiihqueurT  Et 
ces  têtei  livides,  qui  couvrent  les  murs  dU  sël-ail, 
ne  sont-elles  pas  assez  nibettèaï(rîye  settiation). 
Faut-il  qu'on  étouffe  If  cri  d'huireur  i't  'l'iudlgua- 
tion  qu'elles  arrai-lient  à  tous  les  i'i  ixn  géaé-' 
reux?  iPlu^icnr.^  voix  :  Bien  !  très  bien  1  )  Quel  est 
celUi  d'entre  vous,  Messieurs,  qui  ne  frémit  &  ce 
Spéctal)le  liorrible,  et  loute  la  ra^^e  d'un  pacbâ 
pottrrait-etle  coiiienir  le  plus  léger  fronceibent  de 
80drcilS?(iYt)Wi.'(.'//fs  mar(iues  d'a^késioU»)  . 

Dh  jouf  viendra,  Messieurs,  où  la  Hvt  des  in- 
térêts de  la  terre  ne  cobTnf^  plus  la  tolalotë  des 
opprimés.  Dans  ce  joiit  «^ible,  le  juge  suprême 
demaUderà  à  chacun  ce  qd'il  a  Fait  pour  accom- 
plir sa  loi,  t)oUÏ  soulager  les  matheurebx.  Heu- 
reux celui  qui  )}Ourra  répondre  :  J'ai  Tait  tout  ce 
que  j'ai  pU  faire. 


goUvériiedieUt  qUi  peut  unir  leur  misère,  et  tout 
en  re8})éckaot  Ses  droits,  Je  demande  qu'il  mette 
un  terme  à  tahl  d'borreurs. 

Je  diadiatade.  en  cipnséquence  le  renvoi  à  H.  le 
présidéiit  dit  éoâaëil. 

Grà^  nombredg  voixi  Appbyét  àfiliDyéi.M 

M.  lë  f^Ueôi-  L'ordre  du  jour  doit  avoir 
la  priorité  :  je  le  mclâ  aux  voix. 


{UtmDvtment  eA  ièHk  dibefi}. 

H.  ,  Bèi^aÉllâ  tàiÈàiàM.  dbmdlëât,  lâ 
Gbambre  i  passé  â  l'otàt^  dd  jour  I  Jë  taë  t*au;^iâ 
jamais  cru.  C'est  danâ  la  pet^snasibn  dU'ellë  adop- 
terait le  renvoi  duë  je  n'ai  pas  bnë  la  t^le- 

M.  lé  t^ékléëhi  àppélU  à  irmhé  M.  bw- 
bourg,  troisième  rappoHéiit  d4  Ut  èôrMnis^H  dei 
pétitions. 

Pluiimt  i>oiit  :  G'ëst  âfiSe^ilë  pëtittahÈl...  Aa 
budget,  au  budget  1 

tt.  lë  fe^VÀiUëiit.  Ûn  deinàtidtë  ctuè  la  dfaâmt)re 
passe  ft  &à  dëlibératldu  sut  le  budget.  {(M imi  ) 

H.  IlettjMiiillI  CoiiftlAAt.  l6  dëmandë  Ifc  p&- 
role  contre  cette  proposition.  (La picole  ëât  dccoi: 
dëë).  nëssitelirs,  blën  qtielërésul&tttU'ëbtlénnent 
les  pétitions  dut  boU^  soht  pt^teritëeâ  Uë  soit  paë 
bieu  propre  a  m'ëbéouragef  à  deuatidet'  tlUe  la 
Chambre  b'océupë  de  ces  pétitions  ;  cependant, 
comme  c'est  uae  de  nos  Fonctions  ImboHabtes^  et 
que  nous  ne  devons  pas  la  nëgligët,  j  insiste  pdii^ 
U  contiuuàtiob  du  ra|)tfqrt.  Noti-e  ëession  tobcbe  à 
son  terme.  Il  y  a  ôbcbte  beâbcoupdë  pétitlods  qui 
n*obt  pis  ete  fabbottèes;  èt.  comriie  II  est  pi-o- 
bablë  dué  d  est  I  aVânt-derniéfë  ^éabcé  oui  serd 
conSatirée  à  ebténdre  dés  rapports  de  pétitions, 
je  debsé  du'il  est  dé  notre  aévoir,  Vis-à-Vis  dë 
dos  bOfbmëttabts  et  les  pétiiibnrikifeâ,  d  épUiser 
aujourd'hui  le  ^eblUetôtt.  Je  cbhûaiâ  ùnë  pëilUob 
tr&  importatlte  qdl  n'a  aiicUfa  trait  à  la  politique, 
et  je  ne  said  pburctuoi  du  ëst  si  lobgtëiiips  k  vous 
en  préaëbtef  le  raifpoi't.  LespéliUbnnathes.p088e8- 
sébré  oë  terraitts  autour  de  Paris,  sont&oDtinUeî- 
ledtebt  inquiétés  ët  Vexés  par  raUtdritë  âdniihis- 
trative.  À  la  manière  dont  n^us  marchons,  c^te 
pétition,  qui  die  parait  fondée  sur  la  justice,  ne 
pourra  pas  être  rapportée  dans  cette  session,  et 
tes  pétitiobnâii^â,  dont  on  Viole  ta  bropfiëté,  reste- 
ront eïpdsés  a  loUslesactâÉ  àrmtrairës  qu'eu 
exerce  contre  éUx. 

Jë  puis  cltet  Une  âuti«  peUtibiî  ({ui  est  signée 
par  die  notables  habitants  dë  Paris,  presque  tous 
électeurs  oii  ellgibles,  bégbciants  cobsidérés,  et 
qui  a  pour  objet  de  supplier  Sa  Majesté  de  nous 
conserver  te  .pr^Qjiei-  bienfait  qui  a  signalé  sod 
régné,  c'eet-à-aii'e  de  lalssei*  a  la  France  cetto 
liberté  de  la  presse  qui  est  Une  barrière  contre  la 
licence  des  agents  subalternes  de  1  autorité,  la 
liberté  des  joui>naûx  qui  seUlê  peut  dévoiler  les 
Vexations  qui  se  commettent  et  sans  laquelle  il 
s'eU  commettrait  encore  daTadtage.  surtout  ddas 
les  départements.  Jë  deinande,  en  conséquence, 
que  vous  veuilliez  bien  remplir  Un  devoir  gui 
vous  est  iolposè  par  ta  GnaHe;  car  Vous  êtes  ici; 
non  pas  seulement  j^Ur  volple  budget,  et  clore 


-    garantie  dans  leui-s  drqits.  Je  m'opi  __ 
qu'où  passe  an  budget,  et  le  deinâode  ia  conti- 
iiuafiou  du  i^pport  des  pétiuons. 

ii.  ié  K*résidélât.  Que  ceux  quî  Veulèàt  paaker 

à  la  délibération  sur  le  budget... 

M.  CmImIt  I^Àrier.  je  demanda  lu  ûriorité 
pour  la  proposition  dé  M.  Benjamin  Conitant 

H.  U  Pwik\À*nX.  H.  fieqjémin  âgusUot  s'op- 
pose il  ce  qu'on  passe  au  budget. 
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M.  CmBÏmàr  Péi4er.  Hais  qui  bit  la  propo- 

BiUoa? 

M.  le  IPhr^i^ent  Je,  në  conçois  pas  cemment 
TOUS  poHV^  élever  cette  difficulté,  li'avei-vous 
pas  eqteadu  démapder  gue  la  Chambre  pass&t  à 
U  délîbëratioa  sur  le  budget?  Bt  si  j'avais  &  vous 
QD  douner  la  preuve,  ie  vous  citerais  ee  qne  vieut 
de  dire  M.  Benjamin  Constant. 

M.  t^imir  É^érUr.  ïl  faudrait  qu'on  mout&t 
^  la  tribune  pmr  motiver  eea  sortes  di  proposi- 
tions. ..  ,  .  ,      ,  , 

(La  Chambre  consultée,  décide  qu'elle  va  b*oo- 
cupef  du  bttotiet.) 

H-  le  jj^éaMeni.  L'orïre  du  jour  appeiu  la 
tuiie  de  la  ditcuuion,  du  projêt  ^de  loi  det 
financés  pour  1827,  article  2,  £tat  B.  Budget  du 
ntinif^re  if  l^  gwrrci.  ehapUn  II  t  €  Solde 
d'aetwité.  t^çnv^fnenU  omablêa  conme  la 
solde,  i07,655>0UU  francs.  » 

H.  de  Glane  a  U  parole. 

Bi.  A|rt«r>  Je  demftode  ta  parole  pour  un  rap- 
pel au  règlëment'  (La  parole  est  accordée;  Un 
grand  silence  s'élablit).  ie  viens  Mn  un  appel 
au  règlement  qui  doit  assurer  la  digniié  de  la 
GtiamBre.    .  . 

Un  journal  a  blessé,  attaqué  cette  dignité  d'une 
manière  si  indigne*  qu'il  serait  . impossible  à  la 
modération  la  plus  prononcée  de  garder  le  si- 
lenee. 

Il  a  d'abord  rapporté,  ainsi  que  plusieurs  autres, 
une  portion  du  discours  de  H.  lu  ministre  de  la 
guerre  d'une  façon  telle,  qu'après  y  avoir  ré- 

goudu  avec  la  modération  que  je  davais  .à  la 
bauibre,  au  ministre  du  roi,  a  M.  le  marquis  de 
GlermoBt-Tonuerre)  et  à  moi-même,  je  ne  puis 
me  dispenser  d'en  appeler  à  sa  probité,  a  sa 
loyauté  jpour  qu'il  donne  è  des  paroles,  sans 
doute  échappées  a  l'entraînement  de  l'improvi- 
sation, une  explication  conforme  à  «a  poUtésse 
ordinaire,  k  la  digoité  dH  ministre  et  à  celle  du 
député...  {Sensatum.) 

Quant  à  l'addition  faite  par  le  journal  te  Draaeau 
hlam,  elle  énonce  un  uit  dooblédieot  calom- 
nieux, et  parce  qu'il  n'est  pas  vraiiet  parce  qu'il 
n'est  pas  posùble.  fille  prête  à  eaacua  de  nos 
honorables  collègues,  puisqu'elle  n'en  ncHOpme 
aucun,  un  indigne  propos^  qui  ne  pourrait  se 
trouver  que  dans  la  bouche  d'an  homme  mal 
élevé*  et,  permettes-moi  de  le  cUre*  daas  le  bou- 
ctae  d'nn  crocbeteur* 

Plu^mn  Mis  t  Ooil  c'est  mit 

H.  Agier.  Bt  qui  00  Moraîl  sortir  4e  eelle  d'un 
membre  d'une  Chambre  aoesi  ikuiftise  que 
eelle-eli  et  que  sit  ce  qui  encore  nue  foisi  n'est 
pas  vrai,  si  un  mot  si  indigne  eflt  échappé  i  une 
injuste  Tivaoitét  îe  ne  doute  pas  que  celui  qui 
«irait  en.  ee  oâalbeurï  ne  le  réparht  à  l'instant, 
en  ayant  la  lofiulé  et  le  conrage  de  se  nommer. 
Je  nis  lire  le  passade  dn  Dnfm  Hoiui 

PÏmiturê  voix  :  Nons  le  eobnAiasoos  I  G*ett 

inutile. 

ii.  Aglar.  8i  lee  membree  de  la  Gbembre  le 
ooaniiaeeni,  it  ne  le  répéterai  patt 

ta.  C— Im^  Férier  étmU-wi  mtmbriê  t  hises  I 

liseil 


U.  Agier.  Voici  comment  le  Dn^eêt  btam 

apporte  le  passage  du  discours  prononcé  par 
le  ministre  de  Ta  guerre  : 
.  <  Quant  à  l'orateur  qui  s'est  permis  une  sem- 
blable allégation,  qu'il  aille  écouter  aux  portes 
des  chambrées;  bien  oerteinemeott  il  n'y  enteO' 
dr%  rien  de  réprébensible,  mais  il  y  recevra  des 
marques  de  1  indignation  que  ses  paroles  ont 
excitées,  et  dont  il  pourrait  bien  se  soavenir 
longtemps*  >  , 

J  aime  à  croire  que  H.  le  ministre  de  la  guerre 
n'a  point  prononcé  littér^ement  ces  paroles. 
Ouant  à  celles  qui  suivent,  elles  passent  toute 
mB8ure4  RUes  sont  entièrement  de  riavention  du 
journaliste.  Soogez-y,  uessieurs,  si  vous  restîes 
mdifféreots  k  cette  offense,  votre  dignité  serait 
compromise.  Le  rédacteur  du  Drapeau  blane  s'est 
permis  d'ajouter  oelte  ligne  moDsongère  : 

«  Une  voix.  11  recerra  la  sevatel  » 
(IfomniHcfit  génénl  timprt^iUm  dont  CM' 

PZwieun  vote  r  Personne  n^  dit  odai  o'est  une 
odieuse  inventiiMl 


H.  Agier.  Le  journaliste  ajoute  encore,  d'après 


trister,  dans  un  moment  efl  la  Franot  nous  écoute, 
et oà  les  étrangers  nous  regardent;  car.  Messieurs, 
ce  qui  arrive  aujourd  oui  pour  un  de  vos  collè- 
gues arriverait  demain  pour  un  autre.  On  parle 
souvent  de  révolution^  ei  certes  il  n'y  a  rien  de 


gique  et  profbnde  indignation. 
Grand  nombre  de  voix  :  Ouil  ouI| 

M.  Agier.  D'après  ma  propre  aasurancei  d'a|wâs 

celle  de  mes  honorables  collègues  que  j  ai  con- 
sultés, d'après  tous  les  sentiments  de  mon  ftme» 
il  n'est  aucun  de  thes  collègues  qui  se  soit  permis 
un  propos  si  infàmci  {Profond  silence.)  Le  silence 
de  la  Qhambre  m'apprend  que  je  ne  me  trompais 
Bas.  ainsi  Itt  Ghambre  a  été  ealemniée.  C'est  à  elle 
a  dire  ce  qu'elle  doit  au  ealomniateur.  3'il  ne 
s'était  agi  que  de  moi,  et  non  de  cette  dignité, 
j'aurais  cardé  le  silence  du  mépris. 

Toutefois,  si  H.  le  ministre  de  la  guerre  était 
présent,  avant  de  descendre  de  celle  tribune,  je 
deitiaddetuls  à  s»  \^tmih  dd  tttttis  dlit  S'il  n'est 
pAs  vrai  que  ce  journal  est  payé  Ur  les  fohdé  de 
son  flépanement  

PUitieun  voix  :  C'est  Tiail 

M.  A*i«r.  lit  &  SB  loyauté  dé  nous  apptendrb 
si  elle  lui  permet  de  cooserver  ft  sa,  solde  un 
journal  qm  a  osé  calomnier  aussi  indignement 
et  la  Chambre,  et  chacun  de  eee  membres  1  (il^i- 
talvm  dans  CMsembUe^ 

H.  lé  Pr«ÉMcat.  L'orateel'  a  MnéiMé  la  pa- 
role pour  un  rappel  au  r^lement.  Je  dois  faire 
remarquer  que  sa  réclamation  ne  pouvait  être 
présentéedaosrette  formel  lia  Idl  du»  mars  1822 
est  conçue  en      termea  : 

Art  T.  ■  L'infidélité  et  la  mauvaise  foi  dans  le 
compte  que  rendent  des  joomanxt  écrila  pério- 
diques, des  séances  des  Chambres  et  des  au- 
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diences  des  tribunaux, seront  punis  d*une  amende 
de  1,000  &  6.000  francs.  » 

m  Un  cas  de  récidive,  ou  lorsque  le  compte 
rendu  sera  offensant  pour  Tune  ou  l'autre  des 
Cbambres,  ou  pour  l'un  des  pairs  ou  des  députés, 
ou  injurieux  pour  la  Cour,  le  tribunal,  ou  l'un 
des  loagislrats,  des  jurés  ou  des  témoins,  les  édi- 
teurs du  journal  seront,  eo  outre,  condamnés  à 
un  emprisonnement  d'un  mois  k  trois  mois. 

»  Dans  les  mêmes  cas,  il  pourra  être  interdit, 
pour  no  temps  limité  ou  pour  toujours,  aux  pro- 
priétaires et  Êdlieun  du  journal  ou  écrits  pério- 
diques condamnés,  de  rendre  compte  des  débats 
légïHlatifs  on  judiciaires.  La  violation  de  cette 
défense  sera  punie  des  peines  doubles  de  ceUes 
portées  au  présent  article.  > 

L'article  16  de  la  même  loi  porte: 

<r  Les  Chambres  appliqueront  elles-mêmes,  con- 
formément à  l'article  précédent,  les  dii>positions 
de  l'article  7  relatives  au  compte  ren^,  par  les 
journaux,  de  leurs  séances.  » 

1a  question  est  doue  de  savoir  si  l'oratenr  en- 
tend faire  une  proposition,  conformément  aux 
arUcles  que  je  viens  de  rappeler,  ou  bien  une 
proposition  eo  vertu  de  notre  règlement  ? 

cru  devoir  cette  explicatioa  à  la  Chambre 
et  ft  l'orateur. 

M.  Agier.  Je  m'en  rapporte  à  la  justice  de  la 
Chambre. 

H.  Hyde  de  IHeavllle.  Sans  doute,  la  loi  est 
positive,  toutes  les  fois  que  la  Chambre  aura  à 
infliger  une  peine  &  un  journaliste,-  mais  cela 
n'empêcbe  pas  la  Cbambre  de  conserver  tous  si-s 
droits  de  police  sur  les  personnes  qui  assistent  à 
ses  séances.  Or,  le  journaliste  qui  a  si  grièvement 
Insulté  un  de  nos  collègues,  est  présent.  La  Cham- 
bre peut  le  priver,  comme  on  l'a  fait,  en  1815,  de 
la  place  qu'il  occupe  dans  notre  salle.  C'est  à  elle 
seule  à  faire  ce  (]ui  convient  à  sa  dignité.  (Jlfou- 
vemmU  m  ten$  divers.) 

Je  n'étais  pas  présent  à  la  fin  de  la  séance 
d'avant-hier;  mais  je  suis  convaincn  que  le  Dra- 
peau blanc  a  commis  nne  double  infidélité;  et 
qu  indépendamment  des  propos  qu'il  a  si  fausse- 
ment inventés,  il  s'est  permis  d'altérer  le  discours 
du  ministre.  U  n'est  pas  possible  que  U.  le  minis- 
tre de  la  guerre  se  soit  exprimé  d'une  manière 
aussi  inconvenaote.  Je  demande  que  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  veuille  bien  s'ex[iliquer,  attendu 
que  trois  ou  quatre  Journaux  lui  ont  prêté  une 
phrase  toute  semblable  h  celle  que  rapporte  le 
Drapeau  blane. 

II.  de  <3eraMBt-TMUiepre,  ministre  de  la 
guerre,  de  sa  place.  Je  m'éiais  levé  pour  dire  que 
mon  discours  est  dana  le  Moniteur.  Je  n'ai  rien 
dit  de  plus  que  ce  que  tout  le  monde  a  pu  y  lire. 

11.  Hyde  de  NenTllIe.  La  phrase  qui  est  dans 
le  Ifonitonresl  très  inconvenante.  {Agitation.) 

M.  Agier  (au  milieu  de  l'enceinte,  non  loin  du 
banc  iiu  ministre).  Je  vous  remercie,  Monseigneur; 
car  le  Moniteur  dit  textuellement  la  même  cbuse 
que  le  Drapeau  blane. 

H.  HéeUn.  Sauf  la  savate.  (Agitation  pro- 
longée.) 

M.  Hyde  de  Ifevvllle.  H  s'élève  ici  une  ques- 
tion de  police  intérieure  tout  i  fait  différente  de 
celle  dout  on  a  fait  l'application  au  jouroal  du 
Commerce. 


H.  le  Président.  Il  n'est  pas  possible  d'argu- 
menter sur  les  termes  positifs  d  une  loi.  L'arti- 
cle 16  range  l'infidélité  du  compte  rendu  des 
séances  sur  la  mt^me  ligne  que  l'uifenBe  faite  k  la 
Cbambre.  Si  on  avait  fait  une  proposition  tendant 
an  renvoi  devant  les  tribnnanx,  je  l'aurais  sou- 
mise à  la  Chambre;  mais  on  n'en  a  pas  rait-,  je 
n'ai  rien  à  lui  soumettre.  La  Chambre  va  potier  à 
la  délibération  sur  let  ehapitret  du  budget  de  u 
guerre, 

M.  de  Glarac  a  la  parole  sur  le  chapitre  EL 

M.  de  Cleree.  Messieurs,  H.  le  ministre  de  la 
guerre  a  répondu  aux  objections  qui  ont  été  faites 
sur  le  budget  de  son  département,  par  le  rappor- 
teur de  votre  commission  et  par  les  orateurs  qm 
se  sont  succédé  à  cette  tribune. 

11  est  un  point  cependant  sur  lequel  H.  le  mi- 
nistre et  MU.  les  cominiasaires  du  rot  ont  gardé 
le  silence:  ce  sont  les  observations  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  soumettre  dans  la  séance  du 
18  mai,  sur  les  mauvais  résultats  qu'a  produits 
et  que  duit  produire  nécessairement  encore  l'or- 
donnance du  18  septembre  1822,  portant  réorga- 
nisation de  l'intendance  miliuiire 

Si  ce  silence  est  une  marque  d'approbation  et 
d'adhésion,  je  m'en  félicite  et  je  l'accepte  avec 
empressement;  mais  s'il  en  était  autrement,  js 
me  croiraîB  obligé  de  revenir  sur  une  question 
dont  la  solution  inlér.'sse  éminemment  l'économie 
de  nos  finances,  et  doit  appeler,  par  conséqneDti 
toute  l'attention  de  cette  Chambre. 

En  effet,  Messieurs,  les  dépenses  de  la  gn^r''^ 
se  subdîvitiant  à  l'intini,  cette  subdivision  vxvA^ 
la  surveillance  la  plu.s  soutenue,  parce  qut: 
moindre  relâchement,  la  plus  légère  négligent^ 
dans  son  application,  produisent,  par  la  nature 
même  des  choses,  des  résultats  tr^  considêmbleB 
au  détriment  de  l'Ëtat. 

Ainsi,  un  seul  centime  par  homme,  abusive- 
ment ajouté  chaque  jour  à  la  dépense  faite  pour 
l'entretien  de  230,000  hommes,  produirait  dans  le 
cours  d*une  année  une  perte  pour  le  Tr^r  de 
839,500  francs. 

Or,  vous  concevec  &  combien  d'abus  et  de  frau- 
des de  cette  nature  est  sujette  une  adiuiaistration 
aussi  compliquée  que  l'est  celle  d'un  régiment, 
d'un  hô|iital.  d'un  magasin  de  manuteittion  de 
vivres  ou  de  fourrages,  puisqu'il  suffît  d'avancer 
ou  de  retarder  d'un  seul  jour  les  dates  de  l'ins- 
cription, des  mutations  sur  les  contrôles  qui  ser- 
vent à  régler  les  droits  de  chacun  des  individus 
dont  se  compose  l'armée,  pour  augmenter  ou  di- 
minuer tes  dépenses,  dans  des  proportions  encore 
plus  fortes  que  celle  que  je  viens  devons  donner 
iiour  exemple  ;  et  c'est  ce  qui  expiiçiue  et  justitie 
les  peines  sévères  que  les  lois  militaires  ont  de 
tout  temps  im.iosées  aux  auteurs,  fauteurs  et 
complices  de  ces  sortes  d'abus. 

On  voit  à  cet  égard  dans  nos  andennes  ordon- 
nances que  les  patse-volanti ,  c'est-à-dire  des 
hommes  qui,  n'appartenant  point  &  un  régiment 
ou  11  une  compagnie,  y  étaient  présentés  cepen- 
dant en  montre  ou  revue,  par  les  commandants 
de  ces  régiments  ou  compagnies,  étaient  con- 
damnés à  des  cb&timents  aussi  cruels  que  dégra- 
dants. Aujourd'hui  les  lois  les  punissent  encore 
de  trois  ans  de  fers. 

Or,  ce  genre  de  délit  n'est  pas  nouveau,  et  l'on 
aurait  tort  de  ne  l'attribuer  qu'à  la  corruption  de 
nos  mœurs  modernes.  Le  préambule  d'une  ordoa- 
mince  de  Henri  U.  du  23  décembre  1553,  nous 
fait  voir  à  quel  point  il  existait  ft  cette  époque; 
en  TOid  les  ezpraSsionB  qui  sont  aaaei  renar- 


Digitized  by 


ICbuUm  d«  Dépotés.]      SICOMm  USTAHRÀTIOI^      p  joIb  18M.| 


438 


qoablesponr  mériter  d'être  diéee.  <>  Gomme  nous 
aTons  été  advertis,  y  est-il  dit,  des  lardns  et  abus 
qid  se  sont  ci-devaDt  commis,  et  se  commetteal 
ordinairement  ès-montres  d'aucuoes  des  bandes 
de  TOfl  gens  de  ffoerre,  par  les  capitaines  et  ehefs 
d'icelles,  le$gu9l$  mut  iPavarice,  préférant  leur 
profit  à  leur  honneur,  présentent  auxdits  montres 
un  nombre  de  gens  empruntés,  auxquels,  inoon- 
tinent  après  la  montre,  ils  donnent  congé,  leur 
donnant  un  letton  ou  deax  <l),  et  retoiant  le 
reste  de  leur  solde  et  appointements  savoir  foi- 
sons,  etc.  » 

Vous  sentirez  donc,  Messieurs,  combien  il  est 
important  que  la  police  administrative  de  l'armée 
soit  vigoureusement  constituée  pour  opposer  une 
résistance  efficace  à  l'envahissement  d'une  espèce 
d'abus  toujours  prêt  à  renaître,  et  pour  exw»r 
une  action  sufRrante  de  réprenion  contre  ceux 
que  leur  intérêt  ou  même  leur  insouciance  pou^ 
raient  porter  à  les  commettra  on  à  les  tolérer. 

Vous  sentires  aussi  que  tes  offiders  à  qui  une 
mission  de  cette  importance  est  confiée,  ont  be- 
soin d'être  investis  d^uoe  autorité  réelle,  directe 
et  fur  tout  indépendante  de  tout  autre  pouvoir  que 
celui  du  minittre  qu'ils  représentent  en  toute 
circonstance  et  à  tout  moment  dan»  cette  partie 
de  ses  hautes  attributions,  et  dont,  sou»  ce  rapport, 
ils  garantissent  responsabilité. 

Us  n'ont  pas  moins  besoin  de  la  conddératfon  et 
du  respect  des  troupes,  car  le  pouvoir,  quel  qu'il 
soit,  quand  il  est  dépoaillé  de  respect  et  de  con- 
sidération, tombe  bientôt  dans  l'avilissement.  Bt 
qui  ne  sait  que  nen  n'est  plus  dangereux  qu'on 
pouvoir  avili?  Sa  funeste  influence  ne  peut  plus 
«lors  que  sanctionner  le  désordra  et  la  cormpuon. 

Ceci  prouve  la  nécessité  de  ne  confier  de  pareilles 
fonctions  qu'k  des  hommes  déy&dignes  dece  res- 
pect et  de  cette  considération  par  leurs  lumières 
«t  leur  expérience  bien  éprouvées  ;  par  leur  posi- 
tion sociale,  même  par  leur  fortune  :  car  la  fortune 
«st  aussi  une  garantie  de  laprobttéietderindépeo- 
dance  de  ceux  qui  remplissent  des  fonctions  pn- 
Uigues. 

Afessieurs,  je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur 
ces  considérations  que  je  crois  avoir  suffisamment 
indiquées:  je  me  bornerai  donc  à  prier  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  de  redresser  an  plus  têt  lesvues 
que  l'ordonnance  du  18  septembre  1822  a  malheu- 
reusement introduites  dans  l'organisation  de  l  in- 
tendance  militaire.  Le  mal  qui  en  résul  te  est  grave, 
quoi  qu'on  puissedire  ;  et  rintérèt  de  l'Btat  reclame 
que  la  direction  secondaire  et  le  contrêle  des  dé- 

enses  de  l'armée  soient  établis  sur  des  bases  plus 
■mes  et  pins  solidement  constitoées. 
(  Le  chapitre  II  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
lA  Chambre  adopte  succassiTeoMOtet  sans  dis- 
cussion les  chapitres  suivants  : 

Chapitre  Ul.  Maison  militaire  du 
roi   3,320,000  fr. 

Chapitre  IV.  Subsistances  mili- 
lairet  25,633,000 

Chapitre  V.  Chauffage  et  éclai- 
raae   3,015.060 

Chapitre  VI.  HabUUment,  com- 
pâment  et  hamaehemenl   13,141,000 

Chapitre  VU.  Ifdpitaiu;   8,071,000 

Chapitre  VlU.  Casernement   4.342.000 

Chapitre  IX.  Reenuement   874,000 

M.  Benbmin  Constant  obtient  la  parole  sur  le 
chapltnXrÂw<fc«»iWafr«,  s'étevantà  224,000»-. 

{!]  PiéM  daaemiis  asetoeH  qol  vaUdt  so  tob. 

T.  XLYUI. 


H.  Benl—laC—a t— t.  Meesleor»,  je  sens  plus 
(RM  personne  oomMen  il  est  fotigant  ponr  cette 
Chambre  d'entendre  reproduire  toutes  {les  années 
les  mêmes  réclamations,  dans  les  mêmes  termes, 
et  avec  la  même  inutilité,  et  ie  conçois  lté»  bien 
que  vous  accnaies  d'une  opiniâtreté  importune  ro* 
ratenr  obstiné  qui  se  condamne  à  redire,  et  qui 
vous  condamne  a  écouter  périodiquement  une  de- 
mande toujours  identique  et  toujours  infruc- 
tueuse. 

J'ai  pourtant  mon  excuse.  Non  seulement  HH.  les 
ministres  n'ont  jamais  repoussé  comme  nul 
fondée  la  demande  que  je  réitère  pour  b  sixième 
fois;  ils  ont,  au  contraire,  reconnu  toujours  qu'elle 
étaitlégitime.et  toujours  promis  solennellement  d'y 
faire  droit  dans  un  temps  peu  éloigné,  et  ils  n'ont 
point  contradécet  engagement  positif  et  voloniaire 
d'une  manière  vague,  pour  une  époque  indéter- 
minée, ils  ont  dit  en  termes  exprès,  à  chaque  ses- 
sion, que  l'époque  avancée  de  cette  même  session 
était  la  seulecuse  d'an  retard  dont  ils  gémimient 
ainsi  que  nous. 

Vons  ne  me  htêmerva  donc  pas,  Hessienn,  si 
j'insiste  de  nouveau  sur  l'exécution  de  promesses 
formelles,  quand  il  s'agit  d'un  objet  qui  intéresse 
la  discipline  militaire  et  la  sûreté  nés  dtoyens; 
mais  puisque,  jusqu'à  ce  jour,  mes  instances  n'ont 
eu  aucun  résultat,  je  ne  me  bornerai  point  main- 
tenant &  une  demande  courte  et  sans  développe- 
ments, qui  provoquerait  une  réponse  laconique, 
comme  celle  que  fai  obtenue  ladernière  fois  que 
j'ai  abordé  cette  question.  Je  prendrai  la  liberté 
de  mettre  sous  vos  yeux,  et  la  nécessité  de  sortir 
d'un  état  de  choses  reconnu  videuxpar  HM.  les 
ministres,  d  les  paroles  daires.  et  non  soscepti- 
bles  d'équivoque,  qu'ils  ont  employées  en  contrac- 
tant à  cdte  tribune  les  engagements  qu'ils  n'ont 
jamais  remplis. 

Ce  fut  le  21  juin  1820  que,  pour  la  première 
fois,  je  rappdai  à  la  Chambra  que  depuis  dix 
mois,  sous  l'administration  de  H.  le  maréchal 
Saint-Gyr.  nu  nouveau  code  militaire  était  pré- 
paré, et  que  d'après  ce  qui  avait  déjà  transpiré 
dans  le  public,  relativement  à  ce  code  ^  il  était  de 
nature  à  satisWre  pleinement  les  amis  de  la  li- 
berté eonstituUonndIe  et  de  la  disdplioe  mili- 
taire, partie  essentielle  de  cette  liberté.  Je  rdracai 
tous  tes  inconvénients  de  l'organisation  actuelle, 
qui  enlevait  les  citoyens  non  militaires  &  leurs 
juges  naturels.  Je  représentai  que  Bonaparte  lui- 
même,  tore  de  sa  constitution  éphémère  de  1813, 
avait  reconnu  la  grandeur  de  l'abus,  d  que  deux 
articles  exprès,  les  articles  54  et  55,  portaient  que 
tes  délits  militaires  seuls  étaient  du  rassort  des 
tribunaux  militaires.  J'exprimai  enfin  ma  convic- 
tion que  le  gouvernement  du  roi  ne  voudrait  pas 

Erolonger  une  confusion  iniqueet  arbitrai redevant 
iqudleledespotismeimpériallui'^nêmeavaiteula 
pudeur  dereculer.  Un  mioistreme  répondit  que  les 
tribunaux  militaires,  tels  qulls  existaient  (et  rien 
n'est  encore  changé  à  cet  égard),  étaient  entachés 
d'imperfections  dés  longtemps  remarquées  :  qu'il 
en  dait  une  surtout  que  bus  les  amis  de  la 
rovautè  et  de  la  liberté  avaient  souvent  rdevée, 
qu^dle  consistait  en  ce  que  cette  juridiction,  qui 
ne  doit  attdodre  que  les  délits  militaires,  con- 
fondait néanmoins  souvent  par  coonexllê  les  pe^ 
sonnes  dviles  avec  les  personnes  militaires,  et 
que  cette  confusion  était  évidemment  contraire 
aux  vrais  prindpes  de  la  justice  distribotive  et 
dn  gouvernement  constitutionnel. 

•  La  préparation  du  code  militaire  est  terminée, 
cootinua  le  mliUstre;  la  rédaction  dêflBitive  a 
été,  cette  année,  l'objet  deplnsievs  dlsousions 
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wniatolies' 86  Majeet*  prendront' awerdrM 
wop  la  prtemtatitm  defleTtBeronmge.  " 

lM>3Stain  ,  je  renonY^tai  mm  interiieUatiaB' 
«wnrtuntm;  je  rappelât' desiftilvatora  rôeeota, 
qui  avileati  depuis'  mr  preiniAr&  réclamfttio*, 
HouTé  iiê  ptas  en  ptmiMabnfl  dm  tribimira  mh 
ïftBiresi  Ltf  ministèn-  oomivt!  d*  nouTesn-  qae^. 
pour-la  rétMTaiiton  des  tortb  que  le*  bmiaieBiaù- 
vils  éorouTaleat  de  la  part  des  inilitairea.  ita 
étaient  obtigéa  d'avoir  reoosps  h  de»tnbaaaax 
milltaireai;  cfoe  eela>était  iMnvaisi'qae'  tauten  tas 
Ma  qu'il  oe  s'agisealt  pifide-éélits  milîMuraB, 
proprament'  dlts^  maie- de  détUstoomiia  periw; 
mihtttma  enverédeaparticolim»  il'  était  bisatm* 
ItomintalPer  panent  llrei  pvunuiviB'deTBnt  lea 
trâmnanvcÎTili,  parlestamineadvilaquiaTCfeat 
ét«16BéB.  un  de  MM.  les'  commissaim  du  roi, 
anccMant  aw  ministre,  ajouta  qna  le  Gode  élaib 
tbminé;  qaedepnis  la  retraite  de  M.  16  maréchal 
Skiat-Cyr,  oo  y  avait' apporté  (Hielqoea-  medifllm* 
tioas,  dans  le  but  seulement  de  diminuer  le 
nombre  dés  articles  pour  rendro<  ta>déliJiéraiîan 
plufl  niciltt;  moisqBe,  dans  le  tait,  on  n'avait  rien 
eftangé;  que  le  besoin  d'bn  Gode  niilitatra  était 
génërafement  senti,  etqu^n  no'psrdfait  paa-ua 
moment  pour  le  aovmettre  â.  Mttv-  diSfuiaiioD: 

Dans  la  première  session  d0 1823,  le  30  mars; 
mtaie  tentanrc  de  ma-  part.  Cette  fois^  MM.  les 
ministres  se  dispensèrent  de  tonte- réponse;  mais 
le  commissaire  du  roi  répéta  que  le  ministre  qui 
était  en  place  reconnaissait,  oeoimeiseB  prédéces- 
seurs, lës  nombreuses  imperfËetionffde-notre  lé- 
gislation militaire,  et  que  le  «mveraement  s'en 
oeoipail  sans  relAche^  >1  y  a  de  eeto  quatre  aas. 

Dans  la  seconde  sesaiOD  do  t822,  le  23  juin, 
un  orateur  qoe  nous  aknoos' toujours  à  entendre, 
H..de  Martignac,  renouvela  les  dédaratiODB  de 
MH.  les  miniatrflB  anciens  et  nouveaux,  sur  i'in- 
dispeosable  aécessité  de  corriger  les  lois  pénales 
mifitairea,  et  il  appliqua  à  hi'léelsiaiien  actiielte 
les  épithëtes  d'iiusomptète  %t  d'incohérente.  II  dit 
qu'on  ne  pouvait  pas  improviserune  pareille  loi; 
mais  que  le  gouvernement  s'en' était  occupé  sé- 
rieusement-, que  les  projets  avaieol  été  discutés; 
que  l'un  d'eux,  retatif-à  la  compétence,  à  l'instroo- 
uoii,  aux  disnosittoos  péDah»,  avait  été  rédigé' eti 
vérifîé;  qnele  demieroe  ces  projelsétait  en  véri- 
fication. 

&e  16  joillet  1824  mes  réclamations  sera» 
produisirent.  J'en  étals  d'autant  plus  fondé  qnluos 
commi:«8ion  avait  été  nonrarte,  il  y  avait  plus 
d'un  an,  parH-.  Fe  marédial  dne  de  Belhine,  poar 
mettre  la  dbrmère  main  à  ce  grand  travail,  ettqae 
dans  une  séani'e  de  la  Chambre  des  pairs,  la 
6  mai  t823,  le  ministère  avait-  réitaré  ponr  la 
vingtième  fttis  ses  promesses.  M.  le  garde  des 
sceaux  me  Ht  alors  rhonoew  de  ore  pépondiu. 
Moins  explicite  que  les  précédents  ministres  s»r 
rincompatibftité  de  rorganiaatioo-  préseom  des 
tribunaux  militaires  arec  la  Charte,  qui  garantit 
aux  citoyeiw  leurs  ieges  naturels,  il  arguai  du' 
silence  de  la  Ghert&à  son  af)probatiDn.  Mai»  il  n'aa 
reconnut  pas  moins  que  les  lois  existantes  sur  la 
juridiction  militaire  étsfienl  fort  loin  d'être  irré- 
prochables, et  (ioit'por  ces  mots,  don^t  le  sens  ne 
saurait  s'affaiblir  ni- se  ftiuseer  par  aucun  équvTo^ 
quo:  I  Le  préopioant' n'exigera  pes  qae>noas 
pondioDs  de  ce  <^  a  pu  Sire  mit  ou  négligé'^' 
une  époque  aolmenre  ft  noire  adnoiDislralieii. 
Hais  sous  notre  ministère  nneeemmisnon  a-M 
réunie;  ce  travail  est  achevé.  On  ne  peavait  exi- 
aer  de  nous  rien  de  pies.  It  était  préparé  avant 
la  session-;  mais  il  a  été  impossible  de  vous-  lé 


paéaeirieiv  à.nioins-qBA  le>i»i  w  pnikiB09;l«.faft- 

sionjppun'Cu'.UDeiloiidlB  SBTarticlMtpiinctwMoie- 
■  étnt'disaatee.  » 

Hemarquon»  bisuv  MBsâauffs,  ehaounerde-oa»' 
phrase»;  te  non-présentationi  du  code-  miUlaipe 
esl  imputée  i  la.ni^igenco  des  misistresipréoé- 
deaitoi  :  (u»  penser  des-  nétra^.  qtu  paraiateBfc. 
dans  là  acKliasnce'qn'ilftaondnmnent?. 

Le  mot!  BiltettéjBour  ne-pae  piéaeaterlaeode' 
militaifle  est  la  nàcessittf  queioefete  pféeentaliaw 
aoraifaentcalBée  de'  ptolooger  la  asBsioa  pour  le- 
disculer. 

Gommenb  eeitâ:  raison  o*at4iel1e  pas  cessé  à 
ItouvwtUn  de  lai^eettoa  de'  iSgS-?-  Cet  trvraiA 
aehevé,  oe^  oodn  Uni,  cette  loi:  ^ui  aarait  m  être 
présentée  eniliiiîéi  si  taseesian  efttélè  proloogée, 
comBKttt  nO'  l'att-ette  été:  ni  tf année:  wi  a.  aeiviv 
ni  en  1tt69 

Anjpucd'hnitSBns-dMtei,  on  va  no»  répoDdf* 
encore-qoe  lasetaîon  est.trafi  prés  deisa.<w}iura; 
flstooe  ofltre'  faute??  et  ne  Irauvo^voe»  pas 

eofln. qu'il  radans  oetta-finide  noorreoevoir  uik 
artifice  que  lai  Qhaaxbiie  doit  d'autaoti  mmus  to- 
lérer, qn^'iue  aonte  d'acausaAion  ee\iffiallliC  sur 
elle? 

Si  le  ministère  disait'  francheaaent  :  nous  ne- 
sommes  pas  prêts;  noue  ne  nous  en  seomea  pas 
occupée,  notre  temps  est  pris  par  tout<atttre  chcue; 
nous  Inttooss  d'une  part^  contre  l'esprit  oooatltn- 
tionnel'  qui  condamne  ce  que-  nous  faàsons,  eti 
d^nne  antre  puteentre  les  influences oeorétes  qui 
voudraient  que  nous  fissions  pis  eucore;  nous 
défendre.,  osqoûvrv  vivre  au  jotv  le  jour,  voilài 
oe  qui  eat  impMtenit  pour  nous  ;  les  inatitutieos 
orgmi^toss  de  la  lihefté  viendront  quand  elles, 
poerroot  :  chacun  de  nons  oomprendrait  os-  lan- 
gage, et  la  France,  tout-  en  la  jugeant,  la  oom- 
preodtait  aassi. 

UaiS' prendre  teujourst  la  fia  prochaine  de  nos 
aeseiODB  poar  prétexte -de  retarda  inlePininables, 
frest:  noua  présenter  nous^.  comme  saortliant  t'ior 
téftt  pnbhoÀ  im empreeeemrat  égoïste;  inculpa'* 
lion  injuste,  car  je  suis  convaincu  que  cbacna 
de  vous,  aux' dépens  même  do  ses  iméréta  les 
plus  pressaots,.  voudrait  procurer  à;soft  paiysles- 
améiioralions  promises  dèS'  tongtemps  et  vaine* 
meat:atta»duea..Ilon,  ee  neaom  pas  le»  dépulte 
qoi  stmt  négligenlSide'leurB  devoir^  ce  sont  les> 
ministres  qui  maaqnoit.  aux  lenrs  ;  peur  la  sep- 
tiéme-fbisj  je  les  y  rappelle. 

Je  n^enlrerai  pas  danadelongadéveioppemenl» 
sur  le  teuKdft  lft)fflHitinn.. 

Le  Gede  milHaire  peatétteeaviiagésonsdeiiK. 
points  de  vue:  dans  ses  dispositiioasmative8'W& 
délits  contre  la  discipiine  et.  la  subwdlnaiion,  et 
aux  délits  privés  des  militaires  enlreeox;  et  aras 
celles  qui  conceruentles.dtiits-etisserimesdiuigésc 
contre  des  hommes  civils. 

Je  ue  traiterai  point  le  premier  olnet  ;  il  ne 
pourra  être  approfondi  que  lorsque  le  Gode  même- 
nous  sera  présenté;  alors«euleraeat  nous  exanù- 
oerons  si  les  châtiments  sont  en  propopiion  avec 
Jcs  fautes  ;  si  nous  n'avons  pas  conservé  dans  la 
pratique  actuelle  une  sévérité  excessive,  si-noos 
n'avons  pas  emprnQié  plusieurs  traditions  à  des 
époques  qui  sont  en  horreur  à  tous  les  amisdei'bu^ 
manité  (ut  je  n'ai  besoin  qnede  rappelt  riei  )a  loi 
du  12  Xù-ùï  1793  et  c^le  de  mois  de  floréal  an  11)  ; 
si  enfin  la  circonstaoee  qe^n  militaire  a  commis 
contre  un  de  ses  camarades  un  délit  qui.  n*inlé- 
reisanteii  rien  la  disciplioei  serait  jugé  aain  tout 
autre  cas  par  un  tribunal  dviî;  doit  snAIre  pour 
qu'il'  soit  traduit  devant'  un  tribunal  mitHair^ 
question  avrlaqoeUe,  ainsi  que  sur  la  nature  et 


Digitized  by 


l'appUcatioades  peines,  la  Cour  de  cassation  s'est 
trouvée  I^nemoieat  et  se  trouve  encore  chaque 
jour  en  opposllioa  avec  les  décisions  des  ouxseiis 
de  guerre. 

Mais  quant  as  second  objet,  j'en  dirai  quel- 
ques mots,  car  je  le  regarde  comme  bien  plus 
imporiaut  encore.  U»  rapports  de  la  fosce  armée 
avec  lescitoyeas,  l'emplm  de  cette  force  daos  des 
moments  de  troiible  etdauades  .périls  vrais  ou 
supposés  qui  en  peuvent  résulter,  les  larmes  qui 
doivent  aocompagow  rappel  k  cette  ressource  ei- 
tiÀme  qaH  oe  faut  jamais  prodiguer,  loutes  ces 
choses  touchent  da  très  pr&â  toutes  nos  libertés. 
Tons  les  peuples  qui  oot  quelque  notion  des  ga- 
ranties sociales  oat  accumulé  les  précautions 
contre  l'interveotloa  itlé^te  ou  trop  rapide  de  la 
force  armée.  Tous  savez  combien  de  formalités 
sont  prescrites  en  Angleterre  avant  qu'elle  se  dô- 
ploie,  combien  d'autres  sont  requisesavantqu'eUe 
agisse,  et  comment  U  responsabilité  pèse*  ainsi 
que  cela  doit  être,  sur  les  matrumenîs,  même  les 
plus  subalternes,  d'un  ordre  illégal. 

Bafia,  celte  conoexité  reronnoe  vicieuse  par 
les  ministres;  cette  connexitô  qui  force  le  citayeu 
léié  par  un  militaire  à  porter  ses  griefâ  devant 
des  juges  qui  ne  sont  pas  les  juges  naturels  que 
la  Ghartelui  donne,  ad  immenses  iacoavteients. 
Cette  Jnrldic^n  englobe  illégalement  lestuuomes 
civils:  elle  leur  ravit  leurs  garaïUies.  Elle  peut 
Berner  entre  te  civil  et  le  mlliuin!  des  germes  de 
défiance.  Pour  mille  raisons  qne  je  ne  veux  point 
énumérer,  mais  que  votre  sagesse  apprécie  et  de- 
vine, il  est  d'un  baut  intérêt  que  les  cilayus  ne 
croient  pas,  même  à  tort,  leurs  réclamations  et 
leurs  puiotes  livrées  k  une  justice  sommaire,  qui 
peut  leur  paraître  l'excès  de  l'iojusticet  pat  cela 
seul  qu'elle  est  vloLitrice  de  la  Gnarte. 

Et  que  a'aurais-je  paaà  dire  encore,  si  je  voulais 
scruter,  le  Gode  à  la  main,  la  légalilé  actuelle  des 
conseils  de  guerre  ?  Ces  conseils  n'exisient  que 
par  ta  lui  du  13  brumaire  an  V  ;  or,  l'arlKle  1* 
de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  <  11  sera  établi  pour 
toutes  les  troupes,  etjusqu'i.  la  paix,  an  conseil 
de  guerre  permanent  daos  chaque  division  armée 
et  (uns  ciùqw  divisUmderiuurieur.vVoiU  ooxe 
aos  que  la  piiix  est  (laite  :  aucune  Loi  n'a  proloogé 
les  pouvoirs  des  conseils  de  guerre,  U  y  a  donc 
dans  leur  existenua  une  iniiraction  flagrante  à 
la  loi. 

En  1821.  un  delUl.  les  commissaires  du  roi 
voulut  répondre  ili  cette  objectioa;  mais  quel  fut 
alors  son  raisonnement  ?  Si  la  loi  qui  a  établi  les 
conseils  de  guerre  n'était  plus  au  viaotur.  nous 
retomberions,  dit-il,  sons  l'empire  d^oe  loi  en- 
core plus  vicieuse,  celle  du  second  jour  compLé- 
uMBtùre  an  II.  Certes,  Messiaurs,  quel  argument 
plus  fort  pour  accélérer  la  présentation  d*un  Gode 
militaire?  Car,  si  d'uae  pari  ta  loi  du  13  bnunaire 
an  V  n'ayant  de  force  que  jusqu'à  la  paix,  est 
indCuneot  ouinteoue  onse  ans  après  la^wis,  et 
que,  d'une  autre  part,  sou  exécution  ne  puisse  ces- 
ser qu'en  nous  rejetant  sous  la  joug  d'une  loi 
plus  vicieuse,  il  est  dtt  duvolr  de  MBI.  les  dépotés 
de  nous  tirer  d'un  état  da  chosaa  où  rill^galité. 
qui  est  toojanra  un  grand  mal,  sembla  le  Mal 
remédt'. 

Aa  r«st^  Hessieors.  las  bassoot  plus  dêcisUs 
que  les  paroles.  Je  vais  eu  citer  an  bien  réeeot  ; 
mais  veuillez  vous  pénétrer,  avant  de  l'eùteaiire. 
d'une  vérité  très  importaole,  pour  que  vous  ne 
méconnaissiez  ni  L'iuteotion  qui  D'aoime«  ni  la 
conclusiuo  que  Je  veux  tirer  do  fait  que  je  rap- 
porte. Je  n'examine  point  le  jugement,  Je  res- 
pecie  la  chose  Jugée  ;  i'adffleto«w«  daMrétat  da 
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ta  tégislatioo,  Icmt  s'est  passé  dans  l'ocdre;  ia 
veux  même  admettre  qu'unacourd'-assisesausut 
prononcé  comme  a  proMUOé  le  oenssil  dané  ja 
vais  parler;  je  dis  simplement  que  le  tût  est  juia 
preuve  de  la  conlusioa  <^e  dépuraient  tosmlfiis- 
ires  en  1820,  et  que  le  mioisttfe  est  inuxouaaUe 
de  n'avoir  pas  lait  cesser  cette  confnsian. 

Ce  £ùt,  le  voici:  Ua  militaire,  neacoatra «um- 
vrier;  une  rixe  s'engage;  le  miiilaire  se  sari  de 
son  ntue;  l'ouvrier  tombe  moit.  11  est  clair,  d'au- 
près les  principes  admis  par  las  alDistret,  qua» 
dans  tous  les  cas,  ce  fait,  que  ;e  oe  qualifie  peéiÉ 
sous  le  rapport  àa  la.  culpaallité,  malaeausle 
tafiportde  la  campéieoca,  était  du  nom  bre  de  eaux 
qui  ne  devaient  ^  tomber  dans  Is  ressort  de  la. 
juridiction  militaire.  Le  mort  était  un  homme  ci- 
vil. Il  ne  s'agissait  poioL  d'un  délit  militaire  poo- 
premeatdit,  mais  d'uae  actian  {qui^-du  mous  a» 
premier  coup  d'œUrSemidait  on  déUicomonsMr 
un  uHlitaire  contra  nu  particulier,  c'est-i-Jiiw 
qu'il  a'agissait  précisément  du  genrada  délita(|Q« 
les  ministres  ont  déclaré  devoir  être  pouaiaiviB 
devant  les  trâ)unaux  civils.  Il  a  pourtant  été 
poursuivi  et  jugé  par  uo  tribunal  militaire. 

Qu'en  résuile-t-il?  que  l'acquiltemeot  de  V-ta- 
cusë,  gui.  prononcé  par  nue  uour  d'assises*  e4t 
salismLtout  le  SMioais.  peut,  par  cala  aaul  qn'il 
l'a  été  par  nu  conseil  ne  guerre,  avoir  laissé  oaoa 
l'opinion  de  plus  d*uneitoven  l'idée  qu'un  carlaîa 
esprit  de  corps  rend  ces  tribunaux  trop  iodulgeola 
pour  les  militaires,  et  ne  donne  point  aux  hom- 
mes civils  une  sumaanta^nraïuia. 

Je  népéte  que  je  a'axamme  point  le  jugenaat  : 
j'ai  déjà  dit  que  je  voulais  croire  qu^ne  cour 
d'assisesanrait  jugé  de  même;  nuis  vims  con- 
viendrez que  l'eifet  eftt  été  di/fiéreot  surropinioB, 
et  je  voudrais,  dans  l'intérêt  du  gouveroemeat  et 
de  l'armée,  qu'uae  cour  d'assisee  eût  proaouoé. 
Le  fait  a  eu  lieu  cette  année,  à  Paria,  le  26  iws. 
Ce  jugement  a  été  prononoé  le  22  o»ai.  Vous 
voyes  le  résultai  nécessaïreatent  fâcheux  de  U 
conùisioaque  les  miaistres  laissent  su  bsister.apcéd 
l'avoir  eux-ortmes  blSunée.  et  vms  u'sprouveKS, 
j'ose  le  croire,  dans  l'insiataneaqiiaj'aiMorte  à  Dé- 
clamer d'eux  la  cassatian  d'un  régime  faoansiiiitt- 
tionnel,  qu'ils  prolengeatsans  uK>Ufs  et  dont  je 
ne  puis,  si  je  vau  étrabîan  indulgent,  atuUMiar 
la  prolongation  ^a*k  leur  inauiie. 

On  ne  aauiait  trop  le  leur  r^wésentar  :  ilanoas 
ont  fait  acoepter  la  sei^tanoatité  an  noos  promet- 
tant toutaa  les  lois  dont  la  Fiance  a  besoin.  L'é- 
loquent rapport  de  M.  da  tlartignae,  sur  celta  al- 
tération de  ta  Charte,  est  plein  dacos  promcsaw. 
<  Toutes  les  lois  organiques  nous  manqnenL  dè- 
s^fr4i.  Mous  vivons  sous  une  moasrchie  léguÉBa 
et  tempérée,  et  noire  Sfstéma  d'administration 
mstche  sur  des  ressorts  prépanis  pour  une  réau»- 
bliqua  ou  pour  une  puissance  despotique. . . .  Cw- 

Sue  jour  noosloitaentir  le  besoin  d'un  Gode  rural, 
'un  Ctkle  forestier,  d'un  Csdtf  pénal  pour  mi 
armée*.  La  durée  de  sept  années  est  nécessaice,à 
l'époque  où  nous  sommes,  «i  moment  ob  nous 
avons  &  consolider  ce  qM  aaMe,  at  à  tMâer  ca 
qui  nous  saaaqaa.  » 

Je  cite  à  dessein  ootie  bonoraUa  coU^gne  pan» 
que  j'espère  le  voir  ma  ramplaoer  àeaita  Iribina. 
et  dire  bien  mieux  que  mol  tout  ce  qu'il  est 
■alursl  qu'il  dise  après  avoir,  par  la  j«ta  ascen- 
dant qna  sau  talent  at  son  caractère  lui  donnam. 
contriMiéà  naos  lUns  adopter  «ne  mesura  qu'il 
annancait  comme  ai  técande  an  heareaz  réanl- 
uis. 

Gapaaéaat,  Hmiiaiira,  voHfcmisaaHiaaa  éoqo- 
lé«k  la  voua  la  demaBds.  qtfaflmiMoaa  fanu, 
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qa*aTOQi-nou8  fait  dans  cette  sessioD  nommé- 
ment ?  ta  moitié  d'une  loi,  car  la  loi  sur  les  subs- 
litutionfl  n'eet  que  le  débris  d'un  système  d'ait- 
teors  repoussé.  11  est  vrai  que  deux  projets  de 


favoriser  la  vente  des  chrétiens  aux  musulmans  ; 
mais  tow  ces  codes  doat  on  dous  flattait,  et  nom- 
mément ce  Gode  pénal  pour  nos  armées,  où  bodI- 
ils? 

Je  parle  ici,  Messieurs,  dans  l'iotérét  de  la  ma- 
jorité de  la  Uhambre,  bien  plus  que  dans  celui  de 
l'opposition,  qui  n'a  pas  votélasepleoDalité.  Mais 
TOUS.  Messieurs,  voudriez-rous,  en  tolérant  la 
marche  du  ministère,  laisser  croire  &  la  France 
que  vous  avez  voté  cette  sentennalilé  pour  vous 
seuls?  Stimulez  donc  HM.  les  ministres  puisque 
TOUS  les  soutenez  ;  qu'ils  oocapent  leurs  loisirs 
i  antre  chose  qu*ft  combiner  des  plans  contre  les 
rentiers,  à  glisser  dans  les  traités  des  impéts  sans 
le  consentement  des  Chambres,  et  i  embrooiller 
les  comptes  qu'ils  vous  présentent  de  manière  à 
ce  que,  comme  ils  vous  le  disent  À  vous-mêmes, 
ni  eux,  ni  vous  n'v  compreniez  rien. 

Je  ne  voterai  les'fonds  pour  la  justice  militaire 
que  si  MM.  tes  ministres  s  engagent  formellement 
&  présenter  le  Gode  militaire  au  commencement 
de  ta  prochaine  session. 

M.  de  CIcrnoMt-Tonaerre,  miniitre  du  la 
guerre.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  ici  justifier, 
dans  toutes  ses  parties,  une  législation  dont  la 
réformation  m'occupe,  je  puis  le  dire,  avec  acti- 
vité, lout  le  monde  lésait»  etl'booorable  membre 
ne  doit  pu  l'ignorer.  Voici  ce  qui  est  arrivé.  Le 
Gode  militaire  était  en  eNèt  prêt  depuis  assez 
longtemps;  il  Ta  mtoie  été  plusieurs  fois,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi.  Mais  comme  plusieurs  mi- 
nistrea  se  sont  succédé,  et  chacun  ayant  la  res- 
ponsabilité d'une  œuvre  aussi  importante,  vous 
concevez  au'ils  n'ont  pu  venir,  en  aveugles,  pré^ 
senter  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  dont  ils 
n'auraient  pas  été,  en  quelque  sorte,  l'auteur, 
puisqu'ils  en  prenaient  sur  eux  toute  ta  respon- 
sabilité morale.  J'ai  fait  comme  mes  prédécesseurs. 
Je  déclare  que,  depuis  dix-huit  mois  q^ue  je  suis 
ministre  de  la  guerre,  c'est  la  plus  importante 
affaire  dont  je  me  sois  occupé.  Les  observations 

3ue  j'ai  été  dans  le  cas  de  Étire  ont  amené  des 
iscussions  fort  importantes  et  qui  ne  sont  pas 
encore  Iwminées.  J'espère  qu'elles  auront  une 
fin,  et  que  je  pourrai  nn  joor  apporter  ici  le  Gode 
militaire  dont  je  reconoaiB  l'otlfitô.  Mûs  il  v  a  une 
observation  à  faire  :  c'est  que  l'instabilité  des  mi- 
nistres est  ta  cause  des  retards  dont  se  plaint  l'ora- 
teur. Je  lui  dirai  donc  que,  s'il  désire  avoir  un 
Gode  militaire,  il  faut  qu'il  fasse  des  vœux  pour 
la  stabilité  des  ministres.  (Mouvement*  en  tens 
divert). 

H.  H;fde  de  NenTlIle.  Je  demande  que  ma 
proposition  sur  les  réclamations  précédemment 
mites  par  M.  Agier  soit  mise  aux  voix.  La  Chambre 
conserve  toujours  sa  discipline. 

M.  le  PréeldeMl.  Si  votre  proposition  était 
dans  les  termes  du  règlement,  le  président,  qui 
sautant  à  cœur  qu'aucun  de  ses  collègues  de  ne 
pas  laisser  impunis  les  outrages  qui  pourraient 
être  faits  &  l'un  d'eux,  se  serait  fait  un  devoir  de 
ta  mettre  MX  voix:  Vous  am  deax  manières  de 
pfooèder:  oa  dus  les  termes  de  la  loi,  et  le  pré- 


sident mettra  aux  voix  immédiatement  la  propo- 
sition que  vous  feriez;  ou  dans  les  termes  du 
règlement,  et  alors  il  randrait  suivre  les  formes 
prescrites  par  le  règlement  :  communiquer  préa- 
lablement la  proposition  dans  tes  bureaux. 

M.  Hyde  de  HenvIUe,  à  la  tribune.  Il  s'agit 
d*nne  des  prérogatives  essentielles  de  la  Chambre. 
Je  sais  que  toutes  les  fois  que  la  Chambre  est  dans 
ie  cas  d  infliger  une  punition,  la  loi  est  positive. 
Mais  indépendamment  de  ce  droit,  la  Chambre, 
comme  tout  corps,  a  ea  discipline  intérieure.  Si 
nous  étions  inanités  dans  une  de  ces  tribunes,  ne 
pourrions-nous  pas  réprimer  à  l'instant  cet  ou- 
trage, en  faisant  sortir  de  la  tribune  la  personne 
qui  se  le  serait  permis?  Je  vous  demande  si  vous 
devez  conserver  une  place  de  faveur  à  une  per- 
sonne qui  rend  compte  de  la  séance  d'une  ma- 
nière insultante  pour  la  Chambre  entière.  Je  ne 
veux  ici  considérer  que  ce  que  la  Chambre  doit 
sa  dignité,  et  c'est  pour  cela  que  je  ne  vois  nul- 
lement la  oéceftritê  d'appeler  de  nouveau  nn  jour- 
naliste ft  notre  barre.  Je  pense  que  la  Chambre 
peut  encore  user  du  droit  dont  elle  a  fait  usage 
en  18t5.  Ma  proposition  se  réduit  à  des  termes 
fort  simples  :  Je  demande  que  la  Chambre,  usant 
du  droit  que  tout  corps  a,  en  vertn  de  sa  disci- 

Ëline  intérieure,  charge  les  questeurs  de  retirer 
t  carte  an  journaliste. 

Plviiettn  voix:  Appuyé,  appuyé  I... 

H.  le  Président.  Il  n'est  pas  en  mon  pouvoir 
de  soumettre  à  ta  d«^libération  de  la  Chambre  une 
pareille  proposition.  Si  je  le  faisais,  la  Chambre  au- 
rait demaio  à  regretter  que  j't-usse  nsé  d'une  fausse 
complaisance.  Ce  n'est  pas  &  moi  à  examiner  si 
la  Chambre  a  ou  non  la  volonté  d'user  de  la  double 
faculté  que  la  lui  et  son  r^lement  lui  donnent. 
Tout  cela  est  dans  les  attrioulions  de  la  Chambre. 
Si  un  de  ses  membres  faisait  une  proposition,  je 
la  lui  soumettrais.  Mais  ai  on  ne  veut  pas  pro- 
céder de  l'une  ou  l'autre  manière,  je  dois  prendre 
pour  règle  le  rèRlemctii.  Or,  vous  savpz  que  le 
règlement  interdit  de  mettre  en  délibération  unt* 
proposition  quelconque,  si  elle  n'a  été  préalable- 
ment communiquée  dans  les  bureaux.  Si  je  défé- 
rais il  la  demande  de  M.  Hyde  de  îteuville,  loin 
d'exécuter  le  règlement,  je  le  violerais.  Ue  de- 
mander ce  que  le  règlement  défend,  c'est  demander 
une  chose  impossible. 

M.  de  BenvUle.  Il  y  a  des  choses  qui  ne  sont 
la  matière  ni  d'une  loi,  ni  d'un  règlement.  Lora- 

au'un  tribunal  est  insnlié.  séance  tenante,  n'a-t- 
pas.  indépendamment  de  toute  espèce  de  loi, 
ou  plutôt  par  une  loi  supérieure  à  toutes  les  lois, 
le  droit  d'expulser  immédiatement  l'individu  qui 
l'insulte?  Or,  n'est-ce  pas  ici  te  cas  de  faire  l'ap- 

Slicatioq  de  ce  principie?  La  Chambre  est  insultée 
ans  nn  journal  qui  a  paru  hier;  elle  s'aperçoit 
aujourd'hui  de  l'insulte,  on  peut  dire:  ret  fla- 
grante delicto.  La  ptainte  lui  fait  connaître  Tof- 
fense-,elle  la  sent  a  l'instant  même, elle  doitdonc 
la  réprimer  immédiatement.  Si  l'on  fait  une  pro- 
position dans  les  formes  du  règlement,  elle  peut 
n'avoir  de  résultat  que  dans  deux  ou  trois  jours, 
retard  qui  peut  produire  un  fâcheux  effet,  ie  crois 
qu'il  est  sage  que  la  Chambre,  par  une  mesure  de 
simple  police,  comme  tous  les  tribunaux,  se  dé- 
livre immédiatement  dn  journaliste  présent  fc  la 
séance. 

M.  le  Prdeldeat.  Je  sois  d*aceord  avec  H.  de 
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BouTille,  que  si,  pendant  la  (enne  de  la  séance, 
il  se  passait  un  faîtquidût  éire  réprimé, il  devrait 
l'être  à  rinstanl  en  rertu  de  l'article  91  du  règle- 
ment, qui  portfl  La  police  de  la  Chambre  lui  ap- 
partient; elle  est  exercée,  en  son  nom,  parle  pré- 
Bident,  qui  donne  à  la  garde  de  fervice  les  ordres 
nécessaires.  >  Nous  ne  aom'nes  pas  dans  celte 
bypotbèse.  Il  s^l  d'un  (àil  extérieur,  passé  il 
y  a  deux  jours,  relatif.  Il  en  vrai,  an  compte 
rendu  d*ane  séance,  et  ft  raison  duquel  la  loi  a 


ubie  de  m'en  écarter. 


H.  H]rd«4e  NeaTlIle.  Je  demande  à  répondreà 
l'observation  faite  par  M.  te  président.  H.  le  pré- 
sident, que  J'ai  consulté,  est  d'avis  que  les  ques- 
teurs ont  le  pouvoir  de  faire  ce  que  Je  demande. 
(JVon  .'non!  ils  n'enontpas ledroit.)  Lesquesteurs 
donnent  des  cartes  aux  journalistes,  et  ils  les 
retirent  à  volonté.  Je  demande  si  la  Chambre  n'a 
pas  le  droit  de  foire  ce  que  les  questeurs  font?  Les 

anesteurs  ne  sont  que  les  dél^ués  de  la  Chambre, 
ne  s'agit  ici  que  d'appliquer  une  mesure  de 
simple  police  ;  je  demande  si  on  Teot  la  confondre 
avec  l'exécution  d'une  loi  ? 

M.  le  Président.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
laChambrea  le  pouvoir  de  foire  telle  ou  telle  ctiose, 
mais  comment  il  faut  procéder  pour  arriver  à 
tel  ou  tel  résultat. 

H.  Hyde  de  Henvllle.  Vous  supposez  décidé 
ce  que  vous  mettez  en  question,  et  moi  je  ne 
regarde  pas  comme  décidé  le  point  de  savoir  com- 
ment on  procédera.  Il  me  semble  que  M.  le  pré- 
sident ne  peut  se  dispenser  de  mettre  ma  propo- 
sition aux  voix. 

H.  Caalastr  PMer.  Je  crois  que  H.  le  pré- 
sidait défend  les  principes,  et  que  l'honorable  col- 
lègue est  allé  contre  ce  qu'il  désire  lui-même, 
c'est-à-dire  la  liberté  des  opinions.  Si  un  journal 
insulte  la  Chambre,  vous  avez  le  droit  de  répres- 
sion-, malt  il  me  semble  dangereux  d'établir  en 
principe  que  nous  poissions  restreindre  la  liberté 
des  tribunes  publiques.  Si  aujourd'hui  vous  reti- 
res à  un  journaliste  sa  carte,  et  demat  n  à  un  autre, 
les  tribunes  publiques  deviendront  muettes.  Or, 
vous  êtes  trop  amis  de  la  publicité,  pour  que  ce 
soit  là  votre  intention.  Prenez  garde  de  vous  lais- 
ser aller  à  une  mesure  que  vous  biftroeries  ensuite 
vous-mêmes.  Cest  dans  l'intérêt  de  tons  que  je 
demande  l'ordre  du  jour. 

H.  I«  Pr^ldeaf.  Il  n'y  a  pas  à  passer  à  l'ordre 
dn  jour,  iHiisqu'aucttae  proposition  n'est  foite. 

Je  demanderai  à  la  Chambre  si  elle  veut  s'occu- 
per maintenant  de  la  petite  lot  d'emprunts  qui 
Ini  reste  à  voter  7 

M.  Casimir  Périer.  Je  demande  la  permis- 
sion de  répondre  nn  mot  à  H.  le  ministre  de  la 
guerre. 

Je  commencerai  par  remarquer  la  convenance 
qu'il  y  a  dans  la  réponse  de  M.  le  ministre  de  la 
ffuerre.  Au  moins  cette  fois,  il  n'a  pas  chaivé 
M.  le  ministre  des  (tnances  de  détendre  son  bud- 
get, comme  il  l'a  foU  hier.  (On  rit,  tt  des  mur- 
mures i'élèvmt.)  Hier  je  m'étais  appuyé  des  rap- 
ports mêmes  ou  ministre  de  la  guerre  pour 
présenter  dee  observatiODi  anei  gravai  ;  U  n'y  a 
pas  répondu. 


Je  passe  à  la  question  do  Gode  militaire.  M.  Ben- 
jamin Constant  a  eu  soin  de  rappeler  les  paroles 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  avait  annoncé  fc 
la  session  de  1824,  que  le  Code  militaire  était 
prêt.  Je  sais  qu'il  y  a  en  des  mouvements  dana  le 
ministère. 

H.  le  ministre  vient  de  vous  dire  qu'il  n'est  que 
depuis  diX'bnit  moia  à  la  guerre.  Je  vous  demande 
si,  maln^  la  responsabilité  qu'impose  un  tel 
travail,  il  n'a  pas  en  le  temps  de  l'examiner  ;  car 
enlln,  il  font  compter  pour  quelque  chose  le 
travail  de  ses  prédécesseurs,  et  certes,  il  me 
semble  que,  depuis  dix-huit  mois,  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  aidé  des  lumières  de  ses  prédéces- 
seurs, pouvait  vous  présenter  ua  Code  militaire. 
Il  en  est  ainsi  de  toutes  vos  demandes.  Vous  avez, 
depuis  longtemps,  demandé  la  cessation  d'un  sys- 
tème de  centralisation  qui  entrave  la  marche  de 
l'administration;  on  vous  l'avait  promis  solen- 
nellement; voilà  trois  ans  que  nous  sommes  sous 
le  régne  de  la  septennalité.  et  vous  n'avez  encore 
rien  obtenu  sur  ce  point.  Il  en  est  de  même  du 
Code  militaire.  U  est  prêt  depuis  trois  ans,  et  ou 
nous  donne  nonr  exoue  qu'il  fout  nous  en  prendre 
4  rinstablUté  des  ministres.  Heaaieura,  j'ai  lien  de 
m'étonner  de  ce  que  nous  venons  d'entendre  à  cet 
égard,  l'instabilité  des  ministres  n^ppartient  pas 
aux  Chambres. 

Vous  le  savez  assez,  si  vous  avez  k  vous  en 
plaindre,  il  fout  porter  vos  plaintes  pins  haut  ; 
elles  ne  nous  regardent  pas.  Quant  à  la  stabilité, 
par  rapDort  &  l'opinion  des  Chambres,  vous  serez 
sûrs  de  l'obtenir  quand  vous  présenterez  de  bonnes 
lois  ;  lorsque  vous  ne  nous  laisserez  pas  privés 
d'institutions  qui  sont  réclamées  depuis  si  long- 
temps. Vous  avez  un  travail  tout  prêt  ;  il  est 
temps  enfin  qu'il  ne  se  commette  plus  d'injustices 
en  vertu  d'un  Gode  qui,  de  votre  aveu,  est  très 
imparfait.  Haifi,  je  le  répète,  quant  à  l'excuse  de 
riostabililé,  c'est  une  plainte  qui  ne  doit  pas  nous 
atteindre. 

(iiO  chapitre  X  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Présideat.  Il  y  a  des  orateurs  inscrits 
pour  parler  sur  le  chapitre  suivant.  Je  propose  de 
continuer  la  discussion  à  lundi.  (Adopté.) 

La  Chambre,  conformément  à  la  décision  qu'elle 
a  prise,  doit  voter  maintenant  sur  le  projet  d»  loi 
9111  a  pour  objet  d'autorïter  let  viUes  de  Uontpellier 
et  de  Saint-Quentin  à  faire  des  emprunts. 

Le  projet  de  loi  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1*'.  La  ville  de  Saint-Quentin,  département 
de  l'Aisne,  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  inlérét 

Îui  ne  pourra  excéder  5  0/0,  une  somme  de 
20,000  francs,  remtwnrsable  en  cinq  ans  sur  le 

firoduit  de  la  vente  des  terrains  des  anciennes 
ortiBcations  et  sur  les  revenus  ordinaires  <le  la 
ville. 

Les  sommes  provenant  dndit  emprunt  seront 
affectées  spécialement  aux  frais  d'élargissement 
de  la  route,  n*  30,  pI  aux  travaux  d'assainissement 
désignés  ilans  la  délibèratioo  du  conseil  municipal 
en  date  du  23  février  dernier. 

2.  La  ville  de  Montpellier  (Bérault)  est  autorisée 
à  emprunter  une  somme  de  160,000  francs,  à  nn 
intérêt  qui  ne  pourra  excéder  &  0/0,  et  rembour- 
sable par  sixième  à  compter  de  1830  sur  les 
revenus  municipaux.  Cette  aomme  sera  affectée 
aux  frais  occasionnés  par  l'établissement  d'un 
musée,  conformément  ft  la  délibération  du  consei 
manicipal  dn7  janvier  182S. 

M.  I«  PrduMm  met  us  voix  la  proiet  de 

loi. 
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La'.Gbambre  adopte. 
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GBAHHIB  DES  DAPUTfiB. 

FAttlintNCB  M  M.  RATEZ. 

Sianee  im  lundi  6  juin  1826. 

La  séance  est  ouverte  &  deux  lieives. 

H.  le  préaident  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux  et  HM.  les  nrïaistres  de  rinlérieur,  de  la 
Snerre  et  de  la  marine  assisteot  à  la  sÉaace. 

Ûd  de  MM.  les  secrétaires  doooe  lecture  du 
pmcèS-vfrbaJ,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

La  disovstion  se  rétablit  surleprojet  de  loi  det 
finances  pour  1827.  Art.  2.  Etat  fi.  BudgêtÂM^mir 
nUUre^.îa  gnerrt. 

H.  le  Préaldeat  lit  :  «  Chapitra  XI.  Jt»Hm/e«, 
2,000,025  friûcs.  . 

31.  de  Ijervad.  Messieurs,  le  gouTeroemwit 
lâchant  que  la  ville  de  Clermoot-Ferrand,  située 
dons  uu  pajB  abondant  en  fourrages,  eat  le  «en- 
tre da  commerce  de  {tlnsienra  déjMrleioeats,  et 
<pie  dans  ses  nombreuses  foires,  il  se  fait  des 
T«iUeft  considérables  de  chevaux,  jugea  convena- 
ble, Û  y  8  Quelques  années,  de  profiter  dacetta 
position  et  d7y  placer  ub  dépôt  de  reountes. 

En  conséquence,  laville^ut  se  pourvoir  de  ca- 
seroes,  d'écuries  vastes  et  autres  objets  nécessai- 
res à  cet  établissement  pour  lequel  elle  lit  de 
grands  frais,  et  dont  le  service  s'est  toujours  fait 
«xactemenl. 

Gepeadant  on  l'en  prive  aujourd'hui  pour  le 
transporter  &  quelque  distance  de  là,  dans  le  dé- 
pirtement  le  plus  voîsla,  qui  a  sans  douie  toutes 
wrtes  de  droite  à  la  bienveillance  de  M.  le  miuia- 
tre  de  la  guerre,  mais  od  Too  j'occupe  si  ^néra- 
lement  et  avec  tant  de  succès  de  l'éducation  dea 
bétes  à  cornes,  que  s'il  s'agissait  de  faire  des  re- 
axonïei  avec  ces  sortes  d'animaux,  le  dépôt  y  se- 
fiait'  parbitement  placé. 

11  y  a  plus,  Messieurs.  G'est  à  cea  mêmes  foires 
C^e  I  on  viendra  acheter  les  chevaux  et  qu'on 
pourra  traiter  directement  avec  les  propriétaires, 
et  établir  une  utile  concurrence  «ntre  eux  ;  ainsi 
la  remonte  se  fera  réellement  à  Glermonl,  où  le 
dûoôt  ne  sera  plua. 

jOn  a  donc  q^ielque.peine  ^  comprendre  4|tte  des 
coQsidérations  réQécoies  et  nuiquement  tirées  dm 
bien  du  service  aient  pu  nécessiter  cette  aippres- 
sion,  ou  plutôt  ce  changement. 

11  se  peut  oue  mes  plaintes  n'aient  pas  beau- 
coup de  réEUuats.  On  n'est  pas  tenu  ii.i>eaucoup 
de  ménagemeDts  envers  les  villes  de  province..., 
et  d'ailleurs  oe  qui  est  Mtjest  toqjours  bien  lait, 
dit-on» 

Mais  cet  es]^  d'adage,  aupKl  on  pourrait 
quelquefois  faire  auaporter  une  petite  variante, 
n'a  pas  dû  m*empécher  -de  me  plaindra  de  ce 
qu'on  a  montié  si  peu  de  solliâtude  pour  une 
vLUe,  qui,  par  aon  importance  comneraiale  et  les 
noblës  seniiments  dont  ses  liabîlantf  «  r.  toujours 


été  animés,  méritait,  j'ose  ledire,  plus  d'é^rds 
ei  de  ménweœats. 

(H.  le  général  d'ibeviUea  la.  paralej  ilestap- 
pei  6  A  la  tribane.) 


IL  lecés^Htl  d'Ab*vUle.  Hefisiours,  les  re- 
montes de  l'armée  sont  un  desarticles  du  budgat 
de  iLguerra  q«i  mérite  toute  notre  attentioa; 
elJea  août  d'une  trop  grande  impriFtance  pour  que 
nous  proposions  la.  moindre  réduction  sur  oe 
chapitra:  ainsi,  loin  de  penser  que  l'on  pourrait 
diminuer  les  achats  annuels,  je  croùB  qu'il  faudrait 
lés  augmenter,  si  nos  finances  le  jpermettaientj  et 
si  en  même  temps  d'autres  services  non  mnoa 
importants,  le  matériel  de  l'artillerie  et  les  places 
fortes,  oerédaoaieBtla  pcisfiié.  Matoaussiiecrois 
qa'il  esl  nécesiaira  que  ie  nombre  d'hommes  eac- 
oède  d'un  dnquième  le  nombra  des  chevaux»  & 
«anse  des  honmea  eu  congé  ou  aux  hôpitaux. 
Non  seulement.  Hessieii»»  il  est  oéceasaire 

3 l'un  cavalier,  lu  canosnier.  à  cheval,  un  soldat 
u  train,  H>ieat  instruits,  ce  qui  ne  peut  se  faire 
auBBî  prtjmptWBfint  que  pour  ua  fantassin,  maie 
il  but  aussi  que  là  chevaux  soient  dresséaaai 
service  pour  lequd  eu  les  destioe,  tcaia  leaofli- 
«iers  de  cavalerie  savent  que  les  dievaux  de  non^ 
velles  remontes  sont  pendantqnelque  temps  mala- 
des, et  ont  besoin  de  ménagement,  tant  à  cause 
du  changement  de  nourriture.  qu'icansedeTopé- 
ration  de  la  castration;  tons aavent  combien  en 
peu  de  jours  une  a<mvelle  remonte  est  anéantie, 
en  arrivant  à.  l'armée,  lorsque  les  opénUioaa 
sont  actives,  et  surtout  si  la  saison  est  mau- 
vaise. 

Si  l'on  ratretient  pendant  la  paix  une  nom- 
twense  cavalerie,  la  charge,  j'en  conviens,  est  très 
forte  pour  l'Etat;  nuis  ce  système  a  aussi  de 
grands  avantages  :  les  achats  peuvent  se  £aire  en 
grande  partie  dans  l'intérieur  et  servir  d'encou- 
ragement i  l'agriculture  qui,  eu  même  temps, 
trouve  un  plus  grand  déhanché  pour  aea  denrées 
par  llapprovisionnement  des  magasina  de  fonr- 
ffces. 

£i  l'on  attend  au  moment  de  la  ^ueire  pour 
fure  de  très  grandes  remontes,  le  pnx  des  che- 
vaui  haussera  beaneouç,  il  fondra  on  acheter  au 
deniers,  apnès  avoir  épuisé  l'iotét-ieur,  non  seule- 
ment en  ctievaux  jewies  et  par  conséquent  d'un 
mauvais  service;,  mais  même  eu  jvmonts,  qœ, 
dans  oe  cas,  l'on  prendra  eo  nhis  grande  propor- 
tion :  par  ces  dernières,  l'on  détruit  la  soiurce  des 
remontée,  qui,  en  Année,  a  besoin  de  si  £^ds 
mêoageaaentset  d'eneenragement. 

C'est  &  l'usage  oil  l'on  eà,  dans  lésais  qoarla 
des  déparlements,  d'expleiterles  terres  avec  des 
bœufs,  et  aussi  au  vice  qui  s'est  étendu  surtout 
depnia  trente  ans  dans  le  Midi  de  m  «kiecuper 
presque  excluaivement  que  de  fûre  des  élèves 
mulets,  qoe  r-on  doit  la  panvreté  que  nons  êpreu- 
wns  en  ohevanx  :  c'est  à  cette  dereièrc  specub- 
lion  qu'il  faut  attribuer  la  perte  de  l'excellente 
race  des  chevaux  navarins;  et  si  cela  continue 
neus  perdrons  môme  la  raee  liaottÀne.  Poar 
changer  de  pareilles  habitndee,  il  faudrait  beaih 
coup  de  temps  et  d'encouragement;  c'est  ce  que 
je  .n«xaaioerai  pas  en  ce  momeot.  Mai»4^'il  ae 
soit  permis.  Messieurs,  de  vous  dire  quelques 
mots  aur  la  néoesBlté  de  moltiplier  en  France  les 
races  de  chevaux  de  grosse  cavalerie,  dont  un- 
petit  nombre  sent  achetés  en  Normandie,  et  la 
plus  gMode  partie  k  l^âtraager.  t(  semit  ^ut4ln 
avantageux  d'affecter  m  lalnistène  de  la  guem 
une  pallie  des  haras  et  dtoéta  d'^lona.  enrtont 
ceux  destinés  à  produire  les  chevaux  Ae«msM 
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lîavalerie.  Eofln  ne  serttit-i]  ou  powiMe  de  tirer 
Tin  3U89i  bon  service,  de  cheroin  biea  corséB. 
mais  moins  hauts  de  quelques  piniceSiClque  l'on 
troQTe  ptasgénérdlemerrtftîuaatftux  cbevsox  de 
dragOD?,  de  troupes  KgèneSi  -da  n^D- d'Artillerie, 
ils  se  trouTeDt  en  Pranoe;  c^t  pMrauoi  nous 
pouvons  noua  étonner  qm  cette  mnée  l'on  idt 
augmenté  le  nombre  des  régimentsile  calrassiera. 
en  diminuant  célui4es  chasseurs:  jeiie  crois  pas 
que  l'avantage  de  mettre  une  pins  égale  propor- 
tion dans  lej  diverses  armes  de  la  cavièen© com- 
pense l'augmentation  de  dépense  et  la  néees- 
sité  d'achtfter  des  ehevaui  àl'étrannr. 
Je  vote  l*allacation4eauuidéepo«r1e8  remontes. 

M.-fleCoMIvsqttet,  edffltnùtntiw  dv  r&i.  t^be- 
norable  député  de  Golmar^l  vient  de  parler  sur 
l'établissement  de  cavalerie  de  Ctermont,  a  de- 
mandé-ponrquol  cet  élabHsaement  avait  été  eqp- 

frrimé.  11  fut  créé  en  1819  pour  nmonter  la  «m- 
eric  l^ère  et  les  dragons.  Ge  dépdt  satisfit  pen- 
dant quelque  temps  aux  con«HtioH8  dôsmes. 
Hais  depuis  denx  ans  on  S'est  «perçu  que  les 
chevaux  de  dragons  qni  y  'étaient  conduits  pro- 
Tenaient  tons  dtt  Pottoa  e^  des  'Pyrénées.  L*aug- 
mentation  des  frais  de  roote  ponr  te  eorople  des 
marchands  a  dft  natorellenent  Mre  fliminaer  la 
qualité  des  chevanx.  Ausstl  s'esl^en  plaint  bean- 
coup  des  remontes  de  Glermont,  et  particuHëre- 
ment  'la  cavaleriede  la  ganle.  Leicolonel  qui  étalt 

glacé  à  la  tête  de  ce  dépôt,  a  déCIeré  depuis  dix- 
uit  mois  qu'il  n'y  avait  phrs  moyen  de  se  pro- 
curer dans  ce  pays  les  cbevaux  néoessaires;  nu'il 
fallait  les  faire  venir  de  distances  considérables:; 
que  les  cbevaincen  arrivant  se  trouvaient  fiitigués, 
qu'on  ne  pouvait  alors  tes  apprécier  exactement, 
iît  que  ces  divers 'motih  avaieitt  amenés  de  tontes 
parts  des  prai^t^s  contre  le  dépOt  de  Ctermont. 

Après  avoir  attendu  pendant  on  an  que  des  ré- 
sultats meilleurs  eassent  lieu,  le  gouTOroemeot 
s'est  décMé  trsDsMrter  tfldépOtde'remonlei  de 
Oermont  anr  an  autre  point. 

Quant  aux  chevaux  nécessaires  i  la  grosse  oa- 
Talerie,  doos  pouvons  assurer  que,  depuis  trois 
«D8,  les  ordm  do  minltttv  sont  teto  qu'on  ne 
peut  en  faire  venir  nn  seul  de  l'étranger,  et  qd'on 
s'adresse  particoltèrement  en  fformandie  et  au 
Poitou  pour  l'acquisition  des  chevaux  des  cni- 
rassifTS  et  des  canonniers.  Le  ministre  a  donné 
Tordre  l^nnée  dernière  de  parcourir  tous  !ea 
cantons  de  là  Lorraine  et  de  PAIsace  et  d^bllr 
nn  dépdt  b  Poirt-à- Mousson.  Toos  tes  chevaux 
propres  à  cet  usage  qu'on  y  a  trouvés,  ont  été 
achetés.  Les  autres  chevaux  de  la  grosse  cavalerie 

Rrovlennent  tou^  de  la  Normandie  et  do  Poitou, 
ous  avons  IV-spérance  que  novs  paarrone  en 
tirer  quelques-^os  de  la  Bretagne.  Tollft  le« 
motift  potir  lesquels  je  crois  devoir  essorer  llio^ 
Qorable  député  qu'il  n'y  a  pas  en  no  seul  cheval 
provenant  de  l'étranger, acheté  pour  le  compte  da 
goUTerneneat. 

M.  flte  l<«yval.  le  veux  répondre  >ea  peu  de 
mots  i  ce  que  roue  venei  d'entendre.  I.  n  e»m- 
missaire  du  rot  prétend  que  tedlreeteur  du  ûépfA 
de  Gtermont  toi  n  assuré  quele  service  ne'povvait 
pu  ee  Hin  exactement.  jSrt  l%onneur  de  répen> 
dr«  à  cela  que,  Jusqu'à  prtwnt.  le  service  a  été 
fait  dans  tous  les  dépOis  au  moyen  de  l^nterven- 
tion  des  marchands  de  chevaux.  Cétait  QU-dhM- 
teor  quMl  appartenait  de  refuser  lee  cbevauxqnl 
n'étaient  phis  propres  à  faire  le  service.  La  prewe 
que  M.  le  ministre  de  la  gnerre  a  jpeosé  que  l'io- 
convéaient  ne  tenait  pas  fc  la  localité,  c'en  qaHl  a 
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transporté  le  dépôt4e  lamoate  AmefKlile  <die- 
tanee  daneiiR  «spanement  dont  le  «soMmoe  se 
Tut  pvesqtte  -en  ontier  à  QIermoiit.  8UI  yawùt 
impossibmié  delaiMiw  i«aio&i6B^>GI«HB0Bt,  la 
nrtme  InponUfilitéeRisienitA  Mret. 

H.  -CMm^im  L'embtrrw  n»  vrten- 
talentlMdépôw  de  remonles  a  eéoesaiMla>crôation 

d'une  comminion  mixte,  dans  laquelle  a  âmn 
«Min  pnrattre'M.'Iediresienr  générât  das  haras. 
Cette  commiesion  a  Été  chargée  d^Brteler^laa 
ressources  de  la  France  sous  le  rapport  des  che- 
vaiR  nécessaires  k  l'armée.  PloneilK  moyess 
d'examen  ont  été  créés  :  le  premier  censieH. 
dans  l'em^tloi  de  toutes 'les  brigades  de  igandar- 
merie  qui  ont  visité  tous  les  cantons,  et  ont 
envoyéau  ministre  de  la  gawra  ées  wlea  sar  la 
quantité  de  chevaux  susceptibles  de  devenir 
chevaux  de  troupes -qui -se  tr«mM  4aDs  leur 
amondissement.  Ou  seoend  examea  a  été  feit  par 
les  préfets  avec  le  eotneatemeat  4u  mlnisire  de 
Piotérieur.  Bufin,  ana  troiBièmeopÉraliQuia««ilienï 
elle  a  été  faite  par  les  inspeoteam  géoéiauK  de 
la  cavalerie,  qui  ont  été  -efigagés  à:  pecadra,  dans 
leur  tournée  de  1825,  des  renseignements  sBT'la 

Jnantilé  de  chevaux  que  poorraiem  Isoroir  Icb 
inUrests  paye  qu'Ile  devaient  parooaiir.  Ijcb 
inspeetenrs  généraux  de  cavalerie,  qui  doivent 
visiter  toutes  les  lienienanees  ^  gtrodannerie,  et 
parconséquentttouB  les  cantons  de  la  Pranoe,  ont 
été  chaînés  de  réunir  toos  les  documente  pasai- 
blce.  11  n'était'gttère  possible  de  Mm  oaa  opiea- 
lion  plus  exacte,  puisqu'elle  se  oontsiMt  par 
cdle-^éme.  Lee  doeuments  ont  élé  remis  à  la 
commission  mixte.  Cette  oomoiiMioa  a  difeigaé 
elle-même  les  eadroltsqui  seraient  les  plaaooD- 
venables  pour  une  oertalne  quantité  de  dépOlv  ; 
•et  elle  n*a<pa8  parié  de  Glermont.  BHe  savaii-qae 
les  c^vaux  livrés  à  Olermont  venaient  d'Aunl- 
lac.  de  la  Losère,  de  la  Grouse  et  dn  Poitou.  Dès 
lors,  c'était  un  raanvals«tlcut  que  de  laisser  un 
dépôt  àGlermont^puisqueleochevainEqa'onyna- 
semblalt'devaiiem  angmenterde  valear  m  nHon 
dea  frais  déroute.  La  Chambre  sentira  sans  paiae 

3 n'en  rapprochant  les  dépôts  dee  lieux  da  pio- 
uction,  on  diminuait  les  frais'de  mute,  et-par 
oouéqnent,  on  avait  de  meillears-obevan  poiir 
te  même  pifx. 

M.  4e  IjeyaaA.  Je  demande  la  parole. 

M.  I«  PréaMaai.  C'est  à  la  GhMubra  à  jvu 

l'accorder  mainrtenaut. 

iimlquet  vtix  :  Hr\€t^  partes I... 

M.  IjeTval.  La  Chambre  me  pardonnera 
sans  doute  dîosMerde  cette  manlépe,  quand  elle 
songera  qoe  je  déflsads  les  intérêts  de  taon  pays, 
qal  me  aont  bien  cdMa.  Les«bevaax,  m4m, 
venafeatâes  dépariemenle  daOaMal.tewIioiin, 
delaQren8e.G'eM'une  preuve  quiun  greot^nom- 
bre  de  chevanx  viennent  aux  mrea  de  Qkrmsnt. 
Si  II.  le  commissaire  du  roi  cralt  «l'en  obtient 
une  diminution  snr  les  fraie,  il  asi  gnmdamtM 
dans  l'erreur.  Quelques  services  que  reatte  4a 
direction  des  haras,  les  chevsox  proprea  4  la 
cavalerie  sont  trèn  rares  en  France.  Il  est  impne- 
sible  que,  dans  na  seul  département,  on  pmee 
trovver  le  nombre  de  chemux  nécessairee.  Il 
faudra  donc  que  lee  -oflleiers  aUtent  courir  dans 
les^éparlements  voisios;  cela  eccastennera  dee 
dépenses  qui  l'emporteront  de  beaucoup  sur  la 
dimreuMduprUd'aoqnlaitfoa.  U  étaM-del'iA- 


Digitized  by 


440  [Chtmbr*  dw  DApoUa.]       SECONDE  K 

térét  dagourernemeat  de  placer  le  dép6t  de  re- 
montes oiuu  UQ  lieu  où  lœ  cbevaox  abondent,  et 
où  il  est  ^ile  de  traiter  avec  les  propriétaires 
sans  se  déplacer.  Aussi,  ce  qui  a  été  dit  par  H.  le 
commissaire  du  roi  rentre-t-il  dans  ce  que  j'avais 
dit  moi-môme. 

(Le  chapitre  XI  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
La  Gbamore  adopte  pareillement  le  chapitre  XII, 
portant  : 

«  Chapitre  XU  :  Service  de  marche  et  tratuperts, 
t,348,00UfnuiCB.  > 

H.  le  Prérident  Le  ch^ilre  XIII  est  ainsi 
conçu  : 

«  Chapitre  XIU  :  ÀrtUlerie{matériel),  7,750,000 
francs.  •> 
H.  Sébastian!  a  la  parole. 

H.  1«  géaéral  SébastlaBl.  Messieurs,  j'ai  eu 
l'honneur  de  aoumetb'e  à  la  Chambre  quelques 
observations  sur  l'oi^anisation  de  l'armée.  Je  lui 
ai  indiqué  un  système  que  je  crois  la  fois  plus 
économique  et  plus  propre  à  repousser  les  atta- 
ques du  dehors  et  à  maintenir  la  tranquillité  an 
dedans.  Portant  ensuite  mes  regards  sur  l'admi- 
aistration,  je  vous  ai  dit  qjie  je  trouvais  les 
dépenses  de  cette  administration  telles,  qu'il  me 
semblait  aisé  d'y  faire  des  économies  très  impor- 
tantes que  j'évalue  à  20  millions.  J'aurais  pu 
chercher  des  preuves  de  mon  assertion  dans  les 
chapitres  que  vous  avez  déjà  votés.  Mais  j'ai 
voulu  ménager  votre  temps  et  cette  impatience 
que  vous  montrez  parfois  d'arriver  au  terme  de 
vos  travaux  de  cette  année.  J'ai  choisi  le  chapitre 
de  l'artillerie,  parce  qu'il  s'applique  à  un  corps 
digne  des  plus  grands  éloges,  a  un  corps  dont  la 
réputation  d'économie  est  méritée  sous  plusieurs 
rapports,  à  ud  corps  que  U.  le  ministre  de  la 
guerre  connaît  particulièrement,  quoiqu'il  les 
connaisse  tous  parfaitement.  C'est  dans  ce  chapi- 
tre que  j'ai  voulu  trouver  la  preuve  la  moins  dou- 
teuse de  mon  assertion. 

liOrsqne  U.  de  Gribauval  était  iUtétedeVartilIe- 
rie^  les  dépenses  de  cette  arme,  qui  s'élèvent 
anjonrd'hm  fc  21  millions,  n'étaient  que  de  3  mil- 
lions. Si  VOUS  compares  le  budget  actuel  de 
l'artillerie  à  ce  même  budget  lorsque  nous  avions 
800,000  hommes  sous  les  armes,  vous  verrez  que 
le  budget  actuel  excède  encore  de  beaucoup  les 
dépenses  de  cette  époque.  On  me  répoudra  peut- 
être  que  les  malheurs  qui  ont  précédé  la  Restau- 
ration ont  faitéprouverà  notre  matériel  des  pertes 
telles,  que  des  sommes  considérables  ont  été 
nécessaires  pour  opérer  des  remplacements  de- 
venus indispensables.  Mais,  Messieurs,  depuis  dix 
ans.  vous  avex  donné  beaucoup  d'argent  pour  ces 
remplacements.  On  vous  a  dit  qu'a  l'époque  de 
la  guerre  d'Espagne^  des  sommes  immenses 
avaient  été  employées  en  réquisilions  destinées 
au  matériel,  et  que  ces  objets  tous  étaient  restés. 
Uest  évidrat,  d  après  cela,  que  ce  matériel  doit 
n'avoir  plus  aujourd'hui  d'autres  besoins  que 
ceux  qui  résultent  de  la  consommation  ordinaire, 
ou  bien  il  y  a  eu  dans  cette  partie  de  l'adminis- 
tration des  fautes  très  grandes  et  qu'il  importe 
de  signaler. 

L'artillerie  prépare  tous  les  instruments  néces- 
saires à  l'art  de  la  guerre.  Bh  bien!  Messieurs^  les 
fusils  coûtaient  22  francs  avant  la  Révolution. 
Pendant  l'Empire  ils  ont  coûté  jusqu'à  31  francs. 
Mais  c'était  à  une  époque  où  la  guerre  en  dévorait 
chaque  année  des  quantités  tellement  considé- 
rables qu'on  avait  été  obligé  d'organiser  les  ma- 
nubcturesde  telle  sorte  qu'elles  piusent  fournir 
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cent  mille  fusils  par  mois,  c'est-à-dire  douze  cen  t 
mille  par  an.  Vous  sentez  ce  qu'une  consommation 
de  cette  espèce  a  dû  amenw  de  cherté  dans  la 
confection  oe  nos  armes.  Cependant  auùourd*bui 
les  ftasila  coûtent  32  firancs,  20  sous  de  plus  que 
pendant  la  guerre  qui  avait  amené  tant  de  consom- 
mation ;  20  sons  de  plus,  quand  les  matières  sont 
au  môme  taux  qu'avant  la  Révolution,  lorsque  la 
main-d'œuvre  a  fort  peu  augmenté,  et  que  les 
méthodes  sont  tellement  perfectionnées  que  vous 
devriez  obtenir  des  armes  à  un  prix  botucoup 
plus  modéré. 

D'où  résulte  donc  cette  élévation  de  prix  si 
excessive?  il  n'est  pas  difficile  devons  l'indiquer. 
Il  existait  douze  manufactures  d'armes,  il  existait 
des  établissements  particuliers  dans  lesquels  se 
fabriquaient  les  différentes  pièces;  et  de  là  résul- 
tait une  concurrence  aussi  utile  au  perfectionne- 
ment des  armes  qu'à  l'économie.  Aujourd'hui  vous 
n'avez  plus  que  deux  manufactures  royales 
d'armes  ;  il  n'y  a  plus  de  rancurrence.  Les  entre- 

J>ren«ir8  vous  font  la  loi,  et  je  ne  balance  pas  & 
e  dbe,  vous  iw  devriez  avoir  aucune  manufac- 
ture royale;  vous  ne  devries  avoir  que  les  manu- 
factures de  la  Franc&  Appelez  la  concurence.  et 
les  fusils  qui  ne  seront  pas  confectionnés  confor- 
mément à  vos  modèles  seront  rejetés;  vous  n'ad- 
mettrez que  ceux  qui  vous  présenteront  le 
perfectionnement  que  vous  avez  droit  d'exiger  : 
il  en  résultera  plus  de  20  sous  d'économie.  Ce 
concours  est  indispensable,  il  est  même  indiqué 
par  l'état  prospère  de  vos  manufactures. 

Si  je  n'ai  pas  été  induit  en  erreur,  il  est  arrivé 
une  chose  bien  étrange.  Depuis  la  Restauration 
200,000  fusils  ont  été  fabriqués  dans  un  état 
d'imperfection  tel.  qu'on  a  été  obligé  d'y  faire  de 
nouveaux  travaux  très  coûteux,  et  qui  n'ont  pu 
corriger  entièrement  l'imperfectioa  primitive. 
Comment  est-il  possible  qu'avecdes  ofBciersd'ar- 
tillerie  aussi  instroits  que  ceux  que  nous  possé- 
dons, qu'avec  l'état  actuel  de  nos  manufbclures, 
TOUS  puissiez  vous  tromper  au  point  de  faire 
fabriquer  200,000  fusils  dans  cet  état  d'imper- 
fection? fin  vérité,  je  dois  en  douter,  et  la  chose 
meparalt  de  nature  à  exiger  des  explications,  qui, 
je  l'espère,  seront  à  l'avantage  du  corps  si  estimé 
et  si  estimable  de  l'artillerie.  Mais  toujoura  sera- 
l-il  vrai  que  cette  espèce  de  monopole  accordé  à 
un  petit  nombre  de  manufactures  et  l'absence  de 
toute  concurrence  feroot  que  vous  aurez  néces- 
sairement des  armes  moins  bonnes  et  plus  coû- 
teuses. Il  faut  sortir  d'un  certain  vice  de 
raouvemeots  et  d'idées,  etrentrer  immédiatement 
dans  la  bonne  voie. 

H.  le  ministre  de  la  guerre,  en  répondant  au 
discours  que  j'avais  l'honneur  de  vous  soumettre, 
TOUS  a  dit  que  nos  critiques,  quoique  fociles  à 
renverser,  entravaient  jusqu'à  un  certain  pointla 
marche  de  l'administration.  H.  le  ministre  des 
finances  voua  dit  aussi  le  lendemain  que  nos 
attaques  éveillaient  le  goût  naturel  des  Françsis 
pour  l'opposition.  H.  le  ministre  de  la  guerre, 
reprenant  de  nouveau  la  parole,  assura  que  les 
imperfections  existantes  étaient  le  résultat  de 
l'iDstabilité  ministérielle.  Que  conclure  de  toutes 
ces  observations?  Qu'il  faudrait  une  loi  de  stabi- 
lité ministérielle,  unedécenoalité,  une  existence 
viagère  pour  les  ministres  !  .Vous  le  savez  mieux 
que  nous  :  les  Chambres  ne  peuvent  rien  à  une 
par^lle  demande.  Ainsi  que  vous  le  disait  très 
judicieusement  mon  honorable  collègue  H.  Ca- 
simir Périer,  une  pareille  question  appartient  à 
une  sphère  plus  élevée  que  la  nétre. 
Mais  je  conclus  du  langage  de  UM.  les  ministres, 
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que  la  publicité  des  débats  les  importuDe,  que  la 
rerëtation  de  certains  faits  les  cootrarie.  Mais 
c'est  la  cooditioD  dugouveroemeotrepréseatatif^ 
il  faut  TOUS  V  soumeiire.  Si  le  goût  pour  l'oppo- 
sition s'éveille,  c'est  que  ce  août  esteotreteou  par 
une  critique  devenue  générale,  fit,  je  l'avoue, 

auant  &  moi,  je  suis  loin  de  faire  en  ce  moment 
es  vœux  pour  la  stabilité  ministérielle.  Le  mo- 
ment viendra  où  je  m'unirai  k  ces  vœux,  mais  il 
D'est  pas  venu  encore.  (On  rit.) 

Je  sais,  Uessieun,  qu'il  est  très  difOdle  d*eln- 
pécber  riniroductlon  de  nouveaux  abus  et  de  faire 
disparaître  les  andcns,  car  U  (kat  observer  qu'à 
cdté  de  la  volonté  et  de  la  puissance  miaistériule, 
s'élève  une  puissance  Doomomsimposaote:  celle 
des  bureaux,  qui  sont  immuables,  tandis  que  iet 
loinistres  disparaissent  fréquemment.  11  ne 
aoflit  pas  &  un  ministre  d'avoir  du  talent,  de 
Tactivité,  du  génie,  pour  opérer  le  bien.  Bn  arri- 
vant au  ministère,  il  manifeste  des  intentions,  il 
développe  des  principes;  mais  tout  cela  ecboue 
devant  les  habitudes  bureaucratiques;  tout  s'ense- 
velit dans  les  bureaux;  le  ministre  est  obligé  lui- 
même  de  suivre  le  système  établi,  et  peu  de  mois 
après  son  arrivée,  il  est  conduit  |»r  ses  bureaux. 

Dans  une  séance  précédente  et  peu  éloignée  de 
celle  d'aujourd'hui)  H.  le  miuistre  des  flnancee  a 
essayé  de  répondre  à  mou  taooorable  coll^ipie 
H.  Casimir  Perier  ;  sa  réponse  atteste  qu'il  ne  l'a 
pas  compris  ou  quil  n'a  pas  voulu  lecomprendre. 
H.  Casimir  Périer  ne  disait  pas  an  ministre  que 
l'état  du  département  de  la  guerre  était  tel  qu'il 
exigeait  20  millious  de  plus  pour  subvenir  à  ses 
twsoins.  Il  pensait  et  disait  bien  explicitement  qne 
lUIocation  actuelle  peut  subvenir  fc  tous  ies 
besoins  signalés  par  le  minisire  de  la  guerre. 

Vous  saves  tous  qu'il  yad'immeases économies 
à  faire  dans  ce  ministère.  Aussi,  M.  le  ministre 
des  finances  aurait  dû  comprendre  que  M.  Casimir 
Périer  voulait  seulement  lalre  ressortir  uoe  con- 
tradiction manifesiedans  la  marche  du  ministère. 
H.  Casimir  Périer  disait  :  Il  n'est  pas  vrai  que  le 
ministre  ait  besoin  d'une  nouvelle  allocation;  tout 
ce  qu'il  signale  de  besoins  peut  être  largement 
rempli  avec  les  allocations  actuelles,  filais  B^il  était 
vrai  que  les  besoins  fussent  réels,  vous  séries 
coupables  de  n'y  pas  satishire  et  de  nous  proposer 
un  uégrëvement.  Car  le  budget  de  ta  guerre  n'est 
pas  une  chose  isolée.  Chaque  budget  m  fait 
toujours  conjointement  avec  tous  les  ministres.  Par 
conséquent,  ily  a  contradiction  dans  votre  marche, 
uuisque.d'une  part,  vous  signales  les  besoins  nom- 
breux, et  que,  de  l'autre,  vous  conseilles  d'opérer 
un  dégrèvement.. 

Telleétaitt'arjiumenlaUoo  deH. Casimir  Périer. 
Je  le  répète,  U.  le  ministre  des  flnancesoera  pas 
comprise  ou  n'avait  pas  voulu  la  comprenore. 
Quand  on  voudra  bien  étudier  le  budget  de  la 
guerre,  on  verra  qu'il  y  a  d'immenses  économies 
&  y  bire,  ainsi  que  dans  ceux  de  l'iotèrieur,  des 
finances  et  dans  tous  tes  autres,  et  que  les  allo- 
cations actuelles  sont  pins  qne  suffisantes  pour 
subvenir  à  tontes  les  dépenses  vraiment  néces- 
saires. 

M.  le  général  Lafeat.  Je  désire  donner  h  la 
Chambre  quelques  expUcalions  sur  ce  que  l'hono- 
rable péopinant  vient  de  dire  relativement  aux 
fusils  qui  avaient  été  confectionnés  sur  un  modèle 
défioitir.  Les  armes  dont  on  s'est  servi  dans  la 
dernii^re  Ruerro  èlalent  du  modèle  dit  de  1777 
corrigé.  Biles  avaient  le  défaut  de  ne  pas  commu- 
niquer le  feuàlacbargeet  dedooner  en  aasés  grand 
nombre  ce  qu'an  appelle  dss  mMss  d$  canon*  A  la 


Restauration  on  s'occcupa  d'un  nouveau  modèle 
qui  a  été  connu  sous  le  nom  de  modile  de  1816, 
où  le  défaut  disparut  en  totalité,  mais  on  tomba 
dans  le  début  contraire  ;  c'est-ft-dire  que  la  lumière 
trop  évasée  à  l'extérieur,  projetait  du  feu,  on 
donnait  des  crachements.  Des  armes  en  moindre 
nombre,  je  crois,  que  celui  cité  par  l'honorable 
général,  furent  en  effet  mises  dans  les  mains  des 
troupes.  L'inconvénient  dont  j'ai  parlé  se  fit  sentir  : 
on  y  a  remédié  par  une  réparation  peu  coûteuse, 
en  même  temps  qne  le  défaut  fut  corrigé  dans  le 
modèle  définitif;  de  sorte  qne  les  armes  actuelles 
ne  crachent  point  et  donnent  moins  de  ratées  qne 
celles  de  1777.  U  va  sans  dire  que  les  armes  modèle 
1816  dont  on  a  parlé,  après  la  réparation,  sont 
d'un  aussi  bon  service  que  les  autres. 

Je  dois  surtout  m'élever  contre  une  opinion 
qne  je  crois  erronée,  qui  s'est  répandue  depuis 
quelque  temps,  et  que  l'honorable  préopinant 
vient  de  soutenir  :  je  veux  parier  de  celle  oui  tien- 
draitàètablirqu'ilconvientd'abandonoeral'indtts- 
trie  particulière  la  fabrication  des  armes  et  des 
approvisionnements  de  guerre. 

Nous  devons  avouer  que  cela  à  lieu  ches  nos 
voisins  d'outre^mer,  pour  une  partie  seulement 
du  matériel,  mais  cet  exemple  ne  me  parait  pas 
devoir  être  imité.  &  d'abord  leur  position  insu- 
laire garantit  la  sûreté  des  fabriques  en  quelque 
endroit  qu'il  conWenne  A  l'intérêt  personnel  de 
les  placer.  Bn  outre,  les  forts  capitaux  qu'ils  ont 
de  tout  temps  consacrés  A  cette  partie  de  serrice. 
lenr  permet  d'avoir  des  magasins  immenses  qui 
suffisent  aux  besoins  des  guerres  les  pins  pro- 
longées, et  ne  les  livrent  pas  aux  conditions  oné- 
reuses, suites  naturelles  des  commandes  pressées. 
U  est  superflu,  sans  doute,  de  démontrer  la  né- 
cessité d'établir  nos  manufactures  d'armes,  nos 
fonderies  dans  des  places  fermées  ou  dans  des 
positions  centrales  où  elles  soient  à  l'abri.  La 
permanence  de  ces  établissements  y  agglomère 
une  population  d'ouvriers  que  le  gouvernement 

fient  utiliser  en  toute  circonstance,  même  quand 
es  entrepreneurs  l'abandonnent.  Dans  le  même 
but.  il  est  bon  que  l'Etat  soit  propriétaire  des  bâti- 
ments, ce  qui  ne  fidt  que  rendre  plus  belle  aux 
spectateurs  l'accès  de  ces  entreprises.  La  surveil- 
lance de  l'artillerie  est  avantageuse,  même  aux 
entrepreoeun.  qui  par  là  sont  exposésè  moins  de 
rebuts.  Je  dois  dire  que  cette  surveillance  des 
matières  premières  et  de  tous  les  détails,  est  la 
meilleure  f^arantie,  la  seule  suffisante  d'une 
bonne  fabrication.  Dois-je  ajouter  qu'une  bonne 
fabrication  est  de  toutes  les  économies  la  plus 
protiiable? 

11  ne  faut  pas  croire  que  le  personnel  d'artillerie 
employé  icettesurveillaocene  rende  pas  d'autres 
services  è  l'Btat.  Le  plus  grand  nombre  des  offi- 
ciera ainsi  employés  sont  des  capitaines  en 
second  détaches  de  leure  régiments.  Ainsi  qn 
les  ofSclera  supérieura  sltachés  au  matériel,  i 
sont  pour  la  plupart  envoyés  à  Parmée  en  temps 
de  guerre,  et  souvent  dans  les  divisions  d'artil- 
lerie ou  dans  les  parcs. 

Je  parierai  de  la  préférence  A  accorder  an  sys- 
tème des  régies  ou  à  celui  des  entreprises;  et  à 
cet  teard  l'artillerie  me  paraît  en  ce  moment  être 
dans  la  bonne  voie.  Bile  ne  vent  conserver  en 
régie  que  les  arsenaux,  ce  qui  est  indispensable, 
non  seulement  pour  garantir  la  solidité,  l'unifor- 
mité des  constructions,  mais  encore  pour  former 
lesexcelleotescompsgniesd'onvrien,  si  précieuses 
A  l'armée  pour  l'enlrelien  Un  matériel,  et  que 
toute  l'Borope  a  imitées  d'après  nous.  Btle  livre  à 
l'entreprise  avec  concurrence,  avec  publicité,  les 
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IbrgflB,  leB  fbndaries,  les  annifraelureBdes  petites 
j»me!«.  Oe<mQ«(le,  an  moyen  4e  la  surveillance 
•dtodnioierB  des  eorps,  donoe  taBies  les  KarantieB 
'&é»irabtes.  tatft  soos  le'FQppertde  la 'bonne  ftibri- 
'«athm  que  9006  celui  d'cme  comptsblHtlft'rtgvNëre 
•«t'Hien  constanée;  En  finissant;  je  dws'dire  un 
mot  sur  Ile  déauenient  afaBOlu  de  matériél  où 
tKaacoup'tte  -poraonnei  nom  rappesenl, 'd'après 
les  'pertes  xiue-noas  avons  «prouva.  Sans'doute, 
VesBlnira.  il  e8t>à  regretter  qoe  de  p\as  fbrtes 
altoi<etions  oe  ftelssem  Atreasnord^en  ontériel 
•du  genie-ct  ft'cetui  é%  l'armierie:  J'ai  eu  Tocoa- 
rion  deT&iranmanrtwr&  Tîette 'tribune  (rue  tes 
Ibnds  allouta  ponrim  deux  aernces  importants 
iie  soBt  que  le  8  0/0  du  budget  tcnal  de  ta 
guerre.  Serait-oe  -parceiqne  leB  bMttensiîroutent 
■sens  se  |fl«indre.  et  que  tes  booches  à Ten  ne 
mrtent  que  devant  lennemi?  <l]ap  plus  forte 
flotathni  serait  doublement  économique';  outre 

Sin'ae  moment  du  danger  elle  dfspen^ralt  de 
tàre  à  grands  thits  des  dhoses  mal  fiaites,  -élle 
•permettrait  de  répartir  snr  un  plus  crandnonïbrB 
d'objets,  en  en  diminuBUt  le  prix,  les  f^is  Uses 
■4e  personnel  et  d'entretien  des  étatd'sseraents; 
mais'cepeortant  il  m  but  pas  nous  croire  tout 
-A  folt  désannés.  tin  maténel  conndërslble  nous 
est  resté.  L'artillerie  met  tous  ses  soins  à  l'enlte- 
tenir  et  k  l'aniéliarer.  levant  peu  nm  constroctions 
vouTelles  rendront  A  llartlllerie  franeaise  o^tte 
flTinéKerité  due  so  génie  Ae'M.  de  Qnbaoval.  et 
Welle  a  toujours  coaservëe.  Je  ne  peux  ni  ne 
■4eis  donner  d'autres  '  renseignements  ;  mais  soTez 
vonvainous  que  si  rennemi  se  'présente  nous 
avons  de  quoi  le  bien  recevuir,  et  que'le  fer  ne 
mancruera  Tras  au  coorsee. 

Je-A'ai  pas*  bemiuile- dire  qoeje  vdleladiÊpanse 
-d'nnelmpttre  dont  je -déplore  rmaafBsaace. 

'N.'Cmltailr'Mrler.'H^ssieuTs.  dans  'la  dis- 
cussion génénrte  du  bm^et  j'ai  appelé  TOtre 
uttention  sur  le  personnel  et  'Sirr  le  matériel  de 
TartiHerieet  du  {fénie  ;  j'ai  cherché  à  vous  faire 
'seErfirla-eontradictfonquiexisteentreladéclantUon 
faite  par  M.  le  ministre  de  laguerre  d'une  fn-ande 
urgeneedaoa  lefl'beisoinsqai  s'étëvereientà  des 
wmmea  «onfljdérAHlM.  et  la  proposition  par 
laquelle  on  prtteBâ'Operer  an  degrëTement.  nti 
dît  une,  des'pxpiestions  mêmes  du  ^rapport  au 
roi,  ll'i*ésultBit  que  la  sHnation  mflitaTre  de  la 
A^nee  ppésevtait.  sinon  un  dénuement  absolu, 
BU  moins  un  état  foft  inférieur  à  ceHii  qu'élise 
4e  service  en  itenrpa  de  pais.  Muile-ii^nse  d'à  été 
faite  à  ces  observations  ;  aucun  ministre,  aucun 
commissaire  du  roi  n'a  pris  la  parole.  Seulement 
foi  trouvé  hier  dans  rstoitc,  le  discours  de  M.  le 
ministre  de  le  guerre  enentier.  Dans  cedisceours, 
M.  le  ministre  af  lirme  insltivement  que  la  France 
est  dans'une  attitude  parfaitement  convenable,  et 
qtiTene  serait  en  état  de  «e  présenter  dès  ce  mo- 
ment dans  tewte  esilèee  de  lutte  qui  pourrait 
s'engager.  Dès'lors.quesignifientees  déclarations 
si  posltives  sur  l'élendueet  l'urgencedes  besoins, 
je  ne  dis  pas  môme  eu  égard  au  pied  de  gnerre, 
mais  dans  les  limites  du  pied  de  paix? 

Revenons 'à  ta  question  principale,  et  'ici  Je 
prierai  S.  le  miofstre  de  ta  gnenre  Âe  concilier 
ses  paroles  de  t8?5  et  1826  avec  celles  qui  sont 
insérées  dans  VBtoilB.  J'ouvre  le  budget  de  la 
«■erre  présenté  en  1825  pour  1826,  et  jy  trouve, 
page  1B5,  l'exposé  suivant  : 

«  Ce  chapitre  (eélui  du  matériél  de  rartillerie) 
est  un  des, plusimportentsdulmdget'de  laguerre, 
et  l'on  doit  ragretter  d'avoir  été  fbrcé  de  ttii 
•assigaer depuis  dix  ans  uneparttrop  Mble  idans 


la  oépartition  des  altaeatîons. . .  Votre  Majesté 
Gotindlt  Télst  de  confusion  et  d'abandon  où  nos 
Bpp<roWs)onnemeots  intérieurs  ont  é:6  laissés 
peadadtlongtenps',  elle  sait  à  quel  ptfint  ils  ont 
éteaffaibKsper'Ies^n  sommation  s  des  campagnes 
qui  ont  précédé  latlestauratton;  elle  peut  Juger 
par  conséquent  cembien  est  impérieux  le  devoir 
qui  «eue  près»  de  réparer  tant  de  pertes  et  de 
compléter  nos  moveus  d'action  .tauais  que  l'état 
d3  paix  et  la  situation  de  uoa  finances  doqb  en 
laissent  la' possibilité.  >- 

Suit  un  état  flans'krquel'll.  le  ministre  indiqae 
les  altooattoaa  Yioi  seraieitt  nécessaires,  et  il  en 
résulte  eue  le  chiffre  total  du  chapitre  devrait 
être  fie  16  mitltons  par  au  jusqu'à  une  époque 
très  éloignée. 

ll-en  eM  de  m'ème,  Messieurs,  à  l'égard  deinos 
placée  fbrles^  le  ministre  les  priante  dans  tni 
état  vraiment  effrayant.  Voici  ses  parttles  ; 

"Si  l'on  veut  ems^rver  que  ce  faible -secmirs 
(3,500l090  fr.  par  an)  sucOédait  à  dix  anî  d'un 
abandon  complet,  on  senth^  facilement  dans 

Snel  étflft  de  délabrement  ét  de  dégradation  ta 
eStauratioo-a  dû  trouver  tout  ce  qni  compose  le 
eervioe  du  tnatériel  du  génie.  Depuis  dix  ans  am 
fbnde  annuel  de  3  à  4  millions  a  été  consacré  à 
retever  nos  places  ;  mais  il  est  de  toute  évidence 
que  cette  ressource  «tt  faible,  si  on  la  compare  ù 
tadt  de  cnHes  de  destructiou  qui  ont  agi  pen- 
dant une  përlode  de  viugt  années.  La  dépense 
néeensaire  devrait  être  maintenue  pentiant  un 
assez  grand  nombre  d'années  an  taux  de16  mil- 
lions. 

Il  est  donc  clair,  'MBSsienrs.que  nos  ptacesTor- 
tes  sont  dans  un  état  de  dénuement  absôlu,;puis- 
qu'au  lieu  de  la  somme  qui  résulterait  de  VallO- 
oation  longtemps  répétée  del6  millions.  11  ne  leur 
a  étèconsacriÊ,  depuis  dix  ans.queS  ou  4  millTons 
par  an  seulement. 

Dans  le  rapport,  en  1826,  pour  le  budget  de 
1827,  même  langa^  de  la  part  de'M.  le  ministre, 
ffvec'cette  diUTérence  que  les  énonciations  sont 
encore  plus  explicites.  En  18-25,  on  ne  parlait 
que  dn  matériel  de  l'artillerie  ;  voici  comment  on 
s'exprime  en  1826,  a  r^ard  du  personnel: 

■«  Les  troupes  de  l'artillerie  présentent  pour 
1627  nu  errectif  de  17,430  hommes,  et  \,m  che- 
vaux ;  il  est  le  même  que  celui  de  1926,  et  nar 
conséquent  il  est  au-dessous  du  complet  régte- 
mentaira  de  paix  de  B,474  hommes  et  de  1,593 
chevaux.  Cet  incomplet  est  surtout  seosible  dans 
les  Tégiments  d'artitlerie  à  pied,  quitouruissent 
645  sons-OlTiciers  et  soldats  puur  le  service 
extraordinaire  des  colonies,  et  entretiennent 
constamment  au  complet  de  guerre  trente-cinq 
compagnies  détachées  en  Espagne.  » 

Il  enest  demôme  pourle  personoél  dn  génie, 
h  l'égard  tluquei  on  déclare  que  l'effectif  est, 
comme  en  f8S6,  au-dessous  deTgffôctif  de  paix. 
Quant  ■&  l'artillerie,  Tinsuftlsance  du  personnel 
n'est  pas  moindre  d'un  quart  au-dessous  de  l'ef- 
fectif  de  paix  réglé  par  rordonnance  ;  et  cepen- 
dant on  nous  disait  avec  raii^on  que  c'est  surtout 
dans  les  armes  spéclules  qu'il  importe  d'établir  le 
pied  de  paix  le  moins  éloigné  du  pied  de  guerre, 
attendu  qne  les  moyens  de  ces  luirties  en  service 
seraient  de  tous  les  moins  faciles  &  improviser. 
Donc,  les  dépenses  de  l'administration  delà  guerre 
sont  trop  fortes;  ou  s'il  n'y  a  pas  d'économies 
possibles  pour  en  reporter  lé  produit  sur  les  be- 
soins non  satisfaits,  vous  laissez  le  pays  sans 
défense.  Aussi  M.  le  mmistre  fient  bien  quelle 
responsabilité  pôse6arlui,«t  en  voici  la  preuve: 
«  bes  vérités  de  cette  nature,  dit^l  en  terud- 
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tiaat  son  rapport  aa  roi,  eeaTSritCs,  qvl  sont  les 
données  de  l  uvenir.  ont  beeDin  plut  que  loates 
tes  autres  d'ëlre  annoncé  avaot  l'époque  où 
•elles  BoeweraieBt  ceu»  ^li,  9fmt  ledentr  doles 
hàre  oonniAtre,  les  auraieot  disiioialées.  » 

plus  bae,  le  toiaiBlre  «jouto^Wt  d»8  le  eu 
o&  les  dépenses  nficemaires  ne  soorpaieat  6tre 
oonreries  par  les  FewntK  couranta  de  l'Btat,  H 
foodrait  y  poorfoir  wr  des  app^  nceeMifls  aaz 
noyene  oe  oMit.  Ainsi,  llewmira,  j'aurais  rat- 
-sen  de  diiv  quil  fliudrail  qne  S.  te  raiwiatre  de 
)a  guerre  et  M.  le  oiittistre  des  Uvanees  se  mis- 
sent d'accord,  et  qBeqund  Vm  déclare  une  telle 
•muM»  dana  ltiBfaeMina  tee  plus  9raves>da  Mys, 
•qo^  défiMit  de-l'impdt  it  faiidnitxeoauirir  .à  ao 
enwNint  l'autre  h  DropMftt  aBS  nno  dimioulîoo 
«Ifil'impM. 

k  la  vérité,  voici  ce  qnt  H.  1»  nnsiatta  de  la 
gnecne  dit  duna  VBimU: 

-t  Ici.  se  ni^seiile  «oe  objection,  it  laqnelle  Je 
d(ri8  réponore.  Voua  eroyes  donc  me  4ira-t>on, 
une  la  Fraace  lUe  serait  pu  aujourd'iiai  en  état 
4b  ae  déren<trft  sl  eiieéttiit  attaquée,  puiaque  vous 
ûwstei  avec  tant  de  force  sur  la  noseasité  d'un 
budget  ^ui  a^isDre  les  uoyma  d'aocroliro  votre 
effectif  «t  de  denaer  nn-dâveloppeineDt«éGe8aaire 
aux  travaux  de  l'artillarie  et  du  génie?  Dion, 
UeaaieurBf  ce  n'est  pas  là  ce  qne  i'ai  dit;  jeeou* 
tiMS,  tout  an  contraire,  <|ue  la  Fraace  est  dès  oe 
flMoient  en  état  de  ae  présentw  avec  une  attitude 
oonveMble  daoa  toute  lutte  qui  pourrait  a'enga- 

Blaifl  alera  si,  quaad  voas  n'airexinème  naa  al- 
tlÉit  voire  fded  de  paix,  voua  éiea  en  etet  de 
eouleoir  une  Inlle  queloanque,  vous  n'avex  pas 
un  besoin  si  pressant  de  vous  rapprociter  du 
pied  de. guerre  \ 

1.  le  mini-itre  des  finances  a  dît  fu'on  se  plai- 
sait 4  exciter  de«  alarmes.  Eh!  mu  pourrait-on 
accuser  de  les  faire  naître,  si  ce  n  est  vous,  lors- 
que TOUS  préseotex  vos  moyens  de  défeose  sous 
l  aspect  le  moia»  rassurant.  Voua  le  seutez  bien, 
et,  par  une  contradiction  manifeste  avec  les  ter- 
mes de  votre  rapwrl,  vous  venez  dire  que  ces 
moyens  sont  aufusaots  pour  faire  face  à  tout 
événement.  11  &ut  caaciUer  dea  choses  si  contrai- 
res; il  faut  répondre^  ouis  à  cette  tribune  etuon 
pas  dans  l'EUiU. 

Au  aurptua,  dans  ce  aiéme  discours,  M.  le  mi- 
nistre en  revient  bienlAt,  par  le  fait,  à  sei  déda- 
laUons  antérieures.  II  nous  dit: 

■  Si  Je  budget  ordinaire  de  la  guerre  n'est  que 
de  19fi  millions,  au  lieu  de  200  millions,  et  si 
oa  n'y  ajoute  pas  le  budget  extraordinaire  de  Ifi 
raillions  qur  est  nécessaire  pendant  quelques  an- 
nées, mais  auquel  cependant  il  convient  d'arri- 
ver par  une  progresëioo  successive  et  noo  d'une 
manière  brusque  et  subite,  le  Jour  où  vous  aurez 
lu  guerre,  non  seulement  vous  serez  dann  l'ohli- 
gation  de  perUrodn  temps  pour  vos  préparatifs, 
muis  vous  sfn-z  contraints,  rm  outre,  à  taire  des 
tlëpenses  énormes,  et  vous  lu»  f&rex.  Messieurs, 
(rappelez-voos  cette  terrible  parole]  vous  les  fe- 
rez, parce  que  vos  itœors  sont  franç:ii8,  et  qu'il 
s'agira  di^  la  sûretô  do  pays  et  do  l'honneur  de 
la  couronn<>.  Or,  vous  remarquerez  que,  d^  que 
la  guerre  existe,  ou  même  quand  on  s'y  prépare, 
les  reiaoura'a  diminuent  et  le  crédit  s'afltaiblit 
J'ai  donc  bli>n  raison  do  dire  que  noua  fteroos  une 
véritable  et  profitable  économie  le  jour  oft  nous 

Ïourroos,  sans  trop  t^urctiarger  les  contribuables, 
Miner  i  la  guerre  vn  budj^  complet,  fitoepeo* 
dant  l'éconoiuie  n'est  pu  tout  ;  il  y  a  pour  la 
guerre,  deux  choBei-qrlIeit  ddBlntailBd*OMenir: 


la  première,  eet  d'être  prtl  'promptemeM;  It  «»• 
conde,  est  de  pouvnr  voutenir  longtemps  ses 
«ftbns  «uasépoOTses  moyens. 

Quoi  !  it  nous  fhudra'faire  des  dépenses  énor- 
mes le  jouroù  la  guerre  se  présentem,  ot  touti 
r  lieore  vous  dislei  que  vous  étiez  préparés  &  tom 
événement  I  C'est  une  contradiction  4e  plus,  0t 
cette  fbiaene  ntestiiu  entre  voire  rapport  et  votre 
discours,  mats  enlMles  parolei  mènes  de  eedii* 
coure. 

11  BOVB  AiUflri  faire  des  dépens»  énormes  I 
Pourquoi  n^  pas  pourvoir  aotuellemeotT  Je  le 
répMe,  Ueasieure,  pane  qsn  la  chose  eet  trop 
m«e  pour  se  passer  en  simples  oonversations. 
Gomment  ferei-vous  eu  présence  de  la  gnerref 
Voua  déolares  ^s-^nômes  «Hdors  les  ressonv 
ces  diminuent,  el  le  crédit  s'af&iblit.  Oui,  com- 
ment feres-vous  }  Cro^rei-vous  qu'il  ou  sent  tw- 
jours  comme  pour  la  campagne  d'Bspagoe;  que 
vous  aurez  tout  le  tempe  de  vous  préparer,  d'en- 
voyer un  ministre  en  poste  à  Bayoane,  pour  voir 
si  tout  est  prétT  Croyez-vous  que  ces  vieilles  ar- 
mée» de  l'Europe  vous  laisseraient  le  temps  de 
réparer  vos  places  T  Bt  ce  crédit  enfin,  qui  délit 
serait  moins  puissant,  pensez-vous  qu'il  senut 
placé  dans  des  conditions  bien  favorables  à  cété 
des  chances  funestes  que  votre  dénouement  ren- 
drait probal>lea? 

Messieurs,  je  n'imagine  rien,  je  oe  forge  pas  de 
systèmes^  je  prends  les  pamles  mAmes  du  mi- 
nistre, et  je  ne  sais  rien  miece-dont  il  m'Instruit, 
fist-^  que  par  Iiasard  H.  le  ministre  de  la  auerre 
n'aurait  paa  fait-attention  &  ce  que  ta  situaUon  des 
frontières  de  la  France  présente  de  différence 
depuis  la  Restauration?  Fraurait-il  pas  vu  qu'elle 
n'est  pas  même  ce  qu'elle  était  avant  1789?  Nos 
fronti'Tes  îndëfendoes  depuis  que  ta  magie  de  la 
neutralité  suisse  s'est  évanouie;  Landau  à  ta  Ba- 
vière, ta  rive  de  la  Moselle  occupée  en  partie  par 
une  des  (jremij^rea  puissances  militaires  de  l'Bu- 
ropc,  qui  fart  manœuvrer  ses  bataillons  &  90  lieues 
de  notre  capitale;  la  Belgique,  non  plus  simple 
province  aatrictiienne,  la  Bclpique  devenue 
royaume  et  rôuuie  &  la  Hollande,  année  d'une 
triple  ligne  de  places  fortes,  soutenue  par  tout  l'or 
de  l'Angleterre;  ses  forteresses  commandées  « 
inEipectées  par  lord  Wellington. 

Ou  parte  d'alarmes:  encore  une  fois,  ce  n'est 
pas  moi  qui  les  répands;  d'ailleurs  ne  ftiot-il  pas 
être  prèls  It  tout  événement?  Je  sais  à  quel  point 
nous  pouvons  compter  sur  le  courage  de  nos  sol- 
dats et  de  nos  citoyens;  certes,  ce  conrege  fut 
grand,  mais  ne  vous  sonvieot-il  pas  de  l'invasion? 
Pensez-vons  que  vous  la  repouaseriez  par  des 
phrases,  thssetit'elles  aidées  des  systèmes  décré- 
pits de  H.  le  ministre  des  finances? 

B^-ce  avec  de  pareilles  ressources  que  vous 
empêcheriez  votre  pays  d'être  encore  une  fcds 
envahi,  vas  campagnes  ravagées,  vos  villes  incen- 
diées et  pittées  par  l'ennemi?  ftappelez-vous, 
Messiem,  les  UrmeededésespoirmeiMUsavons 
versées  en  voyant  les  Prassims,  les  lauriers  dO' 
vainqueur  è  leurs  schakes.  garder  vos  barrières 
-et  parader  sur  vos  plaesBi  (f%w  tulerrupiion  A 
droite.) 

Voùe  Hominum:  AUonu  dOBCl...  A  l'oidre, 
A  l'ordret... 

D'mtret  voix  :  Prenn-vo&s-en  A  I^plre  U 

ffwiUrm  :  Parles  do  budget  I 

M.  €MMr  Pértcr.  Muosleuis.  vonlca-vons 
les  voir  de  nouveau,  ta  mèche  allniDée,  piétt  4 
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faire  sauter  vos  ponts,  vos  édifices  publics,  et 
cette  immortelle  colonne  élevée  à  la  gloire  de  vos 
armées.  {Les  murmurea  continuent  et  couvrent  la 
voix  de  l'orateur.)  Messieurs,  je  ne  cherçbe  ni  à 
rappeler  des  souvenirs  pénibles,  ni  à  éveiller  les 
passions;  je  prends  dans  le  passé  des  souvenirs 
qui  doivent  profiter  à  l'avenir  de  la  France;  ie 
TOUS  parle  de  i'état  de  vos  places  fortes  comme  le 
miniatre  eu  «  parlé;  je  dis  qu'elles  sont  un  des 
grands  moyens  de  défendre  l'Indépendance  du 
pays.  Je  m'étonne  que  vous  ne  tous  leviez  pas 
Ions  eo  masse  quand  je  parle  de  l'occupation  en- 
nemie; je  ne  fais  rien  qu'exprimer  Tborreur  de 
l'étranger  que  vous  avez  tous  comme  moi.  Oui,  je 
ne  fais  rien  qu'exprimer  des  sentiments  inspires 
par  rhorreor  de  l'étranger  et  l'amour  du  pays  I 

H.  de  CleraMBt-Tranerre,  ministre  de  In 
guerre.  Messieurs,  l'honorable  orateur  auquel  je 
succède,  s'était  déjà  plaint  qu'on  ne  répondu  pas 
&  ses  objections.  Vous  avez  pu  voir  aujourd'hui 

Eourquoi  le  ministre  n'a  pas  cru  devoir  répondre, 
'orateur,  en  faisant  le  rapprocbemenl  des  diffé- 
rents passages  de  mes  rapports  et  de  mes  dis- 
cours, vous  a  lui-même  indiqué  la  réponse  qui 
s'applique  directement  &  l'objection  qu  il  a  élevée 
contre  mes  paroles.  Bn  effet,  que  vous  ai-ie  dit? 
Que  les  besoins  de  l'artitlene  et  du  génie  étaient 
considérables,  et  qu'il  était  ursent  d'y  pourvoir. 
Cela  est  très  vrai.  Mais,  en  même  temps,  n'ai-je 
pas  consacré  moi-même  l'état  dans  lequel  nous 
□0U8  trouvons  en  disant,  et  dans  mon  rapport  et 
dans  mon  discours»  que  nous  devons  nous  avan- 
cer graduellement  vers  le  terme  oit  11  fout  un 
jour  parvenir  I 

On  a  fait  une  objection  tirée  de  ce  que  j'ai  dit 
sur  l'état  où  se  trouvaient  nos  approvisionnements 
à  l'époque  de  la  Restauration.  Ce  que  J'ai  dit  à  cet 
égard  n'est  antre  ctaose  qu'un  fait  dont  l'existence 
n  est  pas  douteuse.  Mais  on  n'a  pas  réflfohi  aux 
sommes  qui  ont  été  consacrées  à  Tartillerie  et  an 
génie  depuis  la  Restauration  ;  ces  sommes  ne  sont 
pas  moindres  que  cinquante  millions  pour  cbacun 
de  ces  services.  Si  donc  je  n'avais  pu  répondre  à 
cette  objection,  c'est  que  je  ne  crois  devoir  ré- 
pondre qu'aux  objections  qui  me  paraissent  de 
nature  à  exercer  de  l'influence  sur  l'opinion  de  la 
Chambre.  Je  puis,  Messieurs,  vous  faire  juger  de 
la  force  dtj  ces  objections.  L'orateur  a  dit  qu'il  n'; 
a  pas  à  Lille  un  seul  b&timent  à  Pabri  de  la  bombe. 
Bb  bien,  Messieurs,  vous  n'avez  pas  oublié  le  siège 
de  Lille  sons  te  maréchal  de  Bouffiers.  Vous  savez 
combien  de  temps  ce  maréchal  a  défendu  la  place. 
Assurément,  si  le  maréchal  de  Bouffiers  était  un 
général  habile,  le  prince  Bugène  ne  l'était  pas 
moins  que  Ini.  Cependant  celui-ci  perdit  dix-huit 
mille  hommes  pendant  la  durée  du  siège. 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  la  Révolution,  des 
travaux  considérables  ont  été  faits  à  la  place  de 
Lille.  Les  travaux  ont  été  abandonnés  pendant  la 
RéTolutioD,  c'est-à-dire  depuis  1794 jusqu'en  1814. 
Mais  qu'a  fait  la  Restauration?  Elfe  a  porté  ses 
soins  là  où  les  gouvernements  de  la  Révolution 
n'en  avaient  mis  aucun;  elle  s'est  attachée  à  for- 
tifier les  véritables  frontières  de  la  France.  Je 
trouve  que,  depuis  1814,  on  a  dépensé,  pour  ré- 
paratioos  aux  fortifications  de  la  place  de  Lille, 
l,500t000  francs,  et  un  million  pour  les  bàtimeots 
militaires.  Je  trouve  qu'on  y  a  construit  une  for- 
teresse voûtée  à  l'abri  de  la  bombe,  un  grand 
magasin  &  poudre  aussi  à  l'abri  de  la  bombe,  et 
un  magasin  également  ft  l'abri  de  la  bombe  dus 
la  citadelle. 


STAUKATIOM.       [8  Juin  IW.] 

M.  Caelmlr  Pérler.  On  le  bâtissait  il  y  a 
quatre  ou  ciaq  mois,  quand  j'y  ai  été. 

M.  de  Clermoat-Tonnerre,  minittre  de  la 
guerre.  Je  n'ai  pas  élé  vérilier  de  mes  yeux  les 
faits  que  j'avance,  mais  ils  n'en  soot  pas  nioin? 
constants.  J'en  vois  la  preuve  dans  des  comptes 
rendus  au  ministre  de  ta  guerre.  Il  est  difficile  de 
croire  que  ces  faits  ne  soient  pas  exacts;  ils  Boot 
à  la  connaissance  de  tonte  la  population.  Je  cite 
cet  exemple  pour  montrer  à  la  Chambre  qnll  ar- 
rive quelquefois  que  les  renseignements  recndlUs 
par  ses  membres  ne  sont  pas  exacts. 

Gomme  je  le  disais  eo  commençant,  l'oratenr 
auquel  je  réponds  vous  a  produit  lui-même  ma 
réponse  à  sa  première  objection.  Quant  à  celle  qu'il 
a  tirée  des  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  n'être 
pas  préparés  complètement  à  passer  du  pied  de 
paix  au  pied  de  guerre,  inconvénients  que  j'avais 
signalés  moi-même,  je  réponds  qu'il  y  a  une 
srande  différence  entre  n'être  pas  prêts  dutout  et 
l'être  jusqu'à  un  certain  point,  comme  it  ;  en  a 
entre  cette  dernière  position  et  être  prètscomplè- 
tement.  Cette  année,  par  exemple,  nous  sommes 
mieux  préparés  que  nous  ne  l'étions  en  llj20; 
chaque  année  nous  avons  fait  de  grands  progrès. 
Plus  le  budget  approchera  du  terme  où  il  doit  ar- 
river, plus  nous  approcherons  nous-mêmes  de  la 
position  où  H  est  dans  votre  intention  de  placer 
un  jonr  la  France  pour  ce  qui  regarde  la  ^erre. 
Seulement  vous  aurez  d'autant  pins  d'argent  à  dé- 
penser que  ce  terme  sera  plus  long  à  atteindre; 
et,  au  contraire,  il  y  aura  d'autant  plus  d'écono- 
mie qne  les  ressourcesdel'BlatTons  mettront  plus 
tôt  à  même  de  venir  au  secours  du  ministre  de 
la  guerre. 

Il  est  un  autre  objet  sur  lequel  je  voulais  appe- 
ler l'attention  de  la  Chambre. Ou  a  prétendu,  dans 
le  discours  auquel  on  disait  tout  a  l'heure  que  je 
n'avais  pas  répondu,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'éco- 
nomie au  ministère  de  la  guerre,  ource  qu'il  y 
avait  eu  augmentation  de  dépense.  C'est  une  er- 
reur. S'il  V  a  l'économie  absolue,  qui  n'est  autre 
chose  que  la  diminution  de  la  dépense,  il  y  a  aussi 
l'économie  administrative  ou  relative  qui  tend  à 
produire  de  plus  grands  résultats  avec  nue  même 
somme  ou  des  résultats  ^ux  avec  une  somme 
moindre.  Je  n'ai  prétendu  dire  autre  chose,  si- 
non que  le  ministère  de  la  guerre  a  marché  dans 
la  vole  de  l'économie  relative.  Je  crois  l'avoir  dé- 
montré d'une  manière  complète.  Je  rrois  avoir 
démontré  aussi  que  si  l'honorable  orateur  avait 
lu  l'autre  jour,  comme  il  l'a  fait  davantage  au- 
jourd'hui, les  passages  de  mon  rapport,  et  qu'il 
eût  cité  aussi  complètement  qu'aujourd'hui  les 
phrases  de  mon  discours,  vous  auriez  vu,  comme 
vous  pouvez  voir  aujourd'hui,  la  réponse  véritable 
à  ses  objections. 

Je  persiste  à  dire,  et  Je  garantis  que  la  France 
est  en  état  d'entrer  dans  une  Intte,  quelle  qu'elle 
poisse  être.  On  vient  de  rappeler  des  souvenirs 
funestes;  mais  ou  a  oublié  de  dire  que  ces  mal- 
heurs sont  arrivés  k  la  suite  d'une  révolution, 
et  l'on  a  oublié  de  dire  que  pendant  les  quatorze 
cents  ans  de  la  monarchie  légitime,  la  France 
n'avait  jamais  vu  ce  qu'elle  a  va  dans  ces  der- 
nières années. 

Voix  nombreuse»  :  Bravo!  bravo  1.... 

M.  Cealmlr  Parler.  Je  demande  la  pardel.. 

Pluiimrt  voix  :  La  cldtarel.^ 
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M.  CaaiBilr  Përler.  Je  demande  la  parole 

contre  la  clôture. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  C^lmir  Péri«r.  Messieurs,  je  ae  reox 
pas  Burprendrts  la  Chambre  ;  je  demande  A  ré- 
pondre k  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Voix  diverses :HtUzI 

M.  Cnaimlr  P<rier.  H.  te  ministre  de  la 
guerre  prétend  que  ses  rôponBes  sont  dans  les 
passages  de  son  rapport  et  de  son  discours  que 
loit  à  la  Cbambre.  Il  nous  a  dit  aussi  que  la 
place  do  Lille  avait  été  très  bien  défendue  par  le 
maréchal  de  Boufflere.  Gela  est  vrai,  et  à  Dieu  ne 
plaise  qùe  je  veuille  coatester  ni  l'babileté  de 
nos  généraux  ni  la  valeur  de  dos  troupes.  M.  le 
ministre  avait  mal  saisi  mes  paroles.  J'ai  dit  que 
vos  places  les  plus  importantes  se  trouvent  saos 
magasios;  i'ai  ajouté  que  dernièrement,  pendant 
que  j'ëtaift  a  Lille,  on  travaillait,  non  pas  dans 
le  corps  de  la  place,  mais  dans  la  citadelle  même, 
à  faire  un  magasin  à  l'abri  de  la  bombe.  C'est  une 
chose  que  j'ai  vue  de  mes  yeux  et  qui  prouve 
Jusqu'à  l'évidence  ce  que  j'ai  avancé;  car,  rtuisqu'on 
^occupait  à  faire  un  magasin  à  l'abri  de  la  bombe, 
c'est  qu'il  n'y  en  avait  pas.  (Des  murmures  s'4U- 
pent.) 

Uau.  Messieurs,  si  cette  place  est  dans  un  tel 
état  qu'il  n'y  ait  pus  de  magasin  même  dans  la 
citadelle,  je  demande  ce  qirit  faut  penser  des 
autres  places  moins  importantes  ?  M.  le  ministre 
de  la  guerre  vient  de  repéter  que  ta  France  eat 
en  état  de  soutenir  toute  espèce  de  lutte.  Est-ce 
k  dire  que  la  France  ne  se  soumettrait  pas  sans 
résistance?  Je  le  crois;  mais  je  vous  demande  si 
l'armée  est  organisée  complètement  au  pied  de 
paix  t  Or.  vous  déclarez  vous-même  que  le  per- 
sonnel de  votre  artillerie  est  inférieur  de  6,0UO 
hommes  à  ce  qu'il  devrait  être;  vousditesque 
votre  matériel  aurait  besoin  pour  plusieurs  an- 
nées d'un  crédit  de  16  millions.  Vous  dites  encore 
que  le  personnel  de  votre  armée  est  de  6,000 
nommes  an-dessous  du  pied  de  paix.  Bh  bien,  si 
dans  cet  état  vous  ponves  entrer  bardlioent  dans 
tonte  espèce  de  lutte,  il  n'est  pas  nécesstire  de 
bire  des  dépenses  pour  orfnnisw  le  pied  de 
guerre.  Ce  raisonnement  est  oair.  et  il  n'y  a  pas 
moven  de  le  contester. 

J  ai  fait  encore  une  observation  sans  réplique, 
et  à  laquelle  U.  lu  ministre  de  la  guerre  n*a  pas 
répondu.  J'ai  démontré  qu'après  nous  avoir  de- 
mandé 189  millious  pour  le  budget  ordinaire,  on 
a  dépensé  en  surplus  170  millions  pour  porter 
notre  armée  au  pied  de  guerre  pendant  neuf 
mois.  J'si  demandé  si  ce  sont  là  les  résuluts 
d'un  syiitème  qui  devait,  a-ton  dit,  faire  passer 
\  avec  économie  notre  armée  de  l'étal  de  |ùilx  à 
l'état  de  guerre?  Je  répète  que  ce  n'est  pas  avec 
des  phrases  qu'on  défend  un  pays,  mais  avec  de 
bons  bataillons,  de  bonne  artillerie  et  de  bonnes 
places. 

H.  ê»  BwUa,  npportmw,  Meisieurt,  U  a  été 

an  devoir  de  votre  commission  de  prendre  tous 
les  renseignements  possibles  pour  être  parfaite- 
ment instruite  de  notre  sliuatioa  sons  les  rapports 
importants  du  matériel  de  l'artillerie  et  du  génie. 
Je  crois  que  l'honorable  membre  qui  descend  de 
la  tribune  a  mis  de  l'exagération  dans  ce  qu'il  a 
dit,  on  on'il  s'est  trompe  bute  d'avoir  les  docu- 
ments nécessaires. 
D*aprëa  les  docuaieala  qui  noai  ont  été  fotiraii, 
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il  est  positif  que  pour  l'annéu  1827, 6,&00.000  fr. 
sont  destinés  à  augmenter  le  matériel  de  l'artil- 
lerie. Si  l'on  calcule  que  depuis  nn  certain  nom- 
bre d'années  une  somme  à  peu  pr^s  semblable  a 
été  consacrée  chaque  année  au  matériel  de  l'ar- 
tillerie, il  est  certain  qu'on  doit  être  arrivé  à  un 
point  tel  que  nous  ne  devons  avoir  aucune  iu- 
quiétude  sur  ce  sujet.  J'habite  une  ville  ayant  un 
arsenal  qui  fut  fort  maltraité  en  18U  et  1815 
par  suite  de  l'invasion.  Cet  arsenal  depuis  lors 
a  été  tellement  restauré,  que  jamais  il  n'a  été 
dans  un  meilleur  état  qu  aujourd'hui.  On  sent 
effectivement  qu'il  est  impossible  qu'une  séria  de 
fonds  consacrés  tous  les  ans  n'ait  pas  amené  le 
matériel  de  notre  artillerie  à  un  état  tranquilli- 
sant. 

Sans  doute,  il  faut  tendre  à  augmenter  encore 
ce  matériel.  tUis  j'en  demande  pardon  à  Û.  le 
ministre  de  la  guerre;  je  suis  loin  de  croire  qu'il 
faille  16  millions  pendant  longtemps  pour  ame- 
ner l'artillerie  au  puint  où  elle  doit  être;  je  pense 
an  contraire  qu'avant  peu  de  temps  on  lui  aura 
donné  tout  le  complément  nécessaire. 

Il  ne  peut  en  être  précisément  de  môme  sons 
le  rapport  dn  génie.  Il  est  vrai  cependant  de  dire 
qu'en  prenant  les  allocations  (laites  depuis  plu- 
sieurs années  pour  les  places  furtes,  on  trouve 
qu'on  y  a  mis  4  millions  pour  les  constructions 
neuves,  qu'on  a  amélioré  même  de  très  petites 
places,  et  que  dans  des  places  que  je  pourrais 
citer,  on  a  fait  des  casemates,  des  courtines,  des 
magasins  i  pondre.  Nous  nous  sommes  fait  pré- 
senter l'état  exact  de  la  répartition  de  la  somme 
consacrée  à  cet  objet.  Nous  avons  vu  qu'on  porte 
tes  travaux  sur  les  points  qui  ont  le  plus  besoin 
d'amélioration,  et  que  depuis  dix  ans  il  s'est  fait 
beaucoup  d'améliorations  dans  cette  partie. 

Pour  réparer  toutes  les  places  fortes,  il  faudrait 
de  grandes  dépenses  qui  pourraient  se  prendre 
partie  sur  les  économies  du  budget  de  la  guerre, 
partie  sur  un  emprunt;  mais  cW  là  uoe  autre 
question  qui  ne  doit  pas  nous  occuper  eu  ce  mo- 
ment. Pour  dire  la  vérité,  nous  ne  summes  pas 
dans  nne  situation  telle  sous  le  rapport  de  l'artil- 
Iwie  et  du  génie,  que  nous  ne  puissions,  avec 
quelque  dépeiise,  repousser  l'ennemi  s'il  se  pré- 
sentait. Je  crois  qu'il  est  fort  utile  de  rester  oans 
la  vérité.  U  est  louable  pour  un  député  de  venir 
à  cette  tribune  interpeller  les  ministres  sur  ce 
qui  peut  concerner  la  s&reté  de  la  France,  sa 
gloire  et  sou  honneur  ;  mais  il  est  ausù  de  la 
sagesse  de  ne  pas  exagérer  les  choses  au  point  de 
faire  croire  que  nous  n'avons  ni  armée,  ni  artil- 
lerie, ni  génie 

On  a  parlé  do  complet  de  l'armée,  et  l'on  a  dit 
quil  s'en  fallait  de  50,000  hommes  que  ce  com- 
plet ne  fût  atteint  ;  le  fait  eat  que  pour  arriver  à 
compléter  le  piedde  paix,  il  vous  faut  9,000  hom- 
mes, puisque  vous  eu  avei  231,000. 

M.  Caelnalr  P4rlor.  L'ordoonaoce  porte  qu'il 
qu'il  fout  280,000  hommes  I 

H.  ém  Bwbb.  Il  n'en  bot  que  240.000.  U  est 
très  facile  d'avoir  ce  qui  manque,  et  de  former  au 
moyen  des  cadres  une  armée  telle  qu'où  pourrait 
ta  ttésirw.  J'ai  cru  devoir  faire  ces  observations 
k  la  Chambra  pour  la  bien  convaincra  que  la 
commission  s'est  (ait  représenter  sur  les  deux 
chapitres  en  discussion,  Ions  les  documents  né- 
cessaires, et  qu'elle  a  vu  avec  satisfaction  qu'on 
s'occupe  autant  que  possible  de  réparer  le  maté- 
riel de  l'artUleiie  notamment,  qai  est  prasque  en 
état.  Qatot  aai  forlUloatiooi,  o'esl  autre  cbOM; 
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eHfea  duoaadoraieDt  des  dépeneeff  benmup'plus 
dite  dupiire  13  «tmia  aux  vcix  «t  adopCë)^) 
M.  lel^BéiMcaÉ.  Cbapitre  ^f.  Mnéc  (mat^ 
H.  Atilaage  a^laparrie. 

H.  OelMiis«;  MenieuFis  le  efaa^re  XIV  pow 
le  iD^iiel  do  gâata  perto  : 

4425iOOd'lntac0pour  tes  fintiflcatfoire; 

3,805,000  -francs-  peur  les  l>&Umeiini  nûSir 
tsires; 

845.000  trancB.  ponr  tes  dépenses  acees- 

soires. 

Ba  totaly  8.775,000  freacsw 

Ponrique  la  G bambre' paisse  apiirécjer  le  oon- 
vsDQDCode  railoeatiOKr  U  eftC  éié  îb  diâRirer  que 
chacuD  des  éetus  prsinisn'arUcles  eût  ôtésitDoi^ 
Tis6  en  devx  paragraphee,  dont  Uita^  eûl  «aprimé 
la  somme  destinée  aaa  Pépareliaee  et  feometroo- 
tioDS,  c'est-ftpdÏEe  on»  IniiiaïuE  de»  fûam  «ri»* 
Umtes. 

yaatre  aurait  exprimé  les  somnus-à  êtmamr 
aux  trtamMT  dês  nowtllet  placn. 

N'uTuot  pes'  oe  tableau,  nous  ne  peuroas  le 
(tiaciuecr  Huiis  H  m'a  para,  parles  oomparaùone 
que  j'ai  pu  iSsire  sur  le  oompte  •reoda  de  tStô, 
qoe  les  sonmes  rtfortéoi  à  hi  censiruction  des 
places  Deoves  ob  preiwie  sevras^  ne  sereot  qoe 
de  1,200.000 iBaaeswmren  pour  les  forlificatieos, 
et  de  1U)00«ÛOO  fraon<ei»iren  pour  les  bîtimeots 
militaires. 

Si  eette  supposition  n'estpas  Ipop-erronée,  elle 
sufiiG  déjà  poup  démontrer  que  lesernee  cta  génie 
est  loin  d'être  largement  pouvn  povrses  besoins. 
Nous  ne  pouroas  etoac  que  voter  son  allocation. 

Puisque  je  suis  à;  la  tnbaae»  je  wts  proiter  de 
roccasioa  pour  fauroir  q«e(i^ie»  obserraiioBS 
sur  les  opiotooe  qui  ont  étltaiiseS'  suv  ce  cha»- 
pitre. 

Noa  bonorabiea  eoUôgMs  oat  peueé  <fne  le  ser^* 
vice  du  matériel  du  gtaie  n'est  pas  assez  detA.; 
oue  nos  pkutes.  de  guerre  «ont  dana  im  état  de 
délabremeat  peu  rassurant  eomparatifesBeirt  à 
celles  de  nos  TOisina  ;  et  onfln,  que  si  nous  «tioBs 
surprit  par  la  guene  duas  leurdiat  acturï,  notre 
frontière  serait- oomproodie. 

Je  délire,  pow  notre  siUisiaetloa  personnelle, 
et  pour  l'économie  bien  euteodoe  de  l'adminis- 
tration, qu'elles  soieol  entiâpeiDeDt  réparèt4.  ttaie 
je  n'en  reste  pas  mein»  convainca  qu'à  l'excep' 
tion  des  ponts,  des  commuatcation«  et  des  br&- 
ebes  aux  remparts  du  corpa  de  places,  poar  les- 
queilesil  D'ya  rieniiménager,  tout  le  veste  influe 
feu  sur  la  défense.  Je  oompte  pour  tr66  peu  de 
ehose,  pour  ne  pa»  dire  pour  rien,,  i»  résistance 

S lus  ou  moias  loofnie  du  revêtement  aux  salves 
es  batteries  de  brëcbe;  c'est  leur  établissement 
qu'il  faut  disputer,  e^est  1»  «iMe  du-gtatci»  qu'il 
faut  défendre. 

A  l'appui  de  l'opinion  que  je  me  suis  faite  sur 
la  valéor  de  ecu  aU^aUons  quà  «oat  du.  rcete 
assez,  généralement  tépanduesr  )•  ccterala  fa  dé- 
fcnse  de  Métros,  eu  1620-^  par  le  prean  cèera» 
lier  Baryard  (je  croisé)  défense  ipt  dut  sou  <«Mi:gie 
4  ce  que  lei  eonerescarpes  élanat  ranimaées  en 
plaaieBfs  endroits,  ce  qui  tavocinil  singulièr»- 
aent  les  sorties. 

ie  citerais  la  défmse  de  Kdt,  en  iTflii,  qui, 
unl^ré  que  les  fortifiGatiODB  n'en  fiusent  <iu*à 
moiué  /ânes,  soutint  un  si^  da  deam  moi^  et 
M  est  érueuA  que  panuque  iTcimami  était  pus 


venu  à  établir  aoe  baUeri^^ilwpatJa^t  du 

Rhin. 

Je  citerais  la  défense  d'Ancitoe^  l'an  VII.  Dé- 
fense qui  a  été  de  près  de  deux  mois,  avec  des 
fartiHcaiions  extrêmement  ûnâguliénQs. et  îaspar- 
fuites  dans  leurs  fbrmes.  Gnoyez-vous  enfin  que 
Missoboghi  fût  ua  cbef-d'iOBUVxe  de  construc*- 
tion? 

Ce  n'est  donc  paa  dans  l'état  d'eotratien 
preroent  dit  qu'il  fout  aller  confier  les  espérances 
de  sécurité  ;  c'est  dans  VmeM»  g^aânle  de  lu 
place  qu'il  but  k  oberahur^  c'est  danft  rélut  ûb 
àtnatiaa  etd'orgaaisattoi-dieB  places  «il  entâté* 
sMuaiseft  i  l'épreuve  dM  li^goit.  qu'il  hak  poen- 
dre-  aes  modèles*  aea  esemiKei  ;,  et  calot  qui  j 
saum  lirev  saura,  tom  teonver*  sauna  voua  Mr» 

dfiB  i^JflQpB  ff flirt p^. 

Cessons  don&de  mesurer  neti»  confiance  oo- 
nosxtaiotes  sur  la  parom  des  places  de  guerre  de 

nos  voisin  S' 

Reportons  sur  nous^émes*  sur  les  places  que 
noua  avons  à  faiite,  l'expérience  que  nousavoiu 
acqnise  :  la  partie  de  ta  gloire  est  aussi  celle  des> 
arts;  et  la  France,  qui  a  produit  le  génie  de  la 
guerre,  ne  désbérit«ra  pas  le  service  des  fortifi- 
cations, puisqu'il  n'a  qu'à  prendre  ses  modèles 
dans  nos  iesiitiuUoQs  politiques  et  miliiaires. 

L'arme  du  (pénie  fait  des  Ibr tilicai  ions  ;  elle 
augmente  celles  des  places;  elle  créei  enfln,  de 
nouveaux  étaMlssementa. 

Elle  les  eolEetient;  mais  elle  ne  consomme  paa: 
d'où  il  résulte  que  notre  systèioe  dtfensif  aug- 
menlea  I  matérleLau.&ar«t&meBurede8  nouveaux 
beaoios  qui  les  commandent;  et  qjue  nous  fioi- 
renst  si  nous  n*r  sommes  parvenu  déjà,  par 
avoir  un  arsenal  de  fortitica(ioBaqpisara.à  caaige 
au  lieu  d'être  utile  à  l'armée^ 

Eu  conchira-tron  qu'il  ne  faut  plus  faire  de 
nouvelles  places?  non,  sans  doute;  parce  que  la 
premièee  ûoaditioQ  est  de  satisfaire  aux  néces- 
sités que  aous  imposent  les  circonstances..  On 
sttbit'On  ce  genre  et  la  loi  des  événemeoia  de  la 
H^rre,  et  la  loi  non  moins  imaérieuse  dM  non- 
veltes  oamAiiDaiNni  que  le  génie  de  la  guerre 
fait  éclore. 

Aiu^  éhifum  abandonner  et  détruire  même 
cellea  de  ne»  ptaoes  que  t'en  ne  pourrait  occuper, 
il  faut  marcher  avee  le  temps»  an  reconnaissant 
que  ce  n'est  pas  le  lOBlire  des  places  qai  feit  la 
force,  mais  bien  celles  qui  eut  des  qualuée  vil^ 
propcetiannéas  au  sombce  et  &  l'eaput  de  leurs 
défenfleum. 

Si  j'osais  baearder  ici  quelques  réSexioDs  ser- 
sonnêllea  sur  le  problème  non  encore  complète- 
meut  résolu,  dusyBtémcideladélenfiftdu  royaume, 
dans  les.lioùtes  et  le  meilleur  emploi  possible  de 
nosi  reeaourcet  et  de  notre  popoilatioa.  je  dirais 
que  nous  sommes,  jele  crois,  à  l'époique  oà  oons 
pouvons  ie  faire  avec  tous  les  avantages  pour 
nous,  SUIS  que  nos  voisins,  qui  ont  d^  bùl  tou- 
tes leurs  danses,  puissent  profiter  pour  eujB- 
mèmes,  des  leçons  dont  le  public  serait  nécessai- 
rement dans  la  confidence  par  son  exécution,  ie 
vous  demande.  Messieurs,  la  permission  de  vous 
en  eaoaiseer   taftleau  le  plue  suniacivnent  pos- 

On  peut  admettra  d'abord  qu'eu  teeapsde  guerre^ 
la.firauce  ne  peutxaiaonnabwmenl  mettre  plosde 
400^000  hocumes  sur  pied,  ^ue  sur  la  rrootière 
qui  sera  le  tbéétae  de  la  guerre,  on  ne  pourra  y 
awir  que  34U.aU0<  bommœ,  dont  120,000  se- 
rom  ruiartis  év»  lentes  les  places  ;  et  le  reste, 
220,000boinmes,  ne  présenteront  paa  100,000 
«MbftUuHta  piéMils  BouakuarmesÀ  oppeeer  au 
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jour  du.cQmbAt»a,  Vamé»  eanemia  :  oar  il  faadra 
bieo  avoir  en  arrière  une  réserve  de  50  ài  60,000 
hoaunea* 

SI  le  début  de  la  campagne  est  heureux,  tous 
eatretieudroz  une  partie  de  vt a  omaOBnatioQS 
avec  les  bommea  qui mjoifidraatv  a¥ae.oeux.()«e 
roua  retirerea  devo0.filaèes^DQa  iBaaaaéâa.de.TO» 
réserves  eotia> 

Hais  si,  &u.conttaii»i.  a6  début  n'était pasheu- 
renx  pour  oos  armes,  cbaqiie  place  alors  retteot. 
sa  earuison  pour  ses  besoias  persoDoela,  ruiura 
et  eVealuels.  L'armée  baitae  diminoe  daaa  une 
progressiOQ  effiraraate;  elle  ktle  aaa,  outériel 
daua  1m  plaocs  qiu  sont  sur  la  roate  ou.  sur  l^^ 
eOtéStaa  uir  etâ  mesure  que  lastmoyans  de  tiana- 
port  lui  manquautt,  et.le<peaida  dialaiico  qw'ià  T 
a  entre  la>  fronliéra  «t  fiarisi  expQie.la>FniiiM  a. 
subir  les  désastres  dont  nous  avons  déjà  eu 
Taxauiple. 

C'est  à.ua  tel  résultat». Uesetearst  que  la  gou-^ 
vernetneut  doit  mnédier;  il  te  pant,  jten  awla 

convaiucu. 

Tous  ceux  qui.  ont.  but  la- guerre  savant  qae  le 
succès  n'est  asuuré  qu'aulaut  q.u'il>«it  oomplet; 
qu'il  se  résout. eu  désastre  peur  le  vainqueur,  s'il 
esi  anété  danasoo  moaveawfil;.qa'il«8t  d'auUbot 
plus  chanceux  que  l'obetacle  se  trouve  plus  prés 
du  but  et  plus  éloigné  du  point  de  départ. 

Vous  devinez,  Ue^ieiKs»  toute  ma  pensée  : 
c'est,  non  k  Pans  mémei  mais  ft  noe  oeitaine  difr> 
tance  autour  de  Paris,  qu'il  faut  rapporter  et 
asseoir  le  nalladiom  da  nolfe  exisumoe  militaire. 

Li  faut  1  étatdir  de  manière  que  les  poiuts  foi^ 
tifiéfi  soient  des  paratonnerres  dont  la  paUsnuott 
magnétique  attire  et  absorbe  iee  ora^jes  de  la 
guerre  à.  une  distsnce  telle,  qu'ils  ne  puissent 
s'étendre  en  môme  temps  jusqu'aux  portes  de  la. 
caoitale. 

Mais  on  dira  :  à  quoi  servent  les  places  fortes  t 
elles  servent,  Messieurs,  k  tenir  en  sûreté  pi^  de 
la  trunlière  tout  le  matériel  nécessaire  à  I  armée. 

A  avoir  sur  les  limites  de  votre  tervitoira  des 
gardes  de  police  peu  notnbreusee,  que  reonemi 
ne  saurait  forcer  qu'avec  de  grandes  armées,  qu'il 
ne  peut  avoir  et  réunir  que  dans  les  cas  d'excep- 
tions qui  sont  fort  car^. 

Klles  servent  loompléler  le  désastre  de  l'enne- 
mi, lorsijn'il  est  obligé  de  récrotïrader. 

Biles  rj^iareot  enfin*  à  l'armé»  de  la  pairie,  les 
pertes  quelle  aifaitss»  en  poursuiwit  l'enoemi 
au  travera  de  son  territoire,  et  lui  renonvelleni 
lud  moyens  de  porter  au  delà  de  la  frootiére  le 
ihtîÂtra  de  la  guerre,  avec  un»  aupériorité  qui 
s'accruU  de  touioeque  l'étranger  a  perdu  daua  sa 
retiaite. 

Je  ne  parle  pas  de  la  défense  que  qualquet- 
unes  de  ces  places  peuvent  avoir  à  supporter,  ei 
qui  lixent  alors  autour  d'ellvi  les  orages  que  i'eo- 
neuil  porterait  dans  plusieurs  oruviones.  J'ai 
voulu  vous  esquisser  les  liinii«s  ou  tableau  dans 
lequelJ'arme du  gteieases  aitribuUoaa commit 
lus  auires  corps  de  l'armée. 

le  dis  donc  que  le  gouvernement  doit  s'occuper 
de  résoudre  le  grand  problème  de  la  défeoac  du 
royaume,  d'aprts  l'étal  actuel  de  notre  position, 
da  notre  caracière  national  et  de  l'art  actuei  de 
la  guerre  ;  qud  j'en  congoia  le  foyer  autour  de 
Pans;  et  que.  quant  à  Paris  lui-mAme,  une  en- 
ceinte de  police,  quelque  mince  qu'elle  sait,  et 
protégée  seulement  avee  des  oaaernra,  que  toul 
commande  de  faire  défensives  sans  gêner  en  rien 
les  tiabitudcj.  les  besoioa  et  les  goÉie  des  Pari- 
siens, que  l'on  ne  peut  et  ne  doit  pas  MumMlnt 
au  régime  des  plaçai  da  guérie  non  plM.qi^x 
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c))aacas>dlBn>siégaeB  règle  :  celte  eor^intct  telle 
qu'on  peut  la  comprendre  etr  Texécutn,  aufHrait 
cependant  pour  ôier  &  l'enoemi  toute  idée  d'un 
granij  bourra,  daua*  Iftaantraid'Mie  aiun"l«»*iw 
robuste  qui  UenfeloppwaiL 

Je  termine  par  une  obeerratioo  anr  le  oasara»- 
mest. 

11^  r  ^  France-ploa-  de  oaaamer  qu'il  oïsm. 
fMt  pour  Iba  bemio»  de  tramée;  mua  eUes  o* 
sa  trouvent  pa»  (tiftribnéea  sur  les  pointtiofejH 
imports  aa  gauaeniement  de  tMir  as8.tfaupest 
Ua  travail  a  ^Itt:  feàt  pour  opérer  ua  iriageidana* 
loua  ceBétahiissementa.  Jane  puis  qu'appeler  de 
mea  vœu  lajTeateide  tteHea  qùi  aoat.icmtiles  ou 
en  manaais.dia^imais-ie  désirefBia-qua  tas.pro^ 
daUaeafiissant  «ioBtoyés.àcomplélBrtea  établis^ 
seinenU  raililairBa,  li>  oû  il»  aast  inauHMUte^  H 
à  Paris  suntont,  oft.  la  aMoinemiat  n'aat.ni  em 
propertioa,  ni  oonmaaUamBnt  élataU  panr  te 
besoins  de  la  garnison. 

Au  sujet  de  Paris^      oui  dire  qw  laioanme 

âae  ITûn  va  oonatraÏM  sur  loi  baulrar  daQtiaMlDlv 
avait  être  unecaBeraeaMnumeotato;  j'avoue  que 
je  comprends  pas  trop  l'aoosptioa  de  ocite  quali*" 
f)  cation. 

Je  conçois-  qne  le  génie  nrilitatte  fasse  ée» 
casernes  modèle»;  je  désireiais  qae  la  eaaertie  de 
Gbaillut.fte  une  caserne  déAnitiva  appnpriée  i» 
la  position' inportame  sur  laquelle  eUexloit  «re 
assise;  mais  je  ne  partage  pas  iy»piuoa  d'y 
faire  une  oaaertta  naeaunMatala. 

Je  vote  poup  raltoeatkia-  <to  ohapitaa  XIV' d» 
bttdgrl  de  la.  guerre,  part»  que,  dans- tontes  h», 
hypothèses,  il.eat.a«Hlessous  deafaesoina  da  ser» 
vice. 

H.  le  «AadrMl  SdhaattaBl.  Je  doie  empâcber 
qu'une  grave  erreur  ne  s'élsblisse.  On  a  pan» 
croire  que  l'allnoatioa  aontenue  daas'le  otaapitre 
do  génie:était  suffisante,  ll  s^ea  faut  ,  de  beaucoup 
qu!elle  le  aoit.  fiion  pas  qoe  je  regarde  comme 
nécewaire  de  donaerde  nouveaux  crédits  au  mi- 
nistre de  la  gueire.  Je  oroisqo'il  peut  prendre  sur 
l'habitlemeat,  campaaieot  et  liaroaebement,  mr 
leebdpitaux,  la  easemement.  les  fourrages,  «to-, 
plusde  fonds  qu'il  D'en  faudrait  poorleedépenses 
du  génie.  Hais  ces  dépenses  du  gôoio  sont  très 
impoMaaiee,  l'aUoeattoa  aelaeMs-  sat  insuniBanto^. 
et  TOUS  les  entirea aisément.  Vousavpvpandn  Lan- 
dau et  Sarrelouis;  vous  am  sur  celte  jiarlie  de 
la  frontière  imv trouée  imaienBe(ni*ilfliMroinpHr. 
Vous  avez  à  créer  la  place  de  Cnantont.  ei^n^ 
vrir  Lvon.  Cette  partie  de  votre  front lùr»  esc  ou- 
verte. Ce  sont  tes  villes  les  plus  populeuses  qall 
faut  prinuipalemsnt  couvrir;  pan:e  qo^tli*o  ren- 
ferment à  la  foisr  la  popalation  et  leeriebeoseft 
Ainsi  un  bon  système  de-défisnae  de  Paria  saraH- 
irt^B  esseiiiiel. 

Dj  ce  peu  du  mets  il  réstiltwa  pour  la  Chambre 
la  preuve  d'un  besoin  impérieux  d'accrulire  lea* 
allocatioBs  du  géaiet  Mais  le  gouvernement  doit 
trouver  cette  aumientation  dans  l'économie  des 
dirféraotca  branobes  ém  mininére  de  la  j^u^re. 
Je  ne  voulais  que  réiablirosite  vérité  ;  et  je  crois* 
qu'elle  eatblenoomprioajwrlaOhanDre. 

Le  cbapitra  XIV  est  adopté.  La  Glianbn'  adopte- 
sans  discussion  las  ohapUns  XV  el  XTI,  per- 
taat: 

Chapitre  XV.  Dipdi  âe  U  guerrt  et  eam  de* 
Francê,  280,U0O  francs. 
Chapitra  XVL  êaotwmilUairn,  1^3X2  .MAftanca. 

M.  te ■  VésiaiwmoBmerhla ChamlMWlfc  chapi- 
tre !C  VU,  paetaM: 
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Chapitre  XVII.  Ordre  de  SainULouit  et  du  Mé- 
rite militiûr»j  500,000  ftaOCS. 

H.  I«  marquis  de  C^artarvel.  UesBÎenrst 
plusieurs  de  nos  honorables  'collègues  ont  expri- 
més ici  des  vœux  en  faveur  d'objets  ou  de  per- 
sonoesqu'ils  arfectionneot;  vous  lesavez  tousenteo- 
dmaveciDtérôt;side  cette  tribune  partent  sou  veut 
des  paroles  sévères,  mais  utiles,  paisga'eUes  tendent 
à  obtenir  des  économies  dans  les  dépenses,  il  s'y 
Tait  entendre  aussi  très  souvent  des  paroles  de 
piiz  en  faveur  d'infortunes  qui  ont  bien  mérité 
(te  leur  pays  :  parmi  ceux-d  tous  comptera  sans 
doute  avec  moi  ceux  dont  il  est  question  au  cha- 
pitre XVUdn  ministère  de  la  guerre,  qui  nous  oc- 
cupe en  ce  moment  ;  déjà.  Messieurs,  vous  avez 
contribué  d'une  manière  flxe  à  l'amélioration  du 
sort  des  anciens  chevaliers  de  Saint-l«ouis,  en  vo- 
tant depuis  deux  ans  une  allocation  au  budget 
en  leur  faveur. 

û  commission  nommée  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  cherché  à  faire  la  ropartitioo  la  plus  juste 
et  la  plus  impartiale  du  fondsalloué  ;  il  a  été  ré- 
parti en  pensions  de  300  francs  ;  les  plus  SiL'és  et 
les  plus  nécessiteux  de  ces  chevaliers  ont  obtenu 
9n  bout  de  deux  ans  une  augmentation  qui  porte 
]z  pension  àSeti  800francs.ie  ne  demande  point 
que  le  taux  de  ces  pensions  soit  augmenté  ;  le 
militaire  courageux  et  dans  le  malhmr  n'a  be- 
soin que  du  simple  nécessaire  ;  plusieurs  de  ces 
anciens  chevaliers  l'ont  prouvé  récemment,  car 
au  moment  d'obtenir  la  pension,  ils  oot  Eait  con- 
naître eux-mêmes,  ou  par  les  préfets,  que  la  loi 
du  27  avril  1825  leur  laisaat  retrouver  quelques 
indemnités,  ils  priaient  le  miniatre  de  regarder 
leur  demande  comme  non  avenue. 

Mais,  Messieurs,  peu  sont  dans  le  cas  de  donner 
cette  marque  de  désintéressement,  car  beaucoup 
n'ont  pas  même  de  retraite  militaire,  n'ayant  pu 
attendre  l'époque  fixée  par  la  loi,  et  je  puis  vous 
dire,  comme  membre  de  la  commission,  que  sur 
248  chevaliers  de  Saint-Louis,  tous  dans  le  plus 
grand  besoin,  présentés  cette  année  pour  la  pen- 
sion de  300  francs,  139  seulement  ont  pu  y  être 
admis;  il  en  reste  donc  109  qui  ont  été  ajournés 
àTui  prochain,  époque  ft  laquelle  ils  seront  peut- 
être  appelés  à  remplacer  leurs  vieux  camarades 
que  la  mort  aura  enlevés; comme  moi,  Messieurs, 
TOUS  gémirex  sur  le  sort  de  ces  braves,  qui  ont 
éprouvé  tous  les  malheurs  de  notre  HéTolutioo. 

Je  suis  heureux  de  pouToir  tous  dire  que  votre 
commission  des  finances  a  partagé  unanimement 
le  vœu  que  je  vais  vous  exprimer. 

Bile  a  remarqué  qu'au  chapitre  1*'  des  budgets 
de  la  guerre  de  1826  et  1827,  l'on  avait  porté  à  la 
«uile  de  la  fourniture  des  bureaux  du  mmistère  la 
somme  demandée  pour  achat  de  croix  el  insignes 
de  l'ordre  de  Saint-Louis  et  du  Mérite  militaire  ; 
la  commission,  jugeant  qu'il  serait  plus  conve- 
nable que  la  dotation  de  l'ordre  de  Saint-Louis 
fût  chargéede  faire  elle-mémel'achatde  ces  croix 
et  insignes,  plutdt  que  d'en  porter  le  prix  à  la 
pnite  des  fotunikures  de  l'iMUei  et  des  bureaux,  a 
pensé  que  H.  le  ministre  de  la  guerre,  daus  sou 
,  pourrai  t,  enpropoiani  rou^nwnto 


l'ordre. 

U  résultera  de  rauamentatiM  et  de  ee  change- 
ment eonveni^le  qu'il  serait  possible  d'accorder 
quelques  pensions  de  plus,  et  d'abréger  l'attente 
où  sont  forcés  de  rester  des  braves  très  ftgés  et 
aulhenreox  qui  méritent  tout  votre  iotérAt. 


C'est  le  vœu  que  je  me  suis  proposé  d'exprimer 
i  la  Chambre. 
(Le  chapitre  XVU  est  mis  aux  Toix  et  adopté.) 

H.  le  Président.  Le  chapitre  XVIII  est  ainsi 
conçu:  Dépenees  temporairet (solde de  non»activité, 
traitement  de  réforme  et  secourt),  5,701 ,0OD  francs. 

Deux  amendements  sont  proposés  sur  ce  cba- 
pitre.  A  l'article  3  des  développements  intitulé  se- 
court, U.  Dubotderu  propose  la  disposition  sui- 
vante : 

<  A  partirdu  !•*  jaoTier  1827 jusqu'au  l*'jaaTier 
1837,  toutes  les  extinctions  des  pensions  accordées 
aux  anciens  militaires  des  armées  royales  de  l'Ouest, 
sur  te  fonds  de  500,000  francs  qui  leur  est  alloué, 
et  réparti  entre  les  treize  départements  compris 
sousia  dénomination  de  VendiCy  seront  réversibles, 
au  fur  et  à  mesure  du  décès  des  titulaires,  et  dans 
chaque  département  respectif,  à  ceux  des  Vea- 
déens  blessés  ou  inflrmes,  ainsi  qu'à  leurs  veuves 
dénuées  de  toute  ressource,  qui  n'auraient  poiat 
encore  participé  à  la  munificence  royale.  » 

Le  second  amendement  est  propose  en  ces  ter- 
mes par  M.  Dnparc. 

<  L  extintion  progressive  accordée  par  l'article  3, 
chapitre  XViil,  aux  réfugiés  égyptiens,  se  coavei^ 
tira  au  profitdes  armées  ae  l'Ouest,  de  muière  que 
toute  somme  provenant  de  la  réduction  des 
370,000fr.accoraés  aux  Egyptiens,  sera  ajoutée  à 
celle  de  500,000  (nnc9  qui,  bar  le  même  article, 
est  allouée  aux  armées  de  l'Ouest,  * 

La  Chambre  remarque  que  ces  amendements  ue 
tendent  pas  t  changer  les  altocaiions  proposées 
par  le  gouvernement,  mais  seulement  à  faire  re- 
verser sur  d'autres  militaires  une  partie  de  ces 
allocations,  à  mesure  des  extinctions.  U  serait 
convenable,  je  pense,  de  Totw  l'atlocatioii  conte- 
nue dans  le  âiapltre  avant  de  s'occuper  des  réver- 
sions. 

M.  de  La  fioêsstère  a  la  parole  sur  le  chapitre. 

H.  de  L<aBoëMtère.  Je  oeviens  point  ici  pro- 
voguer un  dérangement  dans  les  chiffres  du  budget 
qui  vous  est  proposé,  ni  discuter  les  mesures  par 
lesquelles  le  gouvernement  réalisera  les  espé- 
rances données  par  H.  le  garde  des  eceaux  à  cette 
tribune,  il  y  a  deux  ans.  Des  assurances  aussi  so- 
lennelles et  plus  que  cela  le  cœur  de  notre  roi,  ne 
laissent  aucun  doute  qu'il  ne  soit  pourvu  d'une 
manière  efficace  à  l'adoucisKment  des  nobles  souf- 
frances des  Vendéens.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
en  a  le  tableau  sous  les  yeux  dans  le  travail  des 
commissions  chargées  d'eu  constater  l'existence. 

Mais  avant  de  cesser  de  m'occuper  de  cet  objet, 

te  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  ramener 
irtëvement  son  attention  sur  son  importance. 

L'Ouest  a  soutenu  une  lutte  qui  a  étonné  li> 
monde  entier  :  les  faits  en  sont  trop  notoires  pour 
être  contestés.  Les  volontés  spontanées  d'une  po- 
pulation agricole  en  ont  été  la  force  motrice  et 
ont  formé  une  puissance  que  des  efforts  immenees 
n'ont  pu  abattre;  car  il  est  &  remarquer  que  ces 
peuples  n'ont  jamais  été  rainons,  mats  seiuement 
pactUéa  par  des  traités. 

Cette  puissance  existe  au  s^n  de  la  société; 
elle  y  existe  plus  forte  que  jamais,  car  fc  tous  tes 
élémeots  qui  ont  constitué  sa  force,  elle  Joint  la 
révélation  de  cette  force  et  la  science  de  son 
action. 

Bile  est  indestructible,  la  tradition  la  perpétuera 
parmi  ces  peuples,  omme  les  miyances  nui  t'ont 
produite  en  feront  lepatrioioine  ioaliênabw  de  la 
Iteitimité. 

l'ualyie  de  cette  pulisanee,  le  développemeot 
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de  la  science  do  sod  aclion.  rimmeiue  Bupériorité 
pour  la  défensive  que  lui  donne  le  labyriotbe  de 
retrancheiuenl  qui  eouvro  soo  sol;  la  haute  im- 
portance que  pourrait  avoir  pour  ia  France  ce 
vasie  et  inexpugnable  réduit,  daas  le  cas  d'une 

f utïrre  uiuUicurcusc,  diîpassant  de  beaucoup  les 
imites  d'un  iliscourB  de  tribune. 
Mais  il  sufHt  de  fixer  l'attention  sur  eus  idées, 
dont  je  m'étonne  qu'on  ne  se  soit  pas  plus  occupé 
après  d'aussi  grands  événements;  il  suffit  de  les 
rapiirochcr  îles  étonnants  résultats  que  eus  causes 
oui  déjà  produits  pour  faire  apprécier  qu'il  est 
oppoi  tun  d'identifier  dans  l'esprit  de  ces  peuples 
l'amour  de  la  France  avec  l'amour  du  roi. 

Déjii  il  a  été  fait  un  grand  pas  vers  ce  résultat 
ainsi  que  dans  cette  voie  d'union  à  laauetle  nos 
rois  ne  cessent  de  nous  appeler  depuis  douze  ans, 
par  l'unanimité  des  Chambres  en  faveur  des  Ven- 
déens, et  par  l'accueil  que  cet  ëlan  a  rcQU  au 
dehors.  O'iellcâ  qu'eussent  été  les  positions  et  les 
opinions antiV.édenlei>,  pas  une  voix  ne  s'est  éluvée 
contre  rux  !  Il  a  stniblè  que  tout  Français  fût  lier 
que  ce  fussent  des  Français  qui  eussent  pu  être 
les  Vendéens,  et  le  noble  esprit  national  qui  éteint 
tout  autre  sentiment  quand  il  est  question  de 
s'identiHer  à  une  grande  gloire  française,  s'est 
montré  à  leur  occiiï^ion  dans  toute  sa  ûeauté-  Ja- 
mais mouvement  d'une  grauJe  réconciliation  au 
milieu  d'une  naiion  longtemps  divisée,  n'a  eu  de 
caractères  plus  fnippants;  il  a  été  vivement  senti 
par  ceux  qui  en  étaient  l'objet,  et  dont  les  ftmes 
simples  mais  fortes  savent  apprécier  la  dignité  Uii 
rôle  qu'ils  ont  joué  au  milieu  du  la  génération  qui 
s'éteint. 

Il  est  d'unt!  bautu  importance,  Messieurs,  de  ne 
pas  s'arrOter  dans  cette  murcbc,  et  de  nu  pas  dé- 
cevoir l'attente  qu'ont  formée  les  premiers  pas 
qu'on  y  a  faits. 

Je  ne  peux  qu'appeler  sur  cet  objet  la  sollicitude 
do  MU.  les  ministres  comme  tout  l'intéi^t  et  les 
méditations  de  la  Chambre;  car  je  no  peux  penser 
qu'avec  douleur  toutes  les  souffrances  que  la 
tombe  viendrait  couvrir  au  milieu  de  l'attente  des 
extinctions  que  votre  commission  vous  propose. 
Le  dévouement  des  Vendéens,  Messieurs,  n'a  ja- 
mais demandé  de  délais  pour  se  montrer,  et  les 
7  millions  que  M.  le  ministre  des  Bnanccs  nous  a 
dit  dépiisscr  déjà  les  prOvi.Mons  des  recettes  pour 
les  quatre  piemiers  mois  de  cette  année,  donnent 
bien  la  faculté  de  ne  pas  laisser  les  blessés  ven- 
déens dans  la  douloureuse  position  de  n'avoir 
d'adoucissement  àcspôrer  dans  leur  caducité  que 
de  la  mort  de  leurs  compap:nons  d'armes. 

N.  Benjamin  C'onMlanl.  Avant  de  voler  sur 
ce  chapitre*  je  demande  la  permission  d'adresser 
une  interrogation  &  M.  le  ministre  de  la  fttierre: 

je  crois  que  la  Chambre  trouvera  que  j'ai  raison 
do  désirer  au  moins  un  éclaircissement. 

l^rnii  les  ufllciers  i)Ut  servent  soit  en  Egypte  à 
discipliii'Tcenx  qui  doivent  dévaster  la  malheu- 
reuse Grèce  (iloitvement),  soit  en  Grèce  même, 

fiarmi  les  ufllciers  qui  ont  contribué  à  conduire 
esboribsd'Africaiiii^  qui  ont  succagé  Missulonglii 
et  massacré  leâ  femmes,  li-s  prêtres  et  les  enfants, 
y  en  a-t-il  qui  conservent  leur  rang  militaire,  et 
qui  reçoivent  une  solde  quelconque  de  laFrance'f 
Je  crois  qu'il  est  intéressant  que  M.  le  mi- 
nistre lie  ta  guerre  réponde  positivement  &  cette 
question.  Car  s'il  y  avait,  parmi  lus  oftlciers  qui 
se  sont  alliés  aux  unncnus  de  la  cbrétienté  des 
bomErieA  qui  reçussent  une  Rotdc  de  la  Françe, 
ce  siTait  une  violation  de  la  neutialitô  qu'un  a 
tant  professée  ii  celte  tribune,  et  alui'H  noire  juge- 

T.  XLVIU. 


ment  devrait  être  singulièrement  modifié  s'il  était 
vrai  qu'on  viotl^t  la  neutralité.  Je  demande  donc 
si  parmi  ces  hommes  qui  ont  abjuré  tout  senti- 
ment de  religion,  d'humanité  et  de  c  ivilisation,  il 
en  est  qui  soient  encore  porié.«  sur  les  contrôles 
de  l'armée,  si  ces  contrôles  sont  encore  souillés 
de  leurs  noms,  ai  lirs  ministres  se  sont  permis 
do  les  conserver  comme  faisant  punie  de  l'année 
quoiqu'ils  aient  pussé  au  service  de  la  Turquie 
sans  autorisation,  ou  bien  de  les  y  autoriser,  ce 
qui  serait  une  violation  manifeste  des  déclarations 
faites  à  cette  tribune  par  lemlnistne?  L'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  cas  est  vrai.  Uu  ces  hommes 
sont  devenus  étrangers  à  la  France,  et  d'après  des 
lois  positives,  ils  ont  perdu  même  le  nom  de  Frau- 
çaîs;et  les  ministres  sont  coupabtesd'une  tolérance 
inexcusable  ou  d'une  autorisation  qui  viole  la 
neutralité. 

M.  Hyde  de  IVenvIlle.  J'ai  aussi  une  expltca 
tioa  à  demander.  Je  lis  dans  des  étals  que  je  tiens 
à  la  main  un  rappel  de  solde  pour  deux  ofliciers 
depuis  1816  jusqu'en  t8l9.Ge  sont  les  sieurs  Pierre 
Dumontier  et  Schnicr.  On  nous  a  présenté  il  y  a 
quelque  temps  une  pétition  que  la  Chambre  a  ren- 
voyée au  ministre  de. la  guerre.  Dans  cette  péti- 
tion, plusieurs  officiers  se  plaignaient  de  ne  pou- 
voir être  payés  de  leur  solde  do  retraite  depuis 
1816  jusqu  en  1810,  parce  qu'on  leur  opposait  la 
loi  du  14  juillet  1819.  Il  me  semble  qu'il  ne  peut  y 
avoir  deux  poids  et  deux  mesures.  Parmi  les  pé- 
titionnaires se  tiouve  un  homme  très  estimable, 
M.  Deneux,  qui  a  bien  servi  son  prince  et  soa 
pays.  Il  a  reçu  en  1815  sa  retraite,  qui  n'a  com- 
mencé à  courir  qu'au  I*' janvier  1819  :  et  comme 
je  vois  ici  deux  ofliciers  portés  pour  ce  qui  leur 
était  dû  depuis  1810  jusqu'eu  1819,  je  demande 
à  tl.  ie  ministre  de  la  guerre  de  Tooloir  bien  trai* 
ter  les  pétitionnaires  de  bi  même  manière. 

M.  de  Canx.  K  quelle  page  sont  les  documents 
que  vous  lises  T... 
U.  Hyde  de  IVeuvIlle.  A  la  page  330. 

Voix  à  droite  :  Gela  se  rapporte  aux  comptes!... 

M.  Hyde  de  IlienvUlc.  Messieurs,  cela  se  rap- 

tiorie  au  chapitre  XVIU  uue  nous  discutons.  Leco- 
oncl  Deneux  vous  a  présenté  dernièrement  une 
pétition  que  vous  avez  renvoyée  au  ministre  de 
la  guerre,  il  a  été  admis  à  la  retrailele5juin  1816  ; 
sa  retraite  n'a  commencé  à  courir  qu'au  l*' juin 
1819,  et  pendant  cet  intervalle,  il  a  été  privé  de 
tout  traitement.  Il  mo  semble  qu'il  ne  doit  pas  y 
avoir  un  seul  jour,  uue  seule  heure  entre  l'acti- 
vité et  la  relrailo.  Gomme  je  vois  que  deux  ofÎQ- 
ciers  qui  étaient  dans  le  môme  cas  que  lui  sont 
portés  sur  le  tableau  pour  ec.  qui  l  ur  était  dû  de 
1816  il  1819,  il  1110  fiemble  qu'il  y  a  eu  erreur  d'nn 
cûté  ou  U'un  autre.  Pour  mon  complc,  je  trouve 
que  lu  simple  buo  sens  dit  qu'un  oMlcier  doit  Aire 
payé,  soit  comme  étant  en  ucilvité,  soit  comme 
étant  en  retraite.  L'interruption  qu'a  éprouvée  le 
colonel  Deneux  est  injuste,  et  elle  serait  d'autant 
plus  fùchQUse,  qu'une  injustice  du  même  genre, 
commise  envers  deux  autres  officiers,  serait  ré- 
parée et  ne  le  serait  pas  à  son  égard.  Sa  réclama- 
tion me  semble  parfaitement  juste;  c'est  une 
observation  que  je  soumets  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

Je  me  permettrai  de  lui  en  soumettre  une  autre. 
Hlle  ne  se  rapporte  pas  préci<!ément  au  chapitre  on 
discussion  ;  mais  comme  il  s'agit  d'une  erreur  qui 
intéresse  un  de  ses  successeurs  (On  rih,  uu  de  ses 
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prédécesseurs,  je  pense  que  M.  le  miniatre  8^  le 
premier  à  reconnaître  qu'il  y  a  erreur. 

il  nous  a  dit  :  «  Us  frais  d*admluistraUoD  des 
TÏTres  étaient  comptés  en  1820.  pour  quatre  cen- 
times par  ration;  aujourd'hui  ils  ne  reviennent 
qu'à  nn  centime.  Les  frais  de  manutention  étaient, 
en  1820,  comptés  pour  trois  centimes  par  ration  ; 
aujourd'hui  cette  dépense  n'est  poiïée  que  pour 
un  centime.  »  Je  crois  qu'il  y  a  erreur.  D'après 
les  comptes  rendus  par  le  directeur  général,  on 
voit  qu'en  1820,  les  frais  généraux  d'administra- 
tion ne  sont  revenus  qu'à  un  centime  seize  cen- 
tième8,au  lieu  de  quatre  centimes,  et  que  les  frais 
généraux  de  manutention  n'ont  coûté  qu'un  cen- 
time guatre-vingts  centièmes.  C'est  une  erreurcom- 
mise  involontairement,  sans  doute,  par  M-  te  mi- 
nistre de  la  guerre;  mais  j'ai  cru  nécessaire  de  la 
rectilîer,  car  elle  regarde  M.  le  duc  de  Bellune, 
auquel,  malgré  ce  qui  a  pu  arriver  il  y  a  quel- 
ques jours,  je  suis  convaiacu  que  la  majorité  de 
cette  Chambre  porte  un  grand  intérêt. 

Voix  nombreuses  :  Oui,  oui,  ouil... 

H.  «le  CieraH»t-T«aaerre,  ministre  de  la 
guerre.  Il  y  a  eu  effectivement  une  arreur  de 
chiffre;  aussi  le  ministre  a-t-il  Ait  mettre  un 
erratum  dans  le  Moniteur, 

H.  Casimir  Pérler.  Messieurs,  je  n'abuserai 
pas  de  vos  moments;  mais  quand  des  interpella- 
tions sont  faites,  et  qu'on  n'y  répond  pas,  il  faut 
en  conclure  que  le  fait  avancé  est  cbrlain.  H.  Ben- 
jamin Constant  a  posé  une  question  à  laquelle  il 
semblait  que  le  ministre  devait  répondre.  Il  a 
demandé  s  il  est  vrai  que  des  ofticiers,  à  la  solde 
du  pacha  d'Egypte,  soient  encore  maintenus  à  la 
soloe  de  France?  Le  ministre  n'a  rien  répondu  à 
cette  question  positive.  Je  crois  qu'il  est  impos- 
sible de  laisser  une  pareille  question  sans  réponse, 
surtout  quand  MM.  les  ministres  sont  venus  dire 
ici  qu'ils  conservaient  la  plus  stricte  neutralité, 
et  que  l'un  d'entre  eux  a  repoussé  ici  nos  pro- 
positions en  disant  qu'il  était  impossible  d'y 
adhérer  sans  manquer  au  système  de  neutralité. 
Ëh  bieni  Messieurs,  rien  ne  serait  plus  contraire 
&  ce  système  de  neutralité  que  de  garder  sur  les 
contrées  de  notre  armée,  des  ofïlciers  qui  se 
trouveraient  dans  l'armée  turque.  Il  faut  abso- 
lument qu'on  nous  réponde.  Voilà  ce  que  j'avais 
à  dire  sur  la  première  question.  11  eu  est  une 
autre  qui  ne  doit  pas  passer  non  plus  sans  obser- 
vation. M.  Hyde  de  Neuville  vient  de  vous  parler 
du  duc  de  Bellune.  Vous  ne  devez  pas  oublier, 
Messieurs,  gu'un  procès  est  pendant  devant  la 
cour  des  pairs,  et  dans  lequel  des  memljres  de  la 
Chambre  des  pairs  sont  inculpés-,  dans  celte  po- 
sition, il  me  semble  qu'il  faudrait  s'abstenir  de 
témoigner  aucune  marque  de  reconnaissance 
vis-à-vis  de  ce  noble  maréchal.  Ce  serait  donner 
une  preuve  d'intérêt  contraire  à  l'exercice  de  la 
justice.  (Des  murmures  s'élèvent.)  Le  procès  est 
pendant,  nous  ne  devons  témoigner  d'intérêt  ni 
pour  les  uns  ni  pour  les  autres.  {Les  murmures 
eonlinuent.)  La  question  est  tout  entière  entre 
l'administration,  présidée  par  H.le  ducde  fiellune, 
et  l'adminisUvtion  de  Bavonne.  Il  but  attendre 
que  le  jugement  soit  porte. 

H.  le  PrésIdcHt.  Je  mets' aux  voix  le  cha- 
pitre xvm. 

M.  Benjanln  CensUml.  Ainsi,  décidément, 
nous  servons  Le  pacha  d'Ëgypte? 


M/  de  Vtllèle,  ministre  des  finances.  Nous  ne 
connaissons,  en  Morée,  que  le  général  Roche, 
qui  touche  un  traitement  du  gouvernement  fran- 
çais. C'est  une  pension  de  reti«ite. 

M.  fTastmtr  Parler.  Bh  bien,  c'est  bon  !  C'est 

ce  que  nous  voulions  savoir. 

(La  Chambre  adopte  le  chapitre  XVIU.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  Oubotderu  pour  dé- 
velopper son  amendement. 

M.  le  conte  Dobotdeni.  Messieurs,  je  crois 
devoir  aussi  vous  parler  un  moment  de  la  situa- 
tion malheureuse  d'un  grand  nombre  d'anciens 
militaires  qui  ont  constamment  servi  dans  les 
armées  royales  de  l'ouest,  et  qui,  en  d'autres 
temps,  ont  défendu  ave^  un  autre  courage  la 
cause  sacrée  de  l'autel  et  du  trône.  Vous  aveit 
successivement  voté,  en  leur  faveur,  une  somme 
de  500,000  francs,  laquelle  a  été  répartie  propor- 
tionnellement entre  treize  départements  de  Pou  est 
gui  prirent  part  à  cette  guerre  mémorable  qui  a 
immortalisé  ces  contrées  déjà  si  célébrées  dans 
l'histoire  moderne,  connues  aujourd'hui  sous  la 
dénomination  de  Vendée;  mais  cette  somme  est 
loin  d'atteindre  le  but  honorable  que  vous  vous 
êtes  proposé  en  soulageant,  autant  que  possible, 
toutes  les  infortunes,  vu  le  grand  nombre  de  vic- 
times que  la  bienfaisance  royale  n'a  encore  pn 
consoler;  et  je  crois,  Messieurs,  que  vous  en  serez 
tous  convaincus  par  les  détails  abrégés  que  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre.  Pour  les 
rendre  plus  précis  et  moins  longs,  ie  me  bornerai 
à  citer  ce  qui  a  eu  lieu,  en  1825,  dans  le  Morbi- 
han qui  m'est  plus  connu,  et  en  disant  avec  vérité 
que  ces  détails  sont  également  applicables  aux 
autres  départements  de  la  même  catégorie,  com- 
pris sons  le  nom  de  Vendée;  les  voici:  ils  sont 
particulièrement  relatifs  à  la  répartition  des  der- 
niers 250,000  francs  alloués  comme  secoura  aux 
armées  royales  de  l'ouest. 

Résumé  du  travail  de  la  commission  réunie  à  Van- 
nes les  12  août  1825  et  jours  suicants,  pour  la 
distribution  des  38,700  francs  accordés  par 
Vordonnance  royale  du  3  mars  18^3,  aux  armées 
royales  de  Vouest,  dans  les  ^parlements  du 
Finistère  et  du  Morbihan. 

La  commission  a  constaté  les  droits  de  3,522 
réclamants,  d'après  les  états  de  services  et  autres 
documents  qui  lui  ont  été  soumis. 

Ces  droits  se  sont  trouvés  divisés  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 


Morbihan. 

Finistère. 

ToUl. 

682 

11 

693 

371 

6 

377 

137 

n 

137 

1,7» 

88 

1,808 

Services  reodus  psr  dAS  par- 

ticuliers noD  militaires.. . 

161 

4 

16S 

341 

1 

3i« 

3,419 

110 

s,sss 

Ne  pouvant  songer  à  faire  participer  ces  3,522 
ayants  droit  à  la  répartition  des  38,700  francs 
accordés,  la  commission  a  été  contrainte  de  faire 
un  choix  parmi  eux;  elle  a,  en  conséquence, 
arrêté  de  s'occuper  d'abord  du  sort  des  blessés, 
et  snbsidialrement  des  plus  nécessiteux  dans 
chacune  des  six  catégories  ci-dessus  indiquées  ; 
elle  a  de  plus  arrêté  de  fixer  à  40  francs  seule- 
ment le  secoars  des  veuves  des  militaires  de  tout 
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grade,  et  à  la  même  somme  celui  des  sous-offi- 
ciers  et  soldats;  de  porter  k  50  francs  le  secours 
des  lieutenants  et  sous-lieu  tenants,  et  à  70  francs 
celui  des  of liciers  d'un  grade  supérieur  à  celui  de 
lieutenant;  le  tout  afin  de  Caire  ressentir  à  uu 
plus  grand  nombre  possible  de  malheureux  les 
nouveaux  bienfaits  de  Sa  Majesté. 

Par  suite  de  cette  détermination,  90S  secours 
ont  été  accordés  et  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  : 


unitaires  blessés  : 

Soas-ofâcifrs  et  soldats   40i 

Lieutenants  et  sous-lieu  tenants   31 

Capitaines  et  au-dossas   83 

Veuves   179 

OrpheliDS   » 

Militaires  non  blessés  : 

SoQs-oftieiers  et  soldats.   ii'ii 

Lieutuants  et  sous-liealenauts   30| 

C^iitaines  et  an-dessus   13) 

Services  rendus  

Pertes  éprouvées  


i$8 


366 


Total  égal. 


908 

U  reste  donc  encore  à  pourvoir  de  secours  mé- 
rités par  leurs  honorables  services,  et  que  réclame 
leur  état  d'indigence  actuelle,  2,bl4  individus 
classés  ainsi  qu'il  suit: 

Uilitatres  blessés   33S 

Venvfis   198 

Orphelins   137 

Militaires  non  blessés   IjSiS 

Servie»  rendus   160 

iNsrtea  éprouvées   StU 


S, 614 

En  portant  h  50  fraacs  le  terme  moyen  des  se- 
cours, il  faudrait  encore  une  somme  de  130,700  fr. , 
puut'  récompenser  dans  le  département  du  Mor- 
bihan, seulement,  toutes  les  personnes  restées 
lidèles  victimes  de  leur  déTonemeot  et  de  leur 
fidélité  h  la  cause  royale- 

Le  uiôme  calcul  proportionnel  étant  également 
applicable  aux  autres  départements  de  l'Ouest, 
de  la  même  catégorie,  vous  sentez  l'impossibilité 
de  subvenir  à  une  dépense  aussi  considérable,  et 
c'est  par  ce  motif  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'ameadement  suivant  : 

«  A  partir  du  I"  janvier  prochain  1827,  jus- 
qu'au t"''  janvier  1837,  toutes  les  extinctions  des 
pensions  accordées  aux  anciens  miUtaircs  des 
armées  royales  do  l'ouest,  sur  le  fonds  de 
500.000  francs  qui  leur  est  alloué,  oi  réparti  entre 
les  treize  départeoiejits  compris  sous  la  dénomi- 
nation de  Vendée,  seront  réversibles  au  fur  et  à 
mesure  du  décès  des  titulaires,  et  dans  chaque 
département  rcspeclil',  à  ceux  diis  Vendéens  bles- 
sés ou  iatlrmes,  ainsi  qu'à  leai^  veuvi^  dénuées 
de  toute  rcssoui:ce,  qui  n'auraient  point  encore 
participé  ù  ta  muniliceoce  royale.  * 

Messieurs,  vous  ne  vous  refuserez  pas,  je  pense, 
du  moins  j'ose  l'espérer,  à  donner  ainsi,  san$  aug- 
mentation d'impôts,  une  récompense  plus  étendue, 
plus  générale  ii  la  fidélité  malheureuse,  &  des 
goemersqui  ont  bien  eu  aussi  leur  part  de  gloire 
dans  nos  testes  militaires,  qui  se  cotuondeot.  tous 
également  aujourd'huif  dans  le  souvenir  et  dans 
le  cœnr  du  meilleur  des  rois. 

Vn  grand  nombre  de  voix  :  Appuyé!  Appuyé! 

M.  de  CiermoBl-TsiiBerre,  minUtre  de  la 


guen  e,  de  ta  place.  Ce  que  demande  Tbonorablc 
membre  s'exécute  actuellement.  Tous  les  ans,  les 
extiniUions  tournent  au  profit  des  Veodéens  qui 
n'en  ont  pas  encore  obtenu. 

M.  Dab«tdera.  D'après  cette  déclaration  de 
M.  le  ministre,  je  retire  ma  proposition;  elle  aura 
eu  du  moins  l'avantage  d'éclairo'  Les  habitants 
qui  ignoraient  que  les  extiactiotts  leur  retour- 
nassent 

M.  lePràtMeBtappetleàlatribuneH.  Duparc, 
auteur  du  second  uDeôdnnent. 

M.  le  comte  D«pu>e,  Afessleurs,  pénétré  d'es- 
time et  de  vénération  pour  les  braves  et  fidèles 
Vendéens  dont  l'Europe  entière  admiraledévoue- 
ment  et  les  exploits,  et  cjui,  toujours  purs  au  mi- 
lieu même  de  la  contagion  révolutionnaire,  par- 
vinrent, par  le  eacrificede  leur  fortune  et  de  leur 
sang,  à  conserver  en  Prance  le  dépôt  sacré  de  la 
foi  ut  de  l'honneur,  je  saisirai  avec  zèle  toutes 
les  occasions  de  leur  donner  des  preuves  du  juste 
intérêt  qu'ils  m'inspirent.  Ce  sentiment  doit  être 
partagé  par  tout  Français  qui,  comme  ces  intré- 
pides défenseurs  de  la  légitimité,  porte  dans 
son  cœur  la  devise  :  Dieu  et  le  Roi,  qui  les  con- 
duisit souvent  à  la  victoire  et  qui  les  consolait 
dans  les  revers,  en  leur  rappelant  qu'ils  avaient 
bien  fait. 

C'est  par  ces  motifs.  Messieurs,  que  je  gëaiis 
sur  la  modicité  delà  somme  accordée  aux  armées 
de  l'ouest,  surtout  lorsque,  comme  député  de  la 
Maoche,  je  me  souvieus  que  la  commission  d'A- 
leuGOu.  qui  n'avaitque  If.OOO francs  à  distribuer 
en  l825,  dans  les  cinq  départements  de  Tancienae 
Normandie,  s'est  vue  dans  l'impuissance  d'ac- 
corder uu  traitement  aux  dix-huit  t^avcs  de 
rarinéc  de  Frotté  qui,  le  19  février  1799»  par  un 
f.iit  d'armes  trop  mémorable  et  trop  peu  connu, 
parvinrent  à,  délivrer,  à  main  armée,  des  prisons 
de  Coutaaccs,  deux  royalistes  prisonniers,  jugés 
et  condamnée,  qui  devaient  subir  leur  jugetneiit 
le  leadi'main.  Je  serai  toujours  disposé  à  appuyer 
de  tous  mes  moyens,  chaque  proposition  tendant 
à  récompenser  les  anciennes  armées  royuli'a, 
mais  n'osant  pas  cette  année  rOciamer  un  accrois- 
sement considérable  de  secours,  dans  la  crainte 
de  ne  rien  obtenir,  je  me  borne  aujourd'hui  à 
solliciter  au  moins  que  leâ  Vendéens  prolUent 
successivement  de  l'extinction  des  traitements 
des  réfugiés  égyptiens  qui,  dans  le  budget,  par 
une  bizarrerie  qui  mu  cause  chaque  année  une 
nouvelle  surprise,  sont  compris,  quoiqu'ils  ne 
soient  qu'environ  550,  pour  272,000  fraacs,  dans 
lo  même  chapitre  qui  a  alloue  que  500,000  fraucs 
h  l'armée  de  l'ouest. 

Ne  voulant  pasm'exposcrà  échouer  de  nouveau 
en  proposant  une  diminution  sur  les  recours  ac- 
cordés à  ces  raamelucks  pour  améliorer  le  sort 
des  martyrs  de  la  fidélité,  je  crois  pouvoir  expri- 
mer ledésir  que  les  réductions  ou'épronve  cotto 
somme  par  les  deux  chances  du  départ  ou  du  dé- 
cès de  ces  infidèles,  vertisseot  à  l'avantage  des  V<;n- 
déens.  On  pourra  m'objecter  que  cette  réduction 
sera  bien  peu  de  chose;  mais  enfin  quand  elle  oc 
serait  portée  annuellement  qu'à  3,000  fraacs,  cela 
donnerait  le  moyen  d'accorder  nn  petit  secours  du 
50  francs  à  soixante  royalistes,  cela  apprendrait 
aussi  &  tous  les  autres  qu'on  saisit  tous  les  moyens 
d'adoucir  leurs  malheurs,  qu'ils  soutiennent  avec 
d'autant  plus  de  courage  qu'ils  savent  par  cxpé- 
rieoce,  que  la  générosiiédu  meilleur  des  rois,  e.^i 
aussi  étendue  qu'inépuisable  et  quo  cet  augus'.c 
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monarque  a  très  justement  choisi  pour  dispensa- 
ttiur  (Il>  ses  bieoraits,  le  niinislre  de  sa  maison 
dont  tous  les  momentHeonl  consacrés  à  accueillir 
t)i  soula{;or  rinfortuDe  cl  la  fidélilé,  en  faveurdes- 
quelU'S  je  persiste  dans  mou  amcndeaient,  conçu 
en  ces  termes  : 

N  L'exlinclion  progressive  des  secours  accordés 
par  l'article  32,  chapitre  X.Vlli,  aux  rérugiés  égyp- 
tiens, vertira  au  protit  des  armées  de  rouest,  de 
manière  que  toute  somme  provenaul  de  la  réduc- 
tion des  '270,000  francs  accordés  aux  Egyptiens 
soit  ajoutée  à  celle  de  500,000  francs  qui.  par  le 
même  article,  est  allouée  aux  arméesde  l'ouest.  > 

M.  de  Ijézardtère.  Messieurs,  c'est  avec  con- 
fiance que  je  viens  appuyer  l'amendement  qui 
vous  est  soumis  par  notre  honorable  collègue 
M.  Dupurc.  Il  ne  reste  rien  à  dire  sur  les  droits 
des  Vendéens  aux  bienfaits  du  gouvernement 
royal.  (Juant  à  leur  misère,  elle  ne  peut  être  me- 
surée que  par  ceux  qui  en  sont  témoins  ;  or,  j'ha- 
bite la  Vendée,  la  réversibitilé  des  secours  de 
500,000  francs  qui  leur  est  accordée,  donne  du 
moins  quelques  espérances  àueux  d'entre  eux  que 
la  misère  laissera  vieillir.  Je  m'uuis  à  mon  hono- 
rable collègue  pour  demander  que  Tcxtinctioa 
des  fonds  alloués  aux  Egyptiens  tourne  au  prolit 
des  Vendéens.  La  Ghamore,  j'espère,  accueillera 
cette  demande;  car,  sur  un  pareil  terrain,  toutes 
les  opinions  généreuses  doivent  être  réunies. 

M.  de  JFHlèle,  ministre  des  finances.  La  Chambre 
j'espère,  ne  voudra  pas  recourir  pour  les  Ven- 
déens à  la  réversion  d'ailleurs  extrêmement  mi- 
nime de  l'article  demi  il  s'ngit.  Le  sort  des  Ven- 
déens a  été  examiné,  Messieurs.  Il  a  été  fait  à  cet 
égard  un  travail  trës  détaillé.  Les  besoins  qu'ils 
peuvent  avoir  seront  satisfaits.  Vous  pouvez  vous 
en  rapporter  au  roi.  Si  l'on  n'a  pas  porté  plus  de 
500,000  francs»  c'est  que  les  droits  sont  très  dif- 
ficiles ft  établir,  et  qu'on  n'a  pas  cru  deroîr  aug- 
menter la  somme  jusqu'à  ce  qu'on  eût  des  ren- 
Beignements  complets  et  satisfaisants.  Si  cette 
somme  était  démontrée  insufiisante  par  les  docu- 
ments qu'on  est  an  moment  d'avoir  d'une  manière 
complète,  on  ajouterait  ce  qui  serait  nécessaire. 
Mais  je  ne  pcnsepas  que  la  Chambre  veuille  réver- 
ser aux  Vendéens  ce  qui  est  alloué  à  des  Egyp- 
tiens. 

(L'amendement  de  H.  Duparc  est  mis  aux  voix 

et  rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  de  Puymaurîn  demande 
qu'il  soit  accordé  15,000  francs  pour  être  distri- 
bués aux  veuves  des  insurgés  royalistes  des  dé- 

Çartements  de  la  Haute-Garonne,  du  Gers,  du 
arn,  de  t'Ariége,  et  de  tous  ceux  qui  ont  pris 
part  à  l'insuiTeclion  royalifte  de  1796.  (On  rit.) 

M.  de  Puymnui'in.  jUeâStcuri^,  vous  vous  raji- 
pelez  l'époque  du  cette  insurrection.  Toutes  les  pri- 
sons étaient  remplies  de  malheureuses  victimes; 
ce  fut  alors  qu'on  publia  la  loi  des  otages.  L'indi- 
gnation s'empara  du  cœur  des  vrais  royalistes  du 
midi.  Plusieurs  personnes  se  réunirent  pour  for- 
mer l'insurrection.  Un  des  chefs  decelte  insurrec-> 
lion  était  M.  de  Villèle,  père  du  ministre  actuel, 
qui  courut  les  plus  grands  dangers.  L'insurrection 
a  coûté  la  vie  à  plus  de  dix  mille  personnes.  On 
assassina  de  sang  froid  un  nombre  considérable 
de  victimes  qu'on  avait  jeté  en  masse  dans  les 
prisons.  Une  partie  des  pauvrra  cultivateurs  ont 
perdu  leurs  eufants  et  tout  ce  qu'ils  possédaient  ; 
d'antre*!  ont  été  tués  et  ont  laissé  leurs  veuves 
eaiis  p;!Îii  l-1  fan^  secours.  i>i  la  Chambre  ne  peut  1 
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m'accordcr  pour  cette  année  le  secours  que  je 
sollicite,  j'espère  au  moins  que  la  mention  que 

Sû  faite  de  ces  victimes  aura  étéentendue,  etque 
.  de  Villèle,  qui  connaît  les  noms  des  victimes 
qui  ont  servi  sous  les  ordres  de  son  père,  enga- 
gera le  gouvernement  à  donner  l'année  prochaine 
des  secours  aux  veuves  de  ces  malheureux. 

U.  PmI  de  Châteandonble.  Je  ne  viens  pas 
appuyer  l'amenclemenl  de  M.  de  Puyroaurin.  Mais 
SI  la  Chambre  était  dans  le  cas  d'adopter  une  pa- 
reille disposition,  les  habitants  de  Toulon  

Plusieurs  voix:  Et  ceux  de  Lyonl... 

M.  Paul  de  Châteandonble,  et  ceux  de 
Lyon  et  de  tout  le  midi  ne  seraient  pas  moins  di- 

f[nes  des  secours  du  gouvernement  que  ceux  pour 
esquels  on  vient  de  solliciter  =  la  Chambre.  Bn 
conséquence,  je  demanderais  que  la  propositioa 
fût  applicable  à. tout  le  midi  de  la  France. 

H.  le  Président.  M.  de  Puymauriu  a  déclaré 
qu'il  se  bornait  à  exprimer  un  vœu;  je  n'ai  par 
conséquent  pas  à  mettre  aux  voix  ce  qu'il  avait 
proposé. 

Le  budget  du  ministère  de  la  guerre  est  terminé. 
La  Chambre  avait  décidé  qu'elle  se  réunirait  en 
eomité  secret  pour  la  discussion  de  son  budget 
articutier.  Mais  je  dois  faire  remarquer  que  peut- 
tre  il  ne  nous  resterait  pas  assez  de  temps  pour 
terminer  cette  opération. 

Quelques  voix:  Si,  si!  

M.  le  Président.  Je  propose  de  renvoyer  le  co- 
mité  secret  à  demain  ;  car  uoe  discussion  géné- 
rale devant  s'établir  sur  le  ministère  de  la  mari- 
ne, il  sera  plus  fïcile  de  l'interrompre  qu'il  nel*a 
été  pour  nue  délibération.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre si  elle  a  l'intention  de  renvoyer  son  comité 
secret  à  demain  ? 

Diveries  voix:  Oui,  oaiI....Non!... 

M.  le  Président.  S'il  y  a  dissentiment,  Texé- 
oiterai  la  délibération  précédente  de  laCbam- 
bre. 

Plusieurs  votx:  Oui,  il  faut  l'exécuter  I .. . 

M.  le  Président  met  aux  Yoix  et  la  Chambre 

adopte  successivement  et  sans  discussion  les  cinq 

Sarties  du  budgetdes  poudres  et  salpêtres,  en  ces 
irmes  : 

l'«parlie.  Admir^tration  cen- 
trale   81,050  fr.  » 

2*.  Achat,  fabrication  et  raffi- 
nage du  salpêtre   2,567,142  27 

Achat  et  n^finage  itt$ouft9  74,378  08 
4*.  Fabrication  des  poudres. ..  876,892  78 
5*.  Dépenses  généra&s  et  eœtror 

ordinaires   235,800  » 


Total  3,835,263'.  13- 

M.  le  Président.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
voler  immédiatement  lu  budget  des  recettes  des 
poudres  et  salpêtres,  alia  de  n'avoir  pas  à  inter- 
rompre son  vote  sur  tes  recettes  générales. 

(La  Cliaïuljre,  conformément  a  cette  proposi- 
tion, adopte  le  budgetdes  recettes  des  poudres 
et  salpêtres,  montant  à  3,829,850  francs.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  se  former 
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en  comité  secret.  Demain,  la  séance  commencera 
p»r  la  discussion  du  budget  do  la  marine. 
(La  séance  publique  est  levée  à  cinq  heures.) 


CHAMBRE   DBS  OËPUTâS. 

PRÉSIDENCE  DE  U.  BAVEZ. 
Comitâ  secret  du  lundi  5  ^uin  1826  (I). 

la  procés-vcrhal  du  comité  eecret  du  24  mai  est 
la  et  adofilé. 

M.  Paal  de  Châteaadouble  ^  rapporteur  de 
la  commission  de  complabiliK,  rend  compte  de 
h  pëiition  du  sieur  Aubrii-t .  ancien  cbef  des 
huisajcrs  de  la  Chambre,  qui  réclame  contre  le 
taux  (le  s:i  ponsioo  de  retraite. 

Le  sieur  Aubriet  se  plaint  :  1**  de  ce  qu'on  ne 
lui  a  compté  que  trente-troi^i  ans  de  services  au 
Heu  de  irenlc-six;  2*  de  ce  qu'on  n'a  pa:«  pris 
pour  hase  di:  son  truitcmetit  de  retraite  celui 
dont  il  jouissait  comme  cher  des  huissiers. 

Sur  le  promiiT  point,  on  n'a  admis  que  trente- 
trois  ans  "le  services  parce  que  sur  les  irenta-^ix 
ans  dont  le  sieur  Aubriet  a  présenté  l'étut.  il  y 
avait  trois  ïins  dont  il  n'apportait  pas  unejusti- 
n  cation  suflisanle. 

Sur  le  second  point,  le  sieur  Aubriet  n'éuit 
plus  cher  des  huissierK,  lorsqu'il  donna  sa  démis- 
sion; une  décision  des  questeurs  l'avait  induit  au 
ran;;  de  simple  huissier,  pour  n'avoir  pas  exécuté 
désordres  go'il  avait  reçus  de  M.  le  Président, 
relativement  à  la  police  de  la  salle;  sa  pension  a 
<^té  lixi^o  sur  le  pied  du  plus  haut  traitement  ac- 
cordé aux  huissiers. 

M.  lo  ripporleur  propose  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  dn  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Le  Pi'coiid  otïji-t  do  la  formation  en  comité 
Bt'cretest  la  délibération  sur  les  résolutions  propo- 
sées par  la  commission  de  comptabiltU^  sur  /ci 
comptes  de  la  Chambre  pour  ISSU  et  lur  ton  bud- 
get pour  1827. 


I»*  RKSOLtTIO.N. 


Lesromplcs,  lantend(^pcn<ips  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires pmir  l'exercice  IHZh  sont  clos,  et  la 
dispense  s' éleaant  à  la  tomme  de  MH.Iiîi  fr.98  c. 
l'st  approuvée. 

Celte  résolution  est  adoptée. 

2*  RÉSOLUTION. 

Sur  les  55  87r»  fr.  02  c.  excédent  de  recelte  do- 
dit  compte.  â,UUU  Tniiics  seront  employf's  de  suite 
ii  r.iiri'  rrafiper  les  mMailles  en  urefUt  pour  la 
session  ik  l.s.'ô,  et  les  50,875  fr.  (S»  c.  restant 
S'Tont  vcrs'-s  duirs  la  caisse  des  relr.iites  pour 
t^treemplovi^s  en  achat  de  rmlcs  au  protll  de  la- 
dite i*ui»fl  >. 

M.  dr»  n«>«attioiit  propose  de  retrancher  l'al- 
location demandée  pour  les  médalllfsde  IS.'â;  Ic9 
dt^-nnté^  n'ont  pas  licsoin  de  ces  médailles:  i-t'llcs 
qu'ih  ont  regui^s  en  or  les  ont  remplacées  cl  d  une 


(1)  Ce  comité  Mcrvl  «m  inédil. 


manière  plus  dispendieuse  que  la  plupart  d'entre 
eux  ne  l'aurait  désiré. 

L'orateur  propose,  en  même  temps,  d'affertcr 
20,000  Trancs  sur  la  somme  totale  de  55,875  fr.  02  c. 
pour  l'impression  des  discours  sur  les  liniinees, 
autorisi^e  par  un  article  du  règlement  (jui  n'a  pa.-: 
été  rapporté  dans  les  formes.  Cette  in>pr<'<:3iu[| 
n'est  point  suppléée  par  ruboniiemcfit  a.i  Moniteur 
qui  n'insère  les  discours  que  dru\  ou  trois  jours 
après  ta  séance  dans  laquelle  il.4  uitt  été  pro- 
noncés. 

M.  Claaael  de  C'onsserçnc^  deiiiunile  que 
la  somme  de  55,87511*.  02  c.  soit  rendue  au  Trésor; 
ce  sera  un  exemple  utile  que  la  Chambre  aura 
donné.  L'impression  des  discours  contribuerait  à 
rendre  interminables  les  discussions  qui  ne  sont 
déjà  que  trop  longues. 

M.  Casimir  Péricr,  en  appuyant  la  proposi- 
tion d'imprimer  les  di:!cours  sur  les  finance?,  y 
ajoute  celte  de  faire  imprimer  et  publier  Its 
comptes  de  la  Chambre  au  nombre  de  1,500  exem- 
plaires. 

Dans  une  discussion  prolonfri^c  pour  et  contre 
ces  deux  proposilimis,  on  en  priis-nie  unetroi- 
siômeavant  jionrobjet^Ie  rétablir, sati<t  ititerrup- 
tioD,  l'impression  des  procès-verbaux  dont  la 
discontinuation  avait  été  adoptée  à  la  session 
dernière. 

Le  retr.incliemfnt  de>5.0;)0fran"s  destinés  aux 
médailles  do  I8J5  est  niiâ  iiu.<  voix  et  rejeté. 

La  proposition  d'affircter  îOjOîH)  francs  k  l'im- 
pression des  Ojtinions  sur  les  llnauces  est  éjrale- 
œent  rejetee. 

M.  Benjamin  4?on«tnnl  fait  ta  proposition 
suivante  : 

A  lu  pcîsion  prochaine,  le-  impressions  des 
discours  sur  lirs  lois  de  fïtiatiee^  Hiiront  lieu  cou- 
formûment  l'artiiih?  ad  litionn  'l  du  réple  tient, 
adopti^  dans  la  session  de  11^15.  » 

Celte  nouvelle  proposition  e^t  rejF'i,';'. 

La  proposition  d'impression  de*  proi^ês-verhaux 
sans  exception  de  ceux  île  la  prt^eoie  session  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

Celte  d'Imprimer  et  publier  à  l,.'i!K)  exem- 
plaires les  comptes  particuliers  de  ta  Chambre  est 
rejetée. 

Vn  mefobre  demande  que  cette  publication  se 
fasse  parla  voix  du  Uonileur. 

Ci  tte  proposition  est  rejeiée. 

La  suite  de  la  délibération  est  renroyée  ^  un 
autre  comité  secret. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDB.\CE  DE  H.  RAVEZ. 
Séancs  du  lundi  G  juin  t82G. 

La  séance  est  ouverte  à  deuxlif'urcs.  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  M.  le  garde  des  sceaux.  M.  le 
ministre  de  la  marine;  MM.  Jurion  et  Tupinier. 
commissaire*)  du  roi,  sont  présenta. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fuit  lecture  du  pro- 
cég-verbal.  La  Ctiambrcen  adopte  la  rédaction. 

M.  Ipl*r*«1deiil.  r".'./ri*rfu  jmr  al  l.t  '.ùcut' 
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{Chambre  des  Députés. 


SECONDE  RESTAURATION. 


16  juin  1836.) 


s'wn  du  projet  de  loi  de  finances  pour ■  Article2, 
Etat  B.  Budget  de  la  maHne. 

u  Ghap  1*',  admiDiRtralioQ  centrale,  860,000  fr.  » 

M.  Laobey  de  Pomplerres  a  la  parole. 

H.  Labbey  de  Pomplerres.  Messieurs,  si  jus- 
qu'à ce  jour  j'ai  fait  quelques  observations  criti- 
ques sur  les  budgets  et  les  comptes  de  la  marine, 
je  ir.'empregse  de  reconnaître  que  le  budget, 
pour  1827,  est  rédigé  avec  talent.  Les  chapitres 
y  sont  mieux  établis,  ou  du  moins  développés  plus 
convenablement.  Les  cbapitres  3,  4  et  5  ne  pré- 
sentent plus  des  travaux  d'une  invraisemblance 
frappante,  ni  des  approvisionnements  minntieuse- 
ment  calculés.  On  reconnaît  que  ces  travaux  et 
approvisionnements  sont  établis  et  demandés  sur 
des  motifs  raisonnables. 

On  remarque  que  l'administration  de  la  marine 
est  dans  l'intentioD  de  ne  plus  se  livrer  à  ces  re- 
fontes de  vaisseaux  qui,  après  avoir  été  une  source 
d'abus,  fînissent  par  devenir  une  dépense  en  pure 
perte. 

J'arotie  que  je  n'ai  pu  me  défendre  d'un  léger 
mouvement  de  satisfaction,  en  voyant  fit.  le  mi- 
nistre me  relever  du  brevet  d'ignorance  que  m'a- 
vait donné  un  de  nos  honorables  collègues,  lors- 
que dans  les  budgets  précédents  j'avais  annoncé 
qu'on  renoncerait  tôt  ou  tard  à  ces  refontes;  et, 
surtout,  en  remarquant  la  chute,  que  j'avais  éga- 
lement prédite,  de  ce  système  prétendu  raisonné, 
établi  en  1820,  prôné  par  sesauteurs.etencore  l'an- 
née dernière,  proclamé  comme  «  undes  plus  grands 
services  que  le  ministre  inventeur  ait  pu  rendre 
à  la  marine 

Cependant  il  est  évident  aujourd'hui  que,  si  l'on 
eût  persité  encore  quelques  années  dans  ce  sys- 
tème, on  aurait  flni  par  anéantir  ce  qu'on  avait 
désigné  sous  le  nom  de  mobilier  naval  encore  im- 
posait eu  1814  :  et  s'il  m'estpermis  de  me  servir 
des  expressions  du  ministre  en  182U,  on  aurait 
fait  descendre  la  France  à  une  tel  le  décadence  que 
sa  naissance  navale  n'eût  jamais  pu  se  relever. 
Eonn.  le  budget  de  1827  prouvera,  à  jamais,  le 
mal  que  le  système  de  1820  afaità  la  marine, 
le  peu  de  capacité  du  ministre  qui  Tavait  adopté, 
et  sera  l'éloge  du  ministre  actuel,  puisqu'il  peut 
donner  à  la  France  l'espoir  que  sa  marine  n'est 
pas  perdue  sans  ressource- 
En  effet,  que  proposait-on  dans  le  système 
de  1820  ?  D'entretenir  les  58  vaisseaux  existant  à 
cette  époque,  tant  à  flot  qu'en  construction,  pour 
élever  (expression  remarquable)  à  38  le  nombre 
des  vaisseaux  qui  devaient  composer  la  marine 
française  1 

Ainsi  la  France  était  destinée  à  n'être  qn'une 
puissance  maritime  du  troisième  ordre  1 

On  proposait  encore  de  refondre  en  dix  années 
trente  v-iisseaux  et  d'y  employer  des  fonds  et  des 
bois  suftit^ants  pour  construire  quinze  vaisseaux 
neuf:'.  Ces  refontes,  à  l'expiration  des  dix  années, 
se  seraient  trouvées  réduites  à  15  vaisseaux  vieux 
et  on  en  convenait  dans  ce  système  raisonné,  dont 
aucune  des  prévisions  ne  s'est  accomplie;  sys- 
tème dont  la  proscription  est  due  aux  sages  avis 
du  conseil  d'amirauté  et  à  la  defférence  éclairée 
de  M.  le  ministre. 

Après  avoir  rendu  hommage  à  l'auteur  du  bud- 
get de  la  marine  pour  1827,  après  avoir  reconnu 
que  le  nouveau  système  sera  plus  avantageux  à 
Ib  marine,  on  me  permettra  de  me  livrer  à  quel- 
ques observations  dont  je  le  crois  susceptible. 

On  annonce  (pag*?  8)  qu'en  vertu  de  la  loi  du 
9  juin  1834,  il  sera  pris  pour  les  équipages  de 


ligne  2,500  hommes  sur  la  levée  annuelle  de 
60,000  conscrits. 

Je  n'examinerai  point  ici  si  la  loi  citée  a  pu  faire 
cesser  l'espèce  de  conflit  qui  existait  entre  les 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  sur  l'ap- 
plication de  la  loi  du  10  mars  1818:  mais  ce  qui 
me  parait  incontestable,  c'est  que  celte  dernière 
loi  n'avait  été  rendue  que  pour  l'armée  de  terre, 
puisqu'elle  contenait  des  articles  de  loi  inexécu- 
tables dans  la  marine,  et  spécialement  ceux  rela- 
tifs à  l'avancement;  articles  transgressés  par  les 
et  2»  du  règlement  du  19  octobre  dernier,  qui 
déterminent  les  conditions  à  remplir  par  les  pre- 
miers maîtres  des  équipages  de  ligne  pour  être 
admis  au  grade  d'omcier,  et  par  rarticle  2  du 
règlement  concernant  tes  élèves  maîtres. 

une  autre  considération,  que  peut-être  on  ue 
trouva*a  pas  sans  fondemeoi  c'est  la  difficulté 
de  former  de  bons  matelots  avec  des  hommes  de 
vingt  ans  révolus. 

On  lit  (pages  9  et  10)  :  «  Un  meilleur  système 
d'enseignement  a  été  établi  dans  le  sein  de  l'école 
d'Angoulême,  et  déjà  on  a  lieu  d'espérer  que  les 
élèves  qui  en  sortiront  porteront  aans  le  corps 
de  la  marine  des  connaissances  plus  solides  et 
plus  étendues.  » 

Ce  n'est  point  à  moi  qu'il  appartient  d'appré- 
cier jusqu'à  quel  point  ce  langage  peut  llatier  les 
officiers  que  ce  collège  a  fournis  depuis  douze 
ans  ;  mais  il  prouve  que  le  mode  d'admission  dans 
ce  collège,  où  l'on  n'entrait  que  par  faveur,  n'était 
pas  le  meilleur,  puisqu'on  ajoute  que  <*  c'est  au 
mode  de  concoure  introduit  depuis  peu  qu'où 
devra  ces  meilleurs  officiera  C'est  une  nouvelle 
action  de  grâce  à  rendre  au  ministre,  qui  a  pré- 
féré ce  mode  au  précédent. 

H.  le  ministre  déclare  qu'il  sera  toujours  à 
regretter  que  cet  établissement  n'ait  pas  été  placé 
dans  un  port  où  l^'s  élèves  auraient  pu  réunir  la 
pratique  à  la  théorie,  et  qu'il  a  apfîelé  sur  cet 
objet  les  méditations  du  conseil  d'amirauté  ! 

C'est  encore  pour  nous,  membres  de  l'opposi- 
tion, un  motif  de  satisfaction  de  voir  M.  le  mi- 
nistre partager  une  opinion  si  fortement  combat- 
tue par  ses  prédécesseurs,  uniquement,  saus 
doute,  parce  qu'elle  était  sortie  de  nos  rangs. 

Mettons  donc  nos  espérances  dans  ce  conseil 
d'amirauté,  et  faisons  des  vœux  pour  que  son 
avis  obtienne  autant  de  considération  qu'il  en  a 
été  accordé  h  celui  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
pour  un  établissement  maritime. 

M.  le  ministre  annonce  que  ce  conseil  remplit 
toutes  les  espérances  qu'il  a  fait  naître. 

Autant  j'ai  misd'empressement  À  reconnaître  les 
services  importants  qu'il  a  rendus,  autant  je  meta 
de  contiance  dans  œux  que  des  hommes  aussi  dis- 
tingués contiiiuerontà.  rendre,  autant  je  dois  met- 
tre de  vérité  dans  mon  observ^on  sur  cette 
dernière  phrase  de  M.  le  ministre. 

Je  dirai  donc  :  non  ce  conseil  n'a  point  rempli 
toutes  les  espérances  que  sa  création  avait  fait 
naître. 

Le  16  mai  1825  j'avais  dit  :  Les  réilexions  se 
présentent  et  se  presseni  en  foule;  je  les  remets 
à  la  session  prochaine,  dans  l'espoir  que  le  con- 
seil d'amirauté  saura  distinguer  les  services  de 
mer  pendant  la  guerre,  des  paisibles  fonctions 
remplies  dans  les  bureaux. 

Bo  bien,  tes  officiers  qui  depuis  dix  ans  récla- 
ment avec  tant  de  justice  l'exécution  des  lois 
aussi  positives  que  formellement  transgressées, 
n'ont  encore  rien  obtenu.  Comment  est-il  possible 
qu'un  conseil,  oii  les  amiraux  sont  en  majorité, 
n'ait  pas  appuyé  la  demande  d'anciens  camarades 
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de  manière  à  obtenir  la  révocation  d'une  ordon- 
nance tellement  humiliante,  tellement  injuste, 
que  les  juri^^consnltes  les  plus  distingoét  n'ont 
point  hésité  à  déclarer  qu'elle  était  une  transgres- 
sion Tormelle  des  lois  es.istantes  f  Que  ce  conseil 
ne  se  le  dissimule  donc  pas  :  il  n'aura  point  réa- 
lisé l'espoir  que  sa  création  avait  fait  nattre,  tant 
que  cette  tâche  ne  sera  pas  remplie.  Les  récla- 
mations des  officiers  ne  cesseront  point  qu'ils 
n'aient  obtenu  justice.  Elles  doivent  d'autant 
moins  cesser,  que  le  ,27  mars  dernier  M.  le  mi- 
nistre a  dit  ik  cette  tribune,  «  qu'il  n'avait  jamais 
été  et  qu'il  ne  voudra  jamais  être  injuste  envers 
des  officiers  qui  ont  bien  et  loyalement  servi.  » 

Cette  déclamtion  de  M.  le  ministre  doit  faire 
espérer  aux  ofticiers  de  la  marine  que  leurs  ré- 
clamations seront  examinées  par  une  commission  i 
et  neut-il  y  en  avoir  une  plus  capable  que  le  con- 
seil de  l'amirauté^ 

Le  temps  qui  mé  presse  me  force  de  gardër  le 
silence,  et  sur  les  réflexions  de  H.  le  ministre, 
relatives  à  l'état  aftliseant  de  notrg  navigation 
commerdale,  et  sur  les  mesurés  qti'il  a  pristïs 
pour  en  connaître  les  causes.  Ces  dicsures,  a  mon 
avis,  devaient  rentrer  dans  les  attributions  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  avoir  la  plus 
grande  publicité.  Mais  nous  n'eu  devons  pus 
moins  applaudir  ù  ce  nouveau  soin  de  Son  Excel- 
lence, qui  s'en  est  chargée  dans  la  crainte  de 
troubler  la  tranquillité  de  son  collègue- 

Le  13  mai  182ô,  M.  le  marquis  de  Marbois  se 
pliiji^ntt,  au  nom  de  la  commission  dont  il  était 
rapporteur,  «  de  n'avoir  rien  trouvé  »  sur  Un  ^rand 
trouble  survenu  dans  »  l'adminlstratloti  de  la 
caisse  des  Invalides,  "  ni  reçu  t  tels  renseigne- 
ments qui,  par.leurautlieotlcitâ',  auraient  été  utl6 
nouvelle  prenve  de  l'inconTénient  des  caisses 
indépendantes  du  Trésor  ». 

Cependant,  par  ane  ordonoanoe  spéciale,  la 
coiir,  dont  M.  de  Marbois  est  président,  élaitchaN 
fïée  de  l'exameu  des  comptes  de  cette  caisse,  et 
chaque  année  on  vous  déclare  qu'ils  ont  été  sou- 
mis à  cet  examen.  Celle  déclaration  estrolle 
inexacte,  ou  lu  cour  des  comptes  u'a*t-elle  pas 
rem|ili  le  vœu  de  l'ordonnance? 

Des  rensignements  à  cet  égard  se  trouvent  dans 
les  derniers  comptes  de  cette  caisse.  Mais  je  ne 
dois  pas  en  occuper  la  Chambre,  qui  8*yesl  cons- 
tamment refusée. 

Ën  passant  à  l'examen  des  chapitres,  on  voit, 
au  chapitre  I*",  l'annonce  d'une  diminution  de 
dépense  nui  tient,  dit-on,  à  ce  qu'on  en  a  retiré 
celle  du  dépôt  des  plans  et  cartes  pour  la  mieux 
classer.  On  aurait  dû  auës)  faire  mention  de  celle 
de  l'entretien  des  hôtels  du  ministère,  qui  jusqu'à 
ce  Jour  T  avait  été  portée. 

Je  l'ai  déjà  dit,  Messietirs  :  ne  demandons  ja- 
mais d'ami' lioratlooit  dans  les  dépenses  de  Tadml- 
nistratlon  centrale  de  la  marine;  cela  est  trop 
dangereux,  et  je  le  nroiive.  Le  24  juin  1820.  je 
ns  coiiniiUre  que  cette  administration,  en  1815, 
n'avait  coûté  que  1 ,018,U00  francs,  tandis  qu'en 
1830  elle  devait  coûter  3-^,000  francs  do  plus, 
piirce  qu'il  fallait  y  réunir  celle  des  vivres, 
(lu'on  en  avait  détachée  pour  en  bire  nne  dirae- 
lion  irénérnie. 

Cette  année,  pour  mieux  classer  les  dépenses, 
on  demande  ^^i,Q^)0  francs  de  plus  qu'en  18*26. 
Ainsi,  amélioration  en  1820,  augmentation  de 
32,U(H)  francs.  Meilleure  classification  en  1837, 
autimentation  de  43.000  rrencs. 

il  existe,  dit-on,  un  iirojet  de  créer  une  nou- 
velle direction  générale,  celle  des  colonies.  L'an- 
née pfocbliae  nous  fera  vraisemblablement  con- 
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naître  le  résultai  de  cette  nouvelte  amélioration. 

Le  chapitre  11  méritant  un  examen  particulier, 
je  passe  aux  chapitres  IlL  IV  et  V  qui  sont  clas- 
sés de  manière  à  n'en  taire  qu'un. 

J'ai  reconnu  que  ces  chapitres  étaient  mieux 
détaillés  et  paraissaient  mieux  raisounés  que  dans 
les  budgets  précédents.  Ce  serait  donc  le  cas 
d'attendre  pour  bien  juger  les  observations  dont 
ils  seraient  susceptibles:  cependant  il  en  est  quel- 
ques-unes que  je  crois  devoir  émettre. 

Aux  pages  19  et  20,  il  est  dit  qu'il  s'établit 
une  compensation  assez  exacte  entre  la  valeur 
des  b&timents  refondus  et  celle  des  bâtiments 
neufs,  de  telle  sorte  qu'en  n'arant  égard  qu'à  la 
dépense,  il  est  à  peu  près  indifférent  de  rejoindre 
les  bâtiments  arrivés  à  leur  douzième  année,  ou 
d'employer  les  mômes  fonds  à  des  constructions 
neuves.  > 

D'abord,  cette  prétention  ne  pourraitôtre  admis- 
sible que  dans  le  cas  où  les  bâtiments  refondus 
le  aéraient  dans  le  port  même  où  ils  se  trouvent 
au  moment  oft  la  refonte  est  résolue.  Elle  ne  l'est 
plus  dès  qn'il  faut  les  enraydr  de  Toulon  à  Ro- 
chefort,  de  Brest  à  Cherbourg,  pour  être  refondus 
et  les  ramener  ensuite  dans  d'autres  grands  ports. 

Il  est  évident  et  les  comptes  prouvent,  que  la 
dépense  en  solde,  vivres  et  matière  pour  le$ 
deux  iravei'sées  que  chaque  vaisseau  qw  subit  la 
refonte  doit  faire,  ne  peut  ^re  au-dessous  de 
200,000  francs,  et  qu'elle  peut  aller  au  delà  en 
raison  du  séjour  prolongé  de  ces  bâtiments,  soit 
en  armement  dans  les  ports,  soit  dans  les  rades 
avant  d'appareiller,  soit  dans  la  mer  à  la  traver- 
sée, soit  dans  les  rades  en  arrivant,  soit  enhn  en 
désarmant  dans  les  ports. 

Hais  ce  qui  décide  la  question,  c'est  l'aven /'tî', 
que  le  système  des  refontes  est  désavantageux, 
surtout  en  temps  de  paix  ;  que  dans  l'étal  dus 
vaisseaux  portés  au  budget  de  1827,  on  n'en  voit 
point  en  refonte,  et  qu'un  seul  est  désigné  comme 
devant  y  entrer,  tandis  qu'en  1826  il  y  en  avait 
quatre,  et  six  en  182â. 

Je  vous  engage.  Messieurs,  à  jeter  les  yeux  sur 
le  tableau  des  bâtiments  à  flot  pour  1827.  Sur 
tes  42  vaisseaux,  22  ont  été  refondus,  un  est  des- 
tiné à  l'être,  et  b  sont  à  visiter;  en  sorte  que  le 
nombre  des  bons  vaisseaux  se  réduit  à  14.  Les  5  à 
viiiiter  sont:  U  HéroSy  Clllustre,  le  Vétéran,  le 
Danube  et  l'Uhn.  Ils  ont  cette  apostille  depuis 
1823.  A  qui  la  faute  d'un  si  grand  retard,  actuel- 
lement surtout  qu'il  y  a  deux  Inspecteurs  géné- 
raux attachés  à  ce  mmistère. 

Je  terminerai  mes  observations  sur  ces  trois 
choses*  en  priant  M.  le  rédacteur  du  budget  de  la 
martnede  concilier  la  note  de  la  page  19,  avec  le 
tableau  placé  page  219.  Dans  ce  dernier,  on  volt 
qu'an  31  décembre  1826»  le  nombre  des  b&timeuts 
en  construction  serait  de  48  ;  et  dans  la  note  on 
ditqn'au  1*"  janvier  1827.  il  y  aura  en  chantier 
dans  les  porte  de  France,  Z\  bâtiments.  Assuré- 
meot  00  ne  mettra  pas  à  l'eau  14  bâtiments  en 
24  heures. 

Au  budget  de  1826,  la  chionrme  comptait 
9,062  coooamnës,  dont  la  dépense  devait  s'élever 
à  2,800,000  fnncs.  (Nombre  rond.) 

Au  budget  de  1827,  la  chionrme  n'est  portée  qu'à 
9,005  hommes,  etl'on  demande 3,100.(100  francs. 
C'est  51  hommes  de  moinsetenviien  300,000  h-unci 
de  plus. 

Gomment  s'expliq«r  une  telle  inTraisamblance, 
snrloDl  après  avoir  lu,  page  40  : 

•  Les  bons  résultats  uuxquels  on  est  parvenu 
depuis  quelques  années  pour  tirer  do  travail  des 
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condamnés  le  pins  grand  parti  possible»  conti- 
nuent  d'avoir  lieu!  > 

Je  devrais  finir  id,  mais  H.  le  ministre  nous 
ayant  parlé  des  colonies,  et  dans  les  40  paees 
employées  dans  son  rapport  à  présenter  des  dé- 
tails sur  un  objet  <iui  n'est  pins  dans  ses  attribu- 
tions, n'ayaot  point  donné  des  renseignemenls 
très  désirables,  je  me  permettrai  de  demander  des 
nouvelles  de  ces  Chinois  transportés  à  grands 
frais  de  leur  pays  à  Cayenne  ;  je  désirerais  aussi 
en  avoir  de  ce  grand  nombre  de  jeunes  gens  de 
l'un  et  l'autre  sexe,  partis  plus  récemment  de 
lirest,  pour  la  même  colonie.  Je  demanderai  pour- 
quoi, a  la  page  70,  il  n'est  fait  mention  que  de 
trois  familles  de  cultivateurs  du  Jura,  destinées 
à  devenir  le  noyau  de  la  colonie  de  la  Mana  f 

Questions  faites  l'année  dernière  par  M.  de  Mar- 
bois,  et  restées  sans  réponse. 

Je  désirerais  aussi  obtenir  quelques  renseigne- 
nienlB  sur  les  progrès  de  rétablissement  de  Sainle- 
tUarie  de  Madagascar?  On  annonce  (page  79),  qu'il 
continue  à  recevoir  l'accroissement  dont  il  est 
susceptible.  Cependant,  dans  l'annuaire  de  cette 
année,  on  ne  voit,  dans  les  établissements  français 
&  Madagascar,  qu'un  capitaine  en  second  du  génie, 
ce  qui  ne  s'accorde  guère  avec  ce  qui  était  an- 
noncé dans  le  budget  de  1820.  On  y  lisait  (page56j, 
quant  aux  420,000  francs  demandés  pour  le  ser- 
vice extraordinaire  de  Sainte-Marie,  en  sus  des 
80,000  francs  pour  l'ordinaire  :  L'objet  de  cette 
dépense  est  de  créer,  d'abord  à  Sainte-Marie,  et 
ultérieurement  à  Madagascar,  des  établissements 
de  culture  libre,  et  d'y  introduire  tous  les  élé- 
ments possibles  de  civilisation. 

Dans  ce  même  budgetde  1820,  on  avait  accordé 
environ  1,500,000  francs  de  dotation  extraordi- 
naire pour  Madagascar  et  des  essais  de  colonisa- 
tion. Qu'ont  produit  toutes  ces  sommes  et  celles 
qui  y  ont  été  ajoutées  depuis? 

Sur  meâ  observation^i,  M.  le  commissaire  du  roi 
répondit  :  Si  on  ne  les  dépense  pat  làj  on  les  dé- 
pensera ailleurs.  Eh  bien!  c'est  cet  ailleurs  qu'il 
serait  bon  de  connaître. 

Je  fini?,  Messieurs,  par  une  courte  observation 
sur  nos  possessions  dans  l'Inde. 

Le  retour  de  M.  le  pair  Dupuy,  gouverneur 
civil,  a  été  annoncé  :  M.  Killeau  de  Saint- Hiliaire, 
qui  devait  le  remplacer,  avait  prêté  serment  entre 
tes  mains  de  Sa  Majesté.  Cependant  cet  adminis- 
trateur vient  d'être  chargé  de  la  division  des  co- 
lonies dans  l'administration  centrale,  et  l'annuaire 
de  la  marine  fait  voir  que  te  gouvernement  de 
toutes  nos  possessions  dans  l'Inde  est  maintenant 
confié  à  un  commissaire  de  deuxième  classe, 
jeune  homme  doué,  sans  doute,  d'un  talent  bien 
précoce,  puisqu'il  était  encore  élève  dans  l'admi- 
nistration au  mois  de  novembre  1823.  Hais  quel 
talent  peut  manquer  à  un  neveu  d'un  président 
du  conseil  des  ministres? 

M.  de  lieyval.  Messieurs,  notre  marine,  dont 
on  s'accorde  h  reconnaître  l'importance,  n'en  est 
pas  moins  l'objet  d'une  trop  sévère  économie. 

Cependant  des  armées  de  terre  vaillantes  et 
nombreuses  ne  sont  pas  toujours  un  moyen  d'ac- 
tion et  de  puissance,  et  de  grands  intérêts  peu- 
vent se  débattre  hors  de  leur  portée.  11  semble 
même  qu'assez  de  divisions  et  de  guerres  ont  dé- 
solé l'Europe. 

Les  nattons,  un  moment  soulevées  et  portées 
hors  d'elles-mêmes,  reposent  maintenant  dans 
leurs  limites,  et  ce  n'est  plus  sur  le  continent  que. 
de  longtemps  au  moins,  on  aura  à  défendre  des 
droits  fixés  et  reconnus. 
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Mais  les  troubles  de  l'Orient,  les  révolntioas  de 
l'Amérique,  appellent  votre  attention.  De  si  grands 
événements  auront,  bientdt  peut-être,  de  graves 
conséquences.  La  France  ne  peut  toujours  y  rester 
étrangère;  et  quand  on  considère  l'immense  dé- 
veloppement des  forces  navales  de  l'Angleterre, 
les  progrès  décolles  de  la  Russie,  l'accroissement 
plus  rapide  encore  de  la  marine  des  Etats-Uois, 
on  sent  qu'il  y  aurait  de  l'imprudence  à  ne  pas 
reodre  par  degrés  la  nôtre  formidable,  et  à  s'ex- 

fioser  ainsi  à  ces  créations  soudaines  toujours 
mparfuitcs,  toujours  dispendieuses,  et  le  plus 
souvent  trop  tardives. 

N'est-il  pas  temps  d'ailleurs  que  nos  vaisseaux 
aillent  porter  aux  contrées  lointaines  le  pavillon 
du  roi  de  France,  et  cherchent  à  y  renouer  d*aa- 
cienoes  relations? 

Notre  commerce  intérieur,  quelque  brillant 
qu'il  puisse  être,  ne  réagit  que  sur  lui-même: 
le  commerce  maritime,  qui  l'alimente  et  le  fé- 
conde, est  timide  encore  et  sans  audace,  parce 
qu'il  fut  longtemps  sans  appui. 

Mais  donnez-lui  une  protection  puissante,  et  la 
confiance  naîtra  de  la  force;  bientôt  pins  déve- 
loppé, il  appellera  à  lui  une  partie  de  cette  agi- 
tation, de  ce  mouvement  imprimé  &  une  po- 
pulation toujours  croissante,  a  laquelle  il  faut 
des  issues,  et  qui  doit  être  elle-même  un  sujet  de 
prévoyance. 

Me  craignons  donc  point,  Messieurs,  de  faire 
des  sacrinces  dont  nous  devons  retrouver  le  prix, 
et  apportons  tous  nos  soins  aux  ressources  que 
notre  sot  peut  nous  offrir. 

La  plus  précieuse  est  sans  doute  les  bois  de 
construction;  mais  les  forêts  particulières,  mal 
aménagées  et  souvent  détruites,  seront  longtemps 
d'un  faible  secours. 

Les  primes  accordées  à  de  nouveaux  ensemen- 
cements sont  loin  de  dédommager  de  la  perte 
d'autres  produits,  et  par  conséquent  amènent 
peu  de  résultats;  un  dégrèvement  d'impOts.  cal- 
culé sur  ta  diminution  des  revenus,  pourrait 
seul  encourager  les  propriétaires. 

Dans  l'état  des  choses,  les  forêts  royales  sont 
notre  véritable  ressource;  et  en  m'unissant  à 
votre  commission  pour  demander  qu'une  certaine 
étendue  de  ces  forêts  soit  exclusivement  cons^aeri^e 
à  la  marine,  je  ne  crois  pas  que  le  soin  de  les 
conserver  doive  appartenir  à  son  administration 
délit  si  vaste  et  si  compliquée. 

H.  le  rapporteur  exprime  également  le  vœu  de 
voire  commission  pour  le  rétablissement  des 
préfets  maritimes,  dont  l'expérience  a  prouvé  le 
besoin,  et  qui  donnerait  lieu  à  de  sages  réformes 
dans  celte  partie  d'administration,  composée  au- 
jourd'hui des  débris  des  divers  systèmes  :  elle 
manque  de  cette  unité  qui  rend  chaque  partie 
nécessaire  l'une  à  l'autre,  donne  aux  emplois  une 
utilité  absolue,  et  les  fait  sans  gêne  concourir  au 
même  but. 

Sans  m'arrêter  ici  à.  des  détails  qui  pourraient 
prouver  cette  opinion,  j'observe  que  des  réformes 
ont  besoin  d'être  calculées  dans  tous  leurs  ré- 
sultats, et  longtemps  méditées  pour  devenir  vrai- 
ment utiles;  et  les  améliorations  nombreuses, 
qu'on  remarque  dans  l'ensemble  de  ce  départe- 
ment, doivent  inspirer  une  juste  confiance,  et  en 
faire  prévoir  de  nouvelle». 

La  formation  des  équipages  permanents  me 
parait  surtout  mériter  votre  approbation. 

Les  noltil|p3  formées  sous  le  gouvernement  im- 
périal avaient  déjà  prouvé  que  des  hommes  de 
vingt  ans  peuvent  devenir  d'excellents  marin?, 
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et  des  essais  faits  depuis  avec  circonspection 
confirment  cette  première  expérience. 

Ils  ont  démontré  que  le  mode  de  recrutement 
qni  vous  donrre  de  bons  soldats  tous  donnera 
aussi  de  bons  matelots.  Et  dès  lors  on  conçoit 
toute  rimportance  de  son  application  au  service 
de  la  marine. 

Quels  avanlaces,  en  effet.  Messieurs,  ne  doivent 
pus  présenter  des  é{]uipa^es  habitués  h  une 
exacte  discipline,  animés  d'un  esprit  de  corps 
toujours  si  nécessaire  «t  formés  au  service  de 
l'infanterie  et  de  l'artillerie,  propres  surtout  aux 
exnt^ditions  lointaines,  où  ils  auront  en  eux- 
mêmes  les  moyens  d'attaque  et  de  défense. 

Us  seront  éçalemeni,  dans  nos  portfi,  toujours 
or^nisés,  toujours  utiles;  et  Ils  y  trouveront  au 
retour  de  leurs  courses,  avec  un  service  plus 
doux,  du  travail  sans  fatigue,  et  du  repos  sans 
oisiveté. 

Maintenant,  si  l'on  considère  le  parti  que  le 
commerce  peut  tirer  d*ua  plus  grand  nombre  de 
marins  laissés  à  sa  disposition  ;  si  l*on  ajoute  que 
cette  mesure  assure  à  lu  fois  son  service  et  celui 
do  nos  vaisseaux,  on  reconnaîtra  qu'elle  doit  avoir 
la  plus  heureuse  influence  sur  notre  marine,  qui 
lui  devra  peut-être  sa  véritable  restauration. 

Les  movens  cmpTovés  pour  réprimer  la  traite 
des  noirs,*  ont  dû  sans  doute  aussi,  Messieurs,  at- 
tirer votre  altenlion. 

Notre  station  d'Afrique  renforcée,  une  nouvelle 
croisière  établie,  dos  ordres  sévères  envoyés  de 
toutes  parts,  prouvent  que  M.  le  ministre  a  rem- 
pli, à  cet  égiird,  les  devoirs  qui  lui  sont  im- 
posés. 

Ces  noirs,  au  reste,  sont  Tobjel  d'une  touchante 
sollicitude. 

Le  gouvernement  anfilaïs,  surtout,  dont  on 
connaît  la  profonde  sensibilité,  veille  soigneuse- 
meot  à  l'œuvre  de  sa  philantropie,  où  se  mani- 
feste avec  tant  d'éclat  la  franchise  et  le  désinlé- 
ressèment  de  la  politique  du  tiiècle  !  

Mais  tandis  qu'on  leur  remet  des  tiueurs  désor- 
mais inutiles,  le  seul  débris  des  races  antiques 
de  l'iiurope  est  abandonné  aa  farouche  et  stupide 
Musulman. 

Qu'on  cesse  d'étaler  une  fastueuse  commiséra- 
tion pour  les  sauvages  de  l'Afrique. 

C'est  prt^s  de  nous,  presque  sous  nos  yeux  que 
l'enfance  est  Ilétrie,  la  vieillesse  égorgée,  l'huma- 
nité foulée  aux  pieds  par  des  barbares. 

Ah  I  du  moins  notre  pavillon  est  resté  sans  ta- 
che au  milieu  de  ces  scènes  de  carnage  et  de 
ssngl  Ce  n'est  plus  la  valeur  brillante  de  nos  ma- 
rins, c'est  leur  humanité  gui  fait  sa  gloire. 

Qu'ils  contlnuentà  servir  ainsi  leur  patrie:  elle 
leur  conllt!  sa  pitié  pour  la  Grèce  expirante. 

8t  puipse  l'honneur  français  suppléer  à  l'ab-  ; 
sence  des  lois  et  prévenir  des  crimes  qu'elles  n'ont 
point  osé  punirl 

M.  le  ffénirml  S^bMllanl.  H.  le  ministre  de 
la  marine  est  entré  dans  un  srslènie  dont  nous 
avons  lieu  d'attendre  les  meilleurs  résultat:).  Mais 
l.'fl  premiers  pas  qu'il  a  faits  dans  ce  systi^me  ont 
éti^  timide<t  et  incertains.  M.  le  ministre  de  la  ma* 
rine  nous  a  donné  cette  année  quelques  docu- 
ments précieux  qui  nous  permettent  de  pénétrer 
assez  avant  dans  l'administration  de  ce  départe- 
ment. L'état  de  paix  de  la  marine  française  se 
roinposu  de  40  vaisseaux,  de  50  frégates  et  de 
80  hAtiments  de  moindre  proportion.  M.  leiDinis- 
tro  nnuB  a  dit  que  lo  durée  de  ces  différents  bâti- 
ments était  ralcotée  à  doute  années,  et  qoe  par 


conséquent  tesrempbcementa  devaient  avoir  lieu 
dans  cette  proportion. 

Il  y  a  peu  d'années,  en  discutant  le  budget  de 
ce  même  ministère,  j'annonçai  que  notre  svstëme 
de  construction  navale  était  imparfait,  qu'A  avait 
vieilli,  qu'un  système  meilleur  existait  et  qu'il 
fallait  l'adopter.  Cette  vérité  aujourd'hui  reconnue 
de  vous  et  du  ministère  fut  accueillie  par  des 
murmures.  Cependant  le  gouvernement  est  entré 
dans  le  système  de  coDstruction  que  j'indiquais, 
et  je  l'en  félicite. 

Une  consiraction  plus  nouvelle  encore  se  pré- 
sente, et  fait  dans  ce  moment  une  véritable  révo- 
lution maritime;  je  veux  parler  des  bateaux  va- 
peur. Us  ont  fixé  l'attention  du  ministère  et  dn 
conseil  d'amirauté.  On  a  adopté  celte  sorte  de 
construction,  mais  on  i'a  adoptée  timidement,  en 
continuant  dans  les  mêmes  proportions  les  con- 
structions précédentes.  Il  y  a  dans  cette  marche 
une  véritable  contradiction.  Si  vous  êtes  pénétrés 
de  l'utilité  des  bateaux  à  vapeur,  il  faut  entrer 
franchement  et  de  suite  daus  ces  sortes  de  con- 
structions. Si  vous  les  croyez  imparfaits,  il  faut 
vous  borner  à  de  timides  essais.  Mais  telle  n'est 
pas  votre  opinion.  Vous  reconnaissez  toute  l'im- 
portance de  la  navigation  à  vapeur.  Vous  cuntt- 
nuez  cependant  vos  remplacements  annuels.  11  en 
résultera  que  lorsque  dominés  par  tes  intérêts  de 
l'Etat,  vous  entrerez  entièrement  dans  le  système 
nouveau,  vous  aurez  dépensé  des  sommes  consi- 
dérables en  pure  perte  pour  l'ancien  système. 

L'utilllé  des  nouvelles  constructions  navales  est 
reconnue  de  tous.  Tout  le  monde  sait  que  les 
trois  quarts  seulement  de  la  bouss^ole  appartien- 
nent aux  vaisseaux  à  voiles,  et  que  la  boussole 
tout  entière  appartient  aux  bateaux  à  vapeur. 
C'est  un  avantage  immense  et  incontestable.  On 
m'opposera  que  ces  bateaux  sont  moins  propres 

3ue  les  anciens  à  la  navigation  lointaine.  Mais 
*abord,  votre  marine  militaire  a  peu  de  naviga- 
tion lointaine.  La  véritable  navigation  de  votre 
marine  est  la  protection  de  vos  eéies  ou  le  sys- 
tème offensif  que  vous  pouvez  suivre  à  l'égard 
de  vos  voisins.  Sous  ce  point  de  vue,  les  nou- 
velles constructions  vous  seront  d'un  immcn.-io 
avantage. 

rapplaudis  à  la  création  des  éiiuipaees  de  haut 
bord.  Cette  création  donnera  à  la  m:>rini(  une  im- 
portance nouvelle,  en  lui  fournissant  une  sorte 
d'armée  permanente.  Tout  le  nmmie  sait  qu'en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  gncrrc,  les 
inscriptions  maritimes  sont  insuflt^anies:  en 
temps  de  paix,  parce  qu'elles  f^ont  prises  sur  tes 
besoins  dn  commerce;  en  temps  de  guerre,  parce 
que  le  commerce  ne  peut  fournir  assez  de  mate- 
lots pour  subvenir  aux  besoins.  Ainsi,  te  svs- 
lème  nouveau  e.<tt  cs.<ientfcl  à  votre  existence  ma- 
ritime en  paix  comme  en  guerre.  Hais  pour  cela 
il  doit  être  bien  organisé.  Ués  que  vous  aves  une 
armée  permanente,  vous  devez  avoir  un  système 
d'avancement  qui  y  soit  coordonné.  Ce  système 
d'avancement  doit  être  fondé  sur  le  princi'pe  des 
services.  Il  faut  que  tous  tes  hommes  que  vous 
appellerez  à  la  marine  puissent  s'élever  par  leur 
mérite,  par  leurs  services  ei  lcur.s  talents  aux 
plus  hauts  emplois. 

Il  existe,  Messieurs,  trois  espèces  d'hommes  de 
mer:  l'homme  qui  réunit  h  i'expt'Tience  les  con- 
naissances théoriques,  et  c'est  là  l'homme  par* 
fait;  l'homme  i|ui  n'a  que  les  connaissances 
théoriques,  c'e^t  un  officier  de  mer  destiné  à  ser- 
vir sur  terre  ;  l'homme  qui  n'a  pour  lui  que  l'ex- 
périence. Assurément,  retui-la  n'a  pas  toutes  les 
qualités  qui  constitue  le  véritable  hommede  mer; 
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mais  il  a  peat-ètre  la  plus  essentielle,  il  a  la  qua- 
lité à  laquelle  nous  avous  dû  les  Jean-Bart.  Vous 
êtes  obligés,  pour  vos  équipiges  de  haut-bord^  de 
consacrer  le  principe  de  ravancemeal  par  an- 
cienoelé;  principe  sans  lequel  il  ne  peut  exister 
aucune  espèce  d'armée,  ni  de  terre  ni  de  mer, 
parce  qu'on  ne  s'attacbe  à  une  armée  que  dans 
l'espérance  de  pouvoir  un  jour,  par  son  méritei 
s'élever  aux  plus  hauts  commandeolents.  Ce  prin- 
cipe sera  l'écond  et)  hommes  de  mér,  comme  il 
l'a  été  en  hommes  de  mérite  daas  \w  armées  de 
terre. 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  sunti  lul-nieme 

3u*il  y  avait  quelque  chose  d'abstirde  ft  élever 
ans  une  ville  méditerratiâe  des  hottames  dëstinés 
à  servii*  dans  la  marine.  L'état  d'Homibe  de  mer 
est  un  état  tout  exceptionuel.  Il  faut,  pour  par- 
venir à  tous  les  résultats  dont  cet  état  est  sus- 
ceptibit>,  habiter  pour  ainsi  dire  la  mer;  il  fkut 
s'y  être  habitué  de  bonne  heure  et  afatlt  d'avoir 
goûté  les  jouissances  qu'on  trouve  à  tert^.  Vos 
élèves  d'AnfioutÔme  ont  contre  eux  le  grand  in- 
convénient de  commencer  beaucoup  trop  tard 
leur  carrière  maritime. 

11  nous  manque  un  établissement  du  genre  de 
celui  deâ  Midshlpmen,  qui  a  produit  tant  d'hom- 
mt!S  célèbres  en  Angleterre  ;  un  établissement  oÛ 
des  enfants  sdnl  élevéâ  sur  la  mer  même  ei  y  re- 
çoivent une  instruction  solide  (bien  préférable  a 
celle  que  vons  donnez  à  Aogoulôme}  de  la  part 
des  écoles  d'enseignement  qui  se  trouvent  sur  les 
vaisseaux.  Ces  enlants  arrivent  à  la  mer  dans  leur 
première  jeunesse.  Ils  y  croissent,  ils  y  vivent, 
ils  y  trouvent  une  partie  nouvelle.  C'est  de  ces 
hommes  que  vous  avez  besoin,  et  vous  ne  sau- 
riez tes  trouver  à  l'école  d'Angoulême. 

Il  me  reste,  Messieurs,  h  vous  dire  quelques 
mots  sur  les  colonies.  Vous  avez  dû  sentir  que  les 
seules  colonies  susceptibles  d'acquérir  quelque 
importance  sont  celles  ae  la  côte  d'Afrique  et  du 
continent  américain.  M.  le  ministre  vous  a  dit 
lui-même  que  le  régime  colonial  offre  aujourd'hui 
des  inconvénients  graves.  C'est  cependant  de  ce 
régime  que  doit  résulter  ou  la  perte  ou  ta  conser- 
vation de  ces  colonies  -,  c'est  lui  qui  doit  amener 
leur  développement  ou  leur  mort  anticipée.  J'es- 
père que,  dans  la  session  prochaine,  fiî.  te  ministre 
de  la  marine  nous  présentera  pour  la  colonie  des 
lois  en  harmonie  avec  la  Charte? 

Je  terminerai.  Messieurs,  ces  considérations  sur 
les  colonies,  par  quelques  réflexions  sur  les  dé- 
portés de  la  Martmique,  puisées  danslea  princi- 
pes de  i'humaniiéet  delajustice.  Il  serait  temps 
eulin  de  tirer  tes  homme»  de  couleur  libres,  de 
cet  état  d'avilissement  et  de  dégradation  dans  le- 
quel les  a  plongés  une  législation  arbitraire;  il 
serait  temps  de  les  faire  entrer,  sinon  sous  le 
régime  de  la  Charte,  du  moins  sous  un  régime  de 
lois  particulières,  ûi:  règlements  spéciaux)  en 
harmonie  avec  la  Charte.  Messieurs,  de?  déportés 
gémissent  encore  dans  les  prisons  du  Brest;  et, 
malgré  les  arrêts  de  la  cour  suprême,  malgré  les 
plaintes  récentes  qui  ont  éloquemment  retenti  à 
la  Chambre  haute,  on  ne  songe  pas  à  briser  leurs 
fers.  Le  poids  de  ces  chaînes  s'aggrave  encore  du 
spectacle  de  notre  liberté.  Messieurs,  cet  état  dé- 
plorable mérite  toute  votre  pitié  ;  j'ose  la  t^cla- 
mer  en  faveur  de  ces  malheureux:  j'insiste  sur- 
tout pour  que,  les  soumettant  à  une  législation 
moins  arbitraire  et  plus  ttumuine,  on  ne  s'expose 
plus  à  Toirse  reuouveter  des  plaintes  trop  justes 
pour  ne  pas  trouver  des  échos  dans  la  Frauoe  en- 
tière. 


M.  le  comte  Dallanel.  Messieurs,  une  lon- 
gue session  des  discussions  importantes,  une  pa- 
tience tellement  éprouvée  que  peut-être  elle  tire 
à  sa  Un.  tout  commande  la  brièveté  au  discours 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  prononcer  sur  le 
budget  du  département  de  la  marine:  et  cepen- 
dant je  réclame  votre  attention;  car  tout  ce  gui 
peut  être  dit  à  cette  tribune  de  favorable  aux  in- 
térêts de  la  patrie  et  du  souverain,  a  quelque 
droit  à  cette  attention  réclamée. 

Le  budget  de  la  marine  se  présente  à  nous  avec 
une  augmentation  d'un  million.  Depuis  longtemps 
cette  augmentation  était  demandée:  elle  porte  sur 
le.";  objets  d'approvisionnements,  et  cette  dépense 
faite  en  temps  de  paix,  se  retrouvera  en  économie 
et  bien  au  delà  en  temps  de  guerre:  elleprévient 
l'imprévoyance  trop  usitée  de  laisser  pendant  la 
paix  se  dégarnir  nos  ports  et  areenaux,  et  toœlier 
les  remparts  de  nos  fdaces  fortes,  qu'il  faut  en- 
suite réparer  à  la  hâte,  d'une  manière  imparfaite, 
et  avec  des  frais  énormes,  au  premier  coup  de 
canon  d'alarme. 

Notre  marine  est  sur  un  pied  honorable  :  par 
une  ordonnance  royale  du  tO  mars  1824,  elle 
doit  présenter  en  temps  de  paix,  4U  vaisseaux,  de 
ligne,  ôO  frégates  et  bU  bâtiments  de  différentes 
grandeurs,  toujours  prêts  à  prendre  la  mer. 

La  Praoce  possédera,  à  flot,  en  1827,  42  vais- 
seaux, 34  frégates,  164  bâtiments  de  guerre  et  65 
de  charge.  Dans  peu  de  mois,  les  trois  quarts  de 
ces  b&timents  pourront  mettre  &  la  voile.  Cette  ms- 
rir.e  militaire  garantit  l'honneur  da  pavillon 
français. 

L'état  de  notre  marine  armée  pour  1827  sera  de 
100  bâtiments:  1  vaisseau,  14  frégates,  23  cor- 
vettes ou  bricks,  33  goëlettes  ou  avisos,  25  bftti- 
ineotsde  charge,  sans  compter  les  bâtiments  sta- 
tionnai res. 

A  peine,  Messieurs,  ces  armements  suf liront-ils 
à  nos  besoins,  quand  on  considère  les  nombreux 
transports  du  troupes  pouf  l'Es^pagne,  tant  que 
l'occupation  subsistera;  les  stations  navales  éta- 
blies (levant  Cadix,  Barcelone,  la  Corogne  ;  celles 
des  AntlIles.derAinérIqueduSud;  celles  établies 
pour  empêcher  lu  traite  de  noirs,  et  surtout  celles 
qui  doivent  surveiller  cette  guerre  odieuse,  ex- 
terminatrice (l'une  part,  sacrée,  héroïque  de  l'au- 
tre; cette  guerre  qui  intéresse  l'honneur,  la  reli- 
gion etl'bumanitéi  cette  guerre,  que  peut  tran- 
quillemeni  examiner  et  peser  dans  ses  balances 
d'airain  la  froide  et  sévère  politique,  mais  que  »e 
peut  considérer  qu'avuoentnousiasme  tout  ce  qui 
a  horreur  de  l'esclavage,  et  qui  préfère  au  turban 
de  Mahomet  la  cl-tiixde  Jésus-Christ  I 

C'est  avec  quelque  regret  que  dans  les  états 
fournis  par  M.  le  ministre  de  la  marine,  on  n'a- 
perçoit pas  encore  Msurér  l'emploi  des  machines 
à  Vapeur  pour  nos  bâtiments.  Le  ministre  indique 
qu'une  somme  de  2  millions  serait  nécessaire 
pour  ce  nouveau  modo  de  constroction,  mais  en 
outre  que  cette  dépense  aurait  pu  peut-être  se  re- 
trouver sur  Téconomiedes  autres  modes  anciens 
de  construction,  sa  sagesse  éclairée,  tajustecon- 
iiance  qu'il  inspire^  devraient  lui  garantir  que 
les  députés  de  la  France,  pour  concourir  &  une 
si  utile  entreprisot  et  pour  ne  pas  nous  laisser 
toujours  devancer  dans  les  conceptions  importan- 
tes pAr  d'autres  nations,  eussent  adopté  avec  em- 
pressement cequi  lenr  auraitété  proposé  pour  amé- 
liorer notre  marine.  Uue  comAission  s'occupe  de 
traiter  cette  question.  Mais  elle  est  déjà  r&oloe 
en  Angleterre,  en  Am^que  ;  et  pendant  que  noua 
diseotons  Ut  théorie,  leur  expérience  pratique 
8*Mcrfitt  chaque  jour,  lia  Grande-Bretagne  compte 
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déjà  500  b&timeDts  de  ce  genre  en  mouvement 
sur  destleuveset  sur  des  mers  qui  l'entourent, 
ces  bftliments  sont  de  la  contenance  de  30  ton- 
neaux jusqu'à  ôOO,  dont  le  port  total  est  de  16,000 
tonneaux.  Plu^^ic^urs  frégates  se  meuvent  déjà  par 
ce  puitj:'aDt  moyen.  Un  vaisseau  du  premier  rang 
a  déjà  franchi  le  cap  de  Bonne-Espérance,  et  est 
arrivé  à  l'embouchure  du  Gange,  d'autres  vont  se 
diriger  vers  l'Amérique,  sur  divers  points  de  la 
Méditerranée.  Us  Ëlats-Unis  comptent  déjà  plus 
do  400  bàiimeiita  à  vapeur,  soit  de  guerre,  soit  de 
marine  marchaude:  convenoos.  Messieurs,  que 
notre  marioe  est,  sur  ce  point,  bien  en  arrière  de 
cet  exfX)sé.  Mais  embrassons  une  conviction  qui 
ne  sera  pm  déçue,  c'est  que  si  tout  le  bien  que 
nous  désirons  n'est  pas  encore  opéré,  il  occupe  à 
coup  Bùr  toutes  les  pensées  de  M.  le  ministre  de 
la  marine. 

Uue  autre  invention,  dont  s'occupe  en  ce  rao- 
meut  l'Angleterre,  et  qui  parviendra  peut-être  à 
sa  maturité  avant  que  nous  n'en  ayons  fait  des 
essais  en  France,  c  est  celle  des  fusils  et  projec- 
tiles à  vapeur.  M.  Perkios  vient  de  faire  devant 
une  commission  présidée  par  le  duc  de  Welling- 
ton, des  expériences  dont  le  résultat  positif  doit 
changer  entièremi^nt  la  tactique  moderne,  et  exer- 
cer une  grande  influence  sur  l'avenir  des  peuples. 
Il  est  prouvé  qu'un  fusil  à  vapeur  peut  lancer 
autaut  de  balles  que  250  décharges  de  fusil  ordi- 
naire, dans  le  même  espace  cle  temp»,  c'est-à- 
dire  au  moins  250  par  minute,  ou  15.000  par  heure, 
et  avec  une  économleinimensedematiereioriam- 
mable  ;  dix  canons  à  vapeur  sur  un  cbamp  de  ba- 
taille, en  vaudraient  200  dans  le  système  ordi- 
naire ;  cl  un  vaisseau  armé  de  6  de  ces  canons  à 
vapi'ur.  tiendrait  facilement  contre  un  vaisseau  de 
7'i.  Ces  calculs  prodigieux  ne  sont  pas  des  hypo- 
tbti.<i's:  ce  sont  des  réisultats  d'expériences  faites, 
comme  je  viens  de  le  diro,  devant  les  premiers 
olticlers  généraux  de  l'artillerie  et  du  génie 
d'Angleterre,  présidés  par  le  duc  de  Wellington, 
ha  chose  me  parait  de  nature  &  être  examinée  en 
France.  Bappielons-nous  de  Crécy  et  de  ceque  lit 
éprouver  à  nos  hommes  d'armes,  l'artillerie  an- 
gbiise,  dont  l'essai,  pratiqué  pourla  première  fois, 
eut  lu  gloire  d'étonner  la  bravoure  fransaise. 

riur  le  cba()itre  11,  notre  commission  éprouve 
une  i^atisfaction  que  je  partage  en  concevant  l'es- 
pérance de  voir  l'école  de  marine  d'Angonlème 
descendre  de  îa  montagne  sur  laquelle  on  l'avait 
placév,  ponr  venir  s'établir  dans  un  port  de  mer; 
réuni  d'opinion  avec  elle,  je  crois  qu'en  cas  de 
gucrr,'  maritime,  la  multiplicité  de  petits  arme- 
meiiis  proiëgerait  plus  efticitcement  notre  com- 
inenus  que  des  armements  plus  considérables,  et 
nuirait  davantage  au  commerce  de  l'ennemi  ;  nos 
eûtes,  hérissées  de  petits  ports,  de  criques,  servi- 
r<ii(MU  de  refuge  d'embuscades,  d'où  s'élancerait 
Uiit<  niulliliido  do{)etits  b&limenli«  armés,  qui  har- 
ci-lli  i  uientel  détruiraient  en  partie  les  nombreuses 
fluiti!.-)  du  commerce  dont  notre  rivale  couvre  les 
tners.  Il  y  aurait  économie  pour  lu  pays,  et  prollt 
iuunen.<e  pour  le  capteur. 

Le  chapitre  VU  du  budget  appi;llera  voire  allen- 
tioii  comme  il  a  provoqué  la  mienne;  il  s'agit  du 
régime  actuel  des  cliiourmes.  Ce  n'est  pas  leur 
administration  actuelle  que  j'attaque,  je  la  crois 
pn'.tque  aussi  bonne  que  possible;  c'est  le  prin- 
ci)K'  même  de  leur  institution.  Cependant  dans 
IVtiit  actuel,  il  faut  le  dire,  l'exécution  de  la  lot 
du  25  brumaire  un  V  (11  novembre  1796),  qui  eot 
venue  aggraver  celle  du  12  mai  17'.)3.  présente 
par  son  lullexible  et  rigoureuse  apidicatiou,  des 
confusions  pénibles  et  dangereuses;  les  con- 


damnés pour  insubordination  militaire,  partagent 
l'habit,  la  honte  et  le  châtiment  des  condamnés 

Eour  crimes  les  plus  odieux  I  Le  bagne  de  Cher- 
ourg,  réservé  autrefois  pour  les  seuls  militaires 
condamnés,  a  été  supprimé,  et  l'io subordination 
se  trouve  confondue  aujourd'hui  avec  les  crimes 
qui  offensent  et  révoltent  le  plus  la  société.  Mais» 
je  le  répète,  c'est  encore  plus  l'existence  des 
bagnes  que  l'attaque  que  leur  institution  régle- 
mentaire. Messieurs,  les  correspondances  des 
préfeL«i  et  des  procureurs  généraux,  les  votes  des 
conseils  généraux,  t'expénence  administrative  et 
particulière,  tout  réclame  un  grand  changement 
dans  ce  genre  d'établissement  de  punition.  Déjà 
j'ai  émis  à  cette  tribune  ce  vœu,  que  j'y  réitère 
encore.  Motre  collègue  M.  Revéliëre  rient  na- 
guère de  plaider  la  même  cause;  tous  deux  nous 
re^ai-dons  un  établissement  nombreux  de  mal- 
faiteurs divisé  en  deux  sections,  et  niacés  à  Tou- 
lon et  Rochefort,  comme  onéreux  à  l'Hlat,  faisant 
gémir  l'humanité,  et  dangereux  pour  la  société  ; 
leur  établissement  coiite  3.148,277  franc-:.  Certes, 
je  suis  loin  de  penser  que  le  résultat  de  leurs 
travaux  représente  l'intérêt  de  cet  argent.  En  1825, 
les  bagnes  renfermaient  1),005  condamnés,  mais 
ce  nombre  n'a  jamais  été  aussi  bas;  en  1820,11 
s'élevait  à  plus  de  11,000;  le  terme  moyen  est 
de  10,000,  dont  2,000  à  peu  près,  par  an,  rentrent 
dans  la  société,  après  avoir  foit  leur  temps  de 
travaux  forcés. 

Mais,  Messieurs,  commet  y  rentrent-ils?  Il 
faut  le  dire  :  ils  y  reviennent  la  plupart  plus 
pervertis  peut-être  qu'au  moment  de  leur  con- 
damnation. Des  fautes  graves  sans  doute,  mais 
qui  n'ont  aucun  rapport  avec  l'incendiaire  et  l'ho- 
micide, amènent  souvent  aux  bagnes,  des  cou- 
pables qu'une  erreur,  la  fougue  des  passions  ont 
momentanément  égarés.  Mis  en  contact,  en  so- 
ciété avec  des  individus  souillés  de  vices  et  de 
crimes,  ils  y  contractent  tontes  les  contagions 
de  r&me;  ils  y  étaient  entrés  comme  dans  un  lieu 
d'expiation  de  leurs  fautes,  ils  en  sortent  comme 
d'un  lieu  pestiféré,  emportant  avec  eux  tous  les 
germes  de  corruption  sociale,  et  en  infectant  la 
société,  qui  les  reprend  dans  son  sein!...  Il  faut 
avoir  administré  ces  lieux  de  désolation,  ainsi 
que  je  l'ai  fait.  Messieurs,  pour  apprécier  les  dou- 
leurs que  doivent  éprouver  de  eet  état  de  choses, 
la  ^trie,  rbumauité  et  la  religion  1  Que  si,  ce  qui 
arrive  cependant  quelquefois,  le  forgat  libéré 
rentre  dans  ta  société  puritlë  de  sa  faute,  ferme- 
ment résolu  à  se  bien  conduire,  quelle  est  sa 
position  !  Repoussé  de  partout,  ne  trouvant  nulle 

rt  à  fixer  son  existence,  il  implore  la  protection 
l'autorité;  si  elle  est  insuflisante,  les  besoins 
l'assiègent  :  il  veut  vivre;  le  désespoir  s'empare 
de  lui,  et  il  commet  de  nouveaux  crimes,  ou 
même  redemande  des  ferai...  Messieurs,  il  faut 
eu  convenir,  nos  voisins  en  s'atfermissant  chaque 
jour  dans  un  système  différent  du  nêtre,  y  trou- 
vent toutes  les  conditions,  toutes  les  chances  de 
bien  public.  Les  déportés  d'Angleterre,  au  lieu 
d'être  pour  leur  patrie  un  eujet  permanent  de 
crainte,  de  douleur  et  de  dépenses,  vont,  coloni- 
sant des  contrées  lointaines,  y  puiser  de  nouvelles 
mœurStUoe  nouvelle  eiistence;  quels  prodigieux 
développement  n'ont  pas  eus  depuis  38  aos, 
époque  de  la  première  déportation,  ces  établisse- 
menu  de condamnési...  {mH). 

Après  la  guerre  d'Amérique,  les  premières  dé- 
portations eurent  lieu  à  fioianj-fiay  :  depuis  cette 
époque  jusqu'en  1815,  17,000  individus  ont  été 
conduits  à  l'Austrasie  os  Hou velie-Hol lande  el  b 
la  NoUTelle-Gaites  du  Sud.  Oes  EimiUea  nombreu- 
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ses,  laborieuses,  couvrent  ce  sol  ferlile,  jadis  in- 
culte et  désert  ;  plusieurs  tîIIcs  ont  été  fondées  : 
port  Jackson,  Botany-Bay,  Sydney.  Celle  dernière 
ville  est  peuplt^e  de  plus*  de  7,000  habitants;  elle 
possède  plusiearB  journaux,  des  établissements 
scientifiques.  Peu  de  condamnés  libérés  ont  voulu 
quitter  une  situatîoo  si  prospère:  honorés  dans 
leur  nouvelle  patrie,  ils  retrouveraient  dans  l'an- 
denae,  l'impression  toujours  existante  de  leurs 
crimespassés.  lit,  Messieurs,  les  calculs  de  l'éco- 
nomie  viennent  encore  justifier  ces  mesures  de 
haute  humanité.  Voici  les  rapports  présentés  au 
parlement,  de  la  balance  des  dépenses  de  ces 
établissements  coloniaux  :  c'est  celle  présumée 
d'établissements  métropolitains  de  condamnés 
depuis  1788,  jusqu'en  1821  ;  la  dépense  entière 
n'a  été  que  de  5,301,023  livres  sterlings,  et 
encore  faut-il  comprendre  dans  ce  calcul  tous 
les  frais  de  transport,  d'entretien  de  33,155  indi- 
vidus ;  les  frais  d'administration  civile,  la  marine, 
l'armée,  en  général  toutes  les  dépenses  relatives 
à  ces  établissements  coloniaux,  et  la  dépense 
relative  à  l'entretien  du  même  nombre  d'indivi- 
dus dans  les  maisons  de  détention,  prisons,  bagne 
d'Angleterre,  etc.,  pendant  le  même  temps,  aurait 
coûté  16,309,861  livres  sterlings  :  différence  d'é- 
conomie en  faveur  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
de  11,000)838  livres  sterlinn^s.  Nous  pouvons 
donc  espérer  les  mêmes  succès,  en  employant  les 
mêmes  soins,  la  môme  sollicitude-Ces  enfants,  jus- 
tement proscrits  par  la  mère  patrie,  lui  offriront 
dans  l'avenir  et  dans  leur  postérité,  purifiée,  des 
colonies  utiles,  et  lui  feront  oublier  les  erreurs 
de  leurs  fondateurs  ! 

Je  termine,  Messieurs,  par  quelques  mots  sur 
nos  établissements  coloniaux  actuels.  HélasI... 
Jamais  l'abondance  stationnaire  de  nos  richesses 
agricoles,  manufacturières  ;  jamais  la  progression 
vraiment  effrayante  de  notre  popHiation  ne  ré- 
clama, n'exigea  davantage  des  débouchés  pour  le 
trop  plein  de  cette  surabondance  de  tous  les 
genres,  de  toutes  les  espèces,  et  nos  ressources, 
hélas  1  sont  bien  peu  on  harmonie  avec  nos  be- 
soinsl  La  Guyane  seule,  rétablissement  de  la 
Mana  présente  des  chances  d'agrandissement; 
dëj&  plusieurs  familles  de  montagnards  auver- 
gnats y  sont  établis.  U  me  semble  que  le  gouver- 
nement, dans  sa  sagesse,  ne  saurait  trop  encou- 
rager ces  émigrations;  nos  autres  colonies  se 
soutiennent  ;  mais  qu'elles  sont  en  petit  nombre, 
et  que  de  pertes  nous  avons  faites...  I  Et  par  un 
pénible  contraste,  quelle  extension  colossale  a 
prise  le  systèrne  colonial  de  nos  voisins'....  Sa 
position,  semblable  à  celle  de  Tancienne  Home, 
conquiert  plus  de  contrées  dans  la  paix  que  dans 
ta  guerre.  Le  nord  de  l'Amérique,  une  partie  de 
ses  cdtes  du  sud,  les  plus  bettes  des  Antilles,  pres- 
que tous  tes  nouveaux  continents  et  lies  de  la 
mer  du  Sud  et  de  l'Atlantique,  tes  côtes  d'Afrique, 
le  cap  de  Bonne-Espérance,  envahi  ù  titre  de  pro- 
tection et  gardé  &  titre  de  conquête,  les  lies  les 

81ns  importantes  de  la  Uéditerraoée  et  une  mul- 
tnde  d'autres  parties  du  globe,  obéissent  au 
Léopard.  Le  gouvernement  anglais  hérisse  de 
nouveau  Gilbraltar,  fortiiie  comme  centre  d'opé- 
rations futures  d'attaques  ou  dé  défense  des  points 
naguère  ignorés  dans  le  globe  les  lies  Sand-vrick, 
celles  de  la  Société  et  beaucoup  d'autres.  Ce  peu- 
pie  insatiable  introduit  dans  toute  cette  multitude 
de  contrées,  non  seulement  sa  domination,  mais 
encore  sa  religion,  sa  langue,  ses  habitudes,  il 
ne  suffit  pas  à  cette  politique  anglaise  qu'un  pays 
soit  à  l'AnglPterre,  il  faut  qu'il  soit  anglais.  Aussi 
le  résollaide  cet  immense  développement  colonial 


sur  le  commerce  anglais  marche-t-il  toujourn 
dans  une  progression  énorme.  Voyez  le  rapport 
fait  par  M.  Husktnson  à  la  Chambre  des  commu- 
nes, le  13  mai  dernier.  Le  25  décembre  1825,  le 
nombre  des  navires  enregistrés  en  Angleterre* 
s'élevait  à  24,174 ,  dont  le  tonnage  montait  à 
3,886,844  tonneaux  :  cette  marine  marchande 
occupe  145,000  matelots;  la  marine  militaire  en 
emploie  plus  de  30,000.  Ah  I  Messieurs,  que  ces 
faits  irrécusables  doivent  occuper  les  profondes 
pensées  de  notre  gouvernement!  Un  grand, 
royaume  comme  la  France  ne  peut  se  passer  d'na 
grand  commerce  :  ce  commerce  réclame  une 
marine  militaire  et  marchande,  et  ces  deux  ma- 
rines ne  peuvent  exister  sans  de  nombreuses  et 
vastes  colonies...  L'état  actuel  de  ce  qui  nous  ea 
reste  est  bien  loin,  selon  moi,  d'être  en  propor- 
tion avec  les  immenses  besoins  de  la  métropole. 

Je  désire  que  ces  réflexions  présentent  quelques 
vues  d'intëréi  à  Messieurs  les  ministres  du  roi, 
et  principalement  à  M.  le  ministre  de  la  marine, 
dont  je  vote  an  reste  les  fonds  présentés  pour  son 
budget. 

H.  le  comte  de  Chabrel.  minittre  de  la  ma- 
rine. Messieurs,  le  pn^et  de  budget  qui  est  dans 
ce  moment  soumis  a  vos  délibérations,  présente 
de  nombreuses  et  importantes  modifications  à 
ceux  qui  vous  ont  été  présentés  dans  les  sessions 

firécèdeotes.  Si  je  crois  devoir  appeler  particu- 
iérement  votre  attention  sur  ce  point,  c'est  pour 
répondre  d'avance  aux  objections  qui  pourraient 
être  faites,  et  aux  rapprochements  qu'on  cherche- 
rait à  établir,  il  ne  peut  y  avoir  de  point  de  com- 
paraison là  où  les  termes  diftèrent  sur  des  points 
essentietâ.jJ'en'ai  expliqué  sommairement  les  mo- 
tifs daoslerapport  qui  précède  le  projet  du  bud- 
get, et  qui  a  été  mis  sous  vos  yeux,  ils  ressortent 
plus  spécialement  encore  de  létal  de  développe- 
ment qui  y  est  joint,  et  qui  en  forme  ta  seconde 
partie.  Ce  travail,  auquel  une  commission,  compo- 
sée d'hommes  très  éclairés,  s'est  livrée  pendant 
plusieurs  mois,  a  donné  les  moyens  dériver  à 
des  résultatsaussi  précis  qu'on  jiouvait  le  désirer, 
et  de  rectifier  les  erreurs  et  les  inexactitudes  qui 
ont  été  reconnues  dans  les  précédentes  évalua- 
tions. Ces  inexactitudes  n'avaient  point  échappé 
h  meii  prédécesseurs,  et  les  rapports  dont  ils  ont 
accompagné  les  divers  budgets,  qui  vous  ont  été 
soumis  depuis  plusieurs  années,  en  font  foi.  Con- 
traints d'opérer  d'après  des  tarifs  qui  avaient 
été  formés  en  1816,  qui  ^iepuis  n'avaient  pu 
être  qu'imparfaitement  rcctiliés,  ils  avaient 
pensé,  avec  raison,  qu'avant  d'entreprendre  de  les 
refondre,  il  était  nécessaire  de  réunir  des  docu- 
ments plus  positifs  et  plus  précis.  Des  travaux 
prëparatoiri:s  avaient  été  ordoimés,  suit  dans  les 
ports,  soit  dans  les  bureaux  du  ministère.  C'est  au 
moyen  de  ces  travaux  et  de  ces  recherches  pré- 
paratoires, c'est  en  s'aidant  des  éléments  qui  ont 
été  péniblement  rassemblés,  en  les  comparant 
avec  les  états  au  vrai  qui  viennent  rectiffer  les 
évaluations  approximatives  et  conjecturales  ;  c'est 
eofinavecrexpériencede  douze  années,  dans  les- 
quelles le  poBitifdeRcomptes  matériels  a  permisde 
rectifier  lesapcrçusdc prévision,  quecettecomrats- 
sion  a  pu  présenter  avec  confiance  tes  résultats  de 
ses  opérations,  et  que  le  ministère  lui-même  a  pu 
s'appuyersur  des  t)ases  plus  certaines,  pour  arri- 
ver a  la  rectification  des  tarifs.  Il  vous  la  présente 
avec  d'autant  plus  de  confiance  que,  sur  quel- 
ques points,  et  les  plus  importants,  tel.a,  par  exem- 
pte, que  l'article  des  constructions  neuves,  une 
démonstration  rigoureuse  et  mathématique  vient 
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prêter  aux  faits  l'appui  du  calcul  le  plus  exact  ; 
et  que  sur  d'autres,  tels  que  les  matériels  d'ar- 
menieot,  on  ft  reproché  tant  d'états,  réuni  et  fait 
coucorder  un  si  grand  nombre  d'observations  et 
de  faits,  qu*it  est  permis  d'espérerquo  les  légères 
erreursqu'unesuited^obserrations  soutenues  ten- 
dra à  rectilier  chaque  année,  seront,  d'ailleurs,  sans 
influence  sur  les  tarifs,  qui  serviront  de  base  à 
nos  évaliialioDS. 

Vous  ne  deviez  pas  être  étonnés,  Messieurs,  que 
des  lurifs  qu'il  avuit  fallu,  en  quelque  sorte,  im- 
proviser en  sortant  d'une  guerre  de  trente  années 
n'aient  dCt  éprouver  des  moditications  importan- 
tes. Vous  n'oublierez  pas  que  le  résultat  néces- 
saire de  cet  élat  de  guerre  était  de  porter  un  grand 
renchérissement  dans  tous  les  objets  qu'on  avait 
&  tirer,  soit  de  l'intérieur,  soit  du  dehors  ;  que  la 
nécessité  de  tout  faire  arriver  par  les  transports 
de  terre  avait  dù  influer  sensiblement  sur  les 

ftrix;  que  ledéfaut  d'exactitude  et  de  fidélité  dans 
es  engagements  avait  dù  réagir  sur  les  marchés 
et  en  rendre  les  conditimB  plus  onéreuses  ;  que 
les  relevés  qui  ont  été  faits,  soit  en  1814»  soit 
môme  postérieurement,  ont  dû  éprouver  l'in- 
fluence de  ces  diversa  causes  ;  et  vous  applau- 
dires  comme  nous  à  cette  sage  réserve  avec  la- 
quelle les  divers  ministres  qui  ont  été  chargés  du 
portefeuille  de  ce  département,  tout  en  préparant 
les  moyens  nécessaires  pour  arriver  à  une  rectili- 
catioo  indispensable  tout  en  en  reconnaissant,  en 
en  proclamant  même  la  nécessité,  n'ont  pas  voulu 
brusquer  prématurément  un  pareil  travail,  et  ont 
préféré  l'ajourner  pour  le  rendre  plus  complet  et 
plus  sùr.  U  nous  a  été  permis,  Messieurs,  de  re- 
cueillir le  fruit  de  leurs  efforts,  et  en  vous  le  pré- 
sentant iivcc  tous  ks  développements  dont  il  était 
susceptible,  nous  espérons  faire  passer  dans  votre 
«prit  la  conviction  qui  est  dans  le  nôtre.  Nous 
n'avons  pas  été  arrêtes  par  l'inquiétude  qui  au- 
rait pu  frapper  quelques  esprits  sur  l'inconvénient 
do  pareilles  publications.  Aujourd'hui,  Messieurs, 
il  n'jr  a  plus  de  secrets  ni  pour  les  Btals  ni  pour 
les  citoyens:  les  prévisions  du  budget,  le  positif 
et  le  matériel  des  comptes,  les  discussions  de 
tribune,  les  interpettations  et  les  réponses,  les 
attaques  môme  des  oppositions  sur  des  points  ha- 
sardeux et  difficiles,  font  que  l'administration  ne 
peut  plus  avoir  de  mystères,  et  que  la  politique 
elle-môme  a  peine  à  conserver  les  siens.  Go  sont 
les  conséquences  du  gouvernement  représentatif. 
Acceptons-le  avec  ses  charges  et  avec  ses  béné- 
rices,  et  croyons  qu'en  comparant  les  unes  et  les 
autres,  il  y  aplusque  compensation. 

Une  cause  morale  adft  influer  aussi,  Messieurs, 
BUT  une  plus  juste  évaluation  des  dépenses  du 
ministère  delà  marine,  et  celle-là,  nous  pouvons 
nous  y  arrôter  avec  d'autant  plus  de  complaisance 
qu'elle  est  due  tout  entière  ftla  Heslauration;  avec 
ctle  sont  revenus  le  crédit  et  la  conllance.  Nous 
no  sommes  nlus  au  temps  où  la  mauvaise  foi  dans 
Inexécution  des  marchés,  les  retards  dans  les  paie- 
ments et  les  arriérés  le  plus  souvent  liquidés  par 
des  déchéauceâ,  écartaient  de  toute  transaction 
avec  ie  gouvernement  les  maisons  qui  avaient 
un  crédit  à  soutenir  et  une  réputation  à  conser- 
ver. Aujourd'hui,  les  maisons  les  mieux  famées, 
tiennent  &  honneur  de  traiter  avec  te  départe- 
ment. Les  traites  tirées  sur  lui  gagnent  et  au  de- 
dans et  au  dehors.  Les  marchés  sont  réculière- 
meot  payés  aux  époques  qui  ont  été  stipulées.  De 
là  une  utile  concurrt'Uco  dont  nous  recueillons 
tous  les  jours  les  fruits.  Les  marchés,  succe^i- 
vemcnt  renouvelés  depuis  (melques  années,  ont 
offert  des  rabais  de  8  ou  100/0.  Uoo  fourniture  im- 
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lioriante  vient  de  l'être  depuis  peu  avec  un  béné- 
fice do  400/0.  Ces  avantages  compensent,  jusqu'à 
un  certain  point,  l'augmentation  survenue  surd  au- 
tres objets,  et  notamment  sur  les  bois.  Le  départe- 
ment, par  son  exactitude  scrupuleuse  &  tenir  ses 
cngagedientSj  recueille  ainsi  le  fruit  de  cette  heu- 
reuse émulauon  qui  s'établit  entre  lesclasses  ma- 
nufacturières et  qui  leur  fait  chercher  des  élé- 
ments de  profits,  moins  dans  l'exagération  des 
prix,  que  dans  le  perfectionnement  des  procédés 
de  fabrication.  Les  pas  qui  out  été  faits,  sous  ce 
rapport,  depuis  la  Restauration,  sont  immenses,  et 
l'industrie  ne  reste  pas  stationnatre.  Les  détails 
uivousontétëdonn&dans  la  discussion  de  la  loi 
es  douanes  sur  la  progression  de  l'industricen  ce 
qui  tient  à  la  fabrication  des  fers,  laisse  espérer 
au  département  que  Sa  Majesté  a  daigné  contier  à 
mes  soins  une  nonvetle  amélioration  dans  ces 
fournitures  qui  sont  pour  lui  d'une  si  grande 
importance. 

C'estàTaide, Messieurs, de toutce que  les  clrcon- 
slancesqueje  Tiensderappelerontportéd'utiles  et 
importantes  moditications  dans  les  dépenses  de  la 
marine,  qu'il  a  été  possible  de  s'occuper  utilement 
tant  de  la  revision  des  tarifs,  que  de  leurappli- 
catîon  aux  évaluations  du  budget  que  nous  tous 
avons  soumis.  U  en  est  résulté,  avec  une  économie 
réelle,  une  classillcation  plus  exacte  qui  a  permis 
de  faire  paraître,  sous  des  litres  particuliers  dans 
le  budget,  l)eaucoup  de  dépenses  qui  auparavant 
étaient  portées  sous  un  titre  unique  et  général, 
celui  d'entretien  des  bâtiments  armés  ou  désar- 
més. C'est  ainsi  qu'unesomme  de  1,400,000  francs 
pour  un  fonds  d'approvisionnement  de  réserve 
et  de  prévoyance,  qu'une  autre  somme  de 
1,526,000  francs  pour  le  service  des  chantiers, 
ateliers  et  autres  établissements  spéciaux  ;  enfin, 
une  dernière  somme  de  526,000  francs  pour 
transport  de  troup»  dans  les  colonies,  dans  la 
Péninsule  et  dans  t'tte  de  Corse,  paraissent  pour 
la  première  fois  dans  le  budget  sous  des  titres 
distincts  et  séparés  ;  auparavant,  ils  n'y  figu- 
raient que  d'une  manière  rague  et  générale, 
sous  le  titre  d'entretien,  et  ils  donnaient  une 
fausse  idée  d'une  dépense  qui.  réduite  à  ses 
véritables  termes,  était  fort  inférieure  au  crédit, 
puisque  ce  crédit  était  employé  à  couvrir  d'autres 
dépenses  sans  doute  fort  nécessaires,  mais  qui 
n'avaient  que  peu  ou  môme  point  d'analogie 
avec  le  chapitre  des  frais  d'entretien.  Le  budget 
T  gagnera  en  précision  et  en  clarté,  et  les 
Gbamores  connaîtront  au  moins  la  destination 
des  fonds  qu'ettes  sont  appelées  &  voter. 

Des  données  plus  exactes  sur  la  durée  des  vais- 
seaux, sur  l'état  des  constructions  à  faire,  éva- 
luées en  24*  de  vaisseaux  pour  arriver  à  un 
système  régulier  de  formation  et  de  maintien 
d'une  force  navale  sont  aussi  résultées  du  travail 
fait  par  la  commission.  C'est  une  idée  bien  aHli- 
geanle  que  de  songer  que  cet  immense  matériel 
naval  dépérit  dans  la  proportion  d'un  12«  chaque 
année,  et  qu'après  douse  ans  de  durée,  un  vais- 
seau  a  besoin  d'une  refonte  qui  équivaut  à  la 
moitié  d'une  construction  neuve,  et  ne  prolonge 
sa  durée  que  de  six  ou  sept  ans  au  plus.  Cette 
proportion  est  encore  plus  forte  dans  un  pays 
voisin,  où  la  durée  moyenne  des  vaisseaux  nu 
vu  pas  i  plus  de  neuf  ou  dix  ans.  La  Chambre 
sentira  combien  dans  un  tel  état  do  choses,  les 
moyens  de  conservation  sont  impui  tanls  à  re- 
chercher et  ^1  établir.  Nous  trouverons  les  plus 
cfllcaces  dans  la  construction  de  nouvelles  cales, 
qui  permettront  de  conserver  les  vaisseaux  plus 
longtemps  sur  le  chantier,  i-t  de  ne  les  lancer  à 
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la  mer  qu'au  moment  du  besoin.  Les  expérieDces 

3ui  ont  été  faites  à  ce  sujet  sont  décisives.  De 
eux  vaisseaux  mis  sur  le  chantier  le  même 
jour,  l'un  a  été  laucé  à  la  mer  depuis  douze  aos, 
et  sans  être  sorti  du  port  a  déjà  besoin  d'une 
refonte  ;  l'autre  conservé  sur  le  chantier,  et  porté 
successivement  et  par  degrés  aa  dernier  terme 
de  sa  consirnction,  est  dans  le  meilleur  état  de 
conservation.  11  acquiert  à  la  fois  plus  de  légèreté 
et  plus  de  durée,  et  sa  vie,  si  je  pais  me  servir  de 
celle  expression,  commencée  plus  tard  n'en  sera 
que  plus  vigoureuse  et  plus  longue.  La  Chambre 
ne  verra  donc  pas  sans  intérêt  que  la  formation 
de  nouvelles  cales  occupe  la  première  pensée  de 
l'administration  ;  quatre  sont  proposées  pour 
1827.  Les  travaux  d'agrandissement  proposés 
pour  le  port  de  Toulon  permettront  d'en  cons- 
truire successivement  jusqu'à  vingt  autres  avec 
des  bassins  de  radoub  et  des  fossés  nécessaires 
pour  la  conservaiion  des  bois.  Ce  port  si  impor- 
tant pour  nous,  recevra  ainsi  le  complément  de 
constructions  qui  lui  était  nécessaire.  Dépareilles 
dépenses,  Messieurs,  sont  de  véritables  éco- 
nomies, ét  il  est  à  désirer  que  des  ressources 
extraordinaires  puissent  nous  mettre  en  état  de 
friser,  le  plus  tôt  possible,  d'aussi  utiles  amélio- 
ràtious. 

Depuis  ces  dernières  années ,  des  considéra- 
tions que  vous  apprécierez  ont  déterminé  le  dé- 
partement à  lalentir  les  constructions  des  gros 
Sïtimenis,  pour  presser  celle  des  bâtiments  d'un 
rang  inférieur  dont  l'utilité  se  Ëdsait  le  plus 
awûr.La  Chambreconcevrafàcilementque,  dans 
Tétai  actuel  des  choses,  dans  toutes  ^s  mers, 
des  b&timenis  légers  sont  d'un  effet  plus  sûr, 
pour  la  protection  de  notre  commerce  et  de  nos 
intérêts  maritimes,  que  de  grosses  machines  de 
guerre.  ËJle  suntira  encore  que  dans  un  momenl 
où  un  nouvel  agent  se  prûseute  avec  la  possibi- 
lité d'application,  si  utiles  au  système  naval,  dont 
il  peut  changer  un  jour  les  éléments  et  la  tac- 
tique, il  importe  d'étudier  et  d'observer  ;  de  ne 
pas  tout  donner  et  de  ne  pas  tout  refuser  à  des 
systèmes,  soit  anciens,  soit  nouveaux,  et  de  se  te- 
nu* dans  cette  sage  mesure  aussi  éloignée  de  tout 
repousser  que  de  tout  admettre.  Tout  ce  qui  tient  à 
la  théorie  des  bateaux  à  vapeur  et  à  leur  applica- 
tioD  possible,  à  un  système  de  guerre^  à  la  défense 
des  cotes  ou  des  rades,  à  la  protection  du  com- 
merce ou  du  cabotage,  a  été  soumis  à  la  méditation 
d'homme  éclairés  pris  parmi  les  officiers  géné- 
raux de  la  marine  et  les  ingénieurs  construc- 
teors.  Le  travail  auquel  cette  commission  s'est 
livrée  a  jelé  la  lumière  sur  plusieurs  points  im- 
portants, et  sera  pris  dans  la  plus  sérieuse  consi- 
dération. 

ie  termine  ici,  Mesateiuv,  ce  que  j'ava^  à  dire 
àla  Chambre  au  snjetdo  matériel  naval.  J'ai  à  l'eu- 
tretenir  d'un  point  phis  important  encore,  du  per^ 
Bonnel.  Il  serait,  en  effet,  inutile  de  construire  à 
grands  fra^  des  vaisseaux  condamnés  à  un  dé- 
périssémeot  si  actif  et  si  prompt,  si  on  ne  se  pré- 
parait les  moyens  de  pouvoir  les  armer  au  besoin 
avec  cette  précision  et  cette  célérité  qui  devient 
le  premier  moyen  de  succès  dans  nue  guerre  ma- 
ritime. C'est  là  surtout  qu'il  est  vrai  de  dire  que 
celui  qui  est  le  )»'emier  prêt  a  tous  les  avantages 
de  la  campagne. 

Le  personnel  naval  jusqu'au  moment  de  la  Ré- 
volution avait  été  fourni  par  l'ioscription  mari- 
time, et  rétablissement  de  ce  système  d'inscrip- 
tion remontait  à  cette  époque  mémorable  du 
Thffi»  de  Louis  XIV,  d'où  datent  de  ai  grandes 


et  de  si  belles  institutions.  Mais,  à  cette  époque, 
la  France  comptait  120,000  matelots  et  un  corps 
de  maistrance  le  plus  exercé  et  le  plus  formé 

au'il  y  eût  en  Burope.  Je  n'ai  pas  besoin  de  voas 
ire  ce  que  vous  savez  tous,  que  l'interruption  du 
commerce  maritime,  pendant  trente  ans,  ane 
suite  d'expéditions  malheureuses,  un  personoel 
presque  entièrement  consommé  par  vingt  ans  de 
prison  de  guerre  sur  un  sol  alors  ennomt,  ont 
modillé  sensiblement  cet  ordre  de  choses,  et  que. 
dans  la  circonstance  actuelle,  l'inscription  ne  peot 
fournir  à  la  fois  et  aux  armements  de  la  marine 
royale  et  à  ceux  du  commerce,  qui,  depuis  quel- 
ques années  surtout,  ont  pris  un  accroissement 
rapide.  Il  était  indispensable  d'y  porter  uu  re- 
mède, et  la  tribune  de  cette  Chambre  a  plusieurs 
fois  retenti  de  la  nécessité  de  former  des  équi- 
pages organisés  militairement  et  par  la  voie  de 
rappel  au  pays.  Par  là  on  obtenait  des  corps  ré- 
guliers au  lieu  de  ces  équipages  éphémères  qui, 
au  bout  de  deux  ans  de  navigation,  venaient  se 
dissoudre  à  ta  rentrée  de  chaçiue  bâtiment,  en  sorte 
que  tout  ce  qu'on  avait  fait  pour  les  former  et 
pour  les  discipliner  était  perdu  en  grande  partie. 
Par  là,  on  formait  un  nojau  de  forces  navales 
snftisant,  en  temps  de  paix,  pour  le  service  des 
armements;  et  se  recrutant  en  temps  de  guerre 
de  tonte  celte  population  maritime  que  Tinter- 
ruptiou  du  commerce  laissait  à  la  disposition  da 
gouvernement,  et  qui  venait  alors  chercher,  sur 
les  vaisseaux  de  l'Etat,  des  moyens  d'existence 
pour  des  circonstances  qui  n'en  fournissaient  plus 
par  suite  de  Huterraption  des  expéditions  com- 
merciales. 

Par  ià  enfÎQ  on  répandait,  ou  naturalisait  dans 
le  pays  l'exercice  d'une  profession  qui  convient 
à  cet  esprit  aventureux  que  tant  d'évéat'menta  et 
tant  de  guerres  lointaines  ont  donné  au  carac- 
tère français  depuis  la  Révolution.  On  occupait 
celle  jeunesse  ardente,  inquiète,  avide  de  mou- 
vement et  de  nouveauté,  et  qui  s'attache  à  un 
état  par  les  risques  mêmes  et  par  les  hasards 
qui  le  lut  rendent  plus  cher.  On  prépardit  enfto 
à  la  marine  marchande  les  ressources  qu'elle 
avait  longtemps  fournies  à  la  marine  mihtaire, 
et  qui  lui  deviennent  plus  que  jamais  néces- 
saires, en  présence  surtout  de  ces  relations 
nouvelles,  que  le  temps  ne  peut  manquer  d'ame- 
ner avec  tant  d'Etats  qui  se  forment  ou  s'agran- 
dissent, et  qui,  pendant  tout  le  temps  qu'ils 
resteront  consommateurs  sans  devenir  manufac- 
turiers, pourront  offrir  un  débouché  si  utile  aux 

Broduits  de  nos  arts  et  de  nos  manufactures, 
iessieurs,  ce  que  la  prévoyance  conseillait,  la 
nécessité  elle-même  l'a  amené.  On  avait  éprouvé, 
en  1823,  lout  ce  qu'un  armement  qui  sortirait  des 
limites  ordinaires  entraînerait  de  peines  et  de 
difflcullés  insurmontables.  11  était  nécessaire  de 
s'en  occuper  sérieusement.  Mon  prédécesseur 
avait  fait  approuver  par  le  roi,  dès  1822,  la  for- 
mation de  quatre  équipages  de  ligne  ;  mais  deux 
de  ces  équipages  seulement  avaient  pu  être  for- 
més par  la  voie  si  lente  et  si  peu  sûre  de  l'enrô- 
lement volontaire.  La  nouvelle  loi  de  recrutement 

âui  a  été  soumise  aux  Chambres  dans  la  session 
e  1824,  en  augmentant  la  durée  du  service  et  le 
portant  de  six  à  huit  ans,  donnait  les  moyens 
d'attendre  d'utiles  services  d'une  jeunesse  si 
prompte  à  se  former  et  à  s'instruire.  Cette  loi 
portail  d'ailleurs,  en  termes  formels  et  explicites, 
l'application  des  appels  faits  en  vertu  de  la  loi 
10  mars  1818,  au  recrutement  des  troupes  de 
terre  et  de  mer.  Un  honorable  préopinant  a  con- 
testé l'application  de  cette  loi  au  recrutement  de 
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la  mariae.  Voici,  MeBsiears,  dans  quels  termes 
elle  8'explique  : 

Article  1".  ■  Les  appels  faits  chaque  année , 
conformément  à  la  loi  au  10  mars  1818,  pour  le 
recrutement  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  seront 
de  soixante  mille  hommes.  * 

Bl  voulez-vous  apprendre  dans  qoelle  intention 
le  mot  troupet  de  terre  et  de  mer  avait  été  inséré 
dans  la  loi?  Le  rapport  fait  par  an  de  mes  pré- 
décesiieurs,  distribué  aux  Ubambres  dans  le  mo- 
ment même  où  on  leur  portait  le  projet  de  loi 
sur  le  recrutement,  s'expliquait  en  ces  termes  : 

-  L'insuffl<:ance  de  l'inscription  maritime  n'a 

fias  inoins  fra|ipé  Votre  Majesté  que  l'impossibi- 
Ité  de  remplacer  entii^reineot  cette  institution  par 
une  inslilulion  nouvelle.  Mais  i  lle  a  reconnu  que 
des  ('orps  réguliers  et  permanents  pouvant  en 
toutes  circonstances  armer  immédiatement  nos 
vaisseaux,  suppléeraient  à  ce  qui  manque  dans 
l'institution  du  grand  roi,  et  laisseraient  en  même 
temps  plus  de  marins  disponibles  pour  les  arme- 
ments du  commerce:  dans  ce  dessein,  Votre  Ma- 
jesté a  ordonné,  dès  la  fin  de  1822,  la  formation 
de  deux  équipages  de  ligne,  et  depuis,  elle  a 
prouvé  un  règlement  pour  l'exécution  de  cette 
décision.  11  ne  faut  pas  se  dissimuler  néanmoins 
que  n  l'enrAlement  volontaire  continuait  d'être 
le  $eul  moyen  de  recrutement  applicable  à  la 
formation  de  ces  corps,  celte  formation  serait 
tente  et  se  ressentirait  nécessairement  de  la  source 
unique  qui  lui  serait  ouverte.  Mais  si,  comme  on 
doit  l'espérer,  les  nouvelles  dispositions  législa- 
tives proposées  par  le  gouvernement  sont  adop- 
tées par  Tes  Chambres.  Pappel  légal,  en  apportant 
dans  nos  équipages  de  ligne  les  avantages  qu'il 
procure  à  l'armée  de  terre,  donnera  à  cette  orga- 
nisation, déjà  mise  en  usage  utilement  à  une 
autre  époque,  les  proportions  qui  loi  sont  néces- 
saires pour  offrir,  en  temps  de  guerre,  à  l'in- 
scription maritime,  l'appui  dont  elle  a  besoin,  et 
lui  laisser  en  loui  ti-mps  les  ressources  que  ré- 
clame l'extension  croissante  de  nos  relations 
commerciales.  - 

Tout  faisait  donc  un  devoir  d'entrer  ftvnche- 
ment  et  complètement  dans  cette  ligne,  et  de 

Îirendre  une  détermination  qu'on  ne  pouvait  dlf- 
érer  plus  longtemps  sans  compromettre  à  la 
fois  le  présent  et  l'avenir.  C'est  avec  l'assentiment 
unanime  de  toute  la  marine  française  que  nous 
sommes  entrés  dans  cette  voie,  que  nous  pouvons 
considérer  comme  la  question  vitale  de  la  ma- 
ri  oc. 

Un  système  complet  d'organisation  soumis  aux 
délibérations  du  conseil  d  amirduté,  et  objet  de 
SCS  méditations  pendant  plusieurs  mois,  a  été 
arrêté  par  le  roi,  au  mois  d  octobre  dernier,  et  est 
anjourd'bul  en  cours  d'exécution. 

rormer  des  équipages  réguliers  dans  lesquels 
les  inscrits  maritimes  entreroot  pour  trois  quarts, 
sous  les  conditions  déterminées  par  les  anciennes 
lois,  relativement  à  leur  service  ;  et  les  hommes 
appelés  par  la  loi  du  recrutement  pour  un  quart 
sons  le  titre  d'apprentis  marins; 

Renforcer  ces  corps  par  de  nouveaux  appels,  & 
mesure  que  les  apprentis  marins  parviendront, 
par  leur  expérience  et  leur  bonne  conduite,  à  la 
paye  des  matelots  de  diverses  classes  ; 

Arriver  au  bout  de  quelques  années  &  avoir  des 
corps  homogènes,  soumis  aux  mêmes  lots,  à  la 
même  régie,  à  la  même  discipline; 

Rendre  chaque  année  au  commerce  an  certain 
nombre  de  matelots  que  le  besoin  des  armements 
lui  enlevait  &  son  grand  détriment; 

Former  dans  ce  même  intérêt  du  commerce 


des  hommes  qui,  après  avoir  achevé  leur  temps 
de  service.  lui  resteront,  ayant  acquis  l'exercice 
d'une  profession  qui  attache  par  1  attrait  même 
des  peines  et  des  périls  auxquels  elle  est  sou- 
mise; 

Arriver  successivement  et  sans  rien  précipiter 
au  momentoù  le  département  de  la  manne  n'aura 
plus  que  des  troupes  spéciales  destinées  à  faire  le 
service  soit  à  bord  des  vaisseaux,  soit  dans  les 
ports; 

Bendre  toutes  ces  troupes  disponibles  et  prêtes 
à  être  embarquées  au  moment  d'une  guerre,  et 
dédoubler  les  cadres  pour  y  recevoir  les  matelots 
de  l'inscription  que  cette  circonstance  laisserait 
sans  emploi  et  sans  moyen  d'existence  ; 

Créer  au  sein  de  ces'  corps  un  école  d'élèves 
maîtres  qui  puissent  réformer  successivement  cet 
ancien  corps  de  la  maistrance  que  les  circon- 
stances avaient  près  que  anéanti  ; 

Donner  à  ces  équipa^'es  une  tenue  régulière, 
nue  comptabilité  simple  et  exempte  de  détails  ; 
attacher  les  otticiers  a  leurs  soldats  par  une  ad- 
ministration douce  et  paternelle,  et  les  soldats  à 
leur  état  par  une  perspective  d'avancement  de 
classe  à  classe,  par  une  solde  fort  supérieure  à  la 
solde  ordinaire  du  soldat,  par  une  nourriture  à 
la  fois  saine  et  abondante; 

Répandre  sur  tous  les  points  de  la  France  le 
goût  et  l'attrait  de  la  profession  maritime,  qui 
est  appelée  à  jouer  un  si  grand  rdte  dans  nos 
destinées  futures  : 

Tel,  est,  Messieurs,  le  but  que  nous  nous  som- 
mes proposé.  Nous  y  sommes  entrés  avec  une 
grande  confiance,  parce  que  nous  avons  trouvé 
sur  ce  point  un  accord  presque  unanime  de  sen- 
timents et  d'opinions  ;  nous  avons  déjà  lieu  d'es- 
pérer que  cette  confiance  ne  eera  point  trompée. 
Ouatre  équipages  de  ligne  ont  été  formés  dans 
le  cours  de  1824  et  Dix  l'ont  été  depuis  le 
mois  de  janvier  dernier,  d'autres  le  seront  encore 
d'ici  à  la  fin  de  l'année.  Tous  les  documents  qui 
nous  arrivent  des  ports  se  réunissent  pour  nous 
inspirer  les  plusjustt-s  motifs  de  confiance  et  de 
sécurité.  Les  ofnciers  se  livrent  A  l'instruction 
des  nouveaux  corps  avec  le  zèle  qu'on  avait  droit 
d'attendre  de  leur  dévouement.  Les  préventions 
elles-mêmes  auxquelles  il  était  si  naturel  de 
s'attendre  contre  une  nature  de  service  encore  si 
peu  connu  dans  l'intérieur  de  la  France,  se  sont 
dissipées  beaucoup  plus  promptement  qu'on  n'eOt 
pu  l  espércr,  et  tous  tes  jours  nous  recueillons 
des  témoignages  de  satisfaction  des  chefs,  qui  se 
louent  et  de  la  conduite  et  de  l'aptitude  des 
bommes  qu'ils  sont  chargés  de  former. 

Le  grand  but  politique  nue  nous  nous  sommes 

firoposé,  celui  de  répandre  dans  toute  la  population 
e  goût  el  la  connaissance  de  la  profession  ma- 
ritime, l'obliendrons-nous?  Messieurs,  j'ose  l'es- 
pérer; j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  voua  faire  ob- 
server qu'il  y  avait  dans  le  caractère  français 
quelque  chose  d'aventureux  qui  le  portait  vers 
les  hasards  et  vers  les  entreprises  ;  nous  avons  vu 
dans  le  cours  de  la  Révolution  les  armées  françaises 
transportées  dans  les  sables  de  l'Bgypte,  sur  les 
glaces  de  Moscou,  sons  le  climat  brûlant  de  l'Es- 
pagne. Ces  grandes  et  lointaines  expéditions 
avaient-elles  atténué  en  France  l'esprit  guerrier 
et  entreprenant?  Non,  Messieivs;  elles  Pavaient 
nourri  et  développé.  11  en  sera  de  même  de  ces 
expéditions  maritimes,  où  tant  de  choses  nou- 
velles se  présentent  chaqoejour  ;  seulement  elles 
seront  plus  utiles  et  moins  funestes,  et  profiteront 
au  pays  au  lieu  de  l'appauvrir, 
rai  cm  devoir  mettre,  Messieurs,  ces  considé- 
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rations  sous  vos  yeux.  Si  le  système  dans  lequel 
nous  sommes  entrés  D'était  que  l'effet  de  vues  et 
de  plans  improvisés,  nous  pourrions,  vous  pour- 
riez vous-mêmes  les  considérer  avec  une  certaine 
méfiance.  Mliis,  de[)ui>  plusieura  années,  la  néces- 
sité en  a  été  procluuiéea  la  tribune  des  Chambres, 
le  vœu  unanime  de  la  marine  en  appelait  la  réa- 
lisation. Ue  premières  expériences  laites  sur  un 
plan  beaucoup  plus  vaste,  dans  les  années  qui 
ont  précédé  la  Reï^tauratloQ,  avaient  présenté  les 
plus  heureux  résultats.  Ëufia.  le  conseil  d'ami- 
rauté, dont  la  sagesse  du  feu  roi  a  voulu  faire  une 
institution  pour  sa  marine  par  son  ordonnance 
du  4  août  1824,  en  a  fait  l'objet  do  ses  plus  sé- 
rieuses méditalions.  Qu'il  nous  soit  permis  de 
consigner  ici  le  haut  témoignage  de  la  confiance 
que  nous  inspirent  ses  lumières,  son  dévouement 
et  son  expérience,  lin  parlant  de  la  déférence  que 
nous  nous  empresserons  d'avoir  toujours  pour 
ses  sages  avis,  nous  no  faisons  qu'exprimer  un 
sentiment  bien  naturel  et  bien  vrai.  Ues  objets 
très  importants,  et  qui  tiennent  au  complément 
de  l'organisation  du  système  naval,  sont  depuis 
longtemps  soumis  à  sa  discussion  éclairée,  et 
nous  espérons  pouvoir  en  présenter  bientôt  au 
roi  les  importants  résultats. 

Un  autre  objet  nous  parait  mériter  quelques 
développements,  et  nous  croyons  d'autant  plus 
nécessaire  de  (Ixer  un  instant  sur  lui  votre  atten- 
tion, qu'il  a  été  le  sujet  de  quelques  observations 
dans  la  discussion  générale  qui  a  eu  lieu  sur  le 
budget. 

le  veux  parler  du  régime  des  bagnes.  Il  ne 
nous  appartient  pas,  Messieurs,  de  traiter  cette 
question  sous  ses  rapports  politiques  et  judiciai- 
res. Le  département  de  la  marine  est  chargé  de 
la  garde  et  de  l'emploi  Ues  forçats  dans  les  ports; 
mais  les  réformes  qu'il  y  aurait  ii  faire  dans  le 
code  pénal  pour  substituer  la  déportation  comme 
peine  aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à  perpétuité, 
tiennent  à  un  système  de  législation  générale 
étranger  aux  attributions  du  département.  Quel- 
que puissante  que  soit  la  loi,  elle  ne  pourrait 
statuer  que  pour  l'avenir,  et  il  ne  pourrait  dé- 
pendre d'elle  de  rétroagir  sur  le  passé,  ni  de 
changer  la  nature  des  peines  prononcées  par  les 
tribunaux  au  nom  des  lois.  Sans  doute,  il  est  à 
désirerquedes  mesures  soient  prises  pour  que  des 
hommes  habitués  au  crime  ne  soient  pas  lancéa 
dans  la  société,  qu'ils  viennent  inquiéter  par  de 
nouveaux  forfaits.  Des  instructions  ont  été  don- 
nées pour  faire  rechercher,  sur  les  divers  points 
du  globe,  dos  lieux  où  pourrait  se  réaliser  un  sys- 
tème de  déportation,  dans  les  cas  qui  auraient  été 
prévus  par  les  lois.  Nos  voisins  ont  sur  nous  cet 
avantage;  ils  l'ont  acheté  par  d'énormes  dépenses 
dont  ils  recueillent  aujourd'hui  le  fruit.  Cet  objet 
important  ne  sera  pas  perdu  de  vue. 

Mais  en  attendant  qu'il  puisse  être  réalisé,  il 
était  d'une  bonne  et  morale  administration  de 
donner  dans  les  ports  une  occupation  à  des  hom- 
mes condamnés  à  une  perpétuelle  séquestration, 
de  corriger  par  l'habitude  clu  travail  des  habitu- 
des vicieuses  ou  criminelles,  de  ne  pas  laisser 
sans  compensation  des  charges  qui  ont  pesé  si 
longtemps  d'une  manière  pénible  sur  le  départe- 
ment de  la  marine.  Ce  but  a  été  atteint,  Mes- 
sieurs, dans  quelques-uns  de  nos  ports,  et  plus 
spécialement  a  Toulon .  Les  derniei's  états  que  je 
viens  do  recevoir  me  prouvent  que  la  dépense  des 
condamnés  a  été  compensée,  et  au  delà,  par  les 
travaux  qui  ont  été  confectionnés  par  leurs  soins. 
J'en  appelle  ii  ceux  q^ui  oot  visité  ce  grand  éta- 
blissement; Us  TOUS  diront  si,  indéptmdamoieot 


môme  des  considérations  Snancîëres  qui  ne  vien  - 
nent  qu'en  set:onde  ligne,  l'ordre  moral  n'y  a  pas 
gagné;  si  les  bagnes  ne  sont  pas  plus  tranquilles 
et plus  soumis;  si  enfin  ce  n'est  pas  une  chose 
utile  que  d'intéresser  par  un  léger  salaire,  qui 
peut  adoucir  jusqu'à  un  certain  point  leur  posi- 
tion en  leur  préparant  des  ressources  d'avenir, 
des  hommes  qui  semblaient  voués  au  crime  par  le 
désespoir  I  Non ,  Messieurs ,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  il  n'y  a  là  ni  illusion  nt  déception; 
il  y  a  un  giand  but  moral  rempli,  et  les 
administrateurs  qui  se  sont  livrés  avec  une 
si  pénible  constance  à  l'amélioration  du  régime 
des  bagnes,  ont  droit  à  la  justice  et  h  la  recoa- 
naissancti  d<^  l'administration.  Ëlle  se  plaît  à.  en 
coiiïigRer  ici  le  témoignage. 

Je  ne  terminerai  pas.  Messieurs,  sans  vous  pré- 
senter quelques  considérations  sur  un  objet  qui 
a  souvent  retenti  à  cette  tribune,  et  sur  lequel 
il  me  paraît  nécessaiie  que  le  ministre  du  roi, 
qu'il  concerne  plus  spécialement,  s'explique 
d'une  manière  franche,  et  qui  ne  laisse  aucun 
doute  ni  sur  ses  intentions  qu'il  ne  craint  pas  de 
proclamer,  nî  sur  ses  devoirs  qu'il  aura  toujours 
a  cœur  de  remplir  ;  je  veux  parler  de  ta  traite 
des  noirs. 

Je  n'examinerai  pas  si  c'est  dans  des  idées  de 
philanthropie,  de  morale  ou  de  religion  qu'on  a  été 
chercher  lesmotlfsqui  ontfait  condamner  si  sévè- 
rement un  trafic  que  toutesIesnationsderBuropa 
avaient  admis  jusqu'à  ces  derniers  temps,  et 
qu'elles  avaient  toutes,  sans  exception,  régularisé 
par  des  lois,  par  des  ordonnances,  par  des  règle- 
ments qui  forment  un  code  tout  entier.  Je  n'exa- 
minerai pas  s'il  n'y  a  pas  eu,  indépendamment 
des  considérations  puisées  dans  un  ordre  aussi 
élevé,  des  motifs  de  politique,  d'intérêt  ou  de  riva- 
lité. C'est  à  un  point  plus  important  encore  que 
je  m'anëte.  Un  accord  unanime  des  nations  par- 
mi lesquelles  la  France  s'est  honorablement  placée 
a  proscrit  ce  trafic  qu'on  a  déclaré  infâme.  Une 
loi  de  l'Etat,  adoptée  avec  un  assentiment  unani- 
me par  les  deux  Chambres  législatives,  l'a  classé 
au  nombre  des  délits,  et  a  prononcé  des  peines 
contre  les  contrevenants.  Le  devoir  des  ministres 
du  roi  est  d'en  procurer  l'exécution  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur,  pouvoir.  La  dignité, 
l'honneur  du  gouvernement  l'exigent;  nous 
avons  à  tous  démontrer  que  nous  nesommes  pas 
restés  en  arrière  de  cette  obligation,  et  en  tous 
exposant  les  mesures  qui  ont  été  prises  dans  ces 
derniers  temps,  nous  vous  demandons  encore  un 
moment  d'attention. 

On  se  plaignait  de  ce  que  la  station  destinée  k 
réprimer,  sur  les  côtes  d'Afrique,  la  traite  des  noirs 
était  trop  faible  ;  une  frégate  a  été  destinée  à  la 
renforcer:  elle  a  pour  instruction  de  pousser  des 
embarcations  dans  les  rivières,  et  de  les  faire  pé- 
nétrer dans  l'intérieur  du  pavs  où  la  traite  est 
supposée  se  faire  plus  habiiuellem<  nt. 

Une  subdivision  spéciale  a  été  établie  dans  les 
parages  de  Cuba;  elle  est  composée  d'une  fré- 
gate et  de  trois  bitimcnts.  Déjà,  par  ses  soins,  un 
convoi  de  500  nègres  cl  un  autre  de  120  a  été  pris 
et  remis  dans  les  ateliers  du  roi  à  la  Martinique; 
lis  capitaines  des  bâilimcnts  ont  été  traduits  de- 
vant les  tribunaux. 

Les  instructions  ks  plus  précises  ontété  renou- 
velées aux  commandants  des  slaUons,duns  toutes 
les  mers,  et  aux  gouverneurs  des  colonies  pour 
les  prévenir  de  la  volonté  ferme  et  expresse  du 
roi  de  faire  cesser  cet  odieux  trafic. 

Enfin,  deux  arrêts  mémorables  de  la  cour  de 
cassation  ont  arwë  Tautorité  d'un  pouvoir  nou- 
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Teau.  Ils  ont  établi  en  principe  que  le  délit  pou- 
vait être  constaté  et  la  peine  encourue,  même 
sans  que  le  fait  de  traite  eût  été  consommé,  et 
que  Tarrimage  d'un  bâiiment^  son  installation,  le 
nombre  de  ses  pièces  à  eau  et  de  ses  chaudières, 
la  force  de  son  équipage  et  les  circonstances  de 
sa  navigation  pourraient  donner  lieu  à  saisie  et  à 
condamnation. 

C'est  en  s'appuyant  sur  cette  large  interpréta- 
tion de  ta  loi  que  le  département  de  la  marine  a 
formé  des  commissions  dans  les  ports  signalés, 
pour  se  livrer  à  ces  armements,  qu'il  les  a  char- 
gées d'examiner  ces  diveraes  circonstances,  ré- 
duire les  demandes  d'équipa^  à  ce  qui  est  nabi- 
tuelloment  reconnu  nécessaire  &  la  destination 
annoncée,  empôcber  rembarquement  des  fers  et 
des  ustensiles  dont  l'usage  était  consacré  à  la 
traite;  les  douanes  elles-mêmes  ont  reçu  da  mi- 
nistre des  finances  l'ordre  de  concourir  à  l'exé- 
cution de  ces  dispositions. 

Le  ministre,  qui  a  l'honneur  de  tous  parler, 
ne  craint  pas  d^annoncer  à  cette  tribune,  et  il 
désire  que  cette  déclaration  retentisse  dans  les 
ports  où  on  pourrait  se  livrer  à  de  pareils  arme- 
ments, qu'il  se  servira  de  tous  les  moyens  que  la 
loi  et  rioterprétation  qui  lui  a  été  donnée  [ûr  les 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  mettent  dans  ses 
mains,  pour  poursuivre  tous  les  armements  qui 
seraient  dans  le  cas  d'une  prévention  légitime,  et 
les  faire  traduire  devant  les  tribunaux.  Depuis 
1820,  plus  de  quatre-vingts  condamiuttions  ont  été 
Iffononcées,  et  plusieurs  sont  pendantes.  11  ne 
craint  pas  de  dire  qu'il  a  plus  de  conHaoce  dans 
ces  moyens  que  dans  des  lois  trop  sévères  qui 
resteraient  souvent  sans  application,  ou  qui  ne 
feraient  qu'aggraver  les  fais  de  cruauté  dont  on 
s'est  plaint  ;  faits  d'ailleurs  pour  lesquels  il  n'est 
pas  besoin  de  nouvelle  peine,  puisque  les  lois  les 
punissent  de  mort,  s'ils  peuvent  être  prouvés. 
Espérons  que  ce  coupable  trafic,  flétri  aux  tri- 
bunes des  deux  Chambres  par  des  hommes  d'opi- 
nions si  différentes  et  de  couleurs  politiques  si 
tranchées,  ne  tardera  pas  à  cesser,  et  que  tous  les 
armateurs  qui  se  respectent  cessant  de  s'y  livrer, 
une  forte  opinion  publique  formée  dans  chaque 

Sirt,  jointe  aux  mesures  prises  par  l'autorité, 
rira  la  source  de  ces  plamtes,  qui.  en  se  pré- 
sentant ili  cette  tribune,  ne  sont  peut-être  pas  tou- 
jours assez  exemptes  de  prévention  ou  d'injus- 
tice. 

Qu*il  me  soit  permis  avant  de  descendre  de  cette 
tribune  de  rendre  un  hommage  mérité  à  un  cjsrps 
que  signalent  également  et  son  dévouement  et 
ses  lumières,  et  dont  je  me  trouve  heureux  de 
mettre  si  souvent  sous  les  yeux  du  roi  les  utiles 
services.  Partout  où  Je  pavillon  du  roi  se  montre, 
il  y  est  accueilli  avec  respect,  contiance  et  cordia- 
lité. Les  relatious  les  plus  amicales  s'établissent 
dans  tous  les  ports  où  se  rencontrent  des  bâti- 
ments de  diverses  nations  :  une  noble  émulation 
d'égards  et  de  services  réciproques  s'y  fait  aper- 
cevoir, et  il  semble  qu'il  ne  reste  plus,  des  ancien- 
nes rivalités,  que  le  sentiment  (Testime  qu'elles 
ont  fait  naître.  Nos  vaisseaux,  par  leur  excellente 
construction,  nos  équipages,  par  leur  bonne  te- 
nue, nos  commandants,  par  leur  conduite,  digne 
et  mesurée,  ont  replacé  l'honneur  du  pavillon  au 
rang  où  l'avait  mis  depuis  longtemps  l'opinion 
des  peuples.  Dans  l'océan  Paciflque.  le  commerce 
français  a  trouvé,  dans  le  commandant  de  la  star 
tion,  un  zèle  et  une  protection  qui  ne  se  sont  ja- 
mais démentis.  Toutes  les  feuilles  de  commefte 
dans  les  ports  de  France  s'accordent  ft  faire  en- 
tendre les  accents  d'une  vive  reconnaissance. 

T.  XLVtlI. 


Dans  les  mers  des  Antilles  et  du  Brésil,  des 
démonstrations  pleines  de  dienlté  comme  de 
sagesse  ont  ramené  des  pavillons  nouveaux  à 
respecter  les  premières  lois  des  nations,  repoussé 
des  prétentions  qui  ne  pouvaient  être  admises, 
et  reprimé,  dès  sou  premier  débul,  une  piraterie 
qui  menaçait  et  inquiétait  notre  commerce.  Dans 
les  mers  de  Grèce,  les  vaisseaux  du  roi  ont  servi 
d'asile  à  tout  ce  qui  était  poursuivi  par  le  meur- 
tre et  le  carnage,  et  tes  principes  d  une  neutra- 
lité que  de  grands  intérêts  politiques  comman- 
dent n'ont  jamais  fléchi  que  devant  la  puis- 
sante considération  du  malheur.  Il  n'a  fallu  rien 
moins  que  cette  considération  pour  laisser  en 
quelque  sorte  inaperçus  et  sans  vengeance  légi- 
time des  faits  de  piraterie  qui  se  sont  malheu- 
reusement trop  multipliés,  dont  il  eût  été  indis- 
pensable de  demander  réparation  k  la  force  et  à 
la  puissance,  et  qu'on  n'a  nu  pardonner  qu'à  la 
faiblesse  et  au  malheur,  si  ceux  qui  sont  si 
prompts  à  censurer  le  gouvernement  du  roi 
avaient  sous  les  yeux  la  correspondance  qui  nous 
arrive  chaque  jour,  ils  seraient  peut-être  plus 
réservés  dans  leurs  plaintes  et  plus  mesurés  dans 
leura  accusations.  Nous  ne  serions  point  embar- 
rassés de  justifier  aux  yeux  même  les  plus  pré- 
venus la  neutralité  qui  a  été  observée  dès  les 

firemiers  moments  de  cette  lutte  sanglante.  Nous 
e  serions  peut-être  davantage  de  répondre  à  des 
plaintes  fondées  du  commerce,  auquel  le  gouver- 
nement du  roi  doit,  avant  tout,  sûreté  et  protec- 
tion. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  dont 
j'ai  cru  devoir  faire  précéder  la  discussion  de 
mon  budget.  Je  n'abuserai  pas  plus  longtemps 
de  l'attention  que  vous  voulez  bien  m'accorder, 
et  je  me  réserverai  de  donner  sur  les  chapitres 
spéciaux  les  explications  que  la  Chambre  pour- 
rait juger  utiles. 

(Ilo  mouvement  général  d'adhésion  se  mani- 
feste au  moment  où  M.  le  ministre  de  la  marine 
descend  de  la  tribune.) 

H.  Devaax.  Messieurs,  le  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies  présente  trois  circon- 
stances dignes  do  toute  l'attention  du  législateur: 

t'  L'insuffisance  des  lois  répressives  de  la 
traite; 

2*  Le  principe  inconsUtuUounel  sous  lequel  on 
prétend  rteir  les  colonies; 

3**  L'étatlégislalif  des  colonies. 

«  On  ne  peut  se  mettre  dans  l'esprit  que  Dieu, 
qui  est  un  être  très  sage,  ait  mis  une  une  dans 
un  corps  noir. 

(  11  est  impossible  que  nous  supposions  qne 
ces  gens-là  soient  des  hommes,  parce  que,  si 
nous  les  supposions  des  hommes,  on  commence- 
rait à  croire  que  nous  ne  sommes  pas  même 
chrétiens. 

-  Des  petits  esprits  exagèrent  trop  les  injus- 
tices qu'on  fait  aux  Africains;  car,  si  elle  était 
telle  qu'ils  le  disent,  ne  serait-il  pas  venu  dans 
la  tête  des  princes  de  l'Burope.  qui  font  entre  eux 
tant  de  conventions  inutiles,  d'en  faire  unegéné- 
rale  en  faveur  de  la  miséricorde  et  de  la  pitié?  > 

Après  plus  d'un  siècle  d'indifférence  pour  celte 
amère  ironie,  et  de  mépris  pour  cette  prière 
adressée  par  le  génie  de  Montesquieu  au  pou- 
voir des  rois  en  faveur  de  l'humaoïté,  le  congrès 
des  souverains  à  Vienne  a  répondu,  par  la  décla- 
ration du  8  février  1813.  à  fa  voix  de  celui  qui 
avait  retrouvé  les  titres  du  genre  humain. 

l>ar  le  traité  du  20  juillet  1813,  les  souverains 
se  sont  ensuite  engagés  à  défendre  le  traflc  dus 
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Doira  :  c'était  bieo  1&  une  alliance  véritablement 
sainle,  au  moins  aussi  saioteaseurémentque  celte 
destinée  à  résislor  aus  progrès  de  la  civilisation 
earop^nne,  eu  opposant  (es  forces  matérielles 
aus  forces  morales  nos  nations. 

Ainsi  le  droit  public  européen  consacre  bien 
actuellement  le  principe  de  l'abolition  de  la  traite 
des  noirs*  antérieurement  condamnée  par  le  droit 
naturel. 

Mais  à  considérer  de  quelles  peines  légères  1  in- 
fraction en  a  été  sanctionnée  par  la  législation 
française;  maiâ  à  voir  la  facilité  reconnue  d'en 
éluder  les  prohibitions,  l'on  serait  tenté  de  pen- 
ser que  l'intercûctiou  de  cet  infâme  trafic  n'était 

g 18  antérieurement  écrite  de  toute  éternité,  par 
teu  môme,  dans  la  grande  cbarte  du  genre  hu- 
main. 

L'on  croirait  plutôt  quec'est  une  de  ces  regret- 
tables concessions  faites,  comme  on  l'a  dit  de  ta 
Cbarte  française,  à  la  maladie  des  esprits  du 

La  loi  du  15  avril  1818  prononce  uniquement 
la  confiscation  du  navire  et  de  la  cargaison,  Tin- 
terdiclion  du  capitaine  : 

Une  simple  peine  pécuniaire,  voilb  pour  les 
intéressés  au  crime; 

Une  simple  rétractation  du  permisdenavigation, 
voilà  pour  celui  qui  dirige  l'exécution  du  crime. 

Le  contrat  d'assurance  est  venu  notoirement  au 
secours  d'une  contrebande  qui  n'avait  à  redouter 

aue  des  pertes  pécaniaires  soumises  &  des  calculs 
e  probabilités. 

Les  risques  ne  devaient  pas  ôlre  effrayants, 
puisque  la  prime  d'assurance,  sons  le  double  rap- 
port des  dangers  de  mer  et  de  confiscation,  est 
descendue  jusqu'à  15  0/0  (1). 

Les  chances  des  croisières  ne  sont  pas  très  péril- 
leuses.cinqonsix  bàtiments,à  la  station  extérieure 
d'Afrique,  ne  peuvent  surveiller  qu'un  espace  très 
limité,  taudis  qne  le  trafic  peut  s'opérer  sur  une 
immense  étendue  de  cAtes. 

On  a  vu  constamment  douze  ou  treize  n^riers,  en 
1824,  dans  ta  rivière  de  Boov. 

Il  en  arrivait  de  France  ou  des  colonies  fran- 
çaises tous  les  deux  ou  trois  jours. 

Si  un  vaisseau  de  guevre  français  les  aperçoit  il 
fait  une  fausse  démonstration  ou  change  de  route, 
ou  bien  déclare,  comme  le  capitaine  du  //uron,  en 
présence  de  quatre  navirea  négriers,  n'avoir  pas 
d'instruction  pour  les  arrêter  (Sî)  ; 

Le  commerce  le  plus  régulier  ne  refait  pas  btbc 
plus  de  notoriété. 

Le  port  de  Nantes  fournit  seul  annuellement 
quatre-vingts  navires  négriers. 

La  eoDStraction  spéciale  qui  s'opère  sous  les 
yeux  de  l'administration  accuse  inutilement  la 
destination  criminelle  de  ces  bâtiments. 

La  police  n'a  pas  d'yeux  pour  découvrir  la  fa- 
brication publique  des  entraves  pour  les  jambes, 
des  tringles  pour  lier  ensemble  une  rangée  d'es- 
claves, des  menottes  pour  serrer  les  poignets  et 
garotter  les  pieds,  des  noucettea  pour  mettre  à  la 
g^ne,  des  coUÏen  avec  leurs  chaînes  pour  amasser 
les  victimes. 

La  police  n^a  pas  assez  de  sagacité  pour  décon- 
certer tous  les  artifices  notoires  de  cette  contre- 
tïande. 

C'est  un  capitaine  postiche  qui  est  en  nom  sur 
le  rAle  de  l'équipage  et  qui  vend  sa  responsabi* 


(1)  Nota  de  l'ambassadeur  de  Fraoce  an  coD|ràs  de 
Vérone,  du  S6  noYembra  1833. 
{i]  Leitre  de  Siem-Léone,  (Ai  S6  avrU  1SS3,  comma- 
qaée  A  la  Société  de  la  morale  chrétienne. 
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lité  à  un  prix  qui  ne  doit  pas  être  cher,  puisqu'il 
ne  s'agit  que  de  la  perte  d'un  faux  titre . 

Ce  sont  des  rôles  d'équipages  en  blanc  et  re- 
vêtus du  timbre  de  l'adiiiiDistration,  que  les  tra- 
ôquants  se  procurent  à  prix  d'argent,  pour  les 
remplir  à  volonté,  sous  m  fausse  signaiured'ua 
commissaire  des  classes. 

Les  investigations  administralives  n'ont  paâ 
plus  d'activité  aux  lieux  de  débarquement. 

Ces  lieux  sont  précisément  ceux-là  mêmes  pour 
qui  s'opt^re  le  trafic. 

D'ailfeuri!  il  suffit  de  franchir  le  très  court  es- 
pace des  pas  géométriques^  pour  Ôlre  à  l'abri  des 
recherches. 

L'administration  tolère,  à  la  Martinique,  un 
entrepôt  d'esclaves  pour  Surinam  et  les  colonies 
hollandaises. 

L'activité  de  la  traite  redouble  avec  la  certi- 
tude des  bénéfices. 

Jumaia  la  traite  libre  n'en  recueillit  d'aussi 
énormes. 

La  loi  qui  ne  fait  qu'inquiéter  la  cupidité  de 
la  traite  lui  donne  un  caractère  plus  atroce,  en 
lui  inspirant  des  précautions  plus  cruelles. 

Généralement  les  esclaves  sont  enchaînés  et 
condamnés  à  l'immobilité  dans  des  entreponts  où 
l'espace  calculé  par  l'avarice  est  réduit  à  3  pieds 
carrés  par  individu,  sur  2  pieds  5  pouces  de  hau- 
teur. 

Un  tiers  périt  ordinairement  dans  cette  atmos- 
phère étroite  et  empoisonnée. 

Itlenacé  d'une  visite  par  un  croiseur,  le  navire 
jette  sa  cargaison  vivante  à  la  mer,  comme  VEt- 
telle  de  la  Martinique  qui  avait  renferiné  des 
créatures  humaines,  deux  à  deux,  dans  des  ba* 
riU  soigneusement  fermés  et  précipités  au  fond 
de  la  mer,  de  peur  d'être  dénoncé  par  des  ca- 
davres flottants- 

S'il  est  vrai  que  l'efficacilé  de  la  répression  ne 
se  mesure  pus  toujours  à  l'intensité  de  la  peine, 
il  est  cependant  vrai  aussi  qu'une  peine  pécu- 
niaire ne  correspond  notlemenl  à  la  grandeur  du 
crime. 

Celte  pénalité  bursale  convenable  à  de  simples 
contraventions  à  des  règlements  de  police  admi- 
nistrative, a  quelque  chose  de  dérisoire,  quand  on 
l'applique  à  une  aussi  énorme  violation  du  droit 
naturel. 

Cette  indulgence  semble  dire  aux  auteurs  de 
ce  criminel  trafic,  que  le  législateur  n'a  pas  lui- 
même  une  profonde  conviction  de  la  grandeur 
d'un  pareil  attentat. 

On  lit  d'autant  plus  clairement  cette  indulgence 
du  législateur  dans  cette  extrême  parcimonie  des 
peines  sur  ce  point  que,  sur  tous  les  autres  cri- 
mes et  délits,  il  dispense  les  peines  avec  une 
luxueuse  prodigalité. 

C'est  la  même  législation  qui  punit  de  5  ans 
d'emprisonnement  le  simple  vol  d  une  valeur  de 
20  SOIS,  et  qui  se  borne  à  la  confiscation  de  Tins- 
trument  d'un  crime  qui  commence  fréquemment 
par  l'incendie,  se  continue  toujours  par  le  vol  et 
les  sévices  sur  tes  personnes  et  Unit  souvent  par 
l'assassinat  (1). 

Les  trafiauants  ont  applaudi  à  celte  bienveillante 
circonspection  qui  a  refusé  de  les  mettre  hors  da 
droit  des  gens  et  de  les  inscrire  dans  la  dernière 
loi  pénale  contre  la  piraterie. 

Chaque  année  des  écrits  révélateurs  des  saccôs 


(1)  U>  o^ffrier  fait  rarement  ud«  traversée  sans  jeter 
à  la  mer  qaetqiui  nègres  devenus  iavalidos  par  l'u- 
mospliiro  oiupoijonnëe  dans  laqaelle  ils  ont  respiré. 
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et  dOA  crimes  drouvantables  do  la  traite  sont 
inulilement  distnbuéa  aux  Chambrer. 
Chaque  aonàe  ie  [niaijti>re  de  la  marine  en  est 

auitte  pour  parter  de  la  constance  et  de  l'inDlitilé 
e  S9i  efforts. 

Cette  impuiasanco  reconnue  démontre  la  aâccs- 
sité  de  demander  à  la  législation  de  nouvelles 
combinaisons  plus  efHcaces. 

La  législaliou  acluelie  fut  déooqcée  comme 
insuffisante  au  congrès  de  Vérone  (1).  et  la  décla- 
ration de  ce  congrès,  du  28  novembre  1832, signée 
de  la  France,  promettait  de  recliercher  des  me- 
sures plus  répressives  contre  «  les  pratïiiues  frau- 
duleuses moyennant  lesquelles  les  eutrepreneurs 
de  ces  spéculations  condamnables  Aludenf  les  lois 
de  leurs  pays,  déjouent  la  surveillance  des  bâti- 
ments employés  pour  arrdter  le  cours  de  leurs 
iniquités  et  couvrent  les  opérations  crlmloeltes, 
dont  des  milliers  d'ôlres  humains  devlenneut 
d'année  en  année  les  innocentes  victimes.  > 

Cette  promesse  n'a  pas  été  accomplie. 

Aucune  proposition  législative  ne  dâmonUv  la 
volonté  de  créer  des  mesures  de  répression  et  de 
prév'-ntion. 

Cependant  tout  annonce  la  possibilité  des  me- 
sures préventives,  quand  même  on  répugnerait  à 
augmenter  la  pénalité  répressive. 

L'opinion  des  marins  éclairés  en  indique  dans 
la  structure,  la  cargaison  et  l^mement  des  bjkti- 
menls  au  lieu  de  leur  départ. 

Uans  des  visites  plua  rigoureuses,  mieux  spécia- 
lisées; dans  des  formes  mieux  combinées  pour 
constater  la  formation  réelle  de  l'équipage  et  em- 
pdcher  qu'il  ne  se  comoose  frauduleusement  de 
personnes  pritêt  sous  voile. 

Uans  l'inspection  plus  sévère  du  journal  Nau- 
tique, avec  plus  de  régularité  dans  le  dëpdt  de  ce 
livre  descriptif  des  faits  de  navigation. 

On  indiquait,  au  congrès  de  Vérone,  Tenregis- 
Irement  public  des  esclaves,  dont  chaque  recen- 
sement dénoncerait  l'inti-oduotion  frauduleuse  de 
ceux  qui  en  accroîtraient  te  nombre. 

La  pensée  législative  fortement  prononcée,  par 
do  nouvellea  mesures,  pour  la  suppression  abaolue 
de  la  traite,  réasirail  heureusement  sur  le  régime 
intérieur  des  colonies. 

Bile  avertirait  to  colon  de  se  préparer  de  nou- 
velles ressources  dans  un  nouveau  système  de 
culture,  dans  une  économie  domestique  plusfavo* 
rable  &  lu  population  des  hmilles  esclave.^  ; 

Dans  toutes  les  tentatives  propres  à  remplacer 
le  travail  forcé,  toujours  plus  cher»  par  le  travail 
libre,  toajours  plus  prodactif. 

Tel  est  le  vice  de  la  législation  actuelle,  que  la 
licence  de  la  traite  serait  préférable  h  cette  pro- 
hibition simplement  comminatoire. 

La  cupidité  qui  devient  barbare  par  les  Inquié- 
tudes que  lui  inspire  la  loi.  veillerait  elle-même 
à  la  conservation  des  esclaves  qu'elle  sacriBe, 
sani  pitié,  b  de  simples  menaces  législatives. 

Les  colonies  ont  cessé  depuis  1835  de  figurer 
aux  budgets  de  1826  et  de  18Z7. 

Cela  parait  probablement  très  naturel,  puisque 
cela  n'a  été  la  matière  d'aucune  observation  de  la 
part  des  commissions. 

Cette  innovation  est  cependant  digne  d'atten- 
tion. 

Les  comptes  et  les  budgets  antérieurs  conte- 
naient peu  de  révélations  sur  l'état  législatif  et 
administratif  des  colonies; 

Mais  ils  provoquaient  au  moins  annuellcmont 


(1)  Not«  do  dofi  de  Walliagion,  aa  nom  d«  taGnmlo 
Brsiagaf,  sur  la  triite  des  aoiri,  du  M  novamlira  1831. 


Pexamen  critigue  de  l«ir  situation,  en  présentant 
ft  la  sanction  législative,  le  tableau  de  leurs  dé- 
penses et  de  leurs  besoins. 

L'innovation  qui  raye  du  builget  le  service  des 
colonies,  tend  à  les  placer  hors  des  investigations 
des  Cliambres. 

On  dit  que  les  trois  principales  colonies,  la 
Murtinique,  la  Guadeloupe  et  Bourbon  se  sufHseot 
à  elles-mêmes  avec  un  excédent  de  recelte  : 

Bsi-il  juste  d'en  conclure  qu*elles  doivent  avoir 
un  réf^ime  inlérimir,  indépendant  de  l'action 
législative  f 

Un  tel  principe  romprait  l'unité  du  territoire  et 
de  la  puissauca  législative  qui  le  domine. 

Toute  partie  de  l'empire  qui  n'aurait  rien  à  de- 
mander au  Trésor  public  pourrait  pnïtendre  à  la 
môme  indépendance. 

La  loi  du  10  mars  1790  déclare  les  colonies 
parties  int^rantes  du  royaume  de  Kranc(>,  et  le 
royaume  n'a  pas  deux  pouvoirs  législatifs. 

La  Charte  (art.  73),  dit  que  les  colonies  sont 
régies  par  àet  loi*  »t  règlements  particuliers  : 

bile  n'indique  pas,  pour  elles,  un  autre  pou- 
voir législatif  que  celui  de  la  France  continentale  ; 
elle  exprime  seulement  la  nécessité  d^ne  législa- 
tion spéciale. 

Les  colonies  ne  peuvent  donc  être  soumises  an 
régime  exclusif  et  absolu  des  ordonnances  sans 
violer  les  articles  73 ,  14  et  15  de  la  Charte  : 

L'article  73,  on  ce  que  les  colonies  sontsoumi* 
ses  ft  des  lois  et  des  r^Iements  partieuliera  ; 

L'article  H.on  co  que  Tes  lois  doivent  émaner 
de  la  puissanoo  collective  du  roi  et  des  Cham- 
bres ; 

L'article  15,  en  «e  que  tes  règlement»  et  ordon- 
nances sont  restreintes   l'exécution  des  lois. 

La  spécialité  nécessaire  de  ces  lois  et  règle- 
ments n'en  change  pas  te  caractère  relativement 
&  la  distinction  des  pouvoirs  qui  doivent  les  éta- 
blir. 

Les  colonies,  ainsi  soustraites  &  l'influence  an- 
nuelle des  Chambres  législatives,  composent  une 
sorte  de  royaume  ministériel,  où  les  tmpdts  sont 
perçus  sans  vote  légialalif,  oh  les  personnes  et 
Il'S  choses  sont  livrées  à  l'arbitraire  des  ordon- 
nances ;  elles  pouvaient  périr  par  le  vice  de  leur 
régime  iuiérienr.  sans  qu'il  fût  donné  à  la  puis* 
sanee  législative  d'en  connaître  les  causes  où  d'en 
prévenir  la  catastrophe: 

Celte  crainte  peut  bien  ne  pas  paraître  chimé- 
rique si  l*on  examine  IVtat  législatif  des  colo- 
nies. 

Chaque  année  nons  révêle  la  nécessité  d'un 

plus  grand  développement  de  forces  militaires 
pour  maintenir  sur  les  lieux  le  système  actuel  de 
l'iulministration  coloniale. 

Cela  prouve  qu'un  systt^rae  nni  s'appuie  prin- 
cipalement sur  la  force  matêtielle  se  trouve  en 
opposition  avec  la  force  morale  qu'il  a  besoin  de 
comprimer. 

Cette  lutte  des  forces  matérielles  de  la  métro- 
pole avec  les  forces  morales  des  colonies  prouve 
que  le  seul  lion  durable  qui  pnisse  les  unir 
n'existe  pas; 

Us  mal  est  dans  la  législation  qui  resserre  ou 
dissout  l'union  avec  la  métropole,  selon  qu'elle 
accroît  ou  altère  les  sources  de  la  prospérité  colo 
niai". 

L»  première  de  ces  sources  est  la  population  : 
c'c?t  elle  qui  produit  et  qui  consomme  ; 

C'ast  olta  qiii  demande  oa  tnuksout  ft  ta  métro- 
pole les  objets  de  consommation  réciproque  ; 

C'est  elle  sartovt  qui  défénd  le  sol  avec  d'au- 
tant plus  de  courage  qu'elle  y  trouve  plus  do 
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bonheur  ;  c'est  à  la  législatioD  à  le  procurer. 

La  population  àes  deux  principales  Aatilles,  la 
Martinique  et  la  Guadeloupe,  et  de  risle-Bourboa 
avait  deux  causes  :  la  génération  et  la  traite. 

La  traite  n'y  doit  plus  concourir,  si  la  loi  euro- 
péenne qui  ta  flétrit  et  la  condamne  est  exécutée. 

Il  Tant  donc  une  lOgislatioa  favorable  àtarepro- 
duciiou  naturelle  de  la  populatioa  colouiale. 

Vinet-cinq  années  d'abandon  ou  d'occupation 
étraoKere  avaient  beaucoup  relAcbé  le  lien  qui 
unit  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  k  la  France  ; 

C'est  encore  à  la  législation  à  fortiOer  ses  rap- 
ports par  ses  bienfaits. 

11  est  plus  que  temps  de  créer  an  régime  colo- 
nial combiné  arec  le  mouTemeot  social  imprimé 
au  vaste  continent  des  deux  Amériques  : 

C'est  le  seul  moyen  de  neutraliser  cette  ten- 
dance naturelle  de  lOuEiss  les  Aatilles  &  s'allier  au 
continent  qui  les  avoislne. 

On  se  trompe,  si  l'on  espère  conserver  au  mi- 
lieu des  républiques  d'Amérique  et  de  Saint- 
Domingue  une  sorte  d'Oasis  consacré  &  tous  les 
vices  de  la  domination  européenne. 

Le  miaistére  de  la  manne  a  manifesté  une 
constante  opposition  à  ce  que  l'on  discut&t  les 
intérêts  des  colonies.  Si  l'on  partait  ou  imprimait 
sur  cette  matière,  il  se  plaignait  du  trouble  ap- 
porté i  la  sagesse  de  ses  raâJitations. 

Celle  sagesse  ministérielle  qui  n'a  pu,  pendant 
les  douze  années  de  la  Restauratiou,  prévenir 
l'affranchissement  irrévocable  deSaint-Ûomingue, 
inspire-t-elie  assez  de  confiance  pour  en  attendre 
silencieusement  le  salut  des  colonies  qui  nous 
restent? 

Les  révélations  annuelles  du  ministère  de  la 
marine  noui  disent  bien  qu'on  y  prépare  depuis 
7  à  8  ans  l'introduction  des  lois  françaises  el  d'un 
régime  commercial;  mais  ce  projet  de  loi  que  le 
ministère  de  18i0  affirmait  être  prêt  et  devoir 
^re  présenté,  au  plus  tard,  à  la  session  prochaine, 
est  encore  inconnu. 

La  septennalité,  qui  devait  être  si  féconde 
d'après  ses  promesses,  est.  dans  ses  œuvres,  de 
la  plus  désespérante  stérilité. 

Ëo  attendantles  conceptions  législatives  annuel- 
lement ajournées,  il  y  a  des  faits  qui  révèlent 
l'état  criuque  de  ta  Martinique  : 

Une  révolte  des  ateliers  du  Garbet  y  a  été  ré- 
primée, en  1822.  avec  le  concours  actif  de  la  po- 
pulation fidèle  et  zélée  des  hommes  de  couleur  (I)  ; 

La  population  noire  diminue  rapidement  (2); 

La  Martinique  se  dépeuple  elle<méme  par  1  émi- 
gralion  et  par  la  déportation  des  masses. 

11  doity  avoir  quelques  vérités  législaiives  dans 
nne  émigration  presque  simultanée  de  plus  de 
1,500  personnes  libres  de  la  Martinique. 

Est-ce  le  bonheur  ou  l'oppression  qu'elles 
fuyaient  ainsit 

Il  y  a  bien  aussi  quelque  accusation  contre  le 
régime  colonial  dans  la  déportation  de  260  négo- 
ciants, propriétaires  et  artisans  de  cette  classe 
même  qui  prit  les  armes  contre  la  révolte. 

Ces  proscriptions  ne  prouvent  pas  non  plus  la 
force  réelle  du  pouvoir,  car  pendant  que  des 
hommes  libres  étaient  condamnes  à  la  flétrissure 
et  aux  galères  perpétuelles  pour  avoir,  les  une 
colporté,  les  autres,  pris  commuoicatioD  d'un  écrit 

Ïablié  en  France,  et  qui  demandait  uniquement 
la  puissance  royale  une  amélioration  dans  le 
régime  colonial,  il  ne  se  trouvait  pas,  à  la  Mar- 
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tiniqiie,  de  magistrats  pour  réprimer  le  langage 
séditieux  d'une  pétition,  en  nom  collectif,  qui 
menaçait  de  perdre  la  colonie  plutût  que  de  souf- 
frir uoe  modiflcation  à  ce  régime. 
Par  l'édit  de  1665.  Louis  XIV  avait  cependant 

Firëparé  la  fusion  des  deux  classes  d'hommes 
Ibres,  en  proclamant  le  principe  «  que  Taffran- 
chissement  tient  lieu  de  naissance,  procure  tous 
les  avantages  de  la  naturalîtè,  et  donne  les  mêmes 
droit?,  privilèges  et  immunités  dont  jouissent  tes 
hommes  libres.  « 

Mais  le  pouvoir,  toujours  placé  dans  les  mains 
ennemies  de  la  classe  des  gens  de  couleur,  n'a 
pas  permis  &  ceux-ci  de  coo<^uérir  la  réalité  de 
cette  belle  charte  qu'ils  tenaient  de  l'hamanité 
de  Louis  XIV. 

Ce  pouvoir  s'est  arrogé  le  droit  de  législation, 
qu'il  a  composée  d'une  foule  dérèglements  géné- 
raux d'une  bizarre  etingénieuseoppression  contre 
les  gens  de  couleur. 

G^st  devant  cette  usurpation  législative  qu'a 
péri  cette  maxime  t>i  précieuse  à  l'homme  esclave 
et  si  honorable  pour  Louis  XIV,  «  que  le  mérite 
de  la  liberté  acquise  produit  les  mêmes  effets  que 
le  bonheur  de  lu  liberté  naturelle.  ■ 
C'est  contre  cette  assimilation  légale  que  l'or- 

fueil  d'une  classe  s'est  soulevée,  sans  pitié  pour 
autre.  Plus  les  deux  classes  ont  été  séparées  par 
les  n:glement8  locaux  et  les  arrêts  arbitraires  des 
iribttuaux,  plus  il  a  fallu  que  la  troisième  classe, 
celle  des  esclaves,  fût  refoulée  aunJessous  de 
toutes  les  lois  humaines,  pour  qu'il  yeût  quelque 
distance  sociale  entre  l'esclave  et  raffrancni. 

Dans  ces  règlements  locaux  on  vit  paraître  des 
défenses  sous  des  peines  arbitraires  aux  bomnies 
de  couleur  : 

D'aller  en  France,  pour  y  jouir  du  fruit  de 
leurs  travaux  et  de  leur  industrie; 

Des'absentcr  sans  des  cautionnements  de  retourp 
pour  des  voyages  jugés  nécessaires; 

De  prendre  des  qualilications  de  simple  ur- 
banité, que  l'usage  seul  introduit  dans  une  société 
civilisée  ; 

De  porterdes  dentelles,  de  la  soie,  des  chapeaux, 
des  habillements  coupés  de  telle  ou  telle  manière, 
afln  qu'on  ne  pût  pas  même  dire  de  ces  hommes 
libres  ce  que  Tacite  raconte  des  esclaves  dies  les 
Germains,  •  qu'on  ne  pouvait  distinguer  le  maître 
de  l'esclave  ràr  les  délices  de  la  vie;  » 

De  prétendre  aux  charges  de  judicature  ou  de 
milice,  même  à  la  simple  ciéricature  des  officiers 
ministériels; 

De  contracter  mariage  avec  la  classe  supé- 
rieure; 

De  s'assembler  dans  les  églises,  et  de  catéchi- 
ser dans  les  maisons; 

De  se  permettre  aucune  réunion  de  festins, 
de  noces,  de  danses,  inspirées  par  l'esprit  de 
famille  ; 

D'exercer  leur  intelligence  dans  l'étude  de  la 
médecine,  de  la  chirurgie  et  des  arts  libéraux; 

De  |)articlper  aux  succesaions  paternelles,  au 
préjudice  des  collatéraux  de  la  classe  supé- 
rieure, toujours  préférée  aux  enfants  des  gens  de 
couleur; 

De  recevoir  des  libéralités  des  créoles,  toujours 
tiabiles,  au  contraire,  &  profiter  des  donations  de 
la  classe  inférieure. 

Tel  est  l'esprit  de  la  législation  coloniale  des 
Antilles. 

Voici  comment  la  jurisprudence  des  arrêts 
s'exerce  sur  les  gens  de  couleur. 
II V  a  contre  eux  des  condamnations  : 
A  la  potence,  pour  injure  envers  les  blancs,  à 
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tause  de  la  nécessité  de  maintenir  la  subordi- 
nation ; 

Au  fouet,  à  la  marque,  ft  resclavaKe,  pour  avoir 
levé  la  main  sur  un  bianc,  tandis  que  celui-ci 
ne  subit  qu'une  amende  pour  avoir  excédé  de 
coups  un  mulâtre  libre;  ce  qui  rappelle  assez 
bieo  les  anciennes  compositions  des  peuples 
barbares,  où  la  distinction  des  personnes  cher- 
chait une  plus  grande  sûreté  dans  une  pinsgrande 
pénalité  -, 

Au  carcan,  pour  insolence; 

Au  bannissement,  pour  avoir  donné  à  jouer  & 
d'autres  gens  de  couleur  libres. 

Vuinement  Louis  XVI,  répondant  à  la  pensée 
de  son  immortel  aïeul,  a  tenté,  par  son  édit  du 
27  juin  1787,  de  Taire  fructifier  les  germes  de  civi- 
lisation créés  par  l'édil  de  1685. 

Le  même  esprit,  qui  résiste  à  rassimilatioa  lé- 
gale des  deux  classes,  s'est  refusé  à  Forganisa- 
(ion  de  ces  assemblées  représentatives,  destinées, 
par  te  plus  humain  des  législateurs,  «  à  retenir 
rbabitant  libre  sur  le  sot  même  des  colonies, 
par  Tattrait  d'une  administration  sagement 
combinée.  « 

Celte  nouvelle  organisation  politique,  qui  a 
réalisé  la  prospérité  des  coloniesanglaises,  en  sou- 
mettant tous  les  intérêts  locaux  &  l'empire  irré- 
sistible d'une  libre  discussioa,  n'a  pu  s'accomplir 
avant  1789. 

Si  le  temps  intermédiaire  passé  sous  des  rou- 
vernements  éphémères,  trop  occupés  d'eux-mêmes 
pour  penser  aux  colonies  ; 

Si  I  occupation  étrangère  a  rel&cbê  les  liensdes 
Antilles  et  de  la  métropole; 

Si  les  capitaux  et  les  hommes,  qui  ne  peuvent 
les  diriger  sans  les  suivre  dans  la  circulalioo, 
ont  pris,  pendant  vingt-cinq  années,  de  nouvel- 
les routes; 

11  faut  en  conclure  que  cet  état  législatif  et  admi- 
nistratif est  devenu  (Tautant  plus  intolérable  pour 
la  classe  libre  des  hommes  de  couleur  que  de  nou- 
velles relations  ont  apporté  plus  de  lumières,  et 
que  les  richesses  légitimes  leur  ont  inspiré  de 
plus  vifs  désirs  de  sortir  de  leur  abjection. 

D'ailleurs,  comment  les  lumières  émanées  de 
trente  années  de  discussions  solennelles,  sur  l'ori- 
gine de  tous  les  droits,  et  sur  la  source  des  pou- 
voirs de  la  société,  n'auraient-ellcs  pas  brillé 
Jusque  sur  les  Antilles? 

Les  hommes  libres  de  couleur  eussent-ils  fermé 
les  yeux  &  ces  Ilots  de  lumières  partis  de  la 
vieille  Europe,  et  réiléchis  sur  le  vaste  continent 
derAmérique'P 

bissent-ils  résisté  anx  séductions  d'an  exem- 
ple encore  plus  voisin  d'eux,  celui  de  la  Domini- 
que et  de  Sainte-Lucie,  prospérant  sous  des  lois 
atslmiléM  à  celles  de  la  mëlroF>ole?  ilsn'anrsient 
pas  besoin  d'une  indiscrète  investigation  pour 
recouvrer  leur  titre  &  l'égalité  civile  et  à  une  jus- 
tice plus  humaine. 

Ils  peuvent  montrer  l'édit  de  16S5,  émis  par  le 

Srand  roi,  qui  les  appelait  lui-même  à  tooie  la 
iitnité d'hommes  libres. 

Ils  n'ont  pas  besoin  non  plus  de  rêver  une 
nouvelle  or^nisation  politique  pour  aspirer  k 
un  meilleur  régime,  l'édit  de  1787  est  enrnre  I& 
pour  diriger  leur  prétention  des  lois  plus  so- 
ciales. 

Cet  édit  se  recommande  d'autant  plus  à  leurs 
pensées,  comme  &  leurs  espérances,  qu'il  est 
l'ouvragie  de  Louis  XVI,  et  qu'il  est  justifié  par 
on  grand  succès  d'imitation  dans  tes  colonies  an- 
glaises de  la  Jamaïque  et  dn  (knada. 

L*ordonaance  du  22  novembre  1819  promet- 


tait de  faire  accomplir  incessamment  la  plus 
grande  assimilation  possible  des  lois  coloniales 
aux  lois  de  la  métropole. 

En  attendant,  ces  colonies  languissent,  dévo- 
rées par  le  mal  intestin  de  l'esprit  d'opposition 
des  deux  classes  d'hommes  libres,  dans  les  espé- 
rances d'amélioration  pour  les  uns,  et  dans  les 
préteationsà  un  état  stationnaire  pour  les  antres. 

La  population  esclave  de  ta  Martinique  éprouve 
nue  perte  annuelle  d'un  treizième. 

La  traite  paim  dans  cette  calamité  même  de 
nouveaux  stimulants  ponr  ses  inhumaines  spé- 
culations. 

La  cause  de  cette  rapide  extinction  de  la  popu* 
lation  noireestdans  le  même  esprit  de  résistance 
aux  améliorations  législatives  et  administratives 
de  l'esclavage. 

Au  lieu  ao  la  conduire  graduellement,  et  k 
l'affranchissement  par  des  mesures  sagement 
combinées,  et  au  travail  libre  pv  Tintérét,  l'es- 
clavage ne  connaît  la  justicecobnialeque  par  les 
sévices  du  plus  cmel  arbitnure. 

Le  courage  me  manque  pour  reproduire  k  vos 
veux  le  tableau  déchirant  offert  k  la  séance  du 
28  juin  1821,  par  un  de  mes  anciens  et  honorables 
amis  (1),  du  supplice  de  quinze  jeunes  noirs 
dont  trois  de  quatorze  k  quinze  ans,  exécutés  à 
mort  solennellement,  en  prince  de  leur  mère 
condamnée  elle-même  au  supplice  de  ce  specta- 
cle, <  pour  avoir  voulu,  dit  l'arrêt,  voler  à  leurs 
maîtres,  le  prix  de  leurs  personnes,  en  cherchant 
k  sortir  de  la  colonie  sur  une  barquel  ■ 

Le  génie  de  Montesquieu  ne  concevait  pas  ce 
crime,  lorsqu'il  demandait  «  quelle  loi  civile 
peut  empêcher  un  esclave  de  fuir,  lui  qui  n'est 
point  dans  la  société  et  que  par  conséquent  aucu- 
ne loi  ne  concerne?  » 

Ainsi  la  servitude  déjà  si  dure  par  elle-même 
trouve,  pour  l'aggraver,  une  justice  plus  dure 
encore. 

Cette  anarshie  oui  pèse  sur  les  personnesde  tout 
le  poidsd'un  arbitraire  sans  frein  n'épargne  pas 
non  plus  les  choses. 

Les  successions  vacantes  sont  dévorées  par  des 
dépositaires  infidèles. 

L'usage  dea  ftdéicommis  introduit,  comme  k 
Rome,  par  te  vice  législatif  del'exhérédation  du  Dis 
de  l'bomme  libre  de  couleur  au  profit  des  colla- 
téraux créoles,  y  devient  la  cause  de  fréquentes 
spéculations. 

Le  scandale  des  dilapidations  n'est  contenu  par 
aucune  règle  fixe  de  comptabilité,  ni  déoont^ 
par  aucun  mécanisme  de  contrêle  adminlstratir. 

La  justice  change  de  forme  an  gré  des  passions 
en  enervescenee.  Les  cours  prévôtales  remplacent 
les  cours  rovales  et  cèdent  à  leur  tour  la  juridic- 
tion criminelle  à  des  commissions  militaires. 

Les  cours  criminelles  instruisent  et  condam- 
nent mystérieusement.  Jamais  elles  n'ont  exécuté 
la  loi  de  Louis  XVI  du  3  novembre  1789.  sur  la 
libre  défense  et  la  publicité  dos  débals,  quoi- 
qu'elle ait  été  enregistrée  à  la  Guadeloupe  et  à  la 
Harlinique,  tant  le  droit  naturel  est  eu  horreur 
dans  ces  contrées. 

Les  tribunaux  d'exception  ne  connaissent  pas 

S tus  les  limites  de  leur  compétence  que  la  gra- 
uation  dans  les  peines. 

La  justice  n'est  pas  administrée  par  des  magi»* 
trats  initiés  au  oitte  des  lois  par  de  saines  doc- 
trines, lumières  de  la  consdence  et  tempérament 
de  l'arbitraire. 

Des  propriétaires  qui  n*ont  ni  la  dignité  de 

(1)  N.  Ulué  dt  Tilltmqae. 
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cette  qualité  telle  que  nous  la  concevons  en 
France,  ni  la  modération  d'une  honorable  posi- 
tion sociale,  concourent,  sans  instruction  per- 
Bonnelle,  à  des  arrêts  qui  n'expriment  que  tes 
égarement»  des  passions  locales. 

L'influence  des  lois  et  de  la  civilisation  de  la 
métropole  ns  peut  réprimer  ou  prëvcoir  les  écarts 
de  l'autorité  coloniale* 

11  est  de  (wincipe  que  celle-ci  a  toujours  rai- 
son :  l'administration  métropolitaine  ne  place 

SBS  la  force  de  rautorirô  dans  la  justice,  mais 
ans  le  maiatien  da  fait  quelconque  émaué  du 
pouvoir  local. 

Un  tel  ordre  de  clio^  a  sans  (doute  besoin 
d'un  redoublement  de  Torce  matérielle  pour  sou^ 
tenir  ces  cruelles  anomalies. 

Il  en  a  d'autant  plus  besoin  que  la  traite  elle' 
même  apporte  sur  ces  lieux  en  effervescence  de 
nouvelles  matii^res  ictlammables. 

Quand  viendia  le  temps,  que  la  sagesse  doit 
prévoir,  où  ta  marine  française  interceptée  par 
la  guerre  ne  pourra  plus  entretenir  ces  forrcs 
matérielle^t  n'est-il  pas  à  craindre  que  les  forces 
morales  mises  en  jeu  par  l'excès  d'une  longue 
oppression,  ne  se  refusent  à  la  déftnse  d'un  ler^ 
ntoire  que  la  métropole  n'aura  pas  voulu  mettre 
BOUS  ie  protection  de  la  justice? 

K'yaH-il  pas  même  a  redouter  d'autres  bypo- 
Uièsés  malheureuses  qu'on  ne  préviendra  pas  en 
gardant  le  silence  snr  kair  possibilité, ou  en  qua- 
nilant  d'imprudence  l'czpo&ition  des  maux  qui 
en  provoquent  la  réalisation  future? 

Quelles  que  soient  les  différences  de  localités, 
il  y  a  des  princiiies  {généraux  qui  ne  trompent 
jamais,  parce  qu'ils  expriment  des  vérités  putEées 
dans  le  cœur  liumaiti. 

Ainsi  la  sûreté  dos  personnes  dans  toutes  les 
conditions,  cl  des  propriétés  quelle  que  soit  leur 
nature; 

Un  régime  qui  attache  le  colon  au  sol  qui  le 
-vit  naître,  quelle  que  soit  sa  couleur; 

Qui  l'excite  à  la  produclion  par  la  certitude  de 
nouvelles  jouissances^; 

Qui  stimule  ses  besoins  pour  en  obtenir  plus 
de  travail; 

Qui,  loin  d'opprimer  la  liberté  acquise,  encou- 
rage l'espérance  de  la  conquérir,  en  multipliant 
les  moyens  de  sortir  de  t'etclavage  : 

Bst-ce  donc  être  indiscret  que  de  demander, 
pour  lis  colonies,  de  tels  bienfaits  &  la  législap 
tionf 

Ne  serait-ce  pas  alors  que  l'idcniilé  de  mœurs, 
de  langage,  d'éducation,  de  religion,  de  droits 
civils  et  politiques  pour  le  coton  libre,  opérerait 
entre  lui  et  la  mère-patrie  une  force  de  cohésion 
que  la  différence  tles  climats  ne  saurait  point 
altérer,  que  l'éloignemeut  ne  pourrait  point  affai- 
blir, et  qui  le  retiendrait  dans  l'intérêt  d'une 
défense  commune  avec  la  métropole  contre  les 
insinuations  loculee  et  tes  Invasions  étrangères^ 

£4e  Rcrait-ce  pas  alors  que  l'esclave,  soustrait, 
par  l'abolition  absolue  do  la  traite»  aux  irritations 
qu'elle  lui  inspire,  protégé  par  des  lois  qui  le  re- 
placeraient dans  la  condition  humaine)  excité 
par  l'espéraace  de  la  liberté  à  parcourir  les  gra- 
duations laborieuses  dont  elle  serait  le  terme  et 
le  prix,  s  attacherait  an  sol  par  des  Jouissances 

Personnelles,  par  des  traditions  de  famillet  par 
empire  supérieur  des  mœurs  et  des  croyances 
religieuses? 

N'est-il  pas  temps  de  reconnaître  enfin  que 
nulle  part  on  ne  peut  plus  rien  faire  d'utile  aux 
nations  et  de  glorieux  pour  les  princes  avec 
l'arbitraire? 


TAURATlOn.       (6  juin  1820.] 

L'initiative  d'un  tel  régime  vous  est  interdit  : 
mais  s'il  vous  est  donné  de  l'accélérer  par  les 
lumières  de  la  discussion  sur  les  vices  de  la  con- 
stitution actuelledcs  colooies,  c'est  par  cela  même 
un  devoir  que  j'accomplis  en  provoquant  une 
telle  discussion. 

Vn  groÊtd  neutre  de  membret  :  La  cléturel 

M.  ttcnjanln  Constant.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture...  Messieurs,  je  prends  la 
liberté  de  faire  remorquer  à  la  Chambre  qu'il  y  a 
des  sujets  sur  lesquels  il  me  parait  que  son  to- 
tenlion  n'a  pas  été  appelée  pendant  cette  discus- 
sion qui  n'a  encore  duré  que  deux  heures.  Quant, 
à  moi,  je  désire  demander  an  ministré  de  la  ma- 
rine quelques  èclaircissementa  sur  des  points 
importants.  Gomme  ces  éclaircissements  n'ont 
encore  étd  demandés  par  persanue»  et  qu'il  est 
utile  de  les  avoir,  la  Chambre  jugera  peut-être 
à  propos  de  me  permettre  de  les  demander.  Ge* 
iwndant,  si  ia  Chambre  ne  veut  pas  m'accorda 
la  parole,  je  me  soumettrai  à  sa  décision. 

Plusienrt  vvUe:  I^arlex  I  parlez  !... 

H.  Bei^attln  Cnkltfit.  Messieurs,  forcé  de 
moDtw  ft  cette  tribune  pour  entretenir  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  d'intérêts  tr^  graves,  je  com- 
mencerai par  lui  demander  pourquoi  le  chapitre 
des  colonies  est  retiré  du  budget?  Veut-on  nous 
empêcher  de  connaître  l'état  moral  et  politique 
des  colonies?  C'est  une  double  atteinte  aux  droits 
de  la  Chambre.  Sous  le  rapport  constitutionnel,  les 
habitants  des  colonies  sont  des  Français.  Notre 
droit  est  de  savoir  s'ils  jouissent  des  garanties 
assurées  aux  Français.  L'article  de  la  Coarte  qui 
soumet  les  colonies  k  un  régime  particulier,  mais 
égal,  ne  veut  point  dire  qu'elles  ne  seront  pas 
|)rotégées  par  aucun  régime  légal.  Bous  le  rapfrôrt 
linancier,  nous  avons  te  droit  do  savoir  ce  que  nos 
colonies  cofïttiiit  et  ce  qu'elles  produisent,  tlien 
ne  doit  être  perçu,  rien  ne  doit  être  dépensé 
sans  noti«  aveu.  Or,  j'ai  lieu  de  croire  qu'au 
moins  pour  nos  établissements  dans  l'Inde,  par 
suite  de  traités  faitsaucommeniïementde  1815*  U 
y  a  des  recettes  dont  jaman  encore  on  ne  nous 
a  parlé. 

Je  demande  donc  à  Af.  le  ministre  de  la  marine 
le  compte  de  ces  recettes  ;  mais  je  lui  demande 
surtout  ce  qu'on  a  fait  pour  donner  aux  colonies 
autre  chose  que  le  pouvoir  absolu?  Je  sais  qu'une 
ordonnance  relative,  d'abord  à  l'Ile  de  Bourbon, 
et  qui  détermine  les  rapports  des  divers  pouvoirs 
administratifs,  vient  d  être  étendue  à  la  Martini* 
que  et  é.  la  Guadeloupe.  Mais  la  Charte  a  promis 
aux  colonies  des  lois  et  non  pas  seulement  des 
ordonnances. 

Bxiste-t'il  dans  les  colonies,  et  notamment  à 
la  Martinique,  nne  cour  prévôtate,  instituée  par 
le  simple  ordre  émané  du  gouvernement  ?  B«t-i( 
vrai  qu'tille  se  compose  de  deux  juges,  d'un  pré- 
sident et  d'un  rapporteur  ou  prév^,  auxquels 
s'adjoint  le  nrocdreur  du  nri  ?  C'est  ce  que  nous 
apprend  rAlmanach  de  la  Martinique  ue  18^ 
Que  fuit-on  alors  en  cas  de  partage?  L'accusateur 
pubtic  deviént-il  un  juge?  L'ordonnance  de  1670, 
qu'on  n'accusera  pas  de  mansuétude,  exige  sept 

t'ugcs  pour  les  arrêts  de  mort.  Bst-il  vrai  qu'à  la 
larlitiique  deux  mges  suffisent?  Mais  de  plus, 
cette  ordonnance  de  1670  a*a-t-ellô  pas  été  coN 
rigée,  modifiée,  par  un  décret  de  n89i  eancliouné 
par  Louis  XVI,  adressé  4  toulea  les  colonies,  et  reçu 
dans  piuaieurs  arec  acclataatton  ?  û'eâ  vient  que 
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cette  loi  D'u&t  pas  exécutée,  et  que  non  soulemenioa 
lui  substitue  i'ordoDnance  de  1670,  sans  aucuue 
des  modificatioas,  qu'elle  y  a  introduites  ;  muis 
que,  par  un  cboix  étraoge,  on  retranciie  de  cette 
ordonnance  la  seule  clause  favorable  aux  accusés, 
le  nombre  des  juges,  en  maintenant  les  disposi- 
tions les  plus  rigoureuses  et  les  plus  injustes.  l'ab- 
Bence  de  défenseurs,  le  juKemeot  k  buis  clos,  la 
non  audition  de  témoins,  aaos  les  clauses  portées 
en  appel,  et  le  rejet  facultatif  par  les  tribunaux, 
devant  ïosqiuels  l'appel  est  porté,  de  tons  les 
moyens  de  juslitîralioa  ? 

Gest  ainsi  i^u'oa  a  procédé  en  1824  contre  des 
condamnés  qut  attendaient  à  Brest  depuis  deux  an- 
nées que  la  Gour  de  cassation  fût  mise  en  état  de 
prononcer  sur  leur  pourvoi.  Ces  condamnés, 
auxquels  on  ne  pouvait  imputer  que  des  récla- 
mations respectueuses,  fondées  et  sur  les  an- 
ciennes ordonnances  de  nos  rois  ei  sur  les  lois 
récentes  de  Louis  XVI.  ont  été  poursuivis  d'abord 
pour  une  conspiration,  que  le  tribunal  même  qui 
les  a  juffës  sur  d'antrfs  faits  a  déclaré  ne  pas 
exister.  Les  faits  qui  ont  attiré  sur  eux  par  un 
premier  arrêt,  le  bannissement,  puis,  par  un 
redoublement  de  rigueur,  la  marque  et  les  ga- 
lères, consistaient  dans  la  possession  d'une  bro- 
chure aocienoedont  la  circulation  n'avait  jamais 
été  interdite,  et  que  pourtant  ces  hommes  n'a- 
vaient pas  distribuée.  Tandis  au*oa  les  frappait 
avec  tant  de  violence  et  dlnjintice,  bien  qu'ils 
n'eussent  manqué  &  aucune  loi,  des  hommes 
d'une  autre  caste  adressaient  au  gouverneur  des 
déclarations  de  révolte,  des  menaces  de  résis- 
tance à  l'autorité  du  roi  et  des  Chambres,  et  ces 
déclarations  étaient  non  seulement  tolérées,  mais 
obéiee.  Par  suite  de  cette  complaisance  coupable, 
les  victimes  dé^ijïcnées  dans  ciis  déclarations  sé- 
ditieuses ont  été  privées  du  bénéOce  de  leur 
pourvoi  en  cassation.  L'exécution  de  la  sentence 
qui  les  flétrirait  a  été  ordonnée  par  le  gouver- 
nement, malgré  ce  pourvoi:  acte  illégal,  acte 
contraire  h  toutes  les  règles,  et  qui  révolte  éga- 
lement la  justice  et  la  raison. 

Je  ne  vous  demande  pas  ici,  Messieure,  d'en 
croire  mon  opinion ',  c'est  un  membre  distingué 
du  lurreau  français;  un  homme  dont  les  princi- 
pes royalistes  ne  sont  pas  suspects,  et  donl  le 
nom  commandera  votre  confiance  comme  votre 
estime;  c'est  M.  Biilecoai  qui  déclare,  dans  une 
consultation  que  j'ai  entre  les  mains,  qu'une 
semblable  exécution,  au  mépris  d'un  pourvoi  lé- 

Sal  et  régulier,  n'est  pas  seulement  une  violation 
es  formes,  mais  qu'elle  est  un  crime. 
Vous  montrerai-je  dans  la  môme  cause  les 
ministres  éludant  tour  à  tour,  cl  comme  à  plal- 
ûr,  les  plaintes  do  ces  ioforlunësV  Le  premier 
niant,  le  Sjanvier,  à  culte  tribune,  les  faits  que 
mn  successeur  est  contraint  d'avouer  aux  pairs 
le  6  mai  1826,  et  les  niant  aver.  cette  violence 
d'affirmation  et  ces  formes  acerbe:}  qui  récem- 
ment encore  ont  dû  paraître  à  la  Chambre  autel 
étranges  qu'inconveiiables? 

Un  autre  ministre  gardant  durant  deux  an- 
nées un  silence  obstiné,  et  n'accusant  que  le  t7 
Janvier  1826  réception  d'une  requête  a  lui  en- 
voyée le  10  moi  ?  un  troisième  prétextant  te 
14 février  la  non  arrivée  des  pièces  demandées; 
et  le  26  mare  transmettante  là  Cour  de  cassation 
la  plus  importante  de  ces  pièces  avec  la  preuve 
iovolontaire  qu'elles  étaient  en  sa  possession  de- 
puis 22  mois? 

Parlerai-Je  de  la  vengeance  administrative 
faisant  un  crime  à  dos  opprimés  de  ce  que  l'in- 
ïttstire  qui  les  frappe  devient  «oUn  pàbliqae; 
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leur  reprochant  de  s'être  adressé  à  nous,  leur 
déclarant  que  te  ministre  est  exaspéré  de  ce 
qu'ils  ont  usé  du  droit  de  pétition  que  la  Charte 
garantit  à  tout  Français^  et  tout  en  reconnais- 
sant formellement  qu'il  y  a  eu  abns  de  pouvoir 
et  illégalité  dans  les  mesures,  n'offrant  de  tardi- 
ves et  inix>mplëtes  réparations  qu'a  des  condi- 
tions (|ue  l'autorité  n'a  pas  droit  de  prescrire  et 
que  rinnocence  a  le  devoir  de  repousser. 

J'ai  en  main  une  lettre  onthentiquequi  prouve 
ces  négociations  et  «b  menaces.  Je  voue  u  lirai 
si  vous  l'exiges.  Rappellerai-ie  qu'en  même 
temps  d'autres  malheureux  ont  été  déportés  illé* 
gaiement  ?  Je  dis  ilt^atement,  carie  puis  oppo- 
ser aux  assertions  contraires  do  mi,  les  minis- 
tres à  cette  tribune,  leurs  aveux  formels  dans 
une  autre  Chambre  le  20  janvier  1826.  Dans  cette 
séance,  M.  le  ministre  de  la  marine  a  déclaré  aux 
pairs  assemblés  que  la  déportation  dans  un  lieu 
déterminé  excédait  les  pouvoirs  extraordinaires 
conférés  aux  gouverneurs  dans  les  colonies. 
Ët  cependant  une  déportation  au  Sénégal  avait 
été  organisée,  et  U.  de  Glermont-Tonnerre,  alore 
ministre  de  la  mariae,  l'a  fait  exécuter,  et  le  ré- 
sultat de  cette  complication  d'arbitraire  a  été  la 
mort  de  cinq  victimes.  Que  penser.  Messieurs^ 
des  contradictions  des  ministres  sur  des  points 
tellement  graves? 

Si  je  voulais  m'élendre  sur  les  détails,  que  d^ 
vexations  scandaleuses  je  dévoilerais!  que  de 
dénégations  ministérielles  Je  vous  prouverais 
avoir  été  fausses!  La  faute  en  est  moins  peut-être 
aux  ministres  actuels  qu'à  celui  qui,  passant  de- 
puis au  département  de  la  guerre,  a  légué  à  SM 
successeur  le  triste  héritage  de  ses  torts  graves 
et  de  ses  mesures  despotiques.  C'est  contre  M.  de 
Glermont-Tonnerre  surtout  que  doivent  réclamer 
les  déportés  ou  condamnés  de  la  Martinique  et 
leurs  courageux  défenseurs,  et  les  membres  de 
cette  Chambre,  qu'il  a  accusés  de  dénaturer  les 
faits;  tandis  que  plus  tard,  en  sa  présence,  k  la 
Chambre  des  pairs,  sans  qu'il  crut  pouvoir 
prendre  la  parole  pour  se  justiQer,  les  faits  ont 
été  reconnus  vrais,  et  qu'il  a  de  la  sorte  été  cons- 
taté que  dans  notre  lutte  à  cette  tribune,  tont  oe 
qui  n^était  pas  conforme  fc  la  vérité  se  trouvait, 
non  dans  nos  allénUons,  mais  dans  sa  réponse. 

Il  y  a  pourtant  faiblesse  inexcusable  dans  ses 
collègues  à  ne  point  répudier  cet  héritage  au  lies 
de  le  défendre.  Il  est  déplorable  de  penser  que  la 
iustice.  les  lois,  la  prospérité  in  colonies,  et  par 
la  de  ta  France,  sont  sacritiées,  à  ce  qu'on  nomme 
tes  commaneei  ;  les  potitrsut  minittérielle». 

Voilà  donc.  Messieurs,  comme  on  gouverne  tes 
colonies  ;  et  dons  quel  momentl  dans  un  moment 
où  l'émancipation  d'Haïti  nous  invite  plus  que 
jamais  i,  réunir  sons  les  mômes  lois  la  population 
libre  de  ces  colonies,  en  i'iotéressant  toot  entière, 
sans  distinction  de  couleuron  d'origine,  au  main- 
tien d'une  législation  équitable  et  impartiale. 
Dans  les  colonies  anglaises,  on  confère  les  droits 
politiques  à  tous  ceux  qui,  par  lenr  industrie, 
leur  propriété.  préi^ententdesgàrantiesBufnsanteB; 
et,  40US  nos  mtniotres,  les  bottimes  de  couleur 
libres  sont  privés  même  des  droits  dvlls  :  ils  sont 
iocapohlcs  do  recevoir  par  donation  ou  par  suc- 
cession. Les  règlements  locaux  les  flétrissent  por 
des  qualiticatious  injurieuses,  et  semblent  calcn- 
lés  pour  les  avertir  qu'on  les  envisage  comme 
des  ennemis  dont  on  se  défie  :  lysléme  impru- 
dent autant  qu'inique)  Car  rien  ne  serait  à  le  fois 
et  plus  facile  et  plus  juste  que  de  concilier  k  la 
Franc»  et  aux  lois  françaises  ces  hommes  de  coq- 
leur  lil>res,  nombreux,  riches,  inielUgents,  et 
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qui  sarmontent  par  leuractWité  ot  leur  industrie 
toutes  les  entraves  qu'une  jalousie  hostile  s'ef- 
force d'apporter  k  leur  prospérité.  Ou  noue  dît 
que  nous  couroos  risque,  par  nos  investigations 
et  QOB  discours,  de  compromettre  le  repos  des 
colonies.  Messieurs,  depuis  dix  ans  qo*on  étouffe 
notre  voix,  et  qu'on  persiste  dans  la  route  de  la 
sévérité  et  de  1  arbitraire,  les  colonies  n'ont  fait, 
ce  me  semble,  aucun  progrès  vers  la  tranquil- 
lité: j'en  vois  la  preuve  dans  la  terreur  qu'on 
témoigne  dès  que  leur  nom  seul  esl  prononcé. 
La  justice,  est  dans  tous  les  temps  comme  dans 
tous  les  lieux,  l'élément  le  plus  certain  de  la  paix 

Ïublique.  On  nous  crie  que  noua  sommes  trop 
oin  du  thé&Ire  des  événements  pour  juger  de 
l'état  des  cboses.  Je  pense,  au  contraire,  que  la 
distance  où  nous  nous  trouvons  est  propre  k  nous 
préserver  des  passions  locales.  Nous  pouvons 
d'autant  mieux  ^précier  la  position  et  les  pré- 
tentions des  diverses  castes!  Nous  sommes  plus 
désintéressés;  nous  devons  par  là  môme  être  plus 
impartiauxquedes  hommes  qui  n'envisagent  que 
leurs  propres  intérêts,  et  dont  tous  les  conseils 
sont  des  plaidoyers  dans  leur  propre  cause.  Vou- 
lez-vous une  preuve  des  préveutious  qui  domi- 
nent ceux  qu'on  écoute  exclusivement  dans  tout 
ce  qui  a  trait  à  nos  colonies? 

M.  le  ministre  de  la  marine,  auquel  personnel- 
lement j'aime  à  rendre  justice,  en  distinguant  son 
administration  de  Tadmluistration  précédente,  a 
réuni,  j[e  le  sais,  auprès  de  lui  une  commission 
judiciaire  pour  délibérer  avec  lui  sur  la  législa- 
tion promise.  Mais  la  même  influence  qui  com- 
promet la  sûreté  des  colonies  en  substituant  aux 
ordonnances  paternelles  de  nos  rois  des  règle- 
ments oppressifs  et  injustes,  s'est  manifestée  dans 
cette  commission.  Elle  a  demandé,  elle  avait  ob- 
tenu le  rcjetdu  pourvoi  en  cassation ,  seul  secours 
d'une  part  contre  les  iniquités  locales,  et  de  l'au- 
tre seule  sauvegarde  de  la  souveraineté  même  de 
nos  rois;  car  en  refùsant  aux  habitants  des  colo- 
nies le  droit  de  pourvoi  en  cassation  on  leur  en- 
lève tout  moyen  de  s'assurer  l'application  des 
lois  et  ordonnances  qui  seront  faites  par  S.  M. 
pour  le  gouTernement  colonial. 

Je  me  résume  et  pour  éviter  l'accusation  banale 
d'entraver  l'administration  queje  voudrais  éclairer 
sur  ses  intérêts  et  surceuxde  la  France,  je  ue  re- 
jette point  l'allocation  demandée  pour  te  ministère 
delà  marine; mais  jene  l'accorde quesous lacondi- 
tion  expresse  que  les  colonies  seront  enfin  rendues 
à  un  r^ime  conforme  siuoo  aux  dispositions  lltié- 
rales  de  la  Ubarte,du  moinsàses  bases,  c'est-à-dire 
anx  règles  de  la  justice  et  aux  sentiments  de 
l'humanité.  Et  pour  première  preuve  de  ce  retour 
du  ministère  à  des  principes  constitutionnels,  je 
demande  que  réparation  soit  obtenue  enfin  par 
deshommes  qui  ont  déjà  subi,  au  mépris  des  lois, 
des  peines  que,  même  coupables,  ils  n'auraient 
pas  dû  subir  prématurément;  des  hommes  qui 
depuis  deux  ans  gémissent  dans  des  cachots  in- 
fects, des  hommes,  jugés  en  contravention  avec 
les  ordonnances  de  Louis  XVL  à  huis  clos,  sans 
défenseurs,  marqués,  flétris,  exposés,  envoyés 
aux  galères,  tandis  que  la  Gour  ue  cassation  de- 
vait prononcer  sur  leur  pourvoi,  et  qu'avant  son 
arrêt,  toute  exécution  de  la  sentence  attaquée 
était  uoe prévarication,  unatlentat,  une  forfaiture. 

Que  Hu.  les  ministres  ne  se  flattent  pas  d'é- 
touffer cette  affaire,  llnjustice  renaît  de  ses  cen- 
dres; la  voix  des  victimes  perce  les  murs  des 
cacbot8;elleperceraitla  nuit  delà  tombe.  Depuis 
trois  sessions  les  rôclafflations  la  reproduisent. 
Les  dénégations  d'an  ministre  n'en  ont  suspendu 


l'effet  que  pour  une  année,  et  l'année  d'ïiprèaa 
vu  toutes  ces  dénégations  démentis  parle  sucoes- 
seur  de  ce  ministre.  Les  promesses  de  ce  dernier 
nous  ont  fait  illusion  uurantune  autre  année. 
Restées,  sans  effet,  vous  nous  voyez  de  nouveau 
à  cette  tribune.  Plus  on  tarde,  pins  les  iniquités 
se  dévoilent,  et  je  le  dis  sans  détour  à  MM.  les 
ministres,  dans  leur  intérêt,  il  est  nécessaire,  il 
est  prudent  pour  eux  d'être  justes. 

M.  le  eomte  de  Chabrol,  ministre  de  la  inn- 
rine.  Messieurs,  je  ne  puis  laisser  sans  réponse 
les  faits  qui  viennent  d'être  énoncés  par  le  préO' 
pinant,  et  c'est  ce  qui  me  détermine  à  monter  à 
cette  tribune,  dont  vous  savez  queje  n'ai  pas  l'ha- 
bitude; mais  je  compte  sur  votre  indulgence,  et  je 
réclame  un  iostant  votre  attention. 

Vous  avez  été  plusieurs  fois  entretenus  des 
faits  qui  eurent  lien  à  laHartioique  dans  le  cours 
de  1823,  et  qui  mirent  cette  colonie  dana  une  si- 
tuation critique.  Des  mesures  extraordinaires  do- 
rent être  prises  par  le  gouverneur  dans  un  con- 
seil de  gouvernement  auquel  avaient  été  appelés 
les  principales  autorités  de  la  colonie  et  plusieurs 
magistrats  de  la  cour  royale.  Un  certain  nombre 
d'bommesdecouleurfurentexpulsésde  la  coloniot 
d'autres  furent  déportés  au  Sénégal  par  me- 
sure de  haute  police.  Trois  furent  condamnés  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité  par  arrêt  de  la  cour 
royale  et  flétris  ae  rexposition  et  de  la  marque. 

K  l'égard  de  ceux  qui  avaient  été  l'objet  d  une 
mesure  administrative,  le  ministre  crut  devoir 

Îirendre  les  ordres  du  roi  en  son  conseil,  pour 
aire  déterminer  d'une  mauiëreplusprëcise  qnelle 
était  ta  nature  du  pouvoir  qui  avait  accordé  aux 
gouverneurs  pour  des  drconstances  de  ce  genre, 
et  il  ftit  reconnu  que  ce  pouvoir  pouvait  aller 
jusqu'à  bannir  de  ia  colonie  des  hommes  dange- 
reux, mais  qu'il  ne  pouvait  aller  plus  loin;  qne 
la  déportation  était  une  peine  classée  dans  le 
Gode  pénal  au  rang  des  peines  les  plus  graves,  et 
qu'elle  ne  pouvait  être  appliquée  que  par  les  tri- 
bunaux. En  conséquence  decettedécision  royale, 
les  hommes  déportés  au  Sénégal  ont  successive- 
ment reçu  des  passeports,  et  ils  ont  eu  la  faculté 
de  se  retirer  sur  tel  point  des  colonies  ou  du  con- 
tinent américain  qu'ils  ont  eux-mêmes  désigné, 
sauf  toutefois  tes  colonies  françaises.  Un  seul  esl 
resté  au  Sénégal,  parce  qu'il  a  témoigné  le  désir 
de  s'y  fixer,  et  il  y  occupe  dans  ce  moment  un 
emploi  qui  lui  assure  des  moyens  d'existence. 

Quant  à  ceux  qui  avaient  été  l'objet  d'une 
condamnation  judiciaire,  la  position  était  toute 
différente,  l'affaire  était  hors  de  la  compétence 
administrative.  Elle  présenU^t  une  question 
rave  qu'il  n'appartenait  pas  an  ministre  de 
écider. 

Ces  condamnés  s'étaient  pourvus  en  cassation. 
Ce  pourvoi  était-il  recevable?  La  question  était 
au  moins  douteuse.  Car  dans  l'intervalle  de  pn^s 
de  trente  ans,  d'où  date  la  réforme  de  notre  juris- 
prudence criminelle,  à  peine  trouvait-on  un  ou 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  eussent 
statué  sur  une  cause  de  ce  genre,  et  ces  air^ 
n'avaient  pas  Gxé  la  jurisprudence,  elle  ne  parait 
l'avoir  été  que  dans  ces  derniers  temps. 

Voici  en  effet  la  raison  de  douter. 

Sous  l'empire  du  Gode  de  procédure  criminelle 
qui  nous  régit,  le  pourvoi  en  cassation  contre  les 
arrêts  rendus  en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle, est  un  moyen  régulier  et  habituel  de 
recours  ouvert  aux  parties.  11  est  nécessairement 
suspensif,  et  la  raison  le  voulait  ainsi.  Car  il  eût 
été  absurde  d'oavrir  m  recours  régulier  et  habl- 


Digitized  by 


[Chambre  des  Dépotés.)       SECONDE  RI 

tuel  contre  des  jugements  qui  auraient  reçu  leur 
exéculiOD,  exécution  qui,  dans  beaucoup  de  cas, 
et  notamment  dans  les  matières  de  grand  criminel, 
eût  été  irréparable. 

Ën  était-il  de  même  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance de  1670t  ordonnance,  au  reste,  qui  a  réel 
la  France  depuis  Louis  Xlv  jusqu'à  l'époque  ue 
la  RôTOlntion.  Non,  Messieurs  :  sous  l'empire  de 
cette  ontonnance.  lies  arréls  des  cours  souveraines 
étaient  excutés  dans  les  vingt-quatre  heures.  Le 
pourvoi  en  cassation  ne  suspendait  point  l'exé- 
cution, à  moins  qu'un  ordre  spécial, qui  ne  pouvait 
être  donné  que  par  le  roi  seul,  n'en  eût  disposé 
autrement.  Aussi  sous  l'empire  de  cette  ordon- 
nance, les  cassations  d'arrêts  de  cour  souveraine 
étaient-ils  plutôt  dans  l'ntérét  de  la  réhabilita- 
tion de  la  mémoire,  que  dans  celui  du  condamné, 
et  on  citait  à  peine  quelques  exemples  très  rares 
de  pourvois  qui  eussent  suspendu  I  exécution. 

Le  règlement  du  conseil  de  1748,  qui  avait  dé- 
terminé les  formes  ou  les  jugements  du  pourvoi 
devant  le  Conseil  d'Btat.  qui  exerçait  en  ce  genre 
ies  attributions  aujourd'hui  réservées  à  la  cour 
de  cassation,  en  contenait  une  disposition  for- 
melle. L'article  29  de  ce  règlement  s'exprime 
ainsi  : 

•<  Les  demandes  en  cassation  ni  même  les  ar- 
réls qui  interviendront  pour  demander  les  motifs 
ou  pour  ordonner  que  ta  requête  sera  commu- 
niquée à  la  partie,  ne  pourront  empêcher  l'exé- 
cution des  arrêts  ou  jugements  en  dernier  res- 
sort dont  la  cassation  sera  demandée,  et  ne  se- 
ront données  aucunes  défenses  ni  surséancea  en 
aucun  cas,  si  ce  n'est  par  ordre  exprès  de  Sa 
Majesté.  » 

A  l'égard  des  colonies,  des  lettres  closes  du  roi 
avaient  interdit  au  gouverneur  d'aocorder  les 
lettres  de  sursis  dont  il  vient  d'être  parlé,  et 
l'article  51  de  l'ordonnance  du  roi  du  l*'  février 
1766,  ne  leur  en  accordait  la  faculté  que  dans  le 
cas  de  recours  en  grftce  et  après  en  avoir  délibéré 
dans  un  conseil  compo«é  du  Rouverueur,  de  l'in- 
tendant et  du  procureur  général. 

Le  nouveau  Gode  de  procédure  criminelle  a  sans 
doute  établi  des  principes  plus  conformes  t  la  jus- 
tice et  à  l'humanité.  Uais  ce  Gode  n'a  pas  été  pro- 
mulgué dans  les  colonies.  Elles  sont  régies  par 
l'ordonnance  de  1670.  Par  conséquent,  les  juge- 
ments rendus  par  les  cours  souveraines  sont  exé- 
cutée dans  les  z4  heures,  sans  qu'il  puisse  dépen- 
dre du  gouverneur  d'en  suspendre  l'exécution. 
C'est  donc  bien  &  tort  qu'on  a  accusé  ce  fonction- 
naire de  précipitation  et  de  barbarie.  Car  il  n'a  fait 
que  se  conformer  aux  lois  qni  r^isseot  les  colo- 
nleSf  à  celles  qui  ont  régi  la  France  jusqa'A  Té- 
poaue  de  la  Hévolution. 

il  était  donc  question  de  savoir  si  on  pouvait  se 
pourvoir,  aux  termes  du  nouveau  Gode  de  procé- 
dure criminelle,  qui  admet  dans  tous  les  cas  le 
pourvoi  comme  suspensif,  contre  un  arrêt  rendu 
tous  l'empire  de  Tordonnance  de  1670,  qui  or- 
donne i'exécutioQ  immédiate,  nonobstant  le  re- 
cours, l'avoue  que  la  question  me  parut  extrême- 
ment grave.  La  négative,  il  ne  m'appartenait  pas 
de  ladécider;i'afllrmative  me  paraissait  paralyser 
toute  justice  dans  les  colonies,  séparées  oe  la  mé- 
tropole par  des  milliers  de  lieues,  et  dans  de  cer- 
taines circonstances,  telles  que  celle  de  guerre 
notamment,  privées  de  toute  communication  pos- 
sible avec  elle,  souvent  pendant  des  années  en- 
tières. Kntln  la  possibilité  du  recours ,  comme 
moyen  habituel  et  régulier  admis  concurremment 
avec  l'obligation  d'une  exécution  immédiate,  me 
préieotiit  un  amalgame  monstraenz  de  deux  ju- 
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risprudences  contraires,  contre  lequel  toutes  les 
idées  et  tous  les  sentiments  se  soulevaient  &  la 

fois. 

Aussi,  lorsquelesdéfenseurs  des  trois  condamnés 
s'adressèrent  à  moi  pour  obtenir  l'envoi  de  leur 
requête  à  la  Cour  de  cassation,  je  dus  leur  répondre 

Sue  mon  intenUon  n'était  de  les  priver  d'ancun 
es  moyens  qui  pouvaient  leur  appartenir;  mais 
que,  ne  pensant  point  que  leur  recours  fiii  admis- 
sible par  la  cour,  il  m'était  impossible  de  la  saisir 
moi-même.  Qu'ils  pouvaient,  au  reste,  la  saisir 
directement,  aux  termes  de  l'article  453  du  Gode 
de  procédure  criminelle,  et  que,  du  moment  où 
la  cour  ordonnerait  l'apport  des  pièces^ du  moment 
même  où  le  procureur  général  les  demanderait 
en  son  nom,  je  m'empresserais  de  donnw  des 
ordres  pour  qu'elles  fussent  mises  &  sa  disposi- 
tion. 

C'est,  Messieurs,  ce  qui  a  été  fait.  Les  condamnés 
se  sont  pourvus  directement  devant  la  cour,  et 
c'est  sur  leur  seul  pourvoi,  et  sans  l'intervention 
du  ministère,  que  la  cour,  par  son  arrêt  du  17  jan- 
vier, a  ordonné  l'apport  des  pièces.  L'exécution 
de  cet  arrêt  n'a  éprouvé,  de  la  part  du  ministère, 
aucun  retard.  Il  a  été  néanmoins  transmis  de  suite 
dans  les  colonies,  et  les  ordres  les  plus  précis  ont 
été  donnés  au  gouverneur  de  les  faire  immédiate- 
ment envoyer  en  France,  Journal  du  Commerce 
d'hier  annonce  que  les  deux  bâtiments,  porteurs 
des  ordres,  partis,  l'un  le  26  janvier,  l'autre  le 
9  février,  sont  arrivés  à  Saint-Pierre  de  la  Marti- 
nique, BOUS  la  date  des  9  et  15  avril. 

Ainsi,  Messieurs,  le  ministère  a  pu  avoir  des 
doutes  et  des  doutes  certainement  très  légitimes  ; 
mais  lorsque  la  justice  a  parlé,  il  s'est  incliné  de- 
vant elle,  et  ses  arrêts  ont  été  fidèlement  exécutés. 

Voilà  pour  la  question  de  droit.  Mais  il  y  a  eu 
d'autres  faits  dont  je  dois  donner  connaissance  à 
la  Chambre.  Elle  jugera  dans  quel  esprit  a  été  traité 
tout  ce  qui  était  relatif  à  cette  affaire. 

L'un  nés  défenseurs,  dans  l'incertitude  de  Tad' 
mission  du  pourvoi,  m'avait  témoigné  t'inteotioa 
de  se  pourvoir  en  grâce.  J'avais  pensé  qu'une  cir- 
constance aussi  solennelle  que  celle  du  sacre  de 
Sa  Majesté  pouvait  offî-ir  une  occasion  naturelle  de 
termiocr,  par  un  acte  de  clémence,  une  affaire  qui 
a  trop  souvent  retenti  à  cette  tribune.  Je  n'avais 
pas  même  craint  d'assurer  à  ce  défenseur  que  je 
trouvais,  dans  l'inépuisable  bonté  du  cœur  du 
monarque,  de  justes  motifs  d'espérer  qne  cette 
grâce  serait  accordée.  Pourquoi  ce  vœu  n'a-t-il 
^s  été  rempli?  Par  une  cause.  Messieurs,  entière- 
ment étrangère  au  ministre  qui  a  l'honneur  de 
vous  parler.  L'un  des  défenseurs  avait  insisté  pour 
que  ces  lettres  de  grâce  portassent  une  clause 
d'abolition  de  procédure.  Je  n'ai  pu  déférer  A  ce 
vœu,  parce  que  les  lettres  d'abolition  de  procé- 
dure ne  sont  pas  reconnues  par  notre  Gode,  et  que 
je  n'ai  pu  lea  soumettre  au  roi.  J'ai  entre  les 
mains  une  lettre  du  3  janvier  1826,  dans  laquelle 
celte  demanda  m'était  renouvelée.  Un  projet  de 
lettres  d'abolition  était  joint  &  cette  lettre. 

La  Chambre  jugera,  par  les  détails  dans  les- 
quels je  viens  d^ntrer,  s  il  est  vrai  de  dire,  ainsi 
qu'on  Va  annoncé,  qne  le  ministère  ait  suspendu 
pendant  deux  années  la  marche  de  ta  justice,  et 
jusqu'à  quel  point  sont  fondés  les  reproches  qu'on 
a  cru  pouvoir  lui  adresser.  Non  seulement  il  n'a 
point  arrêté  la  marche  de  ta  justice,  mais  il  n'a 
pas  même  voulu  qu'un  arrêt  contre  lequel  il  exis- 
tait un  acte  de  pourvoi  reçût  en  France  aucune 
sorte  d'exécution.  Les  condamnés  n'ont  pas  été 
mis  an  bagne;  ils  sont  restés  dans  lea  prisons  ci- 
Tiles  k  attendre  lissne  de  tour  poorrol. 
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Je  ne  me  plaindrai  pas  des  termes  dans  lesquels 
l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune  a  bien  voulu 

Barli>r  de  mes  principes  et  de  mon  administration, 
ais  je  ne  saurais  accepter  des  éMes  qui  seraient 
donnés  aux  dépens  de  celle  qui  m'a  précédé.  Mon 
prédécesseur  ei  moi  ne  nous  sommes  point  mis  en 
contradiction  l'un  avec  l'autre.  Tous  deux  nous 
avons  cherché  à  concilier  ce  gue  presoriraient 
deux  grands  intérêts,  celui  de  fa  justice  et  de  la 
tradguillité  des  colonies. 

Tels  sont  les  faits  dont  j'ai  cru.  Messieors.  de- 
voir donner  connaissance  à  la  Chambre;  je  me 
reprocherais  d'avoir  abuaé  longtemps  de  sea  mo- 
mi-nts,  si  ie  n'étais  rassuré  par  l'indulgente  at- 
tention qu  elle  a  bien  voulu  m'accorder. 
(Le  cha|iilre     est  rais  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
se  former  en  comité  secret. 

Toix  diverses  :  NoD  I  OGU I . . . .  it  n'est  pas  doq 
heures!  

H.  le  Présldciik.  La  Chambre  veut-elle  ren- 
voyer le  comité  secret  à  demain? 

Let  mêmes  voix  :  Non,  ce  soir,  mais  plus  tard  1 . . . 

Ui  le  Président.  Si  la  Chambre  veut  tenir  au- 
jourd'hui son  comité  secret,  i)  faut  qu'elle  le 
commence  à  présent;  sans  qnoi,  elle  serait  obligée 
d'en  avoir  un  troisième. 

Quelques  voix  :  Il  faut  continuer  le  budget! . . . 

D'autrei  :  Le  comité  secreti . . . 

H.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui  dé- 
cide que  la  discussion  du  budget  continuera. 

H.  le  Président.  Le  chapitre  II  du  budget  de 
la  marine  est  ainsi  con^u  :  ■  Solde  à  terre  y  solde 
à  la  mer  et  dépenses  assimiUes  à  la  solde»  18  mil- 
lions 500,399  francs.  -  ,  . 

M.  Labbey  de  Pompierres  demande  et  obtient  la 
parole,  (fies  murmures  s'élèvent.) 

H.  E«nbbef  de  Pemplerres.  Mossieura,  une 
longue  expérience  m*a  prouvé  l'inutilité  de  toute 
proposition  de  réduction.  Docile  à  la  leçon,  en 

Earconranl  les  artiolee  de  ce  chapitre,  mon  seul 
ut  est  d'établir  lin  vraisemblance  de  l'emploi  de 
tous  les  fonds  aux  objets  pour  lesquels  ils  sont 
demandés. 

M'étant  déj&  occupé  de  l'amirauté,  je  n'ai  au- 
cune observation  à  faire  sur  l'article  l*».  Celles 
c[u*exigeraient  les  mutations  et  les  passe-droits 
jadis  inconnus  dans  le  corps  si  distingué  des  oftl- 
ciers  de  la  marine,  seraient  trop  nombreux  pour 
vous  en  occuper  en  ee  moment.  Je-  me  bornerai 
à  vous  faire  remarquer  sur  l'article  2,  gue  le 
nombre  des  élàres  entretenus  est  porté  a  220,  et 
qu'à  ift  page  144,  on  annonce  que  ce  même  nombre 
sera  embarqué  :  d'où  il  suit  que,  s'il  est  vrai, 
comme  l'a  arQrmé,  le  27  avril  dernier,  U.  le  com- 
missaire du  roi,  que  le  nombre  d'hommes  portés 
aux  états  est  un  terme  moyen  de  ceux  qui  ont  éx^. 
soldés  pendant  toute  l'aonée,  alors  ou  en  doit  con- 
clure que  les  220  éJèves  eiUreienus  feront  parUedes 
armements  pendant  l'année  entière,  qu'il  n'en  res- 
tera aucun  dans  les  ports  où  le  capitaine  de  vais- 
seau et  celui  de  frégnte  destinés  à  lescommander 
tow^ierent  «n  suppiénent  oeur  un  service  qu'ils 
n'accompUMBt     fue  ai  S.  A.    togwnd  iiBdr»! 
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se  rendait  dans  un  port,  il  n'y  trouverait  point  la 
garde  que  la  loi  lui  dei^tine,  et  je  pourrais  deman- 
der où  seront  pris  ces  22  élèves  qui  sont  supposés 
aux  hôpitaux,  et  en  conclure  qu  il  y  a  erretir  oa 
dans  l'état  du  chapitre  U,  ou  dans  celui  des  arme- 
ments. 

Hais  les  Annales  maritimes  prouvent  qu'il  y  a 
erreur  dans  Tun  et  dans  l'autre,  car  elles  font 
connaître  qn'il  n'existe  que  131  élèves  entretenus, 
dont  66  de  première  classe  et  85  de  seconde. 

On  demande  cependant  la  solde,  et  la  solde  k  la 
mer  de  220  élèves  entretenus?  Ces  fonds  seront- 
ils  réellement  employés  à  leur  objet  I 

Je  m'abstiens  ici  de  toute  réilexion  sur  le  terme 
moyen  de  M.  le  commissaire  du  roi;  j'y  revien- 
drai plus  tard.  Je  passe  aux  troupes  delà  marine. 

Au  budget  de  1826  (pages  35  et  56),  ce  corps,  en 
y  réunissant  comme  au  budget  de  1827,  toutœ 
ses  branches,  était  porté  à  9,500  hommes  et  342 
officiers.  C'est  un  ofticier  pour  28  hommes.  Cha- 
que individu  revient  à289  francs  pour  1827  (pesés 
86  ei  110);  on  ne  compte  que7,046  hommes,c^ 
1,478  hommes  de  moins  qu'en  1826,  et  lenomtoe 
des  oHiclers  est  de  347  ;  cinq  de  plus  1  Le  terme 
moyen  de  solde»  pour  chaque  homme,  est  de  318 
Francs.  C'est  29  francs  d'augmentation  par  indi- 
vidu. Comment  expliquer  cette  dépense  plus  forte 
lorsque  ie  nombre  des  hommes  diminue?  Je  laisse 
ce  soin  à  MU.  les  commissaires  du  roi  ;  mais  je  les 
prie  d'observer  que  je  ue  parlequedelad^ute, 
parce  que,  quant  aux  hommes,  je  sais  qu'ils  me 
répoudraient  que  le  service  de  la  troupe  sentsup- 
pléëpar  les  équipages  de  ligne;  mais  ce  qu'ils  ne 
diraient  pas,  et  ce  qui  est,  c'est  que  ces  équipa- 
ges et  leur  solde  sont  portés  dans  uu  article  à 
part. 

On  pourrait  donc  conclure  que  la  dépense  de 
cet  article  est  exagérée^  Pour  s'en  convaincre,  je 
place  ici  un  tableau  des  quatre  dernières  demandes 
pour  cet  objet. 

n6peoso 

Hommes  Nombre   Proportion     Somme  moyenae 
Années,     d«-      â'oM-     d'oiHciers        de-  pir 
mandés,  ciers.    par  hommes,  mandée,  homme. 

18S4  10,119  351  1  sur  29  2,805,499f.  S77 

18tS  e,541  331  i  snr  sa  S,694,1S0  982 

18S6  9,818  S4S  1  but  CT  9,751,331  W9 

1837  7,0iS  347  1  sur  SO  S, £41, 041  318 

C'est  toujours  avec  une  vive  satisfaction  qu'on 
remarque  que  le  corps  du  génie  maritime  n'a 
point  été  soumis  à  ces  organisations,  ou  ptutôt  à 
ces  déBorganisatioDS  qui  ont  afiligé  les  autres 
caT\)s.  ils  le  doivent  sans  doute  à  leurs  talents 
distingué,  aux  grandes  connaissances  dont  Ub 
font  preuve  dans  les  travaux  intéressants  dont 
ils  sont  chargés,  et  surtout  à  l'excellent  eeprit  de 
corps  qui  règne  parmi  eux,  esprit  qui  ne  permet 
pas  ces  passe-droits  humiliants  qu'on  ne  con- 
naissait pas,  jadis,  dans  les  eorps  A  taienta.  Peut- 
être  aussi  ceia  tient-il  à  l'avantaffe  q«'a  ce  Mrpe 
d'avoir  à  sa  téte  deux  inspecteurs  généraux  pris 
dans  son  sein.  A  ce  sujet,  je  ne  puis  ne  refùsw 
à  témoigner  ma  surprise  de  ce  qoe  le  eorps  des 
officiers  de  vaineaux.  oorpi  a  reoommandaUe 
par  ses  talents  et  ses  «rviccs»  ne  pent  en  obtenir 
un  Uré  de  ses  rangs. 

Votre  commission  vous  ayant  commaniqué  ses 
«riuervations  snr  les  directions  foreetiêres,  je  me 
bornerai  à  observer  qu«  leur  dépense  est  aug- 
mentée d'environ  10,000  francs  depuis  1820.  Ce- 
pendant, en  1820,  on  voyait  figurer  une  sommede 
15,000  Oraucs  pour  l'expiottation  des  m&tures 
duu  les  Pyrénées,  et  m  ssoondt  de  ibfiQO 
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francii,  pour  le  môme  oisjet,  dans  l'Ile  de  Corse, 
dépenses  qui  ne  ligurent  plus  dans  le  budget  de 
1827.  Aurait-OQ  reooncé  a  ces  deux  ex  ()  loi  talion 
après  avoir  dit  que  l'Ile  de  Corse  fournil  les  plu* 
belles  miUurea  Aa  midi  de  l'fiurope?  (lïudget  de 
1820,  page  86.) 

Ce  n'est  pas  sans  étonnement  qu'on  trouve  des 
employés  des  bureaux  du  ministère,  portés  au 
corps  des  offidors  civils.  On  prétend  qu'ils  n'ont 
d'autre  but  que  d'être  assimilés  aux  oinciers  ini- 
litsires,  d'en  obtenir  les  récompenses  honwtti- 
ques,  d'allier  le  plumet  à  la  plume  et  de  pouvoir 
un  jour  orner  leur  écussoo  de  la  légende  nan 
9olutH  calamo.  A  la  bonne  heure,  cela  ne  coûte 
rien  aux  peu()lee. 

Mats,  ce  qui  n'est  point  aussi  économique,  c'est 
raceroisseiaent  de  ce  corps  civil,  depuis  l'ordon- 
nance du  lâ  décembre  1815.  Bile  fixait  à  491  le 
nombre  de  ceux  quidevùent  le  composer  (inten- 
dants, élëveS'Commissairea et  te  oontrdte  inclus): 
leurs  traitements  et  accessoires  compris,  devait 
s'élever  à  UUiO.OOO  francs  (nombre  rond). 

En  182Gi  les  administrateurs  des  colonies^  au 
nombre  d'environ  50*  furent  réunis  à  ceux  des 
ports,  et  leur  dépense  n'était  pas  de  200,000 
Itancs. 

Os  deux  corps  réunis  aujourd'hui  ne  devraient 
donc  être  composés  que  de  5U  individus,  et  la 
dépense  s'élever  à  1,300,000  francs. 

(Cependant,  au  budget  de  1827,  on  compte  525 
nci'sonnest  et  ta  dépense  sera  de  plus  de  l  ,500,000 
l'raDca  ;  c'est  uti  excédent  de  Sien  hommes,  et  de 
200,000  francs  en  dépense. 

Votre  commission,  frappée  d'une  ditTéreni^e  d'en- 
viron 9,000  francs  entre  les  frais  de  pilotage  en 
t826  et  ceux  présumés  pour  1827,  a  demandé  des 
renseignements:  et  elle  annonce  avoir  été  satis* 
faite  de  ceux  qui  lui  ont  été  donnés. 

Il  est  à  regretter  que  son  investigation  ne  se 
soit  pas  portée  sur  l'article  précédent,  intitulé 
frais  de  passage,  vovage,  etc>  il  s'élève  à  5^8,000 
francs.  Cependant, eh  1820.  iln'étaitqucde290,000 
francs.  C'est  une  diffi^rence  de  238,000  francs 
pour  une  simple  prévision,  elle  est  un  peu  forte. 

Je  me  permettrai,  en  terminant,  de  riivenîr  sur 
deux  réponses  qui  m'ont  été  faites  ici,  le  27  avril 
dernier. 

J'avais  témoigné  mon  élonnemcnt  de  ce  qu'en 
1825  on  avait  ignoré  une  dépense  faite  en  1824. 

Déjà,  le  2  août  4824,  M.  te  marquis  de  Marboîs 
avait  dit,  nous  n'avons  apprit  que  nout  avons  eu 
une  guertv  maritime  «ue  par  la  dtmande  d'un 
tupnlémmt  àt  crédit,  fit  le  il  avril  dernier*  on 
déclare  ft  celle  tribune  qu'alors  même  qu'on  de- 
mandait en  1825  une  supplément  pour  une  dé- 
pense faite  en  1824,  on  en  ignorait  la  cause  &  la 
marine  I 

J'avais  aussi  fait  observer  ode  c'était  avec  sur- 
prise qu'on  voyait  sur  les  tableaux  des  bâtiments 
armés,  ayant  trois,  deux  et  même  un  seul 
homme  d'équipage.  M.  le  commissaire  du  roi  a 
prétendu  qu'on  avait  déjà  résolu  cette  question 
en  annonçant  que  c'était  uo  terme  moyen  résul- 
tant du  nombre  des  journées  de  solde  payées  pen< 
dant  l'année.  C'est  ain^i,  o-t-ll  dit,  qu'un  vais- 
seau armé  pendant  un  jour  avec  3o6  sommes 
aurait  pour  moyen  effeciir  un  homme. 

Je  n'examinerai  point  si  celte  réponse  est  sé- 
rieuse ou  ironique  ;  je  me  borne  à  y  voir  une  in- 
vraisemblance évidente  établia  sur  uaa  ïuvrai- 
semblanco  ridicule. 

D'abord  365  hommes  ne  raffiralent  pas  pour 
composer  l'équipage  d'an  vaisseau,  môme  en 
temps  de  paix»  RnsuiteoeeraiMn  prétendre  qv'en 
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d'une  telle  aupposilion.  Admettons-IA  oopendant, 
comme  donnée  seulement  dans  le  but  de  rendre 
sensible  ce  que  l'on  désirait  faire  croire.  Il  en 
résulterait  incontestablement  duc  te  nombre  des 
hommes  employés  pendant  Tannée  sur  chaque 
bâtiment  armé  est  égal  ft  l'effectif  moyen  multi- 
plié par  303. 

Ainsi,  le  vaisseau  te  Conquérant,  dont  l'effectir 
moyen  est  porté  à  115  tiommes,  a  dû  recevoir 
41,975  journées  de  solde  et  de  vivres. 

Mais  ce  vaisseau  n'a  fait  que  la  traversée  de 
Cherbourg  à  Brest.  Le  compte  de  1822  prouverait 
au  besoin  qu'il  aijroilpH  feirfi  ce  voyage  eu  quinze 
joura.  Pour  être  large  dans  mes  concessions,  j*ea 
accorderdl  cinquante.  Divisant  les  journées  de 
vivres  par  celles  employées  à  la  tri^versée,  on 
trouve  que  l'équipage  à  bord  de  ce  vaisseoti  était 
de  839  tiommes  -,  et  comme  la  solde  ne  s'est  éle- 
vée qu'à  35,037  francs,  il  en  résulte  que  le  prix 
moyen  de  chaque  nomme,  officieret  marin,  n'a  été 

3 ne  de  80  centimes  par  jour.  Oo  sait  l'obiurdité 
'une  telle  supposition; 

Elle  serait  bien  plus  nappante  encore  si  j'eusse 
pris  pour  comparaison  celui  des  deux  bricKS  que 
l'avais  cité  comme  ayant  fait  son  désarmement  & 
Brest  avec  un  homme  d'équipage  et  48  tr.  34  c. 
pour  toute  solde  pendant  tout  son  désarmement  : 
citation  qui  a  fait  naître  la  réponse  de  M.  le  com- 
missaire du  roi  ;  car  si,  comme  l'a  as-suré  M.  le 
commissaire,  le  termemoyen  des  hommes  d'équi- 
page d'un  bâtiment,  c'est-à-dire  le  nombre  d'hom- 
mes qui  y  ont  été  employés,  réparti  sur  tous  les 
jours  de  Tannée,  est  le  rétultat  det  jowniet  de 
solde  qni  ont  été  payées  dans  Vannée,  il  est  évi- 
dent que  ta  dépense  de  48  fr.  34  c.  a  élé  la 
solde  de  305  journées,  et  par  conséquent  chaque 
homme,  officier  et  marin,  a  reçu  15  centimes  par 
jour.  Ritnm  teneatis. 

J'avoue,  Messieurs,  que  la  répotise  de  M-  le 
commissaire  n'a  fait  que  me  confirmer  dans  l'idée 

Sue  les  comptes  qu'on  nous  présente  ne  sont  que 
ctifs. 

La  crainte  d'abuser  de  vos  moments  m'empëclie 
de  revenir  sur  les  autres  réponses  de  M.  le  com- 
missaire. J'ai  donné  la  préférence  à  celle-ci, 
parce  que,  exigeant  réûexion  et  Éalcbl  (lour  ta 
saisir,  elle  avait  pu  faire  quelque  irnpression. 

H.  Tuptnter,  commissaire  du  toi.  Je  Q'abU- 
serai  pas  des  moments  de  la  Chambre  en  répon- 
dant aux  détails  que  vknt  de  voua  doiioer  I  ho- 
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la  marine,  qui  aurait  levé  ses  doutes  aveC  facilité, 
tandis  qu'il  serait  fort  difllcile  dé  combattre  des 
chiffres  à  cette  tribune  et  d'entier  dans  une  foule 
de  détails  que  la  Chambre  pourrait  siiivrc  &  peiné. 
Mais  je  demande  à  relever  un  mot  que  l'iionorable 
orateur  a  laissé  échapper  dans  le  preihier  discours 
qu'il  a  prononcé  aujourd'hui. 
H.  le  ministre  de  la  marine  a  déj^  répondu  &  ce 

3ui  est  relatif  au  budget  de  1820,  que  M.  Labbey 
e  Pompierresadît  n'être  qu'un  budgel  de  décep- 
tion, qui  supposait  une  entière  ignoranee  de  la 
part  de  ceux  qui  l'ont  rédigé. 

Al.  Labbey  4«  l*oaiplerres.  L'ignorance  s'ap- 
pliquait &  moi  I... 

SI.  f  ■iiliiter.H.  Ubbey  dePonr^ree  a  lalasé 
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échapper  le  mot  dMncapacité  en  parlant  dn  mi- 
nistre de  cette  époque. 

M.  MjtAhey  de  pAMpterres.  J'ai  dit  que  son 
système  n'était  nullement  raisonné. 

H.  Tnpialer.  Ce  mot  d'incapacité  ne  peut 
atteindre  M.  le  baron  Portai.  Je  n'essaierai  pas 
de  le  défendre  ;  mais  je  croîs  devoir  lai  payer  un 
juste  tribut  au  nom  de  la  marine,  reconnaissante 
des  services  que  sa  sagesse  et  son  habileté  lui 
ont  rendus. 

Un  grand  nimbre  de  membres:  Aux  voix!... 
aux  voix!... 

H.  de  Aal«rd-Terr«Hbe.  H.  le  prient,  il 
fiant  que  je  réponde.  Je  vous  prie  de  remettre  à 
demain. 

H.  le  Président.  Le  président  ne  peut  rien 
foire  de  plus  que  vous  accorder  la  parole. 

Les  mêmes  membres:  Non,  non  !...  la  clôturel... 

M.  de  fialard-Terranbe.  Messieurs,  l'ëtablis- 
semeotà  latôte  duquel  je  sois  placé  a  été  attaqué, 
et  TOUS  ne  pouvez  me  refuser  de  répondre!...  (1). 

foule  de  voix  :  Non,  non     Personne  ne  l'a 
attaqué!...  la  clôturel... 

(La  clôture  est  demandée  avec  beaucoup  d'in- 
sistance.) 

M.  lePrésideai  met  cette  demande  aux  voix. 
La  Chambre  ferme  la  discussion. 

H.  le  Président.  H.  de  Puymaurin  présente 
sur  le  chapitre  une  disposition  qui  vient  de  m'étre 
remise.  Est-ce  on  amendement  ou  un  simple  vœu  ? 

H.  de  pBrnumrin.  C'est  un  amendement!... 

H.  lel^stdent.  H.  de  PuymaariD  demande 
que  le  chapitre  dont  la  Chamhre  s'occupe  soit 
augmenté  de  deux  millions.  {Des  murmwes  s'élè- 
vent.) 

H.  de  Pa7aia«rln.  Messieurs,  nous  sommes 
ici  pour  nous  en  nuyer.  Vous  devez  m'écouter;  car 
it  s  agit  des  intérêts  du  comnaerce;  et  au  surplus 
je  vous  forai  grâce  de  mon  discours. 

Je  demande  que  pour  protéger  le  commerce  ma- 
ritime de  la  France,  le  nombre  des  vaisseaux,  fré- 
gates, bricks,  en  station  dans  le  Levant  et  TAmé- 
rtque,  soit  augmenté  de  moitié. 

Notre  commerce  maritime  a  perdu  sa  naviga- 
tion exclusive  à  Saint-Ûominjgue,  rile-de-France, 
Sainte-Lucie.  Le  pavillon  butnc  ne  fiotte  plus 
dans  les  ports  de  ces  colonies;  et  nos  négociants 
ont  à  soutenir  une  mioeose  concurrence  avec 
ceux  des  autres  nations;  ils  ont  cherché  des  nou- 
veaux déboDChés,  et  nos  vaisseaux  ont  été  portés 
au  Brésil,'à  Buénos-Ayres.  au  Pérou,  an  Mexique, 
les  produits  de  notre  industrie  et  de  notre  agri- 
culture. Ils  7  parveoaien  t  autrefois  en  petite  quan- 
tité et  sous  des  conditions  onéreuses  sous  tes 
noms  des  commissionnaires  espagnols. 

Le  gouvernement  doit  secours  et  protection  à 
ces  hommes  industrieux,  si  utiles  à  leur  patrie. 

Cette  protection  ne  peut  s'opérer  que  par  la  pré- 
sence de  forces  navales  assez  considérables  pour 
assurer  l'honneur  de  notre  pavillon  et  détruire 
ou  écarter  les  pirates. 

Les  royaumes  et  les  républiques  doivent  em- 


(1)  Voy«x  plas  loin  l'opifiioa  d6  M.  de  G&hu-d-Ter 
nnbe,  annnée  i  ta  léuee  da  14  juin  1896. 
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ployer  tons  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  dé. 
trmre  ces  ennemis  du  genre  humain. 

L'expérience  nous  apprend  que,  lorsqu'on  dif- 
fère leur  destruction,  ils  deviennent  si  redouta- 
bles qu'il  en  coûte  beaucoup  de  peine  et  d*argent 
avant  de  pourvoir  les  exterminer. 

Je  pourrais  citer  les  pirates  de  la  Gilicie,  {[ai, 
oubliés  pendant  les  guerres  civiles  de  Rome,  de- 
vinrent si  formidables  qu'il  fallut  mille  vaisseaux 
et  le  grand  Pompée  pour  les  détruire.  Après  la 
paix  d'Utrecht.  les  matelots  de  toutes  les  nations 
qui  avaient  pris  l'habitude  de  la  guerre,  de  ses 
darigers  et  de  ses  profits,  oublièrent  qu'ils  avaient 
autrefois  combattu  les  uns  contre  les  autres,  se 
réunirent  sous  le  pavillon  noir,  qui  porta  l'effroi 
et  la  désolation  dans  les  deux  Indes  ;  et  sur  les 
côtes  d'Afrique,  l'Angleterre  perdit  plus  de  vais- 
seaux que  pendant  toute  la  guerre  de  la  succes- 
sion: il  fallut  enfln  traiter  avec  eux  pour  dissiper 
cette  formidable  con fédération. 

L'Espagne,  dépouillée  de  ses  colonies,  n'offre 
plus  à  l'avidité  des  corsaires  insurgés,  des  vais- 
seaux à  prendre,  des  trésors  à  piller.  Ces  corsaires 
vont  être  obligés  de  désarmer  on  de  devenir  pi- 
rates. 

Leurs  équipages  sont  composés  de  matelots  de 
toute  nation,  ne  reconnaissant  plus  de  patrie: 
ces  hommes  déterminés  sont  accoutumés  à  un 
genre  de  vie  qui  les  rend  avides  de  toute  pro- 
priété ;  ils  substitueront  le  pavillon  noir  à  celui 
des  colonies  insurgées.  Ce  moment  apiirocbe:  nos 
vaisseaux  marchands,  désarmés,  seraient  bientôt 
leur  proie,  si  une  force  navale,  distribuée  sur  les 
di^érentes  côtes  de  l'Amérique,  et  l'escadre  sta- 
tionnée au  Port-Royal,  ne  les  protégeaient. 

La  Méditerranée  était  autrefois  couverte  de  nos 
vaisseaux  ;  l'invasioa  de  l'Egypte  a  détruit  en 
partie  notre  commerce  du. Levant. 

La  prise  de  possession  de  Sïalte  par  les  Anglais, 
leur  prétendue  protection  des  lies  Ioniennes,  ren- 
dent  incertaine  cÂ  dangereuse  notre  navi^tioa 
marchande  dans  cette  mer.  Que  serait-ce  si  on  la 
laissait  exposée  aux  pirateries  des  forbans,  qui 
peuvent  être  équipés  sur  les  côtes  de  Mayana,  et 
dans  les  petites  lies  de  l'Archipel?  Peut-être  m'ac- 
cusera-t-on  d'avoir  l'intention  de  calomnier  les 
malheureux  Grecs;  je  plains  autant  qu'un  autre 
leurs  infortunes,  et  j  admire  leur  courage.  Leurs 
perlides  amis  qui,  par  leurs  avis  et  leurs  con- 
seils, ont  allumé  l'incendie  qui  dévore  ta  mal- 
heureuse Grèce,  espéraient  que  la  Russie,  occupée 
à  protéger  les  Grecs,  et  à  devenir  leur  souveraine 
protectrice,  serait  entraînée  dauiïune  guerre  lon- 
gue et  dangereuse.  Us  espéraient  qu'elle  ne  pour- 
rait plus  maintenir  la  Sainte-Alliance;  ils  auraient 
saisi  ce  moment  pour  révolutionner  le  reste  de 
l'Europe.  Leur  projet  a  édioué,  grâces  à  la  modé- 
ration de  la  Russie  et  à  sa  sage  politique,  leur 
attente  a  été  trompée,  l'incendie  a  (ait  des  progrès 
bien  au  delà  de  ce  qu'ils  désiraient  :  ne  pouvant 
l'éteiAdre.  ils  crient  au  feu  et  réclament  des 
secours  pour  sauver,  s'il  en  est  temps,  les  victi- 
mes de  leurs  perhdes  conseils.  J'espère  que  la 
France,  si  calomniée,  l'Angleterre,  l'Autriche, 

Êourront  par  leur  influence  tirer  tes  malheureux 
ra^s  de  leur  affreuse  position.  Si  cet  heureux 
événement  a  lieu,  les  Grecs  désarmeront  leurs 
vaisseaux;  leur  excellents  et  braves  matelots  ne 
pouvant  être  employés  sur  des  vaisseaux  mar- 
chands, fourniront  d'abondantes  recrues  aux  for- 
bans de  l'Archipel.  Peut-être  les  côtes  d'Italie  et 
de  la  France  seront  infestées  par  ces  mysticks  si 
audacieux. 

Il  est  donc  très  nécessaire  pour  sauver  notre 
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navigation  si  affaiblie  dans  la  Médilerranée»  que 
l'on  double  au  moins  la  station  des  Echelles  du 
Levant.  Les  mysticks  grecs  prenant  peu  d'eau, 
se  retirent  dans  de  petites  rades  fréquentes  dans 
les  lies  de  l'Arcbipel.  et  échappent  ainsi  aux 
grosses  frégates  et  corvettes  qui  ne  peuvent,  sans 
danger  d'échouer,  approcher  de  ces  bas  fonds  : 
l'augmentation  que  je  demande  serait  en  bricks 
et  en  corvettes.  Mais  en  diminoant  d'autant  le 
nombre  de  leurs  caronulesdeZl  livres  de  balles, 
les  corvettes  devraient  avoir  do  plus  4  canons  du 
même  calibre  pour  pouvoir  repousser  les  attaques 
d'un  ennemi  qui,  en  étant  pourvu,  se  tiendrait  à 
une  distance  trop  forte  pour  la  portée  des  caro- 
nades  dont  te  tir  n'est  pas  si  certain  que  celui 
des  canons.  Les  bricks  de  nouvelle  construction 
sont  les  meilleurs  vaisseaux  k  employer  contre 
les  misticks  grecs:  étant  d'une  force  sufOsante, 
et  tirant  peu  d'eau,  ils  auraient  bientôt  pargé 
l'Archipel  des  forbans  grecs. 

11  est  d'autant  plus  urgent  d'adopter  la  mesure 
que  je  propose,  que  le  nombre  des  forbans  aug- 
mente, que  malgré  la  dénégation  des  philhellénea 
journalistes,  ils  ont  pillé  des  vaisseaux  français, 
et  dernièrement  trois  vaisseaux  anglais.  L  im- 
punité accrotlrait  leur  nombre  et  leur  audace. 
Songeons  que  les  forbans  grecs  Gacovougols 
soui  plus  cruels  que  les  pirates  de  l'Afrique. 
Grux-ui  font  des  esclaves;  les  autres,  sous  le  pa- 
villon de  la  croix,  pillent  les  vaisseaux  euro- 
péeQs>  et  les  coulent  bas  avec  leurs  équipages. 

M.  de  Chftbrol,  ministre  de  la  marine.  La 
station  du  Levant  est  composée  de  deux  fr^ates 
et  de  onze  b&timeuls.  On  dit  qu'il  faudrait  que  les 
petits  bâtimenl9  fussent  armés  de  canons  au  lieu 
de  caronades.  Dernièrement  un  de  ces  petits  bâti- 
ments, armé  de  six  caronades,  fut  attaqué  par  des 
mysticks  grecs.  Malgré  la  différence  du  nombre, 
les  tirées  furent  obligés  de  se  retirer.  La  station 
du  Levant  est  aussi  forte  qu'on  peut  le  désirer  ; 
mais  le  nombre  des  pirates  est  si  grand  qu'il  est 
impossible  d'empécber  entièrement  leurs  dépré- 
dations. 

H.  le  PrëvIdeDt.  L'amendement  de  M.  de  Puy- 
inaurin  est*ll  appuyé 

Pluiieun  voix  :  Non,  non  1 
Uet  amendemeut  n'est  pas  rais  aux  voix. 
Le  chapitre  11  est  adopté.  La  Gtiambre  adopte 
également  le  chapitre  111,  portant  : 
Chapitre  111.  Salaires  d'ouvriers,  3,286,300  francs. 

M.  le  Pr^Meat  soumet  à  l'Assemblée  le  cha- 
pitre IV. 

Chapitre  IV.  Approvisionnements,  18,526,397  fr. 
U.  de  Lapeyrade  demande  et  obtient  la  parole 
sur  ce  chapitre. 

M.  de  Lapeyrade.  Messieurs,  je  m'abstien- 
drais de  prendre  la  parole  si  la  position  particu- 
lière dans  laquelle  Je  me  trouve,  relativement  à 
l'objet  qui  fixe  en  ce  moment  votre  attention,  ne 
me  faisait  un  devoir  de  soumettre  &  la  Chambre 
quelaues  observations  à  ce  sujet. 

Maire  depuis  onze  ans  d'une  ville  maritime,  j'ai 
été  &  portée  d'examiner  de  prés  certaines  parties 
du  service  de  la  marine,  et  d'en  apprécier  les  rë- 
Buttats. 

Bien  que  je  partage  sur  beaucoup  de  points 
l'opinion  do  ceux  de  mes  honorables  collègues  qui 
désirent  entrer  dans  des  voies  d'économie  relati- 
vement aax  dépenses  BDnoellefqae  noas  sommes 
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appelés  à  voter;  il  est  cependant  de  ces  dépenses 
qui,  par  la  nature  de  leur  destination,  se  ratta- 
client  à  des  objets  d'une  si  haute  importance, 
qu'il  est  de  l'iniérét  général  d'en  demander  plu- 
tôt l'augmentation  que  la  rédaction. 

Dans  cette  catégorie,  je  range  surtout  l'alloca- 
tion affectée  aux  approvisionnements  et  construc- 
tions navales,  et  inexprimé  mes  regrets  conjoin- 
tement avec  la  commission,  de  ce  que  la  modi- 
cité des  ressources  Koanciôres  applicables  au 
service  de  la  marine,  ne  permet  pas  d  affecter  spé- 
cialement de  plus  fortes  sommes  à  la  construction 
d'un  plus  grand  nombre  de  b&timents  légers. 

Dans  les  circonstances  présentes,  nous  possé- 
dons, Messieurs,  un  assez  grand  nombre  de  vais- 
seaux de  haut-bord  pour  satisfaire  à  la  fois  et  nos 
besoins,  et  notre  luxe  national;  mais  nous  man- 
quons de  petits  bâtiments. 

En  effet.  Messieurs,  en  temps  de  paix,  la  marine 
royale  protège  le  commerce,  et  fait  respecter  par- 
tout notre  pavillon  ;  en  temps  de  guerre,  elle  con- 
court puissamment  ii  soutenir  et  faire  prévaloir 
nos  droits. 

ûans  le  premier  cas,  on  ne  peut  dissimuler  que 
les  petits  armements  soient  préférables,  puisque 
nous  voyons  journellement  des  frégates,  des  cor- 
vettes, des  bricks,  des  goélettes  et  autres  UU- 
meots  légers,  parcourir  les  mers,  protéger  notre 
commerce  et  porter  au  loin  le  pavillon  français, 
tandis  que  les  vaUseaux  de  haut-bord  sont  sta- 
tionnaires  dans  nos  ports.  Ge  fait  est  si  vrai,  que 
sur  cent  vingt-hudt  armements  que  nous  avons 
en  activité  dans  ce  moment,  on  ne  compte  qu'un 
seul  vaisseau  de  ligne. 

Pendant  la  guerre,  ces  sortes  d'armements  n'of- 
frent pas  moins  d'avantages,  étant  plus  propres 
que  tous  autres  à  ruiner  le  commerce  de  nos  en- 
nemis. 

D'après  ces  puissantes  considérations,  vous  de- 
vez juger,  Messieurs,  combien  il  importe  à  la 
prospérité  de  notre  marine  de  protéger  d'une  ma- 
nièrespécialelaconâtruciion  desb&timentsiégers, 
etd'affecter  par  conséquent  de  plus  fortes  sommes 
b  cette  branche  de  service. 

Hais  il  ne  suffit  pas  pour  ranimernotre  marine 
et  la  rappeler  &  son  ancienne  splendeur  de  fixer 
notre  attention  sur  un  seul  des  nombreux  objets 
qu'elle  embrasse;  notre  investlf^ation  doit  égale- 
ment se  porter  sur  d'autres  parties  de  ce  service 
non  moins  essentielles. 

Ainsi  donc,  sous  ce  rapport,  la  marine  mar- 
chande mérite  d'exciter  doublement  notre  sollici- 
tude; l'encourager,  c*est  &  la  fois  donner  de  l'es- 
sor a  notre  commerce,  créer  pour  l'Etat  une 
pépinière  de  bons  matelots,  et  lui  ménager  une 
puissante  ressource  pour  un  besoin  urgent. 

L'artranchissement  du  droit  de  tonnage  pour 
nos  bâtiments  serait  encore  un  moyen  de  pros- 
périté que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  signaler  l'an 
passé  à  cette  tribune;  ce  moyen  réunirait  l'avan- 
tage de  f&Toriser  cette  industrie  si  importante, 
sans  nnire  aux  intérêts  du  Trésor,  va  la  modicité 
du  produit  de  ce  droit. 

L  entretien  et  l'amélioration  des  porta  doivent 
aussi  avoir  part  à  notre  sollicitude.  En  applau- 
dissant aux  efforts  de  M.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  en  faveur  de  son  système  de 
canalisation,  dont  je  me  plais  &  reconnaître  toute 
l'utilité  et  l'avantage,  je  désirerais  que  cet  admi- 
nistrateur ne  fût  pas  aussi  spécial  dans  ses  visites, 
et  qu'il  fit  participer  les  ports  maritimes  aux  fa- 
veurs qu'elles  procurent  par  l'impulsion  qu'elles 
donnent  aux  ouvrages  qui  s'exécutent. 

Dans  cette  digression,  je  n'ai  eu  nuUetneat 
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l'intention  de  commettre  des  personnalités  ni 
d'articuler  la  moindre  plainte  contre  MM.  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  attacltés  aux 
départements;  cette  pensée  est  loin  de  moi. 
D'après  tout  ce  que  je  suis  à  portée  de  voir  ou 
d'apprendre  à  leur  égard,  ils  méritent  en  général 
OD  tribut  d'éloges  que  je  me  fais  un  devoir  de 
leur  paver. 

J'espére,  Hefsieuri!,  avoir  rempli  l'objet  que  je 
me  suis  proposé  en  vous  soumettant  ces  observa- 
tions Buccittctcs.  Au  surplus,  le  temps  passé  est 
la  leçon  du  présent;  l'expérience  nous  a  suffi- 
samment démontré  que  le  puissant  concours  de 
la  marine  e^t  indispensable  pour  reprendre  le 
rang  politique  qui  nous  convient;  coopérons  donc 
de  tous  nos  efforts  h  ce  grand  œuvre  national,  en 
procurante  l'administration  les  moyens  de  l ac- 
complir ;  c'est  vers  ce  but  que  tendent  mes  vœus. 

Je  vote  rarliclc  4. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre  surflsant  pour  délibérer.  La  délibération 
est  renvoyée  à  demain.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  àcinq  heures  et  demie.l 
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PRÉSIDBNGB  OB  H.  BAVBZ. 
Séance  du  mercredi  7  ;uih  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Après  la  lecture  et  l'adoption  du  procès- verbal, 
la  séance  est  suspendue  jusqu'à  deux  heures  et 
denjie,  la  Chambre  n'étant  pas  en  nombre  suffi- 
sant pour  délibérer. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres.  M.  le 

Sarde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur, 
es  affaires  ecclésiastiques  et  de  la  marine,  et 
MU.  Tupinier  et  Jurien  sont  présents. 
A  deux  heures  et  demie  la  séance  est  reprise. 

M.  le  Prëvtdeiit.  L'ordre  du  jour  est  la  tuite 

de  la  délibération  stir  les  articles  de  la  loi  de 
finances  pour  1827,  ai-ticle  2,  Eiat  B.  Budget  du 
ministère  de  la  marine,  chapitre  IV.  Approvisicn- 
ncments.  18,526,397  francs. 

La  Chambre  adopte  sans  discussion  ce  chapitre 
et  le  suivant  : 

Chapitre  V.  Artillerie.  1,533,000  francs. 

Sur  le  chapitre  YI,  Constructions  hydrauliques 
et  bâtiments  civils,  3,CQ0,0jX)  francs,  Al.  Conyn- 
Spyns  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  CoffyQ-Spj)ii8.  Messieurs,  la  discussion 
annuelle  de  la  loi  de  finances,  démontre  de  plus 
en  plus  cette  vérilâ  :  que  la  Chambre  est  oien 
convaincue  qu'il  convient  t  la  dignité  du  tréne 
comme  aux  intérêts  de  la  France,  que  notre  ma- 
rine reprenne  le  rang  qu'elle  a  toujours  occupé 
«ms  le  règne  de  nos  rois. 

Personue,  en  effet,  n*a  Jamais  contesté  que  c'est 
pendant  les  années  de  paix  que  le  gouveruemcnt 
doit  particulièrement  porter  son  attention  sur  les 
diverses  parties  de  cette  vaste  edmlnistralîon.  Il 
en  est  une  sur  laquelle  je  crois  de  mon  devoir 
d'appeler  toute  votre  sollicitude  :  c'est  sur  la  si- 
tuation de  nos  ports  que  je  réclamerai  pour  quel- 

Sues  instants  l'attention  do  la  Chambre;  car 
epnis  trop  longtemps,  l'abandon  dans  lequel  on 


ràORATIOlf.         [7  juin  lSi6.] 

tes  laisse  ne  fait  qu'aggraver  leur  position,  et  si 
l'on  tardait  davantage  à  s'en  occuper,  il  serait 
peut-être  trop  tard  dé  le  fUIre  lorsque  les  besoios 
du  ffcrvico  du  roi  exigeraient  tout  leur  secours. 

Cependant,  Messieurs,  dès  la  session  da  1822, 
l'honorable  rapporteur  de  votre  c^mmissiOD  de 
tinances,  disait,  avec  beaucoup  de  raison,  que  ce 
n'était  point  aux  députés  de  la  France  qu'il  mllùt 
prouver  la  nécessité  d'une  marine  assez  forte 
pour  faire  respecler  notre  pavillon  et  protéger 
notre  commerce.  Le  temps  o^étuit  pas  éloigné  où 
ces  paroles  devaient  recevoir  leur  juste  appUca- 
tion.  Cadix,  Santi-Petri  et  Tarlffa  tes  réalisèrent  : 
bientôt  une  marine  improvisée  pour  ainn  dire 
pour  la  guerre  d'Ëspagne,  vint  recueillir  sa  part 
de  gloire  dans  cette  mémorable  campagne,  et  le 
commerce  français  s'empres^^a  de  payer  son  juste 
tribut  de  reconnaissance  pour  la  protection  qu'il 
avait  regue  des  bâtiments  du  roi,  partout  où 
s'était  montré  notre  pavillon. 

Mais,  sans  doute,  vous  penserez  qu'il  ne  suflit 
pas  d'avoir  des  marins  braves  et  expérimentés, 
des  vaisseaux  qui  peuvent  servir  de  modèles  aux 
autres  nations,  mais  qu'il  faut  aussi  que  nos  ports 
et  nos  arsenaux  soient  en  état  de  les  recevoir  et 
de  les  armer;  c'est  cette  nécessité  qui  m'a  engaoft. 
Messieurs,  à  prendre  Ift  parole  sur  le  chapitre  vl 
du  budget  de  la  marine,  et  à  réunir  mon  vœu  à 
celui  de  l'honorable  rapporteur  de  votre  commis- 
sion, qui  a  mis  autant  de  soins  que  de  zèle,  à 
l'examea  du  projet  de  loi  que  nous  discutons.  Je 
désire  donc  bien  vivement,  avec  lui,  toutes  les 
améliorations  que  réclame  ia  marine,  pour  la 
mettre  en  mesure  de  réparer  les  pertes  qu'elle  a 
éprouvées  pendant  les  guerres  de  la  Révolution. 
Toutefois,  persuadez- vous  bien  que  vous  n'ob- 
tiendrez ce  résultat  que  par  des  aacriflces  utiles, 
et  calculés  sur  les  besoins  de  ce  service. 

Et  cependant,  Messieurs,  depuis  trop  longtemps 
des  établissements  hydrauliques  crées  à  grands 
frais  dans  quelques-uns  de  ces  ports,  sont  pour 
ainsi  dire  abandonnés;  les  cales  de  construction 
dépérissent,  les  bassins  sont  encombrés  de  vase, 
et  sans  crainte  du  soupçon  d'être  mû  par  un  esprit 
de  localité,  je  citerai  l'un  de  ces  bassins  que  créa 
le  grand  roi,  que  Jean -fiart  illustra  par  sa  bra- 
voure, et  dans  lequel  en  1813  encore  on  armait 
des  frégates  (1).  En  bien.  Messieurs,  aujourd'hui, 
il  serait  impossible  d'y  faire  entrer  uu  bâtiment 
de  la  plus  faible  capadté.  Il  est  bien  certain  ce- 
pendant qu'il  en  eût  coûté  peu  &  l'Etat  pour  em- 

Sécher  ce  dépérissement,  et  que  plus  on  tardera 
remédier  au  mal,  plus  ta  dépense  augmentera, 
lorsque  l'on  sera  dans  la  nécessité,  commandée 
en  temps  de  guerre,  par  la  position  géographique 
du  port  de  Uunkerque. 

Depuis  longtemps  je  n'ai  cessé  d'appeler  l'atten- 
tion de  M.  le  ministre  de  la  marine  sur  l'état  dé- 
plorable des  établissements  militaires  de  ce  port, 
non  comme  député  de  cet  arrondissement,  mais 
comme  député  de  la  France,  et  mû  surtout  par 
l'iniime  conviction  qu'il  serait  nuisible  k  ses  in- 
térêts comme  à  sa  dignité,  de  lusser  tomber  en 
mine  le  seul  port  militaire  que  nous  possédions 
dans  la  mer  du  Nord,  et  dont  l'histoire  constate 
suffisamment  l'utltité. 

En  vain  m 'objecterait-on  (|ae  la  salure  oUe- 
mémc  s'oppose  au  rôtabllsseDient  du  port  mW- 
taire  de  Dunkurque. 

Lorsque  Golbcrten  démontra  toute  l'importance 
au  grand  roi,  il  connaissait  aussi  les  difficultés 
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que  préBentaient  les  localités,  ft  cependant  nos 
anaaies  nous  appreanaut  quels  avantagea  ira- 
meosea  son  génie  sat  ea  tirer  pour  la  France. 
Deux  fois  ce  port  fui  détruit  pur  la  maia  des 
hommes,  et  deux  fois  les  éléments  semblôrent 
vouloir  venger  celte  injure,  eu  rompant  les  di- 

Sues  que  l'on  avait  élevées,  pour  sa  destruction, 
eus  sommes  donc  autorisés  îi  croire  que  l'on  a 
trop  légèrement  accueilli  des  préventions  qui 
d'ailleurs  soDl  à  la  veille  d'ôtre  victorieusement 
dissipées  par  l'acbéTemeat  procbaïn  des  travaux 
du  port  de  commerce  exécutés  en  vertu  de  la 
loi  du  21  juin  1821  et  conduits  avec  autant  de 
talent  que  d'aollvité  par  deux  ingénieurs  en  chef 
des  ponts  et  chaussées.  Mais  &  quoi  serviront  cea 
dépenses  et  ces  améliorations,  si  d'un  autre  côté, 
on  ne  prend  pas  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  empêcher  quo  les  vases  du  port  militaire  ne 
viennent  encomorer  de  nouveau  celui  do  com- 
merce dont  on  s'est  si  utilement  occupé? 

Cependant,  Messieurs,  si  je  consulte  le  cha- 
pitre Vi.  maintenant  eu  discussion,  je  remarque 
avec  peine  qu'aucune  prévision  n'existe  pour  l'en- 
tretien et  les  réparations  des  constructions  hydrau- 
liques de  nos  ports  secondaires,  et  qu'une  somme 
de  2,75U,502  n'aocs  est  applicable  seulement  aux 
quatre  grands  ports;  car  je  prie  la  Chambre  de 
ne  pas  cooToodre  lesaltocatioosdODtie  parle  avec 
celfes  proposées  pour  l'entretien  ot  les  loyers  de 
bfttlmenlB  civils,  mes  observations  portent  sur  les 
ëtoblissemeuts  militaires  et  hydrauliques,  que  je 
regarde  comme  bien  autrement  importants  que 
cenxanectéaau  service  de  l'admioistratioD. 

J'exprime  donc  le  vœu  que  les  119,000  tlrancs 
de  réserve  é  ce  ohipitre  soient  employés  à  lados- 
tinalion  que  j'indique^  en  attendant  que  les  bud- 
gets subséquents  contiennent  les  dispositions  né- 
cessaires aux  travaux  réclamés.  230,000  francs 
forment  l'importance  des  estimations  de  la  dé- 

r nse  que  doivent  coûter  ledévasementdu  bassin 
Qot  de  Duokerque,  ot  le  rétablissement  des  par- 
ties de  ce  bassin,  dont  l'honorable  rapporteur  de 
votre  commission  vous  a  entretenus. 

Enfin,  Messieurs,  c'est  dans  le  moment  môme 
où  plusieurs  de  ces  ports  s'imposent  des  sacrilices 
immenses  puor  améliorer  leur  navigation  que 
j'appelle  l'attention  de  M.  le  ministre  de  la  marine 
sur  la  part  de  ce  qui  est  dans  ses  attributions  dans 
ooi  ports;  celui  dont  il  m'est  permis  de  parler 
plus  particuliôremMt  et  qui  ni*a  honoré  do  sa 
confiance,  y  contribue  pour  une  somme  de 
600,000  francs,  et  le  iépartement  du  Nord  fait  un 
pareil  sacrifice. 

1^  marine  royale  sera  appelée  un  Jour,  n'en 
doutes  pu,  Messiears,  &  profiter  du  f^uit  oe  ces 
lacritlces,  et  n'est-il  pas  bien  juste  que  de  loo 
cété  elle  n'offlre  point  le  contraste  d'nn  délaiMO- 
ment  compitit  ? 

On  dira  peut-être  que  ce  n'est  pas  le  moment 
de  s'occuper  de  ces  réparations,  |»rce  que  l'état 
oe  peut  tirer  aucun  avaotjige  de  ces  établissements 
pendant  la  paix;  mais,  Messieurs,  n'est-ce  pas  en 
temps  de  paix  qu'on  répare  et  entretient  les  fur- 
Ufications  de  nos  places  fortes?  Bt  quoi  qu'on  en 
ait  dit,  ne  venes-vous  pas  d'y  consacrer  prés  de 
9  millions? 

De  deux  choses  l'one,  ou  ces  établi ssetnenls 
peuvent  étro  utiles  à  l'Biat.  ou  ils  ne  peuvent  lui 
rendre  aucun  service?  Dans  la  première  hypo- 
thèse, il  faut  que  le  gouvernement  ne  les  laisse 
pas  pliM  longtemps  dépérir;  et  dans  la  seconde, 
le  moment  est  venu  do  les  concéder  au  commerce 
si  l'on  veut  en  tirer  qnelquo  parti.  Celte  me> 
snre  a  été  adoptée  pour  le  port  du  Havre,  qui 
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jouissait  déjà  de  plusieurs  bassins  à  flot  :  toute- 
fois, je  le  repète,  il  y  a  péril  et  perte  à  laisser  les 
choses  dans  l'état  ou  elles  sont,  parce  que  le  dé- 
périssement s'accroît  chaque  jour. 

Messieurs,  les  limites  posées  à  nos  attributions 
parlementaires  ne  me  permettent  pas  de  taire  h 
la  Chambre  aucune  proposition  spéciale,  pour  le 
but  que  je  désire  atteindre.  Je  regrette  donc  do 
devoir  me  borner  k  exprimer  le  vœu  que  M.  le 
ministre  de  la  marine,  dans  sa  constante  sollici- 
tude pour  le  service  de  son  département,  veuille 
bien  porter  une  attention  sérieuse  sur  nos  éta- 
blissements maritimes,  en  accordant  les  fonds 
nécessaires  à  leurs  réparationa,  et  qu'alors  ils 
soient  mis  à  la  disposition  dn  commerça  mari- 
time qui  a  tant  besoin  d'encouragement  ;  qu'on  lui 
impose  la  condition  de  les  entretenir  pendanltout 
le  temps  qu'il  en  aura  la  jouissance;  et  si,  ce 
qui  no  plaise  à  Dieu,  la  guerre  venait  k  éclater 
un  jour,  aucun  surcroît  de  dépense  n'en  résulte- 
rait à  cet  égard  pour  i'Btat,  puisqu'il  rentrerait 
aussitdt  en  possession  de  ces  établissements. 

Ainsi,  Messieurs,  on  ferait  une  chose  utile  au 
commerce  dans  les  ports  où  il  n'y  a  point  de 
bassins  à  flot,  et  en  même  temps  on  prendrait  unn 
mesure  avantageuse  au  Trésor,  puisque  l'entre- 
tien de  ces  établissements  cesserait  d'être  à  la 
charge  de  l'Etat. 

M.  Ijabbey  de  Pomplerres.  Messieurs,  on 
demande  G5U,000  francs  ijour  commencer  à  Cas- 
tigneaux  l'établissement  d'un  arsenal  dont  le 
devis  ne  s'élève  qu'à  4  millions  et  demi,  c'est- 
k  (tire  6  millions  au  moins  pour  accomplir  le 
projet. 

L'année  dernière  on  donnait  un  seul  moUf  pour 
l'accroissement  du  porlde  Toulon.  Aujourd'hui  on 
ajoute  qu'il  en  résultera:  1°  de  vastes  dépôts  pour 
la  conservation  des  bois;  2"  un  bagne  qui  dis- 
pensera de  tenir  les  forçats  dans  des  vieux  vais- 
seaux à  flot  )  3"  vingt  cales  de  construction  oit 
autant  de  vaisseaux  neufs  pourront  être  laissés 
jusqu'au  moment  d'une  guerre  qui  exigerait  leur 
mise  ù  l'eau  et  leur  armement. 

Examinons  ces  motifs.  D'abord  raccroissemenl 
du  port  de  Toulon.  Avant  la  Révolution  le  ma- 
tériel de  la  marine  était  plus  que  double  de 
celui  qu'on  veut,  ou  qu'il  «  est  oermis  d'avoir  • 
aujourd'hui.  Alors  on  comptait  80  vaisseaux  de 
ligue.  En  ce  jour  on  se  propose  de  les  borner  à 
'iS  ou  40.  Les  anciens  établissements  existent 
tous,  ils  sont  môme  augmentés  de  ceux  de  Cher- 
bourg, lis  sufiisaienl  au  matériel  d'alors  :  com- 
ment ne  Bufllraienl-ils  point  à  celui  du  moment? 
On  le  croira  d'autant  plus  difUcilement  que  M.  le 
ministre  de  la  marine  parait  lui-même  en  être 
peu  convaincu,  car  il  déclare  que  ce  projet  a  été 
adopté  sur  la  proposition  do  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

Hn  vérité.  Messieurs,  ne  croit-on  pas  sortir 
d'un  rôve  lorsqu'on  a  vu  un  ministre  des 
linances  dirigeant  à  la  guerre,  et  ensuite  un 
ministre  de  la  guerre  faisant  adopter  des  projets 
d'établissemeni  à  la  marine  1 

Les  comptes  font  voir  que  depuis  nombre 
d'années  la  marine  reçoit  beaucoup  plus  de  bois 
et  do  mAturos  dans  les  ports  de  IDoéao  que  dans 
celui  de  Toulon,  où  déjà  11  existe  des  dépôts  des- 
tinés à  la  conservation  des  bois.  On  ne  se  propose 
pas,  sans  doute,  d'y  envoyer  ceux  qui  doivent 
être  Consommés  k  Gherbou^,  Brest,  Lorlent  et 
Hochefort,  où  les  constmcUons  navales  et  sur- 
tout le>  refontes  sont  beaucoup  plus  actives.  Ce 
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second  Diotif  n'est  donc  pas  plus  admissible  que 
les  premier. 

Quant  au  troisième,  la  conslruction  d'un  bagne* 
il  eût  été  très  sage  d'avoir  employé  à  cet  objet 
l'argent  dépensé  à  la  reconstruction  de  l'hôpilal 
de  Brest,  reconstruction  dont  on  n'avait  point 
senti  la  nécessité  pendant  les  dernières  guerres 
maritimes,  et  lorsqu'il  y  avait  sur  la  rade  de 
Brest  en  bâtiments  espagnols  et  français  un 
nombre  de  vaisseaux  armés  plus  considérables 
que  tous  ceux  de  la  marine  française  réunis. 

D'ailleurs  est-ce  bien  le  moment  de  construire 
un  bagne,  aujourd'hui  que  votre  commission  re- 
nouvelle la  proposition  si  raisonnable,  et  déjà  faite» 
d'imiter  l'Angleterre  dont  l'épreuve  a  été  si  heu- 
reuse à  Botany-Bay  ;  aujourd  hui  que  cette  com- 
mission vous  annonce  que  le  gouvernement 
cherche  les  moyens  de  réaliser  ce  projet? 

Le  quatrième  motif,  celui  d'ajouter  vingt  cales 
de  construction  aux  trois  ou  quatre  qui  existent 
déjà  à  Toulon,  est  susceptible  des  observations 
les  plus  sérieuses.  Si  le  nombre  des  vaisseaux  de 
ligne  doit  être  fixé  à  38  ou  40,  ainsi  que  l'an- 
Doocent  les  rapports  successifs  des  ministres  ;  si 
vingt-quatre  de  ces  vaisseaux  doivent  être  cons- 
truits et  tenus  sur  cales  à  Toulon,  pour  n'en 
sortir  qu'en  cas  de  guerre,  alors  les  ports  de 
rocéftu  ne  seront  plus  que  des'  succoreales  où 
de  loin  en  loin  ou  verra  construireou  refondre  les 
quinze  ou  seize  autres  vaisseaux. 

Au  premier  bruit  de  guerre,  une  escadre  an- 
glaise placée  au  détroit  de  Gibraltar,  suriira 
pour  bloquer  dans  la  Méditerranée  la  principale 
parUede  vos  forces  navales,  et  la  flotte  ennemie, 
maltresse  de  l'Océan,  vous  tiendrareofermés  dans 
vos  ports. 

Ayez  des  cales  couvertes,  ayez-en  pour  chaque 
vaisseau,  cela  peut  avoir  son  avantage,  placez- 
les  dans  l'Océan,  placez-les  à  Cherbourg  en  face 
des  deux  établissements  principaux  de  la  seule 

fiuissance  que  vous  devez  surveiller.  Mais  à  Tou- 
on,  l'amirauté  anglaise  ne  pourrait  vous  inspirer 
un  plus  funeste  projet. 

L  année  dernière,  on  annonçait  que  1 , 500.000  fr. 
sufGraient  pour  «  achever  le  bassin  à  flot  du  port 
de  Cherbourg  et  recueillir  les  fruits  des  dépenses 
considérables  qui  ont  été  faites,  i  Pourquoi  n'y  pas 
porter  la  somme  qu'on  destine  à  Toulon  ?  Y  a-t-il 
quelque  puissance  occulte,  quelque  traité  secret 
qui  s  oppose  à  l'achèvement  de  ce  port,  le  seul 
que  nous  ayons  dans  la  Manche,  et  le  plus  néces- 
saire à  la  marine  française  ? 

La  page  35  du  rapport  fait  naître  une  seconde 
observation.  On  y  lit  qu'une  commission  a  été 
chargée  d'apprécier  l'influence  que  la  machine  à 
vapeur  pourrait  avoir  sur  les  chances  d'une  guerre 
maritime. 

S'il  résultait  de  cet  examen  qu  <ce  puissant 
moteur  apportera  des  modifications  telles,  que  les 
vaisseaux  de  ligne  cesseraient  d'être  les  princi- 
paux éléments  des  forces  navales,  de  quelle  utilité 
pourraient  être  ces  cales  construites  à  si  grands 
frais  uniquement  pour  des  vaisseaux? 

La  prudence  n*exige-t-elle  pas  un  ajournement 
jusqu  à  la  6a  du  travail  de  la  commissionT 

Botin,  Messieurs,  je  tous  ferai  remarquer  que 
l'agrandissement  du  port  de  Toulon  entraîne 
l'acquisition  de  nouveaux  lerraios,  et  qu'on  élude 
le  vœu  de  la  loi  en  confondant  cette  acquisition 
avec  d'autres  dispositions  dont  elle  est  la  consé- 
quence. 

C'est  ainsi  que  les  abus  s'introduisent  et  se 
propagent.  C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  s'est 
glissé  dans  nos  iostitutionsj  et  que  le  vote  du 


budget  fut  la  seule  réponse  donnée  à  la  première 
attaque  portée  à  son  existence. 

Je  ne  puis  partager  l'avis  de  votre  commission 
relativement  à  l'abandon  à  ta  mariiied'une  portion 
des  forêts  nationales.  MM.  de  Marbots  et  Roy  ont 
fait  sentir  l'inconvénientdes administrations  parti- 
culières laissées  à  différents  ministères;  ils  ont 
même  insisté  sur  l'utilité  de  retirer  à  la  marine 
les  portions  de  forêts  dont  elle  jouit.  Je  n'ai  rien 
à  ajouter  à  leurs  sages  réflexions. 

L'entretien  des  édifîces  au  Havre,  où  depuis 
trois  ans,  il  n'y  a  ni  magasins,  ni  munitions,  ni 
travaux  ordonnés  par  le  ministre,  m'engage  à 
demander  pourquoi  on  entretient  dans  ce  port  un 
commissaire  généra!,  un  directeur  du  port,  un 
directeur  d'artillerie,  un  ingénieur  en  chef  des 
travaux  maritimes,  un  commissaire  des  hôpitaux, 
colonies,  etc.  ;  un  sous-commissaire  des  chantiers, 
ateliers,  etc.;  un  soua-contréleur  de  première 
classe,  un  médecin  et  chirurgien,  no  sous  direc- 
teur des  vivres,  un  payeur  de  lamajine,  indépen- 
demmentdu  trésorier  des  invalides,  un  lieutenant 
de  gendarmerie  maritime,  trois  commis  princi- 
paux, sept  commis  entretenus,  des  écrivai08>  en 
un  mot,  un  personnel  tel  qu'on  eu  trouverait  pas 
un  plus  nombreux  dans  les  arsenaux  de  Plymoutb 
et  dis  Porstmouth? 

Je  demanderai  encore  tâ  ce  nombreux  person- 
nel ne  réunit  pas  à  sa  solde  te  chauffage  en 
nature  et  le  logement  acc(Hdé  en  argent  au  chef, 
et  daos  les  établissements  publics  \  la  plupart 
des  commis? 

Maintenant,  je  demande  à  faire  une  réflexion 
sur  ce  qui  a  été  dit  hier  par  M.  le  commi^aire 
du  roi.  H  a  dit  qu'au  lieu  de  venir  à  cette  tribune 
faire  des  questions  aux  ministres  et  aux  commis- 
saires du  roi,  j'aurai  pum'adresser  aux  bureaux, 
du  ministère  ou  bien  à  la  commission  ponr 
demander  des  renseignements.  D'abord,  je  ne 
crois  pas  que  la  commission  puisse  s'astreindre  à 
donner  des  renseignements  à  tous  les  députés  qui 
en  demanderaient,  car  elle  a  déjà  beaucoupd'oc- 
cupalion;  je  ne  crois  pas  non  plus  qu'il  soit  de 
notre  devoir  d'aller  dans  les  bureaux  attendre 
que  BIM.  les  chefia  de  divisions  veuillent  bien 
repondre  à  nos  questions.  Ensuitej  je  ne  pense 
pas  que  MM.  les  commissaires  du  roi  puissent  Ôtre 
autorisés  à  nous  dicter  ce  que  nous  devons  f^ire 
ou  ne  pas  bire.  Ce  que  nous  avons  foit  noue 
l'avons  cm  commandé  par  notre  devoir.  Mais  en 
supposant  même  que  nous  n'eussions  pas  fait  ce 
que  nous  devions  faire,  ce  ne  serait  pas  à  MM.  les 
commissaires  du  roi  qu'il  pourrait  appartenir  de 
nous  le  reprocher. 

M.  le  commissaire  du  roi  a  voulu  relever  nn 
mot  de  mon  discours  sur  le  peu  de  capacité  d'un 
ministre  qui  a  été  à  la  téte  de  la  marine.  Ce  n'est 
pas  la  première  fois,  Messieurs,  vous  te  savez,  que 
l'incapacité  des  ministres  a  été  attaquée  à  cette 
tribune.  J'ai  pu  avoir  mon  opinion  sur  le  ministre 
dont  il  s'agit,  et  j'ai  été  d'autant  plus  fondé  à 
l'émettre  que  son  système  de  refonte  et  te  prétendu 
système  a  été  repoussé  par  le  ministre  actuel. 
J'ai  dit  ce  que  je  peosais  sur  la  capacité  que 
M.  lecommissaireduroiaattribuée  auministrede 
la  marine  de  1820;  c*est  un  droit  que  j'avaisi  nn 
droit  qu'il  n'appartient  à  personne  de  me  con- 
tester. 

Je  crois.  Messieurs, que  nous  nedevonspenneltre 
ni  aux  commissaires  du  roi,  ni  même  aux  miui»- 
tres,  de  venir  nous  donner  des  leçons  à  cette  tri- 
bune. Nous  pouvons  dire  tout  ce  que  nous  pensons. 
Si  nous  nous  trompons,  c'est  à  la  Chambre  à  nous 
juger.  Quant  à  moi,  Messieurs,  je  lis  dans  le  bud- 
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get,  j'y  trouve  nne  choseqai  m'étonne;  je  la  com- 
munique k  la  Chambre,  et  l'on  me  répond.  Si  je 
suis  satisfait  de  la  réponse,  je  n'insiste  pas;  et 
si  voos  en  êtes  salisfaitâ  vous-mêmes,  c'est 
encore  m^Uuor.  Je  n'ai  fait  qa*t»er  du  droit  qui 
m'appartient  :  je  prie  H.  le  commissaire  do  roi  de 
garder  ses  sonseiîs  ;  je  ne.les  recevrai  jamais.  (Des 
murmurai  ê'élévent.) 

H.  de  Chabrol,  minitire  de  la  manne.  Les 
ministres  du  roi  sont  bien  éloignés  de  vouloir 
donner  des  conseils  à  MM.  les  députés,  et  bien 
plus  encore  de  vouloir  leur  faire  des  reproches 
relativement  aux  renseignements  qu'ils  viennent 
demander  à  cette  tribune.  On  a  seulement  voulu 
f^re  observer  qn*il  était  des  questions  difficiles 
dans  lesquelles  les  explications  données  à  la  tri- 
bune étalent  toqjoors  insuftlsantes,  à  cause  des 
détails  do  chiffiree  dans  lesquels  il  ll&llait  entrer, 
et  l'on  a  ajouté  que  l'on  était  toujours  à  même 
d'obtenir  des  explications  plus  satisAiisantes,  soit 
eo  s'adressant  aux  ministres  directement,  soit  en 
demandant  les  explications  aux  commisuons  qui 
sont  nécessairement  en  rapport  avec  les  minis- 
tres. 

M.  Li«hbey  de  Pmplerree.  On  n'a  pas  parlé 
des  ministres... 

H.  le  eemte  de  Che^el,  ministre  de  la 
marine.  Je  dia  cela, pour  que  l'orateur  qui  descend 
de  la  tribune  soit  bien  persuadé  qu'il  n'y  a  rien  eu 
de  personnel  dans  la  réponse  du  commissure 
du  roi. 

L'honorable  jtréopinant  a  paru  étonné  que  cer- 
taines dispositions  qui  semblent  concerner  i>lu8 
particulièrement  la  marine  que  la  guerre  aient 
été  prises  &  Toulon  par  ce  dernier  département. 
La  Chambre  pourrait  effectivement  s'étonner 
auui  que  des  dispositions  concernant  l'arsenal  de 
Toulon  fussent  prises  parle  ministre  de  laeuerre. 
\À  ville  de  Toulon  étant  à  la  fois  place  forte  et 

Sort  de  mer.  il  est  aisé  d'apercevoir  que  l'autorité 
tt  ministre  de  la  guerre  et  celle  du  ministre  de 
la  marme  doivent  s'y  exercer  à  la  fois,  et  s'y 
trouverensemble  dans  des  rapports  très  fréquents. 
La  Chambre  concevra  aussi  que  ces  deux  auto- 
rités doivent  s'y  trouver  pour  la  plupart  du  temps 
en  discussion  pour  fixer  les  limites  où  chacune 
d'elles  doit  s'arrêter.  Mais  M.  le  ministre  de  la 
guerre  ayant  fait  l'année  dernière  un  voyage  à 
Toulon,  voulut  bien  se  cbai^r  d'examiner  Ini- 
méme  des  difficultés  de  cette  nature  qui  existaient 
dans  celte  ville  depuis  longtemps;  et  elles  furent 
réglées  conformément  à  ce  qui  lui  parut  le  plus 
convenable. 

Quant  à  ce  qui  a  été  dit  par  l'orateur  sur  les 
dépenses  faites  par  la  marine  ^ur  les  cales  de 
constructions,  la  Chambre  sentira  qu'elles  sont 
d'une  grande  utilité,  pnisqu'ellea  augmentent  cou- 
sidéraBtement  la  durée  des  vaisseaux  qu'il  fau- 
drait lancer  à  la  mer  beaucoup  plus  tôt  qu'on  ne 
fait  actuellement;  ce  qui  aurait  le  grave  incon- 
vénient d'abréger  de  beaucoup  leur  existence.  Je 
crois  avoir  donné  dans  mon  premier  discours,  et 
surtoutdans  le  rapport  qai  accompagne  ie  budget, 
des  motifs  asseï  pnlssanis  pour  former  fc  cet  égjuil 
la  conviction  de  la  Chambre. 

Au  reste,  je  n'entends  point  parler  de  ces  cales 
couvertes  semblables  tt  celles  de  Cherbourg  qui 
ont  coûté  pins  d'un  million  ;  mais  de  cales  ordi- 
naires, oA  les  vaisseaux  sont  recouverts  d'une 
toiture  mobile  dont  on  peut  évaluer  la  construc- 
tion de  80  à  100,000  francs. 
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Quant  aux  fosses  aux  m&ta,  elles  sont  dlantant 
plus  nécessaires  h  Toulon,  qu'un  insecte,  connu 
sous  le  nom  de  Um«isi7on,canse  de  grands  ravages 
dans  les  bois  de  construction,  et  qu'il  n'y  a  d'autre 
moyen  de  les  conserver  que  de  les  tenir  dans  des 
fosses  que  l'on  remplit  d'eau,  et  où  le  bois  se  con- 
serve beaucoup  mieux  que  sous  les  hangars,  où 
il  est  exposé  au  ravage  de  ces  insectes.  Nous 
croyons  qu'il  y  a  dans  ces  dépenses  une  véritable 
économie. 

M.  I^ebbey  de  Foinplerres.  Je  n'ai  pas  dit 
qu'il  ne  fallait  pas  de  cales;  j'ai  dit  senlement 
qu'il  est  mal  Quelles  soient  toutes  à  Toulon.  Je 
suppose  que  rAngleterre  veuille  vous  faire  la 
uerre.  Elle  aura  une  escadre  à  Gibraltar  et  vous 
loquera  tous  vos  vaisseaux  ;  au  lieu  que  si  vous 
aviez  des  cales  à  Cherbourg,  vous  senex  en  f^ce 
de  l'Angleterre.  Mais  l'Angleterre  ne  désire  pas 
que  le  port  de  ChertMui^  soit  mis  en  état.  Je  crois 
bien  néanmoins  que  ce  n'est  pas  par  égard  pour 
elle  qu'on  ne  l'acliêve  pas.  Hais  je  dis  qu'il  fau- 
drait l'achever,  et  il  ne  me  parait  pas  possible  de 
contester  les  raisons  qpe  j'ai  exposées  à  ce  sujet. 

M.  de  Chabrol,  ministre  de  la  marine,  de  sa 
place.  Je  demande  à  répondre  un  mot.  L'orateur 
ne  p»^ut  avoir  oublié  qu'il  a  été  proposé  l'année 
dernière  de  vendre  les  terrains  du  Havre,  dont  le 
prix  a  été  entièrement  réservé  aux  constructions 
du  port  de  Cherbourg.  Le  second  bassin  qui  devait 
coûter  1,600,000  francs,  sera  construit  dans  les 

Sremiers  mois  de  l'année  prochaine.  Déjà  il  a  été 
épensé  800,000  francs.  Si  cette  somme  ne  figure 
pas  dans  le  budget,  c'est  que  les  fonds  étaient 
faits  d'avance  snr  un  crédit  spécial,  ainsi  que  je 
viens  de  le  dire. 

Je  répète  que  les  cales  sont  d'une  très  grande 
utilité,  soit  pour  construire  les  vaisseaux,  soit 

gour  y  faire  lus  réparations  dont  ils  ont  besoin, 
'est  une  des  dépenses  tes  plus  utiles  et  les  plus 
économiques  qui  puissent  être  faites. 
(Le  chapitre  Vt  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
La  Chambre  adopte  sans  distassion  let  cna- 
pitres  suivants  : 

Chapitre  VU.  Chiourmes   345,752  fr. 

Chapitre  VIU.  Hôpitaux   1,084.746 

Chapitre  IX.  Vivres   6,57M6S 

M.  le  Prësideat  soumet  à  la  Chambre  le  chap 
pitre  X. 

Chapitre  X.  Dépenses  diverses., . .    688.941  fr. 
La  parole  est  donnée  à  M.  Cuimir  Périer,  qui 
la  réclame. 

H.  Casimir  Périer.  Je  ne  monte  nas  à  la 
tribune  pour  entretenir  longuement  la  Chambre 
sur  le  budget  de  la  marine.  Je  viens  seulement 
demander  quelques  renseignements  qu'il  est  né- 
cessaire d'avoir  sur  notre  position  flnancière. 
M.  le  ministre  delamarine  anemandé&7  millions 
pour  les  dépenses  ordinaires,  en  état  de  paix.  Vous 
savez  que  nous  n'avons  pas  une  marine  destinée 
seulement  à  la  paix,  et  qu'elle  doit  être  organisée 
de  manière  à  pouvoir  passer  du  pied  de  paix  au 
pied  de  guerre.  Déjà  vous  avez  vu,  d'après  les  de- 
mandes de  M.  le  ministre  ;de  la  guerre,  que  des 
sommes  formes  seraient  nécessaires  pour  mettre 
votre  armée  de  terre  en  élat  de  guerre,  et  que 
pour  pourvoir  aux  dépenses,  il  faudrait  recoorir 
au  crédit.  Vous  vous  souvenez  de  ce  que  nous  a 
coûté  la  campagne  d'Espagne  qui  n'a  duré  que  neuf 
mois.  Vous  savez  que,  malgré  les  57  milliona  que 
vous  donnes  à  la  marine,  il  afalln  y  ajonter  13  on 

31 


Digitized  by 


V 


[Ghimbre  du  Dipaldi.)      SEGOHDR  BKSTAU&ATION.      1?  jliu  UM-J 


U  millions  pour  de  Bimples  croisières.  Eh  bien, 
on  en  serioDS-ooDS*  si  nous  avions  à.  entreprendre 
une  guerre  marilime,  s'il  nous  fallait  équiper 
vingt-cinq  trente  vaisseaux  de  ligne  et  un 
nombre  correspondant  de  frégates,  de  bricks  et 
d*aTisos  ? 

Ce  n'est  pas  par  un  simple  mouvement  de  cu- 
riosité que  je  rais  cette  question  :  c'est  aHn  de 
connaître  positivement  notre  situation  financière, 
ce  qui  est  indispensable;  puisque  nous  allons 
entrer  tout  à  l'heure  dans  la  discussion  du  budget 
des  finances.  Je  voudrais,  avant  de  commencer 
la  discussion  de  ce  budget,  savoir  ott  nous  en 
serions  si  nous  avions  besoin  d'équiper  une  ar- 
méenavale?  Je  rends  toute  justice&H.  le  ministre 
de  ta  marine,  et  je  ioins  mes  éloges  à  ceux  de 
mes  collègues  pour  la  clarté  qui  règne  dans  son 
budget.  Ua^  je  trouve  que  les  détails  ne  sont  pas 
aussi  complets  qu'ils  auraient  dû  l'être.  Il  serait 
ion  de  savoir  ce  qu'il  nous  en  coûterait  pour  la 
solde,  pour  les  vivres,  çour  les  approvisionne- 
ments de  toute  espèce,  si  nous  avions  à  équiper 
vingt-cinq  ou  trente  vaisseaux  de  ligne,  et  en- 
treprendre une  guerre  maritime?  Gela  sans  doute 
n'est  pas  indifférent. 

Il  est  convenu  de  tout  le  moodo  que  vous  ne 
pouvez  pas  demander  h  l'impôt  les  sommes  que 
rendraient  indispensables  des  circonstances  ex- 
traordinaires. Je  crois,  qu'en  bommes  sages,  nous 
ne  devons  pas  nous  laisser  endormir  par  la  tran- 

Îuillité  actuelle  de  l'Ëurope.  C'est  pour  cela  que 
al  demandé  ces  détails  qui  me  paraissent  néces- 
saires à  connaître,  quoique  ma  demande  ne  soit 
pas  accueillie  favorablement  par  H.  le  garde  des 
sceaux. 

M.  4e  Peyronnct,  oartfe  det  sceaux.  Si  vons 
voulez  avoir  la  bonté  (Texpliauer  l'inlerpellation 
que  vous  m'adresses,  peut-être  pourrai-je  ré- 
pondre. 

H.  CaslMlr  Férlcr.  Je  crois  voir  que  voua 
témoignez  de  l'impatioice  de  me  voir  h  la  tribune. 

M.  de  Peyrennet,  garde  des  sceaux.  Vous  me 
prêtez  des  sentiments  qui  ne  sont  nullement  les 
miens;  vous  êtes  injosle  envers  mtÀ  et  envers 
vous-même.  (Signes  d'adhésion.) 

M.  Casimir  Périer.  J'avais  cru  voir  que 
M.  le  garde  des  sceaux  me  traitait  avec  autant 
de  rigueur  que  dernièrement  il  en  avait  témoigné 
à  un  de  nos  bonorabiee  collègues,  M.defiouvflle. 

)'al  cru  utile  de  foire  les  obsorrations  que  je 
Tiens  de  présenter  à  la  Chambre.  Nous  allons 
discuter  te  budget  du  ministère  des  financés^  il 
faut,  par  coDséqaeut,  que  nous  connaissions  bien 
notre  situation  unancîere;  il  faut  que  nous  sa- 
chions ce  que  nécessiterait  de  dépenses  un  acme- 
ment  en  guerre.  H.  le  ministre  de  la  marine  me 
répondra  on  ne  me  répondra  pas,  mais  j'aurai  fait 
mon  devoir;  j'aurai  cherché  à  éclairer  la  Cbam-' 
bre  et  le  public  sur  ce  que  coûterait  le  passage 
de  noire  marine  du  pied  de  paix  au  pied  de 
guerre. 

(On  demande  k  aller  aux  voix.) 
H.  le  ministre  de  la  marine  se  lève  pour  ré- 
pondre. 

Le8cri8:AttXT0ix:aus  voixlaerenovveUent.,. 


M.  CaeloUr  Parler.  C'est  cela,  aux  voix  I  

Hais  laissez  donc  répondre  I..-. 
(On  demande  de  nouveau  i  aller  aux  voix.) 

M.  1^4*  4e  i!Ke«vll|c,  de  sa  phct,  La  meil- 


leure réponse  c'est  que  notre  marine  s'améliore 
conàdérablemeot  depuis  le  ministère  de  M.  de 
Chabrol;  il  serait  à  désirer  qu'il  en  fût  de  même 
de  toutes  les  autres  administrations. 

(H.  le  président »ei  le  chapitre  X  aux  voix;  il 
est  adopté  sans  opposition.) 

M.  le  Prësldeat.  Nous  nassons  au  bu^t  du 

ministère  des  finances.  La  Gnambre  a  voté  précé- 
demment les  oeux  premiera  cbapiM,  relatifs  à 
la  dette  perpétuelle  et  à  la  dotation  de  la  Caisse 
d'amortissement. 

Chapitre  lU.  DetUviagèt-e,  8,100,000  francs. 

31.  Ceclero  de  BeauUeu  a  la  parole. 

H.  lieelcrc  de  Beanliea.  Messieurs,  M.  le 
ministre  des  Qnances,  en  présentant  le  ba^et  à 
la  Chambre,  crut  devoir  reotreteoir  et  du  mode 
d'amortissement  et  de  l'institution  du  syndicat 
des  receveurs  généraux.  Deimii  cette  époque,  le 
mode  d'amortissement  a  été  le  sujet  de  graves  et 
de  longues  discussions  :  il  n'en  a  pas  été  de  même 
du  syndicat. 

Notre  honorable  collée,  BCHyde  de  N«iviUe, 
découragé  par  le  mauvais  succès  de  la  proposi- 
tion relative  au  mode  d'amortissement,  s'e.st 
borné  à  nous  faire  dislrilmer  un  projet  de  pro- 
position précédé  de  courtes  observations,  lap- 
prouve  sa  discrétion,  car  si  le  syndicat  est  un 
scandale  public,  ce  scandale  vient  en  quelque 
aorte  se  confondre  et  se  perdre  dans  la  foule  de 
tant  d'autres  :  mais  il  prendrait  un  caractère  de 

Sravité  bit»  plus  binesle  si  la  Chambre,  forcée 
e  se  prononcer,  et  donnant  en  cette  occasion 
une  nouvelle  preuve  dlndulgenee,  semblait  le 
mettre  sous  sa  protection,  ou  tout  as  moins  loi 
accorder  sa  tolérance.  Il  ne  faut  pas  pendant 
que  cette  opération,  que  M.  le  ministre  des  finan- 
ces appelle  l'une  des  plus  ntiles,  et  que  moi  f  ap> 
petle  liine  des  plus  monstmenses  qui  aient  pu 
être  conçues  et  exécutées,  traverse  cette  session 
sans  y  subir  la  flétrissure  qu'elle  n*a  que  trop 
méritée. 

J'espère  que  la  Chambre  me  permettra  de  pro- 
fiter de  la  discussion  du  bndget,  comme  M.  le 
miniaire  des  finances  a  profité  lui-même  de  sa 
présentation.  Mon  but  est  de  démontrer  que  t'ins- 
titulion  du  syndicat  est  &  la  fois  contraire,  et  aux 
droits  de  la  Chambre,  et  au  crédit  public,  et  à  la 
morale  publique,  et  aux  lois  elles-mêmes. 

Je  dis  que  l'institution  du  syndical  est  contraire 
aux  drttts  de  la  Chambre.  Bu  effet,  He&eleurs,  )a 
Cfaamtoa  des  députés  est  constitaêe  la  gardienne 
et  la  Burveillanle  de  la  fortune  publique;  tout  ce 
qui  peut  affecter  celle-ci  ne  saurait  lui  être 
étranger.  Aussi,  dans  nos  départementSt  lorsque 
le  syndicat  dénoncé  par  les  journaux  Tint  sur- 
prendre et  scandaliser  tous  les  hommes  de  sens, 
ils  nous  dirent  :  Sans  doute  vous  vousferei  rendre 
compte  des  statuts  et  des  opérations  d'une  lello 
association;  au  moins  nous  connatUx>ns  par  vos 
débatsjusqu'à  quel  point  elle  compromet  la  sitaa- 
tion  financière  de  chaque  receveur  général  et  sa 
solvabilité  à.  l'égard  du  Trésor  et  des  parttculiwe. 
Bh  bien  I  HessieiMV,  les  caissiers  des  revenus  de 
l'Btatoot  mis  en  société  m  fonds  de  30  million0, 
c'est-à-dire  «n  fonds  supérieur  &  la  totalité  de 
leurs  cautionnements,  qui  n'est  que  de  27  mil- 
lions. Hais  de  quelle  nature  est  cette  société? 
Sst-elle  anonyme,  en  sorte  que  la  société  des 
receveurs  généraux  puisse  faillir  sans  entraîner 
la  faillite  de  chaque  receveur  général  actionnaire? 
Bst-elle  au  nom  de  tons  les  intéressés,  en  sorte 
que  toutes  les  fortunes  de  nos  receveurs  généraux 
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soient  grevées  (Vnne  hypothèque  et  servent  de 
garantie  aux  opérations  aventureuses  du  syndi- 
cat 7  Voilà  ce  que  les  députés  de  la  France,  de 
retour  dans  leurs  foyers,  no  sauront  dire,  f«rce 
qu'ils  n'en  savent  pas  plus  qn'lls  n'en  savaient 
avant  la  sesrioo. 

Chose  étrange)  une  société  particnliêre  pour 
établir  an  haut-fourneau  est  discutée  au  conseil, 
d'Ktat,  autorisée  pur  ordonnance,  insérée  au  Bul- 
letin det  lois;  et  une  société  des  [irincipaux 
comptables  de  l'Etat  s'organise  mystérieusement 
dans  le  cabinet  de  U.  le  ministre  des  finances, 
sans  être  soumise  b  aucune  discussion,  à  aucune 
publicité)  Chose  phis  étrange  encore  1  H.  le  mi- 
uistre  des  finances  se  sert,  pour  argumenter 
contre  nous,  de  l'ignorance  dans  hu)nelle  il  nous 
laisse  sur  les  points  les  plus  essentiels!  On 
nous  annonce  une  proposition  (disatt-il  le  27  fé- 
vrier dernier);  il  est  sage  de  l'atteodre.  J'ai  la 
certitude  que  ceux  gui  la  feront  ne  conoalssent 
nullfmeot  l'institution  de  ce  syndicat,  ni  ses 
causes,  ni  les  opérations  qu'il  laît,  ni  k  qui  il 
appartient.  >  Je  le  demande  à  M.  le  ministre  des 
iiDances  :  DoTait-il  attendre  une  proposition 
pour  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  l'acte 
constitutif  du  syndicat  et  tous  les  documents 

âui  peuvent  s'y  rapporter?  Que  M.  le  ministre  des 
oances  se  persuade  bien  que  personne  en  Prance 
n'est  dupe  de  ses  vaincs  protestations,  retativc- 
meot  à  la  Charte  et  au  gouvernement  représen- 
tatif. Chacun  juge  sans  hésiter  que  daos  un  pays 
où  les  receveurs  généraux  des  revenus  de  I  Etat 
forment  dans  te  cabinet  du  ministre  une  associa* 
tion  mystérieuse  (de  jeu  on  de  commerce,  U 
n'importe)  sans  que  le  ministre  daigne  en  donner 
la  moindre  conaaiscance  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, il  n'y  a  plus  de  Chambre;  il  D*y  a  plus  de 
garantie  pour  les  deniers  publics;  il  n'y  a  plus 
de  Charte. 

C'est  donc  sans  aucun  document,  et  en  m'ai- 
daot  de  quelques  paroles  échappées  ft  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  que  j'essaye  de  discuter  le 
syndicat  et  de  provoquer  des  explications  qui 
n  eussent  pasdA  attendre  qu'elles  fussent  provo- 

3UÔ08.  SI  1  on  me  demande  pourquoi  donc,  avant 
c  bien  le  connaître,  j'ai  appelé  le  syndicat  un 
scandale ?ie  répondrai  que  toute  opération  qui  con- 
cerne le  Trésor  de  l'Etat  ou  ses  principaux  cais- 
siers, et  qui  est  clandestine,  est  par  cela  même 
un  scandale.  Je  répondrai  que  daos  lecdsmême 
où  des  explications  toujours  trop  tardives,  seraient 
satisfoisaotes,  ce  dont  je  doute,  j'aurais  néanmoins 
rempli  mon  devoir,  et  H.  le  mmlstre  des  finances 
n'aurait  pas  rempli  le  sien  ft  l'égard  de  cette 
Chambre. 

Je  deminde  quels  sont  les  motifs  de  l'institu- 
tion du  syndicat,  et  ]e  trouve  dans  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  de  finances  que  c'est  pour  soula- 
ger le  Trésor  d'encaisses  surabondants  et  le  dé- 
charger d'intérêts  inutiles.  J'ouvre  l'état  de  situa- 
lion  de  radmlnistration  des  finances  au  I  "  janvier 
1826.  et  Je  lecompare  avec  le  mftpc  état  au  1*'  jan- 
vier 1825.  Je  vols  que  la  plus  grande  dilTérenco 
consUte  en  ce  que  les  valeurs  en  caisses  ou  en 
portefeuilles,  qui  étaient  en  1825  de  238  millions, 
sont  réduites  en  1826,  à  130  millions  ;  dlllérence 
108  millions.  J'admets,  pourm'expliqueruoe  par- 
tie de  cette  grande  réduction,  que  le  paiement  des 
annuités  et  des  reconnaissances  de  liquidation 
exigeait  au  Trésor  une  plus  grande  quantité  de 
valeurs,  et  cette  consldéraiion  me  donne  une  dif- 
férence de  73  militons  entrelesdeuxonoées.  Reste, 
pour  arriver  4  108,  une  réductlou  de  35  millions 
sur  les  encaisses  ;  celle-ci  se  trouve  à  peu  pris 
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compensée  par  la  différence  de  32  millions  sur 
les  ronds  particuliers  des  receveurs  généraux;  de 
ces  32  millions,  ie  suppose  2  millions  en  comptes 
courants  ;  30  millions  ont  formé  lu  syndicat  i  c'est- 
à-dire  que  sans  aucun  nouveau  motif,  et  dans  les 
mêmes  circonstances  des  précédentes  années,  vous 
avez  rendu  30  millions  aux  receveurs  généraux 
sur  leurs  fonds  particuliers,  pour  diminuer  d'au- 
tant vos  encaisses.  Sans  doute,  si  le  service  n'eu 
souffre  point,  vous  avez  fait  une  booneopération; 
mais  pourquoi  vous  en  ëtes-vous  avisé  f>i  tard? 
Pourquoi  avez-vous  fait  payer  au  Trésor  désinté- 
rêts inutiles  en  1825  et  dans  les  années  anté- 
rieures ?  Pourquoi  n'avez-vous  songé  à  cette  éco- 
nomie q^u'au  moment  même  où  vos  malheureux 
3  0/0  criaient  au  secours  T  Ne  voyez-vous  pas  que 
cette  coïncidence  si  précise  a  quelque  chose  de 
suspect?  Ne  voyez-vous  pas  qu'elle  donne  lioude 
penser  que,  si  vous  aves  rendu  30  millions  aux 
receveurs  {généraux,  ce  n'était  pas  pour  les  faire 
sortir  du  Trésor,  comme  vous  le  dites,  mais  tdea 
pour  les  faire  entrer  à  la  Bourse  t 

Quels  movens  avez-vous  employés  pour  créer 
te  syndicat  f  vous  allez  me  répondre  qu'il  n'y  a 
pas  eu  coaction,  car  il  existait  au  1"  janvier  der- 
nier six  receveurs  généraux  qui  ne  faisaient  pas 

Bartiedu  syndicat,  et  qui  n'étaient  pas  destitués, 
lais  s'il  n'y  a  pas  eu  coaclion  absolue,  n'y  aurait* 
il  pas  eu  de  menaces  ?  Une  démission  a  ël6  don- 
née ;  j'en  ignore  les  motit;  mais  je  sais  que  l'on, 
n'abandonne  pas.  sans  quelque  motif,  60,000 
francs  de  rente.  S'il  n'yapaseu  menace  pour  fuira 
entrer  dans  le  syndicat,  iTy  a  eu  au  moins  invi- 
tation très  pressante,  que  les  esprits  timides  au- 
ront confondue  avec  la  menace.  Au  surplos,  ie 
féliùie  ceux  qui  ont  eu  le  courage  de  refuser  le 
syndicat  et  de  corder  leurs  recettes  :  ce  a*est  paa 
trop  que  sur  86  receveurs  généraux,  la  France 
puisse  en  compter  jusqu'à  six  qui  ne  soient  poa 
^ioteurs. 

Lorsqu'on  1322,  notre  honorabIecolIégne,H.Si- 
rieys,  poursuivait  h  outrance  les  receveurs  géné- 
raux eticurstropforts  émolumeols,  U.  le  mioistra 
des  RoancesluI  répondait  que  iocrédit  public  avait 
besoin  dans  les  départements  d'avoir  des  compta- 
bles  qui  présentassent  de  grandes  fortunes  et 
d'imposa(itesrespoo£abiiilé8;qu'i)sétaient  d'utiles 
intermédiaires  entre  le  Trésor  public  et  les  gens 
riches  des  provinces,  et  comme  autant  de  canaux 
par  lesquels  s'établissait  une  circulation  avanta- 

{[euse  des  extrémités  au  centre.  Si  ce  ne  sont  pas 
es  propres  expressions  de  Ë  le  ministre  des 
finances,  je  me  rappelle  fort  biea  que  c'est  le  sens 
de  ses  réponses.  Et  ces  premlu's  comptable^  dont 
le  crédit  est  si  Intimement  lié  au  créditde  l'Etat» 
M.  le  ministre  des  finances  les  transforme  aujour- 
d'hui en  faiseurs  d'affaires!  Nos  pères  ont  vu  des 
trésoriers,  des  receveurs  généraux,  faire  des  fail- 
lites considérables,  malgré  les  grands  revenus  tto 
leurs  emplois,  parce  qu'ils  s'étaient  livrés  à  des 
spéculations  particulières.  Le  gouvernemeDtd'ators 
pouvait  être  accusé  avec  raison  de  faiblesse  ou  de 
négligence,  pour  laisser  ses  comptables  sortir  du 
cercle  dans  lequel  ils  eussent  dû  se  renfermer  ; 
mais  s'il  n'avait  pas  réprimé  ces  écarts,  an  moins 
la  désobéissance  aux  lois  n'était  pas  son  propre 
ouvrage. 

fin  effet.  Messieurs,  la  garde  des  denidrs  publics 
a  toujours  dû  être  mise  a  l'abri  des  spéculations 
particulières.  Doc  seule  exception  à  cette  régie  a 
été  hautement  proclamée  :  ce  fut  au  temps  de 
Law,  lorsque  presque  toutes  tes  reeetles  de  rBtal 
furent  encceadvemeot  confiées  àlatameose  Com- 
pagnie du  Hississipl.  Ce  n'était  peut-être  pas  là 
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l'exemple  que  dût  suivre  H.  le  ministre  des 
finances,  car  je  ne  suppose  pas  qu'il  ait  l'arrière- 
pensée  d'élever  une  compagnie  financière,  doot 
il  forait  en  temps  opportuu  une  rivale  privilégiée 
de  la  Banque  de  France.  Il  sait  trop  bien  que, 
pour  une  Banque  publique,  indépendance  et  cré- 
dit sont  synonymes,  et  que  la  Banque  la  mieux 
établie,  remise  aujourd'oui  entre  les  mains  des 
bommes  d'ua  ministre,  n'aurait  pas,  buit  jours 
après,  un  seul  billet  en  circulation. 

Je  concevrais  la  sévérilé  d'un  ministre  qui  des- 
tituerait un  receveur  général  se  livrant  aux  spé- 
cnlations  de  la  Bourse  :  mais  je  ne  conçois  pas 
qu'un  ministre  place  les  receveurs  généraux 
autourdu  tapis  vert,  et  leur  impose  le  jeu  comme 
une  de  leurs  obligations.  Quel  nomme  sensé  vou- 
dra désormais  prêter  de  l'arçent  à  son  receveur 
général?  Ne  sait-il  pas  qu'un  joueur  qui  joue  avec 
rargent  d'autrui  gagne  à  son  compte  et  perd  au 
compte  de  ses  préteurs?  Que  sera-ce  surtout  si 
ce  joueur  a  une  caisse  publique,  et  qu'en  cas  de 
malheur  le  gouvernement  soit  toujours  le  créan- 
cier privilégié  ?  Supposons  un  moment  que  les 
règles  de  la  prudeuce  la  plus  commune  pussent 
être  oubliées  dans  nos  départements,  ne  suftirait- 
il  pas  de  se  rappeler  les  paroles  de  M.  le  ministre 
des  finances  dans  la  discussion  de  la  loi  des 
rentes  :  Que  tons  ceux  qui  joueot  à  la  Bourse 
finissent  par  y  périr  I  Vous  avez  donc  détruit  ce 
crédit  de  vos  receveurs  ^néraux,  et  vous  l'avez 
détruit  en  pure  i>erte.  m  le  syndicat,  ni  l'amor- 
tissement excluuf.  ni  [&  retards  calculés  de  la 
remise  des  titres  oe  rente  aux  Indemnisés,  (ous 
ces  moyens  accumulés  n'ont  pu  rénarer  les  erreurs 
d'une  fausse  conception,  rendre  Donne  une  opé- 
ration qui  était  mauvaise  en  son  principe. 

SI  le  syndicat,  comme- on  le  dit,  a  produit  jus- 
qu'ici de  forts  dividendes  à  ses  actionuaires, 
certes  ce  n'est  ni  la  hausse  des  3  0/0,  ni  l'emprunt 
d'Haïti  qui  ont  pu  lui  donner  de  gros  bénéfices. 
Serait-ce  donc  que  le  syndicat  opérerait  à  celte 
condition,  que  ses  gains  seraient  h  son  compte  et 
ses  pertes  au  compte  du  Trésor  ?  Ce  serait  payer 
un  peu  cher  des  prête-noms  pour  jouerà  la  Bourse. 
Serait-ce  que  dans  lescoups  importants  de  Bourse 
les  cartes  nisseot  mises  sur  table  pour  le  syndi- 
cat et  rwtaBSent  cachées  aux  autres  joueurs? 
serait-ce  que  le  syndicat  se  ttt  principalement 
livré  aux  reports,  c'est-à-dire  qu'A  eUt  prêté  ses 
fonds  pour  alimenter  le  jeu  à  la  Bourse,  comme 
certains  buralistes  de  la  loterie  sont  accusés  de 

Êréteraux  joueurs  pour  achalander  leurs  bureaux  ? 
n  deux  mots  :  Ou  le  syndicat  se  livre  à  des  spé- 
culations loyalement  et  sans  fraude,  et  alors  il 
compromet  la  fortune  des  receveurs  généraux,  il 
détruit  leur  crédit,  il  hasarde  dans  leurs  mains 
les  deniers  publics  :  car  qui  peut  gagner,  peut 
perdre;  qui  peut  réussir,  peut  échouer.  Ou  le 
syndicat  a  de  tels  avanlûes  inconnus  qu'il  ne 
peut  que  ^gner,  et  alors  ify  a  usure,  jeu  illicite, 
dol  organise.  Dans  les  deux  cas,  il  y  a  violation 
de  la  loi  de  la  part  des  comptables,  et  malgré 
que  U.  le  ministre  des  finances  semble  ne  pas 
redouter  les  tribunaux  pour  le  syndical,  si  le 
ministère  pnblic  était  exercé  en  France  comme 
il  l'était  au  temps  des  Talon,  des  d'Aguesseau, 
des  Séguier,  je  ne  sais  comment  le  syndicat  se 
tirerait  des  mains  de  la  justice. 

Voilà  cependant  ce  que  H.  le  ministre  des 
finances  appelle  Tune  de  ses  plus  utiles  opéra- 
tions! quif  vienne  la  justifier  à  celte  tribune; 
je  le  désire,  et  je  me  féliciterai  d'avoir  provoqué 
cette  justification.  Mais  je  Taverlis  qu'elle  ne  peut 
avoir  lien  qu'autant  que  l'acte  constiiutir  du 
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syndicat  sera  déposé  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre, et  que  toutes  ses  clauses  seront  connues  et 
discutées.  Toute  autre  explication  donnerait  lieu 
&  l'application  du  principe,  que  ce  qui  s'affirme 
sans  preuve,  se  nie  aussi  sans  preuve.  M.  le  mi- 
nistre des  finances  peut  nous  dire  du  syndicat  ce 
qu'il  lui  plaira;  j'ai  le  droit  dé  lui  répoudre: 
voyons  le  contrat. 

En  attendant  qu'on  me  montre  ce  contrat,  j*ai 
le  droit  de  dire  aux  habitants  des  départements  : 
Gardex-vous  de  prêter  un  sol  à  vos  receveurs 

généraux  ;  car  c'est  une  grande  imprudence  que 
e  prêter  son  argent  à  qui  le  joue.  J'ai  le  droit 
de  dire  aux  spéculateurs  de  la  Bourse:  Gardez- 
vous  d'avoir  affaire  avec  le  syndicat;  car  vous 
ne  jouez  ms  à  jeu  ^1  avec  lui.  J'ai  le  droit  de 
dire  à  la  Chambre  :  Si  le  syndicat  ne  fait  que  des 
reports,  c'est  un  nouveau  mont-de-piété  à  l'usage 
de  la  Bourse:  les  monts-de- piété  sont  tolérés 
comme  nécessités  des  grandes  populations  ;  mais 
leur  produit  appartient  aux  hôpitaux.  Si  le  syn- 
dicat joue  pour  son  compte,  c'est  un  nouvel  éta- 
blissement dans  le  geure  de  la  loterie  et  des  jeux 
de  Paris.  La  loterie  est  exploitée  au  bénéfice  de 
l'Etat;  les  jeux  paient  plus  de  six  millions  de 
ferme.  Vous  ne  pouvez  tolérer  un  nouveau  privi- 
lège de  jeu  concédé  à  titre  gratuit  :  lorsque  le 
privilège  du  syndicat  sera  taxé  à  la  moitié  de  la 
ferme  des  jeux,  HH.  les  receveurs  généraux  n'au- 
ront pas  lieu  de  se  plaindre.  Gomme,  sur  les  trois 
articles  du  chapitre  intllulé  :  Frait  de  service  et 
de  négociationtt  plus  de  trois  millions  reviennent 
à  UM.  les  receveurs  généraux,  la  retenue  du  prix 
de  leur  privilèï;e,  comme  société  de  jeu,  sera 
facile  à  faire.  Vous  parviendrez  à  obtenir  cette 
retenue,  'en  adoptant  te  retranchement  de  trois 
millions  que  je  vous  propose  sur  ce  chapitre. 

M.  le  conte  de  VauUane.  Messieurs,  le  cba- 

Fitre  que  vous  discutez  est  celui  de  la  dette  et  de 
amortissement.  (M.  le  président  parle  à  l'ora- 
teur.) M.  le  président  me  rappelle  que  c'est  le 
système  général  des  finances  que  nous  discutons 
en  ce  moment.  Je  puis  donc  parler  de  ce  qui  tient 
au  crédit  public.  Ce  sont  les  dernières  paroles  de 
l'orateur  que  vous  venez  d'entendre  sur  les  dé- 

Senses  de  la  marine,  qui  m'ont  fait  naître  l'idée 
e  vous  enti%tenir  du  crédit  public.  Il  vous  a  dit 
que  vous  pouviei  être  exposés  à  la  guerre.  Ainsi, 
vous  vous  trouviez  en  présence  du  crédit  ;  car, 
dan»  ce  cas,  vous  deviez  avoir  recours  au  crédit, 
pour  subvenir  à  vos  dépenses.  Je  suis  bien  sûr 
qu'en  prononçant  ces  paroles,  l'honorable  orateur 
qui,  en  cette  partie,  a  bien  plus  de  connaissance 
que  moi,  ne  doutait  pas  que  nous  ne  pussions, 
toutes  les  fois  que  nous  y  serons  obligés,  recourir 
au  crédit  public.  J'ai  cru  qu'il  était  utile  de  vous 
présenter  quelques  observations  propres  à  ras- 
surer encore  plus  sur  cet  objet. 

Les  idées  que  je  me  suis  formées  sur  cette  ma- 
tière ont  toujours  été,  je  l'avoue,  un  peu  diffé- 
rentes de  celles  qui  dominent  généralement.  J'ai 
remarqué  depuis  longtemps  que,  dans  notre  mo- 
narchie, les  emprunts  n'ont  jamais  manqué  aax 
besoins  publics,  quoiqu'ils  se  fissent  tout  antre- 
nienl  qu  aujourd'hui. 

Sous  Louis  XIII,  dans  un  moment  les  finan- 
ces étaient  dans  un  très  grand  désordre  où  la  science 
de  l'économie  politique  était  inconnue,  on  em- 
prunta facilement  une  somme  énorme,  qui  ^lait 
trois  anoéesde  revenucommesi,  dans  ce  moment, 
vous  empruntiez  3  milliards.  Celte  facilité  d'em- 
prunt se  reproduit  dans  quelque  circonstance 
malheureuse  qu'on  se  trouve  ;  ainsi  je  vois  des 


Digitized  by 


(Ghambn  d«s  Dépatés.l       SKCONOI  RUTADRATlOIf.      (T  JuId  I896.I 


emprunts  succeasirs  'se  faire  avec  la  plus  grande 
fucilité,  à  la  lin  du  règne  de  Louis  XlVt  à  la  suite 
de  guerres  malheureuses  :  et  sous  Loius  XV,  j'en 
remarque  un  de  75  millions  qui  fut  réalisé  en 
24  heures. 

Messieurs,  dans  tous  ces  emprunts,  je  Tois  seu- 
lementdeux  fois,  llotervention  des  traitants,  et  & 
cbaquefois,  une  sorte  d'indignation  publique  con- 
duit le  gouvernement  &  faire  une  chose  qui,  bonne 
en  apparesce,  n'en  était  pas  moins  iaiuste,  à  re- 
cbercner  les  profits  qa'Us  avaient  pn  faire. 

Ces  empniDls  n'étaient  autre  cbose  qu'un  ap- 
pel à  l'immense  quantité  de  petits  capitaux  réu- 
nis, fruit  de  toutes  les  économies,  qui  attendent 
tonjoursle  moment  d'être  placés.  Gela  est  si  vrai, 
qu'un  auteur  étranger,  oui  fa  beaucoup  écrit  sur 
cette  matière,  a  été  jusqu  b  dire  que  le  crédit  dont 
on  se  vantait  tant,  n'existait  pas  ;  que  ce  n'était 
autre  chose  que  le  besoin  iadispensable  de  placer 
des  capitaux,  fruit  des  économies. 

Nous  suivons  maintenant  la  méthode  dont  l'An- 
gleterre nous  a  donné  l'exemple.  Je  crois  que 
cette  méthode  d'emprunt  a  de  graves  inconvé- 
nients ;  elle  met  le  gouvernement  dans  les  mains 
des  capitalistes.  C'est  une  espèce  de  pouvoir  qui 
grandit  tous  les  jours,  et  qui  peut  mettre  le  gou- 
vernement dans  le  cas  de  prendre  des  mesures 
qu'autrement  il  ne  prendrait  pas.  Cette  idée  était 
aussi  celle  d'un  homme  qu'on  peut  citer  souvent, 
de  Montesquieu.  11  avait  profondément  observé 
tout  ce  qui  s'était  passé  sur  cet  objet,  dans  la 
monarchie,  et  il  n'a  pas  craint  de  dire:  t  Les  ban- 
quiers soot  faits  pour  échanger  de  l'aivent,  et  non 
pour  en  prêter  ;  s'ils  demandent  &  l'Etat  de  gros 
bénéfices,  on  peut  être  sûr  que  cela  tient  k  un 
défaut  de  l'administration.  >•  Messieurs,  je  suis  en- 
tièrement de  cette  opinion.  Ce  n'est  pas  sans  re- 
gret que  je  reporte  ma  pensée  en  arriére,  au  mo- 
ment où  se  firent  les  emprunts,  après  la  seconde 
Restauration.  Rappelez-vous  que  des  rentes  furent 
venduesâS  francs  au  capital  de  100,  et  qu'elless'é- 
levérentensuite  rapidement  à  64. 

Que  conclure  de  tout  ce  que  Je  viens  de  dire? 
Que,  dans  un  pays  comme  la  France,  jamais  le 
crédit  des  panicnllera  envers  l'Etat  n'a  manqué, 
même  dans  les  crises  les  plus  funestes  de  nos  fi- 
nances, après  les  espèces  de  banqueroutes; 
qu'ainsi  nous  devons  admettre  comme  un  prin- 
cipe certain,  invariable,  que  nous  ne  manquerons 
jamais  de  crédit,  et  que  nous  pourrons  toujours 
l'obtenir  sans  l'intermédiaire  des  capitalistes. 
Mous  pouvons  donc,  sans  indiscrétion,  former  le 
vœu  de  voir  le  gouvernement  se  débarrasser 
entièrement  de  rinllueDce  des  capitatistes, 
s'il  était  possible  de  calculer,  avec  une  pré- 
cision rigoureuse,  ce  qu'il  en  cofïte  aux  Etals, 
toutes  iee  fois  qu'ils  se  mettent  dans  la  position 
que  je  réprouve;  on  serait  effrayé  du  résultat. 

il  est,  Mesaienrs,  une  chose  qui  tient  éminem- 
ment au  crédit  public  ;  c'est  ropinion  générale 
qu'on  se  forme  des  opérations  du  gouvernement 
sur  see  recettes  et  ses  dépenses.  Ceci  me  conduit 
à  combattre  une  idée  que  j'entends  répéter  sans 
cesse  à  la  tribuneetqal  consiste  à  dire:  la  France 
supporte  le  poids  d*nn  milturd  d'impdt.  Peut-on 
ainsi  toujours  prélever  un  milliard  sur  la  France? 
Cette  idée,  reproduite  de  cent  f&çoos  diverses,  pré- 
senianttoujourscemilliardàlapensée,  a  quelaue 
chose  de  dangereux  et  peutdooner^de  l'adminis- 
tration  de  nos  finances,  une  opinion  très  fausse. 

Je  pourrais  d'abord  remarquer  que  ce  n'est  pas 
un  milliard,  mais  916  millions.  Mais  ce  n'est  pas 
ainsi  que  je  dois  raisonner;  il  fiant  des  points  de 
comparalBOOr  et  quand  ou  les  a  établis,  non 


seulement  on  ne  trouve  pas  étonnant  que  le 
eouvernementsoit  obligé  d'avoirdes  recettes  aussi 
fortes,  mais  qu'on  sentit  plulét  surpris  qu'il  pût, 
avec  cette  somme  de  91d  millions,  faire  face  & 
foutes  les  dépenses  dont  il  est  chargé.  Je  ne  puis 

fias  prendre  pour  termes  de  comparaison,  les 
empsdu  Directoire, de  la  Révolution^de  l'Empire; 
vous  en  savex  mieux  que  moi  la  raison-  Mais  je 
prendrai  Tannée  1788,  qui  est  celle  où  furent 
faites  les  plus  grandes  économies,  parce  qu'elles 
furent  onionnées  par  un  prince  amt  de  l'ordre  et 
de  l'économie. 

En  prenant  cette  époque,  je  vois  une  recette  de 
632  mil  lionsisur  les  impositions  de  toute  espèce,  et 
en  outre  des  sommes  qui  entraient  et  sortaientdu 
Trésor,  et  qui  offraient  des  ressources  immenses. 
Ainsi,  les  ponts  et  chaussées  ne  coûtaient  alors 

3ue  5  millions,  et  en  ce  moment  ils  coûtent  plus 
e  21  millions.  Le  culte  ne  coûtait  à  l'Etat  que 
500,000  francs,  somme  employée  a  des  secours 
pour  de  paovres  communautés  religieuses,  et  ré- 

Earfie  entre  les  curés  de  Paris,  pour  être  distri- 
uée  aux  pauvres:  maintenant  les  fraiit  du  culte 
s'élèvent  à  32  millions,  somme  strictement  né- 
cessaire. Les  pensions  n'étaient  alors  que  de 
27  millions; elles  sont  aujourd'hui  de  56  millions. 
Les  pensions  militaires  vont  à  48  millions,  somme 
qui  ne  vous  paraîtra  pas  trop  forte,  eu  égard  ft  la 
quantité  de  militaires  dont  il  a  fallu  reconnaître 
les  services  et  leur  préparer  une  vUâllesse  hono- 
rable. Ainsi,  en  calculant,  je  trouve  une  somme 
de  298  millions,  sans  compter  une  quantité  de 
propriétés  particulières,  de  donations  qui  ser- 
vaient et  à  l'instruction  publique  et  à  d'autres 
objets;  je  ne  comprends  pas  non  plus  dans  cette 
somme  les  dépenses  particulières  que  faisaient 
les  pays  d'Etat  qui  servaient  à  la  grandeur  et  à 
ramèlioration  du  royaume,  sans  que  le  T>ésor 
eût  à  y  faire  face.  Je  ne  crains  donc  pas  de  dire 
que,  loin  d'être  effrayé  de  l'énormité  des  sommes 

aui  entrent  et  qui  sortent  du  Trésor  public,  nous 
evons  reconnaître  que  l'ancien  gouvernement 
avait  des  ressources  immenses,  ainsi  qu'il  en 
existe  dans  les  autres  Etats  de  l'Europe. 

J'ai  cm  que  ces  réOexions  se  rattachaient  h  ce 
qui  tient  au  crédit,  et.  pour  me  résumer  sur  ce 

r>int,  je  dirai  que  le  crédit  ne  manquera  jamais 
la  France,  puisque,  dans  les  temps  les  plus  dé- 
sastreux, nous  en  avons  eu  ;  que  nous  devrions, 
ainsi  que  l'ont  fait  nos  ancêtres,  n'user  jamais 
ducrMit  avec  Hntermédiaire  des  capitalistes,  et 
que  l'emploi  des  recettes  doit  plus  qne  jamais 
contribuer  à  consolider  le  crédit. 

Je  profiterai  de  l'attention  que  la  Chambre  veut 
bien  m'accorder.  pour  dire  un  mot  sur  le  dégrè- 
vement qui  vous  est  proposé. 

Le  dégrèvement  me  parait,  soos  un  rapport, 
une  chosse  extrêmement  utile.  S'il  était  question 
simplement  de  diminuer  les  recettes,  il  me  serait 
facile  de  vous  prouver  qu'il  serait  imprudent 
d'entrer  dans  cette  voie  de  dégrèvement.  Mais  il 
s'agit  ici  d*nn  dégrèvement  fondé  sur  l'excédent 
des  impositloniindireclei.ie  vois,  ici,  dominer  une 
idée  principale,  que  nous  devons  féconder;  c'est 
la  diminution  progressive  des  Impositions  direc- 
tes, afin  d'arriver  a  faire  supporter  presque  toutes 
les  dépenses  par  les  autres  impositions.  On  a  été 
longtemps  à  partager  l'avantage  qu'offrait  l'un  ou 
l'autre  mode  de  contribution,  mais  il  n'y  a  plus 
aujourd'hui  qu'une  seule  opinion  sur  ce  point 
Rappelez-vous  ce  que  vous  a  dit,  dans  la  dernière 
8e8aion,un  de  nos  bonorablescoll^es.M.  de  Lag. 
tours.  Si  la  progression  rapide  des  recettes  indi- 
rectes noos  a  rois  dans  nue  situation  asses  benreose 
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pour  dimiouer  les  iinposilions  directes,  loin  de 
noas  en  tenir  là,  il  fiiui  au  contraire  favoriser 
cet  accroissemeot  des  impositions  iodirectes.  Que 
l'on  consulte  tous  les  livres  d'économie  politique, 
qu'on  interroge  les  plus  grands  savants  sur  ce 
qui  féconde  un  Eut,  et  vous  verrez  que  tous  sont 
d'accord  sur  ce  point  :  qu'il  faut  pour  y  parvenir 
circulation  des  choses  et  des  homnjes,  circulation 
du  numéraire.  Je  ne  connais  que  ce  moyen  pour 
foire  arriver  la  France  en  peu  de  temps,  a  un 
haut  degré  de  prospérité,  suite  de  l'augmentation 
successive  des  impositions  indirectes. 

Je  passe  de  celle  idée  ^  une  autre.  Quel  est  le 
moyen  d'enrichir  la  France?  C'eat.  Messieurs,  de 
s'occuper  des  provinces  qu'on  a  souvent  appelées 
pauvres  en  comparaison  de  celles  qui  sont  riches, 
vous  savez,  comme  moi,  que  la  dimculté  de  faire 
écouler  les  produits,  h  cause  du  défaut  de  com- 
munications, se  fait  sentir  dans  quinze  à  vingt 
départements  du  centre  de  la  France.  Il  est  iuu- 
lile  de  vous  retracer  ici  le  tableau  de  l'espèce  de 
misère  que  ces  départements  éprouvent.  Le  meil- 
leur moyen  de  la  chasser,  ce  serait  d'établir  dus 
communications.  Ce  n'est  pas  sans  peine  que  je 
vois  dans  le  rapport  de  M.  te  directeur  gënét-al 
des  ponts  et  chaussées  que  364  lieues  de  chemin, 
tracées  depuis  longtemps,  ne  sont  pas  même  com- 
mencées. Ces  364  lieues  traversent  des  départe- 
ments qui  auraient  grand  besoin  de  communi- 
cations. Ces  départements  sont:  le  Glier,  les 
^sea-Âlpes ,  l'Ariège,  l'Aveyron,  la  GorrëM,  la 
Creuse,  la  UrÔme,  le  Puy-de-Dôme,  les  Hautes- 
Pyrénées,  les  Deux-Sèvres.  Bien  certaioemeiit  le 
développement  de  364  lieues  de  route  (Jugerait 
la  situation  de  ces  provinces.  On  se  plaint  tous 
les  jours  de  ce  que  les  départemwts  du  Midi  ne 
peuvent  pas  vendre  leurs  blés.  Ëh  bien,  si  les 
GomrauQiculioos  étaient  telles  que  ces  divers  dé- 
partements pussent  verser  facilement  les  uns  dans 
les  autres  l  uxcédent  de  leurs  produits,  le  blé  se 
tiendrait  k  un  prix  plus  élevé.  Je  voudrais  donc 
qu'en  même  temps  on  étublU  un  dégrèvement, 
on  Bonge&t  &  faciliter  les  communications  vers 
les  provinces  qui  en  sont  le  plus  privées.  M.  le 
directeur  général  pense  que  cette  dépense  s'élève- 
raità27millionsetque  l  eotretien  nexigeraitque 
760,000  francs  par  an  :  mais  en  supposant  que  la 
dépense  irait  &  30  millions,  ce  serait  un  emprunt 
k  faire,  dont  l'intérêt  monterait  à  l,&00,000rfaaea. 
Ne  puis-je  donc  pas  former  un  tel  vœu.  quand, 
dans  les  procès-verbaux  des  conseils  généraux, 
je  vois  qu  on  s'impose  pour  des  routes  départe- 
mentales ? 

Ainsi,  Uessieur^  ajute  avoir  présenté  mes  vues 
sur  le  crédit  public,  i'ai  cru  devoir  vous  jiarlw 
d*uDe  augmentation  de  dépense  qui  serait  une 
source  féconde  de  prospérité.  Peut^tre  devons- 
nous  penser  qu'il  faut  d  autant  plus  s'occuper  du 
commerce  intérieur  qu'il  nous  sm  t»en  dirftcile  de 
nous  replacer  au  rang  que  bous  devons  tenir  dans 
le  commei'ce  maritime. 

Les  temps  ne  sont  plus  oji,  dans  un  traité  entre 
l'empereur  ottomao  et  Henri  IV,  on  trouvait  à 
l'article  4  :  <  Toutes  les  puissances  de  l'Burope.  y 
compris  les  Anglais,  pourront  commercer  dans 
tout  l'empire  oitomau,  sous  la  protectum  et  le 
pavillou  de  lu  Fronce.  " 

H.  4e  Vlllèlc,  Miitùlra  dtf  finance».  Je  remet- 
trai, si  la  Ubamlve  le  permet,  aox  divers  chapi- 
tres du  budget,  ce  qu'il  y  aurait  à  dire  pour  ré- 
pondre à  un  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  & 
cette  tribune,  llvautmieux»  ce  me  semble,  Irailw 
cbaque  cbow  à  aa  place.  Hais  il  en  eii  une  qui  ne 


se  représentera  plus  et  sur  laquelle  je  suis  heu- 
reux qu'on  m'ait  fourni  l'occasion  de  donner  à  la 
Chambre  des  explications.  Je  veux  parler  du 
syndicat  des  receveurs  généraux,  de  ce  syndicat, 
scandale  public  ;  de  cette  opération  motutmeiue 
qui  devait,  selon  l'orateur  qui  en  a  parlé,  recevoir 
idi  flétritture;  de  cette  opération  contraire  aux 
droits  de  Ui  Chambre,  cautraire  même  à  la  Charte; 
car,  daus  sa  colère  l'orateur  n'a  pas  ménagé  ses 
expressions  et  ne  nous  a  épargné  aucune  accusa- 
tion, liixaminons  si  elles  sont  fondées. 

On  m'a  fait  dire  qu'on  ignorait  à  qui  apparte- 
nait le  syndicat  et  on  vient  eucora  cm  le  répéter 
A  cette  tribune.  Une  pareille  phrase,  si  elle  m  était 
échappée,  n'aurait  aucuoe  sigâiecatioD,  et 
cependant  ce  que  j*at  dit  est  très  s^niticatif.  Saii- 
on  bim  à  qui  appartitnt  l'argent  du  syndicat  1 
Voilà  ce  que  j'ai  oit,  et  voilà  par  où  w  dois  eoo- 
meaeer  rexplicatioli  que  je  vais  donner  à  fat 
Chambre. 

Le  syndicat  op^  avec  des  fonds  apparienant 
aux  receveurs  généraux.  On  vient  de  me  deoiaa- 
der  l'acte  d'association  et  toutes  tes  iitipulatlons 
que  les  receveurs  généraux  peuvent  avoir  faites 
pour  disposer  de  leurs  fonds,  pourrais  demanda 
moi-méitie  &  l'orateur  de  quel  droit  on  vient  s'in- 
gérer daiis  la  disposition  libre  des  fonds  apparte- 
nant a  des  particuliers?  Mais  je  n'userai  point  de 
ce  moyen,  je  désire  moi-même  les  eiphcations 
qu'en  provoque,  et  je  dis  au  contraire,  les  rece- 
veurs généraux  sont  responsables,  et,  sous  ee 
rapport,  j'admets  que,  desséme  que  j'ai  le  dimt 
de  ne  puwvr  permettre  des  opératioD  s  qui  poor- 
raient  compromettre  leur  situation,  et  par  suite 
celle  du  Trésor  ;  de  même,  la  GhamWe  a  le  droit 
de  me  demander  compte  des  opérations  que  j'ai 
autorisées  :  lors  même  qu'elles  ont  lien  avecies 
fonds  particuliers  des  receveurs  généraux. 

J'ai  dû  faire  cette  observation  parce  qu'elle 
répond  à  une  foule  de  déclamations,  et  entre 
autres  A  celle-ei  :  Que  l'association  s'est  faite 
avec  l'argent  du  Trésor,  qu'on  joue  avec  L'arg«at 
du  Trésor.  Messieurs,  le  syndicat  des  receveurs 
généraux  opère  avec  des  fonds  qui  leur  ap- 
partiennent, indépendamment  du  csutioonement 
qu'ils  ont  fourni  pour  leur  gestion  vis-à-vis  du 
Trésor.  11  paraît  qu'on  ne  comprend  pas  bien 
l'oivanisation  des  receveurs  généraux,  pnisqn'mi 
l'aluque  en  disant  :  qu'on  transiorme  nos  comp- 
tables en  geni  qui  font  des  affaires.  Heseieure, 
les  receveurs  généraux  août  les  banquiers  du 
Trésor,  e^  par  conséquent,  ils  ae  trouvent  dans 
la  Béceuité  de  faire  dea  afflures.  Lorsque  nous 
en  eerons  au  chapitre  des  frais  de  négociation, 
il  nous  sera  facile  de  vous  faire  Toir  combien  il 
importe  au  Trésor  d'avoir  ses  propres  oompiableB 
ponr  banquiers,  plutôt  oue  tons  autres.  Vew 
pourrez,  en  remontant  A 1  histoire  de  l'edmiais- 
tratiwB  de  nos  finances,  voir  que  c'est  sealement 
depuis  cette  époque  que  nous  sommes  à  l'abri  de 
frais  énormes  de  négociation  et  d'infidélité  et  des 
pertes,  qui  provenaient  de  la  gestion  de  ce  service 
par  d'autree  oue  par  les  receveurs  généraux. 

Ces  deux  choses  étant  bien  enteodoes,  savoir  : 
que  les  fonds  particuliers  dea  receveurs  généraux 
leur  appartiennent,  et  qu'ils  sont  principalement 
les  bràquiers  du  Trésor,  il  nn  reste  à  prouver 
que  l'institution  du  syndicat  des  receveurs  géné- 
raux était  nécessitée  par  la  situation  du  Trésor. 

Il  y  avait  en  effet  nécessité  ponr  le  Trésor.  Car, 
A  l'époque  où  le  syndicat  a  été  établi,  les  caisses 
publique  étaient  «loorsées.  Gonune  cet  eogor- 

Semeot  ne  pent  nvmr  lieu  qu'en  Tooe  grevant 
'intérêts  inutiles,  H  a  été  4a  devoir  du  goarer» 
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neoeot  de  prandre  let  moysos  ndceSBaires  pour 
le  Faire  cesser. 

Noaaa*aTîonB  plus.  àlaBanque,deb(niiroy&ux, 
dès  le  mois  d'août  1824.  que  pour  2,586.000  fr. 
Âons  n'ea  avons  pas  émis  dans  le  reste  de  cette 
année  ni  dans  le  cours  de  l'année  1825,  si  ce  n'est 
au  mois  d'octobre,  où  nous  aTooa  recommeocé  à 
emprauteràlaBanquc  pour  le  service  do  semestre, 
el  un  mois  après,  nous  oe  lui  devions  pins  que 
5  oailIioQs. 

Les  bons  royaux  ont  deux  destinations  ;  nous 
nous  en  servons  avec  le  public  et  avec  la  caisse 
des  dépôts  et  coosignatioos.  Celte  caisse  était 
réduite,  l'année  dernière,  b  ce  qui  était  indis- 
pensable pour  son  service,  à  12  millions  de  bons 
royaux.  Le  public  avait  été  réduit  par  tons  les 
moyens  qui  étaient  en  notre  pouvoir,  et  l'Intérêt 
de  ces  bons  royaux  n'était  plus  qu'à  3  0/0.  Voyant 
toujours  de  forti  encaisses  au  Trésor,  nous 
dérendlmee  de  recevoir  de  nouveanx  fonds  ;  en 
échange  de  bons  royaux,  on  n'admit  plus  que  le 
renouTeUement  de  ceux  qui  étaioit  baoitués  &  eu 
placement.  Cependant  les  encaisses  étalent  encore 
exorbitants;  et  après  avoir  Fait  tovs  les  services 
du  mois  de  mars,  il  noua  reMait  encore  40  à 
45  millions  en  caisse.  Nous  ordonotimes  de  ne 
plus  renouveler  les  bons  royaux  avec  les  parti- 
culiers, et  nous  reetftmes  avec  40  k  45  millions  en 
caisse.  Les  intérêts  de  la  dette  flottante  eussent 
été  accrus  en  raison  de  cet  encaisse  Inutile.  Cette 
situation  nous  a  déterminé  ft  rendre  30  millions 
aux  reoeveurs  généraux.  Le  service  des  rentes  a 
été  constamment  fait  depuis  en  ayant  recours  6 
la  Banque,  quelques  jours  avant  l'écbéance  du 
trimestre,  el  en  nous  libérant  successivement 
avec  elle  à  mesure  des  rentrées.  De  cette  manière, 
le  Trésor  ne  s'est  plus  trouvé  qu'avec  l'encaisse 
de  4  à  5  millions^  qui  est  le  seul  habituel lement 
nécessaire. 

Ainsi,  vous  voyez  que,  d'une  part,  l'opération 
a  été  commandée  par  la  nécessité,  et  d'autre  part 
qu'elle  n'a  été  prise  qu'an  dernier  moment,  et 
aprto  avoir  épuisé  tous  lea  autres  moyens  de 
réduire  nos  encaisses.  Depuis  prés  d'un  an  que 
cette  mraure  est  adoptée,  tl  ne  s'est  pas  présenté 
une  circood(ance  qai  nous  ait  fait  regretter  de 
l'avoir  priée. 

Mais  on  dit  :  les  receveurs  généraux  jouent  et 
risquent  de  perdre  l'argent  que  vous  leur  avez 
rendu  ;  vous  allés  compromettre  leur  crédit  dans 
les  départements,  et  |»r  suite  le  Trésor  public. 
Messieurs,  c'est  pour  éviter  tont  cela,  c'est  ponr 
avoir  toujours  la  garantie  que  les  receveurs  géné- 
raux ne  compromettront  ni  leur  fortune,  ni  celle 
des  particuliers,  ni  celle  de  l'Btat.  que  nous  avons 
créé  le  syndicat  Si  nous  n'eassioos  en  en  vue 
que  de  nous  débarrasser  de  nos  encaisses,  nous 
aurions  pu  rendre  parement  et  ilmplemenl,  aux 
receveurs  généranx,  leur  argent.  Mais  si  nous 
avions  agi  ainsi,  nous  aurions  été  attaquables.  En 
effet,  nous  trouvions  établi  un  système  qui  ajoutait 
aux  garanties  que  les  receveurs  généraux  don- 
naient, par  leur  cautionnement,  celle  deleurs  fonds 

farticufiers  ;  on  eût  été  fondé  b  nous  dire,  si  nous 
enssions  abandonnée  :  Vous  avies  aux  receveurs 

Sénéranx  des  fonda  particnMers  qui  vous  servaient 
egarantieou  oonlre  leurs  malversations,  ou  con  tre 
leurs  mauvaises  affaires;  et,  dans  la  crainte  de 
payer  quelques  intérêts  passagers,  vous  vous  êtes 
privé  de  cette  garantie.  C'est  pour  éviter  d'encou- 
rir 1%  reproche,  c'est  pour  conserver  au  Trésor 
tontes  ses  garanties,  et  en  même  temps  le  dégager 
d'encaisses  inutiles,  qu'a  été  créé  le  syndicat. 
Nous  avons  fkil  deax  choses  utilee  pour  le  service 
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public.  Nous  avons  rendu  des  fonds  qui  noua 
étaient  inatlles,  et  nous  avons  conservé  la  garan- 
tie supplémentaire  que  nous  offhuent  les  fonds 
particuliers  des  receveurs  généraux,  en  instituant 
le  syndicat.  SI  nous  avions  rendu  à  chacun  aes 
fonds  particuliers,  nous  aurions  perdu  ce  supplé- 
ment de  garantie.  Hais  nous  les  avons  rendus  ft 
tous  pour  constituer  au  centre,  comme  elle  Tétait 
déjà  dans  chaque  localité,  nue  forte  maison  de 
banque,  toojotvs  ft  la  disposition  du  gonTeme- 
ment. 

Certes,  Messieurs,  si  cette  institution  eftt  existé 
à  d'autres  époques,  et  depuis  que  j'ai  l'honneur 
d'être  charge  par  le  roi  du  ministère  des  finances, 
j'aurais  trouvé  bien  des  occasions  de  Tutiliser, 
et  j'aurais,  par  là,  épargné  au  gouvernement 
beaucoup  de  reiHvches  qui  lui  ont  été  adressés. 

Le  syndicat  des  receveurs  généraux  est  donc 
une  maison  de  banque  au  centre,  utile  au  gou- 
vernement toutes  les  fols  qu'il  aura  besoin  de 
recourir  ft  des  moyens  extraordinaires.  Car,  pour 
ses  besoins  ionmaiiers,  la  situation  habituelle  de 
ses  caisses  le  met  h  même  d'y  faire  (bce.  Mais, 
aosritét  qu'une  circonstance  extraordinaire  se 
préservera,  aussitôt  qu'une  négociation  de  bons 
rovaux,  qu'un  emploi  temporaire  de  fonds  sera  à 
ftil're,  ausnitdt  qu'une  opération  utile  au  gouver- 
nement, telle  que  celle  des  salines  de  l^st  qui 
ont  été  adjugées  il  y  a  peu  de  temps,  ou  de  l'em- 
prunt d'ffalti,  aussitôt  que  la  nécessité  se  fera 
sentir  d'une  opération  tinancière  utile  au  gouvep> 
nemeni,  il  sera  sûr  d'avoir  auprès  de  lui  une  con- 
currence utile  pour  lutter  contre  Pexigence  des 
intérêts  partlcufler-i.  C'est  sous  ces  grands  rap- 
ports qu'a  été  fait  le  syndicat,  et  nous  ne  doutons 
pas  que  vous  ne  donniez  votre  approbation  à  cette 
institution,  dont  vous  sentez  toute  t'utilité. 

On  dit  :  Mais  les  receveurs  généraux,  consti- 
tués en  syndicat,  Jouent  à  la  Bourse.  Messieurs, 
j'ai  déj&  remarqué  qu'ils  étaient  obligés,  à  la  pre- 
mière réquisition  du  ministre  des  nuances,  de 
flaire  connaître  toutes  leurs  opérations.  11  ne  leur 
serait  pas  permis,  alors  même  qu'ils  en  auraient 
la  volonté,  de  jouer  à  la  Bourse  comme  on  Ta  dit 
en  confondant  deux  choses  que  l'ignorance  seule 
a  pu  faire  confondre.  On  a  ait  que  les  receveurs 
généraux  prêtent  quelquefois  leur  argent  en  re- 
ports  Mai?,  Messieurs,  quel  est  le  banquier  de  la 
capitale  qui  quelquefois  ne  prête  pas  aussi  ses 
fonds  en  reports?  Je  demanderai  si  prêter  ses 
fonds  en  reports,  c'est  être  un  joueur  à  la  Bourse, 
et  ce  qu'il  V  a  d'illicite  dans  c^tte  opération?  Car 
c'est  un  prêt  réel  d'argent  contre  la  rente  réelle, 
et  tellement  réelle  qu'elle  doit  être  déposée  et 
mise  à  la  disposition  du  lïésor,  s'il  l'exigeait  dn 
syndicat. 

Nous  avons  rédott  Tlntérèt  de  5 1 4.  Cependant 

l'argent  a  tellement  abondé  dans  les  caisses  pu- 
bliques, que  nous  avons  été  obligé  de  rendre 
celui  que  nous  avions  des  particuliers,  de  n'en 
plus  prendre  h  la  Banque,  et  enflo  de  rendre  tes 
fonds  parlicoliers  des  receveurs  généraux. 

11  résulte  de  cette  position  la  nécessité  pour  les 
receveurs  généraux  de  prendre  les  moyens  qui 
étalent  6  leur  portée  de  faire  valoir  leurs  fonds; 
ils  l'ont  fait  en  prenant  du  papier  de  commerce, 
en  s'iniéressant  dans  des  opérations  utiles;  ils 
l'ont  feit  enfin  en  prêtant  momentanément  leurs 
fonds  sur  la  rente;  c'est  ainsi  qu'opèrent  tous 
les  banquiers;  quel  droit  aural-je  eu  do  m'y  op- 
poser? quel  sujet  a-t-ott  de  s'en  plaindre?  La 
connaissance  JourDaIi6re  qae  nous  pouvons  pren- 
dre dt<  leurs  opérations,  nous  permet  de  donner 
ft  la  Chambre  rassuraoce  que  la  garantie  snpplé- 
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mentaire  que  trouve  le  Trésor  daos  les  fonds 
particuliers  des  receveurs  généraux,  ne  sera  pas 
compromise.  Nous  sommes  d'ailleurs  toujours  les 
maîtres  de  rappeler  au  Trésor,  quand  nous  le 
voulons,  ces  fonds  particuliers;  les  receveurs 
généraux  sont  obligés  de  les  y  rapporter  du  jour 
où  il  coDviendra  au  ministre  des  Huances  de  mire 
cesser  riostitntion  du  syndicat.  Je  demaaderaî  à 
la  Chambre  si  elle  est  d'avis  qu'on  doive  la  faire 
cesser,  pour  rappeler  au  Trésor  30  miJliODa  qui, 
je  le  déclare,  me  sont  tout  à  fait  inutiles,  et  pour 
lesquels  j'ai  la  même  garantie  que  s'ils  étaient  au 
Trâor  ?  Je  ne  pense  pas  que  la  Gbambre  puisse 
partager  l'opinion  de  l'orateur  auquel  Je  réponds; 
je  crois,  au  contraire,  qu'elle  se  rangera  a  celle 
que  je  viens  de  développer. 

On  a  demandé  les  pièces  qui  établissent  le  syn- 
dicat; on  a  dit  qu'on  ne  croirait  à  rien  que  ces 
pièces  ne  fussent  déposées  sur  le  bureau.  Mes- 
sieurs, sans  prétendre  faire  ici  aucun  antécédent, 
ni  admettre  qu'on  eût  un  pareil  droit,  pour  une 
chose  qui  est  tout  à  fait  étrangère  ,  au  Trésor,  je 
crois,  dans  mou  droit,  et  dans  ce  que  je  dois  per- 
sonnellement à  la  Gbambre.  de  ne  pas  me  refuser 
au  désir  qu'on  a  manifesté,  et  je  laisse  sur  la 
tribune  le  rapport  qui  m'a  été  fait  pour  me  prou- 
Ter  la  nécessué  d'accorder  aux  receveurs  géné- 
anx  ce  qu'ils  demandaient  depuis  plus  d'un  an  ; 
c'est-à-dire  d'être  formés  en  syndicat.  Je  laisse 
aussi  l'arrêté  lui-même  d'après  lequel  le  syndicat 
a  été  formé. 

H.  Casimir  Périer.  Avant  de  suivre  M.  le 
minisire  des  finances  dans  les  développements 
où  il  est  entré  pour  nous  présenter  l'inslitulion 
des  receveurs  généraux  en  syndicat,  comme  une 
chose  extrêmement  utile,  comme  une  sorte  de 
maison  de  banque  qui  peut  venir  au  secours  du 
gouvernement  dans  les  moments  difliciles,  je  ferai 
observer  que  M.  le  ministre  des  floanct-s,  pour 
mieux  établir  l'utilité  de  ce  syndicat,  aurait  dû 
nous  rappeler  les  circonstances  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvions,  et  qiU  ont  donné  lieu  à  son 
établissement.  Il  ne  finut  pas  oublier  que  cette 
institution  a  élé  formée  à  l'époque  de  la  déroute 
du  3  0/0.  (IfuT-mum.)  C'est  au  mois  de  juillet 
que  vous  avez  établi  le  syndicat,  et  c'est  au 
mois  de  septembre  qu'a  commencé  l'entière 
déroule  de  votre  système.  {Même  mouvement.) 
Cette  coïncidence  pourrait,  ce  oie  semble,  faire 
croire  que,  voyant  bien  que  le  public  refusait  de 
s'associer  au  système  que  vous  aviez  cru  devoir 
imposer  à  la  France,  vous  avez  voulu  vous  créer 
des  auxiliaires. 

C'est  évidemment  cette  pensée  qui  a  dominé 
rinsUtution  du  syndicat;  et  sans  accuser  les  inten- 
tions de  qui  que  ce  soit,  je  crois  pouvoir  aflirmer 
que  si  lesciiconsCances  flnaaciàrèBqui  ont  affecté 
le  3  0/0  n'eussent  pas  existé,  nous  n'aurions  pas 
eu  l'avantage  de  coonalb^  cette  ressource  mo- 
derne, h  laquelle  personne  n'aurait  songé. 

«  On  nous  parle  d'association,  aditU.  le  ministre 
des  finances.  Uais  tes  receveura  généraux  sont  des 
particuliers;  ils  ont  le  droit  de  s'associer  comme 
tous  les  autres  particuliers  ;  ils  ont  d'autant  plus  ce 
droit  que  les  fonds  qu'ils  font  valoir  leur  appartien- 
nent. »  Je  réponds  à  cela  que  les  receveurs  géné- 
raux ont  des  fonctions  à  remplir  dans  leurs  dé- 
partements, etqu'its  doivent  y  rester  au  lieu  de  se 
réunir  à  Paris,  pour  former  des  actes  d'aseociation. 
{Denouveauxmurmuress'élèvent.)tiùi,  Messieurs, 
c'est  comme  si  tous  les  préfets  atiandonuaient  les 
fonctions  qui  leur  sont  contiées  dans  les  départe- 
ments, pour  venir  tous  à  Paris  se  livrer  à  d'autres 


occupations.  (Les  murmures  continuent.)  Noua 
avons  laissé  parler  M.  le  ministre  des  Qnances  ; 
il  vous  sera  loisible  de  nous  répondre;  laissez- 
nous  donc  parler,  et  n'interrompez  pas  notre  dis- 
cussion. Je  répondrai  de  point  eu  point  an  discours 
de  H.  le  ministre  des  tinances. 

Non,  les  recev<ws  généraux  ne  sont  pas  des 
particuliers  ordinaires;  ce  sont  des  comptables 
qui  dépendent  de  l'administration  et  de  H.  le 
ministre  des  Unances.  Si,  comme  on  voas  l'a  dit, 
les  30  millions  versés  dans  leur  association  res- 
tent affectés  à  la  garantie  du  Trésor,  leur  acte  de 
société  peut  être  demandé  législativement. 

Je  commence  par  rendre  justice  à  l'institution 
des  receveurs  généraux,  qui  remonte  à  une  épo- 
que déjà  assez  reculée.  C'est  de  cette  institution 
que  date  l'ordre  de  nos  finances.  Je  me  plais 
a  rendre  justice  aux  importantes  économies  qui 
ont  été  faites  récemment  sur  les  droits  et  remises 
qui  leur  étaient  accordés.  Je  conviens  qu'à  cet 
égard,  nous  sommes  presque  arrivés  au  terme  des 
économies,  sauf  quelques  points  dont  la  discus- 
sion ne  serait  pas  placée  convenablement  ici.  U 
est  vrai  aussi  de  dire  que  Fadmlnistration  des 
recettes  des  HnaDces  a  été  parfaitement  faite  par 
MH.  les  receveurs  généraux,  et  qu'ils  n'ont  donné 
lieu  à  aucune  plainte  ni  à  aucune  inquiétude. 
(Adhésion.)  Après  cette  déclaration,  j'arrive  à  la 
discussion. 

H.  le  ministre  des  tinances  vous  a  dit  que  la 
position  du  Trésor,  engorgé  par  des  encaisses  trop 
considérables,  avait  seule  déterminé  l'association 
des  receveurs  généraux.  U  a  parcouru  différentes 
dates  et  fait  plusieurs  citations  pour  établir  qu'à 
telle  ou  telle  époque,  il  avait  plus  de  fonds  qu'il 
n'en  fallait.  Pour  être  en  étal  de  rëpçodre  a  ce 
sujet  à  M.  le  ministre  des  Unances,  il  fondrait 
avoir  sous  les  yeux  la  situation  journalière  de 
M.  le  ministre  des  Unaoces.  Mais  je  dirai  qu'il 
dépend  toujours  d'un  ministre  d'augmenter  ou 
de  diminuer  ses  encaisses  suivant  sa  volonté,  et 
que  dans  un  temps  aussi  prospère  que  celui  au- 
quel il  nous  a  reportés,  il  peut  toujours  tous 
pré8«iter  30  ou  40  millions  d'encaisses,  suiTant 
que  cela  lui  cooTient;  car  ces  encaisses  ne  sont 
pas  toiqours  des  écus,  mais  bien  des  valeurs  que 
les  receveurs  ^néraux  envoient  et  qui  n'ont 
qu'nn  mois  ou  six  semaines  à  courir. 

M.  deVIllèle,  ministre  des  finances,  desa place. 
U  y  a  une  grande  différence  a  faire  entre  les  en- 
caisses et  des  valeurs.  Je  ne  me  permettrais  pas 
de  tromper  la  Chambre  en  lui  présentant  des 
effets  à  échoir  comme  des  encaisses  véritables; 
c'est  d'écus  qu'il  s'agit,  et  non  d'effets  de  com- 
merce. (Sensation.) 

M.  Casimir  Périer.  J'adopte  Texplication  de 
M.  le  ministre  des  tinances,  et  j'arnve  au  point 
véritable  de  la  discnssion.  Une  loi  a  établi  des  re- 
ceveurs généraux  ;  elle  a  déterminé,  suivant  la 
population  et  ta  quotité  des  recettes,  le  caution- 
nement que  chaque  receveur  général  doit  donner 
au  gouvernement;  c'est  ce  cautionnement  qui  fait 
la  véritable  garantie  du  gouvememeut  à  l'égard 
des  receveurs  généraux.  Mais  indépendamment 
de  ce  cautionnement,  on  a  pris  des  mesures  ad- 
ministratives telles,  que  le  ministre  des  finances 
est  instruit  tous  les  huit  jours,  par  ses  inspecteurs 
généraux,  des  encaisses  de  tous  les  receveurs  gé- 
néraux. Ainsi,  il  ne  peut  y  avuir  d'inquiétudes 
réelles  à  leur  égard.  La  preuve  en  est  que  ilepuis 
vin^i  ou  vingt-cinq  ans  que  sont  établis  les  rece- 
veurs généraux,  à  l'exception  de  quelques  cas 
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très  rares,  où  l'on  a  voulu  que  Im  racevearifré- 
néranx  ne  remplissent  pas  leur  devoir,  il  n'v  a 
jamais  eu  de  délicil  diins  leur  gestion,  et  que  le 
cautionneroeot  a  presque  toujours  suffi. 

On  a  établi  ensuite  des  comptes  courants  arec 
les  receveurs  généraux.  Cela  était  nécesBaire  dans 
le  bien  du  service.  Hais  ces  comptes  courants  qui 
pouvaient  varier  de  15,20  à  25  millions,  ont  été 
successivement  augmentés  par  les  différents  mi- 
nistres ;  ce  qui  leur  a  fourni  un  moyen  d'emprun- 
ter sans  autorisation  législative.  Mais,  Messieurs, 
jamais  on  n'a  considéré  ces  comptes  courants 
comme  une  garantie  légale,  puisqu'un  des  pré- 
décesseurs de  H.  de  VillAle  avait  voulu  les  rem- 
bourser :  il  est  vrai  qu'un  des  receveurs  qui  retira 
ses  fonds,  parce  qu'on  voulut  réduire  son  intérêt, 
fut  destitué;  mais  tout  ceci  vous  prouve  qu'il  n'y 
a  d*autre  garantie  légale  que  celle  du  cautionne- 
ment, et  que  le  reste  n'est  qu'arbitraire  minislé- 
nel>  puisqu'il  dépend  d'une  simple  circulaire  du 
ministre  pour  faire  étever  ou  baisser  1^  quotité 
de  leurs  comptes  courants.  C'est  même  un  moyen 
dangereux,  laissé  au  ministre,  d'emprunter  comme 
il  le  veut  des  sommes  importantes  sans  le  con- 
cours des  Chambres.  Si  U.  le  ministre  des  finances 
avait  trop  de  fonds,  il  fallait  reniboureer  les  re- 
ceveurs généraux  et  ne  pas  créer  un  syndicat  qui, 
en  déHoflive,  n'est  qu'une  caisse  &  la  disposition 
do  ministre  ;  car  il  faut,  Messieurs,  vous  expliquer 
ici  d'une  manière  positive  quel  a  été  le  but  de 
cette  caisse  :  je  réclame  ici  toute  votre  attention. 

M.  te  ministre  des  finances  voyait  le  3  0/0  sur 
le  point  de  baisser  d'une  manière  très  considé- 
rable :  il  a  voulu  venir  à  son  secours  avec  les 
fonds  du  Trésor;  mais  il  n'a  pas  voulu  faire  ce 

au  avait  fait,  dans  un  autre  temps,  M.  le  comte 
orvetto,  qui,  pour  soutenir  un  des  emprunts 
qu'il  avait  faits,  employa  les  fonds  dea  caisses 
publiques  &  reporter  des  rentes  pour  30  ou  40  mil- 
lions de  capitaux.  H.  le  ministre  dea  finances  a 
voulu  dégager  sa  responsabilité,  en  se  conservant 
les  avantages  de  l'opération,  et  voilà  pourquoi  il 
a  créé  une  compagnie  entre  les  mains  de  laquelle 
il  a  verse  30  ou  40  millions  des  fonds  du  Trésor 
pour  eouteoir  le  3  0/0  en  faisant  des  reports; 
Toilà  le  secret,  Messieurs,  de  son  opération,  et  ce 
n'a  été  pour  lui  qu'un  moyen  de  secourir  son 
opération  sans  danger  pour  sa  responsabilité. 

En  parlant  de  la  nécessité  de  créer  un  syndicat 
comme  centre  de  ses  opérations,  Û.  le  minisire 
des  finances  a  eu  l'air  de  laisser  entendre  que 
c'était  un  moyen  de  s'affrancbir  d'autres  intermé- 
diaires de  crédit,  et  notamment  de  ne  point  se 
mettre  &  la  merci  de  banquiers  dont  les  services 
étaient  ordinairement  fort  chers. 

Messieurs,  je  suis  bien  persuadé  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  en  parlant  ainsi  des  ban- 
quiers, n'a  eu  rioteniion  de  faire  aucune  allusion 
personnelle;  mais  cependant,  quand  on  prononce 
ce  nom  de  banquier,  et  qu'on  le  fait  surtout  avec 
une  certaine  inflexion  de  voix,  en  se  tournant  de 
tel  ou  tel  côté,  on  produit  toujours  une  sorte 
d^effet.  (0»  rit.) 

Bh  bien.  Messieurs,  je  suis  bien  aise  de  m'ex- 
pliquer  ici  franchement.  Quoique  je  sois  banquier, 
]e  SUIS  persuadé  que  H.  le  ministre  des  tioances 
n  a  intention  de  faire  aucune  allusion  personnel  le  : 
caril  doit  bien  savoir  qu'il  ne  m'a  jamais  vu  dans 
ses  bureaux  solliciter  des  opérations  de  celle  na- 
ture. ^M.  le  ministre  des  finances  fait  an  signe 
d'adhésion.}  11  sait  que  je  n'ai  jamais  sollicité 
aucune  affaire  avec  le  gouvernement,  ni  directe- 
ment, ni  îDdirectemenl.  Par  conséquent,  je  suis 


fbndé  ft  dire  que  je  suis  dans  une  indépendance 
parfaite  pour  parler  do  ces  matières. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Très  bien,  très  bien  1 

M.  Casimir  Péricr.  Je  soutiens  qu'il  ne  con- 
vient pas  plus  h  M.  le  ministre  des  finances  d'avoir 
des  banquiers  sous  sa  main,  qu'il  ne  convient  au 
ministre  de  la  guerre  d'avoir  des  manufactures 
d'armes.  Soyez  ministres,  mais  ne  soyez  ni  ban- 
quiers ni  manufacturiers.  Votre  système  est 
l  ioversede  celui  que  vous  devries  suivre-,  car 
quand  voua  ferez  des  opérations  vous-mêmes,  vous 
n'aurez  pas  de  cootrêle.  Le  gouvernement  est  fait 
pour  administrer  et  non  pour  manufacturer,  non 
pour  faire  la  banque.  M.  le  ministre  des  finances 
voudrait  vainement  prouver  que  le  syndicat  a  été 
institué  dans  l'intérêt  du  Trésor;  il  est  constaté 
que  cette  institution  n'a  eu  d'autre  but  que  de 
venir  au  secours  de  ce  malheureux  3  0/0.  qui 
malgré  tous  les  efforts  de  H.  le  ministre  aes 
finances,  n'en  est  pas  moins  mort-né,  et  ne  se 
relèvera  jamais  de  SB  triste  position.  {Mouvementt 
en  tent  aiptn.) 

M.  de  Vtllèle,  minUtre  det  finances.  Je  suis 
bien  aise  de  fournir  à  la  Chambre  quelques  do- 
cuments de  plus  avant  que  la  discussion  no  se 
ferme  sur  cette  question.  Je  puis  faire  connaître 
quelle  était,  aux  époques  dont  on  a  parlé,  fa  si- 
tuation du  pavs  sous  le  rapport  de  l'argent  et  des 
encaisses;  j  ai  la  situation  de  fa  Banque  à  ces  di- 
verses époques.  A  l'époque  de  la  formation  du 
syndicat,  au  mois  de  juin  1825,  le  compte  courant 
de  divers  j  était  de  t>l  millions,  celui  du  Trésor 
de  31  millions  de  déposés  à  la  Banque,  et  l'en- 
caisse total  de  la  Banque  était  de  151  millions, 
numéraire,  sans  compter  65  millions  en  lingots  ; 
de  manière  que  nous  n'étions  pas  les  seuls  en- 
gorgés de  fonds  à  cette  époque.  Bt  puisqu'on  re- 
presente  l'opération  du  syndicat  comme  ayant  été 
faite  dans  l'intérél  du  3  0/0,  qui  se  trouvait  sans 
doute  affecté  par  suite  de  la  pénurie  d'argent 
qui  pouvait  exister  dans  le  pays,  c'est  dans  les 
caisses  étrangères  au  Trésor  que  j'ai  dû  chercher 
les  preuves  de  l'abondance  générale  du  numé 
raire  sur  notre  place,  &  cette  époque,  et  par  con- 
séquent la  réfutation  du  motif  erroné  qu  on  vou- 
lait donner  à  l'institution  que  j'ai  juslinée  devant 
vous  la  première  fois  que  je  suis  monté  à  cette 
tribune. 

Hais  puisque  Torateur,  auquel  je  succède,  nous 
adresse  souvent  des  questions,  je  vds  à  mon 
tour  le  prier  d'expliquer  comment  il  entend  qu'il 
soit  possible  au  ministre  des  finances  d'aocrottre 
ou  de  diminuerà  son  gré  ses  encaisses  autrement 
qu'en  rendant  l'argent  &  ceux  qui  lui  en  prêtent 
plus  qui!  ne  voudrait  eo  recevoir?  Il  nous  a  parlé 
des  receveurs  généraux  comme  ayant  éte  obligés 
par  le  ministre  d'accroître  le  montent  de  leurs 
fonds  particuliers  :  je  déclare  que  depuis  que  je 
sois  au  ministère  des  finances,  je  n'ai  eu  d  autre 
effort  à  faire  envers  les  receveurs  gén^nx,  que 
pour  les  engager  ft  réduira  les  fonas  particulière 
qu'ils  versent  au  Trésor  :  qu'à  cet  effet,  j'ai  di- 
minué successivement  riiiterêt  qui  leur  était  al- 
loué pour  ces  versements,  et  que  ce  n'est  qu'après 
avoir  épuisé  ce  moyen  que  yen  suis  arrivé  à  fa 
ressource  du  syndicat»  pour  pouvoir  leur  rendre 
défloitiTement  tous  leurs  fonds. 

Comment  le  ministre  poamit-il  accroîtra  à  vo- 
lonlé  ses  encaisses,  et  quel  intérêt  aurait-Il  à  les 
accroîtra  f  il  a,  au  contraire,  comme  toutes  les 
maisons  de  banque,  intérêt  à  les  diminuer.  Ici 


Digitized  by 


490 


IChambre  dH  DépMM.]      SEOOHDB  >»TAURATI01I.       |7  jvw  t8M4 


encore,  je  renoootre  rwalewr,  nous  diniit  :  Tout 
ne  devez  avez  9.y(Ar  aocnn  rapport  avec  les  opé- 
rations de  la  Banque  ;  vous  ne  devez  vous  mêler 
de  rien  à  cet  égard.  Ce  qui  pent  signifler  :  Vous 
devez  vous  mettre  à  la  discrétion  de  ceux  qui 
font  la  banque,  et  n'avoir  pM  de  banquiers  qui 
soient  plus  ou  moine  6  votre  dficrétion.  (0»  nt.) 
Noos  partons  ici  sani  acception  de  qoi  que  œ 
MÀt  &  j'avais  k  rendre  compte  des  rotations  per- 
aoneltes  qoe  j'ai  pu  avoir  avec  les  baoqoien 
de  )ft  cftpHale  ou  des  départenMBts ,  j'aurais  à 
dire  qoe  ces  relations  ont  tonjoars  été  très  bono- 
fables  pour  eeax  qui  ont  traMé  avee  le  miaistre 
éss  Aaanccs.  et  en  mâme  lemps  «le  cea  ban- 
quiers ont  da  être  satisfoite  di  mîawtre. 

Hais  11  ne  s'agit  pas  de  cela  :  il  8*aelt  des  essais 

a ai  ont  été  f&its  en  d'antres  temps.Oa  a  donné 
es  services  near  ainsi  dire  à  Pentreprise.  Bh 
bien,  ces  services  ont  toujoars  éift  mal  hits  avec 
les  tonds  da  IMsor,  et  l'ont  constamment  induit 
dans  les  frais  et  des  pertes  énormes.  On  nons  di- 
rait tout  à  rtaenre  que  dépôts  Tingt-cinq  ans  tl 
s'y  avait  pas  eu  de  déflcits  dans  les  caisses  des 
receveurs  généraux.  Je  ue  pourrais  dire  au  juste 
l'époque  &  laquelle  des  déficits  de  cette  nature 
ont  eu  lieu  ;  mais  ce  que  je  sais  parfaitement, 
c'est  que  nous  sommes  eoeombrés  de  poursuites 
t  faire  contre  des  comptables  Infidèles,  et  ponr 
des  déficits  qui  remontent  à  beaucoup  moins  que 
vlngt-ciaq  aas.  C'est  depuis  qu'on  est  entré  dans 
le  système  où  nous  sommes,  et  qu'où  incrimine, 

Sue  les  déficits  ont  cessé.  Pour  mon  r^ompte,  je 
éclare  que  depuis  que  je  suis  à  l'administration, 
je  ne  connais  pas  un  seul  débet  des  receveurs 
particuliers  ou  généraux.  Pourquoi  cela?  C'est, 
j'ose  le  dire,  parce  que  ces  espèces  de  banquiers 
sont  très  Burreitlés  par  le  gouvernement.  Cest 
aussi  parce  que  les  cautionnements  d'un  cdté  et 
les  fonds  particuliers  de  l'antre,  vous  donnent 
toujours  une  garantie  suffisante. 

j'aurais  donc  fait  une  très  grande  faute,  et 
j'aurais  été  vraiment  attaquable,  si,  comme  le 
conseillait  le  prôopioant,  i'avais  renoncé  à  la  ga- 
rantie volontaire,  mais  résultant  de  la  situation 
des  cboses,  qui  veut  que  puisque  les  receveurs 
généraux  sont  dereaus  nos  làoqttiers,  ils  nous 
fournissent  des  garanties  en  harmonie  avec  les 
fonds  dont  ils  sont  dépositaires.  J'ajoute  qu'il  est 
très  économique  pour  le  Trésor  d'avoir  pour  ban- 
quiers des  hommes  sur  lesquels  il  peut  exercer 
une  surveillance  conUauelle. 

Hais  tout  s'arrête  ii,  et  soit  k  l'égard  des  i-ece- 
venrs  généraux  daos  les  départements,  soit  à 
r^rd  des  receveurs  généraux  constitués  eu 
syndicat,  le  gouvernement  ne  sait  ce  qu'ils  font 
que  par  les  inpecteura  chargée  de  s'assurer  qu'ils 
se  tiennent  dans  une  situation  conforme  à  ce 
que  doivent  des  comptabieB  du  gouvernement, 
et  qu'ils  ne  se  permettent  pas  des  opérations  ha- 
sardensea  telles  que  celles  auxquelles  on  a  fait 
attasion  en  les  appelant  des  joueurs.  Ceux  qui  les 
surveillent  feraient  leur  devoir  si  une  circons- 
tance pareille  se  présentait,  ei  le  ministre  pren- 
drait les  mesures  Bécesiaires  envers  «s  comp- 
tables. 

Messieurs,  une  dernière  preuve  peut  Yous  être 
donnée,  et  vous  te  tronvez  dans  la  situation  des 
finances  au  1*  janvier  dernier.  Le  janvier  est 
pour  nous  comme  un  autre  jour  de  l'année.  C'est 
ce  jour-là  qu'on  arrête  les  comptes  ;  mais  cbaque 
jour,  h  une  très  petite  différence  prés,  amène  oee 
aitufttipDs  semblables.  De  manière  qu'en  saisto- 
pant  ua  joar  toos  nMaseï  tôt»  les  \am  4e  l'an- 


Bée.  Vous  allei  voir  ai  l'on  pouvait  garder  sans 
désavantage  les  fonds  des  receveurs  généranx. 

Àu  janvier  vous  aviez  13U  millions  de  fonds 
employés  dans  les  divws  encaisses  d'un  bout  du 
royaume  k  l'autre  ;  vous  aviez  ensuite  en  avance 
sur  les  rentrées  125  millions.  Il  y  avait  donc, 
sans  nous  occuper  de  la  dette  flottante  réelle,  un 
véritable  déficit  de  5  millions  auquel  il  faut  ajou- 
ter les  58  millions  dus  par  r^Bagne:ea  débet  ou 
avances  à  recouvrer,  6,900,000  ;fraoo8  ;  en  passif 
des  caisses,  67  millions;  en  cautionnements,  6  mîl- 
lions.Total  de  la  dette  flottante,  143,820,000  francs. 

À  déduire  pour  avoir  ce  que  nous  coûtaient  les 
intérêts,  annuités,  11.700,000  francs. 

Tous  mviez  que  nous  ne  pouvions  rembourser 
ces  annuités;  elles  ne  le  seront  qu'à  leur  éctaéaoce; 
c'est  par  un  article  du  budgM  qu'us  fait  lice  aux 
intérêts  qu'elles  coûtent. 

Gantionuements,  40,756,000  francs. 

11  n'y  a  pas  non  plus  lieu,  par  le  même  motif, 
à  porter  cet  intérêt  a  la  dette  flottante.  II  y  a  plus  : 
dans  nos  relations  particulières  du  Trésor,  nous 
avions  ce  jour^là  pour  19,286,000  franc?  de  fonds 
qui  ne  coûtent  aucune  espèce  d'intérêt  au  Tré- 
sor. Il  y  avait  donc  41  milnooa  dont  les  intérêts 
devaient  être  retirés  de  143  millions  de  cette 
deUe  flottante  :  restait  102  millions  dont  le  Tré- 
sor devait  les  intérêts,  et  qu'il  était  obligé  d'em- 
prunter pour  foire  marcher  son  service;  com- 
ment y  a  valt-it  pourvu  le  I*' janvier,  jour  dont 
nons  irvons  la  situation  ? 

Nous  avions  encore  11  milHouB  auK  receveurs 
généraux  ;  nous  avions  42  millions  provenant  des 
fonds  des  communes,  et  nous  ne  pouvions  les 
rendre  sans  jeter  le  désordre  dans  l'administra- 
tion ;  42  millions  de  bons  royaux,  et  les  6  millions 

Çortant  intérêts  sur  les  din^érents  correspondants, 
otal,  102  millions  que  nouH  devions. 
Si  nous  avions  conservé  les  30  millions  des 
receveurs  gêaëraux,  il  aurait  fallu  nécessaire- 
ment rendre  quelques-uns  de  ces  fonds-là.  Les- 
quels aurions-nous  rendus?  l)ira-t-on  que  nous 
eussions  pu  diminuer  l'émission  des  bons  royaux? 
J'ai  déjà  établi  qu'il  était  indispensable  d'en  avoir 
pour  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  pour 
le  public  afin  de  uous  ménager  un  canal  ouvert 
ponr  les  moments  de  besoins.  D'ailleurs,  j'ai  en- 
core vis-à-vIs  de  la  Banque  une  raison  non  moins 
décisive.  Quoiqtie  nous  payions  4  0/0  à  la  Banque, 
nous  y  prenons  des  fonds  ponr  le  nombre  exact 
de  jours  déterminé  par  nos  besoins,  et  nous 
échelonnons  nos  bons  de  cinq  jours  en  cinq 
Jours,  de  manière  qu'à  mesure  que  les  rentrées 
arrivent,  nous  nous  débarrassons  de  l'intérêt,  et 
nous  ne  pouvons  en  foire  autant  avec  les  fonds 
pariicutiers  des  recereurs  généraux. 

Le  système  a  donc  regn  une  amélioration,  an 
Heu  d'avoir  été  fausfté  comme  on  le  disait.  Celte 
amélioration,  sollicitée  depuis  longtemps  par  les 
receveurs  généraux,  et  avant  qu'il  fût  question 
ni  de  conversion,  ni  de  3  0/0,  a  été  faite  le  jour 
oû  tous  les  antres  moyens  de  faire  cesser  tes  en- 
caisses onéreux  ayant  été  pris,  il  n'y  en  avait 
pins  d'antre  que  celui  de  rendre  aux  receveurs 
généraux  les  fonds  qu'ils  avaient  déposés  an  .Tré- 
sor, en  conservant  néanmoins  tontes  les  garan» 
ties  désirables,  ainsi  que  cela  a  été  folt.  Ainsi  se 
tronvent  détruitee  les  nouvelles  objections  pré- 
sentées par  les  orateurs  auxquels  je  viens  de  ré- 
pondre. 

H.  CMlHtr  r#ter>  Je  demande  la  pa- 
role 1..... 
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M.  le  Président.  La  parole  est  k  U.  Hyde  de 

Neuville. 

H.  CaslMlr  Férier.  Je  a*ai  qu'un  mot  h  ré- 
pondre. 

Voix  à  droite  :  Bt  le  comité  secret  ! 

M.  le  Présldenl.  La  discusgioa  nous  a  en- 
traînés au  delà  du  temps  où  il  eût  été  utile  de  se 
former  en  comité  secret,  il  nous  reste  trop  peu 
de  temps  maiatunaot.  Je  propose  k  la  Ctiambre 
de  continuer  sa  délibération. 

Plusieurs  membret:  Ûuîl  ouil... 

(La  parole  est  donnée  &  N.  Casimir  Pdrier.) 

M.  Cwilailr  Përter.  Je  veux  répondre  i)ttel- 
qnos  mots  &  U.  le  ministre  des  finances.  Je 
mettrai  la  même  francbise  dans  ce  que  j'ai  à 
dire,  et,  comme  lui,  je  ferai  abstraction  de  toutes 
personnes. 

D'abord,  il  me  semble  que  quand  j'ai  dit  que 
le  gouvernement  ne  devait  pas  avoir  de  rapports 
avec  les  receveurs  généraux  comme  banquiers, 
je  n'ai  voulu  parler  du  syndicat  que  comme 
point  de  réunion  centrale  à  Paris,  et  nullement 
comme  faisant  la  banque  individuellement  dans 
les  départements.  D'ailleurs  je  venais  moi-même 
de  faire  Téloge  des  receveurs  généraux  et  de  la 
manière  dont  ils  remi)li3sent  leurs  fooctioos.  Mes 
intentions  ne  pouvaient  donc  être  douteuses. 
U.  le  ministre  des  lioances  nous  assure  qu'il  n'a 
eu  d'autres  vues  que  de  se  débarrasser  de  fonds 
onéreux  qui  surcnargealent  le  Trésor.  C'est  en* 
core  ici.  Messieurs,  le  cas  de  vous  nopelar  notre 
situation  &  l'époque  du  1*'  juin.  Noos  étions 
alors  très  près  de  Tépoque  oft  devait  se  terminer 
ropéraUon  du  3  O/O: 

M.  de  Vlllèle,  minittrt  des  ânances.  Le 

5  aoûti... 

M.  Casimir  Pérter.  Je  remarquerai  que  c'est 
vers  ce  icmps-lit  qu'on  vous  a  parlé  de  dépôts 
arrivés  eu  lingots,  et  de  cette  abondance  de  nu- 
méraire  sur  laquelle  on  avait  basé  cette  opéra- 
tion de  la  conversion.  La  chose  est  simple. 
Ceux  qui  avaient  voulu  faire  réussir  l'opération 
avaient  produit,  par  dos  envois  de  guinées  de 
Londres  h  Paris,  des  encaisses  énormes  qui  se 
refoulaient  de  tous  côtés.  Sans  vouloir  accusiT 
en  aucoM  manière  radminialMUoo  de  H.  le  mi- 
nistre des  fioanoea,  et  noa  affirmer  qu'il  avait 
lui-même  favorisé  reagorgemeot  du  numéraire 
dont  on  se  plaifinait.  Je  puis  dire  au  oioins 
qu'il  ne  le  voyait  pas  avec  déplaisir,  puisque 
cela  tendait  à  démontrer  qu'il  y  avait  superféla- 
tion  de  capitaux  &  Parla,  et  fàvoris&tt  raerveil- 
leusrmeot  le  syatène  deas  lequel  il  voalait 
entrer. 

Voilà  pourquoi  on  a  été  embarrassé  des  fonds 
des  receveurs  généraux.  Mais  bieutét,  per  suite 
de  votre  opération,  tout  ce  numéraire  a  disparu  ; 
il  n'y  avait  plus  alon  de  cet  enceisees  onéreux 

aa'if  faut  toojwrt  ehercber  è  éviter,  peteque 
lo  ministre  a  été  ebligé  de  recourir  à  ta 
banque.  L'opéretioo  de  la  coaversion  éiall  man- 
quée.  Ccox  qui.  voulant  en  imposer  an  pablic, 
avaient  fait  arriver  une  flinde  quasthe  de  fonds 
à  Paris,  ont  cou|fé  court  à  cette  opération  mi- 
oense,  ils  ont  vendu  lea  reiriee  wafïit  possédaient, 
et  des  crises  se  feisant  sentir  ailleurs,  ils  y  ont 
envoyé  Icnr  nooiMri  pogH|HiliF#iiBe— tre 


manière.  C'est  en  ralsoB  de  eeia  «e  le  syndloet 

a  été  créé. 

M.  le  ministre  des  finances  noua  disait  tout  k 
l'heure  qu'il  a  fait  tout  son  possible  pour  empê- 
cher qufl  les  receveurs  généraux  ne  lui  envoyas- 
sent trop  de  fonds.  Je  demande  si  les  receveum 
généraux  sont  libres  ou  non  d'envoyer  des  fonds 
au  Trésor.  S'ils  sont  libres,  vous  deves  avoir 
aussi  la  liberté  de  les  rembourser.  Ne  le  sonMIs 
pas  T  c'est  alors  une  ooudi^  que  veua  leur  ia^ 
poses.  U  est  inposaible  de  aortir  de  eel  ai^n* 
ment. 

M.  te  ministre  nous  dit  qu'il  a  été  obligé  de  se 
débarrasser  d'une  partie  des  fonda  des  recevvors 
généraux,  attendu  qu'outre  les  30  nillioos  qu'il 
a  remis  au  syndicat,  il  avait  encore  34  millions 
à  ces  comptables.  Hais,  Meesiettin,  à  aneme 
époque,  si  l  on  excepte  l'adminiitnUoa  de  H.  de 
Villële,  les  receveurs  généraux  n*ont  été  eréu- 
ciers  du  Trésor  pour  uoe  somme  de  70  nillione. 
Au  surplus,  puisqu'il  avait  à  enx  wm  nomme  si 
considérable,  il  u  avait  tout  slmplanient  qu'ft  les 
rembourser,  et  il  aurait  eneore  eu  une  garantie 
de  34  millions,  indépendamment  de  leurs  eu- 
tiooocments. 

Mais  c'était  un  nouveau  moyen  qn'm  voulait 
se  créer  ;  on  voulait  avoir  près  de  soi  une  agence 
sur  laquelle  on  e&t  une  eurveillauee  Boaltlve,  k 
laquelle  on  pèt  dire  :  Vous  feres  telle  ou  telle 
opération.  C'est  ce  qoi  est  arrivé.  Les  receveurs 
généraux  se  sentengsgés  dans  l'epératioa  d'Haïti. 
Bh  bien,  si  par  suite  des  différends  politiques  qui 
pourraient  exister  mire  Saint-Domingue  et  la 
France,  la  somme  promise  n'étntt  pas  payée,  les 
30  milliooa  n'exialeralent  plus.  Voaan'avci  dono 
aucune  garantie;  on  ai  voua  en  aves,  eTeat  voas- 
mémea  qui  wdonnei  la  apéonlatioa. 

Ainsi,  Heasieurs,  vous  ne  deves  pu,  dana  cette 
question,  considérer  quelques  jours  d'intérêts 
perdus  on  gagnés  pour  le  Trésor.  Uoe  plus  bante 
pensée  doit  occuper  vos  esprits  et  dominer  la 
question.  L'intérêt  du  pays  vent  que  les  compta* 
iDies  restent  dans  leurs  départerasola  ;  vous  ne 
deves  pas  souffrir  qu'on  les  détourne  de  leurs 
véritables  attributions  pour  en  ftiire  dea  instru- 
ments d'opérations  de  bourse  ou  d'eropraots  qui 
peuvent  compromettre  lea  intérêts  des  contri- 
buables; vous  ne  deves  pas  permettre  qu'ils  se 
réunisBont  à  Paris  pour  exposer  l'argent  des  coo' 
triboables  aux  opérations  les  plus  basardenses. 

H.  Hyde  de  RieaHUe.  Je  me  bornerai  k  ré- 
pondre *  M.  le  ministre  dea  floamae  pur  de  Ma 
courlea  oboervalions,  &  moina  qoe  ta  Chambre 
ne  veoiUe  renvoyer  à  demain... 

Voix  ncmkmuet  t  Non  I  non  t  parles  I  parles  t 

H.  Nyde  de  If  eavlile.  Je  vafa  doue  ntvre 
M.  le  ministre  des  finances.  Il  vooa  a  dit  qu'on 
a'était  aaaeré  que  le  syodteat  ne  compromettrait 
ni  sa  fortune  nt  celle  do  Trésor.  H  résulte  donc 
de  U  que  le  syndicat  )one  k  coup  sttr  (VHr- 
m«r««)t  s'il  jone  k  coup  sûr  et  d'une  manière 
Ucite.  il  n'eut  personne  parmi  noua  qoi  ne  vou- 
lût rasaoctrr  à  une  semblable  opération.  Nais 
d'eu  autre  cMé  une  aasectatiou  qui  touerelt  à 
coup  sûr,  pourrait  donner  des  ioqniétodea  au 
pnblio;  car  enflo,  eu  le  syndical  prête  sans  ga- 
rantie, et  alors  il  fisit  nn  pari,  dèe  lors  II  ult 
conUv  la  loi  pnieqoe  les  paris  sont  eoaentldle- 
meot  défendue  par  la  M;  en  le  lyndieel  fait  dei 
reporusnrdee  oranliN,  comme  vient  de  le  dtrt 
M.  la  mIaMrt  «■  flnaneet,  ei  Blore  H  est  «vMeBt 
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qu'il  D'est  établi  que  pour  alimenter  le  {en,  l'a- 
eiotue.  Si  le  syndicat  achète  des  rentes,  it  court 
tes  coances  de  hausse  et  de  baisse;  ainsi  tout  ce 
que  vient  de  dire  H.  le  ministre  des  finances  s'é- 
vanouit. Certes,  j'aime  à  croire  que  jamais  les 
ministres  ne  feront  connaître  aux  membres  du 
syndicat  une  nonvelle  qni  poorrait  avoir  quel- 

Sine  influence  sur  la  lutusse  et  la  baisse  des 
onds  publics;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 

3ue  cette  opinion  pourra  exister,  car  les  mem- 
res  du  syndicat  étant  les  agents  comptables  du 
gouvernement,  et  le  gouvernement  disant  haute- 
ment qu'il  a  conservé  sur  le  syndicat  toutes  ses 
garanties,  chacun  demanderait  comment  elles 
existent  d'une  manière  si  certaine.  Le  gouver- 
nement avait  entre  ses  mains  30  millions  qui, 
d^prës  ce  qu'il  dit,  étaient  une  seconde  garantie 
ajoutée  il  celle  du  caution  nemen  t.  Il  lésa  rendus 
à  ses  comptables  ;  je  d«nande  alors  comment  il 
conserve  toujours  les  mêmes  garanties.  U  me 
parait  impossible  de  sortir  de  ce  dilemme  :  si 
le  syndicat  fait  des  reports  sans  garantie,  il 
agit  contre  nos  lois;  sil  fait  dra  reports  sur 
dépdt  de  rentes,  vous  favoriserez  l'agiotage;  s'il 
achète  des  rentes  il  spécule,  et  alors  il  court 
tontes  les  chances  auxquelles  sont  exposés  les 
spéculateurs. 

Admettons  que  le  syndicat  des  receveurs  géné- 
raux ne  court  aucun  risque,  et  [«ur  mon  compte, 
je  suis  supposé  le  croire.  S'il  est  vrai  que,  par 
suite  de  ses  opérations,  le  syndicat  trouve  un 
bénéfice  de  6  à  7  0/0,  tandis  que  l'intérêt  de 
l'argent  était,  nous  disail-on,  à  4  0/0;  certes,  on 
conviendra  que  ce  n'était  pas  pour  ramener  &  ce 
taux  iHutérét  de  l'aient  en  France  qu'on  l'a  Ins- 
titiv6.  Je  demanderai  s'il  n'y  a  pas  un  vice  im- 
mense dans  cette  institution;  si  te  syndicat,  éta- 
bli à  Paris  comme  maison  de  banque  centrale, 
n'attire  pas  à  Paris  des  fonds  qui  auraient  reflué 
dans  les  départements:  K'il  ne  vaudrait  pas  mieux 
que  ces  agents  comptables  fussent  &  leur  poste;  et 

au'au  lien  de  venir  faire  ici  la  hausse  et  la  baisse, 
s  ne  se  mêlassent  que  des  opérations  de  banque 
nécessaires  pour  faire  arriver  an  Trésor  les  fonds 
dont  ils  ont  la  gestion  i 

H.  le  président  du  conseil  ne  nous  a  pas  déve- 
loppé le  Bvstëme  du  syndicat,  mais  il  nous  a  dit 
qu'on  s'était  assuré  qu'il  n'y  avait  aucune  perte 
pour  le  Trésor.  Alors  il  est  évident  que  le  syndi- 
cat ne  prêle  qu'avec  des  gaianties  sur  reports.  Je 
demande,  Uessienrs,  queue  opinion  vous  auriez 
d'un  maire  de  ville  qm,  ponrangmeater  les  reve- 
nus de  sa  commune,  établirait  une  maison  de 
jeu,  et  placerait  dans  l'un  des  salons  le  receveur 
particulier  de  la  ville,  avec  ordre  de  prêter  sur 
nantissement  auxjoueurs.  {Marque  d'improbation.) 
Messieurs,  la  comparaison  me  paraît  juste.  Le 
maire  pourrait  bien  enrichir  la  cité,  mais  il  dé- 
moraliserait les  familles.  Telle  est  pourtant  This- 
tolre  du  syndicat. 

ie  pourrais  demander  à  H.  le  ministre  des 
finances  quelle  est  réellement  cette  association, 
car  elle  ne  remplit  aucnne  des  conditions  de  la 
loi;  c'est  une  Société,  à  ce  qu'il  parait,  tui  gene- 
m,  la  banque  centrale  du  gouvernement.  Bh 
bien  1  Messieurs,  j'en  appelle  a  vos  coosciences, 
ne  penserei-vous  pas  avec  moi  que  c'est  donuw 
l'exemple  du  scandale,  que  d'atUrer  à  Paris  des 
ag«its  comptables  pour  alimenter  cette  funeste 
passion  du  ieu  et  de  l'agiotage  I  On  ne  prouvera 
^mais  que  le  syndicat  puisse  se  concilier  avec  la 
morale  publique;  c'est  une  institution  essentiel- 
lement vicieuse.  Les  receveurs  gônéraoz,  au  lieu 
de  venir  foire  la  banane  à  Pana,  doivent  rester 
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dans  leurs  départements  pour  surveiller  la  ren- 
trée des  fonds  du  gouvernement,  la  faciliter  et 
empêcher  qu'on  use  de  mesures  trop  rigoureuses 
envers  les  contribuables.  Oui.  Messieurs,  Je  le 
répète,  l'institution  dn  syndicat  est  illégale  et 
immorale,  et  je  ne  conf^  pas  comment  on  peut 
songer  À  la  soutenir. 

Je  n'adresserai  plus  qu'une  demande  it  U.  le 
ministre  des  finances;  je  le  prierai  de  me  dire 
uel  a  été  le  dernier  dividende  du  syndicat 
es  receveurs  généraux;  si  ce  syndicat  a  fait 
baisser  l'argent  en  France,  et  l'a  ramené  au  taux 
de  4  0/0?  Mais,  loin  de  là,  il  a  servi  à  attirer  à 
Paris,  pour  faire  l'agiotage,  les  fonds  des  dépar- 
tements; en  un  mot,  le  syndicat  n'a  été  Établi  que 
dans  l'intérêt  dn  3  0/0.  Rt,  maloré  tout  ce  qu'on  a 
fait  ponr  ce  malheureux  3  0^  vous  voyez  quel 
est  le  sort  de  cette  malheureuse  conception  finan- 
cière. {Mouvement*  en  sens  divers.) 

J'appuie  l'amendement  de  H.  Leclerc  de  Ban- 
lieu. 

(Le  chapitre  III  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  chapitre  IV  porte  :  Pen- 
sions, 59,067,175  francs.  Sur  ce  chapitre,  qui  com- 
prend les  pensions  ecclésiastiques,  M.  Duparc  a 
proposé  l'amendement  suivant  : 

«  11  est  accordé  aux  religieux  octogénaires, 
jouissant  de  pensions  ecclésiastiques,  un  accrois- 
sement annuel  de  200  francs  pendant  leur  vie, 
et  dont  la  demande  sera  transmise  par  révêque 
diocésain.  » 

Quelques  voix  :  U.  Duparc  n'y  est  pas  ! 

H.  de  VlIlUe,  ministre  des  finances.  Je  dois 
faire  observer  que  ce  n'est  pas  ici  la  véritable 
place  de  cet  amendemeut,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'ailleurs  à  le  faire.  Les  pensions  sont  rtelées,  et 
il  serait,  je  crois,  bien  imprudent  d'y  toucher.  Un 
antre  moyen  a  été  pris  pour  venir  au  secours  des 
personnes  intéressantes  auxquelles  se  rapiwrie 
ramendemeot.  Vous  avez  voté  au  budget  des 
affaires  ecclésiastiques  un  secours  de  6  millions 
aux  anciennes  religieuses;  secours  aux  vieux  prê- 
tres sans  fonctions,  180,000  francs;  secours  aux 
curés  et  desservants  forcés  par  Têge  ou  les  Infir- 
mités du  cesser  leurs  fonctions,  300,000  francs, 
en  tout  près  d'un  million.  C'est  1&  que  devait  être 
présenté  Pamendement,  et  non  &  l'article  des 
pensions. 

H.  le  Président.  L'auteur  de  l'amendement, 
l'a  proposé  sur  le  chapitre  IV  du  budget  des  finan- 
ces ;  j'ai  dù  le  soumettre  à  ta  Uhambre  dans  cet 
ordre.  L'amendement  de  H.  Duparc  est-il  ap- 
puyé? 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  l... 

(Cet  amendement  n'est  pas  mis  aux  voix.) 

La  Chambre  adopte  le  chapitre  IV;  elle  adopte 
également  le  chapitre  V.  Intérêts  des  capitaux  de 
eautiomiementt  9  raillions. 

H.  le  Président.  Le  chapitre  VI  porte  : 
u  Chapitre  VI.  Frais  de  sêntùx  et  de  negoeta~ 
tionsf  9,et00,000  firancs.  » 
M.  de  Beanmont  a  la  parole  sur  ce  chapitre. 

U.  (MMirPérIer.  A  demain  I... 

Pluieurs  voix  :  Non,  non,  nonl... 

H.  de  Benaseat.  HeBsienre,  vous  savez  qw 
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depuis  quelque  temps  ou  a  forcé  les  régiments 
de  verser  leur  caisse  daos  celle  du  Trésor.  Je 
vois  qu'on  paie  aux.  communes  l'intérêt  de  leurs 
fonds.  Je  ne  sais  pourquoi  le  môme  intérêt  ne 
serait  pas  payé  aux  régiments  qu'on  a  forcé  de 
verser  leur  argent  dans  les  caisses  des  ret^veors 
généraux.  Les  r^iments  sont  en  quelque  sorte 
des  communes  militaires.  Leurs  fonds  leur  ap- 
partiennent comme  ceux  dos  communes  appar- 
tiennëDt  aux  communes.  Cet  intérêt  pourrait  être 
trôs  utile  aux  régiments,  soit  pour  payer  leur 
masiquOt  soit  pour  tout  autre  objet.  Je  voudrais 
stvidr  el  vu  intérêt  quelconque  leur  sera  payé?.. 

Voix  à  droite  :  Non,  non  I... 

M.  de  BeaauioBt.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on 

ne  le  leur  paiurait  pas. 

Us  mêmes  voix:  Cet  aident  est  tenu  continuel- 
lement à  leur  disposition!...  Ce  n'est  qu'un 
dépOlI... 

H.  le  Pr<aM«mt.  M.  Lecterc  de  Beanlieu  a 
proposé  sur  le  même  c^pitre  une  réduction 
de  à  millions.  Je  vais  mettre  cette  réduction  aux 

voix. 

H.  de  VIIIHe,  ministre  des  /inancet.  Je  n*ai 
qu'un  mot  à  dire.  Nous  avons  mis  tout  le  soin 
possible  à  réduire  les  frais  portés  au  chapitre 
soumis  à  la  Chambre.  Depuis  182t,  la  réduction 
se  monte  à  3,2i>3,000  francs.  J'ai  déjà  fait  con- 
naître à  la  Chambre  qu'il  me  serait  impossible  de 
foire  de  nouvelles  diminutions  sans  nuire  à  la 
justice  et  au  bien  du  service. 

H.  Lieelere  de  Beanlieu.  Messieurs,  mon 
amendement  était  la  conséquence  du  discours 

auej'ai  eu  i'Iionneur  de  vous  lire.  Je  me  félicite 
'avoir  fourni  à  U.  le  miuistre  des  Itnauces  l'oc- 
casion de  déposer  sur  le  bureau  le  rapport  rela- 
tif au  syndicat  avec  l'arrêté  de  Finstitution.  Je 
persiste  à  croire  qu'une  telle  association... 

Plttsieurt  voix  :  L'amendement  I  l'amende- 
ment 1... 

U.  tieelerc  de  Beanllen.  Je  vous  demande 

Eftrdou»  Messieurs,  je  ne  suis  pas  hors  de  la  ques- 
on,  puisque  l'amendement  en  discussion  est  la 
conséquence  de  mon  premier  discours.  J'avais 
envisagé  la  uuestion  principalement  dans  ses  re- 
lations avec  les  droits  de  la  Chambre  et  avec  la 
morale  publique.  H.  Hyde  de  Neuville  l'a  traitée 
ansai  sous  ce  dernier  rapport.  Je  sais  que  chaque 
receveur  général  fait  la  banque  dans  son  dépar- 
tement Je  n'ai  jamais  dit  que  les  receveurs  géné- 
raux ne  dussent  avoir  aucun  rapport  avec  le 
commerce;  j'aurais  dit  une  absordité.  J'ai  dit,  au 
contraire,  que  les  receveun  généraux  se  livrent 
à  ces  sortes  de  rai^rts  avec  beaucoup  de  pru- 
dence. Mais  c'est  une  autre  question  de  savoir  si 
ces  banques  partielles  doivent  être  réunies  en 
nue  banque  centrale  comme  Ta  fait  H.  le  minis- 
tre des  finances.  J'observe  que  M.  le  ministre  des 
finances  n'a  nullement  répondu  à  mon  objection. 

IftM  foule  de  tnembru  :  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion I...  (Longue  interruption.) 

M.  ftieelere  de  BeaaIleD.  C'est  sans  doute 
nue  bonne  opération  que  de  soulager  le  Trésor 
dlntéréls  inalUes.  Blau  pourquoi  no  vous  êtes 
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vous  aperçu  de  cela  qu'un  1826  ?  La  position  était 
cependant  tout  à  fait  identique,  ainsi  que  je  l'ai 
établi...  (Des  murmures  qui  s'élèvent  de  toutes 
parts  couvrent  complètement  la  voix  de  l'orateur. 
Il  descend  de  la  tribune  en  annonçant  qu'il  per- 
siste dans  son  amendement.) 

L'amendement  de  M.  Leclerc  de  Beaulieu  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.  (La  tibamb»  adopte  le 
chap.  VLl 

M.  le  Président.  Le  cbapitrd  VU  est  relatif  à 

la  Chambre  des  pairs... 

Plusieurs  voix  :  A  demain,  à  demain  I... 

M.  le  Préaident.  La  délibération  est  con- 
tinuée à  demain.  Le  comité  secret  devra  avoir 
lieu  nécessairement  à  la  fin  de  cette  séance.  La 
séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  six  heures  moins  un 
quart) 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  jeudi  8  juin  1826. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  beures.  Un  de 
MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procds-verbal 
La  Chambre  en  adopte  la  réJaction. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  H.  le 
garde  des  sceaux.  MM.  les  ministres  de  Uuté- 
neur  et  de  te  marine  sont  présents. 

L'ordre  du  jour  est  ta  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  de  âttances  pour  1827,  article  2. 
Etat  B. 

M.  le  Préiddent  soumet  ft  la  Chambre  le 

chapitre  Vil  du  budget  des  finances.  ■  Chambre 
des  pairs,  2  millions  de  franco. 

M.  Casimir  Périer.  Messieurs,  une  loi  avait 
été  proposée  relativement  &  la  dotation  de  2  mil- 
lions pour  la  Chambre  des  pairs  ;  celte  loi  n'a 

Bas  passé  h  l'une  des  Chambres  \  et  quoique 
.  le  président  du  conseil,  en  répondant  & 
M.  Benjamin  Constant  eût  assuré  qu'une  loi  était 
indispensable,  cependant,  cette  dotation  est 
encore  régie  par  des  ordonnances.  J'espère  que 
M.  le  prâident  du  conseil  voudra  bien  nous 
donner  quelques  explicitions  à  cet  ^ard. 

Mais  un  autre  motif  m'amène  i  la  tribune.  Je 
veux  foira  voir  comment  nous  annihilons  sans 
cesse  un  des  trois  ponvotra  chargé  a>mme  nous 
de  concourir  à  la  confection  des  lois,  comment 
nous  détruisons  son  influence,  en  lui  étant  la 
possibilité  de  voter  sur  les  différentes  lois  sur 
lesquelles  nous  votons  nous-mêmes.  Je  ne  pré- 
tends accuser  personne  de  cet  état  de  choses; 
mais  la  Chambre  trouvera  bon  que  je  lui  fasse 
remarquer  l'impossibilité  où  se  trouve  chaque 
année  la  Chambre  des  pal»  de  voter  réellement 
sur  le  budget  et  sur  plusieurs  antres  questions. 
Mes  collègues  m'écouteront  d'autant  plus  volon- 
tiers, ie  pens&  qu'il  s'agit  d'une  Gtiambre  qui 
a  renou  de  très  grands  services  &  la  France  en 
rejetant  des  projets  Unaociera  qui  ont  été  si 
ftinesles.  {On  rit*) 
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il  n'Mt  jamsifl  indifférent  sans  doute  que  les 
lumières  de  la  Chambre  haute  viennent  contrôler 
les  opérations  de  lu  Chambre  des  députés.  Mais 
cc^a  n'a  jamais  été  atuai  important  que  cette 
année,  parée  qu'à  la  toi  de  finances  se  tronrent 
jointes  des  questions  particulières  de  la  plus 
Mnt«  impertauce,  notamment  la  question  de 
ramertiesemcnt  qui  a  été  traitée  dans  cette 
enceinte;  la  question  du  dégrèvement  qui  excite 
le  plus  grand  intérêt;  la  question  de  l'in&truc- 
tion  publique,  qui,  d'après  l'aveu  de  M.  rèvëque 
d'Hermopolis  lui-même,  se  trouve  confiée,  au 
moins  pour  sept  collèges,  à  des  corporations 
illégales...  iDe$  murmures  s'élèvent.)  Vous  voyez, 
Messieurs,  que  ,dans  l'état  des  choses,  il  serait 
impossible  a  la  Chambre  des  pairs  d'émettre  son 
opinion  sur  toutes  ces  questions.  Par  une  com- 
iMnaison  difficile  à  expliquer,  tous  les  jours  on 
interrompt  nos  discussions  pour  nous  faire  voter 
sur  de  petites  lois  d'intérêt  local  dont  les  mi- 
nistres peuvent  avoir  besoin  ;  on  nous  les  foil 
voter  ainsi,  afin  que  le  jour  où  la  dernière  boule 

i)our  l'adoption  du  budget  sera  mise  dans  l'urne, 
a  Chambre  soit  libre  de  se  retirer  ;  ce  qui  mettra 
la  Chambre  des  pairs  dans  l'impossibilité  d'é- 
mettre aucune  opinion  sur  les  diverses  questions 
que  je  viens  d'éoumërer.  (Les  murmures  conti- 
nuent.) 

Vous  ne  devez  pas  avoir  oublié,  Messieurs,  les 
obstacles  que  Je  ministère  a  trouvés  relativement 
k  Tamortissemenl  ;  car  ses  promesses  avaient  6lé 
formelles,  et  l'on  devait  croire  à  leur  accomplis- 
sement. Bh  bien,  la  Chambre  des  pairs  va  se 
trouver  désinveelie  du  droit  de  pouvoir  émettre 
une  opinion.  {Nouveaux  murmures.)  Oui,  Mes- 
sieurs, il  faut  arriver  ftancbement  à  cette  dis- 
cussion. Je  dis  que  vous  annihilez  l'influence  de 
de  la  Chambre  des  pain. 

Pbuiettrs  voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion)... 

M.  Casimir  Përier.  le  Tous  demande  par- 
don, c'est  la  question,  puisqu'il  B*aglt  de  la  oota- 
tion  de  la  Chambre  des  pairs.  II  sera  impossible  à 
cette  Chambre  de  faire  le  moindre  amendement 
&  la  partie  de  la  loi  de  Unaoces  qui  regarde 
l'amortissement,  puisque  nous  ne  serons  plus  ici 
ponr  Toter. 

Il  était  important  d'appeler  votre  attention  sur 
cette  question,  et  de  faire  voir  que  quand  la 
Chambre  des  pairs  a  montré  tant  de  respect  pour 
la  prérogative  de  la  Chambre  des  députés,  puls- 
qu  elle  a  refusé  d'adopter  l'article  d'une  loi  qui 
contenait  un  impôt,  par  cela  seul  qu'il  aurait  dû 
être  présenté  en  premier  lieu  À  la  Chambre  des 
députés,  nous  devons  à  notre  tour  nous  garder 
de  rien  faire  qoi  puisse  porter  atteinte  à  son  in- 
fluence. Vous  ne  devez  oas  avoir  oublié,  Mes- 
sieurs, que  la  Chambre  dtis  pairs  a  su  prouver 
qu'elle  n'approuvait  pas  les  projets  des  ministres; 
et  se  montrer  sévôre  dans  linTestlgation  des  lois 
qui  lui  ont  été  soumises;  tous  ne  deTei  pas  avoir 
oublié  que  sur  trois  projets  de  loi  présentés  â 
cette  Chambre,  trois  projets  ont  été  modïflés  ou 
détruits  :  le  projet  de  loi  sur  les  Echelles  du 
Levant,  celui  du  droit  d*atnesse,  et  le  projet  sur 
les  Bcoles  de  médecine,  qu'on  ne  noua  a  pas 
présenté. 

Vne  foute  de  voix  :  Le  budget,  le  budget!... 

U.  CnlMlr  Përlo'.  Messieurs,  je  dois  voD9 
faire  remarquer  qu'il  est  d'aatant  plos  ina^l  m 


fïiire  attention  à  la  marche  que  prend  le  vote  des 
lofs,  qu'il  dépendrait  bîeutôt  tout  &  fait  d'un 
ministère,  qui  se  rendrait  maître  des  élections, 
qui  composerait  la  Chambre  des  députés  unique- 
ment de  ses  amis,  et  parviendrait  h.  réduire  à 
rien  le  concours  de  Tautre  Ghami)re.  {Vive  inter- 
ruption.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Allons  donc,  C6  n^t 
pas  la  question!...  Parliez  du  budget  I 

H.  I«  PréaMMt.  Je  dois  faire  renurqner  & 

l'orateur  qu'il  s'écarte  de  l'article  en  discussion... 

(M.  Casimir  Périer  descend  de  la  tribune.  La 
parole  est  donnée  à  M.  Benjamin  Constant  qoi  la 

réclame.) 

M.  Beajamin  ConalaaI.  J'ai  peine  à  me 
rendre  compte  des  murmures  qu'a  excités  l'opi- 
nion émise  par  mon  honorable  ami  M.  Casimir 
Périer;  quoique  je  désire  occuper  la  Chambre 
d'un  objet  autre  que  celui  qui  vient  d'être  traité, 
le  demande  la  permisf^ion  de  dire  un  mot  sur 
lïntioke  connexion  qu'il  y  a  entre  ce  qœ  voua  a 
dit  H.  Casimir  Périer  et  le  vote  des  2  millions  qui 
TOUS  sont  demiindés.  En  effet,  si  par  la  maoiere 
dont  le  ministère  influerait  sur  la  composition  de 
la  Chambre  des  députés,  par  l'époque  où  il  pré- 
senterait le  budget,  et  par  la  manière  dont  il  in- 
terromprait la  discussion  par  des  lois  intàdentes, 
il  parvenait  à  forcer  le  vote  de  la  Chambre  dea 
pairs,  il  est  clair  que  nous  ne  devrions  pas  voter 
une  allocation  pour  une  Chambre  dont  les  ^li- 
bérations seraient  virtuellement  impuissantes. 
Donc  M.  Casimir  Périer  était  dans  la  qoesUoB..^ 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  1... 

M.  Be^JaailB  CTaMteai...  quand  fl  disait 
qu'avant  (Pallouer  la  somme  proposée,  il  bllait 
savoir  si  le  ministère  n'anonlait  pns  les  délU 
bérations  de  la  Chambre  des  pairs.  Effective- 
ment, par  la  manière  dont  on  aélibère  actnelle- 
ment,  ses  délibérations  sont  foassf^es  complète- 
ment, car  il  ne  lui  est  pas  possible  de  faire  le 
moinilre  amendement.  Certes,  nous  savons  qu'une 
grande  quantité  de  juirs  désapprouvent  l'arbi- 
traire et  inique  répartition  des  fonds  de  la  caisse 
d'amortissement.  Mais  que  voulez-vous  qu'ils  fas- 
sent?... {Murmures  et  interruption.)  STiIs  adop- 
taient un  amendement  au  budget?...  {tes  mur- 
mures redoublent.) 

H.  CasMr  P^iter.  Mais  c'eat  ponrlant  tonte 

la  question  !  

M.  le  Présidât.  Non,  ce  n'est  pas  la  ques- 
tion. Vous  êtes  intéressé  à  soutenir  que  c'est  la- 
question,  parce  que  vous  vous  en  êtes  écarté 
vous-même.  11  s'agit  d'une  simple  allocation;  et 
il  y  a  contradiction  entre  ce  que  voussouteoeset 
lesëtoeesque  vous  avez  donnés  à  la  Chambre  des 
pairs.  Quant  aux  trois  lois  sur  lesquelles  la  Cham- 
bre a  délibéré  dernièrement,  leur  délibéralioa 
avait  été  fixée  ainsi  qu'elle  a  eu  lieu.  C'était  lors  de 
cette  fixation  qu'il  £iUait  demander  que  la 
Chambre  ne  s'en  occupât  pas,  si  i'ou  pensait 
qu'elle  dût  se  livrer  i  d'antres  travaux.  Oo  no 
l  a  pas  fait,  un  ordre  de  délibération  a  été  fixé 
par  la  Chambre;  œt  ordre  a  été  suivi.  Ce  n'est 
pas  actuellement  qu'on  peut  8*en  plaindre  lora- 
qu'on  a  gardé  le  ùlcnce  à  l'époque  où  l'ordre  a 
été  fixé. 

Vue  fûaj£  de  voix  :  C'est  juste 
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H.  Ve^faMlB  €«Mtut.  L'honorable  prôopi- 
nani  :  car  Je  ne  puis  dire,  M.  le  président... 

foix  nomkreuêe$  :  A  l'ordre,  &  l'ordre  I 

M.  le  Président.  H.  Benjeatîn  OORStaol,  toos 
savei  tout  auMi  bien  que  te  préeMeot..., 

M.  CMinIr  Vons  arei  diaentAI... 

H.  le  PrMdIeBt...  que  le  règlement  donne aa 
président  la  fecoltâ  de  prendre  la  parole  pour 
rappeler  Télat  de  la  quesuon.  Qu'ai-je  hit  autre 
chose  que  rappeler  rétat  de  hk  question  f  Bn  In 
faisant,  J*ai  aaé  d'an  droit;  on,  si  vous  le  préfè- 
res» comme  je  le  préfère  moi-même,  j*ai  rempli 
un  devoir. 

Un  grand  nombn  A$  voix  :  Très  bien*  très 

bienl... 

H.  Bei^niM  CeMtaat.  Ce  que  j'ai  dit 
suffit  pour  démontrer  que  H.  Casimir  Périer  avait 
raison. 

Fhtsiturê  mtx  :  Non,  non  1... 

K.  Be^JamlH  CMstant.  Je  n'en  dirai  pas 
davantage  puisque  voue  ne  voulei  pas  m'écouter  ; 
et  Je  passe  ft  l'oojet  pour  lequel  je  suis  monté  à  la 
trilmne  en  déeteranl  qoe,  sor  te  premier  sujet,  il 
est  évident  que  M.  Gasimip  Périer  était  dans  la 
question...; 


Voix  à  droite:  Non,  non 


H.  Bvi^awhi  Ceutut..  et  comme  il  est 
évident  aussi  qoe  tous  ne  voedea  pas  m*en- 

tendre..., 

iét  même»  velx  :  Non,  c'est  vrai  !.. 

M.  Me^|«mla  CeMSant.. .  je  passe  i  une  autre 
question. 

Je  rappellerai  que  depuis  que  la  Chambre  des 
pairs  esiBlef  tout  le  monde  a  reconnu  le  vice  de 
son  institution  actuelle,  les  pairs  comme  les  dé- 
putés. M.  de  Villële,  tout  comme  un  autre,  a 
signalé  formellement  l'inconvénient  de  n'avoir 
pas  une  dotation  Hxe.  Depuis  qn*il  est  au  minis- 
tère, il  a  proposé  une  loi  tendant  à  convenir  eu 
dotation  ttxe  les  pensions  révocables  et  données 
discrétioonalremeot.  Il  vous  a  dit  lui-même,  soit 
dans  Texposè  des  motifs  de  ce  projet  de  loi.  soit 
à  la  tribune,  qu'une  loi  était  essenitc liement  né- 
cessaire. Je  suis  fèché  d'ennuyer  la  ÇhamtHV  par 
la  monotonie  de  mes  réclamations;  mais  voici 
une  loi  essentielle,  qui  intéresse  la  dignité  de  la 
véritable  et  de  la  seule  aristocratie  qui  existe  en 
Pranee,  et  que  les  ministres,  après  trois  sessions, 
ne  daignent  pas  nous  présenter,  quoiqu'ils  aient 
avoué  qu'elle  était  essentiellentent  nécessaire. 

Que  s^ils  noDs  disent  que  cette  loi  a  été  pré- 
sentée en  1823,  je  le  sais  ;  mais  depuis  lors,  ils 
aorafeni  pa  nous  la  Mre  voter.  Dès  Tannée  1820, 
des  redamatioM  se  sont  élevées.  Alors  le  rappor- 
tear  du  budget  t  déclaré  que  rien  ne  ponvait 
remédier  k  un  état  de  choses  anssî  virleoi,  sinon 
nne  loi  nouvelle  ;  il  l'a  déclaré  dans  la  séance  du 
lundi  28  juin.  M.  le  ministre  des  ftnances  a  re- 
connu aussi  qu'il  était  contraire  A  la  dignité  de 
la  Chambre  des  paire  que  cette  dépense  devint 
l'objet  d'une  discussion  qui  se  renouvelait  chaqae 
année;  que,  dans  l'Intérêt  de  la  pairie,  dans  cplal 


de  sa  dignité  et  de  son  indépendance,  11  fallait 
qu'une  loi  nouvelle  fût  présentée,  et  qw  cette 
nécessité  était  sentie  généralement. 

Je  n'ai  pas  sons  les  yeux  la  réponse  que  fit 
M.  de  Villéle  A  l'orateur  qui  était  i  cette  tribvne 
lors  de  la  dernière  réolamation  qui  ait  été  faite 
sur  l'objet  qui  nous  occupe  ;  mais  Je  crois  pou- 
voir déclarer  qu'il  dit  qu  une  loi  était  en  effet 
nécessaire,  qu'il  rappela  celle  qu'il  avait  pré- 
sentée, et  qu'il  répéta  enSn,  maie  |dus  doucement 
et  avec  ukAos  d'énergie,  ce  qu'il  avait  dit  quand 
il  était  assis  non  loin  du  banc  dee  ministres,  mais 
dans  ceux  de  l'opposition,  contre  l'iodécraca 
qu'il  y  avait  A  donnw  dee  pensions  révocables  A 
des  pairs  re|»^sentant  l'aristocratie  fï^ncaise,  A 
des  pairs  concourant  au  vote  de  la  loi  et  rendant 
des  arrêts  en  qualité  de  juges. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  que  je  croie  que  l'état 
vicieux  de  ces  pensions  inOne  en  rien  sur  la 
Chambre  des  pairs  ;  je  dirai  i>ien  plutôt  qu'il  lui 
bit  honneur  d'après  la  manière  dont  elle  a  su 
voter  malgré  sa  dépendance  apparente;  car  je 
m'unis  de  tontes  mes  forces  aux  élegsB  qn'on  a 
donnés  A  la  Chambre  des  pairs. 


H.  H«nw»4  4*Ah«MMsH.  Bq  voIIA  aases  ; 
la  Chambre  des  pairs  n'en  a  pas  besola  I  

II.  Be^faMlB  CaMUirt,  Bsl-oe  an  député 
qui  m'interrompt  ainsi  ? 

H.  Harmad    AkaMawt.  Ooi  I  

H.  Be»}iMMlB  C^anMMS.  Alors  je  n'ai  rien  à 
dire  :  mais  j'ai  cru  que  l'iRlemiption  venait  d'ail- 
leurs, et  efrectiveoient  cela  en  avait  l'air. 

tt.  I«  PrésMeai.  Je  rappelle  que  le  règlement 
défend  tes  Interruptions.  Celui  qui  croira  devoir 
répondre  pourra  demander  la  parole. 

H.  BenJamlB  CaMtaaC.Si  l'honorable  mem- 
bre a  des  obBa*vationa  A  me  faire,  je  smû  bientêt 
A  mon  bano  ;  il  pourra  me  les  ftiin  sans  impor^ 
tuner  l'Assemblée. 

Messieurs,  ne-vonlaut  pu  voter  contre  nne 
alloeation  destinée  A  nne  GhamlHe  que  je  respe^, 
je  demande  aux  ministres  de  nous  expuqoer  pour- 
quoi, malgré  leers  promesses,  la  Chambre  des 
pairs  n'est  pas  organisée  d'une  manière  conve- 
nable pour  son  indépendanoet  et  pourquoi,  depuis 
trois  ans,  nous  attendons  vainement  une  loi  qu'on 
nous  a  promise  et  qu'on  ne  nous  donne  pasT 

M.  de  Vlll^le,  ministre  des  finances.  L'orateur 
s'étonnut  dee  murmures  qui  ont  accueilli  celui 
qui  l'a  précédé.  Il  a  dû  aussi,  par  suite  de  la  même 
prévention,  s'étonner  des  oHirmures  qui  ont 
accompagné  la  première  partie  de  son  discours. 
Je  ne  reviendrai  pas  snr  un  objet  que  la  Chambre, 
avec  grande  raison,  a  reconnu  ne  pas  devoir  être 
traité  è  cette  tribune;  mais  il  me  sera  permis  de 
rappeler  que,  soit  les  él<wes,  soit  le  blAme,  ne 
doivent  jamais  partir  de  1  une  des  deux  tribunes 
créées  par  la  Charte  dans  nos  formes  de  gouver- 
nement, pour  aller  atteindre  ce  qui  se  paiëe  daas 
la  Chambre  oû  l'autre  tribune  est  phnèe.  ie  crois 
que  rexpêrieuce  du  gouvernement  représentatif 
apprendra  A  cet  égard  dans  notre  pays,  ainri 
quelle  l'a  enseigné  ailleurs,  combien  il  est  déli- 
cat de  vouloir  ainsi  traduire  dans  les  discussions 
d'une  des  Chambres,  lesaciesd'une  autreChambre. 
soit  pour  les  blAmer,  soit  pour  les  approuver.  Il 
m'était  permis,  je  pense,  de  Mn  ces  obserraUons 
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après  celles  que  vous  avez  eoteodues  de  la  part 
des  deux  précédeots  orateurs. 

Je  passe  à  la  partie  de  la  discussiou  qui  doit 
occuper  la  Gbanibrc:  je  crois  pouvoir  répondre  à 
ce  qui  vient  d'être  dit,  de  manière  k  mieux  rem- 

Îlir  l'attente  qu'on  doit  concevoir  d'une  pareille 
tscussion,  que  ne  semblait  le  penser  le  premier 
orateur  que  tous  avez  entendu.  11  a  paru  croire 

Su'il  n'y  avait  rien  à  répondre  &  ses  objectionB. 
ans  le  fait,  il  n'y  a  qu'une  cbose  à  y  répondre  : 
c'est  qu'elles  sont  toutes  erronées.  It  nous  a  dit 
que  répoque  de  la  présentation  du  budget  s'op- 
posait au  libre  concours  de  l'autre  Gbambre  àla 
oonfection  du  budget.  Or,  chacun  devons  sait  que 
le  budget  a  été  apporté  ici  le  premier  jour  oik 
vous  avez  été  constitués.  Je  ne  crois  pas  qu'il  fût 
possible  aux  ministres  de  vous  l'apporter  plus 
tôt. 

Mais  au  moins  la  Gbambre  pouvait  le  discuter 
plus  tôt,  direz-vous.  Cela  même  ne  serait  pas 
exact;  car  avant  de  discuter  le  budget,  il  faut 
avoir  approuvé  les  comptes,  et  les  comptes  vous 
ont  été  apportés  ainsi  que  le  budget,  à  la  pre- 
mière séance  régulière  que  vous  avez  tenue. 
Ainsi,  la  première  objection  de  l'orateur  e^t  fon- 
dée ou  sur  l'ignorance  des  faits,  ou  du  moins 
sur  une  errair  évidente. 

H.  Casimir  P4rler.  le  n'ai  pas  parlé  de  la 
présentation,  mais  de  la  discussion  I. .... 

M.  4c  Vlllèle,  ministre  des  financet.  La  dis- 
cussion est  à  la  disposition  de  la  Chambre  et  ne 
dépend  en  rien  des  ministres.  La  Gbambre  peut 
discuter  le  budget  le  jour  où  cela  lui  convient.  11 
en  est  de  même  à  cet  égard  qu'i  l'égard  de  ce 
que  vous  avez  dit  sur  leslois  quionl  éié  interca- 
lées dans  la  discussion  du  budget.  C'est  la  Cham- 
bre qui  décide  l'époque  à  laquelle  elle  entend 
s'occuper  des  lois  qui  lui  sont  présentées;  et  non 
seulement  les  ministres  ne  s'en  mèlont  pas,  mais 
encore  ils  ne  doivent  pas  s'en  mêler. 

Je  ne  trouve  que  ces  deux  motifs  ï  lois  inci- 
dentes et  présentation  du  budget,  qui  aient  été  pré- 
sentés &  l'appui  du  reproche  fait  au  ministre  de 
vouloir  annuler  l'intervention  de  l'autre  Chambre 
dans  la  discussion  du  budget.  Ou  nous  a  donné 
ensuite  les  motifs  qui  devaient  rendre  cette  inter- 
vention très  importante  cette  année,  et  Ton  est 
venu  défendre  les  droits  de  la  Gbambre  des  pairs 
à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés,  sans 
s'occuper  seulement  de  savoir  si  les  cas  que  l'on 
précisait  étaient  exacts.  Eh  bien,  ils  ne  le  sont 
pas  plus  que  ceux  dont  je  viens  de  vous  entre- 
tenir. 


pairs 

de  " 

compte  rendu  de  ce  qui  se  passe 
bre,  que  la  pétition  rapportée  ici,  l'a  été  aussi  à 
la  Chambre  des  pairs;  que  là  ou  avait  fait  la  pro- 
position de  renvoyer  la  pétition  à  la  commission 
du  budget,  et  que  cette  proposition  a  été  rejetée. 
Gonséquemmmt,  la  Gbambre  des  pairs  n'avait  pas 

comme  on 
ter  cette  question 
a  saisi  la  première  occasioa  qui  s'est  pl^6seniée  de 
manifester  son  opinion. 

On  nous  a  dit:  Mais  cette  Gbambre  des  pairs 
est-elle  bien  indépendante?  après  avoir  débuté 
par  des  éloges  sur  cette  indépendance,  on  a  Qui 
par  la  révoquer  en  doute;  ce  qui  prouverait,  s'il 
en  était  besoin,  que  toutes  les  armes  sont  bonnes 


quand  on  se  fait  une  espèce  d'obligation  d'atta- 
quer tout,  même  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  motif  pour 
le  faire.  Rien  n'annonce  mieux  ce  dénuement  de 
motifs  que  l'allégation  de  motifs  qui  ne  sont 
nullement  fondés;  car  si  on  avait  sous  sa  main 
des  motifs  valables,  on  n'irait  pas  chercti»-  ceux 

3ui  préparent  aux  adversaires  un  succès  certain 
ans  la  discussion. 

La  Chambre  des  pairs,  dit-on,  n'est  pas  indé- 
pendante, parce  que  les  pensions  dont  jouissent 
ses  membres  sont  révocables,  et  l'on  accuse  le 
ministre  de  n'avoir  pas  apporté  la  loi  qui  devait 
les  rendre  irrévocables.  Or,  j'ai  entendu  dans  cette 
même  session  des  orateurs  s'emparer  de  Targu- 
meut  contraire,  et  dire  à  cette  tribune  :  Gomment 
se  peu(r-îl  que  le  roi  ait  rendu  irrévocables  des 
pensions  qu'on  nous  avait  proposé  de  rendre  telles 
par  une  loi  qui  a  été  présentée  &  la  Chambre, 
mais  dont  le  rapport  pas  été  fidt,  et  qui  o'a 
pas  été  adoptée? 

Ainsi,  cette  révocabilité  dont  on  veut  s'armer, 
on  sait  bien  qu'elle  n'existe  pas;  car,  si  elle  exis- 
tait, ce  serait  certainement  dans  les  mains  du  roi, 
et  l'on  nous  accusait  il  y  a  très  peu  de  temps 
d'avoir  conseillé  au  roi  de  renoncer  volontaire- 
uient  à  cette  faculté  de  révocabilité.  L'accusation 
portant  sur  la  dépendance  des  membres  de  Tantre 
Gbambre,  se  trouve  ain^  réftatée  par  ceux-là 
mêmes  qui,  attaquait  les  ministres,  tsnlôt  dans 
un  sens,  tantôt  dans  l'autre,  avec  aussi  peu  de 
fondement  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  fournis- 
sent eux-mêmes  aux  minisb^s  des  réponses  pour 
repousser  victorieusement  ces  attaques. 

nais,  a-t-on  dit,  une  question  très  grave  est 
jointe  cette  année  au  vote  du  budget.-  cest  celle 
de  l'iostruclion  publique.  Et  depuis  quand.  Mes- 
sieurs, l'instructiun  publique  n'est-elle  pas  jointe 
au  budget?  Et  qui  empêche  les  membres  de  l'une 
ou  de  l'autre  Chambre  de  faire  des  observations 
ou  des  propositions  sur  l'instruction  publique, 
ou  sur  tout  autre  objet,  dans  toute  autre  circons- 
tance que  dans  la  discussion  du  budget  ?  Si  l'on 
s'est  appliqué  depuis  quelques  années  à  quelque 
cbose  de  fort  utue,  c'est  au  contraire  à  extraire 
du  budget  toutes  les  questions  d'intérêt  général, 
d'administration  publique  et  d'institutions  qui, 
pour  être  traitées  avec  fruit  et  maturité,  doivent 
être  traitées  isolément  et  sans  la  considération 
particulière  des  frais  qu'elles  peuvent  oécessiter. 

Et,  sous  ce  rapport,  n'avons-nous  pas  travaillé 
fort  utilement  pour  l'indépendance  rp^peclive 
des  trois  pouvoirs  qui  concourent  à  la  confection 
de  la  loi  et  au  vote  des  impôts,  eu  séparant  ce 
vote  de  toutes  questions  incidentes  et  particulières, 
étrangères  à.  celles  avec  lesquelles  elles  avaient 
été  liées  jusque-là?  Et  cependant,  c'est  dans 
l'intérêt  de  l'indépendance  de  ces  pouvoirs  qu'on 
voudrait  aujourd'hui  présenter  la  loi  du  budget 
comme  celle  à  laquelle  on  voudrait  attacher  in- 
cidenlellement.  pour  les  imposer  aux  deux  autres 
pouvoirs  de  la  société,  des  déterminations  aux- 

Suellea  ils  n'auraient  pas  concouru  avec  cette 
berté  qu'exigent  et  la  Charte  et  Tintât  géiràral 
de  l'Etat. 

Non,  Messieurs,  nn  amendement  touchant  4 
l'administration  ou  à  la  lëgislaUou  générale  ne 
doit  être  ni  présrâté  par  Te  imuTerneaient,  ni 
accroché  par  la  Chambre  des  oepntés  (pour  em- 
ployer une  expres^on  en  usage  dans  un  antre 
pays)  à  la  loi  ou  budget;  car  comme  le  budget 
est  une  loi  indispensable  à  la  marche  des  afl^ires 
dans  le  pays,  le  pouvoir  qui  n'accorderait  les 
suteides  qu  à  telle  ou  telle  condition,  imposerait 
cette  conoitiou  aux  deux  autres  pouvoirs.  Ainsi, 
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C'est  aa  nom  de  l'indépendance  de  l'ane  des 
Chambres  qu'on  vient  invoquer  des  principes 
subversifs  de  l'indépendance  des  trois  pouvoirs; 
et  cela  dans  le  but  de  Tournir  l'oa'asioa  d'exa- 
miner des  qiiesLiOQs  qui  ne  eont  pas  dans  le 
budget,  des  aucstioos  qui  soDt  traitées  par  des 
lois  particulières,  comme  l'a  été  notammeul  cdle 
de  l'amortissement. 

C'est  par  ces  considérations-là  qu'on  veut  éta- 
blir, nous  dit-on,  une  marche  coostitutionnelle 
et  dans  l'intérêt  général!  crains  bien  qu'on  ne 
se  livre  trop  à  rinfluence  d'un  exemple  donné 

Sar  les  feuilles  publiques.  A  elles,  il  est  permis 
e  prêcher  les  choses  les  plus  contraires  à  cet 
intéret;  car  elles  peuvent  prédier  tous  les  jours 
dans  le  mfime  sens,  et  ne  jamais  rapporter  avec 
ftanchise  les  réponses  qui  peuvent  tour  étreadres- 
Bées.  Hais  tous  les  dépotés  ont  le  droit  de  monter 
boette  tribune;  tes  ministres  du  roi  ont  droit 
aussi  de  s';  faire  entendre  ;  et  si  l'on  pent  y  pré- 
senter comme  étant  dans  l'intérêt  da  pays  ou 
dans  l'intérêt  de  l'indépendance  des  pouvoirs  de 
la  société,  des  choses  qni,  comme  je  viens  de  le 
prouver»  y  sont  directement  contraires,  à  cAté  de 
ces  erreurs  se  place  aussitôt  la  vérité,  et  la  Cham- 
bre peut Jufîer  ainsi  que  la  France  entière.  {Uow 
vement  tTadhésion.) 

M.  HarBMid  d*Ab«neMBrt.  Je  demande  la 
parole  pour  on  fait  personnel. 
(La  parole  est  accordée.) 

H.  Harasaad  MbaneMurt.  Messieurs,  après 
les  réponses  générales  qui  viennent  d'être  pro- 
duites à  la  Chambre,  je  dois  être  houleux  de  ré- 
clamer d'elle  un  moment  d'attention  jpour  ré- 

Eoodre  à  une  interpellation  de  H.  Benjamin 
onstant,  &  la  suite  d^une  interruption  que  peut- 
être  j'avais  eu  tort  de  lui  hire.je  m'empresse  de 
le  reconnaître.  Hais  H.  Beojamm  Confiant,  dans 
son  interpellation,  ayant  paro  manifester  dn 
doute  sur  le  point  de  savoir  si  c'était  un  député 
qui  l'avait  interrompu,  je  suis  bien  aise  de  lui 
dire,  et  de  dire  k  la  Chambre  (car  autrement  j'co- 
rais  fait  la  réponse  particulière  à  H.  Benjamin 
Constant),  que  je  n'ai  fait  qu'obéir  au  sentiment 
do  la  conscience  d'un  député  en  l'interrompant, 
et  que  si  ce  sentiment  avait  été  moins  vif,  je  me 
serais  abstenu  de  l'irrégularité  de  rintermption. 

SU  pouvait  apparteuir  &  l'économie  de  notre 
constitution  politique  que  des  éloges,  pour  ne  pas 


H.  Bc^ImIb  Cmmaimmi.  Je  ne  rentrerai  pas 

dans  le  fond  de  la  question;  je  ne  demande  qu'à 


qu'à  la  Chambre  seule  qui  aunït  a  expn 
mer  ces  éloges  appartiendrait,  après  le  roi,  le 
droit  de  les  exprimer.  Biais  quand  on  membre 
de  la  Chambre,  quelque  respectable,  quelque 
illimitée  que  soit  sa  puissance  à  ta  tril>une.  s  est 
feit  l'interprète  d'un  sentiment  d'ailleurs  fort 
honorable,  je  crois  que  la  conséquence  que  cha- 
cun de  nous  était  autorisé  4  en  tirer,  a  dû  faire 
naître  en  nous  une  profonde  sensation  ;  car  de 
ces  éloges  dont  je  crois  pouvoir  répéter  qu'au- 
cune des  deux  Chambres  n'a  besoin  lorsqu'ils 
émanent  d'un  seul  partknUer,  on  pourrait  tirer 
la  conséquence  que  ceux  qui  n'ont  pas  voté  de 
la  manière  qu'on  signale  comme  digne  d'éloges, 
n'ont  ni  aossi  bien  obéi  è  leur  oonsdence,  ni 
anati  bien  servi  leur  patrie  et  leur  roi.  Cbaciia 
de  nouSfConllHiiiénwoi  ao  mandat  que  ses  com- 
mettants lui  ont  donné,  vote  suivant  sa  cons- 
cience, et  ne  pent  être  soumis  ni  à  l'uxamen  ni 
i  la  critique  de  sea  colUgucs.  (Jfownunl  général 
^adhétiom.) 
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certain  que,  bons  ou  mauvais,  mes  rsisoooe- 
ments  pouvaient  être  émis  à  la  tribune,  parce 
qu'à  la  tribune  nous  avons  toojoors  droit  d'émet- 
tre nos  opinions  et  de  combattre  celles  que  nous 
croyons  erronées.  Le  préopinant  a  reconnu  im- 
plicitement ce  droit.  Ainsi,  que  j'eusse  tort  on 
raison,  cela  ne  fait  rien  à  l'affaire.  Une  interrup- 
tion est  partie  du  banc  le  plus  élevé  de  la  salle; 
j'ai  cru  qu'elle  ne  provenait  pas  d'un  membre  de 
cette  Chambra;  et  mon  exclamation  avait  pour 
objet  de  réprimer  une  interruption  partie  {Tail- 
leurs. 

Quant  à  cette  interruption,  elle  était  une  Irré- 
gularité mais  je  ne  veux  pu  eu  fUre  un  grand 
tort,  car  chacun  de  nous  a  souvent  ce  tort-là. 
{On  rit.)  Mais  j'ai  pu  et  J'ai  dû  la  repousser  quand 
j'ai  cru  qu'elle  venait  du  dehors.  Lorsque  j'ai 
été  certain  que  c'était  un  membre  de  la  Cliambre 

3UÎ  l'avait  faite,  j'ai  pu  et  j'ai  dû  lui  dire  que  si. 
ans  ce  que  je  venais  d'avancer,  il  se  trouvait 
quelque  chose  qui  lui  parût  inconvenant,  il  pou- 
vait me  le  dire  en  particulier.  Je  répète  que  quand 
j'ai  su  que  l'interruplidn  venait  d  un  membre  de 
la  Chambre,  je  n'y  ai  plus  vu  qu'une  irrégularité 
qui  n'est  que  trop  commune;  mais  qu'à  la  ma- 
nière dont  elle  avait  éîé  faite,  j'avais  cm  qu'elle 
ne  venait  pas  d'un  député,  {àes  murmura  i  éU- 
vent.)  Je  crois  que  nous  devrions  écouter  en  si- 
lence nos  opinions  réciproques.  Utias  le  cas 
actuel,  le  préopinant,  s'il  avait  cm  avmr  quelque 
chose  de  plausible  à  dire,  serait  monté  à  la  tri- 
bune apri^s  moi. 

J'ai  cru>  Messieurs,  devoir  vous  raconter  moi- 
même  le  fait,  aTin  de  vous  faire  rt^connaltre  que 
si  j'ai  parlé  comme  je  l'ai  fait,  c'est  dans  l'éloa- 
neinent  que  j'ai  éprouvé  par  suite  de  l'interrup- 
tion qui  m'a  semblé  partir  du  dubora  de  cette 
Chambre. 

M.  le  «éaéral  S^bMlUal.  Messieurs,  la 
Chambre  nés  pairs  constitue  ('élément  aristocra- 
tique de  notre  constitution:  loin  de  vouloir  alËu- 
blir  son  influence,  nous  désirons  qu'elle  s'aHer- 
misse  de  plus  en  plus.  I«oin  de  vouloir  lui  enlever 
quelque  chose  de  celte  estime  et  de  celte  hante 
position  dont  elle  jouit  en  France,  les  orateori 
qui  m'ont  précédé  a  celte  tribune  se  sont  succea- 
sivement  occupés  de  rappeler  au  pubUc  tous  lea 
droits  qu'elle  a  ao^uis  à  son  estime  et  à  sa  con- 
sidération, il  y  avait  donc  un  peu  de  préoccupa- 
tion dans  la  réponse  de  H.  le  président  du  conseil, 
lorsqu'à  l'occasion  de  la  discussion  qui  s'agite 
en  ce  moment,  il  nous  a  parlé  dra  feuilles  pSli- 
qnes.  Lorsque  nous  parlons  à  cette  tribune.  Hea- 
âeurs.  nous  ne  nous  occupons  pas  de  ce  que 
diront  les  journaux  {On  rtt)  ;  nous  énonçons 
notre  opinion,  nous  l'énonçons  avec  liberté,  quel- 
que faveur  ou  quelque  défaveur  qui  doive  nous 
attendre. 

Messieurs,  la  Chambre  des  pairs  jouit  de  deux 
espèces  de  pensions  :  des  pensions  qui  sont  d'ori- 

S'tne  sénaloriale  et  des  pensions  qui  proviennent 
n  gouvernement  depuis  la  Restauration.  Les  pen- 
sions d'origine  séoatoriale  sont  connues;  eUea 
upartiennent  à  un  droit  ancleoneoient  acquis; 
elles  jouissent  de  toute  la  publicité  que  réclame 
le  gouveraement  r^rêseotaUf.  Les  pensions  ac- 
cordées depuis  la  Rrstaorstion  sont  seeréleSi  in- 
connues, ancone  liste  n'a  été  publiée;  elles  loat 
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eotièfetiwDt  à  la  disposition  arMtraire  des  mi- 
nislrefl.  C'est  contre  ce  secret,  contre  cette  arbi- 
traire distribution  qne  noua  nous  élevons,  parce 

8 ne  ce  secret  et  cette  distribution  arbitraire  sont 
ijurienx  à  la  Chambre  des  pairs.  Cette  Gbambre 
montre  toute  l'indépendance  désirable;  maîB  elle 
se  trouve  elle-itoènie  olfensée  de  ce  secret  ;  car  la 
Chambre  des  pairs  n'a  pas  seulement  les  deux 
millioQS  que  vous  TOtez  dans  le  buduel;  elle  a 
encore  unedotation  qui  lui  appartient.  Les  deniers 
de  ce  double  revenu  sont  adminbttrés  dans  le  si- 
lence, sans  aucune  des  garanties  exigées  par  le 
gouveruement  représentatif. 

Ces  plaintes  se  sont  élevées  fréquemment  dans 
la  Chambre  des  pairs  elle-même.  Les  pairs  se 
sont  trouvés  offensés  de  ce  secret,  ils  ont  désiré 

Su'il  disparût,  et,  en  cela,  ils  cédaient  k  un  sen- 
ment  juste  et  paissant  de  leur  dignité.  Eh  bien. 
Messieurs,  lorsque  dans  cette  Chambre  on  s'élève 
contre  ces  pensicms  secrètes,  contre  ces  distribu- 
tions arbitraires,  on  le  fait  avec  d'autant  plus  de 
nisoo,  que  si  jusqu'ici  elles  ont  pu  être  motivées 
par  les  besoins  réels  d'un  grand  nombre  de  pâirs, 
il  n'en  peut  plus  être  de  même  aujourd'hui  apr^s 
la  loi  d  indemnité  que  vous  avez  rendue,  et  après 
dix  années  de  la  Restauration.  Aussi  ces  pensions 
n'offrcnt-elles  plus  au  public  mie  l'occasion  d'at- 
teoter  à  une  réputation  qui  doit  être  placée  dans 
un  ordre  très  élevé. 

Ces  pensions  sont  une  monstruosité  dans  notre 
gouvernement:  elles  offensent  la  dignité  des  pairs; 
les  pairs  les  plus  respectables  les  ont  repoussées. 
Ainsi,  quand  les  membres  qui  m'ont  précédé  ont 
fait  entendre  leur  voix,  ils  étaient  dans  la  ques- 
tion ta  plus  parfaitement  constitutionnelle,  dans 
ta  question  la  plaa  utilement  applicable  &  la 
Chambre  des  pairs. 

M.  le  ministre  des  finances  tous  a  dit  enc  ore  : 
Pourquoi  vient-on  se  plaindre  ici  d'une  sorte 
d'anéantissement  de  la  puissance  de  la  Chambre 
des  pairs?  cette  puissance  est  tout  entière.  La 
chose  est  vraie,  Messieurs;  mais  ce  qu'on  vous  a 
dit  est  une  chose  qui  n'est  pas  moins  incontes- 
table. Voyez  ces  bancs  dégarnis.  Ifous  votons  le 
budget  à  une  époque  de  départ.  Quand  nous  le 
renvoyons  à  Ui  Chambre  des  pairs,  elle  peut  bien 
le  discuter,  mais  elle  ne  pourrait  y  opérer  un  re- 
tranchement quelconque  sans  compromettre  la 
sûreté  de  l'Etat.  C'est  contre  cette  situation  que 
se  sont  élevés  les  députés  qui  m'ont  précédé.  (Ofs 
mwmures  f  élèvent.)  Us  n'en  ont  pas  accusé  les 
ministres.  Ce  fait  existe  depuis  dix  ans;  il  exige 
on  remède;  car  le  vote  de  la  Chambre  des  pairs 
snr  le  bndgst  est  nn  vote  lllasoire  ;  s'il  y  a  quelque 
chose  &  faire  pour  qu'il  devienne  réel,  c'est  ce 
qu'ont  demandé  les  nonorables  membres  qui  ont 
parlé  avant  moi. 

Je  ne  fatiguerai  nas  davantage  l'attention  de  la 
Gbambre.  rai  voulu  l'attirer  sur  l'inconvénient 
de  ces  pensions  secrètes  et  révocables;  j'ai  voulu 
l'attirer  sur  l'inconvénient  de  renvoyer  le  budget 
à  la  Gbambre  des  pairs  dans  un  moment  où  elle 
ne  peut  opérer  sans  danger  le  moindre  retran- 
chement. Je  crois  avoir  rempli  le  but  que  je  m'é- 
tais proposé. 

Plutieun  membres:  Aux  voix,  aux  voixi... 

H.  Hyée  de  Il«avllle.  La  Chambre  est  impa- 
tiente d'arriver  au  terme  de  ses  travaui  législa- 
tifs, ainsi  je  n'abuserai  pas  de  ses  moments.  Je 
ne  partage  l'opinion  d'aucun  des  orateora  qai 
vlennentde  parler,  ni  même  celle  de  H.  le  mi- 
aietre  des  finances,  le  pense  pourtant  avec  lai 
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ue  nous  devons  nous  abstenir  le  pins  possible 
e  décerner  des  éloges  à  la  Chambre  des  pairsj 
on  de  déverser  le  blâme  sur  elle.  Je  me  bornerai 
à  cet  ^ard  à  une  seule  observation  :  Si  H.  le 
ministre  des  llnances  a  parlé  comme  député,  je 
suis  eotièremeot  de  soo  opinion;  s'il  a  parlé 
comme  ministre,  je  me  permettrai  de  lui  dire 
comme  autrefois  Louis  XlV  à  un  prédicateur  :  je 
veux  bien  prendre  ma  part  d'un  sermon,  mais  Je 
ne  veax  pas  qu'on  me  la  fasse.  {Agitation.) 

M.  le  ministre  du  conseil  nous  a  dit  qu'on  avait 
fini  par  révoquer  en  doute  l'indépendance  de  la 
Chambre  des  pairs.  Je  ne  révoque  en  doute  ni 
rindépendance  de  la  Chambre  (tes  çairs  ni  celte 
de  la  Chambre  des  députés.  Je  ne  viens  faire  ni 
de  l'esprit  de  parti,  m  de  l'opposition  ;  je  viena 
remplir  le  devoir  d'un  loyal  député,  et  demander 
si  nous  entendons  que  le  régime  dcsordonoances 
remplara  le  régime  légal,  si  nous  voulons  que  la 
volonté  mlulstërielie  soit  mise  t  la  place  de  la 
volonté  souveraine  de  ta  loi. 

Le  4  juin  1814,  le  roi  rendit  une  ordonnance 
par  laquelle,  après  s'être  fait  représenter  les  ser- 
vices (les  membres  du  Sénat,  Sa  Majesté  ordonna 
que  chacun  d'eux  conserverait  une  pension  qui. 
je  crois,  fut  fixée  à  36,000  francs,  et  qui  devait 
être  de  6,000  francs  pour  les  veuves  aies  séna- 
teurs. La  même  ordonnance  stipula  qu'au  furet 
à  mesure  des  extinctions,  le  capital  serait  réver- 
sible à  la  couronoe. 

Le  8  novembre  1814,  une  loi  détermina  quels 
étaient  les  biens  qui  composaient  le  domaine  de 
la  couronne.  Ceux  qui  regardaient  la  Chambre 
des  pairs  n'y  ftirent  pas  compris.  Il  fut  ordonné 
que  ces  mêmes  biens  seraient  considérés  comme 
appartenant  ft  l'Etat,  et  qne  senlement  une  loi 
déterminerait  rallocation  de  ces  fonds.  Tel  était 
l'état  des  choses. 

Le  10  février  1823,  H.  le  comte  de  Viflèle  pré- 
senta à  la  Chambre  un  projet  qui  avait  pour  objet 
de  remplacer  le  provisoire  par  le  définitif;  ce  sont 
les  propres  expressions  de  M.  le  nrésident  du  con- 
seil. Cette  loi  fut  renvoyée  dans  les  bureaux;  une 
commission  fat  nommée,  j'avais  l'honneur  d'en 
être  membre.  Lorsque,  dans  une  autre  circons- 
tance, j'ai  dît  que  la  commission  s'était  déclarée 
à  runanimité  contre  le  projet  de  loi,  un  de  mes 
honorables  collègues,  qui,  à  ce  que  je  crois,  siège 
encore  dans  cette  assemblée,  parut  avoir  à  ré- 
clamer contre  mon  assertion.  S'il  n'était  pas  de 
cet  avis,  que  j'avais  cru  pouvoir  annoncer  comme 
unanime,  il  doit  convenir  que  le  reste  des  mem- 
bres de  la  commission  le  ràrtagea  unanimement 
avec  moi.  H.  Clansel  de  Goussergues,  et  M.  de 
Kei^lay,  actuellement  pair  de  Traoce,  pour- 
raient Taiteeter  également.  La  loi  ne  fut  pas  rap- 
portée, parce  que>  dans  les  bnreaax,  il  y  avait  eu 
une  immense  majorité  contre  le  projet  de  M.  le 
président  du  conseil. 

Ici,  je  n'entends  nullement  disenter  ta  question 
de  savoir  si  la  Chambre  des  pairs  doit  être  dotée 
ou  non  par  les  communes.  Lorsqu'un  projet  de 
loi  nous  sera  présenté  à  cet  égard,  je  l'exami- 
nerai dans  ma  conscience,  comme  je  fais  toujours, 
et  je  voterai  comme  ma  conscience  me  dira  de 
voter.  Je  me  borne  à  rappeler  maintenant  ce  que 
disait  M.  le  ministre  des  finances,  président  du 
conseil,  tors  de  la  présentation  du  projet  de  loi  : 
il  est  important,  disait-il,  de  régler  le  provisoire, 
et  de  faire  cesser  l'état  présent,  qu'il  ne  consi- 
dérait pas  comme  légal. 

Eh  bien,  depuis  lors,  des  pensious  ont  été  don- 
nées, des  majorais  ont  été  établis.  Il  est  possible 
qu'en  soulevant  cette  question»  il  m*arrtTe  de 
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froisser  beanconp  d'intérêts;  mais  j'obéis  à  c«tle 
maxline  :  fais  ee  que  dois;  advienne  pourm. 
Je  crois  que  c'est  là  la  règle  que  doit  suivre  un 
bou  et  loyal  député;  je  crois  que  le  véritable 
moyen  de  maintenir  et  'd'affermlr  fa  légitimité, 
c'est  de  maintenir  et  d'afrermir  nos  ioBtitutions, 
c'est  de  maintenir  et  d'affermir  le  rôgoede  la  loi. 
Je  le  répète,  je  ne  condamne  pas  é&  qui  existe* 
quant  au  fond;  mais  je  condamne  ce  qui  est 
illégal. 

Je  demande  comment  nne  ordonnance  a  pa 
faire  ce  qu'il  nous  a  été  proposé  de  faire  par  une 
loi.  Or,  cette  loi  n'a  pas  été  rendue.  Si  j'en  crois 
ce  que  j'ai  entendu  dire,  nne  ordonnance  a  paru  le 
5  décembre  1823,  concernant  les  fonds  alloués  à 
la  Chambre  des  pairs.  M.  le  président  du  conseil 
peut  nous  éclairer  à  cet  égard.  On  m'a  dit  que 
cette  ordonnance  n'avait  pas  été  publiée.  Cest  un 
fait  que  je  n'affirme  pas.  Mais,  publiée  on  non 
publiée,  le  fait  certain,  le  bit  incontestable  est 

3ue  plus  de  30  millions  ont  été  distraits  du 
omaine  de  l'Etat  et  distribués  d'une  manière  a^ 
bîtrïùre  à  la  Chambre  des  pairs. 

S'il  en  est  ainsi,  un  pareil  provisoire  doit  être 
réglé  définitivement,  dans  liutérét  môme  de  la 
Chambre  des  rairs.  Ainsi  que  te  proposait  M.  le 
ministre  des  finances,  nous  devons  donc  exa- 
miner si  la  chose  est  utile  ou  non,  et  te  gou- 
vernement doit  s'empresser  de  nous  proposer  une 
loi  en  remplacement  de  celle  qui  nous  avait  été 
présentée  en  182H,  qui  n'a  pas  été  rejetée  par  la 
Chambre,  mais  qui  est  morte  dans  les  bureaux. 

En  me  résumant,  Messieurs,  je  dis  qu'une  or- 
donnance royale  a  déclaré  que  ces  fonds  re- 
viendraient à  la  couronne  au  fur  et  à  mesure  des 
extinctions  des  anciens  sénateurs  dont  le  roi  a 
cru  devoir  récompenser  les  services;  qu'une  loi 
de  lu  même  année  a  distrait  cette  somme  du  do- 
maine de  la  couronne  et  l'a  appliquée  au  do- 
maine de  l'Btat  ;  que  cette  loi  portait  qu'une  loi 
déterminerait  l'application  de  ces  mêmes  fonds- 
Une  loi  a  été  présentée  effectivement,  mais  elle 
n'a  pas  été  rendue.  M.  le  ministre  des  finances 
avait  pour  but.  nous  disatt-il,  de  faire  ct^sser  un 
éiat  provisoire,  un  état  illéffal.Ge  qui  était  illégal 
en  1823  est  illégal  en  182p;  car  jamais  une  or- 
donnance ne  pourra  faire  ce  qui  doit  être  fait 
par  une  loi. 

Je  pense  que  jusqu'à  ce  qu'on  nous  rende  tes 
comptes  qu'où  nous  doit  des  extinctions  qui  ont 
eu  lieu  depuis  1816,  l'allocation  des  2  millions 
doit  être  supprimée.  {JHouvemenU  en  sens  divers.) 

M.  de  VniUe,  ministre  det  finances.  Je  suirf 
dans  la  position  avantageuse  que  j'ai  signalée 
tout  à  t'bcure,  de  pouvoir  répondre  par  des  faits 
aux  allégations  sur  lesquelles  on  a  établi  des  sys- 
tèmes qui  n'ont  aucun  fondement.  L'orateur 
auquel  je  réponds  vous  aditiConiment  une  or- 
donnance a*t-elte  pu  faire  ce  que  la  loi  n'u  pas 
ftiit  ?  Bt  ensuite  il  ajoutait  :  Ce  que  le  minisire,  en 
présentant  la  toi  en  1833,  reconnaissait  illégal, 
peut-il  le  regarder  anjourd'hol  comme  légal  T  Est- 
ce  l'ordonnance  qui  l'a  légalisé  ?  Messieurs,  J'ai 
soua  les  yenx  l'exposé  dtls  motifs  do  cette  loi,  et 
je  suis  bien  aise  de  vous  rappeler  comment  le 
ministre  s'exprimait  alors  : 

t  Remplacer  le  provisoire  par  le  déHoitlf,  ac- 
complir les  vues  de  l'auguste  auteur  de  ta  Charte 
en  donnant  aux  institutions  que  nons  devons  à 
sa  haute  sn^csse  tontes  le.i  conditions  de  stabitllé 
qui  tour  sont  propres,  c'est  le  but  que  nous 
avons  toujours  devant  les  yeux,  et  que  nous 
nous  sommes  partlcnUëremeni  proposé  dans  le 


projet  de  loi  que  nous  venons  vous  présenter.  » 

Je  ne  vois  la  rien,  Messieurs,  qui  prouve  que 
le  ministre  reconnaissait  le  système  de  celte 
époque  comme  illégal;  et,  en  effet,  comment 
l'aurait-il  reconnu  comme  illégal,  puisqu  il  était 
fondé  sardes  lois,  ainsi  qu'il  va  mètre  ^ile  de 
le  démonlrer.  ■ 

L'ordonnance  du  k  loin  porte:  •  que  ladotation 
actuelle  du  sénat  et  oes  sénatoreries  est  réunie 
au  domaine  de  la  coironne,  et  y  demeurera  in- 
corporée, quoique  distincte,  après  en  avoir  dis- 
trait les  propriétés  particalleres  acquises  par  voie 
de  confiscation. 

L'article  3  dit  :  •  Les  revenus  provenant  de  la 
doUtion  actuelle  du  sénat  sont  particulièrement 
affectés  aux  pensions  ci-dessus  accordées,  k 
l'acquittement  et  à  l'achèvement  des  travaux  du 
Luxembourg,  et  à  ce  qui  pourrait  être  dû  aux 
différents  individus  employés  jusquà  ce  jour.... 

Art.  4.  ■  Au  fur  et  a  mesure  de  la  mort  de 
chaque  membre  du  sénat,  la  portion  qui  lui  était 
affectée  sera  définitivement  réunie  an  domaine 
de  la  couronne,  et  confondue  avec  ce  domaine  > 

Voici  maintenant  la  loi  de  (814.  Cette  loi  n'a 

Pas  réuni  au  domaine  de  l'Btat,  comme  le  disait 
oratenr;  elle  a  an  contraire  excepté  la  dotation 
du  sénat  des  autres  biens  réonis  au  domaine  de 
l'Etat.  Voici  comment  elle  s'exprime  :«  Tous  tes 
domaines  et  revenus,  non  compris  dans  les  ar- 
ticles précédents,  font  partie  du  domaine  de 
rBtat,  sans  déroger  toutefois  à  Vordonnaaee  ihs 
ijuin  concernant  la  dotation  du  sénat  et  des  séna- 
toreries, l'affectation  des  fonds  provenant  de  cette 
dotation  et  leur  administration,  sauf  à  pourvoir 
par  nne  loi  aux  dispositions  ultérieures  que  pour- 
rait exiger  l'exécution  de  ladite  ordonnance.  ■ 
Ainsi,  comme  vous  le  voyez,  les  domaines  du 
sénat  n'ont  pas  étë  réunis  au  domaine  de  l'Etat  ; 
ils  ont  au  contraire  été  formellement  exceplés  de 
cfitle  réunion.  Ainsi,  la  disposition  des  sommes 
provenant  des  extinctions  est  tombée  direc- 
tement dans  l'administration  du  ministère  de  la 
maison  du  roi,  et  les  biens  ont  été  réunis  au  do- 
maine du  roi,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  intervienne 
pour  en  décider  autrement.  Je  crois  donc  que 
tout  ce  qui  se  fait  en  ce  moment  est  non  seule- 
mont  léfial,  mais  encore  en  tout  point  commandé 
par  l'exécution  littérale  de  la  loi. 

Voici  une  autre  objection  :  une  loi  était  né- 
cessaire; comment  les  ministres  ne  l'ont-ils  pas 

B reposée?  El,  comme  le  disait  tout  à  l'heure 
.  Benjamin  Constant,  comment  se  fait-il  que 


l'ont  apportée  celte  loi;  mais,  romme  l'observait 
trî'3  bien  l'oraleur,  il  n'est  pas  fticile  de  faire  une 
loi  sur  un  pareil  objet,  de  manière  à  ce  qu'elle 
reçoive  fasseotiment  des  trois  pouvoirs  qui  con- 
courent à  sa  confection.  Ce  n'est  pns  d'au- 
jourd'hui. Messieurs,  que  celte  difficulté  s'est  fait 
sentir.  Je  rappellerai  a  cetix  qui  faisaient  partie 
de  la  Chambre  de  1814.  que  rarticte  dont  j'ai 
donné  lecture,  n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'une 
transaction  entre  les  pouvoirs  qui  devaient  con- 
courir à  la  confection  de  cette  loi.  Quant  à  ceflo 
qui  fut  nré»cnlée  par  nous  en  1823,  elle  ne  fut 
goûtée  m  dans  les  bureaux  ni  parla  commission, 

Î[ui  ne  présenta  pas  même  un  rapport  sur  cette 
oi.  Si  un  eût  fait  un  rapport,  an  moins  aura|iK>n 
pu  savoir  dans  quel  sens  une  loi  aussi  df^lti-nte 
pouvait  être  rédigée.  Le  minîstëre  ne  peut  donc 
pas  être  accusé  de  ne  vouloir  pas  faire  la  loi  dont 
il  s'agit,  puisqu'il  l'a  présentée,  et  qu'il  est  ré- 
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Bulté  de  celle  présentation  la  convicUoo  df.  la  dif- 
lioultâ  de  Taire  une  loi  sur  cette  matière... 

Pltuiewi  wix':  Gela  est  évident. 

M.  de  Villële,  minittre  des  financet.  Reste 
une  troieième  objection  :  Mais  ce  que  n'a  pn  faire 
la  loi,  on  le  Tait  par  ordonnance.  L'orateur,  qui 
paraissait  s'être  préparé  à  cette  discussioa,  aurait 
pu  s'assurer  si  dans  la  loi  qai  a  été  proposée,  il 
y  avait  quelque  cbose  qui  pût  être  fait  par  or- 
donnance. Il  est  vrai  qu'il  nous  a  annoncé  qu'il 
était  peu  lixé  sur  ce  point,  puisqu'il  ne  savait 
pas  même  si  l'ordonnance  existait  ou  non^mais 
il  disait: Une  ordonnance  ne  peut  pas  Taire  ce 
qu'une  loi  n'a  pas  fait.  Ainsi,  par  exemple, 
comment  pourraît-on,  par  ordonnance,  convertir 
le  vote  des  2  millions  en  une  inscription  au 
{ïrand-livre?  Celte  disposition  avait  ponr  objet 
d'empêcher  qu'à  l'occasion  d'un  vote  du  budget, 
on  ne  traduisit  une  Chambre  à  la  barre  de  l'autre. 
On  ne  voulait  pas  que,  dans  la  Chambre  des  pairs, 
on  fit  au  sujet  de  vos800,(KlO  francs,  ce  que  vous 
fuites  en  ce  moment  relativement  aux  2  millions 
de  la  Chambre  des  pair».  On  avait  senti  qu'on 
pourrait  peut-être,  ailleurs,  demander  aussi  pour- 
quoi le  budget  de  la  Chambre  des  députés  n  était 
pas  publié  dans  tous  ses  détails. 

H.  Casimir  P<ri«r.  Nous  n'avons  pas  de  pen- 
Bion... 

M.  de  Villèle,  ministre  de$  finances.  Bn  un 
mot,  la  loi  avait  pour  but  principal  de  se  sous- 
traire à  ces  deux  difficuUés,en  faisant  disparaître 
du  budget  l'allocation  nécessaire  aux  deux  Cham- 
bres pour  les  portur  au  grand-livre  de  la  dette 
publique. 

Personne,  pas  mëmel'orateur  auquel  je  répondf<, 
n'a  pu  croire  que  ces  inscriptions  au  grand-livre 
eussent  pu  être  faites  sans  une  loi.  Les  autres 
dispositions  établissaient  des  dotations  av^c  toutes 
les  qualités  et  les  immunités  afférentes  aux  dota- 
tions des  majorats.  Vous  penseres  encore  que  ces 
dotations  ne  peuvent  être  établiesdans  cette  forme 
par  une  simule  ordonnance.  Uuîs  ce  qui  a  été  fait 
par  une  décision  du  roi,  qu'il  lui  appartenait  de 
prendre,  c'est  la  renonciation  à  la  révocabilité 
des  pensions  des  pairs,  non  seulemcot  pendant 
la  vie  du  pair,  mais  encore  pendant  toute  la 
durée  do  sa  pairie.  Le  roi  s'est  dessaisi  du  droit 
qui  donnait  quelque  fondement  aux  reproches 
qu'on  ne  cessait  d  adresser  au  gouvernement  sur 
la  possibilité  de  révoquer  ces  pensions.  L'acte  de 
l'autorité  royale  qu'on  incrimine,  au  lieu  de  pro- 
voquer les  attaques  dont  nous  venons  d*étre 
l'objet,  devait  plutôt  mériter  des  actions  de  grâce, 
comme  ayantété  pris  dans  riotérétde  la  stabilité 
et  de  l'indépendance  des  corps  qui  mncourent  à 
la  législation. 

Ainsi,  aucune  des  obiections  présentées  par 
l'orateur  n'était  fondée.  Quant  à  la  légalité  de  la 
mesure  prise  par  le  roi.  Sa  Majesté  n'a  fait  que 
renoncer  à  la  faculté  qu'elle  avait  jusque-là  de 
retirer  ce  qu'elle  avait  accordé.  Qui  peut  lui  con- 
tester ce  droit?  ^.  . 

Ou  dit  :  Mais  ces  pensions  sont  arbitrairement 
accordées.  Messieurs,  quand  la  loi  a  laissé  au  roi 
la  disposition  de  certains  fonds,  il  n'appartient, 
ce  me  semble,  à  personne  de  dire  que  cette  dis- 
tribution se  fait  bien  ou  mal,  et  surtout  qu'elle  se 
fait  d'une  manière  arhiti-aiie.  {SetuatUm.) 

Plusieurs  voix  :  Tr^s  bien  1 


ITAURATm       1$  juin  18i6.] 

N.  de  WIHële,  ministre  des  finanees.  Le  roi 
use  comme  il  l'entend  d'un  droit  que  la  loi  lui  a 
conservé,  et  je  ne  pense  pas,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
droit  légal  exercé  par  le  roi,  qu'on  puisse  venir 
le  critiquer  à  cette  tribune.  {Uauvement  d'adhé- 

M.  Hyde  de  Weavllle.  Je  croyais  que  le  nom 
sacré  du  roi  ne  devait  pas  être  prononcé  à  cette 
tribune,  il  me  semble  que  je  n'avais  rien  dit  qui 
pùt  mettre  H.  le  ministre  osh  finances  dans  le  cas 
d'avancer  que  je  blâmais  une  décision  de  Sa  Ma- 
jesté. Blessieurs^  toutes  les  fois  que  le  roi  fait  ee 
que  sa  prén^tive  royale  l'autorise  à  faire,  per^ 
sonne  n'a  le  droit  de  bl&mer  l'acte  de  l'autorité 
royale;  mais  si  eet  acte  n'était  |>as  1^1,  ce  ne 
serait  pas  au  roi,  mais  aux  ministres  responsa- 
bles qu'il  faudrait  s'en  prendre. 

M.  le  président  du  conseil  vous  a  dit  que  j'avais 
eu  tort  de  soutenir  que  les  fonds  dont  il  s'agit 
avalent  été  réunis  au  domaine  de  TBtal  ;  et,  pour 
cela,  il  vous  a  lu  la  section  1'*  de  la  loi  du  8  no- 
vembre 1814.  Je  soutiens  que  ces  fondsont  été  réu- 
nis au  domuoe  de  l'Etat;  que  seulementil  y  aune 
exception  par  rapport  à  ces  mêmes  fonds,  (//iter- 
ruption.)  Permettez,  Messieurs,  que  j'explique  ma 
pensée.  Il  faut  bien  que  ces  fonds  appartiennent 
au  domaine  ou  à  l'Etat.  Or,  ils  appartiennent  à 
l'Btat,  puisque  la  loi  dit  :  «  les  domaines  et  revenus 
non  compris  dans  les  articles  précédents  font 
partie  du  domaine  de  l'Etat.  »  Il  est  évident  que 
ceux  qui  sont  compris  dans  les  articles  précé- 
dents font  seuls  partie  du  domaine  de  l'Etat.  Ces 
domaines  apparliegnent  à  l'Etat  avec  cette  clause, 
et  le  roi  n'a  pu  les  dégaeer  de  cette  clause  : 
"  Sans  déroger  toutefois  à  l'ordonnance  du  4  j  uin, 
concernant  la  dotation  du  Sénat  et  des  séaalore- 
ries,  l'affectation  provenant  de  cette  dotation  et 
leur  administration.  >  Eh  bien!  que  veut  la  dis- 
position de  l'ordonnance  du  4  juin,  à  laquelle  on 
ne  dérçge  pas  ?  C'est  qu'au  fur  et  â  mesure  des 
extinctions,  les  biens  soient  réunis  au  domaine 
de  l'Etat.  Messieurs,  la  question  est  là.  Il  y  a  ou 
non  des  extinctions.  Les  fonds  provenant  ont  ils 
été  réunis  au  domaine  de  l'Etat?  Une  loi  quel- 
conque est-elle  venue  régler  la  disposition  de  ces 
mêmes  fonds?  Il  me  semblé  que  rien  n'est  plus 
clair,  plus  précis. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  que  c'é- 
tait la  difficulté  de  l^re  une  loi  sur  cet  objet,  qui 
avait  empêché  jusqu'à  présent  de  vous  eo  présen- 
ter une.  Cela  est  possible;  mais,  tant  que  la  loi 
n'est  pas  présentée,  les  choses  doivent  rester  dans 
l'état  où  elles  ont  été  fixées  par  la  loi  de  1814  ; 
c'est-à-dire  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  une  ex- 
tinction le  capital  de  cette  extinction  doit  se  i^. 
nir  au  domaine  de  l'Etat,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  en 
ait  décidé  autrement. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  que  le 
roi  n'a  fait  par  là  que  renoncer  à  la  révocabilité 
des  pensions.  Sans  doute,  toutes  les  fois  que  le 
roi  Tait  une  pension,  i(  est  parfaitement  libre  de 
dédarw  que  cette  pension  ne  sera  pas  révocable 
tout  le  temps  de  son  r^ne;  car  le  roi  ne  peut 
aller  au  delà.  Bo  effet,  les  biens  de  la  couronne 
sont  inaliénables.  Ainsi,  des  majorats  n'ont  pu  être 
formés  sur  ces  biens  qui  appartieoaeot  à  ta  cou- 
ronne. Le  roi  n'a  pas  le  droit  de  soustraire  une 
seule  partie  des  domaines  de  la  couronne,  et  tout 
acte  qui  contreviendrait  à  cette  disposition  serait 
suffisant  pour  motiver  raccusation  des  ministres, 
car  le  roi  ne  peut  mal  faire  :  The  King  can  do  no 
wrong. 

Ces  peDsions  ne  pearent  êcn  rendues  itréro- 
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cables  qu'après  que  la  loi  qui  doit  intervenir  aura 
reçu  la  sanction  royale. 

M.  le  président  au  Conseil  s'est  borné  à  lire 
une  phrase  de  son  rapport;  mais  il  ne  tous  a  pas 
lu  celle^i  :  «  C'est  de  ces  deux  bases  que  nous 
sommes  partis,  pour  régulariser  l'état  actuel  et 
garantir  l'indépendance  du  premier  corps  de  PB- 
tat,  en  rendant  irrévocables  \e»  dotations  qui  lui 
sont  attribuées  et  transmissibles  avec  et  comme 
la  pairie,  ce  qui  a  été  jugé  nécessaire  poor  en 
soutenir  la  dignité.  >  Le  ministre  ajoute  :  Pour 
atteindre  ce  but,  autant  qu'il  est  en  notre  pon- 
voir,  et  donner  une  nouvelle  garantie  à  l'imlé- 
peodance  de  la  Chambre  des  pairs,  il  nous  a  paru 
nécessaire  de  Aire  cesser  ce  qu'avait  de  précaire 
l'état  actuel,  en  assurant  Itrrévocabilitédes  dona- 
tions S'il  convient  d'épargner  aux  membres 

de  la  Chambre  hante,  l'apparence  même  de  quel- 
que dépendance,  il  ne  font  ras  que  l'héritier  d'un 
pair  de  France,  dont  le  moalque  revenu  était  ac- 
cru par  une  dotation,  soit  obligé  de  solliciter  eu 
qui  n'est  pas  moins  indispensable  pour  lui  que 
pour  celui  dont  il  a  recueilli  l'héritage. 

Tons  ces  principes  sont  excellents*,  je  les  ad- 
mets avec  «.  le  président  du  Conseil.  Je  veux 
que  la  Chambre  haute  soit  indépendanti^,  ainsi 
que  tous  les  autres  pouvoirs  qui  concourent  à  la 
confection  de  la  loi.  Messieurs,  comme  député, 
qui  remplit  un  devoir,  comme  Français,  comme 
ami  de  la  puissance  légitime,  parce  que  je  suis 
convaincu  que  c'est  sur  nos  iuatilntions  que  s'ap- 

Stiie  la  légitimité,  loin  de  mol  l'idée  de  rien  dter 
la  prérogative  royale;  je  loi  donnerais  jusqu'à 
mon  sang,  et  c'est  parce  que  je  sacriHerats  tout 
pour  mon  roi  que  je  veux  maintenir  à  la  Tois  et  ses 
droits  et  les  institutions  de  mon  paya,  qui  en  sont 
le  plus  ferme  appui.  Je  demande  donc,  à  tous 
ces  titres,  que  rallocation  de  2  mitlions  soit  sup- 
primée jusqu'au  moment  où  les  ministres  auront 
rempli  le  vœu  de  la  loi,  c'est-i-dire  jusqu'au 
moment  où  ils  auront  rendu  compte  du  montant 
des  extinctions  et  qu'ils  nous  auront  présenté  une 
loi  qui  aura  reçu  l'assentiment  des  deux  Cham- 
bres et  la  aaqctioo  royale. 

M.  le  PrésMeMt  met  aux  voix  le  chapitre  VII, 
Chambre  da  pain,  2miIlloaB. 
(Cette  atlocaiioQ  est  adoptée.) 

M.  I«  Pr^ldeat.  La  Chambre  ne  peut  s'oc- 
cuper en  ce  momentdu  chapitre  VUl  relatif  à  son 
budget  particulier. 

Chapitre  IX,  UgUmiT honneur,  3,400,000  francs. 

Sur  ce  chapitre,  H.  Dnparc  a  proposé  un  amen- 
dement ainsi  conçu  : 

■  Le  budget  de  la  Légion  d'honneur  recevra  an- 
nuellement no  accroissement  de  90,000  francs 
ponrlacr^tion  de  cent  cinquante  nouvelles  bour- 
ses ou  places  gratuites  en  faveur  des  tilles  ou  pe- 
tites-Hues  des  chevaliers  de  Saint-Louis  qui  ne 
sont  pas  membres  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'hoo- 
nenr«  et  qui,  aux  termes  de  l'article  A  de  l'ordon- 
nance royale  du  9  mars  1816,  se  trouveront  hors 
d'état  de  pourvoir  à  leur  éducation,  ^r  cette 
somme,  tt  y  aura  40,000  flrancs  pour  cinquante 
bourses  dans  la  maison  royale  de  Saint-Denis,  à 
raison  de  800  francs  ;  et  50,000  francs  poor  cent 
bourses  dans  les  deux  succursales,  à  raison  de 
SOOfhincs.  * 

H.  I«  e*Mte  Da^r«.  Hessiennt.  comme  j'ai 

{iris  depuis  loogtemi»  la  ferme  résolution  de  ne 
sisser  échapper  aucune  occasion  de  plaider  la 
eanse  des  victimes  de  ta  fidélité,  et  ne  voulant  pu 


plus  changer  de  principes  que  de  prénoms, 
viens.  Messieurs,  vous  rappeler  comme  en  182), 
l'ordonnance  royale  du  9  mars  181B,  portant  or- 
ranisationdéHniiive  de  la  maison  royale  de Saiot- 
Denifi,  et  qui  dit ,  article  3  du  titre  l*  : 

I  Des  places  gratuites  seront  accordéesanx  filles 
des  membres  de  nos  Ordres  royaux  qui  se  trouve- 
ront hors  d'état  de  pourvoir  à  leur  éducation.  • 

Et  je  lis  dans  une  instruction  de  la  grande  chan- 
cellerie de  la  Légion  d'honneur,  aussi  de  1816, 
le  paragraphe  que  voici  : 

■  La  maison  de  Saint-Denisest  destinée  &  rece- 
voir 400  élèves  gratuites,  filles  des  membres  des 
Ordres  royaux  qui  se  trouveront  hors  d'état  de 
pourvoir  à  leur  éducation.  » 

Les  chevaliers  de  Saiot-Louls  dont  llnfortono 
égalait  le  dévouement,  ont  jout  effectivement, 
pendant  plusieurs  années,  de  cet  avantage,  cou- 
curremmentavec  les  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur. Je  ne  peux  pas  concevoir  comment  il  a  été 
possible  de  les  en  priver  par  une  ordonnance  ou 
décision  qui  n'a  jamais  reçu  aucune  publicité, 
d'autant  mieux  que  leurs  besoins  et  leurs  infir- 
mités, qui  s'accroissent  avec  l'âge,  semblent,  au 
contraire,  devoir  leur  acquérir  chaque  jour  de 
nouveaux  titres  aux  bontés  du  roi,  comme  à  la 
justice  de  ses  ministres.  Il  eût,  d'ailleurs,  paru 
moins  extraordioatre,  ce  me  semble,  de  ne  pas 
leur  ouvrir  les  portes  de  Saint-Denis  eu  1816,  que 
de  les  leur  fermer  au  bout  de  quatre  ans  de  res- 
tauration. 

Je  pensais  donc,  Hesaieara ,  qu'il  aurait  snCD  de 
rappeler  cette  ordonnance  de  1816  pour  donner 
aux  ministres  du  roi  l'idée  de  là  remettre  en  vi- 

{[ueur,  et  pour  éviter  tout  motif  d'opposition  de 
a  part  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. J'avais  proposé  d'ajouter  une  somme  4  son 
budget;  mais,  ayant  remarqué,  l'année  dernière, 
qu'il  n'yétait  nullement  question  de  cet  obiet,  Je 
crus  devoir  m'adresser  à  H.  le  ministre  des  fi- 
nances auquel  je  remis  on  extrait  de  l'ordon- 
nance, avec  une  note  explicative,  et  même  le  dis- 
cours que  j'avais  prononcé  en  1824  à  cette  tri- 
bune. Il  me  répondit  :  *  Le  moment  n'est  pas 
favorable,  car  on  a  augmenté  cette  année  la  do> 
tation  des  chevaliers  de  Ssint-Lovis  ;  mais  nous 
verrons.  >  Or.  comme,  cette  annéOi  Son  Excel- 
lence ne  peut  pas  malheureusement  me  Ihfrela 
mtoe  objection,  j'aime  &  croire  que  M.  le  minis- 
tre des  finances  ne  repoussera  ins  un  amende- 
ment dont  M.  le  comte  de  Till^le,  comme  cheva- 
lier de  Saint-Louis,  doit  désirer  le  succès,  puis- 
qu'il présenterait  un  avantage  à  140  Csmilles 
malheureuses  et  fidèles  qni  appartiennent  l'Or- 
dre militaire  le  plus  ancien  dont  il  porte  ladéco* 
ration;  d'autant  qu'il  doit,  mieux  qu'tm  antre, 
connaître  te  cœur  de  notre  auguste  monaruoe  et 
pouvoir  apprécier  l'intérêt  que  le  digne  petit-fils 
d'Henri  IV  a  porté  constamment  dans  tons  les 
temps  h  ses  compagnons  d'armée  ou  d'exil  qui, 
chaque  jour,  en  reçoivent  de  nouvelles  meuves 
aussitôt  que  la  connaissance  de  leurs  besoins  peut 
arriver  jusqu'au  trône.  Bhonoil  Messieurs,  uns 
un  budget  énorme,  oh  tant  de  sommes  sont  ac- 
cordées soit  BOX  embellisnments  de  la  eapttale, 
soit  aux  plaisirs  de  ses  habitants,  eu  forai  an  t 
des  élèves  pour  les  thé&tres,  rehiseries-voQS  à  de 
vieux  militaires  couverts  de  blessures  on  acca- 
blée d'infirmités,  même  à  ceux  qoi  ne  jouissent 
d'aucune  espèce  de  traitraieot  on  de  pension  et 
auxquels  leur  âge  ou  leur  position  ne  laisse  pas 
même  la  chance  d'une  indemnité;  leur  refose- 
riei-vous,  dis>je,de  réaliser  l'espérance  que  IV 
Téoement  deCharles  X  eu  trdnesignalé  par  l'te- 
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thonsiasme  le  plus  juste  et  le  plus  unaaimc,  a  dû 
faire  renaître  dans  leurs  cœurs,  du  voir  revivre 
l'ordonnaoee  de  18I6?Leur  refueeriez-vousenfio 
la  consolation  d'emporter  au  tombeau  l'espoir  que 
ïeure  filles  ou  petites-tilles,  devantaux  bontés  du 
roi  une  éducaiioo  solide  ou  chrétienne,  porte- 
ront un  jour  aux  timilles  dans  lesquelles  elles 
entreront,  l'amour  de  la  religion  et  de  la  légiti- 
mité qui  leur  aura  été  transmis  par  leur  père!? 
Ce  motif  seul,  Messieurs,  me  semblerait  suifiRant 
pour  fixer  voire  iutérôtdaiis  un  moment  surtout 
où  il  est  plus  important  que  jamais  de  conserver 
les  vrais  principes,  d'épurer  les  mœurs  etde pré- 
server nos  neveux  des  dangers  des  funestes  doc- 
trines dont  la  propagation  eet  un  vrai  fléau  pour 
le  genre  buoiain;  ot,  un  des  meilleurs  moyens  & 
adopter,  c'est  de  multiplier  par  les  soins  de  l'édu- 
cation le  nombre  des  femmes  vertueuses  et  rst- 
.Bonnables.  i^'est  donc,  messieurs,  sous  le  double 
rapport  de  riolérôlsocial  etde  la  fidélité mallieu- 
reuse.  que  je  sollicite  l'allocation  d'une  somme 
dont  l'emploi  pourra,  sinon  compenser  celui  de 
beaucoup  d'autres  qu'un  ne  peut,  sans  quelque 
regret,  voir  tigurerau  budget,  prouver  du  moins 
à  la  France  entière,  que  toute  proposition  mar- 
quée au  Coin  de  la  justice,  de  l'iionneur  et  de 
1  intérêt  public,  est  toujours  accueillie  avec  suc- 

Connue  en.  abusant  plus  longtemps  de  votre  at- 
tention, je  craindrais.  Messieurs,  d'^outer  plulât 
àvotre  impatience  qu'à  votre  intérêt.  Je  termine 
en  persistant  dans  n^n  amendement. 

M-lcVi^ildent.  L'amendement  deU.  Dnparc 
est-il  appuyé? 

Vn  grand  nombre  de  voUe:  Mont  noo  1 

Vnevoia:  Qui  1... 

M>  l«  Président.  Puisqu'il  est  appuyé,  je  vais 
le  mettre  aux  voix.  (L'amendement  est  mis  aux 
voix  el  rejeté.) 

La  Chambre  adopte  le  chapitre  IX;  elle  adopte 
aussi,  Buccessivemeot  et  sans  diacussion,  les  cha- 
pitres suivants  : 

ChïipitreX.  Buiyyfu  itemmtrceet  dt$  colonUs, 
125,000  francs. 

Chapitre  XI,  Cour  dfis&tmptgt,  1,256,300  francs. 

Chapitre  XU.  Administration  des  monnaies. 
956,300  rranM», 

Chapitre  W-  Cadastre,  1,000.000  Frapcs. 

M.  GauQtir  Périer  obtient  la  parole  sur  lecba- 
pitre  XIV.  Service  administratif  du  ministère  des 
finances,  700,000  fçancs. 

.  H.  Cfwinilr  Parler.  Ce  n'est  pasque  je  veuille 
attMuer  dans-  ses  détails  l'aamiuistratioa  du 
minulère  des  iinaaces,  et  la  manière  dont  les 
fonds  sont  répartis  entre  les  divers  emfdoyés; 
mais  je  suis  bien  aisede  saisir  cette  occasion  pour 
jeter  an  coup  d'œil  rapide  sur  notre  situation  fi- 
nancière, el  foire  voir  ootre  véritable  position, 
afin  de  dissiper  toutes  çeVjdées  de  ricbesse  dont 
on  a  entouré  la  proposiMohs^u  dégrèvement.  Je 
n'ai  nullement  l'intention  de  traiter  aujourd'hui 
la  question  du  dégrèvement  ;mai8  je  pense  qu'en 
bonne  administration  nous  ne  devons  f^9  crain- 
dre de  voir  &  fond  notre  utuatioa  financière,  soit 
par  rapport  à  nps  dépeuses  onliDaires.  soit  nar 
rapport  à  nos  dépenses  extraordinaires etauxdif- 
iôrestA  moyens  que  nous  pouvons  avoir  pour 
■  fiUre  faee  aux  unes  et  uix  autres. 

On  Dons  demande  cette  «oi^  vne  somme,  de 
9t6  milUMS.  (I  B^blefiv  jamUtr  «yercu  qa'qpe 


nation  qui  paie  916  millions  d'impôts,  doU  être 
assez  riche  pour  subvenir  à  tous  ses  besoins,  fih 
bien  !  quand  onexamine  l'emploi  de  cette  somme 
énorme,  on  trouve  qu'avant  d'en  pouvoir  appli- 
quer une  partie  &  notre  existence  particulière, 
noua  sommes  grevés  d'une  charge  de  506  millions 
qu'il  nous  faut  acquitter  bous  peine  de  banc[ue- 
roule  ;  non  pas  qu'en  prononçant  ce  mot  je  la 
craigne  pour  la  France,  mais  c'est  pour  rendre 
avec  vérité  l'élat  des  choses.  Eh  bien  1  sur  ces 
OIG  millions,  l'amortissement,  la  liste  civile,  les 
frais  d'administration,  la  dette  viagère,  les  pen- 
sions de  toutenalure,  rintérêt  des  cautionnements, 
les  Trais  de  service  et  de  négociations,  la  dotation 
de  la  Légion  d'honneur,  absorbent  506  millions. 
(L'orateur  lit  le  lablean  de  ces  diverses  alloca- 
tions.) ])'autre  part,  les  budgets  de  la  guerre  et 
de  la  marine  prennent  une  somme  de  253  mit- 
lions  ;  il  faut  ajouter  encore  que  M.  le  ministre 
de  la  marine  nous  a  déclaré  que  son  budget  était 
de  8  millions  au-dessous  de  l'allocation  qui  lui 
serait  nécessaire.  M.  le  ministre  de  la  guerre  vous 
a  dit  en  outre  qu'il  s'en  fallait  de  20  million?, 
pourquele  sien  atteignltle  taux  auquel  il  devrait 
être  fixé.  Go  sait  en  outre  ce  qu'exigeraient  les 
ponts  et  chaussées.  Ce  n'est  donc  plus  que  sur  la 
somme  de  132  millions  que  peuvent  être  faites 
les  dépenses  du  ministère  de  ta  justice,  de  l'in- 
térieur, des  affaires  ecclésiastiques  et  des  affaires 
étrao^èreâ.  Voilà  votre  véritable  situation. 

J'ai  voulu  la  remettre  sous  les  yeux  de  la 
Chambre,  afin  que,  lorsque  nous  en  viendrons 
aux  voies  et  moyens,  vous  soyez  à  même  de  juger 
si,  dans  une  telle  situation,  nous  pouvons  adopter 
le  système  du  dégrèvement.  {Voix  diverses:  Ah  l 
ah  !  nous  y  voilà  i  C'est  pour  en  venir  là  I)  Oui, 
Messieurs,  et  je  dois  encore  ici  faire  remarquer 
dans  quelle  position  particulière  se  trouvait  M.  le 
ministre  des  finances,  lors  de  la  présentation  du 
budget.  Il  fallait  justifier  la.situation  dans  laquelle 
il  avait  placé  le  service  ;  il  fallait  réaliser  ce  qu'il 
vous  avait  promis,  en  vous  proposant  sa  loi  de 
conversion.  Vous  vous  rappelez  qu'il  avait  offert 
en  dégrèvement  sur  les  contributions  directes 
les  30  millions  que  la  conversion  élevait  lui  rap- 
porter. Qu'est-il  arrivé  ?  Le  prqiet  de  conversion 
n'a  pas  réussi  ;  et,  dès  lors,  on  sést  trouvé  dans 
un  erandembarras  pour  la  présenter  devant  vous  ? 
on  éprouvait  un  double  inconvénient,  celui  d'un 
aystime  financier  qui  avait  3ensibjQp»oni  aft£cté 
le  crédit,  et  rimpossllnlitâ  de  remplir  la  promesse 

Siu'on  avait  faite  d'appltquer  à  la  contribution 
onciére  un  dégrèvement  de  30  millions  prove- 
nant de  la  conversion.  Cwendant,  V.  le  ministre 
des  finances  s'est  présenté  4Vec  assurance  daps 
l'arène,  et  tous  a  dit  :  mes  prévisions  se  sont 
roalisées.  /e  puis  otCrlr  à  la  propriété  un  dêgt^ 
vement  de  20  millions  qui  proviennent  de  la  sjma- 
tion  prospère  du  pays  et  de  Tescédent  (me  pré- 
sentent les  recettes  des  contributions  inolrectes. 

Vous  voyez,  Uessieurs,  que  cette  proposition 
du  dégrèvement  vous  est  faite  pour  masquer  en 

auelque  sorte  le  mauvais  effet  que  devait  pro- 
uire  le  peu  de  succès  de  la  convernon  ;  iX  je 
vous  ai  fait  voir*  en  vous  rappelant  notre  véri- 
table eitualian,  qu'elle  ne  vous  permettait  ^s 
.  d'accepter  un  dégrèvement  au  pc^dice  de  la 
dotation  de  divers  services  dont  lêiB  besoins  se 
font  impèrieusementaenur. 

Ce  sont.  Messieurs,  ces  réflexions  que  Je  voûtais 
vous  présenter.  Mais  .puisaik^  je  me.iriQiiTe  à  la 
tribune,  j'aurai  une  quesboô  à  aoresser  A  NU  le 
mtJUBtre  des  finances,  et  ie  Je  prierai  de  vonl^ir 
bien  expliquer  sa  pesji^  a  ce)  4gard« 
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Vous  TOUS  rappelez  que,  d^rolèremeiit,  M.  le 
minifltre  des  ftiiaDces,  répondant  à  une  queslion 
qui  lui  avait  été  faite  sur  la  manière  dont  il  em- 
prunterait, est  venu  dous  dire  :  Nous  emprunte- 
rons» soit  en  5  0/0,  soit  en  3  0/0,  suivant  que  l'un 
ou  l'autre  de  ces  fonds  offrira  plus  d'avantages 
pour  le  pays.  «  Bb  bien  1  comment  expliquer  ces 
paroles  avec  la  phrase  qui  se  trouve  dans  le  rap- 
port du  ministre  des  finances  au  sujet  de  l'ap- 
plication de  l'amortissement  ?  <  Ce  serait,  nous 
disait-il.  condamner  à  la  défaveur  et  à  l'impuis- 
sauce  le  fonds  qui  doit  nous  fournir  les  moyen? 
de  diminuer  en  temps  de  paix,  les  charges  publi- 
ques et  de  les  augmenter  le  moins  possible  en 
temps  de  guerre,  en  nous  procurant  pendant  la 
paix  les  moyens  de  rembourser  les  fonds  cons- 
titués à  un  intérêt  onéreux,  en  temps  de  guerre, 
les  moyens  d'emprunter  avec  moins  de  charges 
pour  les  contribuables.  ■ 

11  est  évident,  en  raisonnant  dans  Thypothèse 
où  s'est  placé  M.  ip  ministre  des  llnances,  qu'il 
avait  lui-même  décidé  la  question.  11  vous  avait 
proposé  la  converston  en  3  0/0.  afin  que  vous 
puissiez,  par  la  suite»  avec  les  3  0/0,  emprunter  i 
des  conditions  moins  onéreuses.  Uais.  pressé  par 
les  arguments,  dans  la  position  embarrassante 
où  il  se  trouvait  placé,  il  vous  a  dit:  *  Nous  em- 
prunterons dans  l'un  ou  Tautre  fonds,  suivant 
qu'il  présentera  plus  d'avantages.  »  Vous  voyez 
que  H.  le  ministre  des  finances  est  en  contradiction 
manifeste  avec  ce  qu'il  vous  avait  dti,  et  qu'il 
se  condamne  lui-même. 

J'ai  cru  nécessaire  de  présenta'  ces  réflexions 
à  la  Chambre,  la  clôture  de  la  discussion  m'ayant, 
Ttuitre  jour,  empêché  de  monter  à  cette  tri- 
bune pour  répondre  à  H.  le  ministre  des  finan- 
ces, et  faire  ressortir  une  contradiction  qu'il  m'a 
Daru  iibportant  de  signaler  à  la  Chambre,  ie  ne 
fais  aucune  proposition  à  cet  égard.  J'étais  bien 
aise  aussi  demootrerà  la  Chambre  et  &  la  France 
notre  véritable  8ilQati(Hi  financière.  Vous  verres, 
SIessieurs,  si,  en  préseace  dw  besoins  de  divers 
aervicea,  vous  pouvez  accepter  le  dégrèvement 
qui  vous  est  proposé,  et  si  avec  ce  système  nous 
parvIeDdrons  i  subvenir  à  tous  nos  b^ina,  soit 
en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre. 
{Mouvement»  en  sent  divers.) 

(On  demande  k  aller  aux  voix  sur  le  chapitre. 
M.  le  ministre  des  finances  demande  fc  dire  en- 
tendu.) 

M.  4e  Vlllèle,  ministre  àes/inanees.  Le  préo- 
pinant vient  de  faire  à  la  Chambre  la  lecture 
d'un  tableau  que  je  n'ai  pas  le  temps  de  vérifier, 
mais  qui  se  compose  pn»ablement  des  dépenses 
nécessuires,  soit  pour  le  crédit,  soit  pour  fa  per- 
ception. d(>a  impi^ts.  eu  un  mot  poor  tout  les  ser- 
Tices  qu'il  est  indispensable  de  pourvoir  avant 
de  songer  &  faire  d'autres  dépenses.  Quelle  coq  sé- 
quence a  voulu  tirer  de  la  l'orateur  wmoi  je 
rÂ|)onds?  A-t-il  voulu  trouver  dans  les  chai^ 
qui  nous  sont  imposées,  quelque  chose  qu'il  pût 
reprocher  k  l'administration  ?  Il  fallaitalors  au'il 
je  dit.  Voue  savez,  Messieurs,  que  c'est  la  Révo- 
lution qui  nous  a  légué  ces  charges  énormes. 
Nous  les  supportons  et  nous  avons  les  moyens  de 
les  supporter.  Nous  avons  aussi  les  raoyeDS  de 
faire  les  dépenses  aécessairee  à  la  sikreté,  à  la 
prospérité  ou  pays,  et  même  les  dépenses  extra- 
ordinaires que  les  événements  extraordinaires 
pourraient  réclamer.  C'est  sur  ce  point  surtout 
qu'il  m'importe  de  répondre  fc  l'orateur  auquel 
je  succède. 

Depulf  quelqvA  Joan  on  raoooffflUe.  ici  ceite 
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allégation,  que,  dans  le  cas  où  il  surviendrait  des 
dépenses  extraordinaires  h  supporter,  la  France 
serait  hors  d'état  d'y  faire  face,  soit  &  l'aide  du 
crédit,  soit  à  IWe  des  impôts.  Bh  bien  !  Mes- 
sieurs, sous  l'un  et  l'autre  rapport,  je  puis  prou- 
ver au  préopinant,  par  des  faits  patents,  incon- 
testables, le  contraire  de  ce  qu'il  clierche  à 
éUhlir. 

Sous  le  rapport  des  impôts,  en  y  comprenant 
le  dégrèvement  qui  vous  est  propose  cette  année, 
depuis  1814,  les  contributions  directes  ont  éprouvé 
un  dégrèvement  de  plus  de  91  millions.  (Sensa- 
tion.) Ce  que  les  contribuables  supportaient  alors, 
ils  pourraient  le  supporter  encore,  n  l'honneur 
et  la  sûreté  du  pays  t'exigeaient.  Cet  accroisse- 
ment de  recette  qui  est  à  votre  disposition  et 
dont  la  rentrée  ne  serait  soumise  à  aucune  éven- 
tualité offre  déjà  une  assez  belle  ressource.  Mais, 
en  outre,  quand  un  Blat  a  fait  au  crédit  tous  le^ 
sacrifices  que  la  France  lui  a  faits,  n'est-il  pas  en 
droit  de  compter  sur  son  secour;  pour  subvenir 
aux  dépenses  extraordinaires?  (Mottvement  iadhi- 
Hon.) 

Ce  crédit,  nous  dit-on,  vous  l'aves  perdu  avec 
vos  systèmes.  Voyons  encore  ici  les  faits.  Mes- 
sieurs, tout  est  relatif  en  ce  monde,  et  si,  dans 
les  autres  pays,  les  effets  publics  ont  éprouvé 
une  baisse  considérable,  il  serait  par  trop  injuste 
de  vouloir  exiger  que  les  fonds  publics  franfiaù 
n'en  éprouvassent  pas. 

H.  CInslMlr  P4rler.  Très  certainement. 

M.  de  Vlllèle,  minittre  des  ^nances.  Surtout 
lorsqu'on  reconnaît  la  connexité  qui  existe  non 
seulement  par  une  foule  de  relations  morales  et 
matérielles  entre  ces  divers  fonds,  mais  encore 

Far  un  fait  patent,  l'existence  dans  les  mains  de 
étranger,  d'une  partie  de  nos  propres  rentes. 
N'était-il  pas  naturel,  quand  ces  étrangers  éprou- 
vaient ailleurs  une  géne  très  forte,  qu'ils  se  dé- 
fissent des  effets  qui  éprouvaient  moins  de  dis- 
crédit que  ceux  des  pays  où  se  manifestait  la 
crise,  et  qu'ils  réalisassent  avec  moins  déporte, 
les  valeurs  dont  ils  avaient  besoin,  en  Tendant 
de  ta  rente  française? 

Uatgré  cette  situation,  voyons  si  notre  crédit  a 
été  tellement  affecté  qu'on  puisse  dire  que  la 
France  ne  doit  plus  songer  &  y  recourir  dans  des 
cas  extraordinaires.  Devons-sous  être  étonnés 
de  voir  notre  crédit  dans  la  situation  où  il  se 
trouve,  ou  plutôt  notre  étonnemeot  ne  doit-il  pas 
être  inverse  de  celui  qu'a  manifesté  l'orateur 
auquel  ie  réponds?  Et  au  lieu  de  cette  appréhen- 
sion qu'il  a  témoignée,  ne  devons-nous  pas  plu- 
tôt mettre  dans  le  crédit  cette  confiance  qu  il 
mérite  loua  tous  les  rapports?  J'ose  le  dire,  ils 
seront  trompés  dans  leur  attente,  ceux  qui  comp- 
taient sur  1  af^blissement  de  notre  crédit  et  de 
nos  ressources,  affaiblissement  que  l'orateur 
paraît  aroir  pria  k  l&ebe  de  proclamer  chaque 
jour  et  en  toute  occasion  6  cette  tribone.  (Mouve* 
mentt  en  stns  diiwt.) 

Qu'avoos-nous  demandé  au  crédit  depuis  cinq 
ans?Qu'ai-je  négocié  moinnéme  depuis  que  je 
suit  à  radmintstraiion  des  finances?  Vingt-trots 
millions  de  rentes  5  0/0.  Qu'avoos-nous  créé 
depuis  deux  ans  ?  Trente  millions  de  renies  3  0/0. 
Dans  quelle  situation  se  trouvent  nos  fonds  pu- 
blics, comparativement  k  leur  cours  aalérieur  et 
au  cours  actuel?  Les  5  0/0  sont  k  98.  c'est-é-^lire 
2  francs  au-dessous  de  leur  pair,  et  &  M  au-dessus 
du  taux  auquei  iis  étaient  i  l'époque  où  l'admi- 
nistniion  MloeUB  a  été  fermée.  Ut  3 IVO  aott  à 
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9  francs  au-dessous  du  cours  duquel  ils  ont  été 
émis  ;  et.  (ians  ce  même  espace  de  temps,  les  3  0/0 
del'ADgleterreontéprouvé  une  baisse  de  131/2  0/0. 
Eb  bieu,  Messieurs,  c'est  de  ce  crédit  qui  a 
supporté  d'une  part  un  tel  fardeau,  et  qui  de 
l'autre  a  résisté  aussi  vigoureusement  à  la  crise 
qui  a  affecté  tous  les  fonds  étrangers,  c'est  de  ce. 
crédit  qu'on  vient  dire  qu*il  ne  sera  pas  en  état 
de  subvenir  aux  besoins  extraordinait-es  du  pays. 
Je  vous  laisse  à  ]uger  à  laquelle  des  deux  opi- 
nions que  vous  venez  d'entendre  vous  devez  ac- 
corder conHaoce.  {Mouvement  d^adhésion.) 

On  a  élevé  sur  ce  point  une  question  inciden- 
telle.  Ou  a  dit  :  Le  ministre  avait  prévu  que  la 
création  du  fonds  de  3  0/0  pourrait  faciliter  par 
la  suite  les  emprunts  à  un  moindre  intérêt  que  si 
on  n'avaitqu'une  seule  espèce  de  fonda.  Cependant, 
interpellé  depuis  auquel  des  deux  fonds  il  don- 
nerait la  préférence  pour  faire  un  emprunt,  il  a 
répondu  qu'il  emprunterait  dans  celui  des  deux 
fonds  qui  présenterait  le  plus  d'avantages.  Mes- 
sieurs, rien  de  plus  simple  et  de  moins  contra- 
dictoire que  ces  deux  opinions,  ta  crise  qui  s'est 
fait  sentir,  et  l'effet  qu'elle  a  accidenlellement 

groduit  sur  l'un  et  sur  l'autre  de  nos  fonds  pu- 
lics,  tenant  à  des  circonstances  que  Foraleur 
connaît  et  sait  apprécier  aussi  bien  que  moi,  il 
n'y  a  pas  de  doute  que  si  nous  étions  dans  la 
nécessité  d'avoir  recours  au  crédit,  et  que  les 
cours  de  nos  effets  publics  restassent  ce  qu'ils 
sont  en  ce  moment,  il  y  eût  de  l'avantage  a  né- 
gocier  celui  qui  ne  perdrait  que  trois  plutôt  que 
celui  qui  perdrait  neuf. 

Mais  que  l'orateur  prenne  toutes  mes  paroles, 
et  il  trouvera  qu'en  parlant  d'emprunter  en  3  0/0 
plutôt  qu'en  5  0/0,  j'établissais  le  cbangement 
notable  que  devait  apporter  dans  la  situation 
actuelle  des  cours  de  nos  effets  publics,  l'action 
puissante  de  l'amortissemeot,  sur  celui  que  les 
circonstances  ont  passagèrement  affecté.  Lorsque 
les  deux  fonds  se  seront  ainsi  remis  en  rapport, 
il  y  aura  cet  avantage  bien  réel  dans  la  création 
du  3  0/0  :  c'est  que,  lorsque  vous  aurez  à  vous 
procurer,  par  le  crédit,  une  somme  quelconque, 
vous  pourrez  l'obtenir  en  n'imposant  aux  contri- 
buables qu'une  cbai^e  de  4  an  lieu  de  5. 

L'orateur  prétend  qu'il  est  impossible  de  rester 
dans  la  position  oA  dchib  sommes  relativement  à 
nos  services  pabllcs,  et  que  c'était  une  position 
particulière  et  personnelle  an  ministre  qui  lui 
avait  fait  proposer  un  dégrèvement  de  19  millions. 
{Écoutez,  écoutez!) 

Messieurs,  je  ue  suis  pas  tellement  dominé  par 
ma  situation  actuelle,  que  je  ne  puisse,  et  sou> 
vent,  ne  fftt-ce  que  pour  y  puiser  de  nouvelles 
forces  pour  la  mieux  soutenir,  quitter  en  idée 
celte  position  pour  rentrer  dans  celle  de  simple 
citoyen  ;  je  déclare  qu'en  cette  qualité,  je  désire- 
rais toujours  voir  te  roi  et  l'Etat  servis  par  des 
ministres  dont  la  position  personnelle  soit  telle 
qu'ils  soulagent  les  contribuables,  et  dont  l'admi- 
nistration soit  telle  qu'elle  permette  ce  soulage- 
ment... {Vive  tentation  et  mouvement  d'adhé' 
tien.) 

Le  dégrèvement  que  nous  proposons  affecte 
tant  l'orateur  auquel  je  réponds  {On  rU),  qu'il  le 
poursuit  par  tous  les  moyens;  tantôt  il  le  repré- 
sente comme  une  illusion,  tantôt  comme  pouvant 
avoir  un  emploi  plus  utile  au  pays. 

Une  illusion!  Messieurs,  les  recettes  sont  16; 
elles  s'élèvent  cbaque  i[our  au  lieu  de  diminuer, 
et  OD  ne  peut  sur  ce  point  contester  leur  réalité  ; 
car  nous  sommes  au  cinquième  mois  de  l'année, 
et  les  relevés  des  quatre  premiers  mois,  que  j'ai 
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firoduite,  nous  présentent  une  augmentation  sur 
es  mêmes  mois  de  l'année  dernière,  de  huit  mil- 
lions, et  ce  que  je  connais  du  cinquième,  ajoute 
encore  deux  mnlions  à  ce  premier  excédrat. 
{Sensation  générale.) 

Vous  pouvez  donc  compter  sur  la  réalisation 
des  recettes  prévues,  pour  opérer  un  d^ôvemeot 
de  19  millions  sur  les  contributions  directes  ;  et 
nous  avons  déjà,  en  ce  moment,  10  millions  par 
delà  les  sommes  nécessaires  à  tous  les  services 

Sublics  et  à  ce  dégrèvement.  Jl  n'y  a  donc  pas 
lUusioD  dans  ce  que  nous  avons  proposé.  Nus 
y  a-t-il  un  mauvais  calcul  dans  l'intérêt  du  pays, 
et  ne  devrions-nous  pas  vous  proposer  plutôt  de 
construire  des  places  fortes,  d  accroître  le  maté- 
riel et  le  personnel  de  l'armée,  d'augmenter  les 
allocalions  des  ponts  et  chaussées  ?  A  moins  qu'on 
ne  voulût  condamner  le  ministre  des  finances  à. 
carder  dans  ses  caisses,  et  bien  inutilement,  les 
fonds  que  nous  voua  proposons  de  faire  tourner 
au  proht  des  contribuables,  en  dégrevant  l'impôt 
foncier  ;  il  faudrait  les  employer,  nous  a-t-on  dit, 
à  construire  des  places  fortes.  J'ai  le  bonheur  da 
n'être  pas  chargé  du  ministère  de  ta  guerre;  mais 
je  déclare,  et  ce  n'est  p&s  par  un  s^timeot  d'or- 
gueil, mats  par  celui  delà  force  réelle  de  mon 
pavs  ;  je  déclare,  dis-je,  que  lorsque  j'entendis 
t'aiitiv  jour  parler  de  la  nécessité  de  fortifier 
Lyon  et  Paris,  j'éprouvai  une  sensation  pénible  : 
comme  ministre  au  roi  et  comme  homme  politi- 

3ue,  je  ne  saurais  consentir  à  de  pareils  moy«m 
e  défense.  {Mouvement  d'adhésion.)  En  les  adop- 
tant, je  croirais  donner  de  l'audace  à  t'ennenu» 
et  ôter  aux  Français  une  partie  de  la  confiance 
qui  fût  toujours  avec  leur  courage  la  meilleure 
sauvegarde  du  pays.  Je  suis  bien  aise,  je  l'avoue, 
d'avoir  trouvé  l'occasion  d'émettre  mon  opinion 
sur  ce  point. 

Quant  au  service  des  jponts  et  chaussées,  il  faut 
être  raisonnable  en  tout.nous  faisonsen  ce  moment 
des  sacrifices  énormes  pour  la  confection  des  ca- 
naux. J'ai  été  un  des  plus  ardents  défenseuss  de 
la  canalisation;  j'en  espère  les  plus  grands  avan- 
tages, maù  cela  n'empêche  pas  que  je  ne  sente 
les  sacrifices  très  considérables  qne  le  pays  fait 
en  ce  moment  pour  l'obtenir.  La  dotation  dra 
ponts  et  chaussées  est  certainement  insuffisante; 
c'est  une  des  choses  pour  lesquell»  le  gouver- 
nement du  roi  vous  proposera,  et  le^  Gbambrea 
accepteront  avec  plus  de  satisfaction,  un  accrois- 
sement de  dotation  ;  mais  dans  la  situation  ou 
nous  nons  trouvons,  11  n'y  a  pas  opportiu^  à  le 
faire. 

Je  croirais  éloigner  au  lien  de  la  rapprocher 
l'augmentation dedotation  que  réclament  la  guenv 
et  la  marine,  et  contre  llotérèt  des  ponts  et  cliaue- 
sées  et  contre  l'amélioration  du  clergé,  qui  sont  les 
quatre  points  en  souffrance,  leur  nuire  plutôt  que 
les  servir,  en  appliquant  cette  année  les  19  millions 
de  l'excédent  que  nous  avons  sur  nos  recettes,  à 
satisfaire  à  ces  besoins  plutôt  que  d'en  faire  pro- 
fiter les  contribuables.  J'ai  une  haute  idée  des 
ressources  que  se  préparent  les  gouvernements  qoi 
tendent  à  soulager  les  contribuables  et  à  fiivoriser 
les  développements  de  llndustrla  et  de  la  repro- 
duction, (/est,  selon  moi.  la  véritable  richesse  du 
payn,  le  véritable  moyen  d'accroltreaesressources 
et  soQ  crédit,  et  d'affenDir  sa  sûreté  et  sa  puissance 
tant  à  Hntérienr  qu'à  Textérieur.  {ifouvement 
d'adhésion). 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  dans  la  position 
personnelle  du  ministre;  il  serait  trop  heureux 
s'il  se  trouvait  dans  une  semblable  position,  qu'on 
pût  lui  appliquer  la  ncranaissance  d'un  bienlsit 
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3m  est  dû  tout  entier  ii  laSBçeue  du  goavtf  neoi  <  n  1 
u  roi,  à  la  confiance  qu'il  inspire,  et  à  celte  paix 
dont  il  fait  jouir  la  France,après  tant  <te  tourmentes 
qui  nous  ont  bien,  d'une  part,  laissé  queli)uea  blés* 
sures,  et  oal,  de  l'autre,  ont  donné  à  la  France 
cette  activité  et  ce  ressort  qui  lui  ftiit  tirer  parti,  au 
centuple,  des  ressources  qu'il  tire  de  la  reproduc- 
tion et  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  an  déve- 
loppement de  la  prospérité  du  pa^s.  (Vif  mouve- 
ment i adhésion  prolongée,) 
On  demande  fténéralement  à  aller  aux.  voix. 
U.  le  général  Sébastiani  réclame  et  obtient  la 
parole. 

H.  I«  %énévtà  Sébastian!.  M.  le  ministre  des 
finances  a  exposé  devant  vous,  dans  un  tableau 
très  étendu,  fa  toarcbe  de  son  administration  ;  il 
vous  a  dit  que  la  plénitude  des  ressources  de  l'Btat 
était  telle,  que  non  seulement  on  pouvait  faire 
face  ani  tlépenses  ordinaireSt  mais  se  ménager 
encore  des  ressources  ponr  des  cas  extraordinaires. 
U  a  syoaté  que  le  d^rivemeot,  loin  de  nuire  à 
divers  services,  leur  serait  au  cootraîre  proHtable. 
U  vous  a  rappelé  ce  qn'étalinotre  crédit  au  oioment 
où  il  est  arrivé  &  la  téie  de  radmiaisU^tion  des 
Dnances,  et  ce  qu'il  est  aujourd'hui. 

U.  le  ministre  des  finances  a  oublié  sans  doute 
ce  qui  lui  est  airivé  dans  le  cours  de  son  admi- 
nistration. Si  les  ressources  et  la  prospérité  de  la 
France  se  sont  développées,  c'est  par  des  moyens 
qui  lui  sont  étrangers  et  qui  appartenaient  aux 
adraînistratious  qui  ontprécédé  la  sienne.  Ce  sont 
t>es  systèmes,  ses  opérations,  qui  ont  Tait  descendre 
le  crédit  dans  l'état  d'abaissement  où  il  se  trouve 
aujourd'hui.  (De< murmure*  f'^Uv«nf...  Aux  voix!... 
aux  voix!...)  Ceux  qui  accueillent  avec  taut  de 
complaisance  les  allégations  ministérielles,  et  qui 
paraissent  repousser  celles  qui  viennent  de  l'op- 
position, ont  sans  doute  oublié  que  les  fonds  pu- 
blics étaient  à  105  il  y  a  deux  ans,  et  qu'aujoui^ 
d*bui  ils  sont  &  97,  c'est-ii-dire  qu'ils  ont  éprtwvé 
une  baisse  de  8  0/0.  {Hameaux  murmum.) 

Plutieurs  voix  :  Bt  ceux  des  autres  places  I. . . 

H.  le  général  Sébastian!.  Us  ont  oublié 
que,  dans  cette  déplorable  opération  de  la  con- 
vention, la  destinée  de  nott  tinaiices  a  été  telle, 
que  M.  le  ministre  a  été  obligé  de  nous  dire  au- 
jourd'hui, ou  qu'il  «'est  trompé  dans  ses  calculs 
et  dans  son  sj^stème,  ou  bien,  ce  que  nous  ne 
devons  pas  croire,  qu'il  aurait  voulu  tromper  les 
Chambres.  Messieurs,  il  faut  l'avouer,  le  mi- 
nistère a  été  dominé  par  sa  position  politique  ;  il 
lui  était  demandé  un  milliard  d'indemnité,  et  & 
côté  de  cette  demandejl  a  voulu  bire  une  opé- 
ration de  conversion  dont  U  se  promettait  alors 
de  grands  résultats.  Le  premier  projet  qui  vous 
fttt  présenté,  et  que  la  Chambre  des  pairs  a  rejeié 
avec  une  liante  sagesse,  était  cependant,  Jel'avoue, 
meilleur  que  le  projet  qui  ftit  udoplé  rannée  sui- 
vante. (On  rit  beaucûw}.  /*/ufûwr«  foij;  ;  Pourquoi 
l'aveK-Yous  combattu  f)  Messieurs,  telle  a  été  I  im- 
puissance de  H.  le  ministre  des  finances,  qu'an 
lieu  d'une  conversion  de  130  millions  de  rentes, 
sur  laquelle  il  comptait,  il  n'a  pu  en  réaliser  que 
30  millions.  Cette  fonsse  opération  a  amené  un 
tel  désoMre.  que  cette  situation  prospère  que  la 
France  aurait  dû  conserver,  même  au  milieu  des 
orages,  et  qui  n'eût  été  que  ntlblenient  affectée 
parla  (Tise  qui  s'est  fait  sentir  en  Angleterre,  cette 
sitdation  prospère  est  devenue  ca»miteuse;  et 
aujourd'hui  elfe  est  dans  un  véritable  état  de  dé- 
maae.  L'agrieultore  languit  ;  riodOBtrie  tsugnit 


comme  elle;  le  commerce  de  Paris  est  dans  un 
tel  état  de  souffrance...  {Des  murmures  qui  x'é' 
lèvent  couvrent  ia  voie  de  Foralêur.) 

Plusieurs  voix  :  Gommeutles  recettesaugmentent- 

elles? 

U.  le  généra!  Sébastian!.  M.  le  minisire  des 
finances,  dans  son  rapport  au  roi.  a  dit  :  <  Mon 
opération  était  si  savammentcalculée,  que  le  3  0/0 
8  est  chargé  de  toute  la  partie  honteuse  des  rentes, 
de  cette  portion  flottante,  au  point  que  le  5  0/0 
s'en  est  trouvé  dégagé,  et  qu'il  se  présente  dans 
une  position  plus  avantageuse.  »  Messieurs,  nous 
devons  en  convenir,  si  telles  étaient  les  prévi- 
sions du  minishv  des  finances,  il  a  su  en  garder 
le  secret.  Mais  comme  il  ne  vent  sans  doute  pas 
s'attribuer  le  mérite  de  ce  qu'il  n'a  pas  prévu,  il 
doit  avouer  que  la  position  de  la  France,  malgré  la 
crise  financière  qui  s'est  foit  s«ntir,  que  notre  pu- 
sition,  sans  m  conversion,  serait  restée  incompa- 
rablement plus  hivorable.  Voilà  la  véritable  ques- 
tion. H  s'itgit  de  savoir  si  le  crédit  de  la  France 
aurait  été  moins  affecté  en  restant  dans  l'ancien 
système.  {Les  conversations  couvrent  en  partie  la 
voix  de  l'orateur.)  Uessieurs,  si  votre  impatience 
se  manifestait  moins,  nous  arriverions  sur  ce  ter- 
rain et  nous  discuterions  cette  haute  question  d'ad- 
ministration ;  mata  il  y  a  différentes  manières,  & 
ce  qult  paratt,  de  repousser  les  vérités  qui  vous 
blessent.  C'est  ou  par  des  murmures,  ou  par  des 
conversations,  ou  par  l'inattention.  {On  rit.)  Bh 
bien  I  ces  moyens  différents  ne  sont  qu*un  per- 
fectionnement du  mode  de  clôture.  Mais  ce  per- 
fectionnement, et  la  clôture  elle-même,  ne  ré- 
pondent pas  aux  objections.  Vous  avei  eulendu 
avec  béatitude  les  éloges  du  ministère  actuel... 
(On  rit  beaucoup.)  Vous  deva  entendre  avec  calme 
les  attaques  dirigées  contre  sou  administration. 
Je  maintiens,  Messieurs,  qu'en  restant  dans  l'an- 
cien système,  nous  pouvions  subvenir  aux  dé- 
penses de  l'indemnité,  et  si  vous  aviez  renoncé 
au  projet  de  conversion,  vous  seriez  loin  devoir 
subi  les  malheurs  qui  en  ont  été  la  suite.  Votre 
agriculture  était  plus  prospère;  votre  Industrie 
prenait  nu  développement  immense.  (Les  mur- 
mura continuent.)  Mesdieurs.  si  vous  youlei  des 
compliments,  je  ne  puis  vous  en  donner. 

Voix  diverses  :  Nous  voulons  dea  véritû!  ! 

M.  le  général  Sébaellanl.  Ce  que  je  vous  dis 
repose,  selon  moi,  sur  des  vérilâs,  mais  je  puis 

me  tromper. 

Plusieurs  voix:  Oui,  sans  doute,  et  nous  le 
voyons  bien. 

M.  le  aénéral  Sébaatlaai.  Je  vous  dis  que 
notre  industrie,  notre  commerce  et  notre  agricul- 
ture ne  sont  plus  dans  l'état  de  prospérité  où  ils 
se  trouvaient  il  y  a  deux  ans.  Je  soutiens  que  ces 
Inconvénients  viennent  du  système  de  H.  le  mi- 
nistre des  finances,  et  que.  sans  cette  déplorable 
conversion,  voua  séries  aujourd'luii  dans  une  po- 
sition iaftaiment  supérieure.  Voilà  ce  qui  est  la 
vérité. 

M.  C^aalnilr  Périer.  Je  demande  te  parole. 

Voix  nombreuses  :  [a  clôture  I 

La  Chambre  consultée  ferme  ta  discussioa. 

(Le  chapitre  XIV  est  mis  aux  vols  et  idopté.) 

M.  la  ri<aH««s.  Nous  aurons  k  nous  occuper 
pareil  ft  celui  qui  vous  sst  proposé  aujoard'bm,  et 
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nUéiieuremeiit  des  admioutrttioa»  âmocières  ; 
mais  un  chapitre  reste  h  voter  sur  le  budget  du 
minisLl^re  des  fiaaoces  ;  la  (^baœbre  est  BauB  doute 
dans  l'intention  de  se  Tormer  en  comité  secret. 
{Oui!  Oui!) 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  publique  est  levée. 


CHAMBRK  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE  H.  HATEZ. 
Comité  secret  du  jeudi  8  juin  1826  (1). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  &  juin  est 
lu  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  deuxième 
résolution  proposée  par  la  commission  de  comp- 
tabilité. Bile  est  .ainu  conçue  : 

2-  KÉSOLimON. 

Sur  les  55,875  ît.  02  c,  excédant  de  recette 
dudit  compte.  5,000  francs  seront  employés  de 
suite  à  faire  frapper  les  médailles  en  argeot  pour 
la  session  de  1825;  et  tes  50,875  fr.  02  c.  restants 
seront  versés  dans  la  caisse  des  retraites  pour 
être  employés  eu  acbat  de  rentes  au  profit  de  la- 
dite caisse. 

M.  dmsel  de  C*Mtserg«eB  demande  que 
la  somme  de  50,875  tr.  02  c.  soit  versée  au  trésor 
public. 

Cet  amendement  est  r«|eté. 

La  résolution  est  adoptée. 

Les  troisième  et  quatrième  résolutions  sont  adop- 
tées ainsi  qu'il  suit  : 

3^  MSSOKDTKm. 

La  caïase  des  fonds  de  retraite  qui«  au  1* Jan- 
vier 1826,  possédait  19.520  francs  de  rente  &  0/0 
est  reconnue  on  débet,  k  ta  »éne  étpoque.  de 
351t.  ne, 

4*  EAsoLtmoN. 

Les  peutoni  oocordéee  proftotinaMt  par 

MH.  les  questeurs  an  sieur  Outbét  garfOD  de  salle, 
et  à  la  dame  Roeat,  veuve  d'un  buissier  pen- 
sionné. s*élevaiit  B  H  somme  de  440  Ikincs,  «ont 
approuvées. 

5«  BâtfOLCTION. 

MM.  les  ouesteurs  sont  autorisés  à  Aire  payer 
au  elenr  Matinin,  gar^tm  de  salle  réformé,  qra 
n'a  pas  droit  a  la  pension  de  retraite,  la  somme 
de  550  francs  à  titre  d'indemnité,  pe  ^ui  éf^ivaut 
&  ta  moitié  de  son  traitement. 

On  membre  demande  quelques  ex^cations  sur 
les  droits  du  garçon  de  salle,  réformé  à  une  re- 
traite. 


H.  <t«r»ler-Dmi»fef y,  qutitemtf  rSpood 
que  le  règlement  a  été  suivi  scmpnleQsemeBt  H 
que  le  sieur  Naupin  n'arait  pas  les  services  n6- 
oessaires  pour  obtenir  une  pension. 

La  cinquième  i<ésoluCio»ert  adoptée. 

M.  Daymt  demande  des  reoteignemeota  sur 
la  pétition  du  siew  Crleial  t|ui  réctame  une  peo- 
sfOB  de  ta  Chambre. 

H.  Aaraler-DirfeiiKeraT.  guetteur^  dit  ^ae 
ta  Restauration  trouva  a  la  Chambre  des  députés 
deux  secrétaires-rédacteurs,  anciens  membres  tfe 
la  Ck)nveotioo,  et  qui  avaient  voté  la  mort  de 
Louis  XVI.  On  lee  décide  à  donner  leur  démission 
en  Iffiir  promettant  une  retraite;  m^s.  en  tftl5> 
cette  retraite  Ait  supprimée  et  les  deux  eonveo- 
tionnels  furent  tixim.  Rentrés  en  France,  par 
nne  gr&ce  saéctale,  ils  demandtvent  &  être  réintA- 
grés  dans  l«ir  pension,  ce  qu'ils  obtinrent  eu 
1819.  Ils  ont  Joui  de  cette  (laveur  jusqu'en  1^; 
&  cette  époque,  ta  Chambre  décida  qnils  eetaient 
rayés  du  tableau. 

Le  vote  àu  staur  Gtelsal  ta  Conventiou  est 
ainsi  conçu  : 

Lm  mort  mm  mmt  jmqu'à  feaipulrioii  de* 
Bourbone. 
(Cette  discosaion  n'a  pas  de  suite.) 

M.  le  Pré»UI«Bt  donne  lecture  de  la  sixième 
résolution  ainsi  conçue  : 


0*  r£soldtion. 

tes  appointements  des  sieurs  Raymond,  Cap- 
deville  et  Levaillant  seront  portés  de  1,800  francs 
à  2.000  francs,  à  daler  du  1"  janvier  1826. 

Un  membre  demande  ta  même  augmentation 
pour  trois  autres  employés  de  la  Chambre  dont 
rua  a  suivi  le  roi  à  Gana. 

H.  Dabr«el,  auetteur,  dit  que  ta  diversité  des 
traitements  provient  du  plus  ou  moins  d'utilité, 
de  talent  et  do  zèle.  Il  faut  attendre  que  les  au- 
tres employés  aient  mérité  la  laveur  qu'on  ré- 
clame pour  eux. 

La  sixième  résolotion  est  adoptée. 

7*  UBOLoniMr. 

Le  budget  de  ta  Chambre,  pour  l'année  UQ7, 
est  fixé,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  à  ta  somme 
de  800,000  francs. 

M.  de  BeaoïBOBl  fait  observer  que  deux  cha- 
pitres de  oelte  résolution  semblent  avoir  le  même 
objet.  11  trouve  30,000  francs  sous  le  titre  de  dé- 
penses imprévues  et  49.905  francs  sous  le  titre  de 
fonds  de  réserve.  Celle  dernière  somme  lui  parait 
entièrement  superDue;  en  conséquence,  il  de- 
mande (\ae  ta  Chambre,  donnant  l'exemple  de 
Téconomie,  réduise  son  budget  de  ta  somme  de 
50,000  francs. 

H.  le  baron  Eteroy,  memh-e  de  la  committion 
de  cornpiabiUli,  développe  les  molîfs  de  ta  corn- 
mission.  Chaque  année,  ta  Chambre  est  obUgôe 
de  laorter  gur  sou  budget  une  somme  pour  com- 
pléter tas  pensions  purées  vçat  «ftcfws  employés 


Digitized  by 


[Chambm  dw  Npniéf.]      SGCOKDK  EESTADlUTtON.      J9  JoU  ins.j 


B07 


de  la  Chinibre.  La  cotaminioa  a  désiré  arriver 
à  ce  résultat  que  la  caisse  de  la  Chambre  pût  sut- 
Âre  à  tontes  ses  dépenses.  Bn  conséquence,  elle 
a  pensé  que  cette  somme  de  50,000  firàocs  pour- 
rait être  versée  dan»  la  oaiue  pour  accroître  le 
fonds  des  retraites. 

H.  I^abbey  de  Pamplftrres  fait  observer 
que  ce  bui  peut  être  rempli  même  en  supprimaDt 
50,000  francs,  tu  les  économies  que  la  Chambre 
fait  chaque  année  sur  «es  voitures* 

U.  4iBral«r-DafiHiger«y,  quuteur,  répond 
qu'il  n'y  a  aucun  Inconvénient  pour  Ja  Chambre 
à  suspendre  sa  détermination  jusqu'à  l'année  pro- 
chaine. Les  beAoius  de  la  caisse  des  retraites 
sont  connus-,  d'ailleurs,  la  salle  4ee  séances  peut 
exi($er  des  répamtioos  considérables,  et  U  est  in- 
dispensable que  la  Cbambfe  ait  les  «00110»  né- 
cessares,  soit  pour  cet  Wijet*  toit  pour  d'snUfis 
cas  Imprévus. 

Le  retranehement  des  50.000  francsAst  mii  aux 
voix  et  rejeté. 

M.  le  eoMl*  de  WnUm  dÉwaode  que  le  Bofll- 

bre  des  pupitres,  placés  aux  bancs  de  la  Uba«- 
bre,  soit  augmenté,  aftn  que  Ions  Jes  députés 

puissent  prendre  des  notes. 

U.  Dubmcl,  guetteur,  répond  que  l'archilecte 
a  reconnu  la  possibilité  do  placer  encore  deux 
rangées  de  pupitres. 

La  proposition  do  placer  aux  bancs  le  plus 
grand  nombre  possible  de  pupitres  est  aise  aux 
voix  et  adoptée. 

Un  mmbre  fiut  quelques  observations  critiques 
sur  le  service  de  l'imftfimarie  royale.  M.  le  rap- 
porteur du  budget  a  en  à  s'en  plaindre  et  il  se- 
rait possible  d'avoir  des  Impre^ons  mieux  faites 
et  dans  une  imiwimarifl  mdBS-âolgaée. 

La  septième  résolution  est  niée  aux  voix  «t 
adoptée. 

La  «éauca  «et  ttrée. 


GHAMBRB  DES  DfiPimîS. 

PIIËStDBNCE  DE  M.  RAVBZ. 

Séance  du  vendreéi  9  inirt  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  «ieux  heures.  U.  le  pré- 
sident du  conseil.  MM.  lesmiaistres  de  la  uunne. 
de  l'intérieur,  et  MU.  les  directeun  généraux 
sont  présunis. 

Un  de  UN.  Iw  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cés-verfaal. 

U.  ilyde  de  Neuville  rédane  U  parole  sur  ie 
procès-verbal  :  elle  lui  est  aoourdée. 

H.  Hyde  de  Meaviiie,  Messieurs,  je  de- 
mande pourquoi  le  procéa-verlwl  ne  Gak  las 
mention  d'un  fait  qui  est  de  la  plus  haute  im- 
portance et  intéresse  non  seulement  le  pré- 
sent, mais  encore  l'aveirir  (Te  la  Ptanee.  H.  le 
ministre  des  Hnances,  en  nous  répondant  hier, 
a  dit  qu'il  existait  une  déciiion;  c'est  ainif  qu'il 
a  nommé  l'acte  royal  qui  a  rendu  insécables  les 

Sensions  données  aux  membres  delà  (îhambre 
es  pairs.  Comme  ce  fait  n*eslcooilaM  JUiUd  part, 


comme  l'ordonaance  à  laquelle  il  se  rattache  n'a 
pas  été  rendue  publique  et  que  nous  n'avons 
absolument  que  la  déclaration  de  M.  le  ministre 
des  flnances.  je  demande  que  le  procès-verbal  en 
lasse  mention.  Bn  même  temps,  je  déclare  que, 
conséquent  avec  les  principes  que  J'ai  établis 
hier,  j  attenterai  les  premiers  jours  de  la  prochaine 
session  ;  et  que  je  me  réserve  de  faire  alors  une 
pro|X)siiion,  si  une  loi  n'est  pas  préseotée  pour 
réfuter  un  état  de  choses  essentienement  arbitraire 
et  inconBtitotionnet.ainsiqneraditH.  le  ministre 
des  finances  lui-même.  Comme  le  fait  dont  il 
s'agit  a  été  avancé  par  M.  le  ministre  des  nnances 
et  qu'il  est  d'une  très  haute  importance,  je  de- 
mande que  le  procés-verbal  en  fasse  mention. 

M.  le  l*résldenl.  h  présume  que  l'orateur  n'a 
pas  un  tendu  la  lecture  du  propes- verbal.  Voici 
ce  qui  s'y  trouve  : 

u  Tout  étant  ainsi  réglé,  la  loi  du  23  mars, 
comme  il  est  prouvé  par  l'exposé  des  motifs, 
n'avait  pour  objet  que  de  iaire  cesser  le  provi- 
soire des  pensions,  eu  inscrivant  au  graod-livre 
les  donations  des  deux  Chambres;  cette  k>i 
n'ayant  pas  été  soumise  k  la  délibération,  le  roi 
a  fait  par  ordonnance,  ce  qu'il  pouvait  faire,  il 
s'est  dessaisi  du  droit  de  révoquer  les  pensions; 
ainsi,  rien  n'est  illégal  aujourd'hui*  et  rien  ne 
l'était  auparavant.  " 

M.  Hyde  de  IVewIlle.  J'ai  l'honneur  d'ob- 
server que  M.  te  président  du  conseil  n'a  pas 

parfé  d'ordonnance.  Il  a  dit  qu'une  décision 
royale  avait  rendu  les  pensions  irrévocables.  Si 
H.  le  ministre  consent  a  approuver  la  rédaction 
du  procè»-verbul,  jelui  demandi-rai  alors  de  nous 
cummuniquiT  l'ordonnance;  car  toute  ordonnance 
doit  être  publiée  et  connue. 

M.  de  Vlilèle,  ministre  des  finances.  Je  n'au- 
rais rien  dit  ?ur  la  rédaction  du  procè3-verba1, 
si  l'orateur  n'avait  lui-méine  provoqué  une  reeti- 
Hcation  ;  rar  Je  n'avais  pas  entendu  les  termes 
dans  lesquels  il  était  conçu.  Maintenant  que  ces 
termes  ont  été  lus  de  nouveau,  je  vois  qu'il  y  a 
lieu  k  une  rectification  en  ce  sens,  que,  comme  je 
Ta!  dit  hier,  il  n'est  pas  Intervenu  d'ordonnance 
rojrale,  mais  seulement  une  décision  du  rei.  8t 
ici  j'ai  peut-être  quelque  lieu  de  m*étonnerque 
l'orateur  s'efforce  de  porter  inrestigation  dans  des 
actes  qui,  j'ose  le  dire,  ne  sont  pas  du  tout  de  sa 
rompétence.  Qu'il  demande  des  renseignements, 
c'est  très  bien  :  et  je  crois  avoir  mis  assez  d'em- 
pressement fournir  hier  à  la  Ghunbre  tous  ceux 
qui  dépendaient  de  moi.  Si  l'orateur  n'est  pis 
tatisfbit  de  mes  explications,  qu'il  fasse  une  pro- 
position de  Toi,  cela  est  dans  son  droit;  mais  il 
n'est  pas  Kii-méme  dans  la  vérité,  lorsqu'il  dit 

a ne  l'état  des  choses  est  livré  à  l'arbitraire;  car 
n'y  a  rien  aujourd'hui  qui  soit  arbitraire  dans 
la  distribution  des  fonds  dont  il  s'agit. 

L'orateur  s'est  graiidcincnt  mfpris  liier  quand, 
dans  secoiule  opinion,  il  a  dit  que  les  loi:i  an- 
léiii'urcs  it'aviiiriil  it,âs  l.iisst.'  au  roi  la  faculté  de 
di-ji"^"t'r  lies  fxtiiii-liuri^.  Aux  UTiiies  de  la  loi, 
le-  '  xiiiiclionïî  sont  ri^nnii's  uu  doinaim;  df  ia 
coiiroiiiiu.  l'ar  la  suite  elles  feront  rùvcrsiua  au 
dornainc  de  l'Etat;  mais  la  réversion  ire<:l  pus 
faite;  elle  ne  sera  faite  que  quand  iinelui  uou- 
Vdl9|ii  vira  déterminé  tes  couilitiQn^et  la  jnûde. 
Celte  roi  n'ayant  pas  été  faite,  luut  est  resté  daUs 
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mais  cependant  confiée,  comme  la  liste  cfTile,  an 
ministre  de  la  maison  du  roi. 

J'ai  négligé  hier  de  donner  une  autre  explica- 
tion que  je  suis  charmé  de  pouToir  donner  au- 

iourd  but  à  la  Chambre.  On  a  parlé  du  budget  de 
'antre  Chambre  comme  s'il  n'était  soumis  à 
aucune  espèce  de  contrAle.  Bh  bien,  parla  même 
décision  rovale  qui  a  établi  l'irrévocabilité  des 

Eensioos,  if  a  été  réglé  que  le  bureau  de  la 
bambre  des  pairs  recevrait  chaque  année  les 
comptes  de  cette  Chambre,  et  qu'ils  seraient  en- 
suite définitivement  approuvés  par  le  roi.  Il  est 
donc  inexact  de  dire  qu  il  n'existe  aucune  espèce 
de  contréle.  Ce  n'est  pas  cependant  que  je  veuille 
contester  l'utilité  d'une  loi  à  intervenir  sur  cette 
matière.  Je  dis  seulement  que  cette  loi  est  exces- 
sivement diflicile  à  foire  ;  et  peut-être  cette  difli- 
cnlté  est-elle  un  des  motifs  qui  la  font  réclamer 
avec  tant  d'ardeur.  AuJourd'Iiui  l'on  n'est  plus 
fondé  à  attaquer  cette  rerocabilité  qne  nous  signa- 
lions noas-mémes  quand  nous  sié^ons  sur  Yen 
bancs  de  Topposition,  comme  Inconvenante  et 
comme  devant  blesser  ceux-là  mêmes  qui  rece- 
vaient les  pennoos.  Le  roi  7  a  porté  remède  ; 
tonte  révocabilité  a  cessé,  et  je  ne  saurais  com- 
prendre l'empressement  qu'on  met  à  attaquer  un 
ordre  de  choses  que  le  roi  a  fait  tout  ce  qu  il  pou- 
vait faire  pour  rendre  convenable.  Au  reste,  l'o- 
rateur est  maître  de  faire  telle  proposition  qu'il 
jugera  à  propos.  Nais  quant  à  préseat,  il  n  y  a 
quuoe  rectincation  &  faire  au  procès-verbal  : 
c'est  de  mettre  décision  au  lieu  d'ordonnance. 

H.  Mydc  4e  Henvllle.  Qu'ai-je  demandé. 
Messieurs?  qu'où  mit  l'expression  dont  s'est  servi 
H.  le  ministre  des  finances.  Hais  j'avoue  de  bonne 
foi  c|ue  je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  qu'une  décision, 
je  connais  deux  sortes  d'actes  royaux  :  la  loi  à 
laquelle  le  roi  accorde  sa  sanction,  et  l'ordon- 
nance* qui  est  toujours  contrffidgnée  par  un  mi- 
nistre, lu  ne  sache  pas  qu'il  puisse  exister  d'autre 
sorte  d*actes  royaux.  Toute  sorte  d'acte  doit  être 
accompagné  d'une  responsabilité  quelconque  dans 
la  personne  d'un  ministre.  M.  le  ministre  des 
finances  a  déclaré  lui-même  qu'il  reconnaissait 
Tutitité  d'une  loi  à  intervenir.  Si  cette  loi 
est  nécessaire,  elle  vous  sera  présentée;  vous 
pourrez  dès  lors  l'adopter  ou  la  rejeter.  Eh  bieo. 
si  vous  la  rejetez,  que  deviendront  ces  pensions 
rendues  irrévocables? 

Hessi»irs,  les  actes  que  j'attaque  ont  été  con- 
tresignés par  un  ministre.  Cependant,  ils  sont 
inconstitutionnels;  ils  se  font  d'une  manière  si 
évidente  que  personne  n'oserait  venir  k  celte  tri- 
bune en  soutenir  la  constilutioanalitê.  (?eA  parce 
qu'ils  sont  inconsUtationnels  que  j'ai  cru  de  mon 
devoir  d'en  avertir  l^ulorité  suprame;  car  le  roi 
nu  veut  rien  d'inconstitutionnel  ;  et  puisque  l'on 
a  cité  hier  son  auguste  nom,  j'aime  k  le  ranpder. 
lion,  le  roi  ne  veut  rien  d'inconstitutionnel  ;  tout 
ce  qui  a  pu  être  fait  contre  ta  loi  fondamentale 
appartient  nécessairemunt  aux  ministres. 

j'ai  demandé  la  rectification  du  procès-verbal* 
parce  qu'ami  de  mon  pays,  et  ne  voulant  céder  a 
aucune  autre  considération  qu'à  celle  du  devoir, 
j'attendrai  la  proposition  d'une  lot.  Si  cette  pro- 
position ne  vient  pas,  j'en  ferai  une  moi-môme; 
mais  ce  ne  sera  pas  une  proposition  de  loi  ;  ce 
sera  nne  proposition  d'accusation  contre  le  mi- 
nistre qui  a  contresigné  l'ordonoance  inconsti- 
tntionnule  dont  11  s'agit.  (Exclamation  ginir^) 

H.  ém  VUIU*,  tnUiUtre  des  Snaneet.  C'est  un 
fort  bon  terrain  que  celai  de  la  constitution  et 


de  la  constitnttonnaltté.  Hais  j'aurai  un  conseil  à 
donner  ft  quelques-uns  de  ceux  qui,  depuis  quel- 
que temps,  montrent  tant  de  velléité... 

U.  Ilyde  de  IVeaTlIle.  Bst-ce  &  moi  qne  todb 

adresses  ces  paroles*  Hoiudear?..» 

Plusieur»  voix  :  Silence  !  tous  ne  deres  pas  in- 
terrompre!... 

H.  4e  VinHe,ministre det /inaTteet...qni  mon- 
trent tant  de  velléité  pour  tout  ce  qui  touche  à 
l'ordre  constitutionnel:  c'est  qu'avant  tout,  il 
faudrait  bien  connaître  le  terrain  qu'on  paraît 
si  disposé  k  défendre.  Ainsi,  j'entends  demander 
si  une  décision  du  roi  est  une  chose  coostitnlion- 
nelle.  St  en  quoi,  je  tous  prie,  est-elle  incoae- 
titutionnelle?  La  loi  a  donné  au  roi,  qui  a  remis 
au  ministre  de  sa  maison  l'administration  d'un 
fonds;  le  roi  adisposé  des  extinctions  depuis  1814, 
sans  qu^l  y  ait  eu  la  moindre  réclamation.  Voilà 
la  premi^  fois  qu'il  s'en  élève  une;  et  cette 
réclamation  n'est  fondée  ni  sur  tes  termes  de 
l'ordonnance,  ni  sur  les  termes  de  la  loi  qui  a 
confirmé  l'ordonnanœ  ;  c'est  pourquoi  je  l'ai 
combattue  hier.  Le  roi  ayant  eu  droit  d'accorder 
les  pensions  i^ultant  des  extinctions,  a  eu  k  plus 
forte  raison  le  droit  de  dire  qu'il  renonçait  à  ta 
faculté  de  retirer  ces  pensions  une  fois  accor- 
dées. 

Je  prononce  ici  le  nom  du  roi,  et  je  crois  que 
l'objet  sur  lequel  roule  la  discussion  est  leliement 
particulier  an  roi.  que  les  ministres  pouvaient 
n'y  pas  intervenir,  puisqu'il  s'agit  d'un  acte  qui 
est  tout  entier  de  sa  bienveillance.  Mais  Teut-K>n 
absolument  que  les  ministres  interviennent  T  Bh 
bien,  la  décision  est  contresignée  comme  l'or- 
donnance, et  l'orateur  pourra  se  donner  la  satis- 
faction de  dresser  nne  accusation  ministérielle 
sur  ce  point,  si  tel  est  son  désir.  La  responsabilité 
ne  sera  pas  récusée  par  le  ministre  qui  est  main- 
tenant h  cette  tribune,  et  par  qui  la  décision  a  été 
contresignée.  ^Sensation.)  J'avoue  pourtant  que 
je  ne  vois  pas  comment  on  pouirait  accuser  un 
ministre  d'avoir  conseillé  au  roi  de  renoncer  k  la 
faculté  de  révoquer  les  pensions  accordées  aux 
membres  de  la  Chambre  des  puirs^  lorsque  cette 
renonciation  devait  éloigner  toute  idée  contraire 
à  rindépendance  de  ceux  qui  recevaient  ces  pen- 
sions. 

Il  faut  avoir  fort  peu  de  connaissance  de  la  Ta- 
leur  de  ce  mot  de  eotuHtution  dont  on  se  sert 
tant;  il  raulauKsi  ne  savoir  pas  beaucoup  sur  quoi 
l'on  peut  baser  des  accusations,  pour  vouloir 
faire  d'un  acte  semblable  à  celui  dont  on  nous 
entretient,  l'objet  d'une  aceusatiOQ  ministérielle. 
Au  reste,  de  cette  accusation  même,  de  celles  qui 
se  sont  présentées  contre  nous  d^uis  le  com- 
mencement de  la  session,  et  de  tous  les  griefo 
qu'on  a  ot^ectés  aux  ministres,  je  crois  pouvoir 
conclure  cette  vérité  qui  ressortira,  j'espère,  aux 
yeux  de  la  France  enuère  :  c'est  qu  il  faut  qu'on 
n'ait  pas  trouvé  des  griefs  bien  fondés  à  leur  re- 

{irocber,  puisqu'on  veut  faire  porter  des  accusa- 
ions  sur  des  choses  qui  ne  sont  propres  qu'à 
montrer  aux  yeux  de  toute  la  France  la  lovanié 
et  la  franchise  de  leur  conduite. 

M.  Hyde  ét  MeavlUe.  Je  demande  la  pa- 
role. 

H.  le  PrésIdcBt,  La  Chambre  entend-elle  que 
la  parole  soit  accordée  une  troisième  fois? 


Qutlques  voix:  Non,  nonl. 
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ffautres  :  Oui,  pulei  I 

H.  Hyde  de  IVeMvIlle.  Hessienn,  ce  D'eBt  que 
pour  un  seul  mot.  SI.  le  miaisUv  ayant  assuré 
que  la  dôcinon  est  contresignée,  c'est  alors  une 
ordonnance  et  je  n'ai  rien  &  dire  à  cet  égarJ. 
Mais  H.  le  ministre  des  finances  a  prétendu  que 
depuis  quelque  temps  certaines  personnes  usaient 
beaucoup  des  moto  de  constituUonnalitéet  d'amour 
de  la  Charte.  {De»  murmures  s*éUuent.) 

Plutintn  voix  :  On  n'a  pas  dit  cela. 

M.  Hyd*  de  Neuville.  Comme  c'était  à  moi 
qu'il  répondait,  je  dois  croire  qu'il  me  compre- 
nait dans  ce  nombre;  aussi  je  lui  dirai  que  cet 
amour  des  libertés  publiquee,  je  l'avais  au  temps 
même  do  l'exil,  et  que  le  besoin  d'une  Charte  est 
indiqué  dans  ma  correspondance  avec  LooisXVIU, 
non  pas  aux  Tuileries,  mais  à  Bartvell.  AinsMe 
Touiais  la  Charte  quand  d'autres  écrivaient  contre. 

H.  le  Président.  Reste  à  statuer  sur  les  de- 
mandes auxquelles  a  donné  lieu  le  procès -ver- 
bal. 

H.  Hyde  de  Neavllie.  Si  M.  le  ministre  des 
finances  reconnaît  qu'il  s'agit  d'une  ordonnance, 
il  n'y  a  pas  de  rectillcatioo  a  faire. 

H.  le  Président.  M.  le  ministre  des  finances 
a  demandé  lui-même  une  rectilication  ;  11  a  de- 
mandé qu*on  mit  décision  au  lieu  d'ordonnance. 

H.  Hyde  de  NenvHle.  Comme  C'est  là  une 
sorte  d'acte  que  je  ne  connais  pas,  ie  ne  demande 
rien  autre  chose  sinon  qu'on  rétablisse  les  foits. 

H.  le  Président  met  aux  voix  la  demande 
ayant  pour  objet  de  remplacer  le  mot  ordonnance 
par  celui  de  décision.  Cette  recliHcation  est 
adoptée.  Le  procès-verbal  ainsi  rectifié  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président.  •  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  ta  délibémUon  sur  la  toi  de  finances  pour  1827, 
ariiclc  2,  Etat  B.  La  Chambre  a  ajourné  la  déli- 
bération sur  le  chapitre  VIII  du  ministère  des 

Îlnancet,  Chambre  des  député»,  800,000  francs.  ■ 
e  mets  ce  chapitre  aux  voix. 
(Le  chapitre  Vlll  est  adopté.] 

H.  le  PréaldenI  appelle  la  délibération  sur  le 
chapitre  XV.  Direction  générale  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  10,028,200  francs. 

Personne  ne  demande  la  parole.  Le  chapitre  est 
adopté. 

M.  de  Martignac  quitte  le  banc  des  ministres 
pour  reprendre  sa  place  ordinaire.  (On  rù.) 

M.  le  Présldeat  KNimet  te  Chambre  le  oba- 

Sitre  XVl.portant:  mDirtetionginéraUdesfonu, 
,699.000  /rancs.  » 

La  parole  est  donnée  à  II.  Bacelle  tor  ce  cha- 
pitre. 

H.  Bncelle.  Messieurs,  les  diverses  commis- 
sions chargées,  depuis  I82U  d'examiner  les  bud- 
geta  présentés  par  les  ministres,  ont  émis  le  vœu 
que  les  dépenses  fussent  réduites  au  plus  strict 
nécossure;  ce  vœu  a  été  entendu  par  quelques 
administrations,  mais  plus  parlicuhérement  par 
celle  de  renregiatreraent  et  des  domaines, 
qui  a  réduit  son  personnel  et  sa  dépense  de 
748,800  francs. 


L*administrati(m  dn  forêts  eemble  avoir  pris  & 
l&che  d'agir  en  sens  Inverse;  elle  croit  apparem- 
ment que  la  source  des  contributions  publiques 
est  inépuisable,  et  prétend,  par  l'augmentation 
trogressive  de  ses  frais,  accroître  l'idée  de  sou 
mportance.  Ces  allégations  ne  sont  malheureu- 
sement que  trop  fondées.  Eu  1821,  elle  faisait  son 
service  avec  3,763  employés  et  3,384,200  francs; 
en  1825.  3,696  employés  et  3,318,000  francs.  Bile 
demande  que  le  personnel  soit  porté,  pour  1827, 
à  3,819  employés  et  la  dépen8eà3,699,(K)0  francs. 
Serait-ce  parce  que  l'un  a  vendu  une  partie  des 
forêts  royales  où  ils  étaient  occupés? 

U^prés  les  aliénations  dont  je  viens  de  parler, 
elle  va  se  borner  &  la  moitié  de  la  somme  de- 
mandée? Erreur!  elle  nous  regarde  comme  trop 
riches,  trop  généreux;  elle  réclame  une  augmen- 
tation de  i4D,000  francs,  malgré  qu'elle  ait  été 
exonérée  des  finis  de  ports  de  lettres  et  du  loyer 
et  entretien  de  l'hôtel  qu'elle  occupait,  depuis  sa 
translation  au  ministère  des  finances.  Biais  elle  a 
une  école  fondée  6  Nancy  (le  ne  veux  point  eu 
discuter  l'utilité);  elle  v  anecte  sans  doute  des 
fonds  considérables?  Bhl  non;  cet  établissement 
ne  lui  coûte  que  24.000  francs. 

À-t-elle  senti  qu'il  serait  convenable  d'augmen- 
ter le  traitement  des  gardes  pour  rendre  leur  sur- 
veillance plus  active  et  diminuer  la  somme  des 
plaintes?  Elle  ne  s'élève  pas  à  ces  considérations; 
il  s'agit  bien  plutôt  de  créer  des  sinécures,  cette 
lèpre  qui,  sans  une  surveillance  sévère,  dévorerait 
le  corps  politique. 

Borooos-là  nos  observations  ;  j'aime  le  bien  de 
pion  pays,  mais  l'amère  critique  me  répugt 


.  .  -  .  -   ^  -„ne,  et 

je  ne  me  permets  Jamais  de  personnalités;  les 
cahiers  des  conseils  de  départements,  d'arrondis- 
sements et  de  communes,  cratiennent  d'ailleurs, 
sur  les  vices  de  l'administration  forestière,  des 
doléances  dont  l'autorité  supérieure  peut  et  doit 
faire  son  profit;  et  je  me  plais  à  croire  qu'elle  s'oc- 
cupera du  soin  de  réformer  les  abus.  Je  me  tiens 
dans  la  ligne  qu'aucun  député  ne  doit  franchir. 
La  Chambre  n'administre  pas,  mais  elle  peut  re- 
fuser ou  modilier  l'impôt,  lorsqu'il  n'est  point  en 
rapport  avec  tes  besoins  du  service. 

ruse  de  ce  droit;  et  pour  ne  pas  précipiter  des 
mesures  d'économie  qui  pourraient  léser  les  in- 
térêts d'un  grand  nombre  d'employés,  je  mclwroe 
à  proposer  Te  retranchement  de  200,000  francs  de- 
mandés pour  augmentation  (frais  de  ports  de  let- 
trescompris);  sauf  par  Tadminisiration  foresliëro 
à  préparer  pour  1828  les  éléments  d'une  plus  forte 
réduction  et  ramélioration  du  sort  des  gardes. 

J'émets  encore  le  vœu  qu'en  accordant  S»)0,0Û0  tr. 
ponrplaotations,  semis  et  améliorations  des  forêts 
royales,  il  soit  constaté,  par  les  soins  des  préfets 
on  de  leurs  dél^ués,  que  cette  somme  a  été  em- 
ployée à  sa  vérimbte  destination. 

H.  de  Bonthtlller,  directeur  général  des  eaux 
et  forêts.  Je  ne  m'attendais  pas  a  l'attaque  qui 
vient  d'être  faite  par  l'orateur  auquel  je  succède. 
S'il  examine  le  budget,  il  verra  que  la  diminution 
de  la  somme  allouée  précédemment  pour  les  ports 
de  lettres,  et  se  montant  k  54,000  francs,  a  été 
portée,  et  qu'il  n'y  a  par  conséquent  qu'une  aug- 
menution  de  140,000  francs  quoiqu'il  ait  été  de- 
mandé 190,000  francs  pour  supplément  de  traite- 
ment aux  gardes  forestiers:  11  est  bien  connu  da 
tons  met  collègues,  que  les  gardes  ne  penvcut 
exister  «vec  ce  qu'ils  reçoivent.  Que  peat-il  eu 
résulter  T  la  dilapidation  des  forêts  :  c'est  ce  que 
je  veux  ériier.  La  moyenne  des  tnitenents  des 
gardes  est  de  350  Snncs. 
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Gomment  peul-on  parler  de  sinécure  dans  ane 
administratioa  où  les  inspecteurs  ont  3,000  francs, 
les  souB-inspecteurs  2,000,  les  gardes  généraux 
1,600,  et  les  gardra  cheval  800,  et  lorsque  le 
nombre  n'est  pas  Buftlgant  pour  le  bien  du  ser- 
vice? 

Si  les  eommuœs  fbnt  dés  âoUancet  portant 
plaintes^  c'est  sans  doute  contre  des  individus;  il 
faut  les  signaler;  et  jamais  l'administration  n'a 
refusé  de  mire  droit  aux  plaintes. 

La  commission  du  budget  a  examiné  les  re- 
cettes et  les  dépenses  de  l'administration  des 
forêts  avec  assez  d'attention  pour  avoir  reconna 
indispensable  rallocatîon  demandée,  et  je  persiste 
à  la  solliciter 

Tout  en  reconnaissant  la  bienveillance  avec  la- 
quelle le  rapporteur  de  votre  commission  a  rendu 
compte  des  travanx  del'aclmiolstraUon  des  forêts, 
et  a  appelé  votre  attention  sur  l'insunisance  du 
traitement  des  agents  et  des  gardes  forestiers, 
j'avais  cm  ne  pouvoir  me  dispenser  de  vous  sou- 
mettre quelques  observations  sur  le  voeu  émis 
par  votre  commission.  Pour  qu^il  soit  remis  à  la 
marine  une  certaine  guantité  de  forêts  de  l'Etat, 
dont  eUe  aurait  la  garde  et  la  conservation  pour 
son  usage,  sur  le  pied  qu'elle  possède  la  forêt  rogale 
de  Craneux. 

Mais,  Messieurs,  j'ai  pensé  que  ce  serait  abuser 
des  moments  de  la  Gbambre  que  de  lui  présenter 
de  longs  calculs,  par  lesquels  il  me  serait  facile 
de  démontrer  l'inconvénient  et  je  dirai  même  l'im- 
possibilité d'un  tel  système,  et  j'ai  préféré  ajour- 
ner à  un  temps  plus  opportun,  une  discusblon  qui 
se  rattache  si  peu  à  celle  du  budget. 

Le  vœu  qu'if  faut  former  aujourd'hui,  c'est  que 
l'éducation  des  futaies  soit  encouragée,  et  h  cet 
égard  le  gouvernement,  en  établissant  une  école 
forestière  qui,  par  ses  bonnes  études  et  l'aptitude 
des  élèves,  promet  de  réaliser  tes  espérances  qu'on 
en  conçoit,  a  prbnvê  qu'il  portait  toute  son  atten- 
tion sur  la  nécessité  de  propager  en  France  la 
science  forestière  et  d'y  améliorer  la  culture  des 
forêts. 

Je  n'entrerai  ici  dans  aucuns  détails  sur  les 
causes  de  l'accroissement  progressif  du  prix  des 
bois,  et  sur  les  moyens  de  satisfaire  à  des  besoins 
que  la  prospérité  de  nos  usines  et  de  nos  fabri- 
ques rend  tous  les  jours  plus  impérieux  ;  je  ne 
pourrais  que  répéter  à  ce  sujet  ce  que  déjà  vous 
a  dit  le  rapporteur  de  votre  commission.  Mais  je 
ne  terminerai  pas,  Messieurs,  sans  appeler  égale- 
ment votre  attention  sur  une  observation  du  rap- 
porteur de  votre  commission,  qui  m'a  paru  ren- 
fermer une  censare  peu  méritée  deradministration 
des  forêts. 

Cette  administration,  a-t-il  dît  :  •<  sous  prétexte 
d'exercer  sur  les  bois  des  communes  la  surveil- 
lance qui  lui  appartient,  n'a  laissé  aux  maires 
d'autres  fonctions  à  remplir  que  celle  de  délivrer 
des  mandats  pour  le  paiement  des  vacations  des 
agents  forestiers.  » 

D'abord,  Messieurs,  les  attributions  de  l'admi- 
nistration des  forêts  sont,  copme  celles  des 
maires,  fixées  par  tes  lois  ;  et  il  ne  lui  appartient 
pas  de  les  étendre  ou  de  les  restreindre;  mais, 
dans  tous  les  cas,  il  y  a  ici  errMir  de  la  part  du 
rapporteur,  qui  parait  croire  les  agents  forestiers 
intéressés  â  ta  perception  des  vacations. 

Les  vacations  ont  été  établies  par  la  loi  du 
15  août  1792,  pour  servir  de  traitement  aux  ofli- 
ciers  des  maîtrises;  mais  à  dater  de  1801.  époque 
de  la  création  de  l'administration  des  forêts,  tous 
les  agents  forestiers  ont  reçu  des  appointements 
fixes,  et  ont  cessé  d'avoir  droit  à  ces  vacations  qui 
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depuis  ont  toujours  été  infêgralefflent  perçues  au 
profit  du  Trésor;  ils  n'ont  donc  aucuu  prélextu 
ponr  être  intéressés  à  leur  perception.  LèifB  ap  - 

Ïoinlements  et  la  faible  indemnité  qu'Us  reçoivent 
la  Gn  de  l'année  forment  leur  seul  et  noiqoe 
traitement.  11  est  si  modique,  en  raison  des  fonc  * 
tiens  dispendieuses  qu'ils  ont  à  recapllr,  qu'il  n'est 

Farml  vons  personne  qui  ne  sente  la  néeessitéde 
améliorer  un  joar,  ainsi  que  celui  des  gardes,  et 
d'accroître  les  moyens  de  surveillance,  en  donnant 
à  l'administration  le  moyen  d'augmenter  le  nom- 
bre des  agents  et  des  gardes  sur  les  points  oâ  leur 
insufllsance  compromet  la  conservation  ^  fo- 
rêts. 

Quant  aux  fonctions  qu'exercent  les  maires 
dans  l'intérêt  de  leurs  communes,  elles  ne  se 
bornent  pas,  comme  on  l'a  supposé,  &  délivrer 
des  mandats;  les  maires  nomment  les  gardes,  pro- 
voquent les  assiettes  de  coupes,  répartissent  en- 
tre les  habitants  tes  bol?  d'arfouage,  assistent  aux 
ventes  et  disposent  de  leurs  produits  avec  l'as- 
sentiment  des  préfets. 

Quelle  part  plus  grande  pourrait-on  leur  donner 
dans  l'administration  des  bois,  sans,  fose  le  dire, 
en  compromettre  l'existence,  ou  au  moins  leur 
prospérité.  Déjà  les  agents  d'une  admiaistnUion  à 
laquelle  le  gouvernement  prête  toute  sa  force, 
luttent  souvent  avec  désavantage  contre  le  pen- 
chant destructeur  des  habitants  des  commune, 
qui,  sans  prévoyance  pour  l'avenir,  ne  pensent 
souvent  qu'aux  jouissances  présentes  ;  mais  si 
une  partie  des  attributions  de  ces  agents  était 
confîëe  aux  maires,  quels  seraient  les  moyens 
que  ces  fonctionnaires  auraient  à  opposer  aux 
prétentions  de  leurs  administrés? 

Bientôt  le  désordre  sè  glisserait  dans  les  ex- 

filoitations,  les  bestiaux  seraient  introduits  dans 
es  jeunes  coupes,  et  les  forêts  communales  dé- 
généreraient en  broussailles- 
Messieurs,  je  croîs  que,  dans  l'intérêt  de  lacon- 
servalion  des  forêts  communales,  et  par  consé- 
quent dans  celui  des  habitants  des  communes»  les 
lois  et  ordonnances  ont  fait  tout  ce  que  la  pru- 
dence et  la  sagesse  ordonnaient,  et  j'ose  assurer 
que  lesofflifUers  et aneats forestiers  se  conforment 
exactement  à  ces  lois  et  à  ordonnances. 

M.  de  Berbl»,  rapporteur.  Messieurs,  votrecom- 
mj6.sioo,  en  examinant  le  budget  de  l'administra- 
tion  forestière,  a  trouvé  qu'il  surpassait  le  budget 
de  1826  de  la  somme  de  140,000  francs,  et  que 
cette  aogmeotatîoo  avait  pour  objet  d'avgucnter 
le  traitement  des  agents  forestiers  et  celui  des 
gardes.  EUe  s'est  convaincue  comme  vous  l'êtes 
vous-mêmes,  que  généralement  les  garàes  sont 
trop  faiblement  payés,  et  que  cela  donne  lieaà 
beaucoup  d'inconvénients.  Car  qnand  des  hommes 
chargés  de  gard»  des  propriétés,  ne  sont  pas  à 
l'abri  du  besoin,  ils  peuvent  quelquefois  se  laisser 
entraloër  à  laséducuon,  ét  tratiir  leslutértis  que 
leur  devoir  est  de  surveillCT.  Votre  commission  a 
pensé,  en  conséquence,  qu'elle  devait  approuver 
l'augmentation  proposée,  et  qu'il  serait  a  Afisirer 
que  l'administration  ne  fit  jamais  d'augmentation 
moins  utile.  Par  ces  motifs,je  m'oppose  au  retran- 
chement demandé  par  M.  Gucelle. 

Do  reste,  je  saisirai  cette  occasion  ponr  louer 
au  nom  de  la  commission  une  des  plus  utiles 
institutions  qui  peuvent  être  créées  pour  Famé- 
tioration  des  forêts.  Je  veux  parler  de  l'école  de 
Nancy  qui  formera  des  sujets  capables  et  fournira 
une  carrière  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux 
emplois  publics.  Nous  ne  doutons  pas  que  cette 
école  ne  produise  beaucoup  de  sujets  distingués. 
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J*al  à  répondre  un  mot  k  M.  la  directeur  géné- 
ral au  8u}et  des  plaintes  exprimées  par  la  com- 
mission relatiTement  à  Tempiètemeat  fait  par  lea 
agents  forestiers  sur  l'autorité  des  maires  pour  ce 
qui  regarde  la  rarresllance  sur  les  bois  des  com- 
munes. La  commission  s'est  bornée  à  dire  que 
dans  eetle partie,  comme  dans  beaucoup  d'autre», 
it  était  bon  que  les  maires  eussent  quelque  in- 
fluence, ne  fussent  pas  réduits  à  n'être  que  les 
spectateurs  de  l'aulOTité  administrative,  et  que 
leurs  fonctions  ne  fussent  pas  bornées  &  déiirrer 
des  mandats  pour  le  paiement  des  vacations  des 
agents  forestiers.  Car  nous  avons  appris  que  les 
agents  forestiers  reçoivent  des  vacations  pour  le 
martelage  des  bois,  et  qu'il  se  glisse  quelquefois 
des  abus  à  cet  ^gard.  Hais  nous  avonsajouté  qu'un 
code  forestier  devait  nous  être  proposé  k  la  ses- 
sion prochaine.  Ce  sera  le  cas  dérégler  les  attri- 
butions des  agents  forestiers  et  celles  des  maires, 
en  ne  centralisant  pal  d'une  manière  outrée.  Telle 
a  été  riateotioQ  de  la  commission  ;  elle  n'a  anl- 
lement  touIq  jeter  le  blâme  sur  une  administra- 
tion dont  elle  connaît  le  sële,  et  qui  a  introduit 
déjà  de  grandes  améliorations. 

Je  persiste  au  nom  de  la  commission,  à  deman- 
der l'allocation  du  chapitre  eutier,  et  je  demande 

Bar  conséquent  le  rejet  de  l'amendement  de 
.  Bucelle. 

M.  Bacell«.  Je  suis  bien  loin  de  penser  nue 
les  gardes  soient  payte  d'une  manière  convenable  ; 
jusuid  plus  loinencorededemanderqu'on  réduise 
leur  traiteuient  ;  je  voudrais  bien  plutdt  qu'il  {ù.i 
augmenté.  Mais  je  voudrais  aussi  qu'on  ne  créât 
pas  tous  les  jours  des  emplois  supérieurs.  Ce  sont 
ceux-là  qui  dépensent  les  fonds  et  les  eulèvent 
aux  emplois  plus  modestes  et  très  souvent  plus 
ntitus.  Si  M.  le  directeur  générât  permet  d'intro- 
duire les  améliorations  que  je  désire,  je  retirerai 
mon  amendement. 

H.  le  Rréaldeiit.  Le  relires-Tons  tout  I  fWtT 


H.  Bveelle.  Non  pas. 


H.  éfi  Bouthllller.  II  semblerait,  à  entendre 
roratcur,  qu'un  grand  nombre  do  nominations 
auraient  été  faites.  Il  se  peut  qne  quatre  ou  cinq 
places  aient  été  créées  dans  l'intérêt  du  service  ; 
mais  c'est  tout.  Je  prie  le  préopinaut  de  me  dire 
quels  sont  les  emplois  qui  ont  été  créés  lai  si 
grand  nombre  ?.. 

(L'amendement  de  M.  Bucelle  est  mis  aux  voix 
et  rojeté.) 

La  Chambre  adopte  le  chapitre  XVI;  elle  adopte 
également  le  chapitre  suivant  : 

Chapitre  X.vn.  Direction  générale  det  douanei 
et  leU»  25,450,800  francs. 

M.  le  PrériieBt  fttlt  lecture  du  chapitre  XVIII. 
J^reetion  générale  de$  contrition»  indireetet^ 
48.298.9^0  francs. 

Sur  cette  allocation,  la  commission  a  proposé 
une  réduction  de  144,700  francs  applicable  : 
Aui  frais  de  loyer,  de  dianffiige,  de 

bureau,  pour   18,800  fr. 

A  une  créaliuu  de  nouteanx  commis 

auxiliaires,  pour  70,900 

Et  aux  frais  d'impression,  pour   60,000 

La  parole  est  donnée  à  H.  de  Lapeyradc. 

Bf.  le  Tleonte  de  Ijapeyrade.  Les  graves 

motifs  qui  m'unt  fait  un  devoir,  aux  deux  précé- 
dentes sessions,  de  vous  soumettre,  quelques  ob- 


serratfffnssurradministration  des  impôts  indirects, 
existant  toujours.  mA  par  les  mêmes  sentiments, 
je  viens,  dans  l'intérêt  général,  les  rappeler  A  la 
Chambre  et  aux  ministres  du  roi. 

Personne  ne  conteste  indispensable  oéccssitâ 
de  maintenir  Cimpdt  indirect  fHHir  subvenir  aux 
immenses  besoins  de  l'Etat,  mais  chacun  s'étonne 
que,  dans  un  conflit  de  si  grands  intérêts*  on  ne 
paraisse  pas  aviser  aux  moyens  de  les  concilier 
et  d'extirper  de  la  perception  de  ce  droit,  des 
formes  si  contraires  a  nos  mœurs  et  au  caractère 
national. 

II  y  aurait  de  Hi^ustiee  sans  doute  h  espérer 
d'amener  promptemeut  ces  résultats  :  oui,  }^c^ 
sieurs,  ne  nous  le  dissimulons  pas,  les  diniculti^à 
sont  grandes  ;  mais  fàut-il  pour  cela  considérer 
le  mal  sans  remède  et  nous  abandonner  à  toutes 
les  conséquences  de  l'incurabilitéT 

Je  ne  le  pense  pas,  Messieurs  ;  je  crois,  au  con- 
traire, que  nous  devons  persister  à  appeler  sur 
cet  objet  la  sollicitude  et  lea  méditations  du  gou- 
vernement, seuls  moyens  de  parvenir  bientôt  aux 
améliorations  (me  nous  désirons  tous. 

Cependant.  Hessieurs,  en  espérant  ces  heureux 
résultats,  n'aggravons  pas  la  somme  du  mal  ac- 
tuel, et  repoussons  toutes  les  propositious  qui 
tendraient  a  éloigner  encore  le  but  que  nous  avons 
en  vue. 

Mnsi  l'emploi  de  la  somme  de  144,700  francs 

3 ni  est  demandée  par  l'administration,  à  l'article 
a  matériel,  n'ayant  pour  objt-tque  le  perfection- 
nement du  système  dont  nous  nous  plaignons,  il 
est  de  mon  devoir  comme  bon  et  loyal  député,  de 
joindre  mes  efforts  à  ceux  de  la  commission,  pour 
vous  engager  à  rejeter  cette  dépense. 

On  nous  opposera  sans  doute  que  cette  dé- 
pense ne  doit  pas  être  considérée  comme  une 
nouvelle  charge  pour  l'Btat,  et  qu'elle  est  indis- 
pensable pour  augmenter  lea  produits  de  la  per- 
ception. 

Cette  réfutation,  quoique  fimdée  en  apparence, 
n'est  pas  juste,  et  il  serait  dangereux  de  l'admettre. 

L'emploi  de  fonds  provenant  d'une  pareille 
source,  ne  jnralt  pas  être  d'abord  une  nouvelle 
ebaree;  mais,  sons  ce  rapport,  l'administration  n'a 

fias  le  droit  d'appliquer  à  son  profit  particulier, 
e  produit  des  économies  opérées  dans  une  de  ses 
parties.  Cependant,  Messieurs,  en  adhérant  chaqnt) 
année  &  de  telles  demandes,  vous  Uniriez  par 
consacrer  ce  principe. 

D'un  autre  côté,  en  versant  au  Trésor  le  produit 
de  ces  mêmes  économies,  on  pourrait  inmtint 
allier  l'impât  direct. 

Si  donc  on  cumulait  au  proflt  du  Trésor  la 
somme  de  300,000  francs,  accordée  l'an  passé  pour 
an  semblable  motif,  avec  celle  de  761,700  francs 
que  radministration  demande  en  plus  pour  1827, 
il  en  résultertit  évidemment  un  surcroît  dans  les 
revenus  de  rBtat  de  1,761,700  francs. 

Je  ne  pense  pas  également  que  la  réalisation 
de  la  prévision  de  If  millions  dont  on  nous  flatte 
pour  1827,  dépende  de  la  création  des  nouveaux 
emplois  qu'on  demande,  pour  que  cette  dépense 
soit  sufllsamment  justifiée  :  je  crois  qu'une  circu- 
laire de  H.  le  directeur  général  suffira  dans  ce 
cas  pour  opérer  faccrolssement  prévn. 

En  effet.  Messieurs,  que  ne  peut-on  pas  espé- 
rer du  secours  d'un  système  administratif  enfanté 
sons  le  gouvernement  le  plus  despotique,  et  qui 
tient  dans  sa  dépendance  la  fortune,  souvent 
même  la  liberté  des  contribuables,  en  les  ren  'aat 
responsables  des  fautes  de  tous  ses  agents  t 

Hais,  Nesaieurs,  indépendamment  de  ces  gra- 
ves imperftctioos,  ne  peut-oa  pas  encore  accuser 
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ce  sTBtëme  admioUtratif  d'être  aussi  vicieux  dans 
$e9  faits  que  dans  ses  formes? 

J'en  donnerai  pour  preuve  ce  qui  nous  a  été 
déjà  cité  relativement  aux  boissons,  l'une  des 

Earties  les  plus  importantes  de  cette  perception, 
'on  nous  a  dit,  je  crois,  que  sur  trente-cinq  mil- 
lions d'hectolitres  de  vin  que  produisait  la  France, 
cinq  millions  d'hectolitres  seulement  étaient  at- 
teints du  droit;  observez  cependant,  Messieurs, 
que  radminiatraiion  des  contributions  indirectes 
compte  seize  mille  employés,  et  coûte  près  de 
49  millions  de  frais. 

Une  considération  non  moins  intéressante, 
8*offi«  encore  à  votre  investigation  :  l'agrlcnliure 
ne  trouverait-elle  pas  un  puissant  moyen  de  pros- 
périté dans  une  extension  dedroilssur  des  objets 

a ui  jusqu'ici  n'en  ont  pas  été  frappés,  et  qui 
immuerait  dans  une  proportion  convenable  ceux 
qui,  jusqu'à  présent,  pèsent  sur  les  seuls  produits 
agricoles? 

Voilà,  Messieurs,  les  observations  que  j'ai  cru 
devoir  soumettre  à  votre  profonde  méditation  et 
à  celle  des  ministres  du  roi.  Le  silence  des  Fran- 
ck ne  saurait  y  être  opposé,  car  il  n'est  que 
l'expression  tacite  de  leur  respect  et  de  leur 
amour  pour  le  meilleur  des  rois  et  de  i'espéraoce 
qu'inspire  son  gouvernement  paternel. 

En  conséquence,  je  vote  en  faveur  de  l'amen- 
dement  de  la  commission. 

M.  le  vlconte  Dntertre.  Je  viens  appuyer 
ravis  de  voire  commission  des  finances,  rulati- 
Tement  à  la  demande  d'une  augmentation  de 
144,700  francs  pour  la  direction  des  contributions 
indirectes. 

Ainsi  que  vous  l'a  dit  Thonorable  rapporteur. 
M.  le  chevalier  deBerbis,  je  crois  qu'il  est  facile 
de  trouver  dans  un  budget  d'environ  49  millions 
(en  ordonnant  de  sages  économies),  les  moyens 
de  pourvoir  à  quelques  parties  du  service  qui 
réclameraient  de  légers  secours. 

Mais,  Messieurs,  nous  ne  sommes  malheureuse- 
ment pas  au  siëde  des  économies,  et  vous  avez 
la  preuve  combien  il  est  difficile  d'en  obtenir, 
puisque  l'on  demande  des  allocations  nouvelleit, 
dans  une  administration  oii  300  employés  reçoi- 
vent, l'un  dans  l'autre,  3,560  francs  de  traitement, 

Sarcons  de  bureau  compris,  traitement  supérieur 
celui  des  chefs  de  bataillon  de  notre  armée. 
Nous  ne  voyons  que  trop  de  places  et  d'emplois 
cumulés  dans  les  mêmes  mains.  On  ambitionne 
les  honneurs;  maia  r:e  n'est  pas  sans  désirer  eu 
même  temps  des  traitements  très  lucratifs,  et 
dont  souvent,  le  moindre,  pourrait  satisfaire  de 
nombreux  et  pressants  besoins- 

Que  nous  sommes  loin,  Messieurs,  de  ce  noble 
principe  de  la  monarchie  :  que  les  honneurs  doi- 
vent être  préférés  à  l'atvent.  Aujourd'hui,  on  ne 
les  postule  qu'autant  qu  il  sont  accompagnés  de 
traitements  considérables,  on  ne  voit  dans  les 
emplois  les  plus  élevés  que  le  moyen  d'augmen- 
ter sa  fortune;  dans  les  décorations  et  les  places, 
que  des  motifs  nouveaux  de  prétendre  à  la  cu- 
mulation  de  plusieurs  traitements. 

L'homme  cT'Biat  qui  trouverait  les  moyens  de 
calmer  l'ambition  désordonnée  qui  s'est  em- 
parée de  presque  toutes  les  tôtes,  et  de  faire  re- 
venir les  hommes  si  avides  de  richesses  au  noble 
mobile  de  l'honneur,  rendrait  un  éminenl  service 

au  pays.   

On  se  plaint  dans  quelques  administrations  de 
l'inBufHsance  des  traitements;  il  est  possible  que 
quelques  employés  subalternes  soient  trop  faible- 
ment rétribués,  mais  il  est  certain  que  des  titu- 


laires aux  appointements  de  5  à  6,000  fraacs 
lossèdeot  leurs  places  sans  les  exercer,  et  que 
eurs  fonctions  sont  remplies  par  des  commis  à 
12  ou  1,500  francs. 

Je  crois  donc  qu'il  est  possible  à  H.  te  direc- 
teur général  des  contributions  indirectes,  de  faire 
des  économies  sur  les  sinécures,  qui  lui  donae- 
root  et  au  delà,  les  moyens  de  faire  face  à  l'aug- 
mentation des  déoenses  qu'il  vous  présente 
comme  indispensables  aujourd'hui. 

Vous  aares  remarqué.  Messieurs,  que  l'on  tous 
demande  pour  le  personnel  de  cette  administra- 
tion, 344,700  francs  de  plus  qu'en  1826. 

En  accordant  sur  cette  somme  celle  de 
200,000  francs,  pour  l'augmentation  du  personnel 
que  l'on  dit  être  nécessaire,  dans  les  départe- 
ments, vous  aurez  encore  été  fort  larges  dans 
une  allocation  qui  pouvait  être  facilement  trou- 
vée, par  la  réunion  des  places  d'entreposeurs  de 
tabac  à  celles  des  receveurs  principaux  ou  séden- 
taires. 

De  bonne  foi,  on  ne  peut  contester  qu'il  est 
aisé  de  faire,  à  mesure  des  extinctions  des  titu- 
laires actuels,  des  économies  avantageuses  pour 
les  contribuables. 

Je  demanderai  à  M.  le  directeur  général  de  quel 
droit  il  porte  la  taxation  des  remises  à  3  0/0, 
tandis  qu'antérieurement  elle  a  été  à  3  et  4  0/0? 
Avec  une  progression  aussi  incroyable,  on  doit 
craindre  que  ces  remises  ne  Unissent  par  s'éle- 
ver au  dixième  du  produit  net  de  la  contribution 
indirecte. 

La  Chambre  ne  i>eut  régler  les  réformes  de 
l'administration,  mais  elle  peut  en  borner  les  dé- 
iienses,  et  je  crois,  Messieurs,  que  vous  adopterez 
les  conclusions  de  votre  commission,  et  que  vous 
refuserez  à  une  administration  fort  coûteuse, 
puisqu'elle  prélève  au  moins  10  0/0  sur  les  pro- 
duits bruts  des  contributions  indirectes,  la  somme 
supplétive  qu'elle  vous  demande  pour  1827. 

N.  Bea*l8t,  directeur  général.  Plusieurs  repro- 
ches sont  faits  à  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes.  Quelques-uns  viennent  d'ôtre 
présentés  à  la  tribune.  C'est  à  ceux-là  que  je  vais 
d'abord  répondre. 

M.  de  Lapeyrade  craint  que  l'augmentation  de- 
mandée par  l'administration  ne  concoure  &  son 
perfectionnement  de  telle  manière  qu'il  en  résul' 
terait  une  surcharge  pour  les  contribuables,  en 
ce  sens  que  i'Btat  percevrait  plus  d'Impôts  qu*on 
ne  l'avait  espéré.  Cette  observation  repose  sur 
une  fansse  buse  ;  mais  elle  est  vraie  sous  ce  rap- 
port :  qu'en  perfectionnant  l'administration,  on 
lui  donne  le  moyen  de  faire  qu'aucun  droit  légal 
n'échappe;  c'est-à-dire  d'augmenter  le  produit 
des  impôts  indirects,  et  de  pouvoir  diminuer  ceux 
qui  frappent  directement  sur  la  propriété.  Perfec- 
tionner une  branche  d'impôt  qui  peut  s'étendre 
à  un  grand  nombre  de  contribuables,  qui  i>eut 
atteindre  des  masses  considérables  de  matière 
imposable,  ce  n'est  pas  augmenter  les  charges, 
c'est  les  répartir  sur  rensembte  de  la  société.  (X*. 
lentiment.) 

H.  Dutertre,  s'accordant  avec  la  commission,  a 
insisté  sur  ce  qu'on  pouvait  foire  beaucoup  d'éco- 
nomies sur  les  49  millions  qui  composent  le 
budget  de  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes. Sans  doute,  beaucoup  d'économies  peuvent 
être  faites  sur  une  somme  de  49  millions;  mais 
il  faut  savoir  si  ces  économies  n'auront  pu 

Bour  effet  de  diminuer  les  produits  qu'on  attend, 
upuis  que  nous  avons  vu  commencer  l'exécution 
de  la  loi  de  1816  dans  sa  totalité,  en  182i,  des 
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dépenses  montant  à  47  millioas  ont  procuré  une 
recettede  194  millions.  Bo  1825» sur  une  dépense 
de  47  ffllllioos  800.000  francs,  la  recette  aVst 
élevée  à  2U  millions.  Ainsi,  vons  Toya  que  pour 
noe  augmentation  de  1  1/2  0/0  dans  la  dépense, 
nous  avons  eu  plus  de  10  0/u  de  bénéfice  sur  la 
recette.  Si  cette  dépense  de  1  1/2  0/0  a  concouru, 
comme  on  n'eo  peut  pas  douter,  &  Taugmenta- 
tion  des  reoettee,  il  faut  reconnaUre  que  l'aug- 
mentation de  dépense  a  été  une  véritable  écono- 
mie, loin  d'avoir  rien  coûté  à  l'Btat. 

J'arrive  maioteuant  aux  objections  de  la  com- 
missiou. 

L'administration  centrale  est  comprise  dans  le 
montant  du  budget  pour  1,065,000  francs;  ce 

aui  porte  le  traitement  de  chaque  employé  à  plus 
e  3,500  francs.  Je  prie  la  Gbambre  de  remarquer 
que  cette  moyenne  proportion nelle  embrassant 
les  traitements  élevés  de  tous  les  chefs  de  l'ad- 
ministration, n'est  propre  qu'à  éKarer  l'opinion 
sur  le  taux  véritable  des  employés  pris  en  géné- 
ral. En  suivant  le  même  principe,  on  aurait  pu 
dire  à  propos  de  l'administration  de  renref>istre- 
ment,  que  les  employés  coûtent,  l'un  portant 
l'autre,  4318  francs;  que  dans  l'administration 
des  forêts,  ils  coûtent  4,000  et  tant  L'adminis- 
tration descontributionsindirectes  est  donc  moins 
rétribuée  que  celleque  ieviensde  citer;  elle  l'est 
Burina  aussi  que  celle  des  douanes,  et  je  ne  vois 

faa  le  motif  qui  a  pu  déterminer  la  commission 
exercer  particulièrement  sa  critique  sur  les 
contributions  indirectes. 

La  commission  s'arrête  ensuite  à  l'auRmenlation 
de  200,000  francs  demandée  pour  accroître  le 
nombre  des  employés.  BUe  observe  que  déjà  pa- 
reille somme  a  été  demandée  l'année  dernière. 
Bile  ne  se  refuse  pas  k  reconnaître  que  cette 
somme  peut  être  utile,  et  elle  consent  à  1  accorder 
en  espérant  que  pareille  demande  ne  se  renou- 
vellera pas.  J  ose  me  persuader  qu'elle  se  renou- 
vellerait si  nous  étions  assez  heureux  pour 
atleiodre  la  masse  encore  aases  grande  de  matière 
imposable  qui  échappe  à  l'administration.  Si, 
avec  un  personnel  plus  nombreux,  on  pouvait 
obtenir  di!  nouveaux  succès,  il  vous  seraitdemandé 
des  moyens  pour  l'entretenir,  et  je  ne  crois  pas 
que  si  le  succès  devait  être  tel  qne  celui  qui  a 
été  obtenu  en  1825,  vous  fussiez  disposés  à  refu- 
ser l'aujïmeutation  qui  vous  serait  proposée. 

Je  viens  aux  144,000  francs  qui,  divisés  en 
trois  parties,  font  le  principal  reproche  qui  ait 
été  adressé  6  l'administra  lion  :  13,800  francs  sont 
destinés  à  augmenter  les  frais  de  loyer,  de  chauf- 
fage et  de  bureau  dans  les  départements.  Il  sem- 
bU'rait,  ft  entendre  les  reproches  qu'on  nous 
adresse,  que  cette  somme  doit  être  donnée  à 
quelques  employés  supérieurs.  Il  n'en  est  rien. 
Ces  frais  de  bureau  dont  s'agit  ici  ne  sont  pas 
de  la  nature  de  ceux  qu'on  alloue  ordinairement. 
Ils  ont  pour  objet  de  donner  aux  directeurs  le 
moyen  de  tenir  dans  leur  domrcile  un  bureau  tou- 
jours ouvert  depuis  le  lever  jusqu'au  couchw  du 
Boletl  :  bureau  dans  lequel  les  employés  delà  direo- 
liOD  vont,  dfux  fois  par  jour,  recevoir  des  ordres, 
et  dans  lequel  les  contribuables  viennent  soit 
pour  transiger  sur  un  procès-verbal,  soit  pour  une 
foule  d'autresobjets.Gest  pour  cela  qu'on  demande 
13.000  francs.  Or,  tl  y  a  en  France  337  directeurs; 
TousToyei  queceta  ne  peut  être  réparti  entre  tous. 
C'est  une  somme  de  m)  ou  de  uO  francs  qu'on 
donno  à  celui-ci  ou  k  celui-là,  suivant  que  les 
loyer*!  ou  le  bois  sont  plus  ou  moins  chers.  Quand 
à  mot.  Messieurs,  j'avoue  que  cette  somme  de 
43,000  francs  me  parait  plutôt  trop  faible  que 
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trop  forte,  et  UH.les  députés  ont  trop  de  con- 
naissance des  besoins  pour  n'être  pas  étonnés  de 
ce  qu'on  ne  demande  pas  beaucoup  plus. 

Pluiieurt  voix  :  Gela  est  vrai  I 

H.  BeB«ist.  Relativement  aux  70,000  francs 
demandés  pour  création  de  commis  auxiliaires, 
la  commission  les  a  regardés  comme  une  espèce 
dédouble  emploi:  elle  a  cru  qu'après  l'augmen- 
tation de  200,000  francs  pour  accroître  le  nombre 
des  employés, il  n'yavaitpaslieudeporterailleura 
une  autre  augmentation  destinée  au  même  usage. 
Aussi,  n'est-ce  pas  l'usage  auquel  sont  destinés 
les  70,000  francs.  11  y  a  souvent  des  travaux  ex- 
traordinaires qui  se  répètent  à  certaines  époques, 
soit  à  l'approche  des  trimestres,  soit  quand  la 
comptabilité  doit  être  mise  à  jour  et  transmise  au 
ministre  des  finances,  soit  dans  un  grand  nom- 
bre de  cas  qu'il  serait  trop  long  de  détailler.  Eh 
bien,  quand  res  travaux  extraordinaires  se  pré- 
sentent, les  directeurs  sont  forcés  de  détourner 
les  employés  de  leurs  occupations  ordinaires  pour 
les  faire  travailler  orès  d'eux.  Pendant  qu'Us  tra- 
vaillent ainsi,  on  fait  la  fraude  à  son  aise.  C'est 
pour  éviter  cet  abus  qu'on  a  jugé  utile  de  donner 
aux  directeurs  une  somme  à  l'aide  de  laquelle  ils 

Suissent  se  procurer  des  hommes  qu'ils  salarient 
ans  des  moments  de  travaux  extraordinaires  et 
n'aient  pas  besoin  de  détourner  les  employés  de 
la  régie  de  leur  surveillance. 

La  dernière  somme  qui  ait  été  contestée  par 
la  commission  est  de  60,000  francs,  pour  aug- 
mentation de  frais  d'impression.  La  commission 
observe  avec  beaucoup  de  raison  que  les  autres 
administrations  ne  font  pas  de  demandes  sembla- 
bles, et  elle  se  montre  surprise  de  ce  que  nous 
avons  demandé  une  somme  aussi  considérable. 
Il  faut  savoir.  Messieurs,  que  les  impressions  no 
sont  pas.  pour  l'administration  des  contributions 
indirecles,  de  simples  instructions.  Ce  ne  sont 
pas  des  circulaires,  ce  ne  sont  pas  des  mémoires  ; 
ce  sont  des  moyens  de  travail  et  de  perception. 
Une  rame  de  mpier,  convertie  en  un  registre  à 
souche  duquel  on  détache  des  acquits  à  caution, 
n'est  pas  une  dépens^  c'est  nue  recette.  Chaque 
acquit  à  caution  est  payé  15  centimes,  chaque 
quittance  10  centimes.  Ainsi,  une  rame  de  papier, 
emplorée  de  lasorte,  produit  une  recetto  huit 
à  dix  fois  plus  considérable  que  n'a  été  la  dé- 
pense. 

Hais,  me  dira  la  commission,  c'est  une  aug- 
mentation que  vous  demandez.  Vous  aviez  en 
1825  les  mêmes  besoins  que  vous  aurez  en  1827. 
Pourquoi  demander  en  1827  une  somme  dont 
vous  vous  êtes  bien  passés  en  1825  ?  Si  nous  fai- 
sons une  demande  nouvelle.  Messieurs,  c'est  que 
l'année  1825  nous  a  appris  que  les  besoins  n'é- 
taient pas  suffisamment  pourvus,  et  que  d'ailleurs 
le  papier  étant  plus  cher  qu'en  1825,  le  prix  des 
impressiona  est  augmenté  de  beauooup.  Cette 
augmentation  de  prix  s'était  déjà  fait  sentir  en 
t8'25,  et  noua  avons  manqué  de  papier  imprimé 
au  moment  oA  nous  en  avions  le  plus  grand  be- 
soin ;  nous  en  avons  manqué  parce  que  nous  en 
avons  donné  davantage.  Au  lieu  de  recevoir  202 
millions  nous  eu  avons  perçu  214,  et  nous  avons 
donné  des  quiltauces  en  conséquence. 

Lorsqu'après  avoir  étudié  le  fonds  de  son  bud- 
get. H.  le  ministre  des  finances,  calculant  les  re- 
cettes quil  pouvait  espérer  de  l'augmentation 
d'aisance  dans  la  société,  s'est  déterminé  à  prévoir 
pour  les  recettes  de  1827  une  somme  ég-ile  aux 
recellea  de  tS25,  et  qu'il  a  évalué  les  recettes  des 
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contribntiODB  iadirect«s  ft  214  ibiUlôiii,  il  a  bcie 
fallu  préparer  dea  quittanoeB  en  conséqDeB  e. 
C'est  an  besoio  du  service,  et  il  fout  y  pourviur. 
Faute  de  cela  tous  perdriez  des  recelies  ;  car,  à 
déraut  de  donner  des  quittances,  les  droits  ne  se- 
raient pas  payés.  II  faudrait  pour  obvier  à  ce 
graTe  inconTénient,  demander  des  crédita  siip- 
ptëmeotaires,  reseourœ  Â  laouetle  il  est  utile  de 
recourir  quand  la  nécessité  i'exigis  Aais  ik  la* 
quelle  on  doit  ae  soustraire  quand  le  cas  peut 
ébre  prévu. 

La  commission  ràserve  que  notts  aurions  dû 
prendre  sur  des  économies  les  sommes  nouvelles 

3ue  nous  demandoi»  cette  année.  Mais,  Messieurs, 
es  économies,  n'enaToos-neui  pas  fait?  N'est-ce 
pas  faire  dea  économies  qtte  de  procurer  des  re- 
cettes beaucoup  plus  grandes  avec  la  môme  dé- 
pense? Si  nous  d^andons  quelques  légères  aug- 
menlatiooB,  c'est  pour  remplir  les  prévisions  de 
H.  le  ministre  des  finances  ;  c'est  pour  Tmis  cxm- 
daire  k  dé^ver  l'impôt  foncier,  et  en  même 
temps  à  mieuK  répartir  l'impôt  indirect,  qui  -eet 
d'autant  mieux  uùb  qn'aucine  pwtie  de  la 
matière  imposabie  oe  peat  se  suattrairB  à  1W> 
tion  de  la  rée»> 

Hes»eat-s,  Deaueoup  de  plaintes  se  sont  élevées 
contre  les  contributions  mdirecte».  Les  ooatri'- 
buables  sont  prévenus,  es  général,  contre  les 
employés  qui  les  perçoivent.  Dans  les  classes 
mêmes  les  plus  élevées  de  la  société,  il  arrive 
quelquefois  qu'on  aperçoive  le  même  préjugé. 
Mais.  Messieurs,  vous  êtes  placés  trop  haut,  et 
vous  êtes  trop  énlairés  pour  qu'uu  préjugé  de 
cette  nature  puisse  voBi  atteindre.  Il  oe  faut  pas 
oublier  qiïe  les  torts,  les  gancheries,  la  mata-^ 
dresse  même  ne  doivent  pas  être  pris  en  eompte 
quand  il  s'agit  du  bien  de  l'Btat.  Les  hommes 
publics  passent  mr  la  ecéne  da  motkïet  mais  les 
institutions  démentent,  et  j'oBe  dire  que  celle 
dont  TOUS  TOUS  oecupez  en  ce  moment  mérite 
d'être  soutenue  et  étendue.  Bile  est  biea  loto  de 
vous  donner  encore  tout  le  bien  que  vmis  pouvez 
en  attendre;  mats  pour  que  ce  bien  ne  tous 
échappe  pas,  il  faut  bien  vous  garder  de  la  gêner 
dans  ses  développementSk 

Je  demande  le  regci  de  ramcndement  de  la  com*' 
mission. 

H.  Dntertrfc  11  ne  vous  aéra  pas  échappé, 
Messieurs,  que  M.  Je  direc  tcur  généïal  n'a  pas 
répondu  à  ce  que  j'avais  dis  sur  la  taxation  cte 
5  0/0  en  faveur  des  empio^.  ie  me  permettrai 
d'entrer  dans  nb  détail  trë»  oref  sur  cette  taxation^ 
Quand  la  recette  n'était  qoe  de  70  millions,  la 
taxation  n'était  que  de  1 1/2  0/0.  ProgresBiTement 
elle  s'est  éterée,  je  ne  sais  comment  ni  d'après 
qnelle  ordoBuanee,  car  on  n'en  dte  ancnne,  et  H.  le 
directeur  génénl  n'a  patmCne  dit  us  mot  à  ee 
sujet. 

H.  Bc««tM.  al  la  Chambra  le  dâsir*,  je  répoo* 
drai  Bur-l»«hamp. 

M.  Itatertre.  Bile  est  arrivée  jnsqn'À  5  0/0.  II 
semble  cependant  qu'&  mesure  que  le  ptt)duit  est 
plus  fort,  la  taxation  devrait  diminuer. 

J'ai  lieu  de  croire  bassi  que  mon  Tf^ocbe  est 
fondé  quant  aux  sinéottes.  H.  le  direeteur  général 
nous  a  dit  qu'on  ne  pouvait  pas  amimiter  Jes 
traitements  supériteurs  i  ceux  des  emnloyès  su- 
balternes. Que  prouve  cela  ?  Que  si  les  traite- 
ments secondaires  ne  sont  pas  tron  considérabies 
ceux  des  employés  de  premier  ordre  sont  ekces- 
Bifs  et  doivent»  par  conséquent,  être  rédotts.  La 


commiBdon  n'a  voulu  prouver  qu'une  chose  ;  c'est 
que  l'administfatlou  est  fort  coûteuse,  et  allu  le 
fait  d'une  manière  incontestable.  Hestieufs  les 
directeurs  généraux  trouvent  très  commode  d'avoir 
des  adrainistrateurB  sous  leurs  ordres;  j'en  vois 
cinq  aux  contributions  indirectes,  et  ils  jOBÎsseoC 
tgusd'untraitementde 20,000  francs.  Oo  pobmic 
faire  là-dessus  de  grandes  économies  qui  subvieB" 
draient  àdes  besoUis  secondaires.  L'adurinntratioo 
des  oeotribatione  indirectes  me  paraît  être  tra- 
vaillée d'un  vice  qui  lui  est  particulier,  et  qu'il 
serait  fort  utile  n'extirper.  Il  est  renonon  qu'à 
mesure  qu'une  institution  vieillit,  elle  se  pernc- 
tionm,  et  qu'on  y  applique  à  la  longue  des 
moyens  de  plus  en  plus  simples  et  d'autant  moins 
coûteax.  Bh  bien,  le  contraire  airive  pour  l'ad- 
ministraUon  des  contrît7utioasindirecte8;à  mesure 
que  uons  avançons  elle  nous  ceftte  plus  cber 
chaque  anuée^ 

Je  penfst*  à  demander  que  H.  le  direotSBr  géné- 
ral nous  dmine  ifuelquee  renseigitraieiits  sar  tes 
taxations.  Je  demande  qu'il  nous  dise  povfQMi 
elles  sont  maioCeBant  a  5  0/0,  tandis  qi'ettos 
étstent  à  3  et  à  4  f 

H«  de  Vlllële,  tninittre  det  fimnoes.  Les  taxa- 
tions ne  sont  pas  à  ce  taux  pour  la  somme  entière; 
elles  sont  pr^reesives  et  suivent  la  quotité  dtes 
pefoepltons.  Ce  n'est  que  pour  les  dernières 
sommes  qu'eties  sont  panées  à  5  0/0. 

M.  Dotcrtre.  Voilà  précisément  où  je  trouva 
qu'il  y  a  abus  ;  car  à  mesure  qut;  les  sommes  per- 
çnes  augmentent,  les  taxatioas  devraient  dimi- 
nuer. Ensuite,  h  répartition  ne  se  fait  pas  d'une 
raamère  exacte.  Si  voos  voulez  faire  derremises 
qne  ce  aoit  du  moins  dans  les  lieux  où  les  contri- 
buiioDS  se  lèvent.  Au  lieu  de  cela,  les  taxations 
arrivent  au  cheMieu,  et  H.  le  directeur  génénl 
en  fait  la  distribution  B6toa  son  bon  plaisir. 

H.  BeBoM.  Voos  vous  trompez! 

H.  HateHM.  Si  vous  voulez  me  remplacer  A 
>a  tribune,  vous  pourrez  répondre. 

H.  Benolat.  Rien  ne  se  fUît  selon  le  bon  plai- 
sir de  qui  qsece  soitl 

M.  MtertM.  J'ai  employé  le  mot  bon  plàûir 
pour  exprimer  que  la  aistrlbutioD  se  fait  sans 
contrôle. 

(U.  fienoist  Aénmnde  la  parole.) 

Phtsiettn  membret:  La  cldtm*e,  la  clôture I... 

H.  BeMlst.  Je  itérais  pas  pris  la  parole  si 
le  préopinant  n'eftt  pas  laissé  entendre  qu'il  d^ 
pendait  du  chef  de  radminfstmtion  de  distribuer 
les  taxations  en  suivant  ton  b<m  piaitir.  Je  désire 
qu^e  pareille  idée  ne  reste  pas  (tahs  vos  eiiprîb; 
carlt  ne  se  i^it  tien  defrareil.l^testntîtd^près 
des  règles  très  positives.  Les  taxations  sont  ré- 
partleB  suivant  un  mode  déjà  très  ancien,  qui  ^t 
constamment  suivi:  le  résultat  en  est  toujours 
soumis  au  ministe  des  finances  et  approuvé  par 
hii  avant  t^e  la  di^ribution  ait  lien;  aivsi  il  ne 
peat  y  avoir  d'artHtraire  comme  on  l'a  dit. 

Leb  motifs  pour  leequels  la  proportion  des  laYa>- 
tloQS  augmonte  en  même  temps  qne  Its  produits 
sont  très  naturels.  SI  les  employés  ont  travaillé 
de  manière  à  ne  pas  surpasser  ne  beaucoup  les 
prévisions  miaistérielles,  on  ne  leor  dit  pas  im'ils 
o'mt  pu  fait  leur  devoir,  mais  on  leur  dit  :  Vous 
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n'avez  pu  eagné  ]>eaucoup;  tous  n'aurei  pas 
beaucoup.  Si,  au  eofltraire,  ils  ont  fait  en  sorte 
d'excéder  ces  prévisions  de  2,  3  ou  4  quotités; 
ators,  ils  doivent  recevoir  des  tazatioas  dans  uae 
proportion  plus  grande.  11  est  Juste  de  donner 
plus  d'argent  pour  une  recette  plus  grande,  car 
autrement  on  ne  se  donnerait  pas  la  peine  néces- 
saire pour  atriver  &  de  grandes  augmentations. 
Au  surplus,  il  ne  but  pas  croire  que  ces  taxations 
produisent  des  sommes  énormes.  Jamais  elles  ne 
se  sont  élevées  à  plus  de  9  1/4  0/0  du  traitement 
des  employés.  Aasuréomit  il  n'y  a  pas  là  de  quoi 
porter  grande  envie*  et  cette  proferàion  n'est  pas 
assez  payée  en  argent  pour  qu'il  faille  Ini  refuser 
ensuite  I  bonneur  do  bien  servir. 
(On  demande  de  nouveau  b  aller  ux  voix.) 

H.  Labbey  de  Pomplerres.  M.  le  directeur 

f[énéral  o'a  pas  répondu  à  ce  qui  a  été  dit  sur 
es  200,0(K)  francs  destinés  à  augmenter  le  nom- 
dre  des  employés.  Je  lui  demanderai  quand  son 
armée  sera  au  complet; je  lui  demanderai  si  elle 
est  arrivée  au  complet  de  paix  et  s'il  a  l'intention 
de  la  porter  au  pied  de  guerre.  {On  rii.)  On  lui  a 
déjà  donné  plusieurs  lois  de  grosses  sommes 
pour  augmenter  ses  troupes,  si  cbaqne  année  nous 
devons  aller  ainsi  en  augmentant.  11.  le  directeur 
général  finira  par  avoir  une  armée  très  considé- 
rable, et  il  arrivera  probablement  bientôt  au 

Srand  complet  de  guerre.  (On  rit.)  Puisque  M.  le 
trecteur  général  ne  veut  pas  consentir  à  la  ré- 
duction proposée  par  la  commissioni  il  faut  au 
moins  qu'il  jostifle  de  la  nécessité  d'une  augmen- 
tation de  200.000  francs. 

M.  de  Berbts,  rapporteur.  En  1823,  H.  le  di- 
recteur générai  des  contributions  indirectes  a  de- 
mandé une  augmentation  de  300,000  ftancs  pour 
son  personnel  ;  cette  augmentation  a  été  accor- 
dée. La  même  proposition  a  été  faite  pour  1826 
par  U.  le  directeur  général,  sous  prétexte  que  le 

Êersoonel  n'était  pas  assez  nombreux,  à  Lyon>  à 
ordeaux,  au  Havre,  etc.  Mais  il  est  à  remarquer 
que  cette  fois  on  avait  trouvé  moyen  de  prendre 
les  300.000  francs  sur  des  économies.  Pour  1837, 
H>  le  directeur  général  a  demandé  une  augmen- 
tation de  200,000  francs  pour  la  création  d'em- 
plois nouveaux.  Celte  dernière  fois,  H.  le  direc- 
teur général  n'a  pas  trouvé  la  poî^sibillté  de  faire 
des  économies  sur  son  budget:  c'ust  une  véritable 
augmentation  qu'il  propose  à  l'article  de  son  per- 
sonnel. La  commission,  ayant  examicé  celte  aug- 
mentation, a  été  étonnée  de  voir  qu'elle  nortait 
encore  sur  les  mêmes  villes  de  Lyon,  Bordeaux, 
Id  Havre,  etc.  Cependant,  voyant  avec  Eatisfactioo 
que  lès  contributions  indirectes  avaient  augmenté 
beaucoup  dans  ces  villes,  elle  n'a  pa?  cru  devoir 
n>mser  »  nouvelle  augmentation  du  personnel. 
Mais  en  allant  plus  loin,  elle  s'est  aperçue  qu'à 
l'article  du  matériel  il  y  avait  144,700  francs 
portés  en  augmentation.  Or,  dans  ce  matériM 
figure  une  somme  de  10,900  francs  poar  la  crésr 
tloo  de  noanaux  commis  auxiliaires,  et  il  a  pam 
asseï  extraordinaire  de  la  voir  métée  à  ce  qui 
concerne  le  matériel.  LacommissioD,  après  avoir 
compris  qu'il  pounlt  dtre  utile  d'auRDsenter  to 
service  actil  là  où  les  contributions  indirectes 
augmenteul  beaucoup,  a  pensé  que  les  directeurs 
ont  déjàdee  commis  auxiliaires,  que  de  nouveaux 
commis  ne  sont  pae  indispensalnes.  et  que  s'ifs 
sont  néoeseaires.  ils  penvent  être  payés  sor  les 
sommes  considérabh»  qu'on  alloue  aux  direc- 
teurs. Par  ces  niolirs,  la  commission  n'a  pas  pensé 
que  les  70,900  francs  dussent  être  accordés. 


Nous  avons  trouvé  qu'on  demandait  beaucoup 
trop  pour  les  impressions.  Nous  ne  croyons  pas 
que  fe  prix  des  impressions  s'est  tellement  accru 
que  l'augmentation  demandée  soit  indispensable. 
Les  auU^  administrations  financières  n'ont  pas 
demandé  d'augmentatim  pour  cet  objet.  Je  sais 

Su'U  y  a  une  gimndediCHraoee  entre  les  impres- 
ions  dont  il  s'agit  maintenant  et  celles  qui  sont 
Décessaires  pour  lee  autres  administrations;  mais 
cette  différence  ae  fait  absolusHut  rien  pour  le 

arix  qu'elles  coûtent.  Nous  croyons  que  les 
3.000  francs  d'augmentation  pour  imprMslon 
doivent  être  refusés. 

Quant  aux  13,800  francs  d'ao^entatioo  pour 
frais  de  chauffage,  c'est  on  objet  trop  minime 
pour  que  la  «ommission  ait  dû  s'y  arrêter  long- 
temps. Une  pareille  dépose  doit  être  prise  sur 
tes  économies.  La  commission  est  généralement 
d'avis  et  répète  en  ce  moment,  que  les  adminis- 
trations centrales  sont  beaucoup  trop  coûteuses; 
qu'elles  ont  des  élats^majors  ruineux  sur  lesquels 
on  peut  trouver  beaucoup  à  retrancher.  Au  sur- 
plus, il  ne  but  pas  trop  se  laisser  aller  à  cette 
raison  :  que  plus  rimpôt  augmente,  plus  il  hut 
d'employés.  U  n'en  coûte  pas  davantage  à  un  em- 
ployé placé  à  une  porte  de  recevoir  un  peu  plus 
ou  moins,  et  la  Chambre  doit  être  eu  garde  con- 
tre les  augmentations  de  personnel. 

En  me  résumant,  nous  avons  cru  que  les 
200,000  francs  d'augmentation  accordés  pour 
1827  étaient  une  grande  concession  faite  au  désir 
de  n'entraver  en  rien  le  service  actif;  mais  nous 
n*avons  pas  cru  que  le  matériel  dût  être  aug- 
menté 01  c[u'il  fût  nécessaire  de  bire  de  nouvel- 
les allocations  pour  les  commis  auxiliaires. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

H.  de  Vlllèl«.  minittre  de$  financei.  Je  monte 
à  celte  tribune  attn  que  la  Chambre  puisse  pro- 
noncer en  toute  connaissance  de  cause  sur  la 
question  qui  l'occupe,  et  en  apprécier  les  consé- 
quences. 

L'administration  des  contribations  indirectes 
n'est  pas  comme  on  Ta  prétendu  en  voie  d'ang- 
menler  inutilement  ses  frais.  Au  contraire,  c'est 
une  de  cdies  qui,  depuis  peu  de  temps,  a  éprouvé 
le  plus  de  réductions  dans  cette  partie.  J'avais 
déjà  eu  l'occasion  dans  les  précédentes  sessions 
de  faire  remarquer  ces  réductions  à  mesure  qu'el- 
les s'opéraient.  Dans  une  année  seulement,  elle 
en  a  supporté  pour  BOO.OOO  francs.  L'économie 
qui  lui  a  été  imposée,  depuis  1823  jusqu'à  ce 
jour,  s'élève  à  1,071,582  Trancs.  Sur  la  partie  des 
tabacs,  il  a  été  fait  160,000  francs  de  réduction. 
Ce  n'est  pas  pour  nous  en  vanter  que  nous  rap- 

{lelons  CCS  économie»;  nous  n'avons  fait  que  no- 
re  devoir. 

L'administration  des  contributions  indirectes  a 
deux  parties: l'une  qoi  comprend  ses  dépenses 
et  l'autre  ses  produits.  Bu  1825,  elle  a  obtenu 
18,351.180  fr.  de  produits  de  plus  qu'en  1821. 11 
ne  faut  pas  croire,  Messieurs,  que  ces  produits 
puiuent  s'élever  sans  une  augmentation  de  sur- 
veillants, et,  par  conséquent,  sans  une  augmen- 
tation de  frais.  Lorsque  celte  augmentation  de 
produits  vient  de  la  consommation,  et  non  pas 
de  l'élévation  du  droit,  il  y  a  nécessairement  aussi 
accroissement  de  travail  pour  la  perception.  Nous 
eommes  donc  obligés  de  vous  demander  d'ac- 
croître suceesstvemeiH  les  frais  à  mesure  que  les 
produits  augmentent,  sous  peine  de  ne  pas  per- 
cevoir les  droits  avec  l'exactitude  qui  vous  assure 
cette  augmentation  de  produits.  Remarquez  qu'en 
donnant  100,000  francs  pour  cet  ol^et,  vous  pouvez 
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peot-étreperceToir  4 i 5 millions deplos.  D'un  autre 
uôtéjIorsqu'uDdroit  est  établi ilestjustedefoumir 
les  moyens  de  le  faire  payer  par  tout  le  monde, 
autant  que  possible.  Sans  doute,  on  ne  parviendra 
jamais  a  empêcher  entièrement  la  fraoae  ;  mais  il 
y  en  aura  d'autant  moins  que  vous  proportionnerez 
les  moyens  de  lever  l'impât  avec  raccroissement 
de  la  matière  Imposable.  Or,  il  y  a  accroisse- 
mentde  matière  imposable,  pour  les  contributions 
indirectes,  à  mesure  que  la  consommation  aug- 
mente. 

Sommes-nous  fondés  à  vous  demander  un 
accroissement  de  moyens  pour  cette  perception  ? 
Oui,  si  la  consommatiou  va  en  augmentant.  Le 
relevé  du  cinquième  moisde  cette  année  présente 
un  million  d'augmentation  comparativement  aux 
produits  de  Tannée,  dans  le  môme  mois.  Les  cinq 
premiers  mois  de  l'année  présentent  à  peu  près 
cette  augmentation.  Vous  voyez  qu'il  y  a  néces- 
flité  d'accroître  les  moyens  de  perception.  Vous 
êtes  maintenant,  Messieurs,  k  même  de  prononcer 
sur  cette  question.  Si  les  movens  de  perception 
ne  sont  pas  proportionnés  à  1  augmentation  des 
produits,  nous  percevrons  nécessairement  moins, 
tout  en  faisant  nos  efforts  pour  percevoir  le  plus 
possible.  Noos  aurons  toujours  rempli  notre 
devoir  en  vous  tes  demandant. 

On  s'est  trompé  lorsqu'on  a  pensé  que  l'alloca- 
tion de  60,001)  francs  pour  les  papiers  fût  une 
dépense  qui  dépendit  de  l'administration,  et  lors- 
quon  a  cru  qu'elle  était  payée  par  les  contii- 
ouables.  L'administration  porte  cette  somme 
dans  son  budget,  parce  qu'elle  commence  par  eo 
fiaire  les  frais  ;  mais  ils  sont  remboursés  par  les 
consommaleursauxquelson  délivre  les  passavants 
et  les  acquits  &  caution  et  figure  dans  les  pro- 
duits. Ainsi,  ce  n'est  point  réellement  une  dé- 
pense.  Si  60,000  francs  sont  demandés  pour  cet 
objet,  c'est  que  nous  prévoyons  qu'on  sera  obligé  de 
fournir  plus  de  papiers. 

Quant  aux  commis  auxiliaires,  il  parait  qu'on 
n'a  pas  bien  compris  qu'elle  étaitleur  destination. 
11  y  a  des  travaux  dans  Tadministration  qui  peu- 
vent être  faits  par  des  commis  temporaires.  Si 
l'on  n'avait  pas  la  ressource  de  les  prendre  tem- 
porairement, qu'arrîverait-il  ?  De  deux  choses 
l'une:  ou  se  seraient  des  commis  stables.quevous 
payeriez  toute  l'année,  au  lieu  de  ne  les  payer 
que  pendant  un  certain  temps,  ou  ce  seraienldes 
commis  de  l'administration  que  vousemployeriez 
à  ce  travail  temporaire,  au  pr^udico  de  la  sur- 
Telllaoce  qu'ils  doivent  joumellemeut  exercer 
pour  la  perception  des  impéts.  C'est  donc  daos 
llntérét  d'une  bonne  administration  et  de  Téco- 
nomie,  que  nous  vous  demandons  une  allocation 
pour  ces  commis  auxiliaires. 

Quant  &  la  somme  de  13,800 fr.,  c'est  une  aug- 
mentatiOQ  pourles  frais  de  loyers,  de  chauffage  et 
de  bureaux.  Vous  penserez,  sans  doute,  qu'a  est 
tout' simple  que  l'administration  vous  demande 
une  augmentation  sur  cet  article,  lorsque  les 
loyers,  le  bois  et  divers  objets  de  boréaux  ont 
sensiblement  augmentés. 

H.  de  BerbU,  rat);7ortour.J'observeraid'abord 
qne  la  commission,  loin  de  chercher  à  diminuer 
les  ressources  de  H.  le  directeur  général,  lui  a 
conservé  tous  les  moyens  propres  à  les  réaliser. 
Ces  réductions  n*ont  porté  que  sur  les  144,700  fr. 
dont  on  veut  accroître  les  dépenses.  M.  le  direc- 
teur eéoéral  peut  très  bien  prendre  ses  commis 
inxiliaires  sur  le  service  actif,  qui  a  été  aug- 
menté depuis  1823.  Quant  aux  autres  objets,  il 
sera  facile  de  trouver,  but  uahudgetde48;29^900 


francs  la  modique  somme  de  144,700  fr.  Messieurs, 
prenez-y  garde,  si  vous  laissez  introduire  une 
nouvelle  somme  dans  le  budget,  elle  y  restera 
continuellement.  {Seiuation.)  C'est  un  principe 
que  nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue,  qKe  si 
nous  voulons  éprouver  pro^vssivement  des  éco- 
nomies, il  ne  faut  pas  laisser  introduire  de  nou- 
velles sommes  dans  le  budget.  Prenons  garde 
aussi  de  surcharger  les  contribuables  d'un  trop 
grand  nombre  d'employés,  car  plus  il  y  en  a, 
plus  aussi  il  y  a  de  vexations.  11  en  faut,  sans 
doute,  mais  raisonnablement,  et  il  y  en  a  sufQ- 
samment.  Je  persiste  dans  mes  conclusions. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  retraocbe- 
meut  de  la  somme  de  144,700  fr,  proposé  par  la 
commission.  Ce  retranchement  est  adopté. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 

budget  ainsi  réduit. 

M.  de  Preissac.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  Président.  Sur  quoi  7 
H.  de  Prêtasse.  Sur  Texploitatiou  des  tabacs. 
H.  le  Président.  Tous  avez  la  parole. 

H.  de  Preissac.  Je  demanderai  la  permission 
d'adresser  quelques  questions  à  H.  le  directeur 
généraL  D'abord  je  lui  demanderai  comment  il  a 
pu  se  croire  autorisé  à  ne  pas  exécuter  la  loi  de 
1816,  qui  obligeait  la  r^e  à  employer  cinq 
sixièmes  de  tabac  indigène  contre  un  sixième  de 
tabac  étranger?  M.  le  directeur  général  répondra, 
sans  doute,  que  le  tabac  indigène  est  d'une  trop 
mauvaise  qualité,  et  qu'il  serait  impossible  de 
trouver  le  débit  de  sa  marchandise,  si  on  n'y 
mêlait  pas  du  tabac  étranger  dans  une  plus  forte 
proportion.  Cela  est  possible,  mais  alors  il  fallait 
demander  te  changement  de  la  loi.  Mais,  s'il  en 
est  ainsi,  pourquoi  demande-t-on  plus  de  tabac 
aux  départements  qui  en  produisent  des  plus 
mauvais,  et  pourquoi  le  paye-t-on  plus  cher?  Je 
puis  vous  citer  un  exemple  :  la  régie  achète  en 
France  148,000  kilogrammes  de  tabac  qu'on 
appelle  surchoix ,  c'est-à-dire  le  meilleur.  Bh 
bien,  le  département  d'Ille-el-Vilaine  en  fournit 
124,000  kilogrammes,  et  les  départements  de 
Lot-et-Garonne  et  du  Lot,  qui  sont  les  départe- 
ments de  la  Franco  qui  produisent  le  meilleur 
tobac,  n'en  vendent  pas  uokilogrammeàlar&ie. 
Voilà  tout  ce  que  j'avais  à  dire.  [Mouvement  &nt 
PÂMtemblée.) 

M.  Benoist,  directeur  général.  Le  préopinaot 
n  a  pas  été  conséquent  dans  les  deux  oMervatioos 
qu'il  vous  a  préseotées.  En  effet,  dans  la  pre- 
mière, il  pose  en  fait  qu'on  emploie  dansla  mani- 
pulation moins  de  tabac  indigène  que  la  loi  ne 
le  prescrit,  et  il  en  donne  pour  raison  que  c'est 
parce  que  le  tabac  indigène  est  d'une  trop  mau- 
vaise qualité.  Dans  ta  seconde,  il  prétend  que  la 
régie  va  acheter  précisément  les  plus  mauvais 
tabacs.  Il  me  semble  qu'il  y  a  entre  ces  deux 
assertions  une  contradiction  manifeste. 

Le  prébpinant  m'a  demandé  pourquoi  lu  r^e 
n'emptoyait  pas  cinq  sixièmes  dutabac  indigène, 
coaune  le  prescrit  la  ioi.  Je  lui  demanderai  à  mon 
tour  s  il  a  la  certitude  qu'elle  ne  mette  pas  cette 
quantité;  quant  à  moi  j'ai  la  certitude  du  con- 
traire. 
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H.  de  PreUaae.  S!  toub  la  mettez,  je  n*ai 

plus  rien  à  dire. 

M.  Benoist.  Sans  doute,  il  a  pu  arriver  des 
au  nées  mauvaises  où  la  culture  de  tabac  indigène 
a  tant  souffert,  qu'on  s'est  Tivement  plaint  de  ce 
que  les  experts  nommés  par  l'administration 
publique  avaient  rejeté  un  grand  nombre  de  ces 
tabacs,  tie  n'est  pas  la  fbute  de  l'administration 
si  le  tabac  indigène  ne  peut  satisfaire  le  goût  des 
consommateurs,  ao  point  qu'il  faille  y  mêler  du 
laine  étranger  dans  une  proportion  plus  forte. 
Hais  quel  rapport  cela  a-t-il  avec  la  quantité  de 
tabac  qu'on  achète  dans  tel  ou  tel  dé|»rtementf 
La  proportion  demandée  à  la  culture  du  pays  a 
été  fixée  et  n'a  pas  changé.  Uais  quant  aux  quan- 
tités qni  sont  prises  dans  tel  ou  tel  département, 
elles  varient  suivant  les  qualités. 

H.  de  PreIsMc.  M.  le  directeur  général  vous 
a  dit  qu'il  y  avait  des  différences  dans  les  qualités 
des  tabacs  produits  dans  tel  ou  tel  département. 
Mats  il  y  a  une  qualité  de  surchoix  prise  sur  toute 
la  France  et  qui  se  paie  beaucoup  plus  cher.  Et 
cependant  le  département  d'il le-et- Vilaine  reçoit 
106  francs  par  100  kilogrammes  de  tabac,  tandis 
que  le  département  de  Lot-et-Garonne,  qui  ea 
produit  de  meileor,  n'obtient  que  87  francs. 

(Lff  chapitre  XVIU,  Direction  générale  des  con- 
iribution*  indireetet^  réduit  à  la  somme  de 
48,154.200  francs  est  mis  aox  voix  et  adopté.) 

M.  le  chevalier  Oubourg  obtient  la  parole  sur  le 
chapitre  XIX,  Direction  générale  des  vostes. 
12,570,595  francs. 

M.  le  ehevaller  Doboarif.  Messieurs,  je 
n'arrêterai  gu'un  instant  l'attention  de  la  Chambre 
sur  le  chapitre  des  postes.  Cette  administration 
porte  le  principe  vital  dans  toutes  les  parties 
ou'elle  pénètre;  c'est  pourquoi  il  y  a  souurance 
la  où  son  organisation  n'est  pas  complète,  là  où 
le  service  n'est  pas  en  harmonie  avec  les  besoins 
du  commerce  et  les  relations  du  pays.  Je  citerai. 
Messieurs,  dans  le  midi  de  la  France,  les  villes  de 
Marseille  et  de  Bordeaux,  qui  n'ont  leur  courrier 
de  communication  que  trois  fois  par  semaine. 
Si  d'un  cété  la  ville  de  Toulouse  a  recueilli  l'avan- 
tage d'un  courrier  Quotidien  sur  la  ligne  de  Paris, 
on  lui  a  retranche  de  l'autre,  sur  la  ligne  de 
Bordeaux,  le  courier  qui  venait  directement  de 
cette  dernière  ville.  Ce  service  se  fait  actuelle- 
ment par  de  petits  courriers  d'une  manière  très 
inexacte  :  ils  déposent  tardivement  leurs  dépê- 
ches &  Monuubao,  et  de  là  elles  parviennent  à 
Toulouse  par  les  grands  courriers.  Cette  organi- 
sation est  mesquine  et  vicieuse;  elle  a  produit 
plusieurs  fois  des  retards  de  trois  et  quatre  jours. 
Vous  le  savez.  Messieurs,  combien  ces  délais  sont 
funestes  aux  spéculations  et  paralysent  l'élan  du 
commerce;  aussi  les  villes  méridionales  ont-elles 
réclamé  auprès  de  l'administration  une  organisa- 
tion plus  complète.  Personne  n'ignore  jusqu'à 
quel  point  cette  partie  de  la  France  souffre  d'une 
stagnation  aussi  prohmsée  dans  la  circubition  de 
ses  produits  asricoles.  Que  le  gouveraement  fasse 
donc  des  efforts  pour  raviver  les  rapports  qui 
unissent  les  villes  principales  de  Bordeauz,  Tou- 
lonseet  Marseille.  Un  courrier  quotidien  attein- 
drait éminemment  ce  but,  et  compléterait  l'orga- 
nisation des  postes  dans  cette  partie  méridionale. 
Cette  commnnicatiooquotidienne  existe  dans  tout 
le  nord  de  la  France;  Paris  et  sa  banlieue  reçoi- 
vent même  depuis  quelque  temps  leurs  lettres 
trois  lois  par  jour.  L'admtniatration  a  semé,  pour 


rocuiillir  abondamment;  ses  produits  se  sont 
accrus,  l'ourquoi  le  midi  de  la  France  serait-il 
traité  avec  moins  de  faveur  que  le  nord  T  Je  le 
sais,  Messieurs,  l'administration  va  sans  douta 
m'opposer  l'accroissement  de  dépense  que  ren- 
drait indispensable  l'organisation  de  ce  nouveau 
service  ;  mais  ne  trouverait- elle  pas  ces  fonds 
dans  l'achat  qu'elle  fait  de  plusieurs  maisons  oui 
avoisinent  l'hâtel  des  poster,  dans  ceux  qu'elle 
va  consacra  à  sa  reconstruction;  plusieurs  de 
ces  dépenses  nepourraienl-elles  pas  éire  ajour- 
nées sans  inconvénient  ?  Car  enfin.  Messieurs, 
l'hâtel  des  postes  a  servi  dans  les  dimensions  ac- 
tuelles, lorsque  nous  étions  dans  une  communi- 
cation active  avec  toute  rSurope;  Je  no  sais  trop 
pourquoi  nous  nous  y  trouvons  actuellement 
trop  resserrés,  et  je  ne  puis  voir  dans  des  cons- 
tructions aussi  aisponaieuses,  que  le  désir  de 
loger  un  plus  grand  nombre  de  chefs  de  cette 
administration,  et  d'une  manière  plus  splendide. 
On  pourrait  comparer  cette  opération  à  celle  d'un 
propriétaire  qui  commencerait  par  employer  ses 
capitaux  à  b&tir  de  beaux  greniers,  avant  de  les 
appliquer  à  ce  qui  peut  essentiellement  augmen- 
ter la  production  qui  doit  les  remplir. 

Je  le  sais,  Messieurs,  l'on  me  fera  peut-être  le 
reproche  de  venir  ici  élever  nu  nuage  sur  l'âge 
d'or  qui  règne  sur  les  états-majors  des  adminis- 
trations; mais.  Messieurs,  ma  demande  n'a  d'au- 
tre but  que  de  faire  aussi  renaître  cet  Itge  d'or 
sur  le  commerce  et  l'agriculture,  et  c'est  pour  y 
parvenir  que  je  dois  appeler  tes  regards  do  gou- 
vernement sur  un  objet  qui  me  parait  réclamer 
son  attention.  Je  me  sens  d'ailleurs  encouragé  en 
voyant  à  la  tête  de  cette  administration  l'un  de 
nos  collègues,  qui,  par  sou  caractère  honorable, 

Sar  ses  vertus  et  ses  talents,  me  donne  l'assurance 
es  efforts  qu'il  fera  auprès  du  ministre  des 
finances  pour  obtenir  l'amélioration  que  je  récla- 
me dans  l'intérêt  du  midi  de  la  France. 

M.  fibres  de  CvauirMe.  Je  ne  viens  pas 
faire  lu  critique  de  l'administration  générale  des 

fiostes;  je  n'ai,  au  contraire,  que  des  louants  à 
ui  donner  pour  û  manière  dont  se  font  les  diffé- 
rents services  dont  elle  est  chargée.  Je  ne  veux 
que  m'occoper  d'un  objet  qui  n  est  pas  entière- 
ment de  son  ressort,  mais  dont  elle  a  la  surveil- 
lance :  je  veux  parler  de  l'exploitation  des  mes- 
sageries. 

Les  entrepreneurs  de  diligences,  sott  a  cause 
du  bas  prix  des  places,  soit  pour  augmenter  leurs 
bénéUces,snrchargeot  les  voitures  d  une  manière 
extraordinaire.  La  loi  avait  prévu  l'inconvénient 
de  cette  surcharge,  tant  par  rapport  à  la  dégra- 
dation des  routes  que  pour  la  sûreté  des  voya- 
geurs. Bn  conséquence,  des  ponts  à  bascule  sont 
établis  sur  les  routes  pour  constater  le  poids  de 
ces  voitures,  et  des  procès-verbaux  sont  ré>ligés 
quand  elles  se  trouvent  en  contravention.  Mais  la 
répression  devient  illusoire,  parce  que  le  bénéfice 
de  la  surcharge  excède  de  beaucoup  les  amendes. 
Je  sais  que  M.  le  directeur  général  des  postes  n'est 
pas  chargé  de  poursuivre  ces  contraventions; 
c'est  principalement  Vadmlnistration  des  ponts  et 
chaussées,  à  cause  de  la  conservation  de  ses 
roules.  Gela  devrait  regarder  aussi  la  police 
générale  du  royaume,  car  il  entre  dans  ses  atU*i- 
butions  quelfs  citoyens  puissent  voyager  avec  le 
ptusdesûrfté  possible.  Je  crois  donc  que  M.  le 
directeur  général  dt;s  postes  peut  s'entendre 
avec  M.  le  directeur  général  des  ponU  et  chaus- 
sées et  avec  M.  le  ministre  de  l'inlérienr,  pour 
déterminer  lea  amandes  de  manière  à  ce  qu'elles 
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ne  soient  pas  an-dessous  dee  bénéfices  de  Ift  sur- 
charge, et  qae  les  eatreprcaenrs  dea  messageries 
ne  troOTeni  plus  d'avantage  &  sorchar^r  leurs 
voïturei. 

Platieur»  voix  /  Appoyâ  ! 

M.  d«  Vmlehfer,  directeur  général  des  po*ta. 
Je  coiDDieiTce  par  remercier  les  honorables  col- 
lègues (fot  m  ont  précédé  k  cette  tribune,  des 
éloges  qu'ifs  oit  bieu  voulu  accorder  à  radminit» 
tratioo  des  postes,  et  à  uraiHaoéme  parlieBUèr^ 
ment;  je  voudrais  les  nériter. 

H.  Dobourg  s'est  p4al)U  de  l'insuffisance  du 
service  des  postes  entre  Bordeaux  et  Marseille.  H 
eat  vrai«  Messieurs,  qu'il  est  iosufliBantr  H.  le 
ministre  ^es  finances  le  sait  très  bien;  il  sera 
complété  aussitôt  que  nous  en  aurons  les  moyens. 
Pour  répondre  aux  besoins  du  commerce*  noot 
avons  rendu  les  eommoni^Btlom  plus  promis. 
Au  lieu  de  sept  jours ,  pour  parcourir  la  diistanoe 
de  Bordeaux  a  Marseille,  on  ne  met  plus  que  ctoq 
jonra.  Le  midi  de  la  France  n'a  pas  lieu  de  se 

fitaindre,  l'adminisiration  a  tait  beaucoup  fxw 
ui.  Nous  avons  de»  ordinaires  quotidiens  pour 
Toulouse;  ce  qui  a  entraîné  des  dépenses  consi- 
dérables. Je  suis  loin  de  dire  que  les  observations 
du  préopinant  ne  soient  point  foodéest  mais  H 
faut  que  nos  ressources  nous  permettent  de  rtâre 
eequit  désire.  La  route  de  Bordenm  k  Toulouse 
a  été  coupée  en  deux  sections  bHd  d'obtenir  4ei 
économies.  Il  est  possible  qne  ce  service  ne  nrarebe 
pas  aussi  bien  qu'auparavant.  Hais  je  ferai  tout 
.eetrui  dépendra  de  moi  pour  qui!  ne  sott  pas  m 
souffrance,  et  je  crois  que  l'v  parviendrai. 

On  a  comoaréle  service  au  Midi  avee  le  servloe 
de  Paris  et  de  la  banlieue.  S)  ee  service  a  occa^ 
sionné  dh  surcroît  de  dépense,  les  produits  se 
sont  accros  dans  une  (rroportion  bien  plus  forte. 
L'expérience  a  foit  voir  que  lorequo  les  bnoins 
appellent  une  augmentation  dans  un  service,  les 
dépenses  sont  plus  que  couvof-fes  par  les  produits. 
Je  déclare,  quant  au  service  de  la  banlieue,  que 
les  produits  vont  au  triple  de  ce  qui  a  été  accordé 
pour  son  établissement,  et  je  remercie  mou  hono- 
rable collègue  (te  mtrolr  foiimi  l'oocuaiou  de 
parler  de  cet  objets 

Dans  cette  activité  d'une  indostrie  toujours 
croissante,  lorsque  le  besoin  de  coffifflunieattous 
nouvelles  se  fait  sentir  de  tontes  partS;  l*adAit* 
nlstration  des  postes  neut^llo  rester  eu  arrière? 
Le  service  des  messagin-ies  est.  sur  certaines  rou- 
tes, beaucoup  plus  fréquent  que  celui  des  postes; 
il  en  résulte  un  grand  dommage  pour  l'adminis- 
tration des  postes.  Car  partout  oti  son  service  est 
insuffisant,  il  est  impossible  d'empêcher  que  les 
messageries  et  leaToyageursti'y  su npléentv quelle 
que  soit  la  surveillance  de  l'administration. 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  bâtiments  de  l'ad" 
minlstration,  vous  avez  déterminé  la  dépense  par 
une  loi  et  je  vous  assure  qu'elle  sera  exécutée 
avec  le  plus  d'économie  possible.  Cette  dépense 
a  pour  objet  de  reconslrulre  des  bfttiments  qdi 
tombaient  en  ruine,  et  qui  sont  nécessaires  & 
l'exploitation  des  postes,  vous  sere»  éonvaincns, 
Messieurs,  qu'on  ne  fait  rien  pour  te  luxe  des 
employés,  pour  connitoer  cet  ftge  d*or  des  état#- 
majors  de  l'ad Al nisf ration.  11  ylt  plusieurs  chefs 
aux  postes,  qui  ont  besoin  d'y  être  logés,  parée 
qu'il  importe  qu'ils  soient  Ift  pour  surveiller  un 
service  de  toutes  les  heures.  Je  puis  vous  répon- 
dre d'ailleurs,  par  l'exemple^  qu'a  donné  M.  le 
ministre  des  fioancea,  dena  toutes  les  admiais- 
tratioas  fioaneiéraii  91e  toaiea  les  éeonomles 


possibles  seront  apportées  dana  les  diverse  par- 
ties du  service. 

M.  tières  vous  a  parlé  de  l'exploitation  des  mes- 
sageries, et  je  l'en  remercie,  car  je  suis  iMen  aise 
de  joindre  mes  plainlea  à  celles  qu'il  vous  a  fait 
entendre  ai  iusteosent.  Je  fais  Utat  ce  que  je  pois 
pour  empêcoer  les  i^us  de  la  surchai^e  de  dili- 
gences :  je  recoanamode  II  oms  InepscteurB  de 
faire  peser  devant  eux  toutes  les  diligences  qui 
leur  paraissent  sorehargées.  Je  m'entendrai  avec 
la  police  eivile  et  avec  le»  ponts  et  ehaossées 
pour  que  ces  abus  nient  réprimés.  L'admiois- 
tratioa  des  postes  est  la  prauriére  à  en  souffrir; 
car  les  chevaux  qui  tralneMcea  unsses  ônormea 
appartiennent  an  relais  :  mssi,  toutes  les  fois 
que  des  eontraveollooa  sont  eonstatâes,  ne 
nauqae  pas  de  faire  aux  administrateors  des 
messageries  de  vives  rspréseMations, 

H.  Casimir  PéHer.  J*ai  damundé  la  parole 
pour  fàn  sur  ce  qoe  vient  de  dîfe  M.  le  directeur 
général  des  postes,  une  observatioQ  qui  me  parrîl 
importaate.  11  convient  que  quelques-unes  des 
parties  de  son  service  pourraient  é^e  augmentées 
d'une  nanidre utile;  il  vous  anvéïtte  dit  que  cette 
augmeiftatkn  serait  nm  ebose  fructueuse  pour 
l'Etal,  puisque  la  dépeaseétatt  plus  que  couverte 
par  les  prodeits.  Messieurs,  noue  n'avons  jamais 
refusé  de  d(mner,  par  exempie*  100  francs  pour 
qu'on  nous  eu  rapporte  1,000.  (On  rit.)  l'on 
voulait  établir  qu'une  dépense  d M  amener  ime 
telle  augmentation  de  produits,  il  n'est  auenn  de 
nous  qui  se  rernsftt  à  la  voter.  Hais  il  n'arrive  pus 
toujours  que  ces  augmentations  se  réalisent.  Je 
suis  loin  de  vouloir,  eu  aucune  manière,  criti- 
quer l'adminlstratioii  des  postea}  raste  je  sûsis 
eelte  occa»on,  et  je  oroie  «fse  je  serai  l'inlerprète 
du  commeree,  pour  dire  que  depuis  quuqnee 
anni^es  il  s'est  fait  des  amâllorations  jm[rairtaotn 
dans  ce  genre  de  service  ;  famaiSf  à  aueaoe  épo 
que.  les  communications  u'ont  été  plus  actives. 
Aussi,  si  ce  service  eet  suscepUble  eneore  d'am6> 
lioralions,  il  vaudrait  mieux  y  consacrer  Targeirt 
qui  serait  disponible  au  Trésor,  Car  il  vous  rap* 
porterait  davantage.  Je  déclare  que  notre  aérons 
touiours  prêts  à  seconder  en  ee  sens  les  vues  de 
H,  le  directeiv  général.  {Adkéti4n.) 

H.  4e  Caasbea.  Je  reconnais  su'it  y  a  e«  de 
grandes  aoiôlioraltonsdans  le  servies  de  l'sdnilnis- 
iraliofl  des  postes,  et  laconfiauce  qu'isapire  M.  te 
directeur  «nérat  doit  nous  en  fblre  espérM'd'a»- 
tres.ieneviensdonepas  critiquer  cequi  a  été  fait, 
mais  présenter  une  observation  sur  le  service  de  la 
ooramunlcatiou  entre  Bordeaux  et  MarartMe,  qaî 
se  fait  par  Toulouse.  Le  nouveau  mode  qui  a  été 
adopté  me  parait  vicieoï  eu  lui-même.  Il  y  avait 
auparavant  une  malle-pottê  qui  allait  dlreetemeat 
de  Bordeaux  k  Toulouse;  00  l'a  supprloiée;  elle 
ne  va  plus  que  jusqa'k  Laajou,  où  elle  dépose 
ses  lettres,  et  il  arrive  que  ta  eorresponéanee 
entre  ces  deux  routes  ne  se  faisant  pas  exacte* 
mont,  les  lettres  restent  quelquefois  Vingt-qua- 
tre heures  de  plus  k  Mootanbad.  Ces  retards  sont 
très  préjudiciables  au  commerce.  Ce  n'est  pas, 
Messieurs,  seolemeotdaos  l'intérêt  de  mou  dépars 
lemeot  et  de  la  ville  de  Toulouse,  dent  Je  suis 
habitant,  que  je  parle  ;  mais  surtonl  dans  lin- 
térêt  da  oommerce  très  eonsidérahle  qui  se  fait 
entre  Toulouse  et  Bordeaux.  La  suppression  d'une 
malU-ptftte  a  produit  uue  bien  p«ite  économie, 
25,000  rrant». 

N.  éè  VMleMen  HIe  eat  da  dosble. 


Digitized  by 


[GbuDbn  dfli  B«|MliB.|       aïOlHM  MSTAUBàTIOIL 


m 


H.  <e  CanbAv.  Quand  elle  serait  de  50,000  tt., 
ce  n'était  pas  sur  UD  service  important  qu'il  fal- 
lait faire  des  économies.  Messieurs,  l'administra- 
tion des  postes  est  devenue  flieale  puisqu'elle 
TOUS  présente  un  produit  au  budget,  mais  il  ne 
faut  pas  que  SOB  but  soit  la  fiscalité,  c'est  le  son 
vice  da  commerce  et  du  public  qu'elle  doit 
principalement  avoir  en  vue.  Je  crois  qu'il  serait 
avantageux^  pour  le  commerce,  de  rétablir  une 
mallê-poiU  entre  Bordeaux  et  Tonlooie. 

M.  de  Vlllële,  ministre  det  finances.  Nous 
devons  élre  encouragés  par  les  discours  que  vous 
venez  d'euteodre,  À  continuer  à  marcher  dans  la 
voie  daofi  laquelle  nous  sommes  entrés.  Je  recon- 
nais avec  le  préoploant  que  les  postes  font  un 
service  public,  et  qu'il  est  du  devoir  du  gouver- 
nement de  le  perfectionner  autant  qu'il  est  en 
lui.  Le  gouvernement  y  est  d'autant  plus  intéressé, 
que  les  produits  vont  en  augmentant  ft  mesure 
ques  les  servicesseperfectionnent.  Le  produit  des 

Restes  a  augmenté  de  3,600,000  francs;  mais  aussi 
»  fraie  se  sont  accrus  d'an  million  et  de  quel- 
ques mille  francs.  C'est  un  placem«mt  très  bon, 
comme  on  le  voit,  et  surtout  quand  il  en  résulte 
une  amélioration  pour  le  service  public  Je  remer- 
cie donc  les  orateurs  qui  ont  parlé  dans  ce  sens, 
et  je  promets  À  la  Chambre  que  leurs  invitations 
ne  seront  pas  négligées. 

(La  Chambre  adopte  l'allocation  de  la  direction 
général&dea  postes,  a'élevant  à  12,570,595  francs). 

Chapitre  XX.  Administration  la  lotérie^ 
4.083,895  francs. 

H.  le  Prëvldeat.  M.  Benjamin  Constant  a  la 
parole...  {Quelquet  murmure$  silitfent.) 

Ptnsieurê  voix  :  Nous  savons  netq  ce  qu'on  peut 
dire...  Tout  cela  est  connu.. .  A'uxtoixI.. 

U.Bs^ImhIb  CMstaat  Messieurs,  s'il  existait 
sur  vos  places  publiques,  ou  dans  quelque  repaire 
obscur»  un  jeu  qui  entraln&t  nécessairement, 
infhilllbleonnt.  la  mine  des  joueurs;  si  le  direc- 
teur de  cette  illicite  et  Itollacieuse  entreprise  vons 
avouait  qa'il  joue  à  coup  sûr,  c'est-fc-dire  en 
opposition  avec  les  lois  de  la  probité  la  plus 
vulgaire;  que,  pour  assurer  le  succès  de  sa  dé- 
loyale spéculation,  il  tend  des  pièges  t  la  cluse 
la  plus  raoile  à  tromper  et  à  corrompre;  s'il  vons 
disait  qu'il  entoure  le  pauvre  de  séductions  ;  qu'il 
pousse  l'innocent  aux  actions  les  plus  coupables-, 
qu'il  a  recours,  pour  aveugler  sa  proie,  aux  im- 
postures et  aux  mensonges;  que  ses  mensonges  et 
see  impostures  se  colportent  au  grand  jour,  dans 
nos  rues;  que  ses  promesses  abaurdeset  illusoires 
retentissent  aux  oreilles  de  la  crédulité  et  de 
rignorance;  qu'il  a  organisé  des  moyens  de  clan- 
deitinità  el  da  ténAbres,  afin  que  ses  dupes  se 
précipitassent  dans  le  ff0urft<e,  sans  que  la  raison 

{tût  les  éclairer,  la  crainte  du  bl&me  les  retenir, 
es  cris  de  leurs  proches  1rs  préserver  de  la  ten- 
tation ;  sil  ajoutait  que  pour  réi>oodre  k  tes  invi- 
tations perSdres,  renouvelées  sans  cesse,  le  domes- 
tique vole  son  maître,  le  mari  dépouille  sa  femme, 
le  père  ses  enfants,  et  que  lui,  tranquillement 
assis  dans  sa  caverne  privilégtée,  instigateur  à  la 
fois  et  recélflur  et  complice.  Il  tend  la  main  pour 
recueillir  les  produits  du  vol,  et  les  miséraMu 
centimes  arrachés  k  ta  subsisunce  des  familles; 
8'lt  terminait  par  reconnaître  que  chaque  année 
losdésordresqu'ila  provoqués  entraînent  ses  vic- 
times de  la  misère  au  crime  et  du  crime  au  bagne, 
au  suicide  ou  à  l'échabud,  quels  sentiments 
éproovefiM-Tooa? 


Messieurs,  voilà  la  loterie,  ses  combinaisons, 
ses  artifices,  ses  calculs,  ses  résultats.  Tout  ce 
qu'on  vow  dit  en  sa  bveur  ne  change  rien  au 
Ibod  des  ehosee.  BUe  existe  pour  la  spoliation  ; 
elle  subsiste  par  Ut  déception  :  elle  aboutit  à  la 
ruine,  au  suicide  ou  aux  sopplioeB. 

Je  demande  donc  iMM.  les  ministrea  ca  qui  les 
engage  à  la  maintenir  ? 

Les  besoins  de  l'Btatf  Hais  tout  retentit  de  la 
prospérité  de  nos  finances.  Dix-neuf  millions  vont 
être  retranchés  de  nos  recettes.  Ne  vaudrait-il 
pas  mieux  renoncer  à  11  millions  qui  en  coû- 
tent 50?  car  l'impôt  le  pins  immoral  dans  ses 
conséquences  est  le  plus  ruineux  dans  sa  per- 
ception. Ce  '  dégrèvement  qu'on  vous  propose, 
consenttriez-voua  à  en  devoir  les  deux  tiers  6  un 
impôt  vicieux,  corrupteur,  teint  souvent  du  sang 
de  ceux  que  la  loterie  pousse  au  désespoir? 

La  nécessité  de  repousser  iea  lotwies  étran- 
gères? Les  loteries  étrangères  n'ont  aucun  danger 
pour  la  classe  qu'il  est  important  de  préserver  de 
la  loterie.  Rien  de  plus  facile  que  d'en  préserver 
cette  classe.  Ce  prétexte  est  donc  de  nulle  vfr 
leur,  et  je  avis  qu'an  ministère  qui  aurait  à 
cœur  le  bien  du  paya  aurait  aboli  afaattont  cet 
impôt  immoral. 

Je  m'oppose  donc  formellement,  eans  dévelop- 
per davantage  mon  opinion,  à  toute  allocation 

gour  la  loterie,  que  je  regarde  comme  un  vérîta- 
le  crime  commis  envers  les  classes  laborieusee. 

M.  Bergevia.  Je  viens,  Messieurs,  défendre  à 
cette  tribune  l'établissement  de  la  loterie,  qui 

Êroduit  un  revenu  d'environ  quinxe  millions, 
est  l'impôt  qui  pèse  le  moins  sur  les  contribua- 
bles ;  il  e«t  volontaire,  et  il  eat  devenu  un  objet 
d'amusement  dont  on  ne  pourrait  plus  se  muaer. 
Gomment,  d'ailleurs,  remplacer  cet  impôt  duis  le 
chapitre  des  recettes?  il  faudrait  grever  quelque 
branche  d'industrie  ;  au  lieu  qu'on  ne  s*apercoit 
pas  des  produits  de  celui-ci. 

L*admmi8traiioo  paternelle  de  cet  établlase- 
ment,  qui  présente  dans  son  budget  une  écono- 
mie (le  116,000  francs,  donne  du  paie  à  une  mul- 
titude demalheureusesfamilles.de  fonctionnaires 
publics  et  d'émigrés;  et  si  parfois  il  en  résulte 
niU'Iiiut's  dupes  volontaires,  cet  inconvénient  est 
uni ph  nieat  dédommagé  par  la  masse  de  ses  bien- 
faits. La  suppression  de  cet  établissement  appel- 
lL>r;ui  en  France  une  foute  de  correspondants  de 
loii'i  iis  tHrangères,  et  notre  argent  passerait  chex 
I  i!tr;iii;:i'i-,  parce  que  le  peuple,  habitué  au  jeu  de 
la  luierie,  y  renoncerait  bien  difficilement. 

Tontes  ces  considérations  ma  font  voter  pour  la 
conservation  de  cet  établissenient  et  pour  nmpôt 
qu'il  produit. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Cela  est  clair  I.*. 
Appuyé!...  Aux  voizl... 

H.  Caslailr  Parler.  En  demandant  la  parole 
sur  la  loterie,  mon  intention  n'est  pas.  Messieurs, 
de  retracer  à  vos  yeux,  tous  le  rapport  moral, 
les  inconvénients  de  cet  impôt  :  Je  craindrais 
d'affaiblir  dans  vos  esprits  l'impression  qu'a  dû 
produire  sur  eux  le  discours  de  mon  honorable 
ami  M.  Benjaipln  Constant. 

Je  veux  seulement  examiner  cet  impôt  sons  le 
point  de  vue  dnancler,  et  co  m'appuyant  sur  les 
opinions  que  H.  de  vitièle  a  émises  sur  le  dô- 
grèremeni  qu'il  propose  pour  t'année  1827. 

Quelquêt  voix  :  Ahî  enc(H*e  le  dégrèvement  I 
H.  Cutailr  Parler.  Bn  parlant  de  dégrève* 
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vement,  Messieurs,  je  suis  bien  aise  de  m'expli- 

auer  avec  ceux,  qui  m'ioterrompent,  et  de  leur 
ire  qu'eu  principe  je  ue  suis  pas  du  tout  contre 
le  d^rèrement,  que  ce  que  nous  désirons  le 
plus  souvent,  au  contraire,  c'est  le  soulagement 
des  contribuables,  et  que  c'est  pour  cela  que  nous 
élevons  contre  les  dépenses  et  que  nous  prêchons 
l'économie. 

Hais  lorsque  Ton  propose  un  dégrèvement,  ce 
n*e6t  pas  tout  que  de  dégrever,  u  faut  encore 
examiner,  sous  le  point  de  vue  d'économie  poli- 
tique,  aaelle  est  la  contribution  qu'il  convient  le 
nueux  as  faire  disparaître  ;  et  ici,  sans  examina* 
8*U  est  opportun  et  convenable  de  diminuer  les 
impAts,  je  veux  démontrer,  qu'en  f)ainnt  porter 
celui  qu'eu  propose  sur  la  contribution  foncière. 
H.  le  ministre  des  finances  n'est  pas  d'abcord 
avec  lui-même. 

Dans  l'une  de  nos  dernières  séances,  en  me 
Msant  i'bonneur  de  me  répondre,  M.  le  minis- 
tre a  prétendu  qu'il  fallait  s  empresser  de  rendre 
aux  contribuables  les  sommes  dont  le  Trésor 
□'avait  pas  besoin,  et  qu'il  fallait  restituer  ces 
fonds  surtout  à  la  propriété  foncière,  dans  l'inté- 
rêt de  la  reproduction.  Je  ue  nie  point,  Mes- 
sieurs, le  principe  en  général;  mais  je  nie  que, 
pour  le  moment,  cette  restitution  dût  être  Mie  à 
l'impôt  foncier. 

L'Impôt  de  la  loterie  a  rapporté  dans  les  caisses 
du  Trésor  tme  sommëde  67  millions  qui  a  été  per- 
çue, et  le  produit  n'a  été  que  de  1  i  mutions  :  vous 
avez  donc  enlevé  à  la  circnlatioD,  la  reproduc- 
tion, une  somme  de  67  millions,  pour  avoir  un 
modique  produit  du  cinquième  de  la  somme  per^ 
eue.  Ainsi,  vous  paralysez  dans  les  mains  de  la 
population  laborieuse  et  industrielle  une  somme 
énorme  pour  le  Trésor  comme  pour  les  particu- 
liers. 

Ainsi,  vons  voyez,  Messieurs,  que  si  Ton  fai- 
sait porter  seulement  la  moitié  du  dégrèvement 
sur  la  loterie,  ce  dégrèvement  de  10  millions 
joindrait  à  la  reproduction  une  somme  de  60  mit- 
lions,  et  il  vous  resterait  encore  10  millions  k  ap- 
pliquer à  la  contribution  foncière  ou  à  toute 
autre.  Ainsi,  sans  avoir  besoin  de  se  livrer  à  au- 
cune théorie  ;  sans  faire  des  systèmes,  en  s'ap- 
puyant  uniquement  sur  les  doctrintis  professées 
dans  cette  question,  par  H.  le  président  du  con- 
seil lui-même,  et  en  ne  s'étayant  d'ailleurs  sur 
aucune  des  considérations  morales  qui  militent 

eour  la  destruction  de  la  loterie,  il  est  évident, 
essieurs,  que  ta  meilleure  manière  de  favoriser 
la  reproduction,  c'est  de  teAre  porter  le  dégrève- 
ment sur  la  loterie,  et  non,  du  moins  en  totalité, 
sur  l'impôt  foncier. 

J'ai  cru  devoir,  Messieurs,  vous  présenter  ces 
considérbtions.  Toutefois,  je  ne  demande  pas  que 
l'impôt  de  la  loterie  soit  supprimé  cette  année; 
car  dans  une  disposition  de  celte  nature,  il  faut 
aller  par  gradations  et  ne  pas  oublier  que  le  per- 
sonnel de  cette  administration  eet  immense  et 
qu'on  ne  peut  le  congédier  sans  avoir  pris  à  son 
^ard  toutes  les  mesures  commandées  par  sa  po- 
sition et  par  la  justice.  J'ai  seulement  voulu  vous 
faire  voir,  en  me  plaçant  sur  le  terrain  où  s'est 

Iilacô  M.  le  ministre  des  finances,  et  en  invoquant 
e  principe  snr  lequel  il  s'est  appuyé,  que  si  vous 
faisiez  porter  une  partie  de  votre  dégrèvement 
sur  l'impôt  de  la  loterie,  vous  obtiendriez  un  plus 
grand  avantage  pour  le  pays  et  la  reproduc- 
tion... (On  demande  à  aller  aux  voix.\ 
■  ii'allocation  demandée  pour  la  loterie,  est  mise 
aux  voix  et  adoptée. 
Le  chapitre  XXI,  Non-vaUurs,  frai»  d'admi- 
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nUiraiUmetdeperc^tion  surlet  eontr^UoM 
directes^  5,066,822  francs  est  également  adopté. 

M.  le  Président.  Chapitre  XXII,  Taxations 
aux  receveurs  généi'aux  et  particuliert,  sur  l'im- 
pôt indirect  et  recettes  diverses,  1,500,000  francs. 

La  commission  a  proposé  sur  ce  chapitre  ud 
retranchement  de  100,000  fr. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Ce  ne 
peut  être  que  par  erreur  que  la  commission  a 

Êroposé  ce  retranchement.  Les  taxations  sont 
xées  par  la  loi.  LMmpôt  direct  diminuant,  noua 
avons  dû  diminuer  anssi  les  taxations  snr  la  per^ 
ception  ;  mais,  d'un  autre  côté,  les  contributions 
indirectes  présentant  un  accroissement  de  pro- 
duits, il  a  fallu  accroître  aussi  leurs  taxations.  Il 
n'y  a  donc  ici  qu'un  changement  qui  élaît  né- 
cessité par  l'état  des  choses.  Je  pense  que  H.  le 
rapporteur  reconnaîtra  l'exactitude  de  ce  fait,  et 
qu  il  renoncera  &  une  réduction  qull  ne  dépend 
pas  de  nous  d'opérer. 

M.  de  Berbls,  rapporteur.  Je  vais  donner  une 
explication  sur  le  retranchement  proposé  par  la 
commission.  Je  reconnais  avec  H.  le  ministre  des 
finances  que  le  dégrèvement  a  motivé  le  retran- 
chement des  100,000  francs  à  l'article  des  con- 
tributions directes.  Hais  quant  aux  contributions 
indirectes,  la  commission  a  cru  devoir  s'arrêter 
au  chiffre  de  1826;  elle  a  pensé  qu'il  était  assez 
routier  de  s'en  tenir  à  ce  chiffre  ;  car,  en  suppo- 
sant que  les  produits  des  contributions  indirectes 
se  soutiennent  au  même  taux  qn'eo  1826,  ce  qui 
est  probable,  la  prévision  qui  se  trouve  dans  le 
budget  de  1826  doit  être  suftisante  pour  1827. 
Ainsi,  je  no  puis  admettre  qu'il  faille  reporter 
cette  somme  de  100,000  francs  à  l'article  des  con- 
tributions indirectes,  et  je  ne  vois  pas  de  raison 
pour  qne  la  commission  renonce  &  son  amende- 
ment. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  fimncet.  L'erreur 
de  M.  le  rapporteur  repose  sur  ce  que  le  chiffre 
porté  dans  le  budget  de  1826  n'a  pu  être  calculé 
d'après  l'élévation  des  produits  des  contributions 
indirectes,  puisqu'on  ne  savait  pas  encore  s'ils 
s'accroltivient  dans  cette  proportion.  Vous  trou- 
verez dans  les  comptes  de  1825  les  taxations  por- 
tées au  taux  auquel  nous  demandons  qu'elles 
le  soient  dans  le  budget  de  1827.  Gomme,  d'^rês 
nos  prévisions,  les  produits,  en  1827,  offriront 
au  moins  le  même  acroissement  qu'en  1826,  les 
taxations  vont  se  trouver  de  100,000  francs  au- 
dessous  de  ce  qu'elles  doivent  être.  Remarquez 
que  cela  ne  fait  rien  à  la  dépense;  mais  nous  de- 
vons chercher,  autant  que  possible,  à  vous  pré- 
senter des  prévisions  les  plus  rapprochées  de  la 
vérité,  afin  que  nous  n'ayons  pas  recours  à  la 
ressource  des  crédits  supplémentaires. 

H.  le  Président.  La  commission  persiste-telle 
dans  son  amendement  ?  (H.  le  raH[Nnrtenr  ne  de- 
mande pas  la  parole.) 

U.  Etabbey  de  Peaiylerres.  Si  la  commis- 
sion abandonne  son  amendement,  je  m'en  em- 
pare, et  je  demande  à  le  soutenir.  (On  rit  beau- 
coup.) Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  les 
frais  de  perception  sont  immenses;  ils  s'elèrait 
à  126  millions.  La  commission  propose  sur  ces 
frais  une  réduction  de  100,000  francs.el  on  vient 
la  lui  contester.  Messieurs,  moi  je  pourrais  en 
proposer  une  de  10  millions,  (ûs  rit.)  Araot  la 
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RêTOlntioQ,  voas  perceviez  585  millions,  et  les 
frais  de  perceplioa  ne  s'élevaient  qa'à  55  millions. 
Je  ne  vois  pas  qae  cette  perception  entraîne  de  si 
grandes  difficultés.  Rien  n'est  plus  facile.  Les 
contribuables  vont  eux-mêmes  porter  leur  argent 
aux  percepteurs  qui  sonveot  les  font  attendre  et 
revenir,  pour  leur  délivrer  la  quittance.  Vous  ne 
devriei  payer  tout  au  plus  que  91  milUona  pour 
les  frais  de  perception.  Je  suis  persuadé  qu'on 
trouverait  des  compagnies  qui  se  chargeraioit  dn 
recouvrement  des  contributions  à  bien  moins  de 
frais  encore.  (Des  mwtnuret  s'élèvent.) 

Une  voix:  Quoi  I  les  fermiers  généraux? 

H.  lisliliey  dft  P«aiplerres.  Je  r^rette  de 
n*avoir  pas  pris  la  parole  lorsqu'on  a  discnlé  le 
budget  du  ministère  des  finances.  J'étais  malheu- 
reusement sorti.  Je  vous  aurais  foit  voir  qu'il  y 
avait  au  moins  25  millioDS  d'économie  k  faire 
sur  les  frais  de  perception.  (On  rit.)  le  peniste 
à  demander  le  retranchement  des  100,000  francs. 

H.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  te 
retranchement  proposé  par  H.  LaMwy  de  Pom- 
pierres. 

M.  de  Berble.  C'est  toujours  celui  de  la  com- 
mission ;  je  ne  l'ai  point  ubandooné. 

M.  le  Président.  II  m'a  semblé  que  vous  l'a- 
viez abandonné. 

H.  de  BerUa.  J'y  persiste  tomours. 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

Le  chapitre  est  adopté. 

La  Chambre  adopte  élément  le  chapitre  XXUl, 
"  Remboursement  et  restitutions  pour  trop  pergu, 
etpaieroent  de  primes  &  l'exportation,  s'élevant 
à  8,600.000  francs.  • 

L'article  2  du  projet  de  loi,  el  l'état  B  y  annexé, 
tant  mi»  aux  votx  et  adopté»,  avec  une  modifica- 
tion dans  le  chiffre  de  301,400  francs,  modification 
quiporte  le  chiffre  total  à  676,889,6ît  francs. 

M.  le  Président.  Vous  avez  décidé  que  vous 
entendriez  aujourd'hui  un  rapport  en  comité  se- 
cret. Je  propose  à  la  Chambre  de  continuer  4  de- 
main sa  délibération,  et  de  se  former  en  comité 
secret. 

(La  Chambre  se  forme  en  comité  secret.) 
La  séance  publique  est  levée  &  cinq  heures  et 
demie. 


CBAMBRB   DBS  DfiPUTfiS. 

PBÉSIDINCB  DE  M.  RATEZ 

Comiti  secret  du  v9ndr«ài9  jvin  1826. 

Le  procès-verbal  du  oomlté  secret  da  8  juin  est 
lu  et  adopté. 

II.  lePrésIdeat.  H.  de  Uaquilié,  rapporteur 
de  la  commis^n  (t)  chargée  crexaminer  la  pro- 


(1)  Caue  eommiition  eti  compotéa  <l«  ni.  le  eomle 
ds  Praia^ae,  Fleariao  d«  Bellavae,  l«  vicoatte  d«  Cartay, 
dt  |lu»itlé,  )•  conu  d'Effiai,  lê  comte  da  LAnreDÙD,  le 
eoni*  m  Banal,  le  vioomu  de  Galard-Terrwbe,  le  vi- 
eoaia  d*  Lapefrade. 
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position  de  M,  de  Preissac^  relative  à  l'importation 
et  à  Cexportation  des  grains,  a  la  parole. 

M.  de  Maqnlllé,  rapporteur  (1).  Messieurs, 
le  législateur  a  pourvu  largement  aux  intérêts  de 
la  plupart  de  nos  industries  ;  qnelquesmnes  r»* 
çoivent  peut-être  une  foveur  trop  grande,  si.  par 
l'effet  de  cette  faveur,  elles  prélèvent  un  droit 
exorbitant  et  hors  de  proportion  sur  r«^calture, 

3ui  ne  peut  se  passer  de  leurs  produits.  Gepen- 
aot  cette  première  source  de  noe  richesses  na- 
tionales languit  et  réclame  à  son  tonr  une  pro- 
tection plus  étendue.  Mais  toute  mesure  qui  peut 
influer  sur  la  subsistance  des  peuples,  appelle 
resamen  le  plus  approfondi.  Toutefois,  Messieurs, 
arrivés  au  point  où  nous  sommes,  bien  des  obs- 
tacles sont  écartés,  puisque  les  bases  de  la  légis- 
lation sur  les  grains  sont  à  peu  près  fixées.  11 
est  reconnu  que  toute  nation  doit  toujours  s'ef- 
forcer de  se  suffire  à  elle-même  et  de  n'être  ja- 
mais dans  la  dépendance  des  autres  peuples  pour 
les  premiers  besoins  de  la  vie.  On  ne  parvient 
à  ce  but  qu'en  encourageant  l'agriculture  par  la 
protection  la  pins  efficace,  et  en  éloignant  tonte 
concurrence  avec  des  contrées  étrangères,  à  qol 
l'exemption  d'Impôts  onéreux  et  la  modicité  du 
prix  de  la  roain-a'œuvre  permettent  d'offrir  lenrs 
produits  à  un  taux  inférieur.  Et  si,  d'ailleurs, 
la  fertilité  du  sol  d'un  pays  vaste  et  populeux,  les 
progrès  toujours  croissants  de  sa  culture,  dé- 
montrent depuis  de  longues  années  que  ses  res- 
sources dépassent  presque  toujours  ses  besoins; 
5i,  en  outre,  la  variété  de  température  de  ses 
diverses  provinces  exclut  toute  crainte  d'une 
disette  générale,  c'est  une  protection  forte  et 
poissante  qui  doit  être  le  prfndpe  fbndameuial 
de  la  législation. 

C'est  ainsi  qu'en  assurant  au  cultivateur  la  con- 
sommation intérieure,  il  fait  avec  sécurité  les 
avances  nécessaires  à  la  reproduction,  se  livre 
sans  inquiétude  toutes  les  améliorations  que 
demande  le  sol,  et  augmente  ainsi  la  masse  du 
travail  commun.  Ce  n'est  pas  tout  :  en  mainte- 
nant le  prix  des  grains  à  un  taux  fixe  et  rai- 
sonnable, TinduBtrie,  quoique  l'on  ait  pu  dire, 
y  trouve  un  élément  de  prospérité,  puisque  l'ai- 
sance des  propriétaires  assure  à  ses  produits  un 
débit  pluâ  rapide.  Un  autre  avantage  se  présente 
au  commerce,  en  faisant  des  grains  un  objet  de 
spéculations  lucratives  :  les  dfépartements  pro- 
ducteurs de  céréales  lui  fourniront  de  quoi  sub- 
venir aux  demandes  des  pays  consommateurs  ; 
le  superflu  des  récoltes  abondantes  lui  offrira 
des  ressources  pour  les  années  moins  fécondes, 
et  il  trouvera  toujours  dans  l'approvisionnement 
assuré  des  marchés  le  profit  de  ses  entreprises. 

Quand  nous  parlons  de  mesures  protectrices, 
ce  n'est  assurément  pas  que  nous  ne  reconnais- 
sions la  nécessité  de  rimportation  de  grains 
étrangers  dans  certaines  occasions,  qui  seront, 
il  Haut  l'espérer,  rares  et  extraordinaires;  impor- 
tation qui  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  prévus  et 
déterminés  par  la  loi,  et  qui  doit  avoir  pour  but 
de  rassurer  les  esprits  contre  une  cherté  exces- 
sive, de  maintenir  la  IranquilUlô  publique,  en 
dissipant  tonte  crainte  de  famine,  et  de  prévenir 
dans  les  prix  une  variation  sutùte,  aussi  funeste 
au  commerce  qu'à  l'agriculture. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principes  presque 
universellement  adoptés  sur  la  matière  et  que 
vous  avez  déjà  sanctionnés  dans  diverses  dr- 
constances. 


(I)  Ce  rapport  D'à  pu  «é  iaeéii  an  Menileur. 
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La  loi  dn  16  jnillet  1819  ne  fat  qu'on  premi» 
et  timide  essai  :  rendue  &  la  suite  d'une  disette 
réelle  on  factice,  dont  les  souvenirs  étaient 
encore  préseuts,  ses  dispositions  se  ressentirent 
de  l'exeessïTe  circonspection  avec  lufoelle  on 
entrait  dans  une  meilienre  Toie.  yinemcaeité  de 
ses  tarifs  se  dôeela  bientôt  ;  les  plaintes  una- 
nimes des  propriétaires  appelèrent  ratteatioa  du 
gonTemement,  et  la  loi  de  1821  fut  une  amélio- 
ration. 

Mais  le  but  est-il  atteint?  Sommes-nons  arrivé 
à  ce  point  que  l'agriculture  trouve  une  protection 
sufAsaote  ?  Le  moment  est-il  propice  pour  s'oc- 
cuper d'un  sujet  aussi  important?  Ce  sont.  Mes- 
sieurs, les  questions  que  yous  avez  données  à 
rés(HHlre  h  Totre  eommissioDr  eo  lui  confiant 
l'examen  de  la  proposition  de  noira  honorable 
collègoe,  M.  ie  comte  de  Preiasae. 

Votre  commission  s'eet  liTrée  h  ce  travail  ;  elle 
s'est  entourée  de  tons  )«  reaseigDemoBts  propres 
&  rôclairer,  et  elle  m'a  chargé  ée  tous  sonineltre 
tes  HMdificatioQS  Qu'elle  a  peiiaé  que  la  léj^- 
lattoa  actuelle  sur  les  grains  doit  subir. 

Nous  avons  été  unanimes  dans  rojMoioa  de 
l'impuissance  des  lois  de  1819  et  de  1821.  L'Btat 
de  g^ne  qui  existe  encore  cbes  les  cultivateurs, 
les  charges  qui  pèsent  sur  la  propriété  foncière, 
l'avilissement  du  prix  des  grains,  les  réclama- 
tions fondées  de  tons  les  propriétairee,  les 
craintes  de  disette  devenues  presque  cbimé- 
riquus,  ne  laissent  subsister  auenn  doate  sur  la 
nécessité  de  renforcer  les  mesores  prolectrices 
de  votre  agriculture.  Bt  quel  moment  plus  favo- 
rable que  celui  où  une  longne  suite  de  récoltes 
abondantes  et  l'abaissement  du  prix  des  grains 
ont  banni  les  alarmes  de  tous  1«8  esprits,  et  où 
l'on  pent,  dans  le  calme  des  passions  et  avec  la 
maturité  de  la  réflexion,  se  livrer  aux  discussions 
qu'exigent  de  si  grands  iatéréis,  saas  être  ni 
pressé  par  les  événements,  ni  troublé  par  les 
clamears  de  la  maltitadef 

Le  vice  de  la  législation  qui  divise  le  roraume 
en  plusieurs  classes,  s'aperçoit  an  premier  exa- 
men :  et  d'abord,  les  bases  sur  lesquelles  ces 
quatre  classes  ont  été  établies,  se  trouvent  ren- 
versées par  œ  uni  se  passe  aojourd'bai  sous  nos 
yeux,  puisque  le  prix  des  grains  est  plus  élevé 
dans  tes  pays  qui  forment  la  quatrième  classe 

Ïue  dans  la  plupart  deii  antres  parties  de  la 
rance.  11  devait  en  arriver  ainsi.  La  différence 
des  prix  qui  existe  entre  les  provinces,  dépend 
de  telles  éventualités,  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  s'y 
arrêter  pour  y  chercher  le  londement  raison- 
nable de  la  division  du  royaame  en  plnsiears 
catégories.  Les  accidents  qui  résaltent  de  l'in- 
tempérie des  saisons,  les  besoins  dw  contrées 
voisines.  Tabondance  on  la  stérilité  des  récoltes, 
la  bonne  on  h  mauvaise  qualité  des  grains, 
produisent  l'élévation  des  prix,  ou  amènent 
ravilissement  du  marché. 

Ensuite,  et  en  admettant  pour  un  moment 
gne  les  bases  sur  lesquetlee  on  s'est  appuyé 
fussent  solides,  vainement  on  aurait  divisé  en 
diverses  clasaes  les  départements  dn  royaume, 
sous  prétexte  que  telle  partie  a  besoin  d'une 
protection  plus  élévée  :  vainement  on  aurait 
assigné  des  limites  différentes  pour  les  points 
plus  ou  moins  vulnérables  t  en  dépit  de  ces 
calculs,  ce  sera  toujours  le  prix  fixé  par  la 
limite  la  moins  élevée  qui  réglera  te  terme 
des  spéculations  que  pourront  ralre  ceux  qui 
se  livrent  au  commerce  des  grains.  Croit-on 
que  les  spéculateurs  opèrent  leurs  achats  dans  le 
midit  le  nord  on  M  do  la  France  dans  1«  coa- 
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fiance  que  ces  deivées  pourront  s'tiever  jnsqn^ 
In  limite  de  la  classe  dans  laquelle  sont  cota 
prises  ces  régions*  Iwsque  les  cdles  de  la  Bre- 
tagne, rangé^  dans  la  quatrième  classe,  peuvent 
être  tout  à  coup  envahies  par  les  blés  de  la 
Baltique,  aussitôt  que  les  froments  y  auront 
atteint  18  francs  l'hectolitre,  sans  que  vous 
puissiez  empêcher  ces  ménaes  blés  d'être  trans- 
portés immédiatement  comme  produits  indigènes, 
au  modique  fret  de  15  francs  le  toaaeau  jusqu'i 
Harsëlle,  ce  qui  reviuit  à  1  fr.  12  ceatimes  i/t 
l'hectolitre  ? 

Deux  sources  fécondes  de  production,  le  nord 
et  l'orient,  menacent  de  vous  inonder.  Consultez 
les  prix  courants  d'Europe,  et  vous  verrez  que  la 
Baltique  peut  vous  ofAnr  ses  grains  à  aussi  bon 
marcDé  que  la  Grimée.  C'est  en  accordant  «ne 
égale  protection  &  toutes  les  parties  dn  royaume, 
que  vous  vous  préserverez  de  ce  double  danger 
et  que  vous  arriverez  à  étahlir  Téquilibre  naturel 
entre  tes  différents  marchés  de  l'intérienr  :  équi- 
libre que  favorisent  d'un  antre  edté  les  efforts  de 
votre  industrie,  en  vous  ouvrant  de  toutes  parts 
de  nouveaux  moyens  de  communication.  Il  ne 
restera  véritablement,  dans  quelques  années,  de 
différence  dans  les  prix  que  celle  qui  doit  exister 
à  toujours  entre  les  pays  de  production  et  ceux 
de  grande  consommation  ;  différence  réglée  par 
les  frais  de  transport  et  par  les  causes  mo- 
mentanées  que  nous  venons  de  signaler,  qui 
doivent  disparaître  lorsque  les  besoins  sont  sans- 
faits. 

Il  a  paru  &  votre  commission  que  les  tarifs  des 
lois  précitées  présentent  encore  de  pins  grands 
inconvénients,  relativement  aux  autres- grains. 
L'orge  est  tout  à  fait  oublié,  et  quand  au  seigle 
et  à  l'avoine,  ils  sont  si  peu  protégés,  que  vous 
n'apprendrez  pas  sans  quelque  surprise,  au 
moment  où,  de  toutes  les  parties  de  nntérieur, 
des  plaintes  vous  sont  adressées  par  les  cultiva- 
teurs sur  l'exubérance  des  récoltes  et  le  défaut  de 
débouchés»  vous  n'apprendrez  pas,  dis-je,  sans 
peine,  que  vos  ports  sont  ouverts  a  ces  denrées 
étrangères,  et  qu'elles  peuvent  y  être  admises  il 
une  consommation  qui  vous  serait  ainsi  enlevée, 
pour  favoriser  les  agricultures  rivales,  tandisque 
nos  fermiers  languissent  au  milieu  d'une  stteile 
abondance,  et  voient  dépérir  entre  leurs  maioe 
les  produits  de  leurs  terres. 

En  adoptant  pour  toute  la  France  une  limite 
unique  pour  chaque  espèce  de  grains,  au-dessous 
de  laquelle  les  blés  étrangers  ne  pourront  être 
importés,  votre  commission  a  pensé  qu'elle  offre 
ft  la  fois  et  en  tous  lieux  le  même  encouraseoient 
aux  spéculateurs.  En.  même  temps  qu'elle  leur 
assure  à  tous  une  égale  protection,  elle  doit  res- 
treindre dans  des  Ixiroes  sagement  comlduéeslea 
chances  raisonnables  de  la  spéculation,  de  manière 
à  garantir  le  profit  légitime  dù  à  ravance  des 
capitaux,  et  à  compenser  les  pertes  résultant  du 
déchet,  les  frais  de  transport  et  ceux  de  magasin. 

Nous  avons  pensé,  dans  ce  système,  qu'il  faut 
conserver  les  mercuriales  de  tous  les  marchés 
régulateurs,  qui  ferment,  sous  l'empire  des  lois 
actuelles,  le  tarif  de  chacune  des  quatre  classes, 
pour  y  trouver  le  taux  de  la  limite  unique  que 
nous  vous  proposons.  Noos  avone  rechwché  en 
premier  lien  le  prix  moyen,  calculé  sur  les  be- 
soins des  différentes  parties  de  la  France,  auquel 
il  s^ait  utile  que  les  blés-froments  se  sou- 
tinssent pour  que  les  cultivateurs  pussent  retirer 
le  fruit  de  leur  travail.  Si  ce  prix  descend  à  14 
et  15  francs  l'hectolitre  dans  certains  départe- 
ments qui  manquent  de  débooetaée,  tt  «^tiève  à 
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^^  et  tobne  jasetu'à  30  daas  les  peys  de  grMde 
GODflommatioo.  Ge  ternie  moyen  ainii  combiné 
nous  a  Daru  devoir  élre  ttxé  à  21  francs;  en 

S joutant  a  ce  diiffre  5  baocs^  c'est-à-di»  moins 
e  24  M  pour  arriver  an  prix  wa  delik  duquel  il 
j  avrait  danger  réel  de  porter  la  valeur  des  blée 
parle  renehérisaemeot  simultané  des  divers 
Btarcbéa,  nous  avons  été  conduits  à  vous  pro- 

Eoser  la  limite  générale  de  26  francs  pour  les 
l^-froments. 

Le  même  raisonnement  nous  engage  à  vous 
proposer  17  francs  poor  la  lioùte  du  seigle  et  du 
mais,  14  pour  celle  de  l'oise,  et  10  pour  celle  de 
Tavoine. 

La  publiration  menBuelle  du  prix  moyen  des 
mercurialeB  de  tous  led  marchés  régulateurs 
avertira  les  commerçante  des  risques  qnils  cour- 
raient à  rester  plus  longtemps  détenteur  de  leurs 
approvteionneaients  :  la  prodence  les  forcera 
d  ouvnr  ieura  greniers  à  la  consommatioo»  & 
quelques  francs  au-dessous  du  taux  auquel  la 
limite  d'importation  serait  atteinte. 

G'eet  ainsi,  Messieurs,  qu'en  appelant  le  com- 
merce an  necoora  de  Tagrlcultnrs,  nous  croyons 
avoir  concilié  leurs  intérto  réciproques,  sans 
compromettre  la  subsistance  de  la  population. 
Nous  savons  que  le  tarif  de26  fnnca  fÀraltra  trop 
faible  aux  départements  méridionaux,  et  trop 
élevé  pour  ceux  du  centre  ;  mais  nous  avons  fait 
observer  que  la  moyenne  proportionnelle  est 
formée  par  la  combinaison  des  prix  des  pays  fffQ- 
ductears  et  de  ceux  des  marcbés  de  consomma- 
tion, en  sorte  que  l'élévation  des  une  soit  tou- 
jours okodtftée  par  l'infériorité  des  autres. 

I^orsque,  par  suite  d'une  succession  extraordi- 
naire de  mauvaises  récoltes,  le  prix  des  blés 
dépassera  la  limite  nxée  par  T importation,  le 
complément  de  ce  système  est  d'admettre,  pour 
la  consommation  lolérieure,  les  grains  étrangère 
an  droit  permanent  de  25  centimes  par  quintal 
métrique,  lorsqu'ils  seront  introduits  par  navires 
fVançaiBt  et  de  1  francs  lorsque  l'imponaiion  aura 
lien  par  navirca  étrangers.  Le  droit  sera  de 
50  centimes  pour  les  farines,  dans  le  premier  cas; 
et  de  4  francs  dans  le  second.  Nous  nous  réser- 
vons ainsi  le  double  bénéfice  de  la  mouture  et  de 
la  navigation. 

Votre  commission  rejette  tout  droit  proportion- 
nel au-dessus  de  oelui  qoe  nous  vous  proposons. 
L'expérience  et  une  meilleure  appréciation  de  nos 
revenus  ont,  depnls  longiemps,  convaincu  tous 
les  esprits  que  la  prodoetion  de  la  France  suffît 
à  ses  besoins,  et  olen  su  delà;  et  que  noua  se- 
rons rarement  forcés  de  recourir  aux  autres  na- 
tions. Cependant,  si  des  événements  fortuits 
amenaient  la  dltelte  dans  notre  patrie,  serait-il 
sage  et  d'nne  bonne  adminisiretion  de  prélever 
un  droit  plan  coneidérable  sur  une  denrée  deve- 
nue néoessalra  à  la  subststence  des  peuples? 
L'effet  inévitable  de  ce  droit  serait  de  maintenir 
le  prix  du  pain  à  an  taux  exceaeif,  lorsque,  nons 
le  répétons,  les  grains  étrangère  ne  doivent  en- 
trer en  Pranoeqne  par  suite  d'un  besoin  réet. 

Nous  ne  ctmtestons  pas  oependant  qu'on  ne 
puisse  soutenir,  avec  quelqne  avantage,  un  sys- 
tème différent,  et  dans  lequel,  en  abaissant  la 
limite  unique,  on  pourrait  admettre  les  grains 
étrangers  avec  des  droits  proportionnels  et  gra- 
dués en  eens  inverse  de  rélévatloo  progressive 
des  marchés  iotérieon.  Ce  système  parait  même 
prendre  faveur  ehet  nos  voisins,  si  nous  consul- 
tons les  débats  parlementaires  qne  cette  immense 
«lestion  a  ansdlés  chei  eux  :  mais  ils  partent 
vvk  pfi&d pe  irat  h  (ail  oppoié  à  celui  mr  leqoil 


nous  nous  fondons,  en  ce  qu'ils  recoonalase&t 
que,  malgré  le  perfectionnement  de  leur  agricul- 
ture, ils  ne  peuvent  sniflre  à  leur  propre  con- 
sommation, alon  que  nous  prétendoui  que*  biea 
que  la  culture  de  noa  lerrea  puisse  encore  faire 
de  notaUea  progrèik  aoe  produits  dépaaseot  de 
beaucoap  nos  besoins  annuels. 

Nous  devons  TOUS  déclarer,  au  reste,  Uessienrai 
qoe  ce  seul  point  a  divisé  iee  membres  de  votre 
commission.  L'opinion  contraire  à  celle  qui  a 
prévain  nous  a  para  trop  reepectable  pour  ne  pas 
appeler  sur  ce  sujet  toutes  yos  méditations. 

Nous  ne  vous  entretiendrons  pas  des  autres 
farineux  connus  sous  la  dénomloation  de  légumes 
teet  :  ils  sont  compris  dans  la  loi  des  douanes, 
quoique,  par  leur  nature,  ils  semblent  se  ratta- 
cher à  la  question  actuelle.  L'expérience  nous 
fera  connaître  si  la  protection  que  cette  loi  leur 
accorde,  suflit  à  celte  branche  de  notre  agri- 
culture. 

Votre  commission  tous  propose  ensuite  de 
faire  cesser  Texponation  des  blés  français  aussi- 
tôt que  rimfrartation  sera  permise.  Cette  mesure 
n'est  que  la  conséquence  du  principe  par  lequel 
nous  reconnaissons  la  nécessité  d'appeler  des 
secoure  étrangers  dans  le  eas  d'insulnsance  de 
nos  propres  ressources. 

Le  temps  nous  a  manqué,  Measienrs,  pour  don- 
ner à  un  si  grave  eviet  tout  le  développement 
dont  il  est  susceptible.  Mous  aurions  à  iustitter 
perde  nombreux  calcols  l'établissement  du  prix 
auquel  nous  croyons  que  les  blés  doivent  se  sou- 
teoir  pour  que  les  revenus  de  la  terre  soient  et 
rapport  avec  les  charges  qui  pèsent  directement 
ou  indirectement  sur  la  propriété  foncière,  et 
vous  ne  reconnaîtras  que  trop  facilement  l'insof- 
flsance  du  travail  que  j'al  l'honneur  de  vous  pré* 
senter. 

Toutefois,  Hessteara,  l'enwressemeftt  avec 
lequel  vous  avsi  pris  en  eonsldéraCton  la  propo- 
siuou  de  H.  le  conte  de  Preissac  a<ws  hit  espé- 
rer que  vous  aocoelllerei  également  la  résolutloA 
que  votre  commission  a  arrêtée  k  l'unatilmlté. 

Avertis,  par  le  vœu  que  vous  émettrei,  du  be- 
soin urgent  de  remédwr  à  l'Impuissance  de  la 
législation  actuelle  sur  les  srain?.  les  ministres 
du  roi  se  feront  un  devoir  d^examtner  avec  une 
sérieuse  attention  tes  modiftoatiens  qoe  nous  sou- 
mettrons à  votre  approbatiou. 

En  attendant,  nous  exprimons  le  vœu  formel 
qne  le  gouvernement  use  de  la  faculté  qui  lui  est 
réservM  par  le  dernier  paragraphe  de  I  article  10 
et  par  l'arilcle  12  de  la  m  de  16  juillet  1819, 

Sour  Bfsurer  Immédiatement  une  pro^tion  plus 
tendue  aux  grains  Indigènes  contre  la  concar- 
rence  étrangère. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  vous  pro- 
poser au  nom  de  toM  eommissioa  la  résolution 
suivante  : 

Sa  Majesté  sera  humblement  suppliée  de  fUre 
présenter  aux  Chambras  an  projet  de  loi  eonle- 
nant  Iee  dii«poflttions  eaivanlea  : 

1*  k  l'avenir  il  n*y  aara  pour  téttt  le  royaume 
qu'une  limite  unique  pour  chaque  espèce  de 
grains,  an-dessous  de  laquelle  les  blés  étrangers 
ne  pourront  être  admis  à  la  consommation  inté- 
rieure ; 

3>  La  limite  d'ioportatioa  aera  : 

Poar  tes  bWs-fftnnenls...  SA  Ctvnce  par  bcotol. 
seigles  et  mais...  17  idm. 
orges   idem. 


avoines. 


idm. 


*    3*  Il  0*7  Mm  qalm  prtx  moyen  de  tout  lu 
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marchés  r^lateors  désignés  çar  la  loi  du  4  juil- 
let 1821,  qui  sera  publié  ofliciellement  tous  les 
moia,  sans  distinction  des  quatre  classes  précé- 
demment établies  ; 

4"  11  ne  sera  pergn  à  l'introduction  des  blés 
étrangers  qu'an  droit  permanent,  par  quintal 
métrique,  de  25  centimes  par  navires  français  et 
de  2  francs  par  navires  étrangers.  Ce  droit  sera 
porté  à  50  centimes  pour  les  farines  dans  le  pre- 
mier cas,  et  à  4  francs  dans  le  second-, 

S"  L'exportation  sera  prohibée  dès  que  le  prix 
moyen  des  blés  aura  atteint  la  limite  fixée  ponr 
l'importation. 

H.  le  Présent.  La  Cbambre  ordonne  l'im- 

Iiression  et  la  distribution  dn  rapport.  Le  jour  de 
a  discussion  sera  fixé  après  cette  dis^bution. 
La  séance  est  levée. 


ANNEXE 

au  comité  lecrei  de   la  Chambre  de»  députés 
du  9  juin  1826. 

M.  le  eoMte  de  PrelMae.  Opinion  à  Pappuî 
Ofi  M  propoiitlon  sur  les  grain»  (1).  Messieurs, 
1  objet  de  cette  discussion  est  beaucoup  moins 
étendu  que  quelques  personnes  De  semblent  le 
penser,  car  if  ne  s'agit  pas  de  traiter  la  srande 
question  de  la  liberté  du  commerce  ou  du  ré- 
gime des  prohibitions;  à  tort  ou  à  raison  la 
France  est  entrée  dans  le  système  prohibitif,  et 
c  est  à  l'abri  de  ce  système  qu'elle  garantit  son 
industrie  contre  la  concurrence  étrangère;  ses 
fabriques  de  draps,  de  tissus,  de  coton,  et  ses 
forges  surtout  doivent  une  grande  partie  de  la 
prospérité  dont  elles  jouissent,  k  la  protection 
que  leur  accorde  notre  loi  des  douanes. 

Mais  il  est  vrai  aussi  que  les  puissances  étran- 
gères répondent  aux  prohibitions  des  produits  de 
leur  industrie  en  repoussant  les  produits  de 
notre  sol  :  ainsi  les  Btats  du  nord  dont  nous 
avions  prohibé  les  fers,  ont  exercé  des  repré- 
sailles douloureusement  ressenties  par  nos  pro- 
priétaires de  vignes;  mais  si  l'on  a  cm  devoir 
sacrifier  les  produits  du  sol  à  un  système  qui 
avait  pour  but  de  protéger  noire  industrie,  il  est 
juste  que  ce  même  système  se  déploie  dans  toute 
son  énergie,  pour  protéger  à  leur  tour  les  inté- 
rêts agricoles  :  les  propriétaires  ne  peuvent  être 
condamnés  k  subir  a  la  fois  les  inconvénients  du 
système  prohibitif  et  ceux  de  la  liberté  du  com- 
merce. 

Ou  me  répondra  probablement  que  Tagri  cul- 
ture est  aussi  protégée  par  des  lois  analogues; 
mais  l'expérience  vous  a  démontré.  Messieurs, 
ue  ces  lois  sont  insuffisantes,  et  c'est  sans  doute 

cette  conviction  que  je  dois  l'accueil  favorable 
que  vous  avez  bien  voulu  faire  k  ma  proposition. 

Votre  commission  n'a  cru  devoir  adopter  que 
quelques-uns  des  moyens  que  j'avais  préseo  tés  pou  r 
améliorer  le  sort  des  propriétaire,  elle  a  reconnu 
d'abord  la  nécessité  de  rélévation  des  tarifs  et  U 


(Il  Ce  diseoD»  devait  4tre  prononcé  lors  de  la  dis- 
easnon  gai  develt  l'onvrir  enr  le  rapport  de  la  corn- 
miuiou  ehai^ie  d'exaroioer  la  proposition  de  H.  de 
Preissac;  UQianibreayatil  renvoyé  la  discoBsion  après 
le  vole  du  bndget,  elle  ne  te  trouva  pins  en  nombre 
pou  délibérer.  {Noté  de  M.  de  Pniuae.) 
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réunion  de  la  France  en  une  seule  classe;  je 
n'aurais  donc  rien  à  dire  sur  ce  point,  si  je  ne 
pensais  qu'en  admettant  le  principe,  elle  est  en- 
trée trop  timidement  dans  les  conséquences. 

En  effet,  Messieurs,  vous  reconnaîtrez,  sans 
doute,  que  la  limite  de  l'importation  fixée  k 
26  francs  ne  satisfait  pas  au  besoin  que  nous 
avons  d'appeler  les  spéculateurs  à  notre  secours. 
Le  commerce  des  blés  est  tellement  découragé 

fiar  le  danger  de  la  concurrence  étrangère,  par 
'établissement  d'immenses  entrepÛLs  sur  le  sol 
même  de  la  France,  et  par  la  surabondance  de 
biens  qui  fatigue  presque  toute  l'Bnrope,  qu'on 
ne  peut  le  raviver  qu'en  lui  présentant  une 
grande  latitude  qui  lui  donne  l'espoir  de  réaliser 
ses  bénéflces  longtemps  avant  que  les  blés  indi- 
gènes n'atteignent  la  limite. 
'  Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  cette  nou- 
velle fixation  est  d'autant  plus  insuffisante  que 
les  pays  producteurs,  où  le  prix  des  grains  est 
nécessairement  inférieur,  ne  pourront  jamais  l'at- 
teindre; car,  ne  faisant  qu'une  classe  vous  l'éta- 
blirez d'après  le  prix  moyen  de  tous  les  marchés 
régulateurs,  d'où  il  suit  évidemment  que  les  pays 
producteurs  subiront  l'importation  avaut  que 
leurs  blés  aient  atteint  la  limite. 
M'objectera-t-on  que  par  la  raison  contraire  les 

Says  consommateurs  sont  exposés  à  voir  le  prix 
es  blés  dépasser  la  limite  sur  leurs  marchés 
avant  qu'ils  puissent  jouir  des  avantages  de  llm- 
portation  ? 

Je  répondrai  que  les  pays  consommateurs  sont 
déjà  placés,  dans  cette  situation,  par  Tordre  de 
choses  qui  nous  régit  dans  l'état  actuel  ;  Marseille 
ne  jouit  de  l'importation  que  quand  les  blés  se 
sont  élevés,  dans  la  première  classe,  au-dessus 
de  24  francs,  et  eocore  fsut-il  que  ce  prix  de 
24  francs  soit  la  moyenne  entre  les  marchés  de 
Toulouse,  Gray,  Fleurance  et  Marseille. 

Tandis  que  les  Bretons  peuvent  recevoir  des 
blés  étrangers,  quand  les  leurs  se  sont  élevés 
an-deasus  de  18  francs,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
les  pays  consommateurs  se  plaindraient  d'une 
mesure  qui  ne  change  rien  à  leur  position  rela- 
tive; ils  sont  naturellement  destinés  k  payer  plus 
cher  que  les  pays  producteurs;  l'effet  inévitable 
de  tout  système  de  prohibition  établi  dans  le  but 
de  protéger  l'industrie  ou  l'agriculture  est  d'im- 
poser des  sacrifices  aux  consommateurs.  C'est 
ainsi  que,  ponr  favoriser  les  propriétaires  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Martinique,  on  frappe  de 
droits  les  sucres  étrangers,  et  l'on  force,  parU, 
les  Francs-Comtois  et  les  Alsaciens  k  payer  le 
sucre  25  sous  la  livre,  tandis  que  les  Suisses» 
leurs  voisins,  ne  le  paient  que  seue. 

D'après  tous  ces  motifs,  je  persiste  a  demander 
comme  je.  l'ai  fait  dans  la  commission,  que  la 
limite  unique  soit  portée  à  30  francs,  et  j'woule 
qu'il  vaudrait  presque  mieux  ne  pas  faire  de  loi 
que  d'en  faire  une  insuffisante.  Si  la  loi  que  nous 
demandons  aujourd'hui  manque  son  but,  on  nous 
dira  que  le  mal  est  sans  remède,  parce  que  le 
remède  aura  été  sans  effet,  et  on  accusera  le  prin- 
cipe du  tort  qui  ne  sera  dû  qu'à  la  timidité  avec 
laquelle  on  l'aora  appliqué. 

On  s'est  effrayé  de  la  limite  &  30  f^ncs,  comme 
si  l'effet  nécessaire  de  cette  fixation  devait  être 
d'élever  jusque  là  le  prix  des  blés;  mais  TintM 
même  des  spéculateurs  doit  nous  rassurer  contre 
cette  crainte,  car  ils  risqueraient  de  voir  avorter 
leurs  spoliations,  s'ils  cherchaient  à  tes  porter 
jusqu'à  leur  dernier  terme.  Bt,  s'il  est  démontre 
que  les  blés  n'attândront  jamais  la  limite,  au 
moins  par  le  6ttt  de  la  limite  eUe-méme»  U  fàvt 
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doQC  la  fixer  au-dessus  du  pris  que  vous  voulez 
atteindre;  comme  vous  u'avez  qu  uae  classe,  les 
pays  producteurs  doivent  se  trouver  constam- 
ment au-dessous.  Je  suppose  que  la  taxe  soit  & 
30  francs;  mais  dans  tes  pays  de  production,  il 
doit  vendre  ses  blés  à  23  on  a  24  francs;  car,  s'il 
attendait  que  les  prix  se  fussent  élevés  jusqu'à 
27  francs*  il  courrait  le  risque  d'être  atteint  par 
l'importation  si,  dans  le  même  temps,  les  pays 
consommateurs  étaient  arrivés  &  33  francs,  puis- 

Sue  la  moyenne  entre  27  et  33  est  30,  prix  au- 
essus  duquel  l'importation  serait  permise.  Enfin, 
Messieurs,  tenez  pour  certain  que  votre  limite  ne 
sera  atteinte  que  lorsqu'elle  sera  destinée  k  être 
dépassée,  c'est-à-dire  lorsque  Ile  surhauasement 
sera  le  résultat  d'une  disette  réelle. 

Quant  à  la  disette  réelle,  que  je  regarde  comme 
impossible  dans  l'éiat  de  notre  agriculture,  et 
d'après  le  secours  immense  que  donne  la  culture 
des  pommes  de  terre,  je  dirai  encore  qu'un  tarif 
élevé  est  plus  propre  &  la  détourner  qu'à  la  pro- 
voquer; car»  81  cette  mesure  amène  des  capita- 
listes &  spéculer  sur  le  blé,  elle  y  amènera  encore 
bien  mieux  les  propriétaires,  etsi  ce  concours  pro* 
duit  l^ugmentation  des  prix,  cette  augmenta- 
ttoD  donnera  le  moyen,  même  aux  petits  pro- 
priétaires, de  faire  quelques  réserves,  puisqu'avec 
une  moins  grande  quantité  de  denrées  il 
satisfera  aux  exigences  du  fisc  et  aux  besoins 
de  sa  famille.  Une  autre  considération  qui  les  do- 
mine toutes,  c'est  que  le  rencbérissement  de  la 
denrée  en  diminue  inévitablement  la  consomma- 
tion, d'où  il  faut  conclure  que  l'élévation  des  ta- 
rifs joint  à  tous  ses  autres  avantages  celutd'étre 
le  remède  le  plus  efficace  contre  la  famine. 

Nés  collègues  ont  cru  devoir  repousser  la  pro- 
position que  j'avais  faite  d'augmenter  les  droits 
d'entrée  déjà  établis  sur  les  blés  étrangers;  ils 
ont  été  plus  loin,  ils  ont  demandé  la  suppression 
ou  du  moins  la  diminution  des  droits  existants. 
Je  crois  quMIs  sont  dans  Terreur.  Bn  effet,  s'ils 
reconnaissent  avec  moi  que  la  seule  ressource 

aui  reste  an  propriétaire  est  dans  Tespérance 
'attirer  les  consommateurs  vers  le  commerce 
des  blés,  ils  doivent  sentir  la  nécessité  non  seu- 
lement de  les  préserver  contre  la  concurrence 
étrangère,  mais  même  contre  les  secousses  que 
ne  manquerait  pas  de  produire  une  invasion  subite 
de  blés  étrangers  qui,  n'étant  limitée  par  rien, 
aurait  pour  résultat  d'introduire  en  France  des 

3 nantites  immenses  de  cette  denrée.  La  ville  de 
arseille  n'est  pas  le  seule  qui  ait  la  faculté  de 
recevoir  des  blés  en  entrepôt  ;  et  vous  sentez. 
Messieurs,  que  si  l'on  voyait  les  blée  en  France 
approcher  de  la  limite,  on  augmenterait  beaucoup 
Tapprovisionnement  de  ces  mêmes  entrepôts, 
d*où  il  résulterait  que  du  moment  que  la  limite 
serait  dépas«>ôe,  le  blé  entrerait  en  France  par 
tona  les  points,  car  une  limite  unique,  qui  ad'ail- 
leurs  tant  d'avantages,  a  pourtant  rincouvénient 
d'ouvrir  le  même  jour  tous  les  ports  du  royaume; 
et  voilà.  Messieurs,  de  quoi  décourager  les  plus 
intrépides  spéculateurs.  Le  conseil  général  du 
département  des  Bouche8*du-Rhône  a  tellement 
lenti  cette  vérité  que,  non  seulement  il  a  demandé 
que  la  Umlle  fût  élevée  jusqu'à  30  francs,  mais 
encore  que  les  droits  d'enlree  fussent  combinés 
de  manière  &  coque  les  blés  étrangers  ne  pussent 
être  livrés  aux  consommateurs  français  au-des- 
sous de  '25  francs  rbecinlUre  ;  ce  n'est  pas  préci- 
sément ce  taux  que  je  propose,  mais  je  ifrois  in- 
dispensable d'augmenter  les  tarifs  déjà  existants. 
J'af consulté,  Messieurs,  les  plus  habiles  négo- 
ciants; Us  wnt  tous  onanimet  but  ce  point,  qu'il 
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ne  faut  permettre  l'importation  qu'avec  une 
grande  réserve  et  de  sages  précautions.  Ils  en 
indiquent  plusieurs;  ils  voudraient,  par  exemple, 
qu'on  ne  permit  d*abord  de  livrer  à  la  consomma- 
tion que  les  blés  arrivés  par  navires  français;  eu 
second  lieu,  les  blés  existants  dans  les  entrepôts 
etapporiés  par  navire8étrangers;enttn  si  les  besoins 
continnaientàse.faire  sentir.qu'on  pût  recevoir  les 
blés  qui  arriveraient  immédiatement  Vous  voyez 
par  la,  Messieurs,  combien  de  précautions  sont 
jugées  nécessaires  pour  préserver  le  commerce 
intérieur  des  secousses  que  pourrait  produire 
l'invasion  subite  des  blés  étrangers.  On  croit  ré- 
pondre à  toutes  ces  observations  en  nous  présen- 
tant sans  cesse  le  danger  devoir  trop  augmenter 
le  prix  des  blés.  Je  crois  que  nous  sommes  pour 
longtemps  à  l'abri  de  cette  crainte  ;  mais  ceux 

3ui  l'éprouvent  ont-ils  bien  songé  au  nombre 
'individus  qui  soot  intéressés  &  l'élévation  du 

Srix  de  cette  denrée  ?  Dans  le  midi  et  dans  l'ouest 
e  la  France,  comme  dans  la  plupart  des  pays  de 
petites  cultures,  les  habitants  de  la  campagne 
reçoivent  en  nature  le  salaire  des  travaux  de  la 
moisson,  de  sorte,  qu'à  très  peu  d'exception  pr^ 
il  n'y  a  pas  jusqu'aux  paysans  prolétaires  qni  ne 
soient  assures  de  leur  provision  de  blé,  et  pour 

fsu  qu'ils  aient  d'excédent,  ils  sont  intéresses  à 
élévation  du  prix  de  cette  denrée  ;  si  vous  re- 
montez de  cette  classe  a  celle  des  colons  partiai- 
res,  et  des  petits  propriétaires,  vous  trouverez 
encore  un  grand  nombre  d'intéressés  au  surhaus- 
sement.  L'ouvrier  des  villes,  au  moins  dans  les 

Erovinces,  s'est  enfin  aperçu  que  le  basiprix  du 
lé  lui  est  funeste,  puisque  le  propriétaire  ne 
peut  plus  le  faire  travailler.  L'industrie  elle-même 
ne  lardera  pas  à  se  ressentir  de  lagéne  qu'éprou- 
vent  les  propriétaires  ;  elle  sait  que  les  grands 
consommateurs  de  ses  produits  sont  en  France, 
car  la  masse  de  nos  exploiutioos  ne  peut,  sous 
aucun  rapport,  être  comparée  &  celle  de  nos  con- 
sommations. 

Quels  sont  donc,  en  définitive,  les  consomma- 
teurs des  produits  de  nos  maoufacturest  Les  pro- 
priélaîrea,  les  agriculteurs  et  les  salariés  du  gou- 
vernement. Si  les  produits  des  terres  continuent 
de  s'avilir  de  jour  en  jour,  vous  ne  pouvez  de- 
mander à  la  propriété  les  impôts  que  vous  pré- 
levez sur  elle,  vous  serez  obligés  de  diminuer 
les  salaires  de  nos  employés,  et  par  conséquent, 
leur  consommation:  celle  des  propriétaires  est 
déjà  fortement  diminuée,  on  peut  donc  en  con- 
clure que  toutes  les  classes  de  Français  sont  in- 
téressées à  l'augmentation  du  prix  des  céréales. 
Il  eu  est  une  surtout  dont  les  intérêts  sont  inti- 
mement liés  à  ceux  de  la  propriété,  c'est  celle 
des  fonctionnaires  publics;  ils  ne  peuvent  iias 
espérer  qu'une  Chambre,  composée  de  proprié- 
taires aura  encore  longtemps  rincroyable  sang- 
froid  de  voti'r  des  traiiementa  énormes  qui  sont 
hors  de  toute  proportion  avec  les  revenus  dea 
terres.  En  effet,  Messieurs,  Je  ne  pense  pas  que  st 
l'année  1827  nous  trouve  dans  la  situation  déplo- 
rable où  nous  sommes  placés,  les  ministres  «lent 
le  courage  de  venir  demander  à  la  propriété  la 
masse  énorme  d'impôts  qui  pèse  actuellement 
sur  elle. 

Mes  collègues  de  la  commission  n'ont  naa  par- 
tagé les  espérances  que  je  croyais  pouvoir  foiuler 
sur  un  système  de  prime  à  l'exportation. 

Néanmoins,  je  ne  puis  renoncer  fa  ce  moyen  car 
je  te  crois  très  efficace  pour  dégager  notre  agri- 
culture des  excédentsde  produits  qui  la  fatiguent  ; 
il  est  bien  entendu  que  cette  mesure  ne  peut  être 
qne  temporaire,  et  qu'elle  doit  être  laiMée  au  goo- 
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Ternemeut  comme  uns  facuIK  dont  il  osera, 
quand  il  le  Jugera  nécessaire;  ainsi,  il  n'en  ré- 
sultera poim  un  droit  i  l'abri  duquel  tout  îuUi- 
Tida  <[Qt  expédierait  des  blfia  pour  l'étranger 
pourrait  réclamer  la  prime.  Ge  moyen  n'est  donc 
qu'une  faculté  de  pins  laissée  au  goureraernent. 

Vous  seriez  peut-être  étonnés,  Messieurs^  de 
l'effet  que  produirait  la  plus  légère  exportaUon; 

Ïu'on  rae  permette  une  comparaison,  fin  1817,  la 
rance  éprouTait  une  disette  et  elle  était  menacée 
d*une  famine,  le  gouvernement  fit  tous  les  efforts 
imaginables  pour  attirer  les  blés  étrangers,  on  en 
importa  nne  quantité  à  peine  suffisante  ponr 
nourrir  la  France  pendant  trois  jours,  et  c'est 
pourtant  par  ce  faible  secours  que  nons  fûmes 
préservés  de  la  famine*  tant  il  estvrai  que.  dans 
cette  matière,  c'est  surtout  l'effet  moral  au'on  doit 
avoir  en  vue.  D'anrte  cet  exemple,  IftesBieurs, 
n'est-it  pas  permis  de  croire  qu'une  faible  expor" 
tation  serait  suffisante  pour  rétablir  Téquliiore, 
surtout  si  elle  se  lïait  aux  autres  mesures  que  j'ai 
indiquées  ? 

J'aurai  très  peu  de  cboses  à  dire  sur  la  nécessité 
d'entourer  d'une  pins  grande  surreillaDce  l'entre- 
pôt  de  Marseille:  il  est  naturel  de  penser  que  si 
nous  craignons  la  fraude  dans  l'étac  actuel,  nons 
devons  la  craindre  bien  davantage  si  tes  mesures 
demandées  obtienneQt  l'effet  qfie  nous  en  alten- 


seille  nuit  plus  à  notre  agriculture  par  l'effet  mo- 
ral que  par  la  quantité  de  blé  que  la  fraude  peut 
livrer  h  la  consommation.  11  s'agit  donc  non  seu* 
loment  d'empêcher  que  le  Mé  de  l'entrepdt  ne 
s'introduise,  mais  surtout  d*empècber  qu'on  ne  le 
croie.  Sb  bien.  Messieurs,  pour  obtenir  ce  dernier 
résultat,  tout  est  encore  à  faire,  car  l'opinion 

générale  du  midi  de  la  France  est  que  l'entrepéi 
e  Marseille  lui  est  fort  nuisible. 
Je  ne  terminerai  pas  cet  article  sans  répondre 
quelques  mots  à  un  de  mes  honorables  collègues, 
qui  a  pris  la  peine  de  faire  imprimer  ^on  opinion 

Ïour  avoir  le  plaisir  de  dire  que  j'avais  cité  le 
Moniteur  sans  ravoir  lu;  je  le  prie  de  lire  Ini- 
môme  le  Moniteur  du  1"  mai  18?o,  et  il  verra  que 
le  tableau  officiel  du  prix  des  grains  porte  la  pre- 
mière classe  à  U  fr.  61  cent.,  et  quen  addition- 
nant les  di^ërents  prix  portés  dans  la  seconde, 
dans  la  troisième  et  dans  la  quatrième  classe,  le 
prix  moyen  est,  dans  chaque  classe,  au-dessus  de 
15  francs.  D'après  cela,  je  me  crois  autorisé  à  ré- 
péter que  \e  Moniteur  du  i<*mai  révèle  une  vérité 
sioguliëre:  d'est  que  le  prix  des  blés  est  plus  bas 
dans  te  première  classe  que  dans  les  trois  antres; 
sans  vouloir  lutter  de  connaissances  séographl- 
ques  avec  mon  honorable  collègue,  u  me  per- 
mettra de  lui  dire  que  les  marchés  régulateurs 
de  la  première  Classe  sont  Gray,  Marseille,  Tou- 
louse et  Fleurance;  que  sur  ces  quatre  marchés, 
les  trois  derniers  étant  dans  le  midi,  j'avais  bien 
raison  de  dire  que  les  blés  sont  meilleur  marché 
dans  le  midi  que  dans  le  nord;  car  Marseille,  Tou- 
louse et  Fleurance  sont  des  villes  du  midi,  ou  la 
géographie  ett  famte.  Je  n'ajouterai  qu'un  mot; 
c'est  qu'avant  l'établissement  de  l'entrepât  de 
Marseille,  il  était  sans  exemple  que  les  blea  fus- 
sent meilleur  marché  i  Toulouse  qu'en  Breta- 
gne. 

Je  ne  pense  pas.  Messieurs,  qu'il  soit  nécessaire 
de  développer  devant  vous  la  demande  que  j'ai 
raite  relativement  à  Tordonnance  ravale,  sans  la- 
quelle on  ne  pourra  se  livrer  à  llmportalion, 
même  quand  les  blés  indigènes  auront  atteint  la 
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COAUfiRB  DBS  DfiPQTfiS. 

PBÉSIDBNGE  DB  H.  KAVXZ. 

Sianea  du  iomedi  iO  >i(in  1826. 

La  séance  est  ouverte  h  deux  heures.  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  H.  te  garde  des  sceaux,  MM.  les 
ministres  de  l'intérieur  et  de  la  marine  sont  pré- 
sents. 

Un  de  HM.  les  secrétaires  faitlectnre  du  inooâs- 
vertnl.  La  Chambre  en  ad^te  la  rédaction. 

H.  le  PvéddUmt  appelle  à  la  iribuiu  Jf.  le  eke- 
talier  Dt^urg,  rapponeur  de  la  eommittUm  det 
péHHont. 

M.  le  ^evaller  Daboiirtf,  rapperUur.  Mes- 
sieurs, le  sieur  Pradier,  de  Hâcon,  auteur  de  ta 
recette  contre  la  goutte,  parait  avoir  éprouvé 
quelque  opposition  dans  la  distribution  de  son 
remède;  il  a  été  traduit  le  ^1  mars  dernier  par  le 
ministùre  public  en  police  correctionnelle,  il  pré- 
tend que  ce  magistrat  vonlalt  s'assurer  par  lui- 
même  s'il  est  vrai  que  le  grand  architecte  de 
l'Univers  n'a  rien  oublié  de  ce  qui  est  utile  à  la 
conservation  de  ses  créatures.  U  a  cru  devoir 
écrire  an  ministre  de  l'intérieur  en  janvier  der- 
nier pour  lui  hire  l'offre  de  dévoiler  à  ses  yeux 
le  mystère  de  ses  recettes  et  la  méthode  de  leur 
application.  H  se  plaint  du  silence  du  ministre; 
îi  craint  que  sa  lettre  ne  soit  point  parvenue, 
c'est  pourquoi  il  prie  la  Gtiambre  de  lui  servir 
d'intermédiaire  pour  faire  parvenir  sûrement  sa 
demande  à.  Son  Excellence. 

La  commission,  considérant  que  le  sïenr  Pra- 
dier peut  user  du  droit  commun  à  tous  les  ci- 
toyens, d'adresser  ses  demandes  aux  ministres  et 
d'en  réclamer  une  réponse,  vous  presse  de  pas* 
ser  à  l'ordre  du  jour| 

M.  de  Bolsbertrand.  Je  n^nrais  rien  dit  sur 
cette  pétition  si  le  pétitionnaire  nu  8'*était  plaint 
de  n'avoir  pas  reçu  de  réponse  à  une  lettre  écrite 
par  lui  au  ministre  de  l'intérieur;  ce  qui  eat  cen* 
traire  aux  usages  constamment  suivis.  Voici  les 
Ëiita  :  H.  Pradier  est  inventeur  d'un  remède  con- 
tre la  goutte,  qui  fat  acheté  par  le  ministre  de 
t'inlérienr,  avant  la  Restauration,  en  vertu  du  dé- 
cret du  tS  août  mtO.  Depuis,  il  s'imagina  pou- 
voir rendre  de  bien  plus  grands  eervîces  h  I  hu- 
manité; il  composa  un  remède  qu'il  prétendit 
être  un  spécifique  contre  les  quatre  cinquièmes 
des  maladies;  ce  sent  ses  expressions.  Il  demanda 
an  ministre  de  l'intérieur  la  permission  de  faire 
des  expériences  dans  les  bèpitanx.  Comme  ou 
n'est  pas  dans  l'usage  de  livrer  les  malades  des 
hôpitaux  aux  expériences  d'hommes  qui  n'ont 
aucune  espèce  de  connîdssance  en  médecine,  la 
demande  dn  pétitionnaire  a  dû  être  rejetée.  On  a 
invité  H.  Pradier  à  envoyer  une  note  exacte  de  la 
composition  de  son  remède,  afin  qu'elle  fût  mise 
sous  les  yeux  de  l'Académie  royale  de  médecins 
qui  est  juge  en  pareille  matière.  M.  Pradier  s'est 
refusé  à  envoyer  cette  note.  II  a  seulement  adressé 
au  ministre  de  l'intérieur  une  nomenclature  in- 
forme des  substances  qu'il  dit  employées  dans 
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son  reaède.  Je  ne  donoeni  pas  leelureà  la  (%am^ 
bre  de  cette  pièce.  Cependant»  je  lai  dirai  que  le 
remède  du  Bi«ur  Pradier  doit  être  fort  innocent  ; 
car  il  se  coropode  d^au,  de  sel,  de  via,  de  blé, 
de  seigle,  de  blé  d«  Tarquie,  d'avoiae.  etc*  {On 
rii.)  Le  near  Pradier  voulait  aroir  un  ordre  du 
miniatre  de  riotérïear  poar  commaDiquer  ea  re- 
cette. Le  ministre  n'a  pas  d'ordre  à  dooaer  à  cet 
égard.  C'est  à  rinventeur  seul  du  remède  qu'il 
appartient  de  voir  «Il  veut  on  non  le  faire  con- 
naître. 

(L'ordre  do  jour  proposé  par  la  ooDunisaion  eat 
mis  aux  voix  et  adopté.). 

M.I««fcevallerDab»Hrg,ra^p0rteiir,  continue. 

Le  sieur  Gérin,  au  nom  des  fabricants  et 
marcbands  en  gros  de  liqueurs,  k  Lvon,  présente 
uo  mémoire  détaillé  sur  tes  abus  dérivant  de  la 
tégislatioa  actuelle  dans  la  perception  des  cootri<- 
butions  indirectes;  il  dépeint  le  mode  actuel, 
comme  vexatoire,  abusif,  et  compromettant  sana 
cesse  la  fortune  des  llquoristes.  11  réclame  nue 
modification  sur  (es  lois  exisiantesi  «t  priacipa^ 
lemeot  sur  les  articles  suivants  : 

1*  Qae.rexéeuti(»i  des  cootraiales  soit  siispen- 
dae  par  tonte  opposition  fomée  et  jugée  en  coo* 
formilé  des  articles  64  et  65  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VU; 

2*  Que  l'on  puisse  interpréter  l'article  101  de 
manière  ne  pouvoir  faire  les  vérifloalioas  auto- 
risées dans  (e  cours  du  trimestre,  qae  dans  le  cas 
de  soupçon  et  de  fraude  olairemeat  expli^és,  et 
que  copie  du  procés'-verbal  soit  délivrée  aux  par* 
lies  intéressées; 

3*"  Que  dans  les  villes  du  {^«miec  ordres  les 
liquoristes  soient  af&raDChis  de  ta  84|»aratioo  des 
magasins  et  ateliers  ; 

4°  Que  dans  tons  les  cas  d'exercice,  il  soit  laissé 
aux  parties  intéres  sées  copie  des  résultats  que  les 
préposés  auront  consignés  dans  leurs  registres  ; 

5«  fit  qu'enlln,  il  soit  expliqué  que  les  traos- 

Îorls  en  ftitailies,  prescrits  par  la  In  du  24  juin 
S34,  ne  s'appliquent  pas  aux  rbtUDt  kircfa  et 
absinthe- 
La  commission  pense  que  ta  perfection  d'une 
lot  Qscate  est  d'assurer  au  Trésor  la  rentrée  de 
tous  ses  droits  avec  le  moins  de  froissement 
possible,  et  que  si,  dans  la  pétition  présentée,  on 
remarque  souvent  de  l'exagération  dans  les  abus 

Sue  l'on  sigoale,  d'un  autre  cdié,  ou  y  retrouve 
e  bonnes  observations  et  des  critiques  qu'il  se- 
rait mile  d'apprécier;  d'après  ces  motifs,  Ja  com- 
mission vous  propose  le  renvoi  de  cette  pétition 
à  M.  le  ministre  des  finances. 
CLa  Chambre  prononce  ce  renvoi.) 
Le  sieur  DuvaUier  demande  1  intervention 
de  la  Chambre  pour  Int  faire  obtenir  du  ministre 
de  l'intérieur  la  récompenf;e  due  aux  projets  et 

Blans  de  joindre  par  des  canaux  la  Saéne  à  la 
ense  et  la  Meuse  a  la  Btarne,  proposés  par  son 
père. 

La  commission  propose  le  renvoi  de  cette  pé- 
tition au  minisire  de  l'intérieur,  qui  est  seul 
compétent  pour  juger  de  la  légalité  des  préten- 
tions du  sieur  Duvailier.  (Ce  renvoi  est  ordonn<i.) 

Les  maires  do  rurrondissement  de  Bayeux 
ayant  aporis  par  les  iouroaux,  que  lo  sieur  Ura- 
gon  de  fiomiecourt  avait  dénigré  et  dénoncé  les 
administrateurs  de  cet  arrondissement,  et  vou- 
lant prouver  par  un  témoignage  unanime  qu'ils 
ne  partagent  en  aucune  muniëre  l'opinion  du 
sieur  Dragon,  étraogerau  département,  adressent 
&  la  Chamnre  une  déclaration,  exprimant  les  sen- 
timents d*e8ttme  qu'ils  professent  ponr  les  fonc- 


tionnaires incriminés,  et  leur  désir  que  les  ftit» 
dénoncés  soient  examinés. 

La  commission,  se  rappelant  que  la  dénoncia- 
tion da  aienr  Di^oa  avait  été  adressée  a«x 
Chambres  dans  le  mois  de  mars  dernier,  et  ren* 
voyée  an  ministre  de  l'iaUriear,  trouve  conve- 
nable et  juste  en  même  temps  de  lui  renvoyer  la 
pétition  des  maires  de  rarrondisseiBenI  de 
Bayeux  :  ce  témoignage  d'an  aussi  grand  nombre 
de  fonctionnaires  publies  ne  pouvant  qae  jeter 
du  jour  dans  cette  affaire,  elle  vous  propose  1« 
renvoi  de  la  pétition  an  ministre  de  t'iatérieur. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Les    principaux   fonctionnaires  ecclésiasti- 

3ues,  civils  et  militaires,  et  plusieurs  habitants 
e  Bayeux,  font  pour  la  seconde  fois,  par  llnter- 
ventioB  de  la  Chambre,  la  demande  d'une  loi 
çpii  offre  des  moyens  de  répression  contre  les 
individus  qui  attaqueraient  un  fonctionnaire  par 
des  allégations  fausses  et  mensongèras. 

La  commission  pense  que  les  lois  existaotea 
offrent  des  garanties  contra  lee  calomniateurs,  et 
que  les  fonctionnaires,  forts  de  leur  consdenoé 
et  da  témoignage  qu'ils  j  trouvent,  et  bien  cer- 
tains d'avoir  accompli  leur  devoir,  ne  doivent 
repousser  oes  attaques  que  par  le  mépris  et  la 
manifestation  de  leurs  actes.  La  coiamission. 
cependant,  ne  povvant  considérer  cette  pétition 
(me  comme  un  nouvean  témoignage  de  llodigna- 
tion  des  notables  fonctionnaires  et  babitants  #• 
Bayeux  contre  le  sieur  Dragon,  vous  propose  par 
les  mêmes  motifs  que  oenx  de  la  précédente 
pétition,  le  renvoi  au  ministre  de  l'iolérienr. 

H.  I«  BMr^la  4e  l«a  BoCulëre.  Messieurs, 
les  pétitionnaires,  en  demandant  des  mesores  ré- 

firessives  contre  les  attaqees  ceteranienses  dont 
es  fonctionnaires  publios  sont  l'objet,  teucteot 
une  des  plaies  de  la  société  auxqvnlles  il  «et  le 
plus  instant  de  porter  remède. 

La  calomnie  s'emparant  d'nne  de  nos  libertés 
tonbliques  les  plus  précieuses,  céHe  de  la  presse, 
!*a  jetée  dans  une  licence  deveeae  iotolertbie. 
et  fui  porterait  ainsi  qu'à  toutes  nos  libertés  ua 
coup  fatal,  si  l'on  ne  s'empressait  de  faire  rentrer 
les  choses  à  cet  égard  dans  des  limites  compati- 
btes  avec  la  sociabilité'. 

Si  nous  n'étions  pas  tons  contemporains  de  la 
tyrannie  sanguinaire  qui  a  été  exercée  en  France 
au  nom  de  la  liberté,  ie  concevrais  qu'on  pût  es- 
sayer de  nous  persuader  que  la  liberté  iodéflnte 
de  la  pensée  étant  un  droit  incontestable,  celui 
d'en  produire  Texpression  en  découle  nécessaire- 
ment ;  cela  serait  vrai  si  l'on  bornait  fc  soi  l'usage 
et  tes  effets  de  cette  expression. 

Hais  comme  nous  avons  va  les  libertés  indivi- 
duelles sortir  de  leurs  limites  personnelles  pour 
envahir  les  libertés  d'auU-uiet  ne  se  poser  des  b(N^ 
nés  dans  ces  envahissements  oae  là  ob  le  crime, 
xxmhé  de  lassitude,  n'avait  plus  de  force  ponr 
agir,  il  est  permis  de  se  saisir  de  toutes  ses  ar- 
mes pour  la  défense  de  ses  propres  libertés, 
alors  qu'on  voit  un  despotisme  Carouche  forger 
de  Donveaux  fers  dont  il  veut  charger  vos  mains 
ponr  vous  traîner  à  sa  suite. 

Or,  je  dii!  que  tel  est  le  tableau  inquiétant  qae 
nous  présente  anjonrd'hni  la  société. 

L'intolérance  la  plus  impérieuse  s'aident  du 
mensonge  et  de  la  diffamation,  viole  avec  une 
audace  effrénée  jusqu'au  sanctuaire  paisible  de 
la  famille  pour  y  porter  un  genre  nouveaa  de 
terreur  et  y  imposer  la  soumlssiou  à  ses  précep- 
tes. 

Le  premier  écrivain  qui  adopte  lesdcctriaéi 
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d'une  coterie  potitique  quelconque  prescrit  à  Tad- 
ministrateur,  au  magistrat,  au  législateur  même, 
de  s'y  ranger  bous  peine  de  les  frapper  dans 
l'honneur  et  jasque  dans  la  pudeur  domeBtiqoe, 
par  les  plus  grossières  calomnies  et  les  ioiputa- 
tions  les  plus  dégoûtantes  répandues  avec  proAi- 
aloD. 

l)e  concert  et  en  avant  de  cette  intolérance  po- 
litique marebe  Pioiolérance  religieuse,  car  je 
donne  ce  nom  à  l'esprit  qui  veut  qu'on  tolère 
tout,  excepté  les  croyances  positives- 
Gomme  celles-ci  sont  éminemment  conservatri- 
ces, et  que  les  envahissements  sont  le  but  défini- 
tif auquel  tend  l'inquiétude  politique,  ces  croyan- 
ces sont  toujours  le  premier  objet  des  attaques, 
comme  ces  attaques  sont  elles-mêmes  le  premier 
indice  de  l'esprit  d'envahissement  Aussi  est-ce 
surtout  lui  dont  il  faut  voir  l'existence,  dans  le 
zèle  actif  avec  lequel  se  répandent  des  écrits  im- 

Ïies  et  dissolus;  car,  quel  autre  intérêt  aurait-on 
troubler  le  bonheur  que  procurent  aux  hommes 
les  mœurs  et  l'espérance  d'un  aveoir  consola- 
teur? 

Cette  intolérance  religieuse,  plus  impérieuse 
encore  qae  l'intolérance  politique  et  plus  avan- 
cée dans  sa  marebe,  ne  se  borne  plus  aux  atta- 
ques morales;  elle  outrage  les  femmes,  elle  as- 
somme tes  prêtres  jusque  sur  les  marches  du 
sanctuaire,  où  elle  ne  souffre  pas  l'exercice  delà 
première  des  libertés  qu'elle  réclame  pour  elle- 
même,  celle  de  conscience. 

Ces  deux  intolérances,  auxquelles  la  licence  de 
la  presse  fournit  de  nombreuses  armes,  dans  uoe 
foule  de  livres  grands  et  petits,  trouvent  un  puis- 
saut  appui  dans  les  écrits  périodiques,  dont  l'ac- 
tion constante  et  exercée  partout,  produit  par 
iDela  même  un  grand  effet. 

Les  journaux  se  proclament  les  organes  de  l'o- 
pinion publique  :  c'est  uoe  prétention  erronée, 
on  n'est  ori^ne  de  personne  qu'alors  qu'il  y  a 
mandat. 

lis  pourraient  avec  plus  de  justesse,  en  se 
maintenant  dans  une  véracité  scrupuleuse,  se  re- 
présenter comme  les  échos  des  opinions  expri- 
mées, encore  cela  ne  serait  vrai  que  relativement 
à  la  sphère  de  leurs  relations  respectives. 

Or,  celte  sphère  est  toujours  étroite  pour  un 
journal,  même  dansunecapitale  qui,  toute  impor- 
tante qu'elle  puisse  être,  n'est  qu  une  petite  frac-- 
tion  d  une  nation  et  dans  laquelle  presque  tou- 
jours un  journaliste  ne  prend  que  les  idées  de 
quelques-unes  des  coteries  qui  se  la  partagent. 
Idées  divergentes  entre  elles  et  au  milieu  des- 
quelles le  temps  seul  peut  rassembler  ce  qui  fait 
ic  résumé  définitif  du  non  sens  de  tous- 

Hais  si  la  sphère  dans  laquelle  un  journal  puise 
ses  idées  est  toujours  étroite,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'orbite  dans  laquelle  il  les  reproduit. 
Celui-ci  a  la  France  entière  pour  étendue , 
et  pousse  même  des  rameaux  au  dehors  jus- 
qu'aux extrémités  du  globe. 

Partout  la  réSexion  pourrait  faire  apprécier  les 
sources  dans  lesquelles  un  journal  puise  ses 
idées,  et  c'est  un  des  préservatifs  que  le  bon 
sens  offre  contre  les  écarts  des  écri(s  périodi- 
ques: mais  la  continuité  de  leur  action  t'em- 
porte, et  a  pour  résultat  actuel  de  troubler  la 
muce  dans  la  jouissance  paisible  d'un  bonheur 
réel. 

Car,  Messieurs,  quel  est  l'étranger  qui.  venant 
de  parcourir  cette  France  et  ayant  vu  de  près  la 
cour,  la  capitale,  les  proviiici.'?.  l'ai-mée,  l'indus- 
trie, la  marche  de  la  prospérité  publique,  le  de- 
Sfi  de  liberté  et  la  protection  accordée  k  tons, 
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ne  se  demanderait  pas  comment  on  pent  oser 
dire  à  une  pareille  nation  qu'elle  n'est  pas  heu- 
reuse ?  Et  quel  est  celui  de  nous  qui  a  trouvé  an 
autre  pays  où  l'on  jouisse,  avec  plus  de  sécurité 
que  nous  ne  le  faisons,  de  tous  les  avantages  que 
les  peuples  retirent  de  leurs  gouveroements  1 

Bt  cependant,  soixante  mille  gazettes  ou  écriU 
divers  partent  de  Pans  tous  les  jours,  et  vont 
répéter  &  un  million  de  lecteurs  qu'ils  sout  mal- 
heureux. Ceux-ci  finissent  par  le  croire  plus  ou 
moins,  et  voilà  la  seule  cause  qui  puisse  expli- 
quer cette  anxiété  dont  tout  le  monde  se  plaint. 

Mais  cette  anxiété  et  l'activité  avec  laquelle 
les  deux  intolérances  que  j'ai  signalées  s'en  sai- 
sissent comme  moyen,  sont  un  symptôme  non 
équivoque  d'un  mal  qui  commence,  et  avertissent 
qu'il  est  temps  d'y  porter  remède. 

Les  premiers  accès  de  ce  mal  ont  déjà  éclaté; 
vainement  s'est-il  masqué  en  mêlant  a  ses  cris 
celui  de  Vive  le  roi  I  Un  pareil  royalisme, Hef>8ieurBy 
a  bien  l'air  de  n'être  que  le  mot  d'ordre  dérobé 
à  la  place  qu'on  vent  aurprendre  et  à  l'aide  du- 
quel on  espère  tromper  ses  gardes  pour  s'y  in- 
troduire. 

L'œil  le  moins  clùrvoTant  voit  la  cause  de 
tous  ces  désordres  dans  refferrescence  produite 
par  la  licence  de  la  presse. 

Bien  différente  de  cette  liberté  sage  à  laquelle 
je  tiens  amant  que  personne,  elle  détruirait  tou- 
tes nos  libertés,  si  I  on  en  souffrait  la  durée,  et  y 
substituerait  l'asservissement  le  plus  dégradant  : 
toute  société  oh  un  pareil  ordre  de  choses  se  pro- 
longera n'en  sera  pas  longtemps  une  ;  bientét  ce 
ne  sera  plus  qu'une  arène.  Le  passé  nous  offre  à 
cet  égard  une  récente  et  terrible  leçon. 

Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  de  l'inquiétude 
se  manifeste  partout  et  qu'on  s'effraie  de  ce  que 
rien  encore  n'arrête  la  marebe  d'un  dteordre 
jusqu'ici  progressif. 

Au  milieu  de  cette  confusioo.  c'est  à  ceux  à 
qui  leur  position  en  donne  te  droit  et  en  prescrit 
même  le  devoir  à  faire  entendre  leur  voix. 

Je  n'accuse  point  notremagistrature;  avant  qno 
je  le  lisse,  il  laudraitapprofondir  si  c'est  la  légis- 
lation qui  lui  manque  ou  si  c'est  elle  qui  manque 
à  uoe  législation  suffisante. 

Cependant  il  y  a  lacune  dans  le  système  social, 
il  y  a  défaut  qudqne  part,  alors  que  l'honneur 
et  la  paix  des  Aimilles  ne  trouvent  pas  sécurité, 
et  que  la  liberté  de  la  conscience,  en  matière 
religieuse  et  potitique,  n'est  pas  respectée  aussi 
bien  que  la  propriété. 

C'est  aux  dépositaires  du  pouvoir  ft  éclalrcir 
où  est  ce  défont  et  ft  en  discerner  le  remède  :  il 
nous  apputiendra  de  le  seconder  pour  son  appli- 
cation comme  il  nous  appartient  de  demander 
qu'il  en  soit  apporté  un  ;  car  la  société  que  nous 
représentons  s  alarme,  et  puisque  nous  avons 
accepté  qu'elle  nous  contl&t  ses  intérêts,  elle  a 
droit  d'exigernotre  sollicitude  sur  un  objet  aussi 
pressant.  De  tous  cétés,  son  vœu  à  cet  é^rd  se 
manifeste  ;  vingt  conseils  généraux  l'expriment 
en  termes  énei^iques,et  n'y  eût-il  d'autre  lémoî- 
goage  du  besoin  qu'elle  en  éprouve  que  l'anxiété 
qu'ont  signalée  à  cette  tribune  même  les  apolo- 
gistes les  plus  zélés  de  la  liberté,  cela  seutsnf- 
firait  pour  avertir  les  pouvoirs  chargés  des  des- 
tinées publiques  qu'ils  ont  un  grand  devoir  à 
remplir  dans  le  rétabliBsement  f  une  paix  qui 
nous  fuit. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  la  pétition 
soit  runvoyée  à  U.  le  inéatdenl  du  conseil  et 
également  a  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
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II.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  je  ne 
m'attendais  pas  qu'à  une  époque  de  la  sesMoa 
aussi  avancée,  et  avec  le  désir  que  manifeste 
chaque  jour  la  Chambre  de  terminer  ses  travaux, 
la  lioerté  de  la  presse  dût  étrç  exposée  à  de  nou- 
vellea  atUMiaes*  et  que  nous  fassions  encore  obli- 
gés de  revenir  sardes  questions  sisonvent  trai- 
tées, sur  des  questions  querexpérieuceadéddées. 
et  sur  lesquelles  il  n'y  a  plus  rien  à  dire.  Cepen- 
dant je  ne  voudrais  pas  que  les  derniers  accents 
qui  viennent  de  partir  de  cette  tribune  pussent 
retentir  aux  oreilles  des  déDositaires  du  pouvoir, 
et  les  encourager  i.user  d'une  faculté  que  la  loi 
no  leur  accorde  que  dans  des  circonstances  extra- 
ordinaires. 

Je  viens  donc  combattre  en  peu  de  mots  tous 
les  arguments  qui  vous  ont  été  |)résenlés. 

On  a  dit  que  la  calomnie  s'était  emparée  de  la 
liberté  de  la  presse.  Certes,  Messieurs,  je  n'ai 
jamais  été  et  je  ne  serai  jamais  l'apologiste  de 
la  calomnie.  Dans  tous  les  temps,  il  s'est  trouvé 
des  écrivains  méprisables  qui  ont  abusé  de  la 
liberté  de  la  presse  pour  pénétrer  dans  le  sanc- 
tuaire des  familles  et  pour  flétrir,  par  des  dif- 
fonntiCHU  eRréaëes,  les  objets  les  plus  respecta- 
bles et  les  plus  chers  ;  non  salement  ces 
ferivaios  sont  coupables  envers  les  lois,  mais  en- 
core envers  les  boonétes  geus,  qui  doivent  les  frap^ 
pred'opprobre  etde  réprooatiou  ;  mais  je  sais  aussi 
que  lorsqu'on  met  des  entraves  &  la  uborté  de  la 
presse,  la  calomnie  devient  te  partage  exclusif 
des  dépositaires  du  pouvoir.  Nous  l'avons  vu, 
Messieurs,  pendant  trois  années;  et  jem'empresse 
de  dire,  pour  calmer  les  amis  du  ministère  ac- 
tuel, que  ce  reproche  ne  s'adresse  pas  à  lui.  Oui. 
Messieurs,  pendant  trois  ans,  nous  avons  vu  lei 
hommes  les  plus  irréprochables,  des  fonction- 
naires {Hiblics.  des  députés,  qui  venaient  à  cette 
tribune  défendre  cequ^ils  croipient  juste  et  utile; 
nous  les  avons  vos  insultés  <Hiaqae  jour  dans  des 
feuilles  soldées  par  le  ministère,  censurées  par 
ses  agents.  La  France  se  souvient  encore  que  les 
faits  tes  ptns  calomnieqx  élafent  rapportés  sans 
pudear  dans  ces  Journaux,  lA  que  les  réponses 
des  hommes  qu'ils  attaquaient  étaient  repoussées 
par  nue  censure  arbitraire  et  abjecte.  Je  pourrais 
nommer  ûii  les  censeurs  et  les  journaux  ;  je  pour^ 
rais  produire  lei  articles  calomnieux. 

Ainsi,  vous  tous,  dans  cette  Chambre,  qui 
voulez  conserver  votre  indépendance,  qui  vouiez 
pouvoir  attaquer  le  ministère  lorsqu'il  a  tort, 
vous  devez  vous  mettre  en  garde  contre  cette 
censure  qui,  pendant  trois  ans,  a  servi  d'auxi- 
liaire k  rimposture,  et  a  été  le  scandale  du  la 
Franr«  -,  censure  tellement  déshonorée,  que  ceux 
qui  l'exerçaient  étaient  réduits  à  cacher  leurs 
noms,  et  qu'un  ministre  du  roi  est  venu  me 
répondre  &  cette  tribune  que  si  on  nommait  les 
censeurs  on  n'en  trouverait  plus,  tant  il  sentait 

Sie  l'opprobre  et  l'abjection  pesaient  sur  leur 
te  I  Oui,  la  censure  n'est  autre  chose  que  la 
calomnie  en  monopole  exercée  par  la  bassesse  au 
profit  du  pouvoir.  Pourrions-nous  inviter  le 
gouvernement  &  nous  remettre  dans  au  pareil 
état  de  choses  f 

On  a  dit  que  les  malheurs  de  la  Révolution 
venaient  de  la  liberté  de  la  presse.  Messieurs, 
toutes  les  fois  que  la  Révolution  s'est  précipitée 
dans  des  excès,  ces  excès  ont  oommeaeé  par  la 
violation  de  la  liberté  de  la  presse.  Toujours  ces 
lois  oppressives  ont  été  dirigées  contre  ce  droit, 
le  plus  imprescriptible  de  tous,  et  les  écrivains, 
ioit  royalistes,  soit  républicains,  ont  été  traînés 
à  i'échafaod  par  la  tyrannie.  A  aucune  des  ëpo- 
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ques  désastreuses  de  fa  Révolution,  il  n'y  a  eu 
liberté  de  la  presse  ;  il  n'y  en  avait  pas  sous  ta 
Convention,  qui  déportait  tes  écrivains  ;  il  n'y  en 
avait  pas  sous  Bonaparte,  qui  les  exilait.  Toutes 
les  fois  qu'il  y  a  eu  liberté  de  la  presse,  il  y  a 
eu  liberté  delà  nation,  et  beaucoup  plus  de  tran- 
quillité que  sous  la  presse  esclave. 

On  a  parlé  d'intolérance  religieuse  exCTcée  au 
nom  de  la  liberté.  Ce  sujet  est  délicat  Nul  pins 
que  moi  certainement  ne  déteste  les  attaques  et 
les  outrages  dirigés  contee  des  hommes  qui  asis- 
sent  d'après  leur  conscience  ;  mais,  je  le  de- 
mande, est-ce  à  la  liberté  ds  ta  presse  qu'il  faut 
les  attribuer  t  N'est-ce  pas  plutôt  &  cette  inqui- 
étude générale  qui  tient  à  la  mardie  vacillante 
des  ministres,  à  leur  langage  à  cette  tribune,  à 
leurs  aveux  rétractés,  &  toutes  ces  choses  illi- 
cites, niées  aujourd'hui  et  avouées  le  lendemain  ? 
Cette  absence  de  sincérité  est  la  véritable  cause 
de  l'inquiétude  qui  tourmente  les  esprits.  Si  lo 
ministère  était  franc  ;  s'il  disait  ce  qu'il  veut  ; 
s' il  ne  protestait  pas  aujourd'hui  contre  ce  qu'il 
fera  demain  ;  et  ai,  en  le  faisant,  il  ne  disait  pas 
à  l'oreille  qu'il  le  fait  malgré  lui,  nous  sanriona 
où  nous  en  sommes,  et  tes  réclamations  seraient 
plus  calmes.  Mais  comment  ne  s'alarmeniitron 
pas  T  Vous  vous  teneidans  les  ténèbres  épaisses, 
vous  vous  mettes  sans  cesse  en  contradiction  avec 
vous-mêmes,  vous  rétractez  votre  propre  parole; 
et  lorsque  vous  avez  ainsi  jeté  l'alarme  dans  tous 
les  esprits,  vous  venez  en  accuser  la  liberté  de 
la  presse  I  Non,  elle  n'est  pour  rien  dans  le  ma- 
laise général;  elle  n'est  pas  solidaire  de  vos 
fautes. 

Les  journaux,  a-t-on  dit,  ont  tort  de  se  dé- 
clarer les  oignes  de  l'opinion  publiqoe  ;  mais  il 
n'est  personne  qui.  convaincu  que  son  opinion 
est  vraie,  ne  doive  la  croire  l'opinion  générale. 
Il  n'est  pas  un  député  gui,  sincère  dans  ce  qu'il 
propose,  ne  vienne  ici  vous  dire  :  la  France  le 
désire,  la  France  le  veut.  Il  est  tout  simple  que 
des  écrivains  qui  parlent  avec  conviction  croient 
parler  dans  le  sens  de  la  France. 

Hais  ce  que  je  combats  ici,  c'est  celte  préten- 
tion que  nul  ne  peut  être  l'organe  de  l'opinion 
publique  sans  mandat  spécial.  Tout  homme  a 
droit  d'exprimer  sa  pensée;  tout  homme  a  mis- 
sion de  dire  ce  qu'il  croit  utile.  La  Providence 
nous  a  mis  sur  cette  terre  pour  faire  le  bien. 
Tous,  [iiinistres,  députés,  citoyens,  nous  avons 
colle  [iol)ki  mission,  et  il  y  aurait  une  sorte 
d'anstoiTuiie  anti-intellecluelle  et  offensante  à 
diri>  i|uo  tout  homme  n'est  pas  appelé  à  faire  son 
devoir,  <  \  st-à-dire  à  servir  son  semblable,  par 
ses  bras,  par  son  industrie,  par  sa  plume,  par 
tous  les  moyens  enfin  que  la  nature  lui  a  donnés. 
Sans  doute,  celte  mission  n'est  pas  dans  tous 
également  légale,  mais  elle  est  également  respec- 
table. 

On  a  ditqne  les  journaux  de  la  capitale  exer- 
çaient une  influence  exclusive,  et  qu'ils  u'élaient 
que  l'expression  de  l'opinion  d'une  coterie.  Je 
suis  f&ché  qu'il  n'v  ait  pas  en  France^  comme  en 
Angleterre,  plusieurs  centres  de  vie  intellectuelle 
et  politique;  mais  c'est  encore  le  ministère  qu'il 
faut  en  accuser.  Pendant  six  ans,  il  nous  a  dit 

au'il  fallait  donner  la  vie  aux  départements  par 
ebonnes  organisations  locales.  Est-ce uotre  l^ote 
ou  celle  de  Paris  si  aucune  de  ces  promesses  n'a 
été  réaliséeT  D'ailleurs,  si  les  journaux  de  Paris 
ont  tant  d'influence,  c'est  parce  qn'it  n'v  a  pas 
possibilité  d'avoir  des  journaux  libres  hors  de 
Paris;  les  imprimeurs  n'osent  pas  s'encbargo'. 
On  en  a  va  perdre  leurs  brevets  pour  des  pabli- 
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cations  qui,  à  Paris,  auraient  été  sans  danger  pour 
eux.  Les  préfets  et  las  sous-préfets  exercrat  une 
tyrannie  occullequi,  sans  être  attaquable  suiTant 
les  formes  légalÀ,  n'en  est  pas  moins  moralo- 
ment  vicieuse  et  oppr^sive.  Adbsï,  ponr  parler 
contre  la  liberté  de  la  presse,  ou  se  préTaiit  en- 
core des  fautes  des  ministres. 

On  a  dit  que  nous  étions  dans  la  prospérité,  et 
qu'avec  la  liberté  de  la  presse  on  persuadait  à  la 
nation  qu'elle  était  dans  le  malheur.  Mais  peut-on 
faire  croire  à  une  nation  heureuse  qu'elle  ne  l'est 
pas?  Non,  Messieurs;  il  est  aussi  impossible  de 
persnadOT  à  une  nation  qui  est  heureuse  qu'elle 
est  malheureuse,  qu'il  eet  impossible,  quoi  qu'on 
en  ait  dit  à  cette  ^ibone,  de  persuader  a  un  oëgre 
qu'il  est  heureux  soos  le  fouet  de  son  maître,  et 
aux  Grecs  que  le  gourernemrat  turc,  est  une  chwe 
douce  et  désirable.  {ÀgUation.) 

Ont,  la  France  est  encore  heureuse  de  fait,  j>ar 
son  indOBtrie,  par  ce  qui  lui  reste  de  ses  institu- 
tions constitutionnelles;  mal«  elle  n'a  point  de 
garanties,  et  son  malaise  vient  des  menaces  per- 
pétuelles qu'on  lui  fait  entendre,  de  celles  sur- 
tout qu'on  dirige  contre  cette  liberté  de  la  pr^se 
qui  esi  la  sauvegarde  de  tous  les  citoyens,  sans 
laquelle  un  citoyen,  arrélé  illégalement,  ne  peut 
faire  savoir  à  personne  qu'il  est  arrêté;  sans  la- 
quelle aucune  vexation  n'est  dévoilée;  sans  la- 
quelle les  plus  subalternes  de  l'autcuité  peuvent 
opprimer  impunément.  Voilà,  Messieurs,  la  véri- 
table cause  de  l'irritation,  et  c'est  précisent  de 
cette  cause,  que  l'on  a  lut  naître,  qu'on  veut  se 
servir  pour  autoriser  ce  qui  doublerait,  ce  qui  tri- 
plerait cette  irritation. 

Oui,  il  y  a  des  iofluiétudes,  et  elles  sont  de 
deux  sortes.  Celles  d'un  parti  qui  trouve  que  le 
ministère  ne  va  pas  asses  vite,  auquel  le  minis- 
tère résiste  un  jour  pour  lui  céder  le  lendemain. 
Ce  parti  voudrait  nous  mener  au  gouvernement 
absolu.  11  ne  cesse  de  crier  au  feu  pour  faire  croire 
qu'il  y  a  incendie,  tandis  que  c'est  lui  qui  porte 
les  torches  prêtes  à  mettre  le  feu.  (  Vive  interrup' 
iion  et  agitation  prolongée.) 

Les  autres  inquiétudes  existent  chez  les  citoyens 
paisibles.  11  y  a  tel  journal  qui,  si  ta  censure  était 
rétablie,  ne  serait  pas  censuré,  et  qui  fait  plus  de 
mal  à  lui  seul  que  tous  les  libelles.  Il  y  a  tel  jour- 
nal qui  agite  tous  les  esprits  en  se  livrant  a  des 
déclamations  continuelles  contre  les  autres  cultee, 
en  entourant  de  aes  éloges  descongrérations  pro- 
hibées par  nos  lois,  en  attaquant  les  bomm»  lee 

glus  honorables,  en  troublant  les  cendres  de  la 
halotais,  parce  qu'il  voudrait  voir  rétablir  ce  que 
la  Ghfliotals  a  contribué  à  détruire. 

Heureusement  la  magistrature,  calme,  impar- 
tiale, apaise  les  esprits  en  les  rassurant.  Cette 
magistrature,  dont  Je  ne  me  permettrais  pas  de 
faire  l'éloge,  si  elle  n'avait  été  robjet  de  quelques 
insinuations  présentées  sous  la  forme  de  regrets; 
cette  magistrature  n'a  jamais  été  infidèle  i  ses 
devoirs;  elle  a  toujours  réprimé  ce  qui  devait 
l'être;  elle  a  toujoura  fait  exécuter  des  lois  qui, 
lorsqu'elles  sont  exécutées,  sont  toujours  suffi" 
santés.  S'il  était  vrai  que  quetq^ue  licence  fût  im- 

fmnie,  ce  ne  serait  pas  la  magistrature,  ce  serait 
e  ministère  public  qu'il  foudrait  en  accuser.  Car, 
de  deux  choses  l'ane  :  ou  vos  affirmations  sur 
rimpuuité  des  libellistes  sont  vraies,  et  alors 
pourquoi  le  ministère  publie  ne  poorsuit-il  pas? 
on  elles  sont  fautses,  et  alors  pourquoi  donner 
nn  prétexte  &  la  malveillance?  Pourquoi?  pour 
accuser  la  liberté  de  la  presse,  Caire  soapQOaner 
cette  magistrature  que  nous  ne  saorions  environ- 
ner de  trop  de  vëneratioD. 
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Ainsi,  d'une  part,  tout  ce  qu'on  a  dit  est  exa- 
géré, et  de  l'autre,  en  exagérant  Je  péril,  ou  veut 
nous  mener  lont  doucement  au  rétablissement  de 
la  censure.  Mais,  je  le  déclare  avec  toute  la  force 
de  la  cou  fiction,  la  censure  ne  ferait  qoe  redou- 
bler l'irritation  publique  :  elle  empêcherait  de 
signaler  les  fautes  des  dépositaires  du  pouvoir; 
elle  refoulerait  l'indignation  dans  les  cœurs;  elle 
augmenterait  l'exaspération  des  utoyens  qui  se- 
raient vexés  sans  pouvoir  se  plaindre,  on  plon- 
gerait la  nation  dans  les  ténèbres;  et  dans  les 
ténèbres,  on  porte  des  coups  an  hasard,  et  qui 
n'en  sont  que  pins  dangereux.  Avec  la  liberté  de 
la  presse,  on  sait  ao  moins  à  qui  l'on  s'adresse; 
mais  dans  l'obscurité,  on  frappe  a  droite,  6  gauctie, 
et  les  coups  portent  ailleurs  qu'on  ne  veut. 

Je  conjure  donc  les  ministres,  dans  l'intérêt  de 
la  France,  dans  l'intérêt  de  la  monarchie,  de  ne 

E8S  nous  remettre  sous  le  joug  de  la  censure, 
eur  intérêt  même  n'y  gagnerait  rien  ;  eu*  depuis 
quatre  ans,  on  leur  a  dit  tout  ce  qu'on  poavait 
leur  dire.  (On  rit  beaucoup.) 
La  censure,  aujourd'hui,  serait  d'autant  plus  op- 

Eressive  qu'elle  ne  pourrait  être  confiée  qu'aux 
ommes  les  plus  viis,  les  plus  méprisables,  et  je 
ne  crois  pas  qu'on  pût  trouver  un  seul  homme  en 
France  qui  osêt  se  montrer  dans  la  rue  en  s^a- 
vouani  censenr.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  FardeMBs,  L'oratenr  qui  descend  de  la 
trîbnne  a  appuyé  plus  fbrtement  qu'il  ne  pense 
les  conclusions  prises  par  M.  de  La  Boéssiere.  11 
est  convenu  qu'il  y  avait  lieu  de  jvendre  des  me- 
sures pour  améliorer  la  législation  de  la  presse, 
et  mettre  à  l'abri  de  tonte  attaque  la  vie  privée 
des  citoyens.  Il  est  convenu  aussi  qu'il  y  avait 
de  l'agitation  dans  les  esprits,  et  il  a  expliqué 
cette  agitation  h  sa  manière.  Je  n'entrerai  pas 
maintenant  dans  l'examen  des  deux  différents 
systèmes  que  nous  ont  présentés  les  deux  ora- 
teurs; je  ne  rechercherai  pas  qui  de  M.  do  La 
Boêssière  ou  de  M.  Benjamin  Constante  raison; 
je  m'arrêterai  seulement  A  un  fait  principal.  Tout 
le  monde  reconnaît  que  l'on  peut  discuter  la  po- 
litique comme  on  veut,  sauf  à  réprimer  l'abus  soit 
par  la  prévention,  soit  par  la  coercition.  Je  n'exa- 
mine pas  si  notre  législation  à  cet  égard  &X 
ce  qu'on  peut  ta\x<&  de  mieux;  je  dis  seulement 
que  dans  aucun  pays  policé,  il  n'appartient  ni 
aux  journaux  ni  à  la  presse  en  général,  de 
s'occuper  de  la  vie  privée  des  citoyens.  Dites 
ce  que  vous  voudrez  des  députés  quand  ils  par- 
Iml  &  la  tribune;  mais  n'allez  pas  voas  occQ- 
per  de  leur  vie  privée;  vous  n'avez  pas  mêora  le 
droit  de  dire  où  un  député  a  dîné;  vous  ne  ponvei 
parier  de  lui  sans  son  consentement  lorsqu'il  s^ 
git  de  ses  actions  privées. 

A  cet  égard,  on  peut  dire  hardiment  que  la 
presse  s'est  souvent  abandonnée  à  la  licence.  11 
est  arrivé  souvent  qu'en  rapportant  des  circon- 
stances en  apparence  innocentes,  en  les  réunis- 
sant dans  un  cadre  quelconque,  on  est  parvenu  à 
faire  de  la  calomnie  contre  les  personnes  qui 
avaient  le  plus  be«)in  de  conserver  lenr  r^nta- 
tioa  intacte,  contre  des  femmes.  Ici  lanécesdtô 
d'un  remède  se  fait  sentir;  et  ce  remède  n'exiete 
pas  dans  notre  l^slalion.  Les  tribunaux  avouent 
eux-mêmes  leur  impuissanoe  sous  ce  rapport; 
car  je  me  garde  bien  d'allaqiier  leurs  décisioiis. 
Lorsque  ces  décisions  ne  sont  pas  satisfaisantes, 
c'est  que  la  loi  est  incomplète;  et  quand  on  de- 
mande que  le  gouvernement  aoit  invité  à  exami- 
ner s'il  y  a  des  moyens  d'amélioration,  on  ne  fait 
que  demander  une  chose  très  raisonnable. 
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Voua  TOUS  Bouvenez  d'un  ameodement  que 
TOUS  aves  rejeté,  et  par  lequel  H.  Hestadier  de- 
mandait que  nul  ne  pût  parlw  de  la  Tie  privée 
d'un  citoyen  sans  son  cooseoteinent.  It  est  à  re- 
uretter  que  cet  amendement  s'ait  pas  été  adopté. 
j  avoue  que  ie  l'ai  conabatln.  j'ai  cru  qu'il  n'y 
avait  pas  de  danger;  mais  Texpérienoe  a  montre 

Sue  nous  nous  somoies  trompés.  Dans  cet  état 
e  cboses,  par  cela  seul  qu'il  y  a  quelque  chose 
à  faire,  et  que  tous  les  gens  sensés  en  sont  con- 
vaincus, la  pétition  doit  Ôtre  renvoyée  au  minis- 
tre. 

Blaintenant,  toutes  les  raisons  qu'on  a  données 
sont-elles  fondées?  Cest  une  autre  question  qui 
ne  saurait  être  examinée  à  propos  d'une  pétition. 
Hais  il  BUftit  qu'il  y  ait  quelque  cbose  à  faire 
dans  l'intérêt  de  la  société  pour  qu'on  doive  ap- 
peler l'attention  des  ministres  sur  la  nécessité  de 
faire  des  réformes  qui  peuvent  être  faites  sans  la 
censure.  Que  la  censure  soit  nécessaire,  qu'elle 
ne  le  soit  pas,  ce  n'est  pas  ce  dont  il  s'agit.  Le 
gouveroement  est  inveaU  du  droit  de  fkire  à  cet 
^rd  ce  qu'il  croira  utile.  Il  s'agit  toni  Ample- 
ment de  perfectionna',  dans  l'intérêt  des  familles 
et  de  l'Btal,  une  loi  qui  n'est  pas  complète.  La 
propoailion  de  U.  de  La  Boêsaière  ne  peut  donc 
soumir  aucune  difficalté,  et  je  l'appuie. 

Plusieurs  voix:  La  clêturel  la  cldture  1..... 

M.  de  Boisclaireau  demande  la  parole. 

La  cldture  est  de  nouveau  r(^lamée.  Cette  de- 
mande, appuyée  par  un  grand  nombre  de  mem- 
bres, est  mise  aux  Toix.  Là  Chambre  ferme  la 
discussion. 

(L'ordre  du  jour  proposé  par  M.  Benjamin  Con- 
stant est  rejeté.  La  Chambre  prononce  successi- 
vement les  renvois  au  ministre  de  l'intérieur  el 
au  présiiient  du  conseil.) 

H.  le  cheviller  BMiMars»  rapporteur,  pour- 
suit. Le  chevalier  LamotheTamisey.&Marmaode, 
exprime  le  vœu  que  leschev^ers  do  Saint-Louia 
soient  autorisés  par  une  loi  k  jouir  gratii  du  port 
d'armes  de  chasse. 

La  commission  pense  que  les  lois  existantes 
ont  réglé  d'une  manière  asses  précise  la  faculté 
d'obtenir  le  port  d'armes  de  chasse  ;  que  ce  droit 
ne  devrait  pas  être  concédé  à  une  classe  qui,  pa^ 
là,  deviendrait  privilégiée  i.  l'exclusion  de  toutes 
les  autres  ;  que  tous  les  braves  militaires,  qui. 
d'ailleurs,  satisferont  aux  conditions  exigées  par 
la  loi,  sont  assurés  do  ne  trouver  aucun  obstacle 
de  la  part  de  l'autorité  administrative  dans  la 
délivrance  du  port  d'armMde  chasse  :  ces  motifs 
engagent  la  commission  à  vous  proposer  l'ordre 
du  Jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  fielbéxe,  notaire  à  Mootaubao,  présente 
à  la  Chambre  diverses  critiques  sur  le  mode  de 

Rerception  de  renregistrement,  la  comptablUté 
L  centralisation,  la  multiplicité  des  écritures. 
La  commission  ayant  jugé  que  les  observations 
da  pétitionnaire  présentaient  des  vues  utiles 
d'amélioration,  propose  le  renvoi  de  la  pétition 
au  ministre  des  finances.  (La  Chambre  ordonne  ce 
renvoi.) 

Le  sieur  Piorrv,  à  Chanvlgny,  demande  que  l'on 
applique  le  bénéfice  de  la  Uh  du  27  avril  1825. 
relative  à  l'indemnité,  aux  communee  qui  ont  été 
violemment  dépouillées  de  leoraégUseï,  presby 
têres  ou  autres  propriétés. 

La  commission,  considérant  que  ce  serait  en- 
tièrement déroger  aux  prioctpes  de  la  loi  du 
25  avril  1825  que  de  faire  participer  les  com- 
munes, pour  les  pertes  qu'elles  ont  éprouvées 


au  bénéQce  de  la  loi  d'indemnité,  vous  propose 
"ordre  du  jour, 

M.  de  MariInaeJ'ai  peu  de  chose  à  dire  sur 
la  pétition  dont  le  rapport  vient  d'être  fait  Un 
particulier  demande  que  les  communes  soient 
autorisées  à  réclamer,  en  Tertu  da  la  loi  du 
27  avril  182â,  l'indemnité  qui  pourrait  leur  être 
due  pour  les  immeubles  dont  elles  auraient  été 
violemment  dépouilléee.  Vous  connaisses,  Mes- 
sieurs, les  termes  dans  lesquels  est  conçu  l'urli- 
cle  1"  de  la  loi  du  mois  d'avril.  Jl  ne  nous  s^irait 
las  postdble  d'ajouter  des  dispositions  nouvelles 
j  cette  loi.  Mais  conformément  à  son  texte,  des 
ordres  ont  été  donnés  pour  que,  dans  le  cas  où 
des  communes  ou  des  hospices  auraient  été  dé* 
ponillés  révolutionnairement  de  leurs  biens, 
comme  s'il  se  fût  agi  de  particuliers,  on  eût  soin 
de  faire  les  réclamations  nécessaires  pour  que 
des  indemnités  soient  données  à  ces  hospices 
ou  a  ces  communes.  Cest  ainsi  que  nous  avons 
touionrs  cherché  ft  concilier  l'exécution  de  la  loi 
avec  la  justice  el  l'humanité. 

Nous  avons  apporté  le  plus  grand  soin  &  ce  que 
l'exécuuon  de  la  loi  fût  juste  et  prompte;  et  à 
cet  égard,  je  me  oermettrai  de  vous  signalé  une 
erreur  commise  dans  un  imprimé  qui  vous  a  été 
distribué  au  sujet  des  états  détaillés  des  travaux 
de  la  commission  de  liquidation  de  rindemoilé. 
Il  est  dit  dans  cet  imprimé  que  nous  n'avons 
rempli  m  le  vœu  de  la  lui,  ni  ce  qui  a  été  avancé 
dans  ces  étals.  Permetlei-moi  de  vous  ranoeler. 
Hessiears,  les  obligations  que  la  loi  nous  impo- 
sait. Elle  disait  qn^il  serait  annuellement  distri- 
bué aux  Lhambres,  avec  la  loi  des  comptes,  des 
états  détaillés  de  toutes  les  liquidaUoos  arrêtées 
conrormément  aux  dispositions  de  ta  loi  pendant 
I  exercice.  Cétail  donc  uniquement  Tannée  pro- 
chaine, et  avec  les  comptes  de  1825,  quel'obli- 

S"^.".*!fM'i*W^<*^  faire  connaître 
1  états  détaillés  &  1  appui  des  comptes  ;  ci  c'est 
cependant  avec  les  comptes  de  1821,  qu'allant  au 
devant  de  1  obligation  que  la  loi  nous  imposait, 
nous  vous  avons  distribué,  paraniicination  les 
éUts  détaillés  de  la  liquidation!  ' 

^  °"  fiï?"**-*'''*"  établir  les  inscrip- 

tions déjà  prises,  et  qu'il  D'en  a  été  donné  qu'une 
simple  indicaUon.  Nous  répondons  à  cela  par  le 
texte  même  de  fa  loi,  qui  dit  lout  simplement 
que  les  étals  doivent  contenir  les  détails  delà 
liquuiaUon;  cest  ce  qu'on  a  fait.  L'auteur  des 
observauons  reconnaît  lui-môme  qae  souvent  la 
déUvraoce  des  inscriptions  est  rewrdén  par  la 
négligeoce  des  intéressés  on  par  l'opposition  des 
er^Miciers.  La  Chambre  s'aperçoit  que  ni  l'uoo 
ni  l  autre  de  ces  causes  de  retard  ne  sont  du  fait 
du  gouveroement,  et  quil  n'en  peut  Ôtre  reapon- 
i^.  a  fait  connaître  Ib 

jour  où  il  a  accordê  l'autorisation  d'inscrire.  C  est 
tout  ee  qu'il  pouvait  feire. 

Il  nous  importait,  à  nous  qui  nous  occupons 
aveç  un  séle  religieux  de  rexéculion  de  la  loi, 
de  détruire  les  doutes  que  de  pareilles  obsorva-I 
M?ÎJ£«ÎÏSL'«Ï*"'  Nous  croyons  l'avoir 
Kiî^iS!!  .Kif.V**/V?  exposant  les  bits  dans 
L«*î.^-S2f"*^**.-  JOU''  proposé 

par  la  oommfsslon  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

n?:  '*t**f***l*'!  BnboBrg,  rewporitfur.  coi- 
lwue  ;  Le  rfeur  Duiçat,  aïocal  à  Perpignan,  .l  !- 
?*ode  que  l'on  rectifie  l'article  23  do  la  loi  >Iu 
27  avnl  1825,  qui  exclut  de  l'indemnité  les  Frao- 
Jî»"8 iî'lga"  *****  étran^^TS  après  lo 
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La  commission  pense  que  Tarticle  25  de  la  loi 
(lu  27  avril  étant  la  limite  poeée  avec  sagesse  par 
le  léj^sl^teur  po^r  écarter  de  l'iademaité  celles 
qui,  même  depuis  le  retourdes  Bourbons,  avaient 
renoncé  &  leur  patrie,  tous  propose  l'ordre  dte 
jour.  (La  Chambre  pasHe  k  l'ordre  du  jour.) 

lé  sieur  Tropés,  receveur  &  cheval  de  la  com- 
mune de  Fayence,  département  du  Var,  s'adresse 
à  la  Chambre  pour  qu'elle  prenne  connaissance 
des  services  qu'il  a  rendus,  et  qu'elle  veuille 
bien  le  recommander  an  ministre  de  la  guerre. 

1^  commission  apprécie  les  sentiments  que  pa- 
raît avoir  toujours  professés  le  pétitionnaire; 
mai^  comme  la  Chambre  n'est  pas  compétente 
pour  vérider  ta  validité  des  titres  qu'il  présente, 
et  que  cette  vérification  est  dans  les  attributions 
du  ministre  de  la  guerre,  la  commission  propose 
de  pusser  à  l'ordre  du  jonr.  (L'ordre  du  jour  est 
adopté.) 

IjO  sieur  Turben,  condncteor  des  ponts  et  cbans- 
sées,  habitant  de  Toulouse,  porte  des  plaintes, 
dont  plusieurs  très  graves,  contre  le  sieur  Budel, 
ingénieur  en  chef  du  département  de  la  Hautft- 
Garonne;  il  lui  reproche  d'abord  de  l'avoir  mis 
&  la  retraite  prématurément,  et  d'avoir  autorisé 
sur  la  route  n**  23,  de  Toulouse  à  Paris,  des  dila- 
pidations telles,  que  le  gouvernement  aurait 
éprouvé  une  perte  de  133,000  francs,  dans  l'es- 
pace de  huit  ans  qu'a  duré  la  conviction  de  cette 
route. 

La  commission,  convaincue  de  la  fiicilité  que 
peut  avoir  le  gouvernement  de  faire  vérifier  les 
faits  incriminés,  puisqu'il  s'agit  seulement  de 
savoir  si  le  gravier  qui  a  servi  aux  empierrements 
de  la  route  a  Oté  extrait  de  la  rivière  de  la  Garonne, 
distante  de  mille  mètres  comme  le  portait  le  devis, 
ou  pris  dans  le  cailloulis  on  les  minières  lon- 
geant la  route  ;  qu'il  parait  à  la  commission  que 
ce  serait  rentrer  eDtièrementdansl'esprit  de  la  loi 
du  16  décembre  1811,  que  de  faire  participer  les 
préfets  à  ces  vériflcatious,  et  que  leur  contact 
avec  les  maires  leur  donnerait  les  moyens  de 
connaître  les  faits  dans  toute  leur  vérité;  qu'il  lui 

S aratt  encore  que  l'intérêt  de  l'ingénieur  en  chef 
oit  le  porter  à  se  blanchir  d'une  inculpation 
aussi  odieuse,  pour  ta  faire  retomber  sur  son  dé- 
nonciateur :  d'après  les  divers  motifs  qu'elle  vient 
d'exposer,  la  commission  vous  propose  le  renvoi 
an  ministre  de  l'intérieur. 

M.  de  Paymaarln.  Je  ne  viens  point  m'op- 
poser  à  l'avte  de  la  commission,  parce  qu'il  est 
avantageux  ft  H.  l'ingénieur  en  chef  inculpé.  Il 
ne  demande  pas  mieux  qu'un  examen  sévère 
prouve  la  calomnie  dont  il  est  l'objet;  mais  je 
réclamerai  contre  Tabus  qui  s'introduit,  de  ren- 
tre compte  des  dénonciations  fiite»  contre  leurs 
chefs  parles  fonctionnaires  destitués,  avant  qu'on 
ait  reconnu  la  véritable  cause  de  leur  destitution  ; 
le  pétitionnaire  a  été  conducteur  pendant  l'époque 
des  dilapidations  commises.  Il  me  parait  que  sa 
révélation  a  été  bien  tardive. 

Je  profiterai  de  l'occasion  pour  en^ger  S.  Bxc. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  à  autoriser,  par  une 
ordonnance  du  roi,  une  commission  composée  de 
quatre  membres  du  conseil  général  du  départe- 
ment, présidée  par  M.  le  préfet  ;  elle  serait  char- 

gée  de  la  surveillance  des  ouvrages  exécutés,  et 
e  l'examen  des  ouvrages  à  exéoiter.  jCette  com- 
mission s'appellerait  la  commission  des  tra- 
vaux publics,  et  s'assemblerait  pendant  trois 
joun  tons  les  quatre  mds.  Une  pareille  lastitu- 
tion  avait  lieu  en  Languedoc  pendant  l'intervalle 
de  Ittsscmblée  des  Etats;  tont  le  monde  connaît 
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avec  quelle  perfection  et«olidité  étaient  construits 
les  chemins,  canaux  et  ponts  du  Languedoc  ;  cette 
institution  de  surveillance  serait  utile  au  gou- 
vernement et  aux  administrés,  en  vérifiant  rem- 
ploi et  la  qualité  des  matériaux  employés,  et  la 
solidité  des  ouvrages  terminés.  (Le  renvoi  proposé 
est  ordonné.) 

M.  le  chevalier  Baboorg,  rapporteur,  pour- 
suit : 

Le  sieur  Potain,àParis,  demande  que  Sa  Majesté 
soit  suppliée  d'autoriser  une  souscription  volon- 
taire pour  la  construction  du  monument  expia- 
toire qui  doit  être  élevé  sur  la  place  Louis  \VI. 

La  commission  apprécie  les  sentiments  du 
pétitionnaire;  mais  le  gouvernement  ayantarrèté 
déjà  depuis  longtemps  l'érection  de  ce  monu- 
ment, dont  la  première  pierre  vient  d'être  soleo- 
neltement  placée,  la  demande  du  pétitionnaire  de- 
vient inutile.  Lacommission  vous  propose  l'ordre 
du  jour.  (  L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Baclet,  de  Cambrai,  demande  une 
loi  pour  que  toutes  les  places  de  300  à  500  francs 
soient  accordées  de  préférence  à  des  militaires; 
il  y  ajoute  la  condition,  dans  l'intérêt  du  "Tr^or, 
dene  les  délivrer  qu'avec  concurrence  et  au  rabais. 
Il  se  plaint  de  ce  que  l'on  donne  des  places  à 
des  gens  riches  qui  n'en  ont  pas  besoin;  il  cite 
un  individu  qui  cumule  celle  de  mesureur  de 
grains,  qu'il  évalue  à  4.500  francs,  avec  celte  de 
garde-poisiion,  qui  vaut  500  francs.  11  se  plaint 
amèrement  de  l'administration,  qui  donne  des 
places  à  des  bossus,  à  des  tortus  et  a  des  estropiés 
(on  rit)  qui  n'ont  jamais  rendu  aucun  service  a  la 
patrie. 

Le  pétitionnaire  présente  un  exemple  de  son 
projet  financier,  dans  la  crainte  sans  doute  que 
sa  théorie  n'ait  pas  été  bien  saisie  dans  son  pre- 
mier exposé.  U  donne  l'assurance  que  le  système 
lui  appartient  entièrement  La  commission  n'a 
mis  aucun  doute  &  cet  égard  ;  car  elle  l*a  trouvé 
parfaitement  en  harmonie  avec  le  style  et  la 
diction  de  l'auteur.  Cependant  le  sieur  Baclel, 
craignant  de  se  trouver  écarté  par  la  ligne  qu'il  a 
lui-même  tracée,  l'admission  aux  places,  d  après 
son  projet,  ne  devant  avoir  lien  qu'en  faveur 
des  militaires,  il  se  hâte  de  déclarer  qu'il  a  servi 
comme  garde  national,  qu'il  s'est  même  élevé 
jusquan  grade  de  sergent,  et  qu'ayant  ponc- 
tuellement obéi  à  tous  les  ordres  qui  lui  ont  été 
donnés,  il  doit  être  assimilé  aux  militaires  de 
l'armée.  11  finît  par  demander  une  place,  dans 
l'espérance  que  cela  ne  contrariera  pas  M.  le 
président  de  la  Chambre.  {Nouveaux  rires,) 

La  commission,  voulant  donner  an  sieur  Baclet 
le  temps  de  méditer  son  système  financier  qu'elle 
n  a  pas  su  apprécier,  a  l*honneur  de  vous  proposer 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est 
adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jonr  est  la  tuHe 
de  la  délibération  tur  le  projet  de  loi  de  finances 
pour  1827.  necettes. 

«  Article  3.  Continuera  d'être  faite  en  1827, 
conformément  aux  lois  existantes,  la  perception  : 

"„lïes  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de 
greffe,  d  hypothèque,  de  passeports  et  permis  de 
ports  d'armes  ;  . 

«  De»  droits  de  douanes,  y  compris  cetol  sar 
les  sels; 

«  Des  contributions  indirectes,  des  postes,  des 
loteries,  des  monnaies  et  des  droits  de  garantie  ; 

«  Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 
.  •<  Des  droits  établis  sur  les  journaux  ; 
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K  Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures, 
coDforoiéineDt  ait  tarif  annexe  h  l'ordonnance 
royale  du  18  décembre  1825  ; 

«  Du  dixième  des  t)illet8  d'entrée  dans  les  spec- 
tacles ; 

«  Du  prix  des  noudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  la 
loi  du  Iti  mars  1819  ; 

«  D'un  quart  de  la  recette  brute  daus  les  lieux 
de  réunion  ou  de  fête  où  Ton  est  admis  en  [n  vant, 
et  d'un  décime  pour  franc  lor  ceux  de  ces  droits 
qui  n'en  sont  point  affraocbis,  y  compris  les 
amendes  et  coadamnations  pécuniaires  : 

«  Des  contributions  spéciale  deeti  nées  asu  b  veni  r 
aux  déposes  des  bourses  et  chambres  de  com- 
merce, ainsi  que  des  revenus  spéctaux  accordés 
auxdits  établissements  et  aux  établissements  sa- 
nitaires; 

«  Des  droits  établis  pour  les  frais  de  visite 
chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  ; 

■  Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  ar- 
rêtés du  gou  veroemeot  du  3  floréal  an  VIII  (23  avril 
1800)  ot  du  6  nivose  an  XI  (27  décembre  1802), 
sur  les  établissements  d'eaux  minérales,  pour  le 
traitement  des  médecins  chargés  par  le  gouver- 
nement de  rinspection  de  ces  établissements; 

1  Des  redevances  sur  les  mines: 

1  Des  diverses  rétributions  imposées  en  foveurile 
l'Université  sur  les  établissements  particuliers 
d'instruction  et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  tes 
écoles  publiques; 

M  Des  taxes  imposées,'  avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  pour  la  conservation  et  la  répa- 
ration des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  inté- 
ressant les  communautés  de  propriétaires  ou 
d'habitants,  et  des  taxes  pour  les  travaux  de  des- 
sèchement autorisés  par  la  loi  du  16  septembre 
1807; 

<  Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  con- 
formément à  la  loi  du  4  mai  1802,  pour  concourir 
il  la  construction  uu  k  la  réparation  des  ponts, 
Incluses  et  ouvrages  d'art  à  la  chai^  de  l'Etat, 
des  départements  et  des  communes; 

«  Dès  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de 
chaque  circonscription  pour  le  traitement  des 
rabbins  et  antres  frais  de  leur  culte.  » 

M.  de  Gères  a  la  parole  bot  les  hypothèques. 

M.  Clères  de  CaManae.  Messieurs,  parmi  les 
différents  impdts  qui  pèsent  sur  nous,  |e  préfère  les 
impdts  indirects.  Je  trouve  plus  de  justice  dans 
leur  établissement;  ils  s'associent  pour  ainsi  dire 
au  sort  du  contribuable  ;  s^ils  lui  demandent  davan- 
tagequand  il  fait  de  grandes  affaires,  ils  ne  l'attei- 
gneol  plus  lorsqu'il  est  ruiné;  mais  dans  l'intérêt 
de  l'Btat,  le  taux  de  ces  Impôts  doit  être  modéré, 
parce  que  leur  élévation  nuit  aux  échanges  et 
pèse  trop  fortement  sur  le  propriétaire.  La  dimi- 
nution dans  les  tarifs  est  un  point  qu'on  ne  peut  pas 
obtenir,  on  ne  veut  pas  essayer  de  ce  moyen,  et 
il  est  très  difficile  de  persuader  ft  H.  le  ministre 
des  finances  et  h  UM.  les  directeurs  généraux, 
qu'en  diminuant  les  droits  ils  obtiendront  des 
recettes  égales  et  peut-être  supérif  ores  ;  cette  pro- 
position les  Jette  aans  des  incertitudes,  qui,  à  la 
Tèritè,  ne  sont  pas  longues,  car  dans  leur  esprit, 
elle  est  presque  toujours  résolue  négativement. 
Je  crois  cependant  que  si  elle  était  franchement 
abordée,  il  en  rt-sulterait  des  avantages,  et  que 
les  essais  dans  ce  genre  seraient  fructueux.  Tous 
les  actes  clandestins  qui  sont  soustraits  &  reore- 
gistrement  pour  éviter  les  droits  viendraient  aug* 
menter  son  budget,  s'ils  étaient  plus  modérés.  Je 
sais  qu'on  peut  me  répondre  que  des  procès  sont 
presque  toujours  le  résoliat  d'actes  semblables» 
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et  que  l'enregistrement  se  récupère  amplement 
des  droits  frustrés.  C'est  malheureusement  trop 
vrai,  mais  n'est-ce  pas  un  argument  en  faveur 
de  mon  système?  Un  gouvernement  sage  ne 
doit-il  pas  prévenir  la  fraude  qui  est  une  atteinte 
à  la  morale,  et  préférer  dégrossir  ses  recettes  plu- 
idt  par  des  moyens  modères,  qu'en  ^primant  des 
contraventions? 

Une  autre  considération  se  présente  à  l'esprit, 
c'est  que  les  droits  d'enregistrement  ont  été  suc- 
cessivement augmentés,  et  notamment  par  la  loi  de 
1816,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  peuvent  plus  l'être, 
et  que,  dans  des  temps  difficiles,  cette  ressource 
vous  serait  interdite  :  vous  seriez  même  condam- 
nés à  voir  une  diminution  dans  les  produits  de 
cet  Impdt,  sans  pouvoir  y  porter  remède;  au  lieu 
que  si,  par  un  essai  qui,  j'en  suis  persuadé,  réus- 
siraît  b  abaisser  les  droits,  vous  n  affaibliriez  pas 
les  recettes,  au  moins  d'une  manière  trop  sensi- 
bte^  et  vous  vous  réserveriez  la  foculté  de  pou- 
voir les  augmenter  au  besoin. 

L'agriculture  se  plaint  des  droits  élevés,  perfus 
sur  les  ventes  des  propriétés,  de  ceux  perçus  sur 
les  successions  indirectes,  lessuccessionsdirectes 
sont  même  encore  trop  grevées,  malgré  les  récla- 
mations successives  (ptront  été  ftûtes  dans  cette 
Gbambre;  enfio,8i  les  mutations  se  multiplientdans 
uue  famille,  elle  finit  par  payer  en  droits  la  valeur 
de  la  propnétê.  Le  commerce,  à  son  tour,  n'a 
cesséde  solliciter  la  diminution  des  droits  perçus 
sur  ies  faillites,  qui  sont  tellement  onéreux,  que 
souvent  ils  absorbent  l'actif  au  préjudice  des  cré- 
anciers, et  la  crainte  de  subir  cette  condition 
rigoureuse  les  empêche  d'exercer  des  poursuites 
contre  leurs  débiteurs.  Parierons- uous  des  actes 
judiciaires  t  tout  le  monde  sait  que  c'est  l'eore- 
gislrcment  qui  rend  la  justice  si  chère  en  France  ; 
un  procès  est  une  calamité  qui  ruine  bien  des 
familles. 

Je  craindrais  que  ces  observations  fussent  sans 
résultat,  si  le  jurisconsulte  distingué  que  le  roi  a 
placé  &  la  tête  de  reoregistrement  n'attachait  pas 
trop  de  prix  k  vos  Moges  pour  ne  pas  travailler 
à  les  mériter.  Comme  administrateur.  Il  sentira, 
sans  doute,  que  le  tribut  que  nous  avons  payé 
k  son  beau  talent,  est  un  nouveau  lien  qui  l'at- 
tache à  nous.  It  s'enbrcera  dooc  de  réaliser  nos 
espérances,  en  fotsant,  dans  l'administration  nui 
lui  est  confiée,  toutes  les  améliorations  désirables, 
et  je  ne  doute  pas  que  son  zèle  éclairé  ne  parvienne 
à  trouver  le  moyen  de  modifier,  ainsi  que  nous 
le  désirons,  la  législation  sur  cette  matière.  Il  peut 
être  assuré  de  notre  concours;  nous  avons  solli- 
cité avec  trop  de  constance  un  tarif  moins  élevé, 
et  la  suppression  de  tout  droit  pour  les  successions 
et  donations  en  ligne  directe,  pour  ne  pas  accueil- 
lir, avec  empressement  et  reconnaissance,  toute 
proposition  qui  nous  serait  faite  sur  cet  obiiel. 
C'est  dans  cet  espoir  bien  fondé  que  je  vote  cette 
portion  du  budget. 

M.  d«  Httrtlcaae.  Dee  vœux  fort  naturels  et 
fort  légitimée  Tiennent  d'être  émis  à  cette  tribune 
par  l'orateur  que  j'ai  l'honneur  d'y  remplacer.  Ces 
vœux  ont  été  émis  plus  d'une  fois,  et  n'ont  pas 
produit  l'effet  que  chacun  en  a  pu  attendre,  parce 
qu'il  n'est  pas  possible  que  des  améliorations  de 
cette  nature  se  hsseot  avec  la  rapidité  qu'on 
désire.  Le  temps  les  amènera,  et  l'honorable  préo- 
pinant a  raison  de  croire  que  je  serai  trop  heu- 
reux si  je  puis  marquer  mon  passage  dans  cette 
administration  par  les  améliorations  qu'il  Indi- 
que. 

L'objet  le  plus  important  est  celui  qui  se  rep- 
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porte  aux  motations  en  li<;ne  directe.  Le  droit  de 
succeBfliOD  en  ligne  direcie  a  été  souvent  repré- 
senté comoh!  contraire  au  droit  naturel  et  comme 
n'étant  pas  justitlé  suffisamment  par  le  droit  civil. 
I)  a  toufonrB  été  répondu  qu'il  était  impossible 
que  l'administration  renonçât  &  un  droit  sur  tes 
snocessions  en  ligne  directe,  parce  que  ce  droit 
devait  être  considéré  comme  un  oootrdle  indis- 
pensable pour  raïTre  rimmenble  dans  les  diffé- 
rentes mains  par  où  il  puse.  CNi  pettt  donc  deman- 
der la  réduction  du  droit  de  succession  en  ligne 
direcie;  un  pareil  voeu  devra  être  pris  en  grande 
considératioii.  Mais  la  sappression  entière  dn  droit 
ne  pourrait  être  adoptée  sans  dang«  pour  l'inté- 
rêt de  l'administration  du  Trésor  et  de  l'Ëtât. 

La  loi  de  frimait  an  Vil,  en  établissant  la  quo- 
tité des  droits  de  succession  en  ligne  directe, 
ajouta  1  fr.  50  c.  pour  droit  de  transcl-iption  ; 
mats  la  transcription  était  facultative,  et  ce  der- 
nier droit  n'était  perçu  qtie  quand  la  tfanscrifi- 
tion  avaitlieu.  En  i8l6,  la  position  des  donataires 
a  été  aggratée,  le  droit  ftacvltatif  de  transcription 
est  devenu  forcé,  et  ainsi,  par  te  feit,  le  droit  de 
mutation  s'est  tronfé  augmenté  de  1  fr.  50  c. 
Cet  état  dechoses  a  duré  jusqu'en  1824.  Mais 
il  ne  faut  pàs  otablier  gaeltes  amënorattons  impor- 
tantes la  loi  de  juin  1824  a  tntrodQ()e&  dans  notre 
régime  de  l'enregistrement,  ét  perticuHèhement 
en  ce  qui  touc4ie  les  donations  en  ttene  directe. 
Un  des  plus  grands  màlfnurs  dans  les  ^milles 
était  les  divisions  qui  résultaient  ordinairement 
des  discussions  auxquelles  donnait  lieu  le  partage 
du  patrimoine  commun.  On  sentit  en  1824  que  ce 
serait  un  bienfait  d'étouffer  ces  divisions;  en  oott- 
séquence,  on  autorisa  le  pére  de  famille  h  faire 
d'avance  la  transmission  de  ses  biens  à  ses  enfants 
et  à  en  régler  le  partage  ;  et  pour  ce  cas,  qu'on 
roulait  encourager,  on  établit  un  droit  égal  au 
simple  droit  de  transmission  par  lu  mort  du  pro* 
pfiétaire.  En  même  temps,  on  rétablit  la  faculté  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  transcrire. 

Les  vœux êmisàcet égard  parlBcommièdoD  sont 
fort  justes,  et  doivent  être  prisen  grande  conaidé- 
ration.  Pour  cette  année,  n  gooTemeinent  a  cru 
devoir  soulager  directement  la  propriété  fon- 
cière, celle  sur  laquelle  pèsent  i  la  fois  toutes 
les  cnarges,  et  dont  les  resaonrces  ont  été  cons- 
tamment réduites.  Le  gouvernement  verra  pins 
tard  quelles  réductions  peuvent  être  opéi^s  le 
plus  utilement.  Dans  ce  nombre  se  trouveront 
comprit  les  vœux  émis  par  votre  commission  et 
développés  pur  i'bonorable  préopinant.  La  Gtiam- 
bre  peut  croire  que  Je  n'oublleMii  pas  de  remettre 
ces  vœux  sons  les  yeux  du  gouvernement,  et  de 
l'engager  à  faire  tout  ce  qui  sera  en  son  pouvoir. 

M.  le  Hrés^deat.  H.  DtftertTe  a  proposé  sur 
les  petfnis  de  port  iParme»  l'aotendement  sui- 
vant : 

«  Le  permis  de  port  d'armes  sera  porté  en  1827 
à  30  francs,  et  il  ne  sera  accordé  qu  aux  proprié- 
taires payant  100  francs  dfttOMnfen  foncière  et 
mobilière,  à  leurs  enfants  tn  h  leurs  gtfrdes.  • 

H.  le  géméntl  Dutertfe.  Messieurs,  j'ai  fait 
à  l'amendement  que  vient  de  vous  lire  M.  \e  pré- 
sident, nn  cbangeraeot  ayant  pour  objet  de  dire 
que  pour  obtenir  le  permis  de  port  d^atmes,  il 
hnûn  être  propriétaire  de  50  hetitares  -de  terre. 

Je  commence  par  remercier  M.  le  ministre  de 
Pintérienr  de  nous  avoir  faît  diMribuer  celte 
"année  l'analyse  des  vœux  des  'conseils  généraux 
des  départements  assez  tôt  pour  que  nous  puis- 
sions  contiattre  les  besoins  qu'ils  èproureot. 
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Je  n'en  trouve  pas  de  pins  généralement  ex- 
primé que  celui  d'une  loi  répressive  des  dtiits 
de  cbasse  et  de  la  timitftlion  dB  pennia  de  pott 

d'armes. 

Soixante  départements  signalent  les  abus  et  les 
graves  inconvénients  qui  résultent  de  l'extrême 
facilité  avec  laquelle  on  accorde  à  des  hiaéaBts 
(sans  autre  garantie  de  lear  moralHd  qu'on  certt- 
ncat  que  leur  maire  n'ose  sonvmt  pas  leur  re- 
fuser), le  droit  de  parcourir  les  campagnes,  o6  !!b 
ne  possèdent  pas  nn  ponce  de  terrain,  attentant  à 
celui  des  propriétaires  qui  ne  peuvent  empêcher 
leur  récotte  d'être  ravagée  par  cette  Ibnle  de 
chas?etirs  que  nous  voyons  sortir  comme  nn 
essaim,  aux  premiers  jours  de  l'ouverture  de  la 
chasse,  de  la  plupart  de  nos  villes. 

La  facilité  avec  laquelle  on  accorde  des  permis 
de  port  d'arnrea  présente  les  plus  graves  incon- 
vénients ;  il  serait  à  désirer  qne  tous  ceux  qui  en 
obtiendraient  o^rissent  la  double  garantie  de  la 
moralité  «1  de  la  propriété,  et  qn'ainti  des  ports 
d'armes  ne  fussent  délivrés  qu'à  dés  bommeAMen 
famés  possédant  au  moins  aO  hectares  de  letre, 
et  payant  tOO  francs  d'imposition. 

U&is,  pour  donner  une  force  réelle  ft  ces  dlip»- 
sitions,  il  seittit  nécessaire  qoe  le  0enl  fidt  dn 
port  d'armes  sans  permission,  et  sans  être  Aiéme 
accGnopagné  de  faits  de  chasse,  fOft  classé  parmi 
les  délits,  et  puni  comme  lel. 

C'est  le  vœu  qu'expriment  sâve  RonscSIs  géné- 
raux; d'antres  portent  la  quotité  nécessaire  de 
l'impôt  à  150, 200  et  300  francs. 

Depuis  nombre  d'années  ces  vœuk  ont  été  soft- 
mis  a  l'examen  dn  ministère;  et  si  quelq^  dé- 
partements n'en  ont  pas  fait  'mention  dans  la  ses- 
sion de  1825,  c'est  vrsisembhiblement  parA  qu'ils 
ont  craint  l'inutilité  de  les  récidiver. 

Cependant,  Messieurs,  le  droit  de  c^asSe  a  du 
prix  aux  yeux  de  beauoonp  de  proprfètsît<es  qni 
ne  trouvent  pas  dans  la  loi  qni  nous  réli^t  la  pro- 
tection et  les  moyens  sufflBàùts  pour  leur  en  ga- 
rantir la  jouissance. 

On  ne  peut  discouvenir  qA'en  nmitaOI  à  un 
moins  grand  nombre  d'iddindus  le  droit  dtt  jMlrt 
d'armes,  on  diminnera  d'ane  nmSère  nottbie  ét 
efficace  celai  des  braconniers. 

Dans  l'état  actuel,  la  gendarmerie  ne  s'oppose 
à  ce  que  l'on  cfhasse  qnïVftftt  ronvértote  Axée 
par  V^nm  dn  préfet.  GejouMi.  son  hitcKinnRltion 
devient  nulle  envers  tout  individa  portew  d'ata 
permis  de  ptA-t  d'armes. 

En  adoptant  les  mesures  ifw  fai  l'honncwde 
vous  proposer,  et  qni.jeler^te,  sont  demandées 
presque  unanimement  par  tons  les  conseils  géné- 
raux, tes  gendarmes  pourront  concourir  avec  lès 
gardes  ctnmpêtresàem  pêcherie  braconnage,  pnis- 
qu'ils  auront  le  droit  d'arl^ter  tout  indivfaa 
armé  d'tfA  Itasfl,  qbl  im  pooHtit  eiMber  ttinto- 
risation. 

le  dois  Répondre  ft  fûtiection  qn*on  Ae  fera 
ent-èlre.  qu'en  adoptant  ma  proposition,  la 
harftbre  établirait  un  Impdt  qui  augmenterait  Mb 
charges  qui  pèsent  sur  les  contrihAahlea. 

Heasleun,  te  n'eSi  naa  nn  impét  noavMtt  qtn 
vous  voterez,  car  11  existe  déjà,  la  rétrlbutlda  eft 
Volontaire,  et  ceux  qui  s'y  soumettent  font 
parce  (in'ils  préfèrent  l'exercice  de  la  chasse  I  aa 
autre.  11  ne  s'agit  donc  que  d'une  augmentàlion 
jugée  ffécessûire,  et  de  la  condition  d'être  pro- 
priétaire pouf  bbtenir  le  permis  de  port  d'armes. 

L'adoption  de  ma  proposition  Mmiauera  ealHi 
doute  le  In-aconnage,  e;  posera  des  bornei  à  la 
tiotation  des  propnëtés. 

^  l'oh  oppose  h  l'adoption  de  raïtfeadMieai 
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qne  je  voas  soameta  la  diminuLion  de  perception 
au  détrifflent  du  Trésor,  je  répoadd  que  celle 
préviaioa  est  peu  fondée,  parce  qu'il  n'est  pas 
prouvé  qu'ea  élevant  le  droit  que  percevra  le  lise 
à  30  francs,  on  dimioaeratt  de  plus  de  moitié  le 
Boasbre  ordinaire  des  perinis. 

Si  eependaat  il  y  avait  dimination;  tlors  que 
l'on  ne  m'objecte  plus  que  l'on  établit  un  fort 
impôt.  C'est  bailleurs  un  objet  si  minime  dans 
un  budget  de  plus  de  900  miuions  qu'il  resterait 
presque  inaperçu. 

il  est  incontestable  qu'aujourd'hui  le  bracon- 
nage eat  général,  et  que  la  violation  des  droits  de 
la  propriété  est  patente  ;  que  ce  genre  de  fainéan- 
tise es  détournant  beaucoup  de  gens  de  leur  tra- 
vail les  expoaeàcomfflettre  des  délits  très  graves; 
qu'il  n'est  pas  non  pins  sans  inconvénient  pour 
l'ordre  pubuc  que  des  prolétaires  armés  poissent 
imponéni«it  parcourir  les  routes  et  les  champs 
non  récoltés,  ce  qu'ils  font  avec  d'autant  plus 
d'audace  qu'ils  ne  so^  pas  coonus  des  gardes 
champêtres  qui,  n'ayant  pour  arme  qu'un  mau- 
vais sabre,  n  osent  pas  les  approcher. 

Bu  attendant  des  dispoaittoas  plos  répressives, 
plus  efUcaces  que  celles  de  la  l(ù  actuelle,  j'es- 
père. Messieurs,  que  l'aBsendement  que  je  pro- 
pose TOUS  paraîtra  nécessaire  pour  remédier  en 
partieauK  abus  sii^alés  par  les  oooaells  généraux, 
et  que  TOUS  voudresbien  l'adopter  avec  l'addition 

3 ne  j'ai  cm  faire  lyouter  &  celui  qui  tous  a  été 
istnboé. 

M.  Bebaal.HesBieura,  je  reconnais,  avec  l'au- 
teur de  l'amendement,  que  la  législation  sur  le 
port  d'armes  de  chasse  serait  susceptible  d'être 
modiliée,  mais  je  ne  pense  pas  que  les  dispositions 
additionnelles,  telles  qu'elles  vous  sont  proposées, 
soient  de  nature  k  l'améliorer. 

Go  ne  sera  pas  en  doublant  le  prix  des  pwmis 
que  vous  pourrez  empécber  les  braconniers  de 
cbaaser  et  en  diminuer  le  nombre;  la  plupart 
cbassentsaos  permis,  quoique  pouvant  en  obtenir, 
attn  de  ne  pas  paver  chaque  année  les  U  francs 
exigés  pour  leur  uéliTrance;  si  vous  en  portes  le 
prix  è  30  francs,  vous  augmenterei  donc  le  nom- 
bre des  oootreveiuntB  déjà  trop  considérables, 
your  que  les  dispositions  répressives  des  lois 
existantes  puissent  être  facilement  eiécutées. 

Undécretdu  Ujuillet  IBlOavaitflxéàSO francs 
le  prix  des  permis,  ainsi  qu'on  vous  propose  de 
le  taire  aujourd'hui;  mais  on  s'a{»rcut  bientôt 
qu'un  très  petit  nombre  de  permis  étaient  de- 
mandés, mais  qu'on  n'en  chassait  pas  moins  ;  et 
l'on  se  détermina  à  réduire  ce  prix  de  moitié,  et 
malgré  celte  réduction  le  plus  grand  nombre  a 
continué  k  chasser  sans  permis.  Si  donc  voua 
adopties  rameodemeot,  vous  imposedes  une  nou- 
velle charge  aux  grands  propriétaires  qui  seraient 
presque  seule  à  acquitter  les  droits  de  permis, 
sans  qu'ils  eussent  de  nouvollei  garanUes  contre 
le  braconnage. 

D'après  ht  deuxième  partie  de  l'amendement, 
il  ne  serait  accordé  des  permis  de  ports  d'armes 
qu'au  propriétaires  payant  pins  de  100  francs  de 
contribution  foncière  ou  personnelle. 

Uelte  qaestioo,  Messieurs ,  touche  anx  droits 
des  personnes  et  de  propriété,  et  sa  solutiao  est 
de  la  plus  grande  imporUnce;  elle  exigerait  une 
disraasioo  approfondie  :  il  est  évidant  que  si  voos 
TOUS  prononces  pour  l'affirmative,  vous  accordes 
le  pHT^iège  de  chasse  k  une  classe  de  proprié- 
taires, à  l'exclusion  de  toutes  tes  autres:  or.  le 
pottves-^mist  D'après  nos  mœurs,  nos  lois,  la 
Charlei  foorei-TOns  interdire  Vvuttko  de  ce 
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droit  noa  seulement  aux  propriétaires,  mais  de 
plus  aux  rentiers,  commerçants,  militaires,  fonc- 
tionnaires publics,  par  le  senl  motif  qu'Us  ne  sont 

ftas  compris  sur  les  rôles  des  contributions  pour 
a  quotité  d'imposition  détermlnéef  non,  Mes- 
8ieura,Tons le pourriesmémoquevousnele  feriez 
pas,  et  que  tou  leur  laisBerlei,  comme  aux 
antres,  la  fiiculté  de  chasser  anr  leur  propriété, 
quoique  étan  t  de  peu  d'étendue,  et  encore  sur  celle 
a'autrui  lorsqu'ils  ont  reçu  le  consentement  da 
propriétsire. 

Les  lois  du  11  aoflit  et  3  novembre  1789  ont 
aboli  le  droit  exclusif  de  chasse,  et  prescrit  que 
tout  propriétaire  avait  le  droitde  chasser  le  gibier 
qui  se  trouve casoellement  sur  leur  propre  fonds; 
en  se  conformant  toutefois  aux  lois  de  police. 
C'est  donc  sous  ce  dernier  rapport  et  relative- 
ment h  la  sûreté  publique  que  vous  devriez  cir- 
conscrire dans  des  limites  convenables  la  faculté 
de  porter  des  armes  de  chasse.  Voici  sur  ce  point 
quelles  sont  les  dispositions  qui  sont  suivies  : 

La  loi  du  30  avril  1790  défend  de  cbasser  sur 
la  propriété  d'autruf.  k  peine  de  20  francs  d'a- 
mende en  faveur  de  la  commune,  et  de  tO  fhines 
ponr  le  propriétaire  des  (hiits  &  titre  d'indemnité. 

L'article  8  de  cette  loi  détermine  «ne  les  poor- 
suites  ne  seront  exercées  qae  sur  (a  plainte  du 
propriétaire. 

Un  décret  du  4  mai  1812  porte  que  ceux  qui 
chasseront  sans  permis,  seront  traduits  en  police 
correctionnelle,  et  passibleB  d'une  amende  de  30  à 
tiU  francs. 

Il  résulte  de  cette  l^lsfation  que  le  ministère 
public  n'a  à  poursuivre  d'offlce  que  les  délits  de 
chasse  résoltant  du  défaut  de  permis  de  port 
d'armes,  et  non  les  délits  de  chasse  relativement 
au  préindicc  qu'ils  causent  an  propriétaire;  c'est 
cette  distinction  qu'il  importerait  d'établir,  afin 
d'élever  la  quotité  de  l'amende  pour  la  contra- 
vention en  fait  de  chasoe,  plutôt  que  d'élever  le 
prix  des  permis  de  port  d'armes,  comme  on  vous 
propose  de  le  faire.  Je  me  prononce  donc  contre 
l'adoption  de  l'amendement,  dans  lequel  je  no 
retrouve  pas  même  cette  distinction. 

H.  Da  Haas«l.  Je  ne  dirai  que  quelques  mots 
sur  l'état  actuel  de  la  législaiien.  11  est  eien  clair 

3ue  la  législation  sur  la  chasse  est  à  proprement 
ire  nvilie.  Lu  plupart  des  procëe-vèrtnux  que 
l'on  fait  contre  les  aélinqnanta  se  réduisent  &  rien, 
parce  :iuril  ftmt,  pour  obtenir  une  condamnation, 
prendre  le  braconnier  sur  le  fait.  Bu  vain  saisit- 
on  une  pièce  de  gibier  dans  sa  gibecière.  Si  cette 
pièce  de  gibier  nra  pas  été  tuée  en  présence  du 
gendarme  qni  fbit  la  saisie,  le  procés-verfMl  est 
de  nul«ffet.  Ainsi  le  braconnage  est,  pour  ainsi 
dire,  organisé  au  grand  détriment  de  Tagricnl- 
ture  ;  et,  sous  ce  pout  de  vue,  nous  devons  désirer 
beaucoup  qu'une  loi  plus  explicite  nous  soit  pré- 
sentée. 

Quant  &  l'ftmendement  de  M.  Dntertre,  il  ne 

préjuge  rien  ;  seulement  il  y  a  une  confusion  que 
l'on  ne  doit  pas  faire.  Tout  individn  peut  porter 
des  armes  pour  sa  défense  perfonntile;  ce  n'est 
pas  ce  droit  là  que  M.  Dutertre  prétend  ravir;  il 
ne  montre  de  l'exigence  que  ponr  la  conservation 
doBt  le  gibier  est  le  préteste.  Ces!  en  ndoptaot 
l'amendement  proposé  que  nous  aurons  des 
guranties  contra  les  braconniers,  vrais  fléaux  de 
la  société,  qui  fonroisseut  un  aliment  si  consi- 
dérable aux  procès  criminels  des  cours  d'assises. 

Bn  attendant  qu'une  toi  plus  complète  soit  pré- 
sentée, j'appuie  l'amendement  de  II.  Dntertre,  k 
l'exception  poôrtaot  de  la  clanieqa'U  y  a  ajoutée 
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en  dernier  tieu  sur  le  nombre  d'hectares  à  pos- 
séder; et  je  me  borne  &  dire  toot  individu  payant 
100  rrancs  de  contributions. 

H.  de  Vlllèle,  minittre  det  finances,  La  Cham- 
bre s'aperçoit  que  l'amendement,  alors  môme 
qu'il  serait  susceptible  d'élre  adoplé*  ne  pourrait 
trouver  sa  place  uaos  la  loi  de  finances.  C'est  une 
mesure  de  haute  administration  ;  c'est,  comme 
vous  l'a  dit  un  membre  qui  a  déjà  parlé  sur 
cette  question,  une  atteinte  portée  à  beaucoup 
de  droits  quif  je  croisT  ne  doivent  pas  être  sacri- 
fiés aussi  légèrement.  11  y  a  droit  de  personnes, 
droit  de  propriété  dans  ceUe  questioD;  cela  suffit 
pour  qu'elle  ne  puisse  être  traitée  ainsi  en  pas- 
sant, et  par  un  amendement  improvisé»  à  cette 
tribune.  A  plus  forte  raison  une  quMtion  aussi 
erave  ne  peut-elle  être  introduite  dans  la  loi  de 
floances.  Tous  nos  soins  ont  été  apportés,  avec 
l'assentiment  de  l'une  et  de  l'autre  Chambre,  à 
borner  la  loi  du  budget  au  vote  des  dépeoHes  et 
des  impêts.  Vous  ne  sortirez  pas  légèrement  de 
cette  voie,  qui  offre  tant  de  gartnUes  à  vous  et 
au  gouvernement. 

Sans  m'expliquer  sur  le  fond  de  la  question, 
qui  ne  neut  eu-e  traitée  convenablement  par  voie 
d'amendement,  et  en  reconnaissant  qu'il  est  très 
probable  gu'il  y  a  des  mesures  à  prendre  à  cet 
égard,  puisqu'elles  sont  sollicitées  par  la  plupart 
des  conseils  généraux,  je  dis  que  ce  n'est  ni  dans 
le  sons  qui  a  été  indiqué,  ni  à  propos  du  budget, 
que  ta  question  peut  être  utilement  traitée. 

(On  demande  a  aller  aux  voix.) 

H.  le  général  Dalertre.  Si  j'avais  demandé 
des  dispositions  pénales  dans  mon  amendement, 
je  concevrais  qu'il  ne  faudrait  pas  l'introduire 
ttous  la  loi  de  finances;  mais  je  ne  demande  rien 
autre  chose  uu'uae  augmentation  de  droit.  Si  les 
50  hectares  de  terre  étaient  an  obstacle,  je  m'en 
tiendrais  volontiers  à  ma  première  rédaction.  Au 
reste,  ce  qui  vient  d'ôtre  dit  par  U.  te  ministre 
des  finances  me  fait  espérer  une  loi  qui  conciUera 
les  intérêts  de  la  propriété  avec  les  droits  des 
particuliers. 

M.  Carrelet  àe  Lielsy,  rapporteur.  La  com- 
mission est  parfaitement  instruite  de  tous  les 
votes  des  conseils  généraux,  puisque  la  plupart 
de  ses  membres  font  partie  de  ces  conseils,  et 
qu'il  n'en  est  pas  un  qui  ne  se  plaigne  du  bra- 
connage. C'est  parce  que  la  commission  a  reconnu 
qu'une  foule  de  qoestioas  importantes  se  ratta- 
chent à  celte  qui  nous  occupe  en  ce  moment, 

Sa'elte  s'est  bien  gardée  de  faire  aucune  espèce 
e  imiposition.  Seulement,  pour  avoir  égard  aux 
demandes  des  conseils  généraux  et  à  la  position 
de  la  France,  où  le  braconnage  entraîne  une  foule 
d'abus,  elle  a  cru  devoir  appeler  l'attention  du 
gouvernement  sur  cet  objet  important,  fille  se 
borne  encore  maintenant  a  ce  qu'elle  a  dit  à  cet 
égard. 

(U.  Dutertre  déclare  qu'il  retire  sa  proposition.) 
H.  de  Cbarencey  réclame  la  parole  sur  l'article 
relatif  aux  droits  de  douaneMf  chevaux  et  toilee. 

M.  (le  Chareneey.  L'attention  de  la  Chambre 
ayant  été  loagteuips  fatiguée  pur  des  discussions 
de  chiffres  et  de  tarifs,  il  ne  peut  certainement 
entrer  dans  mes  projets  de  l'en  occuper  de  nou- 
veau. Seulement  me  permetlra-t-elle  de  recom- 
mander au  gonvernenieiit  deux  intérêts  d'un  ordre 
élevé,  et  qui  n'ont  point  reçu  de  notre  législation 
des  douanes  de  protection  sufliaaale? 


Je  commencerai  par  loi  exprimer  d'abord  lea 
remen^emenls  que  nous  loi  devons  pour  la  fidé- 
lité avec  laquelle  il  accomplit  la  promesse  qo'il 
nous  avait  donnée  de  ne  faire  quen  France  ses 
remontes  de  cavalerie.  Nous  ressentons  déjà,  et 
bientdt  il  éprouvera  lui-même,  les  bons  effets  de 
cette  m»ure  salutaire;  et  eo  effet,  Messirars,  con- 
sommer, n'est-ce  pas  toujours  eucouragor  la  pro- 
duction ? 

Mais  pourquoi  ne  pas  tirer  de  ce  prindpe  les 
conséquences  qui  en  découlent? 

Assurément  vous  ne  voulez  pas  que  la  France 
n'élève  que  des  chevaux  communs;  autrement 
vous  ne  consacreriez  pas  annuellement  à  vos  ha- 
ras des  sommes  aussi  considérables.  Des  étalons 
d'un  prix  médiocre  vous  suffiraient;  et  aujour- 
d'hui vous  pourriez  supprimer  une  administration 
dispendieuse,  des  ét^majors  considérables,  et 
les  trois  quarts  au  moins  6a  tous  vos  établisse- 
ments. 

liais  telle  n'est  pas  votre  intention,  et  vous  vou- 
lez au  contraire,  sinon  peifècUonoer.  du  moins 
conserver  dans  leur  pureté,  les  plus  belles  races 
de  nos  chemux  français. 

Or,  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  vous  faat  antre 
chose  que  des  éléments  de  production. 

Si  l'industrie  précieuse  qui  doit  multiplier  vos 
belles  espèces  de  chevaux  ne  trouve  pas  dans  vos 
consommations  les  encouragements  qui  lui  sont 
indispensables,  comment  voulez-vous,  en  effet, 
que  nos  cultivateurs  puissent  s'y  livrer? 

On  vous  a  dit  que  la  race  de  vos  chevaux  limou- 
sins allait  s'éteindre,  que  les  beaux  chevaux  na- 
varins étaient  maintenant  fort  rares.  Bh  bien, 
j'ajouterai,  moi,  que  nos  herbagers normands  sont 
épuisés  par  les  sacrifices  qu^ls  n'ont  jusqu'ici 
cessé  de  faire  en  pore  perte,  pour  élever  des  che- 
vaux que  personne  ne  vent  leor  acheter. 

Messieurs,  parcourez  àParis  les  écuries  les  pins 
élégantes  et  les  plus  riches,  et  voyez  vous-mêmes 
dans  q^uello  proportion  s'y  trouvent  les  chevaux 
français.  C'est  cependant  en  présence  de  faits  de 
cette  nature  que  voua  avez  refusé  d'augmenter, 
ainsi  que  vous  l'avut  demandé  uotre  honorable 
colique  H.  le  comte  de  Berlhier.  les  droits  que 
doivent  acquitter  à  leur  introduction  les  chevaux 
étrangers.  Ainsi,  les  nôtres  vont  donc  continuer 
&  n'être  protégés  que  par  un  simple  droit  de  50 
francs,  droit  dont  il  est  facile  de  juger  l'impuis- 
sance dès  qu'on  le  rapproche  des  prix  auxquels 
se  vendent  nécessairement  les  chevaux  de  belles 
races. 

Ces  rapprochements.  Messieurs,  vous  feront 
encore  apercevoir  ce  qu'il  y  a  de  défectueux,  reU- 
tivement  à  riutrodnctioo  des  chevaux  étrangerSi 
dans  votre  tarif  des  douanes. 

Il  est  répulsif  ponr  ceux  que  les  besoins  de 
votre  af^culturo  pourrùent  peut*être  réclamer, 
et  impuissant  à  l'égard  de  ceux  dont  tous  ne  de- 
vriez lolér»  l'admission  qu'aux  conditions  tes 
plus  onéreuses. 

De  cette  impuissance.  Messieurs,  il  résulte  qu'in- 
sensiblement vous  allez  voir  disparaître  l'une  des 
branches  les  plus  importantes  de  votre  industrie 
accole. 

Il  faut  cependant  être  conséquent, et  si,  sur  un 
point  aussi  essentiel,  vous  tous  résignez  à  vous 
trouver  à  la  merci  de  l'étranger,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  vous  continueriez  à  consacrer  aonnel- 
lement  des  sommes  considérables  4  l'^itr^en 
d'établissements,  dans  cette  hypothèse  «issi  di»- 
pendieux  qu'inutiles. 

Mais  si,  comme  Je  n'en  doute  nnilement,  vods 
pensez  au  conûnlro  que  la  consenratiou  de  vos 


Digitized  by 


Google 


ICbunbre  ie%  DépQtés.|       SECONDE  RBTAURATION.       [10  jain  1846.) 


S37 


belles  races  de  chevanx  soit  pour  tous  un  devoir, 
rendes  donc  alors,  en  brorisant  par  des  tarifs 
sagement  calculés,  Hadostrie  que  vous  TOates 
conservw,  les  dépenses  que  tous  faites  pour  vos 
tiaraa  productives. 

On  a  exprifn6&  cette  tribune,  je  crois,  uu  vœn 
sur  lequel  j'appelle  toute  Tattention  du  gouver- 
nement. 

ministère  de  la  guerre  consommant  beaunoop 
de  chevaux,  on  a  pensé  qu'il  était  par  cela  même 
intéressé  à  en  étendre  la  produciïon.  et  que  pour 
lui  en  faciliter  les  moyens,  il  serait  convenable 
de  réonir  &  son  administration  celle  des  haras. 

Ce  motif  n'était  pas  te  seul  qu'on  pût  alléguer 
en  faveur  de  cette  réunion. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  nie  la  capacité  de  ceux 
de  nos  collègues  qui  ont  jusqu'ici  dirigé  l'admi- 
nistration des  haras. 

Peut-être  ont-ils  tous  fait  de  ce  bel  anima),  dont 
ils  devaient  encourager  la  reproduction,  une  étude 
spéciale,  et  ont-ils  pris  pour  l'amélioration  de  ses 
diverses  races  toutes  tes  précautions  qu'il  leur 
était  possible  de  prendre;  mais  enttn,  sous  tous 
ces  rapports,  justice  ne  leur  est  pas  toujours  ren- 
due. 

Nos  cultivateurs  persistent  à  ne  voir  en  eux 
que  des  chefs  de  bureau  du  ministère  de  Tinté- 
rieur,  et  dans  leur  simplicité,  ils  conçoivent  dif- 
ficilement qu'un  employé  puisse  être  et  soit  léel- 
leiueut  DQ  excellent  écuyer. 

Us  supposent  qu'un  ofllcier  général  qui,  par 
devoir,  et  souvent  aussi  par  goût,  se  serait  livré 
dès  sa  jeunesse  à  l'équitation,  serait  plus  en  état 
de  diriger  une  administration  de  cette  naWre; 
qu'il  se  plairait  à  en  parcourir  les  établissements  ; 
ferait  pourvoir  à  leurs  besoins  avec  des  connais- 
sances plus  approfondies;  en  ferait  plus  facile- 
ment placer  les  produits  et  que,  pour  obtenir  les 
protections  qui  leur  seraient  nécessaires,  il  serait 
plus  à  portée,  que  qui  que  ce  fût,  de  faire  valoir 
et  apprécier  les  nécessités  qui  les  commaodenL 

Le  deuxième  intérêt  sur  lequel  je  veux  appeler 
l'attention  du  ministère,  est  celui  des  fobriques 
de  toiles.  11  n'est  que  trop  certain  qu'elles  sont 
sacrittées,  eî  sacrilfées  seulement  6  des  espérances 
que  permet  de  concevoir  une  puissance  voisine. 

Vos  commissions  sont  convenues  elles-mêmes 

au'elles  auraient  besoin  d'être  protégées  par  un 
roit  de  30  0/0  à  l'introduction  des  toiles  étran- 
gères, et  non  seulement  ce  droit  ne  leur  a  point 
été  accordé,  mais  vous  avez  encore  rejeté  celui 
de  25  0/0,  qui  résultait  de  ramendementque  vous 
avait  proposé  notre  collègue  H.  l.eclerc  de  Beau- 
lieu.  Ainsi,  au  moment  même  où  des  industries 
rivales  qui  vous  constituent  annueliement  débi- 
teurs de  l'étranger  pour  des  sommes  énormes, 
obtiennent  des  protections  qui  vont  jusqu'à  la 
profaibiUon,  vous  laisses  s'anéantir  des  fabriques 
d'autant  plus  précieuses,  qu'elles  ne  demandent 
qu'à  votre  sol  les  matières  qu'elles  emploient. 

Cependant,  Messieurs,  ces  fabriques  ont  beau- 
coup de  droits  à  votre  bienveillance. 

N  isolant  point  l'ouvrier  de  sa  famille,  elles  n'en 
font  jamais  pour  le  pays  un  instrument  d'agitation 
et  un  sujet  d'inquiétude,  et  les  événements  de 
Rouen  vons  prouvent  au  contraire  que  les  indus- 
tries que  vous  leur  préfères,  ne  justiBent  pas  tou- 
jours les  prédilections  dont  elles  sont  l'objet. 

Je  me  résume  en  priant  le  gouvernement  d'ac- 
corder enfin  k  nos  fabriques  de  toiles  et  à  la 
rapioduetion  de  nos  belles  races  de  chevaux,  les 
eneowigéfflenU  et  les  protections  dont  elles  ont 
twi  besoin. 


H.  le  PréaMeni.  Quatre  amendements  ont  été 
proposés  sur  les  droits  provenant  des  contribn- 
tions  indirectes.  La  premier,  de  H.  Tixier  de  La 

Chapelle,  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  A  dater  du  1"  janvier  1827,  il  sera  perçu  sur 
tous  les  tissus  en  laine,  soie  et  coton,  une  taxe 
de  10  0/0  de  leur  valeur  vénale,  au  moment  de 
leur  entrée  en  consommation. 

<  L'impôt  foncier  sera  dégrevé  d'une  somme 
égale  à  celle  provenant  de  la  uixe  ci-dessus,  jus- 
qu'à la  concurrence  de  lâO  millions.  > 

M.  Tixier  de  La  Chapelle  a  la  parole  pour  déve- 
lopper son  ameutemnit. 

H.  Tixier  de  L<aCh«^lle.  Messieurs,  j'ai  eu 
l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  un  <légrëve- 
ment  sur  la  contribution  foncière,  jusqu'à  la  con- 
currence de  150  millions,  remplace  par  une  taxe 
sur  les  tissus  de  laine,  soie  et  coton. 

Je  dois  des  remerciements  i  H.  le  rapporteur 
de  la  commission  pour  le  bon  accueil  qu'il  a 
bien  voulu  faire  à  ma  proposition.  Quelque  con- 
viction que  j'aie  des  avantages  qu'elle  renferme, 
je  désira  avec  lui  qu'elle  soit  soumise  à  des 
nommes  qui,  par  leurs  talents  et  leur  expérience, 
soient  à  même  de  la  rectltler  et  d'en  élaguer 
tout  ce  qui  pourrait  nuire  à  son  exécution.  Je 
suis  d'autant  plus  fondé  à  espérer  qu'elle  sera 
adoptée  par  le  gouvernement,  que  je  sais  que 
mon  opinion  est  celle  d'un  grand  nombre  de 
membres  de  cette  Chambre,  et  particulièrement 
celle  de  M.  le  rapporteur. 

11  me  permettra  cependant  de  lui  faire  une  ob- 
servation sur  un  passage  de  son  rapport. 

fin  répondant  à  l'honorable  H.  de  Pompierres, 

Îui  demandait  des  réformes  jusqu'à  concorrence 
'une  somme  de  150  millions,  U  a  dit  :  «  Si  sur 
les  916  millions  d'impèts  que  perçoit  le  gouver- 
nement, Ton  ratrancbe  les  sommes  affectées  à  la 
dette  consolidée,  à  la  liste  civile,  les  pensions,  la 
dette  viagère,  les  cautionnements,  il  ne  restera 
plus  qu'une  somme  de  568  millions  applicable 
aux  dépenses  des  divers  ministères.  > 

Comme  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  exposer 
que,  sous  fa  première  administration  de  SC.Necker, 
tes  revenus  de  l'Etat  étaient  de  43  millions,  l'on 
en  pourrait  tirer  la  conséquence  que  si  alors  les 
services  généraux  des  différents  ministères  ab 
sorbaient  en  entier  cette  somme,  il  n'y  a  nulle- 
ment aujourd'hui  d'augmentation  de  dépense 
qu'une  somme  de  138  millions. 

Or,  cette  somme  n'aurait  rien  d*extraordioairo 
ni  d'exorbitant,  ai  Ton  fàit  attention  que  les  dé- 
penses des  miniMères  se  sont  accrues  forcément 
d'une  somme  de  33  millions  pour  le  clergé,  de 
19  millions  pour  les  tribunaux,  dont  les  membres 
retirident  à  peine  autnfois  l'Intérêt  de  l'argent 
que  coûtait  leur  oflice,  et  qu'enftn  la  richesse  na- 
tionale s'étant  beaucoup  élevée,  les  dépenses  ont 
dû  se  faire  en  proportion,  et  l'Etat  a  été  obligé 
d'augmenter  les  frais  de  traitement  et  les  dépenses 
de  toute  espèce  :  mais  ce  n'est  pas  une  somme 
de  1 38  millions  que  l'Etat  paie  de  plus  aujourd'hui, 
mais  bien  celle  de  quatre  cent  quatre-vingt-un, 
et,  par  conséquent,  de  plus  de  moitié;  c'est  en 
cela  que  Ton  a  passé  tontes  les  bornes,  qu'il  n'y 
u  plus  de  proportion  entra  l'impôt  perçu  et  les 
facultés  des  contribuables  car  bien  certainement 
nus  revenus  n'ont  point  augmenté  du  double. 

Mais  eu  89,  il  y  avait  aussi  des  dettes  et  dM 
charges  en  dehon  des  services  ordinaires  ;  voila 
comment  s'est  expliqué  U.  Necker  dans  son 
compte  :  ^ 
«  Sire,  le  compte  de  Tot  Bnances,  rendu  dans 
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cette  formp)  n«  préseote  sa  Trésor  royal  qo'uoe 
Bomme  de  S64  mf  liions,  et  vos  revenus  passent  430  ; 
le  surplus  est  consommé  par  des  cbarffes  assignées 
sur  les  recettes  générales,  loit  pour  les  rentes  de 
rfldtel-de-VUte,  soit  poiir;dMtres  objets  hypothé- 
qués sur  les  fermes.  • 

Ainsi,  Messieurs,  ta  somoM générale  des  impôts 
était  alors  de  430  millions;  ^e  est  aujourd'hui 
de  916;  la  somme  affectée  aux  ministères  en  dé- 
penses annuelles,  était  de  268  millions,  et  elle 
est  aujourd'hui  de  566. 

Ainsi,  soit  que  l'on  considère  la  masse  générale 
des  impôts,  soit  que  l'on  examine  seulement  les 
sommes  affectées  au  service  courant;  dans  Tune 
comme  dans  l'autre  hypothèse,  on  lève  et  l'on 
dépense  plus  du  double  de  la  somme  que  l'on 
dépensait  autrefbla. 

Parmi  les  dépenses  extraordinaires  et  eo  dehors 
du  service«onrant,  Hgure  l'intérêt  de  la  dette  pour 
une  somme  de  25S  millious. 

Cest  ce  que  nous  appelons  la  rente;  or,  la 
rente,  BlesBieurs,  est  nn  capital  fictif,  devenu  ca- 
pital ose  et  réel  par  le  paiement  régulier  des  in- 
térêts tons  les  six  mois.  Ge  capitafae  reesecntile 
point  aux  autres  capitaux,  ceux  qui  les  poeeëdent 
ont  un  ibnds  réel  lenr  est  propre,  et  dont  ils 
retirent  aonaellement  les  produits. 

Tandis  que  le  porteur  d'une  Inscription  de  rente 
n'a  réellement  aucun  fonds  qui  lui  soit  propre  et 
qui  lui  procure  un  produit  annuel,  ce  sont  (%nx 
à  qui  appartiennent  ces  fonds  qui  sont  obligés, 
sur  ceux  produit?,  d'en  prendre  une  portion  plus 
ou  moins  considérable  pour  acquitter  les  intérêts 
que  rfital  doit  au  Trésor.  Ge  capital  Actif  devient 
aussi  capital  circulant,  et  il  est  transmissible, 
échans^Dle  et  fiait  en  partie  l'ofRoe  du  numé- 
raire: il  commande  une  plus  grande  quantité  de 
travail  qui,  sans  lui,  n'aurait  pu  être  exécuté; 
ou  il  achète  des  narobandises  manufecturées,  ce 
qui  est  ta  mémecbose  :  il  contribue  ainsi  é  l'auf- 
mentation  de  là  richesse  nationale  ;  mais  ce  ca- 

Sital  fictif  devenu  fixe  et  circulant,  doit  cepen- 
ant  toute  sa  valeur  l'argent  qui  sort  de  la 
pocbe  du  contribuable.  (Test  l'impôt  levé  sur  le 
propriétaire  qui  fait  le  gage  des  rentier*  :  c'est 
lui  oui  en  profite  d'abcml,  ensuite  toute  la  so- 
ciété, par  une  plus  grande  facilité  de  elrcnlation 
dans  les  transactions  comBeroifil4>s.  Celui  qui  en 
profite  le  moins  est  le  pn^étaire.  La  valser  vé- 
nale de  la  propriété  toinsse  à  la  vérité;  mais  la 
valeur  des  produits,  ainsi  que  l'expérience  le 
prouve  particulièremeot  à  l'égard  des  grains,  «'en 
ressent  très  peu. 

Aussi,  aujourd'hui  nons  avons  &  payer,  non- 
seulement  les  dépenses  que  l'on  feit  dans  les  di- 
vers ministères,  mais  .«noOTe  llMérôt  de  toutes 
les  dettes  que  l'Btat  trouve  «écesniirede  eontrao- 
ler.  Et  pour  rédnnv  ma  proposition  mx  termes 
les  plus  simples  :  un  rentiw  a  eent  mille  livres 
de  rente;  pour  toucher  son  revena,  H  s'a  d^utre 
peine  &  prendre  qnt  de  signer  une  quittance  tons 
tes  six  mois,  tandis  qu'il  faut  les  impositions  au 
moins  de  cent  électeors  de  grand  collège  pour 
rempBr  les  engagements  que  l'Etat  a  contractés 
envers  lui.  Or,  je  vous  le  demande,  un  pareil 
ordre  de  choses  est-il  juste  t  cel-il  possible  qu'il 
puisse  durer;  et  n'est-ce  pas  une  preuve  de  plus 
ajoutée  b  celles  que  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  présenter,  que  -dans  l'état  <le  ctvitisation  où 
nons  sommes,  les  impositions  doivent  porter  sur 
les  revenus,  et  que  le  senl  moyen  de  les  atteindre 
est  par  des  tszes  sur  les  consommations. 

Quand  on  voit  en  temps  de  paix  les  ûbarges  de 
l'Huit  B'Bccnfftre  de  t68  itftilioDB,  on  ne  se 
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défendre  d'un  sentiment  pénible,  et  l'on  le  de- 
mande où  s'arréteru  cette  progression. 

Tous  les  ans,  quelques  dépuléa  montent  à  cette 
tribune,  font  entendre  nos  doléances;  propoeeot 
même  quelques  réformes,  quelques  diminutioos 
d'impôts.  On  nous  répond  que  l'on  n'improvise 
point  de  lois  definaoced  à  la  tribune.  L'on  n'im- 
provise point  non  plus  des  réformes  ni  des  ré- 
ductions, au  ministère,  l'on  ne  médite  point 
pendant  l'intervalle  des  sessions  ;  les  choses  vont 
leur  train.  Ce  qui  se  dit  ici  en  fait  d'économiest 
n'a  plus  l'air  que  d'une  vaine  formule,  que  d'une 
Bcèoe  convenue  qui  ne  laisse  plus  aux  contri- 
buables l'espoir  d\ucun  allégement,  c'est  parce 
que  j'ai  pensé  que  je  ne  serais  pas  plus  heureux 
que  les  antres  en  proposant  des  économies,  et 
surtout  celle  qui  résulterait  de  la  supores^n  de 
l'administration  des  impôts  directs,  plus  à  charge 
aux  contribuables  par  la  nature  de  ses  attribu- 
tions, que  par  le  salaire  de  ses  employés,  que 
j'ai  cherche  à  rendre  an  moins  le  fardeau  des 
impositions  plus  supportable,  en  te  généralisant, 
et  en  faisant  participer  aux  charges  de  PEtat, 
quoique  dans  une  faible  proportion,  ceux  qui 
par  leur  fortuné  sont  le  plus  a  même  de  les  ac- 
quitter- 

Une  peut  y  avoir  de  gouvem«nents  riches  que 
les  gouvernements  libres  et  modérés;  c'est  par  la 
protection  qu'ils  accordent  k  tontes  les  profes- 
sionsy  par  l'encouragement  qu'ils  donnent  i  toutes 
les  inaustries,  que  chaque  individu  se  livre  aux 
spéculations  qai  conviennent  à  ses  goûts,  à  ses 
inclinations  :  les  arts,  le  commeroe,  rtodnstrie. 
ne  pouvait  proq>érer  que  dans  les  pays  eà  U  y 
a  nne  pleine  et  entiéra  sécnrilé,  CeiMlée  sur  l'as- 
.sniMce  de  chaque  citoyen;  qu'il  t'a  rien  à  crain- 
dre de  ses  beaeins;  qoe  ses  intérêts  sont  plaeéa 
sous  l'égide  des  lois. 

C'est  cette  sécurité  qui  anhne  tous  les  eefwits 
d'une  natole  énralation,  qni  enfluame  tons  les 
cœurs  d'une  honoraUe  «miction;  c'est  d'eUe  q«e 
natt  ce  génie  inventif  qui  demie  anx  atatâères 
fH'eaiiêres  des  formes  nonvdiles  en  les  tr«»lor- 
maat  en  objets  coouoodes  ou  agréaUes,  Ccst 
d'elle  que  nul  ce  mouvement  général  de  ooaa- 
merce  qui  transporte  rasque  dans  les  pays  les 
plus  éloignés  les  produits  de  noe  arts  et  de  notre 
industrie' 

Hais,  Messies,  si  cet  état  de  richesse  eet  dù 
à  la  n^re  du  govvemement  foedé  sur  la  justice 
et  l'égalité  des  droits,  il  font  oonveuir  aussi  q«e 
la  nature  de  l'impét  doU  être-coalornie  ti  ksatUfe 
du  gouvernement;  qu'elle  se  pentéiea  lu  mfine 
^ez  un  peuple  plus  on  eaeinB  «ttaehé  â  ta  gMfae, 
pins  ou  moioa  soumis  au  deqwtiame  et  à.  TarM- 
traire  ;  qne  chei  on  peuple  libre  téf^  jur  nu  fioo- 
vOToement  juste  et  proieetoir;  j'ai,  Hessie«u«,  :à 
l'appui  de  cette  opinion,  une  autorité  q«e  Vm 
n'invoque  jamais  «i  vain  dans  cette  Otitaibre, 
celle  de  Honlesquien.  Bo  parlant  des  tribvtt^ans 
les  pays  où  le  gouvernement  est  libre  et  modéné, 
il  dft  : 

■  Les  droits  sur  les  snar^ndiBes  sont  cevK 
que  les  peuples  sentent  le  mokos,  parce  'Oue  l'on 
ne  leur  fait  point  une  desaaiide  fbpâteUe.  Ils  ipea- 
vent  être  si  sagement  ménagés  qne  le  peuple  igno- 
rera {vesque  qu'il  les  pan.  Pom  cela,  il  est 
d'une  grande  conséqnrace  qne  «e -soit  celui  qui 
vend  sa  marcbandise  qui  pne  le  droit.  11  sent 
bien  qu'il  ne  pùe  pas  pour  lui;  et  -l'acheteur,  qui 
dans  le  fond  paie,  le  confond  avec  le  prix.  * 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  H.  de  HoBtesqnien 
ne  prétend  point  que  l'impôt  sait  assis  sur  les 
manafactnresi  ni  sur  le  commerce  en  gpoit  mots 
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sur  celui  qtti  vnnd  sa  marebandiae,  et  que  ma 
proposition  n'esl  en  elte-raémcquie  le  développe- 
ment de  ce  texte  clair  et  précis. 

AilBSi.  Meaeieurs,  n'ai-je  trouvé  perwane  qai 
ait  nié  l'évidencedu  princii>e  d«at  mapn^ontion 
est  la  oiMwé(|ueDce  natorelle;  mais  llea  en  croit 
l'exécution  traa  difficile,  on  regarde  comme  impra- 
ticables tes  mesures  nécessaires  pour  en  assurer 
le  succès. 

L'impôt  levé  par  la  voie  de  reKercice  répugne 
au  caractère  Rrançais  :  l'on  s'y  soumet  avec  petnei 
et  l'on  cherche  b  s'y  soustraire  par  la  fraude. 

11  faudrait,  pour  l'éviter,  avoir  un  très  grand 
nombre  d'emproyés  qui  coûteraîoit  fort  cber,  et 
oai  absorberaient  eux-mêmes  une  grande  partie 
des  Bomnea  q«e  rendra  la  taxe. 

11  est  certains  adages  qui^  à  dorce  d'être  répéiéii, 
fiDlssenC  par  avoir  «n  air  de  vérité  que  l'on 
adopte  de  confiance  et  qui  se  transmettent  4e 
même  sans  avoir  été  examinés;  mais  qui,  en 
réalité,  n'ont  aucun  fondement  et  sont  même  dé- 
mentis par  l'expérience. 

L'on  n'aime  point  t^mpôt  levé  par  exercice; 
mais  l'on  n'aime  point  non  plus  l'impôt  foncter 
levé  par  la  voie  des  contraintes  et  desgarnisaires. 

Celte  répugnance  est-elle  une  raison  pour  affran- 
cbir  plus  de  la  moitié  des  Français  à  peu  prèfc  de 
toute  espèce  de  contribution?  Non,  Messieurs; 
mais  ce  quil  y  a  à  faire,  et  œ  qui  est  juste,  c'est 
de  laisser  intacts  les  capitaux  dn  manu  facturier, 
du  commerçant  en  gros,  de  n'exiger  de  toi  que 
des  moyens  de  précautions,  que  des  formalités 
auxquelles  il  n'aura  aucun  intérêt  de  se  dis- 
traire. 

Ce  qui  rend  fiicile  la  fraude  sur  les  liquides, 
c'est  la  possibilité  qu'a  le  débitant,  dlntroduire 
cbet  lui  en  contraveation  «me  barrique  éctmppde 
&  la  snrveiltanee  des  employés  :  il  n'en  sera  pas 
ainsi  pour  l^s  pièces  d'étoffe  qui,  au  moyen  des 
registres  à  soucfae,  sont  eaivies  depuis  la  fabrique 
jusqu'au  magasin  du  détaiHaot:  leur  entrée  alors 
sera  reconnue  et  constatée  par  la  voie  de  Pinven- 
taire.  Avec  cette  précautioa,  te  aiuvband  Ue  peat 
vendre  clandestinement  aucune  pièce  d'étoffé  sans 
que  la  frau'Ie  ne  soit  facile  à  vérifier,  puis4tt*il 
tant  rendre  compta  des  pièces  d'étoffe  qull  a 
prises  à  sa  charge.  La  Burveillaace.  comme  vous 
le  Toyes,  n'aura  pas  besoin  d'Mre  aussi  active 
que  celle  que  nécessite  le  débit  des  boissons. 

Il  ne  bnén  point  d'employés  dans  tes  campa- 
gnes :  dans  les  villes,  les  visites  n'anront  pas 
besoin  d'é^ansl  mnltiptièet.  It  fradra  par  con- 
séqventlieaucottp  moins  d'emplovteiet  si,  comme 
l'intérêt  public  t'exige,  l'on  confie  fa  perception 
dn  droit  à  l'administration  des  impèls  indirects, 
l'on  n'aura  pas  besoin  d'iugmenter  le  numbre 
des  directeurs,  des  inspecteurs,  unis  seulement 
celui  des  employés  chai^  de  l'exerefce  :  leur 
traitement  ne  peut  donc  pas  être  tris  onéreux  : 
H  ne  pt«t  éire  un  motif  de  rester  la  taxe;  ett^ 
peut  assurer,  sans  crainte  de  se  tromper,  qv'ils 
ne  s'élèveront  pas  k  la  mottM  de  oe  que  coètent 
ceux  de  la  régie  uctueMe. 

Quelques  personnes  ont  regardé  connne  exa- 
gérée, la  somme  de  150  mllHons,  è  laqneUe  j'èva- 
foe  fe  produit  de  la  taxe  sur  tes  tissus.  Je  n'ai 
aucune  donnée  positive  qui  me  permetie  de  pitè- 
senier  à  lu  Chambre  une  juste  èvainatlon  :  le  l*ui 
Alite  sur  la  coneommatlon  présumée,  en  nison 
de  la  popDlaUon;  malt  mand  la  taxe  ne  rendrait 
point  une  somme  considérable,  ce  ne  leHAt  point 
une  raison  pour  la  rMeier. 

Hessleors,  )e  crois  avoir  prouvé  qu'elle  «st  juHe. 
qu'eue  eai  MceMa&w,  oonronne  i  l'étal  de  ctvD- 
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lisation  où  nous  sommes,  à  la  (brme  de  gouverne  - 
ment  qui  nous  régit,  que  la  perception  eu  est 
facile,  qu*eUe  est  peu  ooùtense;  Je  perslsto  dans 
mon  amendement. 

U.  F«aqaler-L«ajg.  Messieurs  ,  substituer  un 
impôt  de  consommatiou  A  l'Impôt  foncier,  telle 
est  dans  sa  plus  simple  expressioa,  la  proposition 
de  notre  honorable  collègue. 

Avant  d'examiner  si  les  principes  et  les  faits 
sont  en  faveur  de  celle  nouvelle  théorie,  ne  doit- 
on  pas  se  demanderai  l'on  peut,  par  voie  d'amen- 
dement, introduire  dans  une  loi  de  finances  une 
disposition,  d'après  laquelle  150  milUous  seraient 
perçus  sur  trois  espèces  de  tissus? 

La  quotité  de  OMte  somme,  le  simple  aperçu, 
quelqws  conséquences  de  la  mesure,  seraient 
peul^tre  des  motilb  suffisants  pour  vous  déter>^ 
miner  à  résoudre  la  question  d  une  manière  né- 
gative. 

Toutefois,  |e  me  gmderat  d'éludw  ainsi  une 
discussion  devenue  Béeessaire,  après  les  déve- 
loppements que  vouaveues  d'entendre;  mais  afin 
de  ne  pas  abuser  de  vos  moments,  je  restreindrai, 
à  un  très  petit  nombre,  les  observations  que  je 
rais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Deux  choses  sont  principalement  à  considérer 
dans  l'impôt  :  1**  sa  quotité  ;  2<*  sa  répartitÏM. 

Sa  quotité  eet  déterminée  par  tes  bèsmns  réels 
résultant  de  Torgaaisation  pollUque  de  l'état. 
Cette  organisation  est  sageoKnt  oombinée,  si  les 
intérêts  générauxetparticuliersse  trouvent  efUca- 
cemeat  procès,  sans  que  les  charges  publiques 
nuisent  au  dérelO(ipement  des  riwesass  natio- 
nales. 

Vous  venea  de  discuter  la  partie  du  budget  re- 
lative aux  dépensest  et,  à  eette  occasion,  vous 
vous  êtes  spécialement  occupés  de  nchercber  si 
tes  principes  que  je  viens  déposer  étaient  con- 
vcnaMeimmt  «ppliquès.  Je  ne  rentrerai  pM  dans 
l'examen  de  questions  q*i  sont  muialniBaut  rés»- 
lues. 

Nos  besoins  étant  connus,  il  est  iadiapensablo 
d'y  pourvoir  :  atts£i  en  délibérant  sur  les  voiee 
et  moyens,  aves-vow  soin  d'élever  les  recettee 
au  nivran  des  dépenses  ;  et  c'est  par  le  choix  et 
la  comMuaisOR  des  diverses  contributioss  eue 
vous  cherches  h  étiddir.  dus  te  répartition  ces 
charges  publiques,  Inégalité  pn^rtionneUe  eou<- 
sacree  par  le  second  aitide  de  notre  code  politi- 
que; par  là  aussi  TOUS  gurentissas  le  gouverne^ 
ment  contre  les  éveatualités  duag^eases  de 
perœptiOM  incertaines. 

Sous  oea  rapports,  le  sysMoe  mixte  d'impèt 
adopté  depuis  longtemps  en  France,  me  parais- 
sait heureuseawnt  conçu.  Si  dea  modifications 
pouvaient  y  être  Ikiles^  je  peusaiaqu'elles  devaient 
porter  sur  les  détails  et  von  sur  tai  bases  du 
système. 

Qependam  outte  oplnton  treuve  des  contradio- 
tetM^  une  théorto  nouvelle  «et  offerte  k  vos  mé- 
ditatioustelta  tendrait  k  rettplaoer  ea  ce  moment 
notn  hDÏNM  foncier,  et  par  suite  teutes  nos  cou" 
trtbuttoW  directes,  par  des  impôts  de  eensom- 
matioo,  «Ile  donne  lien  à  l'amenduiuent  de  noire 
henorabte  oolléMe,  11  est  uimi  oswçu  : 

c  A  dater  do  l**  janvier  1827,  il  sera  perçu  sur 
les  tissus  en  laine,  sole  et  coton,  une  taxe  de 
10  0/0  de  lemr  valeur  vénale,  au  ounent  de  leur 
entrée  en  eoneomnation. 

k  L'impôt  iMoier  sera  dègravè  d'aon  somme 
égale  k  oalle  prorennot  du  là  taxa  eMuMM,  iut- 
«B'à  ta  eODeoiTence  de  tM  nilHoaà.  « 

Ba  Adoptant  mt  ^pdàMMi  llBvpM  KfiMI 
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dans  des  oroporUoDS  toajoars  rdatives,  réparti 
d'une  mantére  plus  é^le? 

La  perception  se^al^elle  aussi  biea  assurée? 
Serait-elle  plus  facile,  et  par  la  même  raison  moios 
onéreuse? 

Telles  sont  les  qoesUons  snr  lesquelles  je  croîs 
devoir  appeler  plus  particolièremeot  votre  atten- 
tion; Plies  me  paraissent  graves;  elles  se  ratta- 
chent &  des  principes  dont  nous  ne  pouvons  nous 
écarter  :  leur  solution  doit  nxer  votre  opinion 
sur  tes  conséquences  de  ramendetnenl. 

L'intention  de  la  loi  ayant  été  d'atteindre  toutes 
les  richesses,  il  a  fallu  s'attacher  à  reconnaître 
leur  existence  et  leurs  forces  relatives. 

Il  était  difficile  de  découvrir  et  de  déterminer 

Ear  combien  de  signes  les  facultés  des  coatri- 
uablea  se  manifestent 

Sans  doute,  les  consemmations  sont  un  de  ces 
signes  ;  mais  on  doit  sentir  que  rbaqne  individu 
étant  jusqu'à  un  certain  point  maître  de  restrein- 
dre ou  d'étendre  ses  jomssancest  ce  moyen  d'ap- 

Îirédatioo  manque  de  justesse;  et  par  cela  même 
I  deviendrait  fa  source  de  graves  erreurs  s'il 
servait  seul  de  base  &  l'impôL 

Bu  effet,  d'après  un  tel  système,  l'individu  le 
plus  riche,  mais  le  plus  parcimonieux,  partici- 
perait aux  chapes  de  i'Btat  dans  une  proportion 
inverse  de  sa  fortune. 

Les  consommations  ne  peuvent  donc  être  la 
mesure  unique  des  facultés  contributives;  mais 
admettons  même  qu'elles  en  soient  l'expression 
la  plus  exacte  ou  la  moins  fautive  ;  dans  ce  cas, 
et  si  elles  deviennent  l'objet  de  l'impôt,  tous  les 
articles  consommables  doivent  être  atteints.  Ainsi, 
depuis  le  pain  jusqu'aux  produits  inventés  par 
l'industrie  la  plus  perfiectionnéet  pour  satisfaire 
la  fantaisie  dnn  luxe  rafOné,  tout  devra  être 
classé,  évalué  et  tarifé;  toutes  les  professions 
devront  être  soumises  par  la  même  raison  k  l'exer- 
cice. S'il  n'en  était  pas  ainsi,  il  y  aundt  évidem- 
ment violation  de  la  loi.  c'est-à-dire  ioé^lité 
dans  la  répartition  des  charges. 

Tout  est  facile  en  théorie,  mais  toutes  les  théo- 
ries ne  sont  pas  faciles  à  appliquer  :  et  je  vous 
le  demande.  Messieurs,  serait-il  possible  de  mettre 
en  pratique  celle  dont  je  viens  ae  parler? 

Frappé,  sans  doute,  des  inconvénients  qu'elle 
offre  comme  moyen  unique  de  prélèvement  de 
l'impôt,  notre  honorable  colique  vons  propose 
de  n'étendre  la  (axe  nouvelle  de  consommation 
qu'à  trois  articles.  Quant  à  moi,  loin  de  penser 
qu'ainsi  mitigé  le  système  soit  meitleur,  je  dé- 
clare que  je  le  trouve  au  contraire  plus  vicieux. 

Bn  eaèt,  les  tiasus  de  laine,  ceux  de  sole,  ceux 
de  coton  n'étant  pas  les  seals  employés  en  Franr^, 
et  étant  cependant,  d'après  la  proposition,  les 
seuls  taxés,  il  arriverait  que  tous  les  individus 
qui  se  vêtissent  seulement  de  toile  de  lin  et  de 
chanvre,  et  nous  savons  tous  que  le  nombre  en 
est  grand,  ne  seraient  |»s  atteints  par  l'impôt.  A 
cetle  première  observation,  qui  me  semble  d'un 
grand  poids,  on  peut  en  ajouter  une  autre  ;  la 
voici  :  Les  fabricants  des  tissus  désignés  sont 
eux-mêmes  des  consommateurs,  comment  pourra- 
t-oa  éviter  qu'ils  n'échappent  à  la  mesure?  Je  ne 
le  comprendrais  pas  sans  admettre  que  l'exercice 
dût  8*étendre  à  tous  les  ateliers.  Et  cela  ne  pré- 
seoterait-il  pas  les  plus  graves  inconvénients? 

Recoonaissons  donc,  dTabord,  que  l'effet  de  la 
proposition  ne  serait  pas  de  régulariser  la  répar- 
tition des  ctiarges.  Cherchons  ennite  si  son  adop- 
tion a^amènenut  pas  un  résultat  contraire. 

Les  produits  de  la  nouvelle  taxe  seraient  em- 
ployée aa  dégrèvemeot  de  l'impôt  foncier  :  on  les 


évalue  à  150  millions  :  ils  pourraient  ansid  bien 
s'élever  à  200  millions  ;  cela  même  est  pro- 
bable. Or,  Messieurs,  l'impôt  foncier  produit 
202,732,462  fr.  44  c.  On  peut  donc  dire  qu'il  dis- 
paraît entièrement. 

Dès  lors,  comment  la  classe  sur  laquelle  il  pèse 
acquitterait-elle  sa  part  contributive  dans  les 
charges  de  I'Btat  ?  Sans  doute,  on  ne  voudrait  pas 
Bouteoir  que  la  portion  acquittée  par  elle  dans  la 
nouvelle  taxe,  retablirait  réquilibre  ;  ni  les  rai- 
soQnements,  ni  les  faits  ne  serviraient  de  démon- 
stration raisonnable  à  une  telle  assertion. 

Pour  bien  comprendre  cette  question,  il  faut 
déterminer  sur  qui  pèse  la  contribution  fon- 
cière. 

Ëst-ce  sur  le  propriétaire  comme  possesseur  de 
la  (erre?  Non.  car  il  a  eu  bien  soin,  lorB(pi*il 
voulait  acquérir,  de  déduire  l'impôt  de  la  somme 
des  produits;  et  il  n'achète  que  le  revenu  net. 

Bst-(«  sur  la  personne  qui  met  lesoleu  valeur? 
Non  ;  car  elle  ajoute  cette  charge  à  tous  les  frais 
de  culture. 

S'il  en  est  ainsi^  l'impôt  avancé  par  le  proprié* 
taire  ou  le  Termier,  leur  est  remboursé  au  bout 
de  quelques  mois,  lorsqu'ils  livrent  aux  consom- 
mateurs leurs  produits  agricoles. 

Je  le  demande,  est-il  un  mode  plus  simple  et 
plus  égal  de  répartition?  Trouverait-^n  une 
méthode  plus  heureuse  pour  appliquer  le  prin- 
cipe consacré  en  matière  d'impôt  par  notre  code 
politique  ? 

Disons-le,  la  suppression  de  la  contribution  fon- 
cière serait  une  véritable  exemption  de  charge 
prononcée  en  fiiveur  d'un  grand  nombre  d'indi- 
vidus. 

HaiSf  Messieurs,  si  touchés  des  souffrances  de 
l'agricultore,  vons  adoptiez  pour  la  souta^  le 
moyen  proposé,  toutes  tes  industries  ne  seraient- 
elles  pas  en  droit  de  venir  tour  à  tour,  et  selon 
les  circonstances,  vous  demander  des  faveurs  dn 
môme  genre,  c'est-à-dire  la  suppression  des 
taxes?  c  est  ce  que  vous  ne  pouvez  leur  accorder. 
N'établisses  donc  pas  de  précédent»  sur  lesquels 
on  puisse  fonder  ensuite  des  prétentions  inadmis- 
sibles. 

Gomme  vous,  je  suis  peiné  de  l'état  de  géne  où 
se  trouvent  les  cultivateurs  :  j'ai  cherché  lus 
causes  de  ce  malaise,  je  ne  les  ai  pas  trouvées 
dans  l'impôt.  Sa  suppression  serait  dangereuse, 
injuste  même,  et  elle  ne  mèn^^it  pas  au  but  que 
l'on  veut  atteindre.  Pour  weuve  de  ce  que  j'a- 
vance, j'ai  l'expérience  ;  voici  les  faits  : 

Depuis  1789,  ce  qne  l'on  vwt  considérer  comme 
impôt  territorial  a  été  réduit  de  200  millions, 
c'est-à-dire  d'un  tiers,  et  cependant  l'agricnllure 
n'a  jamais  fait  entendre  plus  de  plaintes. 

Je  reviens  à  mon  sujet  et  je  vais  signaler  encore 
un  des  inconvénients  de  la  proposition. 
:  Nous  n'i^ofons  pas  que  les  •besoins  du  Trésor 
sont  impérieux  :  quelques-unes  des  charges  pu- 
bliques doivent  être  acquittées  à  des  époques 
fixes  ;  le  crédit  est  fondé  sur  l'exactitude  avec 
laquelle  les  engagements  sont  remplis:  il  est 
donc  essentiel  d'avoir  des  recettes  4  l'abii  des 
éventualités,  des  recettes  dont  les  recouvrements 
ne  puissent  être  ajournés;  si  le  Trésor  n^ocie 
aussi  facilement  ses  bons,  n'est-ce  pas  par  la 
raison  que  les  prêteurs  savent  quelles  sont  les 
garauties  offertes?  fit  ces  garanties  ne  roposent- 
elles  pas  en  grande  partie  sur  notre  syalème 
d'impôt? 

Si  nos  ressources  élaimt  eatièremeot  fondées 
sur  les  taxes  de  consommations,  elles  ne  seraient 
pas  fixes;  it  faudrait  les  exagérer»  dans  la  crainte 
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que  les  prodaits  ne  fussent  trop  faibles;  cet  état 
(le  choses  serait  évidemment  contraire  aux  inté- 
rêts bien  entendus  du  Trésor  et  de^  contribua- 
bles. 

Avec  TOUS,  je  me  félicite  de  ce  que  le  dévelop- 
pement graduel  de  notre  prospérité  a  accru  dans 
nue  proportion  remarquable  les  produits  de  cer- 
tains impAts;  mais  nous  ne  devons  pas  nous 
laisser  aveugler  par  de  tels  résultats  *,  ne  tiennent- 
ils  pas  à  cet  état  de  paix  dont  nous  avons  joui 
depuis  le  retoar  de  nos  princes?  Des  circons- 
tances différentes  amèneraient  des  effets  opposés, 
nous  devons  les  prévoir.  J'ajouterai  que  même 
en  tenops  ordinaire,  et  par  des  causes  diniciles  à 
assigner,  la  consommation  des  tissus  que  l'on 
vous  propose  d'imposer  diminue  d'une  manière 
sensible;  les  perceptions  seraient  exposées  aux 
mêmes  variations.  Mors,  comment  le  gouverne- 
ment oserait-il  prendredes  engagements?  quelles 
garanties  aurait  le  service  ? 

Je  ne  crains  pas  de  raftirmer,  si  nous  abandon- 
nions noire  système  d'impôt,  l'expérience  ne  tar- 
derait pas  à  nous  éclairer,  et  bientôt  noua  regret- 
terions d'avoir  légèrement  adopté  des  mesures 
qui  porteraient  peut^lre  un  certain  désordre  dans 
nos  tinances. 

Je  crois  avoir  suffisamment  démontré  que 
l'adoption  de  l'amendement,  ou  de  toute  autre 

Sroposition  analogue,  aurait  pour  effet,  d'abord 
e  rendre  la  répartition  des  charges  publiques 
moins  ^les  et  ensuite  d'exposer  Tes  recouvre- 
ments aux  chances  souvent  fâcheuses,  mais  tou- 
jours inquiétantes  de  l'éventualité.  Ces  motifs 
seraient  plus  que  suffisants,  sans  doute,pour  vous 
déterminer  à  repousser  lus  vœux  émis  par  notre 
honorable  collègue.  Cependant,  pour  compléter 
la  discussion,  examinons  la  question  sous  un 
dernier  point  de  vue. 

Bn  matière  d'impôt,  la  facilité  et  l'économie  de 
la  perception  sont  les  conditions  de  tout  bon 
système.  Se  rencoatreut^elles  dans  te  mode  oui 
vous  est  proposé?  Le  mode  actuel  est-il  préfé- 
rable sous  ces  deux  rapports?  Voilà  ce  qu'il  con- 
vient de  rechercher. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  la  contrlbutiOD  fon- 
cière s'élève  à  202.702,4t>2  n>.  53  c.  Les  remises 
aux  percepteurs,  pour  cette  partie  de  l'impAt,  se 
montent  à  7,369,-200  francs. 

Tons  les  autres  frais  n'étant  pas  spéciaux,  et 
devant  se  retrouver  dans  tous  les  cas,  il  est  inu- 
tile d'en  faire  état. 

Ainsi,  d'après  ces  données,  nous  pouvons  dire 
que  150  millions  de  contribution  foaci^  coûtent 
a  percevoir  5,500,000  francs. 

Transforme-t-on  cet  impôt  en  taxe  sur  les  tissus 
de  laine,  de  soie  et  de  coton,  l'on  est  alors  dans 
la  nécessité  de  procéder  au  recouvrement  d'une 
manière  analogue  à  celle  adoptée  pour  les  impôts 
sur  les  boissons;  c'est-à-dire  qu  il  faudra  sou- 
mettre à  IVxercice  les  (bbricanis,  tes  marchands 
en  gros,  ceux  qui  vendent  en  d^il,  soit  en  bou- 
tiqnei  soit  dans  les  marchés,  soit  dans  les  mes  : 
j'ai  pris  à  ce  sujet  des  renseignements,  et  je  ne 
crains  pas  de  dire  que  le  nombre  de  ces  indi- 
vidna  est  presque  double  de  celui  des  débitants 
de  liquides. 

Mats  ce  n*esl  rien  encore,  et  l'on  comprendra 
combien  de  diflicultés  présente  le  aystéme  que  je 
combats,  si  t  on  envisage  que  Texercice  devra 
s'appliquer  à  une  immense  quantité  de  produits 
tous  de  formes,  d'espèces  et  de  valeur  diffé- 
rentes; enfin  Téchelle  àparconrir  s'étendra  depuis 
les  lacets  Jusqu'aux  étolfes  les  plus  riclies,  et  cela 
dans  trois  genres  de  Ussos. 
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Eclairés  par  ces  apergus  généraux,  partago^- 
V0U8  l'opinion  de  notre  collègue  sur  les  moyens 
d'exécution  de  Iame8ure?Je  ne  dois  pas  le  croire. 
A  l'entendre,  quelques  registre  et  des  déclara- 
tions suffiront  à  la  perception,  elle  ne  pourra 
être  faite  par  tes  emplovés  actuels  de  l'i^minis- 
tralion  des  contribotjon's  indirectes. 

Bn  effet,  si  les  choMs  devaient  et  pouvaient  se 
passer  ainsi,  sous  certains  rapports  le  système 
serait  sootenable;  mais,  je  le  demande,  quelle 
garantie  offriront  contre  fa  fraude  quelques  re- 

Sistres  sur  lesquels  seront  inscrites  de  simples 
éclarations? 

Là  je  trouve  seulement  les  premiers  déments 
de  l'opération  la  plus  compliquée,  la  plus  minu- 
tieuse. Mais  ne  faudra-t-il  pas,  pour  proc^er 
régulièrement,  faire  des  inventaires,  des  vérifi- 
cations? ne  devra-t-onpas  contrôler  fréquemment 
toutes  les  écritures  relatives  aux  ventes  et  aux 
achats?  pourra-t-on  exiger,  obtenir  qu'elles  soient 
tenues  avec  régularité?AIur8  les  employés  actuels 
suffiront-ils  à  un  pareil  travail?  D'abord,  pour 
admettre  une  semblable  hypothèse,  il  faudrait 
prouver  que  ces  individus  sont  maintenant  inac- 
tif8;'à  cet  égard,  M.  le  directeur  général  des  con- 
tributions indirectes  nous  fournirait  facilement 
des  preuves  contraires  aux  assertions. 

Avec  quelques  commis  de  plus,  HH.  les  direc- 
teurs de  département,  les  contrôleurs  et  receveurs 
principaux  pourraient  se  charger  d*ua  travail 
nouveau,  mais  il  n'en  ser^t  pas  de  même  qiùnt 
à  ce  qui  regarderait  les  employi^  d'un  rang  infé- 
rieur. 

Ainsi,  il  faudrait  pour  cette  partie  du  service 
UD  personnel  spécial  :  et  d'après  l'étendue  et  la 
complication  des  opérations,  il  devrait  être  d'un 
tiers  plus  nombreux  que  celui  avec  lequel  on 
procède  à  la  perception  des  droits  sur  les  bois- 
sons ;  c'est-à-dire  qu'il  y  aurait  nécessité  de  créer 
8,000  nouveaux  emplois  lesquels  occasionneraient 
une  dépense  de   14  à  15*000,000  fr. 

Or.  Messieurs,  veuilles  vous 
rappeler  que  150  millions  de 
contribution  foncière  coAlent 
à  percevoir   5.000,000 

D'après  le  nouveau  système 
l'excédent  des  frais  de  per- 
centioo  s'élèverait  donc  à.. .         10.000,000  fr. 

Messieurs,  qui  payerait  une  semblable  diffé 
rence?  Qui?  Les  contribuables  I 

Dans  quelles  mains  verserait-on  cette  somme? 
Dans  les  mains  de  S/KN)  individus,  dés  ton  en- 
levés à  des  travaux  utiles  et  productifs  l 

Ici  vos  réflexions  suppléeront  à  mon  silence. 

J'ai  successivement  présenté  quelques-uns  des 
inconvénients  attachésau  nouveau  mode  d'impôt 
proposé:  quels  sont  les  avantages  qu'il  pourrait 
ofnrir?  Je  suis  fâché  de  le  dire,  bien  peu  de  rai- 
sons solides  militent  en  sa  byenr. 

L'impôt  foncier,  vous  a-t-on  observé,  est  inéga- 
lement réparti  ;  si  cela  est  vrai,  et  je  le  crois,  est- 
ce  là  un  motif  sofUsant  pour  te  supprimer? 

Bt,  d'ailleurs,  n'est-it  aucun  moyen  de  rétablir 
l'équilibre  entre  les  contribuables? 

Remontez  aux  causes  de  cette  inégalité;  étu- 
diez la  position  relative  de  nos  départements  à 
diverses  époques,  reconnaisses  pourquoi,  dans  les 
uns.touteslesinoustriessootencorestationoaires, 
tandis  que,  dans  d'antres,  elles  ont  pris  vu  rapide 
essor;  alors  il  vous  sera  fSselle,  en  signalant  le 
mal,  dindiquer  le  remède  ;  alon.  sans  doute, 
vous  sentirez  la  nécessité  de  multiplier,  sur  cer- 
tains points  de  la  France,  les  moyens  de  commn- 
cation. 
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Faciliter  les  rapporta  entre  tous  les  iadiridas, 
c'est  activer  le  circulation  des  ricbessee  ;  c'est 
offrir  à  la  fois  des  ressources  pour  produire  et  des 
occasioDs  de  placw  des  produits. 

Si  par  d'utiles  créations,  si  par  des  encourage- 
ments doQDés  avec  discernement,  on  porte  des 
capitaux  là  où  ils  manquent,  le  travail  deviendra 

filus  abondant,  il  aucmeotera  l'aisance  du  peuple, 
es  consommations  s  accroîtront.  Bn  Fraiice,  elles 
restent  beaucoup  au-dessous  de  ce  qu'elles  de- 
vraient être  ;  et  telle  est  la  véritable  cause  de  la 
géne  de  l'agriculture. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  je  voudrais  rétablir 
TégaUlA  en  élevunt  partout  les  richesses  an  même 
Diveaii.  Si  de  longs  elTorts  peuvent  seuls  amener 
&  ce  but,  l'oa  doit  corriger  les  vices  de  la  réparti- 
tion par  des  dégrèvements  partiels,  mais  il  fau- 
drait alors  procéder  avec  mesure  et  discernement. 

On  att&que  «ncore  Timpdt,  en  disant  qu'il  nuit 
à  la  production.  Bh!  Ueasienrs,  ne  se  plaint -on 
pas  généralement  d'une  surabondance  embarras- 
santé?  N'a-t-elle  pas  eu  pour  conséquence  une 
diminutioD  notable  dans  les  prix  de  toutes  les 
denrées?  N'avez-vouB  pas  été  obligés  d'élever  la 
valeur  des  laines,  des  bniies  et  de  beaucoup  d'au- 
tres produits  indigènes,  par  votre  loi  dédouanes  ? 
Les  choses  étant  dans  cette  position,  peut-on  at- 
tribuer à  l'impdt  foncier  l'état  f&cheux  de  notre 
agriculture?  n 

Veu(-on  se  rendre  n  compte  sufOsact  de  l'ac- 
tion de  l'impôt?  II  faut  alors  chercher  dans 
quelle  proportion  it  est  avec  la  valeur  totale  du 
produit. 

Bn  rapprochant  les  évaluations  fbites  à  différen- 
tes époques  et  par  plusieurs  personnes,  on  trou- 
vera pour  terme  moyen  du  produit  brut  de  Ta- 

tricultnre.  4,900,000,000.  t'impOt  serait  donc 
aos  la  proportion  de  1  à  20,  et  il  n'y  a  là  rien 
d'exagéré.  Si  ensuite  on  cherche  sur  combien  de 
personnes  il  se  répartit,  ou  en  d'autres  termes, 
quel  est  le  nombre  d'individus  xippelës  à  en  faire 
Pavance  pour  tout  ce  qu'ils  ne  consomment  pas 
eux-mêmes,  il  sera  donc  bien  ctairecneot  démon- 
tré que  l'impôt  ne  peut  nuire  k  la  production, 

Suisqu'il  est  acquitté  par  plus  de  quinze  Diillioas 
e  propriétaires  ou  de  fermiers. 
Je  livre  ces  rétlexiona  à  des  persooneg  bien  ca- 
pables de  les  apprécier.  Dans  l'examen  de  la  ques- 
tion J'ai  procédé  avec  impartialité  ;  je  l'ai  com- 
battue parce  qu'elle  m'a  paru  contraire  aux  prin- 
cipes de  l'égaltté  proportionnelle  dans  la  répar- 
tition des  charges  de  I^lat  ;  contraire  aux  iotérëls 
généraux,  en  livrant  &  l'évenluallté  la  cinquième 
partie  des  revenuà  publics;  contraire  enfin  aux 
intérêts  des  contribuables,  en  augmentant  les 
frais  de  perception.  L'ameudemeot  présenté 
comme  moyen  oe  soulager  l'agriculture  auraitété 
accueilli  par  moi^  si  tant  de  motifs  ne  s'étaient 
pas  trouvés  réunis  et  ne  m'avaient  imposé  l'obli- 
gation de  le  repousser  :  sans  doute  vous  les  ap- 
préderes,  et  tous  en  volerez  le  rejet. 

H.  le  Président  annonce  qne  M.  de  Bouvîlie 
a  demandé  la  parole. 

On  réclame  la  clôture  de  la  discussion. 

U.  de  fiouville  obtient  la  parole  contre  la 
clôture. 

S.  de  Banville.  Uquestionquiaété  soulevée 
estneot-ètre  une  des  plus  immenses  questions 
de  l'économie  politiqoe.  Bile  a  été  reçue  par  la 
Chambre  avec  iris  peu  de  faveur,  bien  qu'il  y  ait 
beaucoup  de  roeoibres  qui  partageraient  l'opinion 
qui  a  été  développée,  si  Ton  n'était  pas  préoccupé. 
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et  si  l'on  pouvait  Ja  discuter  avec  plus  de  tran- 
quillité. Cependant,  il  ne  s'est  pas  encore  présraté, 
pour  la  traiter,  un  moment  plus  opportun  ;  car, 
dans  quelle  partie  du  budget  pouvait-elle  être 
mieux  placée  que  dans  celle-ci?  Le  préopioant 
a  été  accueilli  avec  plus  de  faveur  à  la  tnbune, 
parce  qu'il  a  annoncé  que  son  but  était  de  nous 
en(!ager  à  ne  pas  continuer  la  délibération  sur  cet 
objet,  et  à  laisser  les  choses  dans  l'élat  où  elles 
sont.  Il  est  plus  commode,  k  ce  qnll  parait,  de 
terminer  ainsi  la  discussion. 

Je  ferai  remarquer  qu'il  y  a  impossibilité  abso- 
lue k  ce  que  des  questions  de  cette  nature  puis- 
sent jamais  être  traitées  à  cette  tribune  avec  toute 
la  maturité  qu'elles  exigeraient.  Messieurs,  un  des 

Sriocipaux  objets  de  la  mission  que  nous  avons 
remplir,  c'est  de  calculer  tous  les  moyens  qui 
peuvent  favoriser  la  prosp^ité  du  pays  et  accroî- 
tre la  fortune  publique.  Si  les  moyens  d'ëlablv 
d'une  manière  fixe  et  durable  tes  principes  de 
cette  prospérité  dép^dent  de  la  décision  des 
questions  de  la  nature  de  celte  qui  s'élève  en  ce 
moment,  comment  pourrons-nous  atteindre  le 
but,  si  nous  sommes  tous  les  ans  placés  duns 
l'impossibilité  d'approfondir  ces  questions  ?  Pour 
obvier  à  cet  inconvénient,  il  convieadrait,  ce  me 
semble,  de  déterminer  une  époque  où  toutes  ces 
questions  pourraient  être  traitées  et  approfondies 
en  raison  de  leur  imiportance.  Je  crois  que,  pour 
y  parvenir,  nous  devrions  partager  la  lui  de  finan- 
ces en  deux  parties  ;  de  sorte  que  l'on  présente- 
rait une  loi  pour  les  dépenses,  et  une  loi  pour  les 
recettes.  Gomme  In  questions  d'économie  politi- 
que dont  je  parie  se  rapportent  principalement 
aux  voies  et  moyens,  on  pourrait  discuter  cette 
loi  en  premier  heu.  De  cette  manière,  toutes  ces 
questions  ne  viendraient  pas  &  la  fin  de  la  ses- 
sion, où  tout  le  monde  est  fatigué  et  prêt  h  s'en 
aller;  et,  par  conséquent,  peu  disposé  a  entendre 
leur  développement  Vous  auriez  par  là  une  com- 
mission qui  pourrait  approfoaair  la  matière, 
demander  des  explications  aux  ministres,  cl  vous 
épargnerait  le  soin  de  Dure  des  propositions  qui, 
arrivant  sans  qu'on  s'yattende,  n'amènent  aucun 
résultat. 

Je  proposerai  donc,  comme  article  additionnel, 
que,  dorénavant,  la  loi  de  nnancessoit  présentée 
un  deux  lois  distinctes  :  l'une  pour  les  voies  et 
moyens,  et  l'autre  pour  les  dépenses.  Je  ne  con- 
nais pas  d'autre  moyeu  pour  arriver  au  résultat 
auquel  nous  devons  tous  [désirer  d'arriver.  J'en 
fais  la  proposition  formelle. 

M.  le  Président.  Dans  le  moment  actuel,  il 
s'agit  de  statuer  sur  l'amendement  de  M.  Tizier 
de  La  Chapelle  ;  je  vais  le  mettre  aux  voix. 

M.  Tlxler  de  La  Cha^lle.  Un  instaotl 

U.  le  Préeldent.  Le  retirez-vous? 

U.  Tlxler  de  L.«  Cbapelle.  Il  parait  que  la 
discussion  n'est  pas  Unie,  puisque  M.  de  «int- 
Ghamans  se  dispose  à  prendre  la  parole- 

M.  le  Président.  Le  retirez-vous? 

M.  Tlxler  de  t*n  CiwiwUe.  NonI  je  ne  le 
retire  pas. 

M.  de  Salnt-<:bnnuiMi.Jedeaiaade  la  parole. 

H.  le  PrMdent.  U  cMtore  de  la  discnsaloa 
a  été  demandée;  on  a  parlé  contre,  je  dois  la 
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mettre  ixa  vois  ;  û  elle  n'est  pas  fermée,  tous 
aurez  la  parole. 

La  Gbambre  consultée  ferme  la  discussion. 

(L'amendemeat  est  mis  aux  tus  et  rejeté.) 

M.  de  fiuroiee  a  la  parole  pour  développer  son 
amendemNit  qui  consiste  à  réduire  de  moitié  le 
droit  de  détail  éMli  tur  le$  eawe-de-tfi«,  en  tertu 
de  la  toi  du  24  juin  1824. 

M.  de  BarMoe.  Peu  de  personaes,  Messieurs, 
contestent  aujourd'hui  le  déplorable  état  dans 
lequel  est  réduite  la  propriété  foncière  à  raison 
de  raviliasement  de  la  valeur  de  ses  produits;  il 
serait  par  conséquent  superflu  d'ajouter  de  nou- 
veaux détails  à  tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet. 

Mais,  la  culture  de  la  vigne,  en  nécessitant  des 
travaux  beaucoup  plus  considérables  que  toutes 
les  autres,  déprécie  dans  une  proportion  plus 
désastreuse  encore,  le  revenu  des  pays  qui,  par  la 
mauvaise  nature  de  leur  terroir,  ont  fofcé  les 
propriétaires  à  se  livrer  exclusivemeat  à  ce  genre 
de  spéculation  agricole. 

Cependant,  eetie  culture  pince  les  producteurs 
qui  y  sont  attachés  dans  deux  positions  très  diffé- 
rentes. La  première,  celle  des  pays  qui  produisent 
des  vins  de  bonne  qualité,  loin  d  assurer  &  l'agri- 
culteur un  revenu  sarfi«uit,le  laisseJ'en  conviens, 
dans  uu  état  de  souffrance  pénible.  Hais  la  se- 
conde,  celle  des  pays  qui  ne  produisent  que  des 
Tins  qu'il  est  impossible  de  livrer  à  la  consom- 
mation avant  de  les  avoir  convertis  en  eau-de-vie, 
réduit  le  propriétaire  ft  l'impossibilité  absolue  de 
continuer  ses  travaux  et  de  soutenir  son  exis- 
tence, si  un  léger  soulagement  ne  lui  est  accordé 
an  moyen  de  l'amendement  que  j'ai  l'bonneur  de 
TOUS  proposer. 

Bn  effet.  Messieurs,  avant  la  prohibition  de  plu- 
sieurs produits  établis  par  les  lofs  et  ordonnances 
qui  se  sont  succédé  sur  les  douanes,  l'exportation 
suffisait  à  l'écoulement  de  toutes  les  eanx-de-vie 
fabriquées  en  France  et  offrait  aux  producteurs 
un  revenu  cerl^n  et  avantageux,  tandis  qu'an 
contraire  depuis  l'existence  de  ces  mesures  profaf- 
biUves  le  producteur  des  vins  de  maavBise  qualité, 
est  réduit  à  fonder  tontes  ses  espérances  sur  la 
consommation  intérieure;  et  c'est  aujourd'hui  sa 
senle  ressource,  puisque  la  loi  d»  douanes  vient 
de  consacrer  pour  longtemps,  sans  doute,  le  sys- 
tème de  prohibition  qui  déjà  a  fait  ressentir  sa 
désastreuse  influence. 

Hais  afin  de  vous  faire  apprécia  mes  obser- 
vations, quil  mesoitpermis.Messieiuv.d'examiner 
rapidement  sons  vos  yeux,  quel  est  le  revenu 
actuel  que  peut  donner  annuellement  un  hectare 
de  terre  planté  eu  vigne,  etdonltevin  n'est  propre 
qu'à  ta  mbricatlon  deseauX'de-Tle. 

Je  lâcherai  de  réunir  la  clarté  à  la  précision,  afin 
de  ne  pas  fbtiguer  l'attention  de  la  Chambre,  et  de 
vous  faire  partager  mon  opinion,  élaUie  sur  nue 
parfaite  conviction. 

Un  hectare  de  terra  planté  en  vigne,  pris  sans 
choix  dans  une  étendue  cooaidératoïe  de  terre  de 
cette  nature,  et  répnté  pouvoir  produire  aeiie 
hectolitres  de  vin  ;  ces  seize  hectolitres  de  vin  peu- 
vent fournir  un  hectoliira  et  demi  d'alcool  on 
d'eau-de-Tie  puregnel'on  mitigé  ensuite  avec  nue 
^le  quantité  deflumes,  on  parties  aqueoses,  et 
dont  ou  feit  ainsi  trots  hectolitres  d'eau-de-vie  mar- 
chande ou  susceptible  d'être  livrée  au  commerce. 
Depuis  plusieurs  années,  le  prix  de  cette  quantité 
d'eau-de-vlen'apus'éleverqu'à  135  ou  14U  francs 
an  plus. 

VmIA  donc  exactement  le  revenu  brutd'un  bec- 
tare  de  Tignc.  Voyons  maintenant  ce  qu'il  fant  en 


déduire  pour  l'impôt  foncier,  pour  frais  decultnre, 
cueillette,  de  distillation,  de  logement  de  l'eau-de- 
Tie,  et  enfin  pour  le  droit  de  détail,  qui  est  celui 
que  je  combats  dans  ce  moment. 

Un  hectare  de  terre  plaoté  en  viKoe  ne  peut 
paver  en  impôt  foncier  moins  de  19  francs. 

Les  frais  ordinaires  de  culture  dmvent  coûter  au 
moins  15  francs. 

Et  ceux  de  la  cueillette,  6  francs. 

Après  avoir  abandonné  le  vin  &  la  fermentation 
naturelle,  il  faut  le  soumettre  &  la  distillation,  et 
cette  opération  pour  les  seine  hectolitres  de  vin 
seulement,  y  compris  le  prix  ducombustihlcdoit 
être  porté  a  10  francs. 

De  cette  distillation  résulte,  comme  je  l'ai  tlOji\ 
dit,  trois  faectotitre8d'eau-de-viemarchaode,qui  uii 
peut  être  livrée  au  commerce,  si  elle  n'est  préa- 
lablement logée  dans  nne  futaille  oeuve  en  cœur 
de  chêne,  qui,  au  pins  bas  prix,  doit  «Ire  éva- 
luée 9  francs. 

A  toutes  ces  différentes  sommes,  il  faut  encore 
ajouter  l'énorme  droit  de  déuil  que  le  gouverne 
ment  exige  en  vertu  de  la  loi  du  24  juin  1824,  et 
qui  se  porte  pour  les  trois  hectolitres  seulement, 
à  la  somme  de  75  francs.  Somme  que  le  marchand 
a  soin  de  déduire  du  prix  de  reaa-de*vie  avant 
de  la  payer  au  propriétaire. 

Toutes  ces  sommes  additionnées  donnent  un 
total  de  124franc8;ceUe<i,  déduite  darevenabmt, 
de  140  CrancB,  laisse  un  boni  de  16  francs,  pourvu 
toutefois  que  la  gelée,  la  grêle,  ou  louteautreios 
tempéne  u  ait  pas  enlevé  tout  on  partie  de  cotte 
récolte. 

Voilà,  Messieurs,  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude  l'appréciation  du  revenu  actuel  que 
peut  produire  un  hectare  de  terre  planté  en  vi- 
gne, sur  lequel  vous  aures  sûrement  remarqué 
que  le  gouvernement,  traité  en  aîné,  perçoit  pour 
imposition  directe  ou  pour  droit  de  (jétail,  la 
somme  de  84  francs,  alors  que  le  malheureux 

Sropriétaire  se  trouve  réduit  au  modique  revenu 
B  16  francs,  revenu  qui  serait  complètement  ali- 
Borbé  si  l'on  portait  en  ligne  de  compte  l'intérêt 
des  capiteux  que  chaque  propriétaira  est  tovdonrs 
obligé  de  sacnHer  à  la  construction  et  à  l'entre- 
tien de  ses  établissements  mranx. 

C'est  à  vous.  Messieurs,  à  juger  dans  votre  sa- 
gesse, sll  y  a  équité  dans  cette  proportion,  si, 
d'une  part,  le  gouveroeffleDt,quidott6  tous  jus- 
tice, secours  et  protection,  peut  cratinner  fc  perw 
cevoir  un  droit  aussi  onéreux  aux  propriétures 
de  vignobles,  et  aussi  peu  en  harmonie  avec  la 
valeur  actuelle  de  Teau-de-vie,  et  si,  de  l'autre, 
les  pays  sur  lesquels  pèse  cet  impôt,  ne  doivent 
bientôt  être  anéantis  sous  celte  injuste  oppres- 
sion? 

Je  sais  que  les  ennemis  des  réductions  préten- 
dent que  le  droit  que  j'attaque  n'Intémse  nulle- 
ment le  propriétaire,  et  qu'il  est  comptétemont 
supporté  par  les  consommateurs.  C'est,  selon  moi, 
nue  des  erreurs  les  plus  ftineates  qui  puissent, 
par  leurs  résultats,  accabler  la  propriété  ;  et  je  ne 
concevrai  Jamais  que  oeax  qni  la  soatiennent  y 
attachent  entièrement  l'idée  de  la  vérité. 

Je  leur  répondrai  d'abord  que  le  grand  produc- 
teur est  aussi  grand  consommateur,  et  qu'il  y  a 
de  l'iDjusiice  k  le  Mra  payer  comme  l'on  cl 
comme  l'autre,  tandis  que  te  capitaliste  et  l'In- 
dostriel  ne  paient  que  comme  consommateurs. 

Je  leur  demanderai  encore  s'ils  croient  que  Is 
marchand,  placé  dans  la  position  la  plus  heureuse 
pour  faire  la  loi  au  producteur,  à  cause  de  ses 
oesoiM  et  de  la  surabondance  de  ses  produits» 
•cm  aisoi  improdenl,  asses  ennemi  de  ses  lnt6> 
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T^ts  pour  payer,  par  exemple,  100  francs  une 

Si^e  de  vin,  alors  qu'il  sait  qu'avant  de  la  ven- 
re,  il  doit  payer  40  francs  de  droit  de  détail, 
25  d'octroi,  et  combattre  ensuite  une  concur- 
rence qui  lui  présente  les  dangers  d'une  perte 
souvent  inéviiable? 

Ne  doit-il  pas,  pour  éviter  ce  danger,  profitant 
de  l'avantage  de  sa  position,  s'assurer  un  béné- 
fice qui  repose  sur  des  chances  toutes  en  sa  fa- 
veur, et  toutes  au  préjudice  du  propriétaire 
auquel  il  achète? 

.  Ici,  Messieurs,  je  ne  prends  pas  la  défense  d'un 
point  de  la  France  sunleinent;  personne  n'ignore 
que  dix  à  douze  départements  sont  en  grande 
partie  couverts  de  vignobles  dont  le  vin  n'est 
propre  qu'à  la  distillation.  C'est  dans  leur  inté- 
rêt, c'est  dans  l'intérêt  de  la  justice,  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  d'ajouter  à  la  loi 
l'article  ainsi  congu  : 

«  Au  1*'  janvier  prochain,  le  droit  de  détail 
établi  sur  les  eaux-de-vie  en  vertu  de  la  loi 
du  24  juin  1824  sera  réduit  de  moitié.  » 

M.  le  pFësMeHt.  L*ameDdement  est-il  ap- 
puyé? 

M.  d«!  Tliésan.  Oui.  je  vais  l'appuyer. 

M.  de  Thésan.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
l'ameDdement  soumis  h  votre  délibération,  je  le 
dois  autant  dans  l'intérêt  de  la  justice  que  dans 
celui  de  mes  commettants.  Le  malaise  général 
m'en  impose  également  le  devoir,  malaise  qui 
mérite  quelque  attention,  peut-être  quelque  éner- 
gie de  la  part  du  gouvernement,  mais  surtout  sa 
«ollicitude  pour  la  propriété. 

Tout  te  monde  reconnaît  l'état  pénible  de  sa 
position.  Personne  ne  le  conteste,  et  rien  n'an- 
nonce un  remède,  pas  même  un  palliatif,  au  mal 
qui  l'accable.  L'on  court  au-devant  de  tontes  les 
industries  pour  leur  procurer  des  faveurs,  des 
encouragements,  tandis  que  l'on  impose  taxe  sur 
taxe  &la  propriété,  et  que  tout  ce  qui  lui  est  fa- 
vorable est  refusé  ou  éludé.  La  proposition  de 
notre  honorable  collègue.  M.  le  comte  de  Preis- 
sac,  en  est  une  preuve  entre  autres;  elle  était 
conforme  au  vœu  exprimé  par  votre  commis- 
sion. Elle  a  été  accueillie  par  celui  presque  una- 
nime de  la  Chambre.  Le  gouvernement  eu  a  été 
le  témoin,  et  aucun  projet  de  loi  n'a  été  présenté. 
Il  eût  abrégé  les  délais  voulus  par  nos  formes 
pariementatres,  qui  seront  pour  cette  année  un 
obstacle  à  l'adoptioa  d'une  proposition  trop  at- 
tendue. 

On  ne  peut  désavouer  q^ue  les  plaintes  des 
propriétaires  ne  soient  légitimes.  On  les  tient 
pour  telles,  et  on  semble  leur  dire  :  patientez, 
on  s'occupera  de  tous  plus  tard,  et  en  attendant, 
sacrifiez  vos  reveous  et  vos  capitaux  pour  enri- 
chir quelques  propriétaires  de  forges,  et  n'être 

Îue  les  fermiers  des  rentiers  de  l'Etat  et  ceux  du 
résor. 

Oui,  Messieurs,  c'est  non  seulement  les  reve- 
nus, mais  même  les  capitaux  9ui  sont  employés 
pour  satisfaire  aux  charges  qui  pèsent  sur  l'agri- 
culture. Cette  vérité  est  plus  particulièrement 
applicable  aux  pays  de  vignobles.  Une  pièce 
dean-de-vie,  produit  d'un  nectare  et  demi  de 
terre,  no  se  vend  aujourd'hui  que  155  francs; 
elle  contient  quatre  heciotitrus  qui  en  supposent 
deux  d'alcool,  payant  chacun  'iO  francs  pour  droit 
de  détail  ou  de  consommation.  It  en  résulte  que 
le  gouvernement  |>ercoit  tOO  francs  lorsqu'il  ne 
reste  au  propriétaire  que  65  francs,  pour  parer  i 


ses  contributions,  et  aux  frais  de  culture,  d'ex- 
ploitation et  de  distillation.  La  part  du  gouver- 
nement est  donc  au-dessus  du  revenu  net,  et 
celle  du  propriétaire  au-dessous  de  zéro.  Il  sem- 
blerait juste  et  raisonnable  que  ce  dernier  fût 
aussi  bien  traité  que  le  colon  partiaire.  et  qu'à 
cet  effet,  il  eût  une  part  au  moins  égaie  à  celle  du 
fisc.  Tel  est  le  butue  Tamendement  proposé.  S'il 
était  adopté,  il  en  résulterait  à  la  vérité  une  di- 
minution dans  le  revenu  de  rEtat.  Hais  elle 
serait  plus  que  compensée  par  Taccroissement 
avoué  de  ces  revenus.  M.  le  ministre  des  finances 
vous  a  dit  que  pour  les  trois  premiers  mois  de 
cette  année,  ils  avaient  dépasse  de  plus  de  7  mil- 
lions les  prévisions  du  budget. 

Par  ces  motifs,  je  conclus  à  l'adoption  de  l'a* 
mendement. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

La  discussion  s'établit  sur  un  amendement 
de  M.  Durand  d'Blecourt,  ainsi  conçu  : 

<•  A  dater  du  1"  janvier  1827,  les  droits  établis 
sur  la  fabrication  de  la  bière  forte,  en  vertu  des 
lois  des  28  avril  1816  et  25  mars  1817,  et  qui 
sont  de  3  francs  par  hectolitre,  seront  réduits 
à  2  francs.! 

M.  Durand  d*fileeoart.  Uessieurs,  de- 
puis 1816,  un  droit  énorme  est  perçu  sur  la  fa- 
brication de  la  bière,  il  pèse  principalement  sur 
le^  départements  du  Nord,  du  Pas-de*Calais,  de 
la  Somme  et  de  l'Aisne,  qui,  d^uis  dix  ans,  ont 
constamment  réclamé  contre  une  perception  ausn 
exagérée. 

G  est  au  momeut  où  la  Chambre  s'occupe  utile- 
ment des  propriétaires,  puisqu'un  dégrevemeiit 
sur  les  contributions  directes  de  1827  lui  est  pro- 
posé, qu'elle  voudra  également,  et  par  un  e.-tprit 
d'équité  et  de  justice,  diminuer  les  charges  d'une 
classe  immense,  laborieuse,  qui  n'a  d'autres 
revenus  que  le  fruit  d'un  travail  assiduet pénible. 
La  classe  ouvrière  et  les  cultivateurs,  Hudeurs, 
ont  des  droits  positifs  à  votre  intérêt,  ils  l'ont 
constamment  imploré,  et  dans  cette  session 
même,  quatre  pétitions  relatives  aux  droits  sur 
la  bière  ont  obtenu  votre  attention  et  ont  été 
renvoyées  àM.Ie  ministre  des  finances.  Une  deces 
quatre  pétitions  a  été  renvoyée  à  votre  commis- 
sion du  budget;  votre  bonoraï)le  rapporieur  des 
voies  et  moyens  a  gardé  le  silence  sur  ce  point, 
dans  son  rapport^  nous  te  r^rettons.  Postérieu- 
rement, la  commission  du  budget  vous  a  entre- 
tenus de  cette  réclamation,  Messieurs,  par  l'or- 
gane d'un  de  ses  membres,  notre  nooorahle 
collègue  M.  le  comte  de  Rouge.  Il  est  entré  dans 
peu  de  détails  pour  motiver  des  conclusions  trop 
sévères,  selon  moi,  si  on  se  reporte  et  aux  récla- 
mations qui  vous  ont  été  adressées  chaque  année, 
et  A  la  classe  si  intéressante  et  ri  nombreuse  de 
la  population  qui  en  est  l'objet;  Je  reviendrai 
sur  le  rapport. 

Pressé  par  le  sentiment  impérieux  de  mes  de- 
voirs, je  dois  dire  que  l'élévation  du  droit  de 
fabrication  établi  sur  la  bière  est  si  onéreux  pour 
les  consommateurs,  qu'il  est  devenu  un  impôt 
d'autant  plus  insupportable,  qu'il  pèse  entière- 
ment sur  les  classes  peu  aisées  de  la  population. 

La  bière,  Uessieurs,  est  une  boissou  unique  et 
Indispensable  dans  les  départements  du  nord  de 
la  France;  elle  répare  les  forces  épuisées  du 
cultivateur;  elle  soutient  l'ouvrier  dans  sou  tra- 
vail; l'un  et  l'autre  devraient  renoncer  à  leurs 
occupations  obligées,  si  cette  ressource  leur  était 
enlevée;  dès  lors,  une  partie  de  leur  pénible  jour- 
née est  forcément  consacrée  ft  se  procurer  cette 
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boisson;  et  c'est  aux  dépens  de  leurs  familles,  du 
paiade  leurs  enfaats:  c'est  sur  te  fruit  de  leurs 
Bueurs  et  de  leurs  veilles,  qu'ils  paient  un  impôt 
tout  aussi  obligatoire  pour  eux,  que  ceux  récla- 
més par  les  percepteurs  des  contributions. 

La  bière  se  fabrique  avec  Torge  d'biver  ;  c'est 
un  des  produits  de  VajitricuUure  dont  le  prisse 
soutiendrait  si  la  fabrication  n'était  pas  entravée 
par  des  droits  exorbitants.  U  serait  doai'-  avan- 
taaeux,  pour  le  propriétaire  comme  pour  l'agri- 
culteur, de  favoriser  récoulemeiit  de  cette  pro- 
duction du  sol,  ainsi  que  du  houblon  indigène, 
car  si  la  consommation  diminue,  ce  qui  est  im- 
manquable, ces  deux  produits  resteront  sans 
valeur,  et  cette  ressource  sera  encore  uilevée  à 
l'agriculture. 

Le  droit  de  fabrication  sur  la  bière  forte  est  de 
3  francs;  plus,  le  décime  par  beclolitre  :  c'est  à 
peu  près  le  tiers  de  la  valeur  principale  ;  ajoutez- 
7  le  droit  d'importation  sur  les  houblons  étran- 
gers ,  que  vous  ven^z  d'élever  de  45  à  60  francs 

Sar  le  nouveau  tarif  des  douanes,  et  ensuite  te 
roit  d'octroi,  et  vous  vous  affligeres  comme 
nous,  Messieurs,  que  cette  boisson,  la  seule  qui 
existe  dans  nos  départements,  soit  doublée  de 
prix,  par  le  seul  effet  des  droits  dont  elle  est 
passible.  Vous  remarquerez  que  le  droit  de  fabri- 
cation n'existe  que  sur  la  bière,  tandis  que  les 
antres  liquides  ne  paient  qu'un  droit  de  circula- 
tion, ce  qui  n'oblige  le  consommateur  qu'en 
raison  de  sa  volonté;  taudis  qu'ici,  il  est  forcé  de 
subir  cette  charge.  Pourquoi  cette  anomalie  dans 
la  perception  des  impôts  de  môme  nature,  et 
pourquoi  l'établir,  surtout,  sur  une  boisson  uni- 
que, et  destinée  &  la  classe  ouvrière? 

On  TOUS  dira,  Messieurs,  que  le  droit  sur  la 
fabrication  de  la  bière  est  établi  depuis  1816; 
qu'il  a  été  perçu,  et  que  ses  produits  ont  aug- 
menté chaque  année.  Cela  prouve  d'abord  que 
cette  boisson  est  indispensable;  et  si  malheureu- 
sement, jusqu'ici,  nos  chargesétaient  telles,  qu'il  a 
fallu  garder  le  silence  sur  une  perception  aussi 
pesante;  aujourd'hui  que  nos  obligations  sont 
remplies,  et  que  déjà  on  a  allécé  le  sort  des  pro- 
priétaires, n'est-il  pas  juste  qu'on  fasse  aussi  la 
part  de  la  classe  peu  aisée,  qui  doit  ôtre  principa- 
lement l'objet  de  nos  soins  et  de  notre  attention  T 
On  objectera  que  les  dépenses  étant  votées,  les 
receltes  ne  peuvent  {Âre  aiminoées  sans  nuire  à 

auelqnes  services;  ma  réponse  sera  courte, 
iessieurs;  le  Trésor  ne  sera  pas  appauvri  par  ta 
rtdnction  du  droit  de  fabrication  :  tout  me  porte 
ft  croire  que  si  la  perception  ne  s'accroît  pas,  elle 
sera  ao  moins  ^e  à  celle  prévue  dans  le  bndget 
des  recettes.  L«  consommation  augmentera  en 
raison  de  la  réduction  du  droit. 

D'ailleurs,  Messieurs,  dans  l'hypothèse  même 
qu'elle  n'augment&t  pas,  ce  qne  je  repousse, 
rameodement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
est  si  peu  important,  qu'il  ne  pourrait  nullement, 
par  son  adoption,  compromettre  les  intérêts  du 
Trésor.  11  ne  consiste  qu'à  ramener  te  droit  sur  ta 
fabrication  de  la  bière,  au  taux  primitivement 
fixé  par  la  toi  des  finances  du  28  avril  1816. 

M.  le  comte  de  Rongé  vous  a  dit,  Messieurs,  que 
la  bière,  moyennant  tes  3  francs  perçu  A  la  cuve, 
par  hectolitre,  était  exempte  aes  antres  droits 
que  paient  les  autres  liquides  A  la  consommation; 
cependant  la  biéra  est  passible  d'un  droit  de  mou- 
vement et  paie  ausn  les  droits  d'octroi,  outre 
celui  de  fabrication  contre  lequel  je  réclame  avec 
d'autant  plus  de  raison,  que  ce  droit  est  forcé, 
tandis  que  ceux  établis  sur  les  autres  liquides  ne 
sont  que  facultatifs  etqu'ils  ne  paient  rien,  lors- 
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quHIs  sont  consommés  sur  les  lieux  de  produc- 
tion. 

Je  me  résume.  Messieurs ,  je  crois  vous  avoir 
démontré  combien  il  est  important  de  réduire  les 
droits  sur  la  fabrication  de  la  bière,  attendu  que 
cette  boisson  est  unique  et  indispensable;  que  la 
classe  immense  desouvrîers  et  des  agriculteurs  des 
départements  du  nord  de  la  France  sont  obligés 
d'en  faire  un  usage  journalier;  que,  par  consé- 
quent, ce  droit  si  onéreux  est  entièrement  sup- 
porté  par  elle,  et  que  c'est  sur  le  fruit  d'une 
modique  journée  destinée  à  alimenter  toute  une 
famille,  que  r-et  impôt  est  prélevé:  que  le  droit 
de  fabncation  est  obligatoire  pour  le  consomma- 
teur, tandis  que  celui  de  circulation,  établi  sur 
les  autres  boissons,  n'étant  que  facultatif,  n^t- 
teint  la  population  qu'en  raison  de  sa  volonté. 
Je  TOUS  ai  montré,  surtout,  combien  ces  droits 
étaient  exagérés,  puisqu'on  réunissant  ceux  de 
fabrication,  de  mouvement,  d'octrof  et  l'augmen- 
tation sur  ceux  des  houblons  étrangers,  ils  for- 
maient la  moitié  de  la  valeur  principale  de  cette 
boisson  obligée;  ta  Chambre  écoutera  une  récla- 
mation basée  sur  des  faits  aussi  positifs;  elle 
recueillera  la  plainte  du  pauvre;  elle  allégera  co 
fardeau  qui  pèse  sur  lui  et  sur  sa  malheureuse 
famille;  elle  voudra  te  faire  participer  aux  bien- 
faits d'un  dégrèvement  qui  n'affaiblira  pas  les 
ressources  du  Trésor,  et  elle  aura  agi  selon  sa 
pensée  et  selon  le  cœur  de  notre  bien-aimé  mo- 
narque, qui  n'est  heureux  que  par  le  bonheur  de 
son  peuple. 

Je  persiste  dans  mon  amendement,  qui  ne  fait 
que  ramener  le  droit  de  fabrication  au  taux  dé- 
terminépar  la  loi  dn  28  avril  1816. 

M.  le  Présidenl.  La  Chambre  n'étant  plus  en 
nombre  pour  délibérer,  je  propose  de  renvoyer  la 
délibération  à  lundi,  ainsi  que  le  développement 
d'un  amendement  de  M.  Leroux-DuchÂtelet. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

La  séance  est  levée  &  cinq  heures  et  demie. 


CH&HBRB  DBS  DÉPUTBS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  RATEZ. 

Séance  du  lundi  12  juin  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal.  H.  le  pré- 
sident du  conseil  des  ministres  et  Bl.  le  minutre 
de  l'intérieur  sont  présents. 

L'ordre  du  jour  est  la  iuUe  de  la  dUcuuion  du 
projet  dgloiOfS  finaneet  pour  1827.  ÀriicU  3.  Re- 
eeitet. 

H.  le  Président  rappelle  &  la  Chambre  l'ar- 
ticle 3  du  projet  de  loi  do  finances  et  l'amende- 
ment relatif  au  droit  iur  la  bière  forte  proposé 
dans  la  dernière  séance  sur  cet  article  par  M.  Du- 
rand d'Blecourt.  La  parole  est  donnée  sur  cet 
amendement  &  M.  de  Tramecourt. 

M.  de  TranceMirt  Messieurs,  je  viens  son- 
meltre  à  la  Chambre  de  courtes  observations  pour 
aupuyer  la  demande  de  notre  honorable  collègue 
H.  Durand  d'Eleconrt.  tendant  k  faire  réduire  les 
droits  sur  la  bière  au  taux  où  il  avait  été  lixé  par 
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la  loi  du  28  arril  1816,  c^eat-IiHUra  à  2  francs 
rtiectoUtre. 

Ue  droit  a  depois  été  élevé  &  3  francs  ;  on  y  a 
encore  ajontô  le  décime,  ee  qui  porte  le  droit  total 
à  3  &•  30  c. 

Le  prix  ordinaire  de  la  bière  dans  nos  dépar- 
tements du  Nord  est  de  11  francs  l'hectolitre,  droits 
compris.  H  s'eosnit  que  l'éléTation  actuelle  de  ce 
droit  le  fait  monter  à  40  0/0  de  ta  valeur  vénale. 

Par  une  fatalité  inexplicable,  on  s'est  obstiné  à 
regarder  cette  boisson,  qnoiqae  fort  peu  agréable, 
comme  boisson  de  luxe  :  ce  serait  tout  au  plus 
nne  boisson  de  fantaisie  pour  un  grand  nombre 
de  départements;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour 
les  départements  du  Mord,  du  Pas-de-Gatais,  de 
la  Somme  et  de  l'Aisne,  où  cette  boisson  est  la 
seule  \  portée  du  peuple,  et  devient  pour  lui  de 
nécessité  première. 

Mrasieurs,  dans  ces  pays,  on  sait  aussi  recon- 
naître la  supériorité  du  vin  sur  ta  bière,  surtout 
ceux  de  Bordeaux,  de  Bourgogne  et  de  Champa- 
gne^ mais  puisque  la  rigueur  au  climat  leur  in- 
terdit la  culture  de  la  vigne,  serait-ce  un  motif 
pour  que  la  législation  les  traitât  d'nne  manière 
plus  sévère? 

Oui,  Messieurs,  c'est  sur  eux  qu'elle  épuise 
toutes  ses  rigueurs. 

Ailleurs,  le  propriétaire  vendange  ses  vignes, 
en  réunit  la  récolte  dans  ses  pressoirs,  travaille 
ses  vendanges,  en  consommé  les  produits,  et  par 
la  loi  même  se  trouve  affranchi  de  toute  espèce  de 
droit;  on  n'a  pas  appliqué  au  travail  nécessaire 
pour  faire  le  vin,  le  mot  fatal  fabrication,  qu'on 
a  donné  au  travail  de  la  confection  de  la  bière: 
et  cependant  tout  n'est-il  pas  à  peu  près  égal 
dans  l'une  et  l'autre  opération?  Les  vins  croissent- 
ils  donc  spontanément  sur  la  vigne?  N'oot-itapas 
besoin  de  longs  et  pénibles  travaux  avant  d'âre 
livrés  à  la  consommation  ;  remploi  des  ressources 
de  l'art,  de  méthodes  plus  on  moins  perfection- 
nées? Eh  bien  !  avec  nne  bienveillance  toute  spé- 
ciale, quelles  qne  soient  d'ailleurs  les  méthodes 
tant  soit  peu  hardies  employées  pour  faire  acqué- 
rir à  ces  vins  un  goût  que  la  nature  leur  a  refusé, 
le  mot  fatal  fabrication  n'est  jamais  prononcé;  et 
cependant,  en  beaucoup  de  lieux,  en  beaucoup 
d'occasions,  ne  serut-ce  pas  le  mot  propre  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  propriétaires  du  nord  de 
la  France  ne  jouissent  pas  des  mêmes  avantages  ; 
ils  récoltent,  a  la  vérité,  sur  leur  propriété,  leurs 
orges,  leurbonblou,  et  pwce  qu'il  laut  y  mêler  de 
l'eau  chaude  pour  en  tirer  une  boisson  saine, 
mais  désagréable  au  goût,  le  fisc  intervient,  pro- 
nonce le  mot  magique  fabrication.,  et  cette  boisson 
si  nécessaire  eo  nibaence  du  vin,  se  trouve  frappée 
d'an  droit  ezortnlanl  de  30  0/0  de  la  valeur. 

Bxaminons  maintenant  si  ce  droit  est  en  rap- 
port avec  ceux  établis  sur  les  antres  liçpiides. 

Quels  sont  les  droits  les  plus  élevâ  sur  les 
vins?  Ce  sont  sans  doute  ceux  connus  sous  le 
nom  de  droits  de  détails,  qui,  dans  leur  maximum, 
s'élèvent  à  15  0/0,  et  vous  savez.  Messieurs,  que 
c'est  la  pins  faible  partie  de  la  consommation 
qui  est  assujettie  &  ce  droit,  les  antres  sont  sou* 
mis  à  un  droit  beaucoup  moins  considérable. 

Il  est  donc  maintenant  établi  que  la  l^islatîoa 
existante  fait  jouir  les  habitants  des  pays  fovo- 
risés  par  le  soleil  et  un  climat  moins  rigoureux, 
d'avantagea  immenses,  et  que  trois  millions  de 
français,  qui  ne  sont  pas  anssi  favorisés  par  un 
beau  climat,  vivent  &  cet  égard  dans  an  régime 
exceptionnel . 

Est-ce  la  Charte  qui  se  prèle  à  ces  lois  d'ex- 
ception en  fait  d'impôt?  Non,  car  elle  énonce  po-  , 
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sitivement,  elle  commande  même  Pégidité  pro- 

Eortionnelle  dans  la  répartition  des  charges  pa- 
liques.  En  vain  m'objectera-t-on  qne  la  taxe  snr 
la  bière  est  la  même  pour  les  habitants  des  di- 
verses localités  de  la  France,  toujours  il  sera  vrai 
que  ce  qui  n'est  qne  fontaisie  pour  les  unes,  est 
une  nécessité  indispensable  pour  les  autres,  et 
ue  les  premiers  jouissent  au  moins  du  privilège 
e  se  soustraire  à  l'impôt  le  plus  exorbitant  qui 
soit  connu  dans  cette  matière,  tandis  qne  tes 
autres  sont  obligés  de  s'y  soumettre  par  nne  né- 
cessité absolue;  en  définitive,  sur  qui  pèse  cet 
impôt  éuorme?  sur  lu  classe  laborieuse,  et  même 
sur  celle  qui  est  la  plus  pauvre. 

J'espère  que  M.  le  directeur  général  ne  viendra 
pas  combattre  la  réduction  proposée,  ce  sera  pour 
nous  la  preuve  qu'il  en  reconnaît  la  justice. 

J'espère  encore  qne  M.  le  ministre  des  Unaaces 
voudra  Men,  dans  le  budget  qui  vous  sera  pro- 
ppnï  l'année  prochaine,  présenter  d'autres  mo- 
difications &  ce  droit,  qui  établissent  des  tarlb 
encore  plus  rapprochés  ae  ceux  existants  sur  1m 
autres  boissons,  et  qu'enGu  les  habitants  des  dé- 
partements du  nord  de  la  France  n'auront  plus  à 
se  plaindre  do  régime  qui,  à  cet  égard,  est  un 
véritablerégimeexceplionnei;  le  Trésor,  Messieurs, 
n'a  rien  à  perdre  à  cet  acte  de  justice,  car  il  me 
paraît  démontré  que  l'augmentation  de  la  con- 
sommation couvrira  amplement  les  sacrifices  ap- 
parents qu'ils  pourraient  faire;  en  général  l'exa- 
gérution  des  droits  est  une  cause  de  disette  pour 
le  Trésor. 

Il  me  resterait  bien  d'autres  considérations  à 
faire  valoir  en  faveur  de  la  demande  de  réduction 
sur  les  droits  perçus  sur  la  bière,  qui  ferait  res- 
sortir avec  avantage  ta  justice  de  notre  réclama- 
tion en  faveur  des  quatre  départements  du  Nord, 
du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme  et  de  l'Aisne; 
mais  j'ai  promis  en  commençant  de  ne  pas  fati- 
guer votre  attention,  J'espère  que  vous  ne  refu- 
sera pas  votre  assentiment^  la  demande  de  notre 
honorable  collègue  M.  Durand  d'Elecourl. 

J'en  vote  l'adoption. 

M.^  Pottean  d'Hancardrle.  Messieurs,  depuis 
plusieurs  années,  de  nombreuses  pétitions  vous 
arrivent  des  divers  départements  du  nord  de  la 
France  pour  demander  une  diminution  du  droit 
sur  les  bières.  A  chaque  session  ces  réclamations 
sont  accueillies  par  vous  avec  intérêt,  et  ren- 
voyées au  ministre  et  à  la  commission  du  bud- 
get. Cependant  jamais  le  budget  ne  nous  offi*e  de 
changement  à  cet  égard,  et  toujours  le  droit 
énorme  de  :j  fr.  30  c.  par  nectotitre  est  demandé 
sur  cette  boisson. 

Le  droit  de  fabrication  snr  la  bière  créé  par  la 
loi  du  5  ventôse  an  Xll,  et  fixé  d'abord  à  40  cen- 
times par  hectolitre,  éprouva  diverses  variations 
jusqu'en  1816.  A  cette époqueilfnt  porté  &  2  francs, 
et  t  année  suivante,  définitivement  fixé  &  3  francs 
par  la  loi  du  25  mars. 

Le  ministre,  en  faisant  cette  proposition,  dit  & 
la  Chambre  :  La  mauvaise  récolte  en  vins  nous  a 
fait  chercher  une  compensation  sur  les  bières  en 
augmentant  leurs  droits. 

Ainsi,  Messieurs,  c'est  parce  que  nos  récoltes 
en  vins  n'avaient  pas  réussi,  qn  on  a  augmenté 
d'un  tiers  le  droit  sur  la  bière.  Je  n'examinerai 
pas  jusqu'à  quel  point  il  était  juste  de  grever  un 
coin  de  la  France  parce  que  les  vins  avaient 
manqué,  et  s'il  ne  convenait  pas  de  chercher  une 
compensation  qui  port&t  sur  tons  les  consomma- 
teurs ;  mais  il  me  semble  qu'après  une  récolte 
eo  vins,  telle  que  celle  qne  nous  avons  eue  l'an- 
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le  Tin  manquait,  diminaoQs-le  anjoaru  hui  puis- 
que la  récolte  est  très  abondaate.  Chaque  beclo- 
litre  de  bière  fabriquée  paie  au  eonvernemenl 
3  tr.  30  c.  Dans  toutes  lesTilleeet  cfaas  au  grand 
nombre  de  communes  rarales,  il  est  soumis  au 
droit  d'octroi;  et  à  Lille,  notamment,  le  droit^s'ë- 
lèTe  a  2  francs.  Le  brasseur,  dans  la  ville  de 
Lille,  a  donc  &  payer  5  fr.  30  c.  sur  chaque  hec- 
tolitre de  bière  qui  sort  de  la  brasserie;  si, 
comme  il  est  juste  de  le  faire,  on  considère  ce 
"u'ajoute  h  cette  somme  le  droit  sur  te  charbon 
e  terre,  celui  sar  les  houblons  étrangers  qui  sont 
d'une  nécessité  indispensable  pour  la  fabrication 
des  bières  fortes,  on  se  convaincra  que  la  mar- 
chandise est  ici  taxée  à  un  droit  a  peu  près 
égal  à  sa  valeur,  puisque  l'hectolitre  de  bière 
ue  se  vend  que  13  à  14  francs,  droit  compris. 

Bst'il  juste.  Messieurs,  de  percevoir  nn  impôt 
aussi  énorme  sur  an  objet  de  première  nécessité, 
sur  Tunique  boisson  du  pauvre  dans  nos  dépar- 
tements du  nordt  Hais  je  me  trompe,  la  bière 
n'est  plus  la  boisson  du  pauvre,  il  est  forcé  d'Y 
renoncer  et  ne  boit  que  die  Teau.  Voilà  où  en  sout 
réduits  tous  les  ouvriers  de  nos  campagnes  ;  ceux 
des  villes  abandonnent  Tusage  de  fa  niére  pour 
ee  livrer  à  celui  des  liqueurs  fortes,  qui  allèrcot 
leur  santé.  Croyez,  Messieurs,  qu'en  réduisant 
le  droit  sur  la  bière,  qu'en  la  mettant  à  la  portée 
de  cette  classe  intéressante  qui  vit  de  son  travail, 
te  Trésor  n'y  perdra  rien.  Vous  savez  qu'en  ma- 
tière d'ijnpôt  on  obtient  souvent  plus  de  produits 
lorsqu'il  est  modéré-  Diminuez  d'un  tiers  le  droit 
sur  la  bière,  et  vous  verrez  ta  consommation 
augmenter  dans  une  proportion  plus  forte. 

Ou  dira  peut-être  que,  depuis  la  Restauration, 
cette  consommaliou  a  augmenté  chaque  année^ 
notamment  dans  le  département  du  Nord.  Je  ré- 
pondrai que,  depuis  celte  époque,  un  grand 
nombre  d  étrangers  est  venu  s'établir  dans  ce 
département,  que  la  population  y  estaccrue  d'un 
dixième,  que  nous  avons,  dans  toutes  nos  villes, 
des  garnisons  dont  nous  étions  privés  sous  l'an- 
cien gouvernement,  et  que  si  Ton  calcule  com- 
bien  ces  causes  ont  dû  influer  sur  la  consomma- 
tion de  Tunique  boisson  du  pays,  on  verra  qu'elle 
a  diminué  au  lieu  d'augmenter;  (audls  que  dans 
tout  le  reste  de  la  France  vous  avez  des  excédents 
de  produits  sur  toutes  les  consommations. 

Je  dois  prévenir  une  objection  qui  consiste  & 
dire  que  si  le  droit  de  3  francs  sur  la  bière  était 
trop  élevé,  le  conseil  municipal  de  Lille  ne  de- 
vait pas  la  soumettre  &  un  droit  d'octroi  de  2  fr. 
Hais,  Messieurs,  une  ville  qui  a  65,000  habitants, 
qui  est  accablée  de  charges,  qui  n'a  point  de 
propriétés,  puisqu'elle  a  été  dépouillée  de  la  seule 
qu'elle  possédait,  le  canal  de  la  Duule,  doit  né- 
cessairement chercher,  dans  l'octroi,  les  moyens 
de  fournir  b  ses  dépenses.  Bile  cède,  ici,  a  la  né- 
cessité, et  loin  de  me  faire  une  objection  de  cette 
nécq^sitë,  ne  devrait^n  pas  en  conclure  que  cette 
ville  doit  être  traitée,  je  ne  dirai  pas  avec  faveur, 
mais  avec  justice  f 

Oui.  Messieurs,  c'est  au  nom  de  la  justice  que 
|e  viens  appuyer  la  proposition  de  mon  honorable 
collègue,  de  cette  justice  qui  veut  qu'il  y  ait  éga- 
lité dans  la  répartition  de  l'impdt.  Or,  cette  éga- 
lité n'existe  pas  dans  les  départements  qui  pro- 
duisent le  vin  et  le  cidre,  le  propriétaire  ou  le 
cultivateur  peut  consommer  ses  produits  avec 
sa  faniille  sans  payer  de  droit,  ces  boissons  ne 
lo  doivent  qu'au  moment  de  la  vente.  Dans  les 


départements,  au  contraire,  oA  se  fabrique  la 
bière,  on  l'impose  &  l'instant  même  de  la  fabrica- 
tion, chez  le  fermier  comme  cbes  lo  brasseur;  de 
sorte  que  le  cnltivatenr  qui  se  fait  nue  boisson 
avec  le  produit  de  sa  terre  qui  a  payé  l'Impôt, 
avec  toutes  matières  qui  y  ont  été  soumises,  est 
contraint  de  payer  deux  fois  pour  consommer  ses 
propres  denrées. 

Bu  résumé,  Messieurs,  les  motîh  qui  avaient 
déterminé  le  gouvernement,  en  1817,à  augmenter 
le  droit  sur  les  bières,  n'existent  plus  ;le8  pro- 
duits des  contributions  indirectes  surpassent 
toutes  les  prévisions  et  vous  donnent  les  movens 
de  dégrever  la  contribution  foncière  de  19  mil- 
lions. N'est-ce  pas  le  moment  d'accueillir  une 
demande  fondée  snr  réguitéet  la  justice,  de  sou- 
lager enfin  une  classe  intéressante  et  laborieuse 
à  qui  vous  avez  demandé  un  suoplément  d'impôt 
dans  un  temps  de  disette  et  de  oestHns? 

D'aorès  ces  motifs,  j'appuie  l'amendement  de 
mon  uonorable  collègue,  B.  Durand  d'Blecourt. 

H.  de  liMtows.  Si  la  Chambre  accueillait  les 
demandes  qui  lui  sont  faites  successivement  dans 
l'intérêt  des  diverses  localités,  pour  la  rédncUon 
ou  la  suppression  de  telle  on  telle  branche  de 
revenu,  il  arriverait  qu'à  la  fin  de  cette  session, 
après  avoir  démoli  pièce  à  pièce  nos  recettes, 
nous  nous  trouverions  avoir  voté  des  dépenses, 
et  D'avoir  plus  rien  pour  y  faire  face.  Les  deux 
préopinants  ont  fuit  la  guerre  aux  pays  riguo- 
bles.  A  les  entendre,  les  vins  ne  paient  rien;  ce 
sont  les  bières  qui  paient  tout.  Bt  moi.  je  dirai, 
sans  peut-èlre  trop  le  savoir,  que  les  vins  sont 
trop  imposés,  et  que  les  bières  ne  paient  pas 
assez.  {Munnuret  tur  quelques  bancs.)  Il  me  parait 
que  les  producteurs  de  bière  ne  s'accommodent 
pas  beaucoup  de  ce  que  je  viens  de  dire.  Kh  bien, 
je  leur  propose  de  faire  cause  commune  avec 
nous,  et  de  nous  réunir  contre  les  droits  qui  pè- 
sent sur  les  boissons  en  général.  Nous  n'obtien- 
drons rien  tant  que  nous  resterons  divisés.  Pen- 
dant que  les  producteurs  de  bière  seront  aux 
prises  avec  les  producteurs  de  vins,  H.  Benoist 
surviendra;  il  enlèvera  le  droit,  comme  cela  aeu 
lieu  jusqu'à  présent,  et  rimp>èt  restera  entier 
aussi  bien  sur  ia  bière  que  sur  le  via. 

Il  faudrait,  ce  me  semble,  dire  une  fols  pour 
toutes,  que  le  droit  de  ronsommalion  à  payer  pour 
les  boissons  sera  dans  une  proportion  donnée 
avec  ces  boissons.  Ainsi,  si  la  oiëre  payait  le 
dixième  ou  le  quinzième  de  sa  valeur  vénale,  te 
vin  paierait  aussi  le  dixième  ou  le  qninsième  de 
sa  valeur,  et  uous  serions  tous  d'accord.  Je  crois, 
Messieurs,  que  tout  ce  qu'où  peut  Caire  mainte- 
nant pour  diminuer  les  Kecltca  est  du  temps 
perdu,  et  oae  ai  l'on  veut  atteindre  un  bot 
louable,  il  iaut  établir  un  principe  ^néral  qui 
dise  que  tout  le  monde  paiera  suivanl  la  valeur 
de  la  chose. 

M.  le  géaénil  ftékMllenl.  Nous  ne  deman- 
dons pua  la  suppression  des  droits  sur  la  bière  ; 
nous  demandons  seulement  qu'ils  soient  mis  en 
équilibre  avec  ceux  que  paient  le  vin.  Cependant 
la  bière  est  la  boisson  unique  de  tous  les  dé- 
partements du  nord  et  d'une  grande  partie  de 
ceux  de  l'oBost  Ceux  donc  qui  demandent  la  ré- 
daction des  droits  sur  la  bière  demandent  une 
chose  juste  ;  ils  ne  désirent  autre  chose,  Finon 
que  les  droits  snr  le  bière  soient  mis  dans  ta 
même  proportion  que  les  droits  sur  le  vin,  rtia- 
Uvtment  à  ia  valeur  de  cbacane  de  ces  boissons. 
C'est  do  là  que  rèsuKerait  le  dégrèvement  de- 
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Diaodé  par  les  deux  oratean  qui  m'ont  précédé 
à  la  tribune. 

H.  Durand  d*Elceoart.  Messieurs,  en  me 
résumant  samedi  deroier,  j'ai  démontré  que  le 
droit  de  fabrication  sur  la  bière  était  exorbitant, 
puisqu'il  est  de  40  0/0,  et  que  cependant  cette 
boisson  était  unique  et  indispensable  pour  1  im- 
mense classe  des  ouvriers  et  des  agriculteurs  du 
nord  de  la  France;  que  ce  droit  était  un  impôt 
qui  pesait  entièrement  sur  la  population,  qui  ne 
vit  que  des  fruits  de  son  traTOil;  que  tous  les 
autres  liquides  ne  sont  assujettis  &  payer  qu  un 
droit  de  circulation  qui  n'obfige  le  consommateur 
qtfen  raison  de  sa  volonté,  tandis  que  la  bière 
seule  payant  à  la  fabrication,  il  y  avait  pour  le 
consommateur  obligation  de  subir  celte  charge; 
qu'outre  le  droit  de  fabrication,  la  bière  était  tea- 


l'agriculteur  devaient  prélever  cet  impôt 
leur  modique  journée,  sur  le  pain  de  leurs  en- 
fants.et  que  le  temps  était  venu  où  la  Lhambre 
pouvait  accueillir  la  plainte  du  pauvre,  puis- 
qu'elle était  appelée  à  voler  sur  un  dégrèvement 
en  faveur  des  propriétaires.  ,    ,  ^  ... 

J'ai  dit  que  l'objection  la  plus  forte  serait  celle 
qu'en  adoptant  mon  amendement,  après  1  adop- 
tion des  «penses,  il  en  résulterait  l'inconvénient 
que  la  réduction  du  droit  pourrait  nuire  à  quel- 
ques parties  du  service,  c'est  l'objection  faite  par 
H.  de  Lastours;  celte  objection  est  détruite  par 
la  probabilité,  je  dirai  même  la  certitude,  que  la 
consommation  augmentera  en  raison  de  la  ré- 
duction du  droit,  et  que  le  Trésor  réalisera  par 
conséquent  les  recettes  prévues  dans  le  budget; 


termine,  Messieurs.en  implorant  la  sévère  justice 
et  l'attention  de  la  Chambre  sur  le  but  de  mon 
amendement,  qui  ne  cooaiste  qu'à  ramener  le 
droit  de  iiibncalion  sur  la  bière  an  taux  pnmiti- 
vement  fixé  par  la  loi  du  28  avril  1816. 
Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M  BoscAl  de  Réals.  Les  motifs  qu'on  vient 
de  vous  exposer  en  faveur  des  habitants  du  nord 
de  la  France  peuvent  s'appliquer  aux  habitants 
de  l'ouest.  La  population  malheureuse  uu  nord 
de  la  France  réclame  ladimiontion  des  droits  sur 
la  bière.  Cela  me  parait  juste  et  raisonnable; 
mais  il  est  une  autre  population  dont  il  ne  faut 
nas  abandonner  les  intérêts.  Je  veux  parler  des 
habitants  de  l'ouest  qui  paieot  de  gros  droits 
pour  les  piquettes.  I^ea  piquettes  ne  sont  que  de 
reau  qu'on  a  jetée  sur  du  marc  de  raisin  ;  cepen- 
dant à  leur  entrée  dans  les  villes,  elles  paient 
autant  que  le  vin.  On  ne  peut  assurément  pas  lui 
donner  le  nom  de  boisson  de  luxe;  c'est  la  bois- 
son du  pauvre.  le  demande  que  si  l'amendement 
proposé  est  adopté,  il  soit  appliqué  aux  piquettes. 

([Rendement  de  H.  Durand  d*Blecoart  est 
m»  aux  voix  et  Te;ieté.) 

H.  1«  Président.  L'amendement  suivant  a  été 

proposé  par  M.  Rouillé  de  Fontaine  : 

-  A  dater  du  1"  janvier  1827,  les  droits  préle- 
vés sur  le  cidre  ne  pourront  excéder  ceux  établis 
Eur  la  bière.  »  ... 
M.  Rouillé  de  Fontaine  a  la  parole. 

M.  Uoulllé  de  F»nt«tne.  Messieurs,  vous 


avez  entendu  successivement,  sans  en  être  fort 
attendris,  les  doléances  du  vin,  dra  eaux-de-vic 
et  de  la  bière.  Je  demande  à  tous  quelques 
mots  en  faveur  du  cidre. 

En  1790,  avant  la  Révolution,  les  vins  pavaient 
à  Parie,  pour  droits  d'entrée,  23  francs  par  hecto- 
litre. Maintenant  ils  paieot  pour  droit  d'entrée, 
droit  d'octroi  et  10*  en  sus  23  fr.  10  c  C'est 
10  centimes  d'augmentation.  Les  cidres,  avant 
la  Révolution,  payaient  &  Paris,  pour  droits  d'en- 
trée» 4  francs  par  hectolitre;  actuellement  ils 
paient  en  droits  d'entrée,  5  francs;  droits  d'octroi, 
5  francs;  en  y  ajoutant  le  dixième  en  sus,  cela 
fait  1 1  francs  par  hectolitre.  Ainsi,  depuis  la  Ré- 
volution, le  droit  sur  les  vins  a  augmenté  de 
10  centimes,  et  celui  sur  les  cidres  a  passé  de 
4  francs  à  11  francs. 

Je  suis  bien  aise  de  faire  connaître  à  la  Cham- 
bre ce  qui  se  passe  à  cet  égard  :  il  entre  habituel- 
lement, à  Pans,  une  grande  quantité  de  pommes 
à  cidre  en  fraude.  Ces  pommes  sont  recouvertes 
de  quelques  fruits  à  couteau;  on  les  fait  entrer 
comme  si  elles  devaient  être  mangées,  et  on  les 
réduit  en  cidre;  presque  tous  les  brasseurs  de 
Paris  ont  des  pressoirs  chez  eux,  et  avec  ces  pom- 
mes  entrées  en  fraude,  ils  font  du  cidre.  On  es- 
time que  le  cidre  fobriqué  de  cette  manière  s'élève 
chaque  année  à  20,000  hectolitres. 

On  a  prétendu  que  le  cidre  était  une  boisson 
de  luxe.  Bn  vérité,  je  ne  puis  concevoir  qu'une 
boisson  qui  ne  vaut  que  10  centimes  le  litre  dans 
nos  départementa,  puisse  être  appelée  boisson  de 
luxe.  Messieurs,  je  me  crois  fondé  à  demander 
purementet  simçlementque  le  cidre  soit  assimilé 
a  la  bière.  Effectivement,  il  y  a  une  analogie  par- 
foite.  La  bière  et  le  cidre  se  vendent  le  même 

firix,  soit  en  gros,  soit  en  détail.  Il  me  semble  dès 
ors  que  la  justice  veut  qu'ils  paieot  le  mémo 
droit.  C'est  à  quoi  je  conclus. 

U.  de  Ricard.  Je  ne  m'opposerai  pas  à  l'a- 
mendement de  M.  Rouillé  de  Fontaine:  si  ce  sys- 
tème de  réduction  devait  s'étendre  aux  vins  et 
eaux-de-vie,  je  viendrais  an  contreuv  l'appuya* 
de  toutes  mes  forces;  mats  si  on  laisse  le  produit 
de  nos  vignobles  toujonre  écrasé  par  les  mêmes 
droits,  je  crois  devoir  m'opposer  à  ce  qu'on  pro- 
pose pour  les  au^s  boissons,  jusqu'à  ce  qu'un 
svstème  nouveau  et  général  soit  adopté  par  le 
gouvernement.  S'il  est  une  boisson  qui  mérite 
votre  protection,  c'est  sans  contredit  le  produit 
de  nos  vignobles.  Tout  y  a  intérêt,  le  Trésor,  les 
producteurs  [et  les  consommateurs.  Depuis  trois 
ans  je  ne  cesse  de  dire  à  celte  tribune  que  si  l'on 
réduisait  les  droits  sur  le  vin,  le  Trésor,  bien  loin 
d'y  perdre,  y  gagnerait,  la  perception  de  l'impôt 
devant  s'accroître  en  bien  plus  forte  proportion 
que  celle  de  la  diminution  du  droit:  fe  produc- 
teur vendrait  une  plus  grande  quantité  de  ses 
produits,  et  le  consommateur  pourrait  augmenter 
son  Inen-ôbre  et  ses  jouissants:  je  ne  conçois 
pas  pourquoi  le  gouvernement  se  refuse  &  entrer 
dans  c^te  voie. 

Les  vins,  cette  source  abondante  de  richesses 
pour  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie, 
paient  plus  de  130  millions  en  droits  de  ciroola- 
tion,  d'entrée,  de  consommation,  d'octrois,  de  U* 
cenceet  de  détail:  et  remarquons,  Messieurs,  que 
le  droit  de  détail,  qui  ne  devrait  être  que  de 
10  0/0  de  la  valeur  primitive,  est  de  plus  de 
30  0/0,  puisqu'il  se  perçoit  dans  les  villes  non 
seulement  sur  le  prix  d'achat,  mais  sur  le  prix 
annuel  des  frais  de  transport,  de  droit  d'octroi  et 
des  bénéfices  du  débitant.  Cet  impôt,  véritable* 
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ment  nouveau,  doit  être  diminué;  nous  ne  ces- 
serons de  le  demander,  iusqu'à  ce  qu'il  le  soit,  et 
tant  qu'un  nouveau  tarît  ne  sera  pas  adopté  pour 
celte  DoissoD,  je  m'opposerai  à  toute  dlmiaution 
pour  les  bières  et  les  âdres. 

%  M.  Peton.  Messieurs,  je  viens  appuyer  l'amen- 

dement proposé  par  notre  honorable  collègue, 
H.  Rouillé  de  Fontaine,  et  demander  que  le  gou- 
vernement fasse  droit  enfin  aux  nombreuses  ré* 
ctamalions  contre  les  droits  énormes  imposés  à 
l'entrée  des  cidres  en  cercle  à  l^ris. 

Je  craindrais  de  fatiguer  l'attention  de  la  Cham- 
bre, si  j'entrais  dans  res  calculs  comparatifs  qui 
lai  ont  été  fournis  à  l'occasion  des  pétitions  par 
lesquelles  ud  grand  nombre  de  propriétaires  et 
de  cultivateurs  réclameat  ane  rmacnoo  daas  le 
tarir  des  droits  de  drculatïon,  et  d'entrée  sur  les 
cidres  en  cercle. 

Je  me  borne  à  dire  qu*en  accordant  une  réduc- 
tion raisonnable,  on  ferait  renatire  le  commerce 
des  cidres  en  fevenr  de  plusieurs  départements, 
commerce  entièrement  ruiné,  depuis  que  les 
droits  d'octroi  et  d'entrée  à  Pans,  se  sont  élevés 
&  11  francs  rbectolitre. 

Ces  droits  sont  exorbitants,  lorsque  Ton  consi- 
dère qu'en  1790,  ils  ne  payaient  que  4  francs 
pour  tous  droits. 

En  assimilant  aujourd'hui  ces  droits  à  ceux 
que  paye  la  bière,  ce  serait  déjà  une  améliora- 
tion à  laquelle  je  ne  pense  pas  que  l'orateur  qui 
m*a  précédé  à  »  tribune,  paisse  sérieusement 
s'opposer. 

Dans  tous  les  cas,  j'espère  que  la  Chambre  qui 
y        a  déjà  pris  en  considération  toutes  les  pétitions 
qui  lut  ont  été  présentéessurcet  objet  important, 
adoptera  Tamendement  que  je  soutiens. 

Voix  diverses  :  Aux  voix!...  la  cléturel... 

M.  4e  Moavllle.  Messirars,  je  viens  faire  un 
seul  mot  d«  réponse  à  ce  qu'a  dit  M.  de  Kicard 
en  htvear  des  vins.  Je  ne  vus  pas  que  si  les  dé- 
putés des  départements  vlgnooles  se  plaignent 
d'être  trop  Imposés  pour  tes  vins,  ce  soit  une 
raison  pour  que  Im  cidres  ne  soient  pas  trop 
imposés  aussi.  Mais,  Messieurs,  de  la  discussion 
qui  a  eu  Heu  sur  les  vins  et  sur  la  bière,  et  de 
celte  qui  a  lieu  en  ce  moment  sur  les  cidres^  je 
crois  qu'il  résulte  cette  vérité,  que  la  question 
des  droits  sur  les  boissons  a  besoin  d'être  exa- 
minée dans  son  ensemble.  L'augmentation  des 
droits  sur  le  ddre  a  eu  pour  résultat  évident  de 
diminuer  excessivement  la  consommation,  puis- 
qu'à  Paris  seulement  on  en  consomme  chaque 
année  20,000  hectolitres  de  moins  depuis  que  le 
droit  a  été  élevé  de  4  fhincsft  1 1  francs. 

H.  Itooilléde  Fontaine  ademandé  que  les  droits 
sur  les  cidres  fussent  réduits  k  la  même  quotité 
que  les  droits  sur  la  bière.  11  y  a  identité  com- 

Iilète,  car  la  valeur  vénale  du  cidre  est  généra- 
emeat  la  même  que  celle  de  la  bière,  et  l'on  ne 
peut  nier  par  conséquent  qnll  y  aura  justice 
P  rigoureuse  et  rien  de  plos,  ft  réduire  l*impét  sur 
le  cidre  k  la  même  quotité  qoe  le  droit  sur  la 
bière,  dont  on  se  plaint  déj&. 

J'appuie  la  proposition  de  M.  Rouillé  de  Fon- 
taine; mais  en  même  temps,  en  examinant  ta 
question  sous  des  rapports  plus  généraux,  je  crois 
qu'il  est  impOMible  de  ne  pas  reconnaître  que 
les  tarifs  doivent  être  de  nouveau  examinés  et 
remaniés  en  totalité,  atln  qu'il  soit  certain  que 
la  quotité  de  l'impôt  ne  diminue  ni  la  productioo 
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ni  la  consommation,  et  ne  nuit,  par  conséquent 
aux  int(>rèts  ni  des  producteurs,  ni  du  Trésor. 

M-  de  Villèle,  minisire  des  finances.  Pour 
ne  pas  abuser  des  moments  de  la  Chambre,  j'id 
dù  attendre  qu'elle  eftt  en  quelque  sorte  épuisé 
les  amendements  qui  pouvaient  être  faits  sur  les 
contributions  indirectes.  La  Chambre  sentira  que 
ce  n'est  pas  dans  l'année  où  le  système  général 
se  résout  en  on  d^irèvemeot  sur  la  contribu- 
tion directe,  qu'il  y  aurait  de  la  prudence  à  tou- 
cher aux  contributions  indirectes.  La  Chambre 
se  rappellera,  d'aillenrs.  que  c'est  en  1824,  c'est- 
à-dire  depuis  deux  sessions  seulement,  que  nous 
avons  présenté  à  la  Chambre  toutes  les  amélio- 
rations dont  Tenr^strement  et  les  contributions 
indirectes  nous  ont  paru  susceptibles.  Je  ne  sau- 
rais penser,  comme  le  prëopinant,  qu'il  fteille 
sans  cesse  remauier  les  lois.  Je  croîs,  au  con- 
traire, que,  par  cela  seul  qu'un  mode  de  contri- 
bution est  établi,  le  lésislatenr  doit  user  de  beau- 
coup de  réserve  dans  les  changements  A  apporter 
&  ce  mode. 

L'on  doit,  ce  me  semble,  procéder  comme  nous 
le  faisons,  c'est-à-dire  améliorer  de  temps  en 
temps  le  système  établi.  C'est  sous  ce  rapport 
que  je  me  serais  bien  gardé  de  bire  les  observa- 
tions que  je  viens  de  soumets  à  la  Chambre, 
avant  que  chacun  de  HH.  les  députés,  organe 
des  doléances  de  son  département,  ne  les  eût 
apportées  à  cette  tribune  pour  que  le  gouv«^e- 
ment  en  fil  son  profit.  Hais  toutes  les  observa- 
tions ayant  été  fûtes,  je  viens  déclarer  oue  dans 
l'année  où  nous  proposons  un  dégrèvement 
considérable  sur  les  contributions  directes,  il 
serait  imprudent  de  rien  hasarder  sur  les  contri- 
butions indirectes.  Je  déclare  aussi  que  de  même 
qu'en  1824  nous  nous  sommes  préseutéa  avec  lea 
améliorations  dont  nous  a  paru  susceptible  le 
système  des  impôts  indirects,  de  même  il  est 
dans  notre  opinion  que,  l'année  prochaine,  on 
doit  vous  présenter  relativement  aux  contribu- 
tions imlirectes,  les  améliorations  que  l'expé- 
rience aura  dtoontrées  être  posslblM. 

Voilà  notre  opinion  sur  tu  question  générale 
qui  vient  de  toos  être  soumise.  Quant  aux  pro- 
positions particulières,  nous  espérons  que,  pour 
cellea«ci  comme  pour  les  précédentes,  vous  re- 
connaltrei  qu'il  serait  imprudent  de  rien  toucher 
au  système  établi. 

M.  Reaillé  de  FeBluiac.  Je  retlru  ma  pro- 
position. 

M.  le  Préeldeat  :  H.  Droailhet  de  Sigalas  a 
la  parole  sur  les  tabacs. 

H.  Drenllhet  de  ttlcalaa.  Messieurs,  il  est 
des  améliorations  belles  a  Introduire  dans  la  cul- 
ture du  tabac  en  France;  c'est  atin  de  développer 
devant  vous  ces  améliorations,  que  je  réclame 
pour  quelques  instants  votre  bienveillaute  atten- 
tion. 

L'agriculture  française  livre  annoellement  & 
radmlnlstration  des  contributtons  indirectes  les 
feuilles  nécessaires  à  la  fabrication  du  tabac  en 
poudre  ;  maiselle  n'a  pu  jusqu'à  présent  produire 
le  tabac  destiné  k  la  pipe.  La  régie  tributaire  de 
l'étranger  est  obHgée  de  le  faire  venir  à  grands 
^isde  Ctt^a,  encore  n'obtient*  elle  pas  les  an- 
glais et  les  espagnols. 

U  serait  cependant  possible  et  peut-être  facile 
d'acclimater  parmi  nous,  et  d'enrichir  notre  sol 
de  ces  prodmts  étrftogera;  et  de  nous  affranchir, 
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du  moins  en  partie,  de  ces  achats  dispendieux. 
Il  en  résulterait  pour  l'Etat  une  économie  de 
plusieurs  millions,  et  pour  les  a^friculteurs  un 
accroissement  considérable  de  culture,  puisque 
l'on  consacrerait  une  plus  grande  étendue  de  ter- 
rain à  ta  production  du  tabac  indigène. 

Des  essais  ont  été  faits  en  1825  dans  plusieurs 
départements  dans  l'intention  d'obtenir  des 
feuilles  de  tabac  bonnes  à  fumer.  Des  échan- 
tillons de  ces  nouveaux  produits  de  notre  a^^ri- 
culture,  soumis  i  l'examen  de  la  coinmisâion 
d'expertise  réunie  récemment  à  Paris,  ont  fait 
connaître  que  ai  les  essais  n'ont  pus  été  tous 
également  neurenx,  certains  cependant,  et  plus 
particulièrement  les  produits  présentés  par  nos 
planteurs  des  environs  de  Tonneins,  département 
de  Lof-et-Garonne,  ont  été  signalés  par  MU.  les 
oCBciers  de  la  régie  avec  distinctioq,  comnie 
îndiqpant  l'origine  de  Cuba  d'où  les  grûnes  pro- 
venaient, et  pouvait  donner  pour  l'avenir  les 
plus  grandes  espérances. 

Député  de  ce  département,  je  crois  devoir  sol- 
liciter M.  le  directeur  générai  d'encourager  des 
essais  qui  peuvent  devenir  si  importants,  et  pour 
la  propriété,  et  poqr  la  régie  elle-même. 

Ne  pourrait-on  pas  l'engager  de  se  procurer 
ofliciellemeiit  des  graines  de  tabac  de  Cuba,  de 
Uarvland  et  de  S^rie,  de  les  distribuer  aux  cul- 
tivateurs oui  désireraient  s'occuper  de  soigner 
ces  nouvelles  espèces  de  tabac  dans  des  vues  de 
perfectiooQement,  et  d'assnrer  ft  ces  planteurs  le 
placement  avantageux  de  ces  nouveaux  produits 
qui  ne  devraient  pas  être  au  mémo  prix  que  les 
espèces  destinées  à  fournir  la  poudre,  puisque 
les  qualités  essentielles  et  indispensables  des 
feuilles  destinées  à  U  pipe  sont  d'être  minces, 
souples,  dorées,  peu  gommerzses,  et  d'un  arôme 
suave  et  doux,  tandis  que  les  autres  doivent  être 
épaisses,  pesantes  et  chargées  de  gomme  ? 

Des  primes  et  un  prix  plus  élevé  devraient 
devenir  la  récompense  des  planteurs  qui  juraient 
ainsi  contribué  ft  enrichir  le  pays. 

M.  Heraart  de  %àm  VU|emara»^.  Messieurs, 
dans  une  autre  session,  j'ai  cru  devoir  m'élever 
contre  une  perception  qui,  à  mes  yeux,  a  un 
caractère  de  fiscalité  intolérable,  je  veux  parler 
du  prélèvement  du  dixième  sur  l'octroi  des  villes, 
Permetlex-moi  encore  quelques  mots  sur  ce  sujet, 
il  n'est  pas  Sans  importance. 

Quel  était,  dans  l'origine,  le  but  de  cet  impôt? 
Sa  dénomiqatioa  seole  l'indique,  il  fut  appelé 
octroi  municipal  et  de  bienfaisance. 

Des  lois  du  2  vendémiaire  an  VIII  en  autori- 
sèrent t'établissem^i  duis  pliisieura  villes,  po- 
tamment  dans  celtes  de  Toulouse  et  de  Mprlay. 

Les  unes  portent  qu'il  est  spécialement  destiné 
à  l'acquit  des  dépenses  iecaies.  et  de  ptéférence 
aux  hospices  et  aux  seccurt  à  oomicile.  Dans  les 
autres,  il  n'est  pas  parlé  des  dépense^  iocales  ua 
généra],  L't  ci's  funils  sont  luw/ucmeat  ataPués 

aux  hiispirt's  t'I  srcrmr.'i  ii  dornidlt'. 

Le  priiiri;il  la  :ih''iii"  aiiii^v,  li'  niiuirilre 
dii  l'intijrii-ur  interprcl^nl  \\\  loi  dans  une  circu- 
laire aux  administruliori?;,  L'i:rivai(  g§f  UD 
tribui  payé  à  la  t^icnfaisaitre. 

D'après  des  textes  aussi  formels,  aussi  expit- 
càtes,  comment  se  fait-il.  Messieurs,  que  la  vo- 
lonté du  léow^t^  ail  Alé  À  ce  point  méconnue, 
et  qu'un  a  flétoiuraé  çm  fonds,  qui  dqive^t  être 
sacrés,  de  leur  noDle  et  touchante  destination? 

If'ea  ctierciwps  pmnt  d'autre  cause  que  dans 
te  ponnMP  MBffHieurft^i»  fto#Ai  m»  tim»*' 
U  M  mmt HQo  m,      m  miw»  mm 
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conventions  léonines.  11  doit  en  être  autrement 
sous  un  gouvernement  juste  et  paternel.  Si  la  loi 
du  8  décembre  1844  a  autorise  provisoirement 
cette  perception,  des  besoins  urgents,  des  cir- 
constances impérieuses  motivèrent  cette  mesure, 

âui  devait  être  transitoire.  L'état  prospère  de  nos 
nances  permet  de  l'abroger  aujourd'hui. 

Alors  seulement  cesseront  les  déplorables  effets 
qui  en  sont  résultés  dans  le  plus  grand  nombre 
des  communes,  celles  qui  n'ont  d'autre  revenu 
que  l'octroi.  Le  prélèvement,  en  réduisant  leurs 
ressources,  n'a  plus  permis  de  donner  aucun  se- 
cours ^  domicile,  et  quelquefois  même  il  y  a  eu 
insuffisance  pour  les  hôpitaux,  dont  les  charges, 
comme  vous  le  savez,  s'accroissent  dans  une 
égayante  proportion,  sons  le  report  des  enfant* 
trouvés. 

Je  sais,  Messieurs,  que  ce  prélèvement  est  utile 
au  Trésor.  Les  comptes  de  1825  le  portent  h 
4,952,000  francs,  et  les  prévisions  du  budget  de 
1827  à  5,620.000  francs,  somme  Importante  dont 
il  faudrait  couvrir  le  déficit, 

le  ne  «lia  pas^  Hesueurs,  de  ceux  qui  regar- 
dent comme  une  illusion  le  dégrèvement  qui  nous 
est  proposé,  cette  réduction  sur  l'impôt  foncier, 
jointe  a  celles  qui  ont  déjà  eu  Ueu.  forme  un 
total  de91  millions,  et  doit  exciter  quelque  recon- 
naissance. Mais  ces  allégements  eussent  été  plus 
vivement  et  plus  généralement  sentis,  si  la  répar- 
tition en  eût  été  opérée  sur  d'autres  bases.  Pour 
ne  citer  qu'un  seul  fait  en  passant,  comment,  par 
exemple,  dans  le  déjjartement  de  la  Seine,  y  a-t- 
il  eu  une  part  aussi  notable  à  l'instant  même  où 
ses  maisons  s'élevaient  au  double  de  leur  valeur, 
et  oft  néanmoins  te  nombre  s'en  multipliait 
presque  dans  la  même  proportion?  C'étaient  là  et 
ce  sont  encore  des  causes  très  légitimes  d'aug- 
mentation d'impôt  et  non  de  dégrèvement. 

J'en  reviens  &  l'objet  qui  TX<m  PCCIXPQ  spécia- 
lement. 

Je  suis  intimement  convaincu.  Messieurs,  que 
l'emploi  de  5  d  6  millions  pris  sur  les  tô  de  ré- 
duction, et  qui  seraient  employés  à  couvrir  le 
prélèvement  du  dixième  de  l'octroi,  aurait  l'as- 
sentiment général  des  contribuables.  Qu'on  ne 
dise  pas  que  les  villes  seront  ici  privilégiées  aux 
dépens  des  campagnes.  Je  répondrais  qu  elles  ont 
un  droit  acquis,  et  a>B  dernières  ne  peuvent  que 
gagner  4  l'état  tloriss^nt  des  villes  qu'elles  envi- 
ronnent et  où  se  trouvent  leurs  principaux  con- 
sommateurs, tes  communes  rurales  auraient 
encore  un  autre  avantage  à  la  mesure  que  je  pro- 
pose. Due  situation  plus  prospère  des  établisse- 
ments de  charité  dans  ces  villes,  permettrait  par 
la  suite  d'y  recevoir  les  passants  et  les  malades 
des  campagnes  qui  en  sont  aujourd'hui  formelle- 
ment exclus  et  réduits  dans  leur  délaissement  à 
mourir  sans  secours  dans  les  étables,  les  boi^  ou 
quelque  antre  écarté. 

Cette  mesure  est,  d'ailleurs ,  un  moyen  efficace 
de  rendre  les  fonds  départementaux  a  leur  des- 
tinée primitive,  en  débarrassant  les  conseils  gé- 
néraux d'unefonie  de  dsnaandes  faites  par  les 
communes  uéeessiteuses.  Rlles  recevraient  ainsi 
un  accroissement  de  dotation  pour  leurs  établis-- 
semcnts  de  charité,  et  foroe  seiait  de  s'en  eon- 
tenber. 

Effrayé  du  peu  de  succès  des  amendements,  et 
reconaaiasaot  moi-même  les  justes  préventions 
qu'ils  iBS(Hrent.  je  n'ai  point  osé  vous  présenttf 
mes  idées  sous  cette  forme.  Je  me  borne  k 
prier  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  oa  des  R- 
naoces  de  vouloir  bien  les  méditer  sérievseoient; 
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TOQS  aurez  pu  remarquer.  Mesiieurs,  qu'elles  ee 
rattacheot  à  l'ameadement  foit  par  lacommiasioa 

J'offre  uo  moyen  desoulaifer  oa  mal  que  je  dé- 
plore aussi,  tout  en  différaot  d'avis  sur  laresiède 
proposA. 

(AuovD  aatre  orateur  ne  réclamant  la  parole, 
H.  le  président  met  aus  Toix  l'article  3  après  en 
avoir  mit  une  couvelle  lecture.  Cet  article  est 
adopté.) 

M.  le  PrésIdcBt.  L'article  4  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  4.  la  contribution  foncière,  la  contriDU- 
Uon  personnelle  et  mobilière»  tes  contributions 
des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  seront  per^ 
çues,  pour  it^27,  en  principai  et  centimes  addi- 
tionnels, coûformëment  à  Tétat  G  ci-annexë. 

«  Le  conlinKeot  de  chaque  département  dans 
Ic9  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  aux  som- 
mes portées  dans  les  états  D,  uaméros  1,  2  et  3 
annexés  à  la  présente  loi.  i 

Sur  cet  article,  deux  amendements  ont  Mé  pro* 
posés,  le  premier  est  de  H.  Oùparc  ;  il  est  conçu 
en  ces  termei  : 

t  Toute  maison  d'habitation,  dans  les  commu- 
nes rurales,  qui  n'aura  qu'un  rez-de-chaussée,  et 
dont  le  revenu  annuel  ne  pourra  être  évalué  au- 
dessus  de  50  francs,  son  exemptée  de  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres.  > 

M.  IXiparo  i  la  parole. 

M.  I«  comte  Dapar«.  Messieurs,  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres,  injuste  dans  son  prin- 
cipe et  vicieuse  dans  sa  répartition,  excite  cha- 
que année  de  nouvetlee  réclamations,  soit  de  la 
part  des  conseils  généraux,  soit  à  cette  tribune 
même  de  la  part  de  vos  commissions  du  budget  ; 
car  notre  rapjwrteur  convient  ■  qu'elle  est  encore 

fil  us  mal  assise,  s'it' est  possible,  que  la  contribu- 
lon  personnelle  et  mobilière  qui  mérite  toute  l'at- 
tention du  gouvernement,  s  11  ajoute  méoM  ■  que 
la  contributttMi  des  portes  et  fenêtres  mal  étabfiet 
mal  répartie,  a  droit  à  un  sonlagement.  ■ 

Mais,  Messieurs,  quand  et  comment  sera-Uîl  ef- 
fectué ?  c'est  ce  qui  me  semble  très  dificile  à  pré- 
voir. J'ai  en  le  regret,  en  1822,  d'être  lômoia  d'un 
essai  qu'on  voulut  faire  à  cette  époque,  de  recher* 
eher  toutes  tes  portes  et  fenêtres  même  des  gro> 
niors  ou  des  cabanes,  ce  qui  répandait  partout 
l'inquiétude  et  la  désolation  sans  que  depuis  ou 
ait  rien  fait  pour  dissiper  ces  alarmes.  Cette  opéra- 
tion n'a  donc  eu  d'autre  résultat  que  d'exciter 
le  mécontentement  et  de  causer  à  l'Etat  une  d^ 
pense  inutile. 

Votre  rapporteur  de  1823  convenait  «  qu'il  n'a 
pas  été  possible  de  recommencer  te  travail  ■>  et  il 
ajoatait  que  lar^ntributlon  des  portes  et  fenêtres 
repose  sur  du  traies  fausses,  sur  des  bases  qui 
blessent  la  justice,  puisque  la  fenêtre  de  dix  pieds 
de  haut  n'est  pas  plus  toposée  que  l'oeil  de  boenf 
de  douze  pouces  oe  eirconfécence.  11  Mt  donc  in- 
dispensable, Messieurs,  on  de  supprimer  cet  im- 
pôt ou  d'eu  corriger  du  moins  les  abus  ;  mais  s'il 
doit  subsister,  accroisset^e.  s'il  est  nécessaire 

Kur  tonte  fenêtre  de  luxe,  pour  les  verres  de 
héme,  etc.,  afin  de  pouvoir  accorder  ta  remise 
de  cet  tmpét  b  ta  classe  la  plu  indigente  des  ha- 
bitants des  campagnes. 

Je  conviens  avec  regret.  Messieurs,  qiu  l'idée 
d'établir  une  Juste  répartition  de  chaque  contri- 
bution entrt)  Tes  départements  et  même  entre  le^ 
lea  communes,  me  semble  la  chose  Impoisible. 
C'flit  eeqni  bit  qoe  l'opération  da  cadastro  pro- 


posée souvent  avant  la  Révolution,  n'avait  jamais 
été  adoptée.  Et  quel  avantage  réaulterapt-il  des 
frais  immenses  qu  on  a  déjà  payés  pour  ce  travail 
qui  n'est  pas  encore  terminé?  Je  doute  qu'il  soît 
proportiouDé  à  ta  dépense.  Cependant.  Messieurs, 
si  Ion  prétendait  que  ne  pouvant  arriver  à  la 
perfection,  il  font  renonrar  an  projet  de  corriger 
les  InéffMitôs  injustes  et  évidentes  qot  existait 
dans  la  répartition  des  impdta.  cette  conclnsioa 
serait,  sans  nnl  doute,  repoussée  par  tous  les  dé- 
partements les  plus  nûltraités,  et  notamment  par 
celui  dont  j'ai  l'bouneur  d'être  député  qui,  payant 
environ  un  cinquième,  est  au  nombre  des  plus 
imposés,  ainsi  qu'il  est  démontré  par  les  recaer- 
cheset  l'opinion  bien  motivée  démon  très  hono- 
rable colique  le  comte  de  Kergorlay,  que  nous 
vous  avons  fait  distribuer  sous  le  titre  06«n«i- 
tiont  det  député»  du  département  de  la  Manche,  et 
dans  lesquelles  vous  aurez  pu  remarquer  •  qu'il 
est  coDstantpoar  toute  la  France  que  des  dispropor- 
tions trop  forlesexislentréeUemeutdanstesdispro* 
portions  de  la  quote-part  payée  parchaque  dépar* 
tement  en  contnhnlions  directes,  avec  son  revenu 
territorial.  »  Or.  de  cette  disproportion,  il  en  ré- 
sulte uneantre  dans  la  distribution  dufbndscom- 
moncontrelaquellenonsavooségalement  réclamé. 
Bnfîn,  comme  il  semble  démontré  que  tandis  que 
des  départements  (ayent  le  sixième  et  même  le 
cinquième, d'autres  ne  payeotquele  dix-septième 
ou  le  dix-huitième,  cette  inégalité  est  trop  cbo* 

3uante  et  trop  considérable  pour  quelesministrea 
'un  roi  juste  et  qui  veut  également  le  txmbeur 
de  tous  ses  sojets,  ne  sentent  l'importance  et 
même  la  nécessité,  sinon  de  la  faire  cesser  entiè- 
rement, de  saisir  du  moins  tous  les  moyens  de 
ta  diminuer  progressivement  et  le  pins  tdt  pos» 
sible. 

Vous  savez  tous  aussi,  Messieurs,  combien  il  est 
essentiel  de  protéger,  de  viviOer  l'agricuttUFequi 
est  on  souffrance  pins  que  jamais,  et  n'est-il  pas 
étonnant  que  dans  une  assemblée,  composée  de 
propriétaires  où  l'on  a  traité  tant  de  qoeanona  enr* 
tiërement  étrangères  aux  discussions  dont  elle 
était  occupée,  il  n'ait  été  presque  Jamais  ques- 
tion de  cotte  partie  si  précieuse  de  la  richesse  de 
la  France,  et  qui  intéresse  la  très  grande  majo- 
rité de  ses  habitants?  lia  première  proposition  fiute 
à  ce  sujet  a  été  celle  de  notre  honorable  coUègne. 
M.  le  comte  de  Preissac,  qui  en  vous  démontrant 
■  que  la  principale  richesse  agricole  de  la  Franc* 
dépérit  chaque  jour,  que  le  mal  esià  son  comble» 
soutient  c  qu'une  propriété  achetée  un  million, 
il  y  aqoatre  ou  cinq  ans. ne  produit  pas  aujourd'hui 
20,000  ^ttcs  de  rente.  ■  Il  est  très  fâcheux  sous 
tous  les  rapports  que  cette  proposition  ait  été  re- 
tardée par  l'espoir  que  conservait  son  auteur  et 

Sue  noue  partagions  tons,  que  les  ministres  pro- 
feraient  de  cette  septennalité  qu'ils  avaient  tant 
désirée,  peur  présenter  des  loi»  qui  porteraient 
enlln  l'esp^nce  et  la  consolation  dans  la  classe 
nombreuse  et  si  intéressante  des  cultivateurs  qui 
ont  supporté  jusqu'ici,  avecconstanee  et  résigna- 
tion,leur  position  néDible,par la  persuasion  qu'un 
pareil  état  de  sonfrrance.  sous  un  roi  lésilime,  ne 
peut  être  que  passager.  Il  certain,  Messieurs, 
que  lorsque  dans  nos  départements  nous  avons 
été  témoins,  pendant  quelque  temps,  de  la  mi- 
sère qui  existe  dans  les  campaf{ne8,et  de  l'embar- 
ras qu'éprouvent  les  propriétaires  on  les  fermiers 
&  vendre  leurs  denrées  souvent  môme  à  vil  prix, 
ce  qui  fait  qu'ils  sont  réduits  k  employer  un  plus 
petit  nombre  de  domestiques  et  d'ouvriers,  et  qu'il 
se  trouve  même dee époquesoiïà  peineils peuvent 
réaliser  wseï  de  fonds  pour  payer  leurs  impôts, 
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nons  rerenoDB  tous  ensoite  avec  le  âi^!r  et  le 
Jwsoin  d'obteDir  la  dimiDUtion  des  chareee  éaor- 
mesqui  pèsent  sur  les  propriétés,  avec  la  ferme 
îQtentioD  de  rechercher  toos  les  mqyeDs  de  rani- 
mer  et  faire  Heurir  l'affricaltore  et  le  commerce. 

Gomment  se  fait-il  donc  que  nous  ne  paissions 
y  parvenir?  N'est-il  pas  désolant  pour  nous  d'a- 
dopter tnaiot  article  qu'on  peut  regarder  comme 
abusif,  inutile,  quelquefois  même  comme  immo- 
ral, lorsque  nous  nous  rappelons  que  le  malheu- 
reux Tlllageois,  père  d'une  famille  nombreuse, 

3uand  même  il  ne  serait  pas  accablé  d'&ge  ou 
'infirmités,  ne  peut,  par  défaut  de  travail,  par- 
Tenir  à  nourrir  sa  famille,  sans  que  cela  puisse 
le  dispenser  d'acquitter  exactement  ses  contribu- 
tions? Quand  on  songe  aux  sommes  considérables 
que  comprend  le  budget  pour  l'éclainige  des  ad- 
ministrations dont  le  travail  se  termine  avant  la 
nuit,  n'est-il  pas  barbare  que  le  villageois,  ainsi 
(jue  le  journalier  qui  manque  d'ouvrage,  paient  un 
impôt  pour  le  morceau  de  verre  commun  qui 
éclaire  leur  misère?  Bh  quoi,  Messieurs,  les  magis- 
trale de  Paris,  par  suite  d'une  administration  sage 
et  paternelle,  ont  obtenu  du  roi  une  exemption 
d'impôts  pour  ceux  dont  les  loyers  sont  an-dessous 
de  200  francs  ;  et  les  habitants  des  campagnes  qui 
sont  encore  plus  malheureux,  étant  moins  à  portée 
de  recevoir  des  secours,  ue  pourraient  ni  voir  sou- 
lager lenrs  maux,  ni  éprouver  de  remise  dans  leurs 
contributions!  Il  me  semble  sage  que  la  justice  et 
Thumanité  se  réunissent  pour  réclamer  eu  leur 
nom  quelque  faveur  qui  deviendra  pour  eux  un 
motif  d'espérance  et  de  consolation.  lU  ne  répéte- 
raient plus  alors,  en  songeant  à  leur  cruelle  posi- 
tion :  Sileroile  savait  ;  mais  ils  diraient  avec  re- 
connaissance :  Le  roi  l'a  tu  par  nos  députés,  et, 
sur-le-champ,  nous  avons  éprouvé  une  diminution 
d'impôts  qui  ncms  prouve  que  ce  bon  prince  songe 
ft  nous,  et  quelque  pénible  que  soit  notre  position, 
nous  devons  consnrer  la  confiance  la  plus  entière 
dans  la  juslice  comme  dans  la  bonté  d'un  mo- 
narque, qui  veut,  comme  noire  bon  Henri,  être  le 
père  et  l'ami  de  tous  les  Français. 

Uo  des  moyens  les  plus  certains  et  les  plus  conve- 
nables de  soulager  les  contribuables  (ce  qui  est 
chaque  année  réclamé  à  cette  tribune  depuis  1815, 
ainsi  que  plusieurs  ministres  pourraient  l'attester), 
ce  serait  de  renoncer  à  ce  funeste  système  de  cen- 
tralisation, qui  présente  le  double  inconvénient 
d'augmenter  les  dépenses  et  de  retarder  l'expédi- 
tion des  affaires  ;  mais  comment  croire  qu'on  songe 
à  le  changer  puisqu'on  demande  chaque  année  des 
fonds  pour  construire  ou  réparer  des  édifices  pro- 
pres à  loger  te  nombre  immeoBe  des  employés 
qu*exige  ou  que  facilite  ce  mode  fatal  d'adminis- 
tratioQ.  Uais  qull  est  pénible  de  âonger  qu'avec 
1,200  francs  que  coûte,  au  moins,  le  commis  le 
plus  Inutile,  on  pourrait  entretenir  d'ouvrage  ua 
journalier  presque  pendant  quatre  ans  ou  accorder 
un  secours  annnd  de  100  francs  &  douse  fomiUes 
vendéennes  1 

On  ne  manquera  pas,  Messieurs,  de  m'observer 
que  le  budget  présente  un  nouveau  dégrèvement 
sur  la  contribution  foncière;  mais  je  repondrai  à 
cela  que  toujours  disposé  à  applaudir  à  toute  me- 
sure qui  dlmioue  les  charges  publiques,  je  ne  peux 
pas  admettre  volontairement  le  mode  ae  réparti- 
tion proposée  :  car,  ainsi  que  la  députation  de  la 
filancbe  l  a  démontré  en  18âl  et  1826.  il  serait  de 
toute  justice  qu'il  profitât  uniquement  ou  au  moins 
dans  une  proportion  plus  forte  aux  départements 
les  plus  surchargés,  et  je  peuse,  en  outre,  qu'noe 
portiou  de  ce  d^révement  eût  dû  être  appliquée 
plus  particatiôrement  au  soulagement  de  la  classe 
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des  contribuables  la  plus  indigente.  Car»  d'après 
le  mode  proposé,  quel  avantage  résullera-t-il  pour 
le  pauvre  villageois  qui,  payant  au-dessons  de 
10  francs  d*impdts,  éprouvera  une  diminutioude 
quelques  centimes? 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'on  avaitaononcé  que 
le  nouveau  système  de  finances,  portant  ])artoat 
la  richesse  et  Tabondance,  ferait  refluer  et  cir- 
culer le  numéraire  dans  tous  les  départements  et 
produirait  partout  la  diminution  de  l'intérêt  de 
rargent;  mais  vous  voyez  le  contraire,  car  presque 
tous  les  fonds  qui  devaient  faire  prospérer  les 
diverses  parties  de  la  France  agricole  viennent 
s'engouffrer  dans  la  capitale  et  servent  souvent  à 
alimenter  l'agiotage  qui  spécule  jusque  sur  les 
malheurs  de  la  tidélite,  tandis  qu'il  pourrait  être 
entièrement  proscrit  dans  nu  pays  où  le  crédit 
public  ne  devrait  reposer  que  sur  la  confiance  la 
plus  entière  dans  le  gouvernement. 

Gomme  il  n'est  guère  possible,  Messieurs,  d'osw 
espérer  de  voir  pendant  cette  session  améliorer  le 
sort  de  l'agriculture,  dont  vous  connaisses  tous 
les  souffrances,  les  besoins  et  les  ressources, 
j'espère  que  vous  ne  refuserez  pas  du  moins  une 
légère  preuve  d'intérêt  aux  villageois  les  plus 
malheureux,  en  faveur  desqjuels  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  présenter  un  amendement  dans  lequel  je 
persiste. 

Il  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Tonte  maison  d'habitation  dans  les  communes 
rurales  qui  n'aura  qu'un  rez-de-chaussée  et  dont 
le  revenu  annuel  ne  pourra  être  évalué  au-dessus 
de  ^  francs,  sera  exemptéede  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres.  » 

H.  Mestadier.  Hesnears,  depuis  longtemps 
les  consuls  généraux  des  départemonts  pauvres 
ont  appelé  l'attention  du  gouvernement  sur  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres.  Il  est  certain  que  cet  impôt 
pèse  d'une  manière  tout  h  fait  inégale  sur  les 
villes  et  sur  les  campagnes.  Dans  les  villes,  c'est 
un  impôt  purement  mobilier  que  les  propriétaires 
fout  payer  aux  locataires.-  c'est  pour  ainsi  dire 
un  impôt  de  luxe.  Dans  nos  campagnes,  c'est  une 
addition  &  la  contribution  foncière;  une  addition 
tellement  importante,  que  presque  partout  la 
contribution  des  portes  et  feuétres  est  plus  forte 
que  la  contribution  foncière.  {Des  murmures 
s'élèvent.)  C'est  une  vérité  de  fait  pour  tous  les 
départements  du  centre  que  je  connais:  et  M.  le 
directeur  général  des  contributions  dU^tes  con- 
firme par  son  adhésion  ce  que  je  viens  de  dire. 
(On  rit.)  Gela  d'ailleurs  est  si  vrai  que  quand  on 
construit  deschaumi^«s  dans  les  campagnes,  on 
prend  bien  garde  de  ne  pas  foire  d'onverturas 
même  dans  les  endroits  où  cda  est  le  plus  néces- 
saire. 

En  Angleterre,  pays  d'où  vient  la  contributtou 
des  portes  et  fenêtres,  ou  a  en  l'atteotion  d'exemp- 
ter de  cette  contribution  toutes  les  maisons 
de  campagne  qui  n'ont  que  sept  ouvertures.  Une 
maison  qui  n'a  qu'une  porte  et  six  croisées,  ou 
deux  portes  et  cinq  croisées,  ne  paie  rien.  L'im- 
pôt n'a  lieu  que  pour  le  surplus.  De  là.  Messieurs, 
résulte  la  nécessité  de  venir  au  secours  des 
campagnes  et  d'adopter  un  autre  mode  de  répar- 
tition de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 
C'est,  par  conséquent,  avec  un  grand  regret  que  je 
ne  puis  appuyer  l'amendement  de  M.  Duparc  J'en 
suis  empêché  par  deux  raisons  :  la  première,  c'est 
qu'il  porte  trop  haut  l'évaluation  du  revenu  pour 
la  maison  qui  doit  être  exemptée.  J'aimerais 
mieux  le  priocipe  en  usage  en  Angleterre  et  que 
je  viens  dénoncer.  Mais  une  autre  nlson 
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pôcbe  priaci  paiement  d'appuyer  cet  amendement  : 
c'est  que,  dans  une  année  où  l'on  propose  un 
dégrèrement  de  19  millions  que  j'appuie  de  toutes 
mes  forces,  il  est  impossiote  de  proposer  un 
second  dégrèvement.  J'émets  te  vœu  déjà  plusieurs 
fois  émis  par  le  conseil  général  dont  je  suis 
membre,  que  le  gouvernement  donne  Tordre  de 
faire  un  recensement  pour  connaître  quel  nombre 
de  portes  et  fenêtres  existent  dans  tes  campai^nes. 
Une  simple  circulaire  aux  directeurs  des  coatri- 
butious  suffirait  noor  cela  ;  nous  pourrions,  l'année 
prochaine,  savoir  à  qaelle  somme  s'élèvent  les 
contributions  assises  sur  les  maisons  de  nos 
campagnes,  et  je  me  réserve  d*en  demander  for- 
moment  alors  le  dégrèvement. 

H.  le  Président  L'amendement  de  H.  Du- 
parc  est-il  appuyé'? 

(Personne  n'appuie  cet  amendement,  !1  n'est 
pas  mis  aux  voix.) 

H.  le  Président.  Le  second  amendement  a 
été  proposé  par  H.  Bonnet  de  Lescure.  en  ces 
termes  : 

•  Il  est  accordé  sur  les  16  centimes  de  la  con- 
tribution foncière  qui  sont  sans  affectation  spé- 
ciale, une  réduction  de  12  centimes,  montant  à 
19.187,336  francs.  > 

M.  Bonnet  de  Lescure  a  la  parole. 

H.  Bonnet  de  l^eaenre.  H.  le  ministre  des 
Gnances  propose  un  projet  de  dégrèvement  d'a- 
près lequel  la  contribution  den  portes  et  fenêtres 
recevrait  une  réduction  de  39  centimes,  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  une  réduction 
de  16  centimes,  tandis  qu'il  n'eu  serait  accordé 
qu'une  de  6  centimes  à  la  contribution  foncière. 

Le  roi  nous  a  fait  connaître  dans  le  discours 
prononcé  à  l'ouverture  de  la  session,  que  dans 
ce  dégrèvement  il  se  proposait  de  réduira  Ut 
ckarget  Ut  plu*  onéreuset  aux  eontribuabUt.  C'est 
&  nous  qu'il  appartient  d'examiner  si  le  projet  de 
dégrèvement  qui  nous  est  présenté  est  conforme 
aux  intentions  paternelles  de  Sa  Majesté,  et  si 
la  diminution  qu'il  apporte  dans  les  charges  pu- 
bliques est  répartie  de  manière  &  réduire  dans  la 
plus  forte  proportion  celles  de  ces  charges  qui 
sont  les  plus  onéreuses. 

Ponr  procéder  à  cet  examen,  il  faut  d'abord 
établir  quel  était  le  montant  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des  portes 
et  fenêtres  dans  le  budget  de  1826,  avant  le  der- 
nier dégrèvement  qui  a  été  accordé,  et  quelle 
serait  la  somme  portée  pour  les  mêmes  contri- 
butions sur  les  rôles  de  1827,  d'après  le  dégrè- 
vement proposé? 

La  contribution  foncière  est  portée  au  budget 
de  182t}  pour  une  valeur  de  216,656,227  fr.  76  c 

Bile  serait  réduite,  dans 
celui  de  1827,  à   202,732,462  44 

Li  dimiuQtion  serait  donc 

de   13,923,765  tr.  32  c. 

La  contributiou  person-  ^^mÊ^^mmmi^ 

nelle  et  mobilière  est  portée 
an  budget  de  1826  pour  une 
somme  de   40,741,529  fr.  88  c. 

Bt  dans  le  projet  de  bud- 
get de  1827,  pour   35,580,936  09 

La  diminution  qui  en  ré-  

suite  est  de   5,160,593  fr.  79  c. 

La  contribution  des  por-  i^h^^^^^hb 
tes  et  fenêtres  est  fixée,  an 


budget  de  1826,  û  la  somme 

de   20,499.944  fr.U  c 

Dansle  budget  pour  1827, 
elle  est  seulement  de   14,734,334  26 

La  réduction  serait  ainsi  ■ 

de   5,765,609  fr.  85  c. 

Le  dégrèvement  de  13,923,765  fr.  32  c.  accordé 
k  la  contribution  foncière,  sera,  à  la  totalité  de 
cette  contribution,  dans  le  rapport  approximatif 
de  64  à  1,000. 

Le  dégrèvement  de  5,160,593  f)r.  79  c,  proposé 
pour  la  contribution  personnelle  et  mobinère  eat 
au  montant  de  cette  cootribatlon  &  peu  près  dans 
le  rapport  de  126  &  1,000. 

Le  dégrèvement  de  5,765,609  fr.  85  c,  relatif 
à  la  contribulitm  des  portes  et  fenêtres,  est  à  la 
totalité  de  cette  contributiou  dans  le  rapport  en- 
viron de  281  à  1,000. 

Ainsi  ces  trois  dégrèvements  sont  entiers  dans 
le  même  rapport  qne  les  nombres  64,126  et  281. 

Il  suit  de  h  qu'une  cote  de  1 ,0U0  francs  recevrait, 
si  elle  appartenait  à  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres,  un  dégrèvement  de  281  francs.  Si  elle 
appartenait  à  la  contribution  mobilière,  la  dimi- 
nution serait  de  126  francs;  et  elle  ne  serait  que 
de  64  francs  pour  une  cote  {ureille  qui  appar- 
tiendrait à  la  contribution  foncière  et  proportion- 
nellement la  moitié  environ  de  celui  qui  est  pro- 
posé pour  la  contribntion  mobilière,  et  qui 
n'est  pas  le  quart  de  ctim  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres. 

Bn  ne  perdant  pas  de  vue  que  l'intention  de 
Sa  Majesté  est  de  répartir  le  dégrèvement  sur  les 
contributions  les  plus  péniblesàsopporter.ondoit 
penser  que  M.  le  ministre  des  finances  estime  que 
la  contribution  foncière  est  moins  onéreuse  aux 
contribuables  que  la  contribution  mobilière,  et 
que  ces  deux  contributions  sont  beaucoup  naolns 
à  charge quecelle  des  portes  et  fenêtres.  Nous  ne 
pouvons  partager  une  telle  opinion. 

Le  temps  a  fait  justice  du  système  téméraire 
des  économistes  qui  voulaient  que  la  terre  seule 
supportât  tout  le  poids  des  contributions  publi- 
ques. La  raison  et  la  Charte  veulent  également 
que  chacun  contribue  dans  la  proportion  de  sa 
fortune  anx  charges  de  l'Btat.  Or.  Vessieurs,  je 
vous  le  demande,  ce  principe  est-il  observé  dans 
l'assiette  actuelle  de  nos  contributions?  Les  pro- 
priétaires fonciers  ne  supportent-ils  pas  la  pres- 
que totalité  des  contributions  directes?  Imnosés 
pour  leurs  biens  territoriaux;  imposés  ponr  leurs 
maisons,  ils  sont  soumis,  en  outre,  à  la  contribu- 
tion mobilière  et  à  celle  des  portes  et  fenêtres. 
C'est  sur  eux  que  pèsent  principalement  les  droits 
énormes  d'enregistrement,  et  ils  sont  d'aillenra 

§ rêvés  comme  les  autres  citoyens  de  tous  les 
roits  de  consommation. 
Bn  comparant  leur  situation  avec  celle  des  ca- 

Sllalistes,  qui  ne  supportent  qu'une  faible  part 
es  contributions  directes,  qui  transmettent  leurs 
rentes  sans  payer  aucun  droit  de  mutation  au 
Trésor,  qui  ne  paient  queb  partcommnne  de  l'im- 
nêt  sur  les  consommations,  on  ne  peut  sans  doute 
être  tenté  de  laisser  à  la  contribution  foncière 
presque  tout  son  poids  pour  alléger,  d'une  ma- 
nière notable,  celle  des  autres  conlributiont  dont 
les  capitalistes  paient  du  moins  une  part.  L'agri- 
culture est  en  souffrance  par  le  bas  prix  de  ses 
produits,  les  contributions  enlèvent  près  du  tiers 
du  revenu  net  que  donnent  la  plupart  des  terres. 
Elles  ne  laissent  au  propriétaire  aucun  moyen 
d'améliorer  la  culture  :  et  c'est  dans  une  telle 
situation,  c'est  lorsque  tontes  les  autres  bran- 
ches de  la  richesse  publique  prospèrent,  que 


Digitized  by 


854 


celui  de  tous  les  impôts  directe  qui  pèae  ]e  plue 
sur  l'agriculture  recevrait  h  peine  un  dégrève- 
ment de  5  à  6  0/0,  tandis  que  les  impôts  qui 
sont  pavés  principalement  par  les  villes  riches 
et  populeuses  dont  ropuleoce  augnwute  sans 
oesse.  obtieadrait  une  diminutiou  deux  fois  et 
mâiae  quatre  f<M8  jplos  graide  ?  Ce  serait  une  opé- 
ration trop  contraire  à  tob  devoirs,  trop  eootraire 
&  la  pensée  da  roi,  poar  que  Toos  puissiez  vous 
résoudre  à  employer  ce  mode  de  d^rèvemoit. 

Je  n'ignore  pas,  Messieurs,  tout  ce  qui  a  été 
dit  sur  le  système  des  contributions  loc^ilière  et 
des  portes  et  fenêtres.  Je  sais  qu'il  est  fort  difli- 
cile  de  parvenir  à  une  répartition  équitable  de 
ces  deux  impôts,  et  qu'il  existera  toujours  des 
inégalités  fâcheuses  dans  la  manière  dont  seront 
taxées  les  coutribuables  sur  les  rôles  de  cette 
contribution  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres; 
que  faut-il  pour  éviter  de  commettre  des  inius- 
tices?qae  ces  quelques  contribuables  se  renaent 
sciemment  coupablesd'iniosticesbienplusgrandes 
envers  une  classe  entière  de  contribuables  en  leur 
accordant  une  trop  faible  part  dans  le  dégrève- 
ment. Et  d'ailleurs  remarquons  bien  que  la  di- 
oiination  accordée  à  la  contribution  fflobilièie  et 
k  celle  des  fenêtres  ne  ebangera  pas  l'in^lité 
proportionnelle  qui  existe  entre  les  cotes  des 
contribuable».  Gbacua  paiera  moins  sans  dout^ 
mais  celui  qui  se  plalKOait  de  paver  deux  Fois 
plus  que  son  voisin,  eontinoera  k  payer  deux 
fois  plus  que  lui.  Gela  résultera  évidenïment  du 
mode  de  dégrèvement  par  centimes.  Le  dégrève- 
ment proposé  ne  portera  aucun  remède,  absola- 
meot  aucuQ  h  ce  genre  de  mal.  Ainsi  les  vices  de 
répartitiou  reprochés  aux  contributions  mobi- 
lière et  des  pori^  et  fenêtres  ne  peuvent  être  un 
motif  d'accorder  à  ces  contributions  un  dégrève* 
ment  deux  ou  quatre  fois  plus  fort  qu'à  la  con- 
tribution foncière. 

M.  le  ministre  des  Roancet  donne  pour  motif 
du  d^rëvement  qu'il  propose,  la  convenance 

âu'il  y  a  de  faire  payer  désormais  aux  trois  sortes 
e  contributions  sur  lesquelles  porte  le  dégrève- 
ment, le  môme  nombre  de  centime»  affectés  aux 
dépensesgénérales.  Il  observe  que  dans  le  tmdaet 
de  1826  11  y  a  19  centimes  de  la  contriboUon 
foncière  qui  ont  cette  destination,  tandis  que  pour 
la  contribution  personoelle  et  motriliëre  il  yen  a 
29,  et  pour  la  contribution  des  pwtes  et  fenê- 
tres 50.  Mais  qu'importe  dans  fa  fixation  d'un 
dégrèvement  la  destination  qui  est  donnée  aux 
centimes  des  diverses  contnbutions.  Celle  des 
Ijortes  et  fenêtres  fournit,  il  est  vrai,  plus  de  cen- 
times que  les  antres  aux  dépenses  générales  de 
l'Btat  1  mais  il  est  nai  aussi  qu'elle  n'en  fournit 
ptHut  aux  dépenses  départementales  et  commu- 
nales, pour  lesquelles  les  contributions  bndère 
et  mobilière  en  paient  de  30  à  40.  Ainsi,  en  ré- 
duisant à  10  centimes,  comme  M.  le  ministre 
le  propose,  le  nombre  de  centiBies  additionnels, 
sans  aïfectatiOD  spéciale  que  chaque  contribution 
paiera  désormais,  11  arriverait  qne  tandis  que  les 
contribotioDi  fiondére  et  mobilière  paieraieot  en 
totalité  40  on  SO  centimes  additionnels,  on  a'en 
lèverait  pbis  que  lOon  20  aur  les  portes  et  fenêtres. 

Une  telle  ratealité  ne  pourrait  avoir  aucun 
motif;  elle  serait  contraire  à  lalnstice,  puisque 
noua  avons  établi  que  la  contribution  foncière 
était  la  plus  onéreuse  aux  contribuables,  et  que 
de  tous  les  impMs  ce  serait  le  moins  dégrevé; 
elle  serait  contraire  à  l'ordre  et  à  l'égalité  qu'on 
vent  établir  enu<e  le  nombre  de  centimes  de- 
mandé à  chaque  nature  de  contribution,  puis- 
^n'ellA  laMsenU  u^ster  vue  très  grande  diffé- 


rence dan»  ce  nombre  de  centimes.  Mais,  nous  le 
répétons,  cette  dernière  considération  est  d'une 
faible  importance.  Il  faut,  conformément  au 
discours  émané  du  trône,  faire  porter  le  dégrè- 
vement, enr  Les  impôts  les  plu  onéreux.  On 
doit  dooe,  dans  la  répftrtition  de  ce  dôgrève- 
vemeot,  s'occuper  uniquement  de  reebercèer 
quelle  est  celle  de  nos  eontributious  qui  est  le 
plus  coBtraire  à  l'aisanee  iadïTiduelle  et  k  la 
prospérité  publique,  et  ne  pas  se  diriger  d'après 
te  nombre  de  centimes  qui,  par  divers  motifs, 
ont  été  ajoutés  à  chaque  contribution. 

Pour  vous  faire  apprécier,  Messieurs,  le  vice 
du  mode  de  dégrèvement  proposé,  je  vais  mettra 
sous  vos  yeux  lea  résultats  qu'il  aurait  pour 
deux  départementa,  dont  l'un  est  le  plus  nche 
du  royaume,  et  dont  l'autre  est  un  des  plus  pau- 
vres. L'ensemble  des  trois  contributions  du  dé- 

rtementde  la  Seine  sera  diminué  de  plus  de 
0/0,  tandis  que  celles  du  département  des 
Hautes-Alpes  ne  le  seront  pas  de  8  0/0.  Aucun 
département  du  royaume  ne  recevrait  (ffoportion- 
nellement  à  ses  impôts  un  dégrèvement  aussi 
fort  que  celui  de  la  Seine.  C'est  à  vous,  Messieurs, 
à  juger  si  les  circonstances  présentes  demandent 
que,  dans  la  diminution  des  contributions,  on 
traite  ta  capitale  plus  favorablement  que  les  pro- 
vinces, s'il  peut  être  dans  les  devoirs  de  l'admi- 
nistration de  continuer  &  épuiser  le  numéraire  si 
rare  dans  nos  départements  pour  l'engoi^er  de 
plus  en  plus  dans  cette  immense  ville  on  tant  de 
causes  l'appellent. 

Il  sera  utile  peut-être  de  s'arrêter  un  moment 
h  considérer  tous  les  avantages  dont  jouit  le  dé- 
partement de  la  Seine  depuis  quelques  années.  Et 
d'abord  on  remarque  que  sa  contribution  fon- 
cière, qui  en  1791  avait  été  portée  en  principal  & 
plus  de  douze  millions,  a  été  réduite  de  moitié, 
tandis  que  celle  des  autres  déparlements  n'a  été 
diminuée  en  général  que  d'un  tiers.  Ce  départe- 
ment a  profite  plus  qu'aucun  autre  de  tous  les 
dégrèvements  qui  ont  eu  lieu.  La  loi  du  17  juil- 
let 1819  accorda  sur  le  principal  de  la  contribu- 
tion foncière  un  d^révement  de  4,590,098  francs. 
Ce  n'était  que  le  trente-septième  environ  de  la 
totalité  de  l'impôt  pour  tonte  la  France,  mais  la 
part  du  département  de  la  Seine  dans  ce  dégrève- 
ment fdt  le  quatorzième  de  son  contingent 

Il  fut  accordé,  par  la  loi  du  31  juillet  1821,  nn 
nouveau  dégrèvementde  13,529,123  francs,  sur  le 
principal  de  la  contribution  foncière.  C'était  un 
douzième  environ  de  la  totalité  de  cette  contribu- 
tion, tandis  que  pour  le  département  de  la  Seine  le 
dégrèvement  s'éleva  presque  au  quart  du  montant 
de  sa  contribution.  En  résumé  le  département  de 
la  Seine  a  été  dégrevé  depuis  1818  de  plue  d'un 
quart  du  montant  de  sa  contrilmtioo  foncière, 
tandis  que  pour  l'ensemble  de  la  France  le  dé- 
grèvement n'a  été  que  d'environ  nn  10».  Bt  vous 
savez  cependant,  Messieurs,  combien  les  pro- 
priétés battes,  combien  les  valeurs  locatives  ont 
augmenté  dans  la  capitale.  Vous  saves  combien 
de  maisons  nouvelles  ont  été  levées,  eh  bien! 
c'est  dans  ce  temps  de  prospérité  que  Paris  se 
trouve  avoir  été  «en  plus  dégrevé  que  tes  pro- 
TÎnces. 

TiO  nouveau  projet  de  dégrèvement  n'est  pas 
moins  favorable  &  la  capitale  que  tous  les  dé- 
grèvements précédents,  puisque  tandis  que  le 
reste  de  la  France  ne  prohterait  de  l'ensemble  du 
dégrèvement  sur  les  trois  contributions  que  dans 
le  rapport  du  onsième.  Paris  en  profiterait  dans 
le  rapport  de  près  dhin  huitième. 

Ainsi»  Messieurs,  le  dégrèvement  pn^osé  ne 
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peut  \om  paraître  équitable  qu'autant  que  vous 
penserez  que  la  capitale  est  eu  souffrance  et  qqe 
ce  sont  les  provinces  qui  prospèrent,  qu'autant 
que  vous  aurez  reconnu  que  l'agriculture  n'a  be- 
soin que  de  faibles  souJa^meats,  taudis  que  les 
imijdts  qui  portent  sur  la  valeur  locatlve  des 
DiaisûDs  demandent  les  plus  pressantes  et  les 

S lus  grandes  réducttoos.  Telle  n'est  pas  saus 
oute  votre  pensée. 

Nous  venons  de  voir  que  le  projet  de  dégrève- 
ment favorise  les  villes  plus  que  les  campaKoes, 
la  capitale  plus  que  les  provinces.  Pour  aooever 
d'établir  les  vices  de  ce  système,  il  reste  à  foire 
voir  que»  dans  le  même  aépartemeut.il  diminue 
dans  un  bien  plus  grand  rapport  la  contribution 
du  riche  que  ccJle  d:u  pauvre.  Je  parlerai  d'abord 
de  la  coatributioQ  des  portes  et  fenêtres. 

Les  habitations  lesplus  pauvres  delacampagne 
qui  soient  soumises  a  la  taxe  des  portes  et  fenê- 
tres sont  celles  qui  n'ont  qu'une  porte  et  une 
fenêtre.  Leur  contribution  s'élôve  maintenant  à 
60  centimes  en  principal  et  36  centimes  addi- 
tionnels. Total  36  centimes.  Il  résultera  du  dé- 
grèvement proposé  que  le  contiibuable  ne  paiera 

Slus  que  69  centimes.  Il  aura  ainsi  obtenu  une 
iminutioQ  de  27  centimes  dans  sa  contribution. 
Ainsi  le  bienfait  du  dégrèvement  n'ira  pas  tout 
h.  fait  à  cinq  sous  et  demi  pour  la  classe  la  plus 
pauvre  des  contribuables.  Il  pourrait  dire  de 
vingt,  trente,  cinquante  francs  pour  les  riches 
propriétaires.  Ainsi  ce  dégrèvement  ne  sera  & 
vrai  dire  d'aucuoe  importance  ni  pour  le  ricbe  ni 
pour  le  pauvre,  il  n^aura  d'effet  sensible  que 

Jour  le  Trésor  public  dont  il  diminuera  la  recette 
e  plus  de  cinq  millions. 
On  peut  évaluer  à  six  millions  le  nombre  des 
contribuables  pour  les  portes  et  fenêtres.  Le  dé- 
grèvement proposésera,  terme  moyen  pour  chacun 
d'eux,  d'environ  dix-sept  sous,  et  il  ne  sera  que 
de  cioq  à  six  sous  pour  le  pauvre.  II  est  impos- 
sible de  concevoir  un  dégrèvement  d'impôt  qui 
soit  moins  profitable  aux  contribuables  que  celui 
qui  nous  est  proposé  pour  les  portes  et  fenêtres. 

Nous  allons  faire  voir  maintenant  que  le  dé- 
grèvement projeté  sur  la  contribution  mobilière, 
sera  principalement  Oavorable  aux  villes  opu- 
lentes et  ne  sera  de  presque  auc^n  avantage  pour 
les  campagnes,  qu'il  sera  considérable  ^ur  les 
riches  et  que  les  ramilles  pauvres  eu  sentiront 
à  peine  le  bienfait. 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  ae 
compose  de  deux  taxes,  dont  l'une,  qui  eat  la 
taxe  personuelle,  est  la  même  dans  chaque  com- 
mune pour  tous  les  contribuables  riches  ou 
pauvres.  Bile  est  école  &  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail»  La  seconde  est  proportion- 
netle  è  la  valeur  locative  de  l'habitation  du 
contribuable.  Les  deux  taxes  sont  portées  sur  le 
même  râle.  Le  montant  total  de  celle  contribu- 
tion est  de  40  millions  environ,  dont  tes  deux 
cinquièmes  sont  fournis  par  la  taxe  personnelle 
et  It  rvsta  par  la  taxe  mobilière. 

L'objet  de  la  contribution  mobilière  est  d'at- 
toudre  les  fortunes  qui  n'ont  paaété  sufllsam- 
meat  frappées  par  la  contribution  foncière.  Sans 
cette  coQtribuiion  et  celle  des  portée  et  fenêtres, 
l'homme  riche  qui  a  toute  sa  fortune  dans  son 

rrtefeoille,  ne  paierait  aucun  impdt  direct 
l'Etat.  CeUe  contribution  a  ôgaierotmt  pour 
objet  de  redresser  un  vice  inhérent  i  la  contri- 
bution fencléra.  Lee  terres  d'un  mène  revenu 
sont  soumises  an  même  imndt  foneier.  et  le 
champ  que  le  pauvre  arrose  de  ses  sueurs  et  qui 
•ttfflt  4  peine  4  la  Qoarritnra  de  m  IudUIb  eat 


frappé  de  la  même  redevance  qn'un  terrain  de 
même  produit  qui  fait  partie  des  vastes  domaines 
d'un  riche  propriétaire.  La  loi  le  veut  ainsi,  mais 
qui  pourrait  dire  que  cette  répartition  satisfait  à 
la  justice  comme  elle  satisfait  à  la  loi?  Ne  sent- 
on  pas  qu'en  donnant  le  cinquième  du  produit 
de  sou  champ,  un  pauvre  laboureur  apuorte  & 
l'Etat  un  tribut  bien  plus  onéreux  pour  lui  que 
celui  à  qui  il  reste  après  avoir  payé  sa  contri- 
bution foncière  des  revenus  fort  supérieurs  à  ses 
bcsolos  ? 

C'est  pour  remédier  aux  vices  qui  résultent  d« 

cet  ordre  de  choses  que  des  taxes  somptuaires 
ont  été  établies  chez  presque  tous  les  peuples. 
Il  a  dû,  en  e^et,  paraître  équitable  à  tous  les 
législateurs  de  faire  contribuer  aux  charges  de 
l'Etat  les  fortunes  mobilières  comme  les  fortunes 
immobilières,  et  de  regarder  la  dépense  de  cha- 
que contribuable  comme  un  Indice,  au  moins 
aussi  exact  de  sa  fortune  que  des  revenus  dont 
les  créanciers  prélèvent  trop  souvent  une  forte 
part.  La  contribution  mobilière  et  celle  des  portes 
et  fenêtres  sont  les  senls  de  nos  impôts  directs 
qui  puissent  atteindre  les  fortunes  qui  ne  pro- 
viennent pas  des  biens-fonds  ;  ce  sont  aussi 
les  seuls  impôts  qui  appellent  les  ricbes  proprié- 


Dans  un  temps  où  les  richesses  mobilières 
prennent  un  accroissement  remarquable,  tandis 
que  les  produits  des  propriétés  diminuent,  il  ne 
peut  être  opportun  d  accorder  un  dégrèvement 
beaucoup  plus  fort  à  l'impôt  qui  est  dingé  contre 
les  valeurs  mobilières,  qu'à  celui  qui  pèse  sur 
les  bleus-fonds. 

La  contribution  mobilière,  étant  basée  sur  les 
valeurs  locatives  des  maisons,  doit  frapper  les 
villes  plus  que  tes  campagnes  ;  et  parmi  les 
villes,  ce  sont  les  plus  riches  qui  paient  propor- 
tionnellement la  plus  forte  part  de  cet  impôt. 
Paris  seul  en  paie  la  septiéDH;  partie.  Ce  serait 
donc  les  villes  plutôt  que  les  campagnes,  et  parmi 
les  villes  ce  serait  surtout  lesplus  riches,  ceserait 
notamment  la  ville  de  Paris  qui  proltterait  le  plus 
du  dégrèvement  proposé  sur  la  contribution  mo- 
bilière. Ce  n'est  pas  1&,  ce  semble,  ce  quil  paraî- 
trait convenable  de  faire. 

Remarquons,  en  outre^  que  dans  un  grand 
nombre  de  villes,  et  à  Pans  entre  autres,  la  con- 
tribution mobilière  est  supportée  ^r  l'octroi,  et 
que  les  habitants  pauvres  sont  alTraochis  de  la 
contribution  personnelle.  Ainsi  le  dégrèvement  sur 
la  contribution  mobilière  n'aura  d'autre  effet 
dans  ces  villes  que  d'augmeuler  les  revenus  mu- 
nicipaux, cl  le  dégrèvement  du  la  contribution 
personnelle  ne  profitera  qu'aux  habitants  qui 
sont  dans  raisanec,  puisque  les  autres  sont 
exempts  de  celte  contribulion. 

Nous  croyons  avoir  sunisaroment  établi  que  la 
contribution  personnelle  frappait  les  villes  plus 
que  les  campagnes,  et  qu'elle  pesait  en  bien 
plus  forte  proportion  sur  les  ricucs  que  sur  les 
pauvres. 

Le  savant  rapporteur  de  la  commlislon  du 
budget  de  la  Chambre  de*  pairs  observait,  en 
1818,  à  l'égard  de  cette  contribotion,  #  qu'elle 
atteignait  raiblement  la  classe  indigente  du 
peuple,  et  qu'elle  offrait  te  seut  moyen  de  faire 
partitiper  directement  aux  cbargos  publiques 
celui  (bnt  le  revenu  consiste  eu  reufos,  eu  pen- 
sions, en  intérêts  ou  proflt  des  capitaux  qui 
échappent  aux  taxes  générales.  -  Voilà  quelle 
est  la  contribqtion  qu'on  TOtw  propose  de  oioiiT 
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nuer  dans  une  proportion  double  de  la  contriba- 
tion  foncière. 

Il  résulte  des  développements  ob  nous  venons 
d'entrer  : 

1°  Que  le  dégrèvement  proposé  ne  dimiDuerait 
la  contribution  foncière  que  dans  une  proportion 
deux  fois  moindre  que  la  contribution  mobilière, 
et  quatre  fois  plus  faible  que  celle  des  portes  et 
fenêtres  ; 

2*>  Que  tandis  que  Pétat  de  détresse  de  notre 
agriculture  semblerait  demander  que  ce  dégrè- 
vement portât  priuci paiement  sur  nos  cam- 
pagnes, ce  serait,  au  contraire,  nos  villes  qui 
en  retireraient  les  pins  grands  avantages; 

3"  Que  ce  serait  surtout  la  viUe  de  Paris, 
ai  fovorlsée  soua  tant  de  rapports,  et  dont 
la  prospérité  prend  tons  les  jours  un  nouvel 
accnràssement,  qui  proflterait  de  ce  d^rêve- 
meut  ; 

40  Que  la  classe  pauvre  des  contribuables  n'en 
serait  presque  pas  soulagée. 

D'après  tous  ces  motifs,  je  pense  que  ce  n'est 
pas  la  contribution  mobilière,  ni  celle  des  portes 
et  fenêtres  qull  est  le  plus  urgent  de  dégrever. 
Ces  deux  contributions,  dont  l'une  n'est  que  de 
40  millions  et  l'autre  de  20,  ne  peuvent  être 
onéreuses  aux  contribuables  que  par  les  vices 
de  leur  répartition  et  non  par  leur  importance. 
C'est  donc  un  meilleur  mode  de  répartition  et 
non  pas  an  dégrèvement  que  ces  deux  contri- 
butions réclameat.  Noos  conviendrons  que  la 
première  de  ces  deux  opérations  est  plus  difficile 
que  la  seconde  ;  mais  nous  peosoas  que  la  di- 
rection des  contributions  directes  s'est  trop 
défiée  d'elle-même,  quand,  après  avoir  reconnu 
toutes  les  difiicultés  que  présentait  un  nouveau 
mode  de  répartition,  elle  a  reculé  devant  des 
obstacles  qu'il  appartenait  à  son  zèle  et  &  son 
babileté  de  francnir.  Des  contributions  qui  ont 
pour  but  d'atteindre  d'autres  valeurs  que  les 
valeurs  foncières  peuvent  être  vicieuses  dans 
leur  mode  ;  mais  leur  objet  est  essentiellement 
utile,  dans  un  temps  surtout  où  les  valeurs  mo- 
bilières ont  une  tendance  si  remarquable  6  s'pc- 
croltre.  Quelles  que  soient  les  difficultés  de  leur 
assiette,  00  doit  reconnaître  que  ce  n'est  pas 
dans  les  circonstances  présentes  qu'il  peut  être 
convenable  d'en  diminuer  la  quotité. 

Iln*en  est  pas  ainsi  de  la  contribution  Toncière. 
C'est  le  pins  onéreux  de  nos  impdts,  c'est  le  plus 
contraire  à  la  production,  c^est  celai  dont  l^tat 
actuel  de  notre  agricuilore  rend  le  dégrèvement 
le  plus  nécessaire.  J'ai  rbonneur,enconséqacnce, 
de  vous  proposer  de  réduire  à  25  le  nombre  de 
centimes  additionnels  qui  seront  perçus  sur  la 
contribution  foncière.  Ce  serait  12  de  moins 
qu'en  1826.  Ces  12  centimes  pris  sur  les  16 

3ui  sont  sans  aftectalion  spéciale  porteraient  le 
égrèvemenl  &  19,185,872  francs,  en  y  compre- 
nant le  bénéfice  des  frais  de  perception.  Cette 
somme  ne  digère  que  de  59,546  francs  de  celle 
qui  résulte  du  projet  de  d^^vement  de  H.  le 
ministre  des  finances. 

Je  n'ignore  pas  qu'il  est  quelques  personnes 
qui  jtensent  quil  y  a  une  sorte  de  convenance 
à  faire  participer  au  dégrèvement  d'autres  Impdts 
que  l'impôt  fbnder.  Là  Chambra  des  députés 
est  composée  de  propriétaires,  ne  doit-elle  pas 
craindre  de  donner  lieu  à  l'injuste  accusation 
d'être  dirigée  par  des  sentiments  d'intérêt  per- 
sonnel, en  n'accordant  aucune  diminution  a  la 
contribotion  mobilière  et  &  celle  des  portes  et 
fenêtres  ?  Nous  répondrons  d'abord  qne  les 
membres  de  la  Cfaajnbfe  des  dépotés  puent,  en 


qualité  de  propriétaires,  leur  part  de  la  contrl 
botion  mobilière  et  de  celle  des  portes  et  fenêtres. 
En  second  lieu,  si  l'on  voulait  se  déterminer  par 
des  considérations  de  celte  nature,  que  je  re- 
garde comme  tout  à  fait  indignes  de  vous 
occuoer,  ce  serait  à  la  contribution  des  patentes 
qu'elles  seraient  surtout  applicables,  et  il  faudrait 
aussi  la  comprendre  dans  le  dégrèvement.  Ce 
n'est  pas  d'ailleurs  une  cbose  sans  exemple 
pour  nous  qu'un  dégrèvement  qui  ne  porte 

3ue  sur  l'impét  foncier.  Celui  de  1821,  qui  fût 
e  27  millions,  lui  fut  affecté  tout  entier,  et 
ce  dégrèvement  excita  les  bénédictions  de  la 
France. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  malgré  'la  &veur 
avec  laquelle  la  contribotion  foncière  tat  traitée 

à  celte  époque,  qu'elle  ait  eu  une  plus  forte  part 
que  les  autres  contributions  dans  l'ensemble  des 
dégrèvemenls  qui  ont  été  accordés.  Depuis  1818, 
époque  où  l'on  est  entré  dans  la  voie  des  dégrè- 
vements, l'impôt  foncier,  llmpél  mobilier  et 
celui  des  portes  et  fenêtres  ont  été  diminués  dans 
une  proportion  à  peu  près  égale.  Le  projet  qui 
vous  est  présenté  par  le  gouvernement  détruirait 
cette  égalité  de  proportion  en  n'accordant  à 
l'impôt  foncier  qu  une  part  Irès  faible  dans  le 
dégrèvement,  et  en  diminuant  outre  mesure  la 
contribution  mobilière,  et  sortoat  celle  des  portes 
et  fenêtres. 

Depuis  1818,  le  nombre  des  centimes  de  la 
contribution  mobilière  a  été  réduit  de  53,  celai 
des  portes  et  fenêtres  do  46.  tandis'que  le  nombre 
des  centimes  de  la  contribution  foncière  n^  été 
diminué  que  de  13.  Il  faut  considérer  que  l'im- 
pôt foncier,  en  outre  des  centimes  portés  dans  le 
budget,  est  chargé  d'autres  centimes  que  la  con- 
tribution des  portvs  et  fenêtres  ne  fournit  pas,  et 
que  la  contribution  mobilière  ne  fournit  qu'en 
partie.  Tels  sont  les  centimes  communaux,  les 
centimes  facultatifs,  les  centimes  pour  le  cadas- 
tre, les  centimes  pour  impositions  extraordinai- 
res; lesquels  peuvent  bien  s'élever  en  totalité  à 

10  ou  12  pour  tout  le  royaume. 

Messieurs,  vous  avez  &  vous  prononcer  entre 
deux  modes  de  dégrèvement,  dont  l'un  est  pré- 
férable aux  villes  rtcbes,  et  Surtout  à  la  capitale, 
et  dont  l'autre  apporterait  un  soulagement  no- 
table à  la  détresse  de  nos  campagnes,  et  ft  Tétat 
de  souffrance  de  notre  agriculture.  Si  j'ai  pa 
vous  faire  partager  ma  conviction  sur  la  jnstesse 
des  observations  que  je  vous  ai  présentées,  votre 
choix  ne  sera  pas  douteux. 

(H.  le  commissaire  du  roi  a  la  parole.) 

H.  CTornel-DIneourt.  committaire  du  roi. 
Messieurs,  ramendement,  ou  pour  mieux  dire  la 
nouvelle  proposition  faite  par  ».  fionnet  de  Les- 
cure  doit-elle  avoir  la  préférence  sur  la  proposi- 
tion du  gouvernement  ?  C'est  une  question  de  plus 

aui  vient  compliquer  la  discussion  relative  au 
égrèvement,  et  qui  doit  être  examinée,  ce  me 
semble,  concurremment  avec  les  autres  questions 
auxquelles  donne  lieu  la  proposition  royale. 
Dans  tous  les  systèmes,  la  première  question 

3ul  se  présente  est  cella-cî  :  Y  a-t-il  lieu  d'accor- 
er  an  dégrèvement?  Bu  supposant  l^ffirmative, 

11  làat  examioer  ensoite  sur  quelles  contribu- 
tions le  dégrèvement  devra  porter,  et  enfin  com- 
ment il  sera  réparti  entre  les  diflérents  départe- 
ments du  royaume. 

fit  d'abord,  Messieurs,  y  a-t-il  lieu  accorder 
un  dégrèvement?...  {Murmure*.) 

Mais  vos  murmures  m'avertissent  que  cette 
question  a'oi  est  plus  ane,  et  je  Boiqiriroe  ce 
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que  je  me  proposais  de  vous  dire  &  cet  ésard.  Je 

Ïasse  immédialemeot  &  celle-ci  :  Sur  gueUes  eottr 
ributiont  le  dégrèvement  devra-t-U  porter  de  pré- 
férence? 

Cette  question  est  Importante;  et  touterois  sa 
solution,  n'en  déplaise  à  notre  honorable  collègue, 
ne  me  parait  pas  ofTrir  de  grandes  difficultés. 

Les  contributions  sont  un  mal  nécessaire,  et 
it  en  est  peu  qui  ne  présentent  de  graves  incon- 
vénients. Les  contributions  indirectes  diminuent 
la  consommation;  et  quand  elles  frappent  sur 
des  objets  de  première  nécessité,  elles  sont  très 
onéreuses  au  peuple  :  les  loteries  excitent  sa 


ment  la  liberté  des  contrats.  Parmi  les  contri- 
butions directes,  qui  toutes  semblent  si  pe- 


tentes  porte  d'une  manière  fixe  et  invariable  sur 
des  bénéfices  variables  et  incertains:  enfin  la 
contribution  mobilière  et  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  qui,  par  le  mode  de  leur  per- 
ception, sont  rang^  dans  la  classe  des  cootri- 
butîons  ^directes,  et  qui,  par  leur  nature,  ont 
beaucoup  de  rapport  avec  les  conlributioos  in- 
directes, réunissent  à  elles  seules  tous  les  incon- 
vénients attachés  aux  unes  et  aux  autres.  Perçues 
d'après  des  rôles  et  par  douzième,  à  l'instar  de 
la  contribution  foncière  et  celle  des  patentes, 
elles  ne  reposent  pas,  comme  la  première,  sur 
une  base  réelle,  ni  même,  comme  la  seconde, 
sur  la  base  Incertaine  de  bénéfices  plus  ou  moins 

Srobables.  Biles  reposent  uniquement  sur  des 
épenses,  considérées,  il  est  vrai,  cumme  signes 
de  richesse.  Le  principe  de  ces  contributions  est 
donc  le  même  que  celui  des  impôts  de  consom- 
mation, et  cependant  elles  n'ont  pas.  comme  eux, 
l'avantage  de  se  percevoir  insensiblement,  con- 
fondues avec  le  prix  de  la  chose  achetée,  presiue 
à  l'iosu  du  contribuable. 

Mais  si  CCS  contributions  sont  vicieuses  par  leur 
nature  et  onéreuses  par  le  mode  de  leur  percep- 
tion, elles  le  sont  bien  plus  encore  par  l'incerli- 
tude  de  leurs  bases  et  nnégaifté  de  leur  réparti- 
tion. L'inégalité  est  telle,  en  ce  qui  concerne  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  que,  bien 
que  le  produit  des  taxes  personnelles  équivale 
environ  aax  deux  cinquièmes  de  rimpôt  total,  et 
qa'il  doive,  en  conséquence,  rester  Rônéralement 
trois  cinquièmes  à  répartir  en  O)ntrlontion  mobi- 
Itére,  il  arrive  cependant  que,  dans  un  assez 
grand  nombre  de  localités,  il  n'y  a  pas  de  con* 
fribotion  mobilière  ft  répartir,  parce  que  tes  taxes 

ficrsonnelles  y  absorbent  à  elles  seules  la  tota- 
ité  du  contingent;  d'où  il  résulte  que,  dans 
beaucoup  d'autres,  elles  n'en  peuvent  couvrir 
qu'un  quart  ou  un  cinquième,  et  que  les  trois 
quarts  ou  les  quatre  cinquièmes  de  l'impôt  y  res- 
tent à  répartir  en  contribution  mobilière. 

L'inégalité  est  bleo  plus  grande  encore  dans  la 
répartition  de  l'impdt  des  portes  et  fenêtres,  et 
cette  inégalité  est  irrémédiable  ;  car  elle  tient  es- 
Beotiellement  à  la  hase  même  de  l'impôt.  Les  fe- 
nêtres du  pauvre  pavent  autant  que  celles  du  ri- 
che, et  la  loi.  en  efret,  ne  pouvait  pas  établir  de 
distinction  entre  elles.  Les  fenêtres  de  la  maison 
la  plus  modeste  sont  donc  Imposées  comme  celles 
de  l'bOtel  le  plus  somptueux.  Noos  araos  fait 
voir  &  la  commission  que  les  tarifs,  exactement 
appliqués  aux  onvertures.  n'élèvent,  à  Paris,  pour 
les  plus  beaux  hôtels,  la  contribnuon  des  portes 


et  fenêtres  qu'au  dixième  environ  de  la  contriba- 
tion  foncière,  tandis  que,  dans  la  même  ville, 
l'application  exacte  des  mêmes  tarib  aux  ouver- 
tures des  maisons  les  plus  misérables,  élève  celte 
contribution  au  niveau  de  la  contribution  fon- 
cière. Dans  les  communes  rurales  de  nos  dépar- 
tements, quoique  les  tarifs  soient  beaucoup  moin- 
dre, l'impôt  des  portes  et  fenêtres  s'élève,  pour 
de  pauvres  chaumières,  au  double,  au  triple,  au 
quadruple  de  leur  contribution  foncière. 

Ainsi  l'on  peut  dire  avec  vérité  que  cet  impôt 
atteint  généralement  les  contribuables,  en  raison 
inverse  de  leurs  facultés,  et  cependant  c'est  comme 
impôt  somptuaire  qu'il  avait  été  originairement 
établi  aussi  bien  que  la  contribution  mobilière. 

C'est  donc  un  acte  pressant  de  justice  et  on  im- 
mense  bienfait  pour  la  classe  la  moins  aisée  qo'nn 
dégrèvement  qui,  joint  à  celui  rèsoltant  l'aonèe 
dernière  de  la  réduction  obtenue  sur  les  intérêts 
de  la  dette  publique,  diminue  de  plus  du  quart 
un  impôt  SI  onéreux  aux  petits  contribuables. 
Aussi  cet  impôt  est-il  celui  que  le  dégrèvement, 
tel  qu'il  est  proposé,  rèdait  dans  une  plus  forte 
proportion. 

La  contribution  personnelle  et  mobilière,  gui 
obtient  une  diminution  moins  sensible,  est  moins 
onéreuse  pour  les  classes  malaisées,  en  ce  que 
du  moins  les  indigents,  notoirement  connus  pour 
tels,  en  sont  exempts  ;  mais  les  bases  de  cette 
contribution,  en  ce  qui  concerne  la  taxe  mobi- 
lière, sont  presque  aussi  vicieuses  que  celles  de 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  Quant  &  la  taxe 

{tcrsonnelle,  vous  savez  qu'elle  se  distribue  nni- 
ormément  entre  les  contribuables,  sans  égard 
ponr  leurs  liacaltès,  et  vous  pensem  sans  doute 
comme  nous  que  cette  égalité  même  est  une 
très  réelle  inégwitê. 

Butin,  Messieurs,  la  contribution  foncière  reçoit 
le  moindre  dégrèvement;  certes,  ce  dégrèvement 
est  assex  motivé  par  le  bas  prix  des  grains  et 
par  l'état  de  souffrance  où  se  trouve  l'agriculturo 
au  sein  même  de  toutes  nos  prospérités  industriel- 
les, et  sans  doute  il  serait  à  désirer  que  cet  impôt 
obtint  une  diminution  plus  sensible;  mais,  Mes- 
sieurs, il  appartient  &  une  Chambre  de  grands 
propriétaires  de  s'occuper  surtout  des  intérêts  de 
la  petite  propriété.  Or,  il  est  constant  que  le  pro- 
priétaire qui  ne  possède  qu'un  petit  manoir  et  un 
modeste  enclos  ne  paie  pas  en  coniribution  fon- 
cière le  quart  de  ce  qu'il  pale  en  contribution  per- 
sonnelle, mobilière  «  des  portes  et  fenêlm.  Sou- 
vent même  sa  cote,  ttonr  ces  diverses  contribn- 
tious,  est  dix  fois  plus  élevée  que  sa  cote  foncière. 
Que  feriez-voos  donc  en  adoptant  l'amendement 
qui  vous  est  proposé  en  faveur  de  l'impôt  foncier? 
Vous  attribueriex  le  dégrèvement  presque  tout 
entier  aux  contribuables  les  plus  aisea.  Vous 
feriez  le  partage  du  lion.  Loin  de  moi  d'accuser 
les  intentions  de  mon  honorable  ami,  M.  Bonnet 
de  Lescoret  Je  suis  convaincu  que  s'il  était  à 
même,  comme  je  dois  l'être  par  mes  fonctions, 
d*apprécier  les  résultats  de  sa  proposition,  il 
s'empresserait  de  la  retirer.  Il  le  fera,  j'ose  le 
croire;  il  ne  voudra  pas  contrarier  davantage  ta 
proposition  d'un  dégrèvement  réparti  de  la  ma- 
nière la  plus  équitable,  entre  nos  contributions 
les  plus  onéreuses.  11  voudra  prendre  sa  part  de 
rhonneur  qui  reviendra  à  cette  Chambre,  si, 
comme  je  n  eu  doute  pas,  elle  se  cooteate,  dans 
les  circonstances  présentes,  d*aa  dégrèvement  de 
6  centimes  sor  l'impôt  foncier,  pooraccorderaux 
contribuables  les  moins  aisés  16  centimes  de  di- 
minution sur  la  contribution  penonnelle  et  mo- 
bilière, et  39  centimes  sur  l'impôt  des  portes  et 
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fenôtres,  non  compris  le  dégrëTement  dâjà  réalisé 
dans  l'anoée  courante. 

J'arrive  k  la  deruière  question,  la  seule,  &  mon 
avis,  qui  puisse  présenter  de  sérieuses  diffîcuUÉs  : 
Tous  les  départements  doivent-ils  participer  au 
dégrèvement  d'une  manière  uniforme? 

Sans  doute,  MeasieurSt  le  fardeau  des  charges 
publiques  ne  porte  pas  également  sur  tous  les 
départements  du  royaume.  La  loi  du  31  juil- 
let 1821,  en  attéauaol  rioéftallté  de  la  contribu- 
tion foncière  par  la  distribution  d'un  dégrè- 
vement proportionnel  et  fort  inférieur  aux 
surcbarges.  a  légalement  constaté  l'existence  de 
cette  int^ité,  el  consacré  par  là  le  droit  qu'ont, 
à  une  justice  plus  entière,  les  départements  sur- 
charges. Mais  conviendrait-il  de  leur  distribuer 
en  ce  moment,  dans  des  proportions  semblables, 
la  modique  somme  dont  nous  pouvons  disposer, 
et  tous  ceux  qui  ont  joui  alors  du  dégrèvement 
proportionnel  y  auraient-ils  les  mêmes  droits  au- 
jourd'hui? Le  département  de  la  Seine,  par 
exemple*  qui  a  reçu  la  plus  forte  part  dans  ce 
dégrèvement,  mais  dont  la  prospérité  s'est  si  fort 
accrue  depuis,  (fui  a  vu  s'élever  tant  de  nou- 
Telles  constructions,  et  où  le  prix  des  loyers  a 
éprouvé  des  augmentations  si  rapides,  pourrait- 
il  être  aujourd'hui  traité  de  la  même  manière? 
Non,  sans  doute,  et  il  y  aurait  Heu  plutôt  à  vous 
proposer  l'accroissement  de  son  contingent,  si, 
d'un  cdté,  la  majeure  partie  des  maisons  nou- 
Tellfls  ne  jouissaient  encore  de  l'exemption  qui 
leur  est  accordée,  suivant  la  loi.  pendant  les  deux 
années  qui  suivent  la  construction,  et  si,  d'un 
autre  côté,  la  ville  de  Paris,  ménagée  peut-être 
en  ce  moment,  pour  la  contribution  foncière, 
n'acquittait  pas  au  delà  de  sa  [>art  dans  les  autres 
contributions  directes.  Ce  dernier  fait,  Messieurs, 
vous  paraîtra  constant,  si  vous  voulez  bien  remar- 
quer que  la  ville  de  Paris  i>aie  à  elle  seule  envi- 
ron le  septième  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  de  la  France,  le  dixième  de  la  contri- 
bution des  portes  et  fenôtres,  et  le  quart  de  l'im- 
pôt des  patentes. 

Des  couHdôratioDs  de  même  nature  pourraient 
nous  être  présentées  à  l'égard  de  ii^usieurs  autres 
départements  qui,  supportant,  sur  l'une  de  nos 
contributions  directes,  un  contiog^t  trop  élevé, 
ne  prennent  qu'une  faible  part  dans  d'autres  rô- 
partitioDB.  Nous  pourrions  vous  faire  observer 
encore  que  certaine  départements,  classés  parmi 
les  plue  favorisés,  sont  au  nombre  de  ceux  dont 
l'agriculture  est  maintenant  le  plus  en  souffrance... 
Vous  apercevez,  Messieurs,  combien  de  circon- 
stances diverses  viendraient  compliquer  la  propo- 
sition d'un  dégrèvement  proportionnel  aux  sur- 
charges et  modifié  d'après  la  position  particulière 
de  chaque  département,  et  vous  penserez,  sans 
doute,  que,  dans  de  telles  circonstances,  le  faible 
soulagement  accordé  à  la  propriété  foncière  doit 
être  distribué  d'une  manière  uniCormei  entre  tous 
les  départemaents, 

A  l'égard  des  autres  contriluitiont,  des  travaux 
ont  été  entrepris,  conformément  &  la  loi  du 
23  j[aiUet  1620,  pour  un«  meilleure  répartition 
de  la  contribution  personnelle  et  mobilière; 
d'autres  ont  été  exécutés  spontanément  par  l'ad- 
ministratioa  pour  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres.  Mais  ces  tiuvaux.  faits  en  général  dans 
chaque  département  avee  aeses  d'exactitude  pour 
T  être  utilement  employés  à  l'amélioration  de  la 
répartition  intérieure,  ne  présentent  pas  assez 
d'uniformité  pour  pouvoir  servir  à  une  nouvelle 
fixation  des  contingents  départementaux.  Exécu- 
tés avec  rigueur  dans  un  département  et  avec 
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mollesse  dans  un  antre,  suivant  le  plus  ou  moins 
de  fermeté  des  agents  de  l'administration,  et  le 
plus  ou  moins  de  résistance  de  la  part  des  auto- 
rités locales,  leur  application  à  une  répartition 
générale  aurait  pour  effet  de  déplacer  les  erreurs 
lutôt  que  de  les  rectifier;  et  pour  ces  contrlbu- 
ooSt  comme  pour  la  contribution  foncière,  il  a 
follu  se  borner  à  vous  proposer,  en  faveur  de 
tous  les  départements,  un  dégrèvement  uniforme, 
qui  aura  du  moins  l'avantage  de  profiter  h  Tonl- 
versalité  des  contribuables. 

Ce  bienfait,  Messieurs,  sera  vivement  senti  dans 
vos  départements  :  il  y  fera  bénir  le  nom  du  roi, 
et  je  me  persuade  que  vous  vous  empresserez  de 
vous  associer  à  cet  acte  de  lajustice  et  de  la  bonté 
royale. 

M.  de  I^astaars.  Messieurs,  on  nous  pr(Htose 
un  dégrèvement  de  20  millions  sur  nos  contribu- 
tions directes. 

Il  est  à  remarquer  que,  depuis  dix  ans,  nos 
contributions  directes  ont  été  diminuées  de 
91  millions,  et  que,  pendant  cette  même  période, 
nos  dépenses  se  sont  augmentées  de  85  millions  : 
d'où  il  résulte  que  le  produit  des  contributions 
indirectes  s'est  accru  des  176  millions.  Bn  sorte 

Sue,  pour  chaque  million  retranché  sur  l'impôt 
irecL  nous  en  avons  gagné  deux  à  peu  près,  sur 
les  autres  impôts;  et  cependant  notre  système  de 
contributions  indirectes  est  évidemment  iucom- 
nlet  et  défectueux.  Nous  sommes  encore  dans 
renfance  relativement  à  la  taxe  sur  les  consom- 
mations. Les  avantages  d'une  pareille  taxe  sont 
tels  que,  si  elle  était  universelle,  elle  pourrait, 
quoique  modérée,  remplacer  tellement  les  trente- 
sept  impôts  gu'on  perçoit  en  ce  moment. 

Oui,  Messieurs,  trente-sept  impôts  pèsent  sur 
vous,  en  y  comprenant  toutes  les  variétés  des 
droits  sur  les  boissons  et  les  amendes  qui,  dans  Un 
système  fiscal  aussi  compliqué  que  le  nôtre,  font, 
mallienreu sèment,  une  portion  notable  des  reve- 
nus de  l'Etat. 

Je  dois  ajouter,  sans  craindre  d'être  démenti, 
que  parmi  cette  foule  d'impôts,  presque  tous  sont 
mal  assis,  mal  répartis ,  et  que  par  cet  oubli  total 
de  la  Charte,  non  seulement  ils  no  sont  pas  pro- 
portionnés à  la  fortune  des  contribuables,  m^s 
qu'ils  sont  en  raison  inverse  de  leurs  facultés. 

Et  d'abord  qui  pourrait  soutenir  que  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  les  portes  et  fe- 
nêtres, ainsi  que  les  patentes,  sont  réparties 
proportionnellement  à  l'aisance  de  ceux  qui  paient 
ces  diverses  contributions? 

N'est-it  pas  évident  que  les  droits  sur  les  sels, 
les  tabacs  et  les  passeports,  étant  les  mêmes  pour 
tous,  sont,  par  cela  même,  d*une  inégalité  révol- 
tante? 

Les  droits  sur  les  boissons  ne  sont-ils  pas  en- 
core plus  injustes  en  ce  que  le  droit  de  détail 
pèse  exclusivement  sur  la  consommation  du 
pauvre,  en  ce  que  surtout  le  plus  mauvais  vin 
est  soumis  aux  mêmes  redevances  que  les  vins 
les  plus  chers  et  les  plus  exquis? 

En  continuant  la  revue  de  nos  Impôts  nous 
voyons  [lartout  des  atteintes  portées  à  l'agricnl- 
lure,  au  commerce  et  à  l'industrie. 

Ici  la  propriété  gémit  sous  le  poids  de  U  con- 
tribution foncière,  de  l'enregistrement  et  des  hy- 
pothèques. 

B'un  autre  côlé,  le  commerce  est  entravé  & 
cha(]ue  pas,  par  les  timbres  de  toute  espèce,  les 
droits  de  navigation,  les  péages  et  bacs,  le  10*  du 
transport  des  marchandises  et  des  places  dans  les 
voitures  publiques,  et  encore  par  le  tarif  trop 
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élevé  du  port  des  lettres.  Tons  ces  droits  exigent 
des  avances  considérables;  ils  ^aent  la  circula- 
lion  de  nos  produits  et  en  augmentent  singuliè- 
rement le  prix»  avant  qu'ils  puissent  dtre  livrés, 
soit  à  ta  coDsommatloiL  intérieure»  soit  &  l'é- 
tranger. 

De  là.  un  contre-coup  funeste  pour  notre  indus- 
trie qui  se  plaint  en  même  temps  da  renchéris- 
sement que  les  douanes  font  subir  aux  matières 
premières  qui  lut  servent  d'aliment. 

On  mettrait  fin  à  tous  ces  inconvénients,  on 
rendrait  toute  son  énergie  à  la  reproduction,  en 
ra^ranchissant  des  impôts  qui  l'écrasent,  et  en 
se  bornant  &  exiger  une  portion  déterminée  des 
choses  produiteSt  on  bien  de  leur  valeur,  an  mo- 
ment  ou  elles  vontélre  détruites  par  la  consom- 
mation. 

Alors,  plus  la  masse  des  produits  sera  consi- 
dérable, pins  aussi  sera  grande  la  portion  du 
gouvernement,  en  sorte  que  la  prospérité  de  l'Btat 
se  trouvera  intimement  liée  h  celte  des  contri- 
buables, et  que,  par  une  heureuse  combinaison, 
l'impôt  deviendra  moins  sensible  à  mesure  qu'il 
augmentera. 

Il  serait  diftlclle,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
Messieurs,  de  concevoir  l'essor  que  prendrait 
noire  agriculture,  si  on  lui  faisait  tout  h  coup  ta 
remise  de  3U0  millions  dont  elle  est  annuel- 
lement tributaire  envers  le  fisc.  Le  même  mou- 
vement serait  imprinré  simultanément  et  au 
commerce  et  à  l'industrie  :  car  plus  le  sol  donne 
de  produits,  plus  aussi  Pon  a  b^tn  d'échange  et 
de  fabrication. 

(Test  ainsi,  comme  je  l'ai  observé  en  commen- 
çant, que  le  produit  de  nos  taxes  sur  tes  con- 
sommations  aprogresdvementaugmentéen  raison 
de  la  diminution  successive  de  nos  contributions 
directes,  et  il  n'est  pas  douteux  que  le  dégrève^ 
ment  qu'on  nous  propose,  cette  année*  ne  pro- 
duise le  même  résnitat. 

Il  serait  donc  vrai  de  dire  que  nous  aurons  été 
dégrevés  de  20  millions,  sans  que  ta  masse  de  nos 
impôts  ait  été  diminuée  ;  peut-être  mémesera-t-elle 
augmentée;  et  s'il  en  est  ainsi,  nous  aurous  à 
nous  en  féliciter,  puisque  nous  aurons  été  plus 
riches,  et  qu'en  même  temps  les  ressources  de 
riitat  auront  été  plus  convenables. 

J'en  al  assez  dit,  Messieurs,  pour  vous  prouver 
que  c'est  mal  entendre  les  intérêts  de  notre  pays 
qno  d'ajourner,  d'année  en  année,  l'essai  de  nou- 
velles taxes  sur  los  consommations;  l'exemple 
de  nos  voisins  et  notre  propre  expérience  nous 
ont  suffisamment  appris  que  ce  système  d'impôt 
est  le  seul  favorable  à  l'agrandissement  d'une 
nation  et  an  développement  de  ses  forces  et  de 
son  industrie.  Le  maintien  de  nos  contributions 
directes  nous  mut  hors  d'état  de  faire  ce  qui  est 
bien,  et  nous  force  de  garder  ce  qui  est  mat  ; 
nous  ronservons  la  loterie,  et  nous  laissons  dé- 
périr nos  routes  et  nos  places  fortes. 

(Test  pour  sortir  au  plus  tôt  de  cet  état  de  fai- 
blesse et  de  marasme,  qoe  nous  devons  saisir 
avec  empressement  toutes  les  occasions  de  réduire 
nos  contributions  directes,  en  commençant  par 
celles  qui  nuisent  le  plus  essenilellcment  &  la 
production. 

Sotts  ce  rapport,  la  contribution  foncière  lient 
le  premier  rang,  et  c'est  d'ailleurs  la  pins  oné- 
reuse aux  contribuables,  dans  un  moment  sur- 
tout où  les  produits  du  sol  sont  à  si  bas  prix, 

?u'ators  môme  qu'on  supprimerait  entièrement 
impôt  foncier,  le  proiinètaire  des  terres  aurait 
moins  de  revenu  qu  il  n'en  avait  avant  Tirruption 
si  désastreuse  des  blés  étrangers. 


TAURATIOn.      IIS  Jain  lSt6.I  880 

A  l'époque  où  le  cadastre  fut  commencé,  le 
principal  de  ta  contribution  foncière  égalait  le 
huitième  du  revenu  imposable  :  elle  s'élevait  au 
cinquième,  en  y  ajoutant  tout  l'assortiment  des 
centimes  additionnels. 

Quelle  est,  je  le  demande,  la  contribution  dont 
le  Doids  soit  devenu  aussi  insupportable  T  Serait- 
ce  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  ou 
bien  celle  des  portes  et  fenêtres  T  Hais  les  pro- 
priétaires fonciers  en  paient  aussi  leur  part,  et 
d'ailleurs  les  constructions  se  sont  partout  si  fort 
multipliées,  et  eu  même  temps  les  loyers  sont  de- 
venus si  chers,  que  ce  serait  un  véritable  non 
sens  que  de  diminuer  l'impôt  U  où  la  matiéro 
irnoosable  a  pris  un  si  grand  accroissement. 

Il  reste  donc  évident  que  l'impôt  foncier  doit 
être  seul  diminué,  et  que  par  conséquent  il  serait 
doublement  injuste  de  réduire,  dans  une  propor- 
tion bien  supérieure,  la  contribution  mobilière  et 
celle  des  portes  et  fenêtres. 

Personne  n'aime  moins  que  moi  la  loterie,  et 
Vospêre  avec  ceux  qui  voudraient  emplover  les 
W  millions  à  sa  suppression,  que  par  Terfet  du 
dégrèvement  nous  pourrons,  l'année  prochaine, 
nous  passer  do  cette  branche  honteuse  de  notre 
revenu. 

Ëspérons,  Messieurs,  que  ce  ne  sera  pas  la  seule 
bonification  apportée  a  notre  système  flnancier. 
Le  temps  viendra,  et  j'aime  t  croire  qu'il  n'est 
pas  éloigné,  où.  familiarisés  avec  l'idée  d'une 
taxe  générale  sur  les  consommations,  nous  rour 
girons  d'avoir  maintenu  si  longtemps  l'échafau- 
dage incohérent  de  nos  contributions,  et  d'avoir 
reponssè  une  doctrine  qui  oe  peut  rencontrer  des 
antagonistes  que  dans  ceux  qui  ne  l'ont  pas 
encore  assez  méditée. 

Je  vais  maintenant  répoudre  à  deux  observa- 
Uons  qui  ont  été  présentées  par  M.  lu  directeur 

téttéral.  L'une  consiste  t  dire  que  le  département 
e  la  Seine  paie  te  septième  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  de  la  France;  l'autre,  que 
la  répartition  du  dégrèvement  sur  lus  contribu- 
tions personnelle  et  mobilière,  ainsi  que  sur  les 
portes  et  fenêtres,  donnerait  aux  conseils  géné- 
raux, dans  chaque  département,  la  facilité  de 
rendre  justice  aux  communes  et  aux  particuliers 
dans  ta  répartition  de  l'impôt. 

Je  remarque  d'abord  que  le  déparlement  de  la 
Seine  n'est  pas  imposé  à  la  contribution  mobi* 
lière  comme  nous  te  sommes  dans  nos  départe- 
ments. La  contribution  pergoonelle  et  mooillére 
est.  pour  ta  très  grande  maJorilé  de  la  France, 
une  contribution  directe,  qui  se  perçoit  sur  des 
rôles,  de  même  que  la  contribution  foncière; 
c'est  une  lettre  de  change  tirée  au  1"'  janvier  sur 
chaque  contribuable,  et  k  laquelle  il  ne  peut 
échapper  sans>s'expuser  à  voir  ses  meubles  ven- 
dus sur  ta  place.  Mais  il  n'en  est  pas  de  môme 
dans  les  grandes  villes,  comme  Paris,  Lyon  et 
Bordeaux.  Dans  l'impuissance  où  l'on  était  de  ré- 
partir cette  contribution  dans  tes  grandes  villes, 
on  a  eu  te  bon  esprit  de  la  faire  supporter  par  un 
impôt  sur  la  consommation.  11  en  résulte  que 

Fiour  ces  grandes  villes,  centre  de  la  population, 
'impôt  est  payé  eu  grande  partie  par  l'étranger  ; 
tandis  que  vous,  qui  êtes  imposés  sur  les  rôlea 
de  vos  communes,  vous  payez  en  outre,  pendant 
votre  séjour  ici,  une  portion  quelconque  de  la 
contribution  mobilière  de  la  ville  de  Paris.  (Mou- 
vement d'éionnem^t.)  Bt  le  plus  riche  particulier 
de  Paris  ne  paie  peutrêtre  pas  200  francs  en  con- 
tributions mobilières. 

Je  passe  à  la  seconde  observation.  H.  le  direc- 
teur général  vous  a  dit  que  la  répartition  du  d^ 
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grëveiuent  dorait  être  (ait&  sur  les  départements, 
atin  de  donner  la  facilité  de  soulager  les  communes 
trop  imposées,  et  par  suite  les  particuliers.  Je 
crois,  Messieurs,  que  cette  répartition  pourrait 
être  faite  d'une  manière  ài^éreote  que  celle  em- 
ployée aujourd'hui.  Par  exemple,  on  a  procédé  à 
un  recensement  extrêmement  dispendieux,  et 
pénible  pour  les  contribuables,  dont  on  a  fureté 
toutes  les  babitatioos,  atin  d'établir  sur  le  nombre 
des  ouvertures  trouvées  dans  ctiaque  département 
leur  quote-part  dans  les  contributions  des  portes 
et  fenêtres?  Qu'est-il  résulté  de  cette  opération? 
Qu'après  beaucoup  de  travail  et  de  peine,  on 
n'a  pu  faire  cette  répartition^  car  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres  est  en  soi  si  monstrueux, 
repose  sur  nue  base  si  fausse,  qu'elle  ne  peut 
servir  h  établir  un  répartiment  raisonnable.  Si 
l'on  avait  pris  pour  Ittse  Ja  population  de  cbaque 
département,  et  leur  richesse  respective  qui  est 
exprimée  aussi  exactement  que  possible  dans  vos 
budgets,  par  la  totalité  des  impôts  que  paie  chaque 
département  (et  j'entends  par  la  totalité  des  im- 
pôts non  seulement  les  contributions  directes, 
mais  encore  toutes  les  contributions  indirectes), 
la  combinaison  de  la  population  et  de  la  richesse 
de  chaque  département  aurait  donné  une  base 
raisonnable  pour  établir  la  répartition  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres. 

Quant  à  la  contribution  mobilière,  cela  me  parait 
fort  simple;  car,  qu'est-ce  que  la  contribution 
mobilière  aujourd'hui?  Elle  n'est  plus  établie  sur 
les  revenus  mobiliers,  ainsi  que  l'avait  fait  l'As- 
semblée constituante  ;  on  a  renoncé  à  ce  système  ; 
on  s'est  apergu  qu'il  était  impossible  de  décou- 
vrir ces  revenus  mobiliers.  Aujourd'hui  ce  n'est 
autre  chose  que  la  quote-part  de  la  valeur  locative 
de  la  maison  ou  de  l'appartement  qu'on  occupe. 
Alors  pourquoi  ne  pas  ciire  la  contribution  mobi- 
lière sera  le  quatorzième  ou  le  quinzième  du  loyer? 
Il  me  semble  que  ce  moi(en  serait  moins  arbitraire 
que  celui  qu^on  emploie  aujourd'hui.  Je  suis  en 
outre  d'avis,  quant  à  la  contribution  personnelle, 
qu'il  faudrait  la  supprimer  ou  l'ajouter  à  la  con- 
tribution mobilière.  Dans  l'origine,  la  contribution 
personnelle,  équivalant  à  trois  journées  de  tra- 
vail, avait  été  établie  pour  donner  à  ctiaque  ci- 
toyen actif,  le  droit  de  jouer  un  rôle  dans  les 
assemblées  électorales.  On  était  électeur  moyen- 
nant cette  contribution.  Aujourd'hui,  au  lieu  de 
trois  journées  de  travail,  il  faut  payer  300  francs 
pour  devenir  électeur.  Le  paiement  des  trois 
journées  de  travail  n'a  plus  d'objet.  Le  principe 
pour  lequel  cette  contribution  a  été  établie  n'exis- 
tent plus,  il  parait  juste  d'en  affranchir  tes  ci- 
toyens. La  contribution  personnelle  n'est  d'ailleurs 
pas  établie  en  raison  des  facultés  des  individus  ; 
et  un  homme  qui  jouît  de  20,000  francs  de  rente 
ne  paie  pas  plus  que  le  simple  journalier. 

J^appuie  l'amendement  de  mon  honorable  col- 
lègue, M.  Bonnet  de  Lescure. 

M.  le  général  Sébastian!.  Je  viens  com- 
battre un  amendement  développé  par  son  auteur 
avec  beaucoup  de  talent,  avec  une  connaissance 
approfondie  de  la  matière. 

Après  avoir  largement  pourvu  à  tous  les  ser- 
vices publics,  après  avoir  ménagé  le  repos  de 
toutes  les  sinécnres,  après  avoir  écarté  toutes  les 
idées  importunes  d'économie,  le  ministère  a  ce- 
pendant trouvé  un  excédent  de  recettes  sur  dos 
énormes  dépenses  ;  il  vous  propose  un  dégrève- 
ment, rien  de  plus  simple  ;  il  vous  iiroposc  d'ap- 
pliquer ce  dégrèvement  à  ta  propriété  foncière, 
rien  de  plus  judicieux.  La  propriété  foncière  en 


France  comprend  tous  les  états,  les  négodauts, 
les  fobricants;  d'ailleurs,  tout  le  monde  sait 
que  r^riculture  est  dans  un  véritable  état  de 
souffrance.  le  préfère  le  mode  proposé  par  le 
gouvernement,  parce  qu'il  comprend  plus  de 
contribuables,  et  soulage  par  conséquent  plus  de 
misères. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  :  «  Cet 
excédent  de  recettes  vous  prouve  jusqu'à  l'évi- 
dence la  prospérité  de  l'Btat;  c'est  sous  notre 
administration  qu'il  vous  est  offert;  ainsi  cette 
administration  se  présente  avec  confiance  au  ju- 

f;ement  de  ta  nation.  >  Je  reconnais  le  talent  et 
a  capacité  de  M.  le  président  du  conseil,  mais 
il  sera  forcé  de  convenir  aussi  qu'il  n'a  pas  été 
heureux  en  conceptions  nouvelles.  (On  rit.)  Je 
pense  que  ce  ne  serait  pas  être  trop  exigeant  que 
de  demander  de  lui  l'aveu  que  s'il  fût  resté  dans 
le  système  qu'il  a  trouvé  établi  au  moment  oh  il 
est  arrivé  aux  affaires,  la  France  serait  beaucoup 
plus  prospère.  Cette  prospérité  est-elle  d'ailleurs 
aussi  vraie  qu'on  se  platt  à  l'annoncer  ?  Interro- 
gez vos  agriculteurs  ;  interrogez  toutes  les  villes 
de  commerce;  interrogez  Lyon,  Saint-Quentin, 
Btbeuf,  Sedan,  Mulhauseu,  toutes  les  villes  ma- 
nufacturières, et  vous  verrez  ce  qu'elles  vous  ré- 
pondront, ttlais  je  passe  à  un  objet  plus  important. 

Qu'il  me  soit  permis  cependant  de  répondre  un 
mot  à  M.  Bounet  de  Lescure  sur  ce  qu'il  a  dit 
relativement  k  la  ville  de  Paris.  M.  le  commis- 
saire du  roi  l'a  réfuté  par  des  faitâ  ;  il  a  dé- 
montré que  la  Seine  était  uu  des  déparlements 
les  plus  grevés.  {Des  murmures  s'élèvent.)  Hais 
s'il  était  vrai  que  sa  prospérité  fftt  ausû  grande 
qu'on  s'est  plu  à  l'établir  à  cette  tribune,  tous 
les  départements  devraient  s'en  applaudir.  U  est 
aujourd'hui  reconnu  que  les  grandes  capitales 
font  les  grands  Btats.  {Les  murmures  continuât.) 
Il  est  aujourd'hui  reconnu,  parmi  ceux  qui  mé- 
ritent quelque  contiance  dans  la  science  ne  l'éco- 
nomie  politique,  que  les  grandes  capitales  sont 
uu  foyer  de  lumières,  le  centre  des  silences  et 
des  arts,  et  la  source  de  la  richesse. 

Voix  à  droite  :  Et  un  foyer  de  corruption. 

M.  le  général  Sébastlanl.  Je  rentre  mainte- 
nant dans  la  question.  Je  demande  d'abord  si  H.  le 
ministre  des  nuances  a  rempli  tous  ses  devoirs, 
Donseulementcommeministre  des  finances, mais 
encore  comme  homme  d'Etat?  Car,  &  cdlé  de  la 
question  financière  s'élève  une  question  constu- 
titionnelle  non  moins  importante. 

Ne  craignez  pas.  Messieurs,  qiie  je  renouvelle 
ici  une  discussion  qui  a  été  épuisée  en  1821 ,  par 
H.  Darieux,  dont  le  nom  rappelle  des  souvenlra 
honorables,  tant  par  son  caractère  que  par  son 
talent  émtnent;par  le  général  Foy^  d'éloquente 
et  patriotique  mémoire;  parM.de  Sainte-Aulaire, 
qui  sait  joindre  à  la  grâce  et  à  l'élégance  des  vues 
politiques  étendues  et  une  pressante  dialectique. 
Il  vous  a  été  dit  à  cette  époque,  que  le  véritable 
droit  électoral,  que  le  droit  d'éUgibililé,  repose 
sur  le  revenu  ;  que  l'impôt  n'est  qu'un  moyen 
de  commensuration .  que  le  d^rèvement  aug- 
mente le  revenu;  quen  augmentant  le  revenu,  il 
augmente  aussi  les  garanties  exigées  pour  les 
électeurs  et  pour  les  éligibles  ;  qu'ainsi.  Messieurs, 
il  y  a  une  contradiction  manifeste  dans  ce  sys- 
tème, qui  (end  &  diminuer  le  nombre  des  élec- 
teurs tout  en  augmentant  la  richesse. 

Le  gouvernement,  se  fondant  sur  l'état  pros- 
père do  la  nation,  qui  amène  l'accroissement  du 
produit  des  impôts  indirects,  tous  propose  de 
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dimiDow  les  impôts  direots  sans  vous  ap]>orter 
nn»  mesure  politique  qui  Bembterait  devoir  ëtru 
la  conséqueace  de  cette  diminution.  Car  si,  d*un 
côté,  la  ïraoce  acquiert  plus  de  ricbesaes;  do 
Vmlret  elle  perd  plus  de  droits,  et  cette  perte  est 
d'autant  plus  £ftclit!use  qu'elle  a  lieu  au  momeut 
otL  le  déftrèvement  la  rend  pins  riche,  c*e8^Ml^e 
loraque,  d'après  l'esprit  de  la  Gbarte,  elle  démit 
en  acquteir  davantage.  (Mouvenuni*  en  tênt 


plus  du  système  électoral,  et  les  droits  politiques 
seraieut  perdus  pour  la  France.  Je  sais  qu'on  me 
répondra  par  la  aepteoualîté,  qui  laisse  aux  mi- 
nistres le  temps  de  s'occuper  de  cette  question 
importante  ;  mais  à  càlé  de  la  septennalité.  s'élève 
le  droit  de  la  couronne,  le  plus  précieux  aujour- 
d'tiui  pour  la  France,  le  droit  de  dissolution, 
comme  un  remède  au  système  de  la  a^teonalité. 
11  est  donc  évident  au'en  ne  nous  proposant 
aucune  mesure,  lorsqu^on  diminue  le  nombre  de 
nos  électeurs  et  de  nos  éligibles,  au  moment 
où  la  prospérité  de  la  France  est  proclamée»  on 
afbiblu  le  gouvernement  représentatif,  et  par 
conséquent  on  insulte  cette  nation  elle-méiue 
(Uttrmttret),  et  l'on  vicie  ce  gouvernement  par 
la  diminution  des  droits  politiques. 

Hessieurs»  les  coosidénUions  qne  je  viens  de 
vous  soumettre  me  paraissent  d'une  telle  évidence, 

3ue  j'ai  lieu  d'espérer  que  le  minif^tére  s'efforcera 
e  rassurer  la  France  sur  l'aberration  du  système 
électoral.  Quâint  à  moi.  j'avoue  que  le  ministère 
ne  me  rassure  que  médiocreinerii.  Ses  doi:tt-ines 
coQStitutioonelles  ne  sont  rien  moins  qu'ortho- 
doxes. (  On  rit.  )  Je  finirai  cette  session,  comme 
je  l'ai  commencée,  dans  une  conviction  plus  forte 
encore  que  jamais,  que  le  ministère  suit  un  sys- 
lième  erroné  et  dangereux  dans  sa  politique 
intérieure  comme  dans  sa  politique  extérieure. 
(^Agilation.) 

M.  le  eoMie  de  Chabrel  de  Volvie,  préfet 
tlêlaSeine.  Messieurs,  c'est  pur  conviction  autant 

3ue  par  devoir  que  je  viens  défendre  les  intérêts 
e  la  ville  de  Paris  et  les  droits  que  le  déparle- 
ment de  la  Seine  a  au  dégrèvement  proposé.  La 
ville  de  Puris  n'est  pas  en  force  dans  cette 
Gbambre,  et  c'est  pour  cela  que  je  compte  sur  le 

Sain  de  sa  cause.  Dans  tous  fes  cas,  la  générosité 
e  votre  caractère  me  garantit  que  vous  voudrez 
bien  prêter  quelque  attention  aux  raisons  que  je 
Tais  vous  développer. 

Il  résulte  du  rapport  fait,  au  nom  de  la  com- 
mission des  linances,  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant le  budget  de  l'exercice  18»,  qu'un  d^rè- 
vement  est  proposé  sur  la  eonliibutioa  foncière, 
sur  celle  des  portes  et  fenêtres  et  sur  la  contri- 
lion  personnelle  et  mobilière,  c'est-à-dire  sur  les 
trois  impôts  de  répartition. 

Ce  dégrèvement  consiste,  non  dans  une  dimi- 
nution des  contingents  an  principal,  mais  dans 
une  réduction  du  nombre  des  centimes  addition- 
sels  généraux. 

La  conséquence  de  ce  mode  est  que  le  dépar- 
tement de  la  Seine  doit,  comme  tous  tes  dôpar- 
temeots  de  la  France,  prendre  part  an  dégrève- 
ment, suivant  la  proportion  commune,  an  prorata 
de  son  contingent  actuel,  et  qu'il  ne  peut  être 
l'objet  de  son  exclusion. 

Gepen>tuQt  l'honorable  préopinant  a  cru  devoir 
contester  au  département  de  la  Seine  le  droit  de 
participer  au  dégrèvemeot  proportionnel.  Ces 
dlipoaitiona  dt^favorables  ne  sauraient  prévaloir 
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devant  cette  Chambre,  et  tenir  contra  les  bits  et 
les  cbiffres. 

ConirHion  foncière. 

Lescalculs  présentés  en  1819,  dans  un  Mémoirf 
qui  fut  adressé  au  gouvernement,  par  le  conseil 
général  du  département  de  la  Seine,  et  distribué 
aux  Chambres,  établirent  que  le  contingent  de 
la  ville  de  Paris  s'ôlevant,  alors,  en  principal, 

à  •  8,bO0,OfJO.  fr. 

ne  devait  êlreque  de   4,500,000 

et  qu'en  coosèquoice  la  surcharge 

était  de  4,000,000  fr. 

On  fut  frappé  de  ces  représentations,  établies 
sur  la  comparaison  des  revenus  fonciers  impo- 
sables avec  les  contingents  en  principal  ;  on  y  lit 
droit  en  partie. 

Bn  1819,  un  premier  dégrèvement  ayant  été 
accordé  &  trente-cinq  départements,  celui  de  la 
Seine  y  hit  compris  pour  680,000  francs. 

Mais  comme  fes  bases  de  la  répartition  de  ce 
dégrèvement  n'étalent  point  exactes,  et  qne  le 
département  de  la  Sc«ine  en  éprouvait  une  IMon 
énorme,  le  conseil  général  protesta  contre  le  mode 
qui  avait  été  suivi,  et  fit  voir  qne  l'opération 
aurait  dù  avoir  lien  par  un  nivellement  suc- 
cessif. 

Un  nouveau  dégrèvement  fut  accordé  ;  quatre- 
viuKt-deux  départements  y  participèrent  ;celulde 
la  Seine  y  fut  compris  pour  1,990,000  francs;  la 
dôchaive  se  réalisa  en  deux  années,  savoir  :  1821 
et  1822.  Les  choses  en  sont  restées  là  ;  ainsi  les 
droits  du  département  de  la  Seine  n'ont  pas  même 
été  complétés. 

La  nature  de  la  matière  imposable  à  Paris  est 
demeurée  la  même,  et  elle  ne  peut  pas  changer. 
Ce  sont  toujours  des  maisons,  c'est-à-dire  des 
immeubles  soumis  aux  chances  de  la  vogue  ou 
du  discrédit,  dont  le  produit,  mobile  et  précaire, 
est  encore  diminué  par  les  locations  vacantes, 
par  les  pertes  de  loyers,  par  les  réparations,  par 
les  charges  qui,  Bous  diverses  formes,  atteignent 
le  propriétaire  ;  la  valeur  intrinsèque  de  ces 
propriétés  dépént  de  plus  en  plus  ;  et,  loin  de  se 
reproduire  comme  la  richesse  territoriale,  elle 
Huit  par  s'anéantir  entièrement 

On  ne  manquera  pas  d'opposer  l'augmentation 
de  matière  imposable,  résultant  des  nouvelles 
constructions  qui  s'élèvent  dans  le  département 
do  la  Seine,  et  surtout  &  Paris. 

Il  faut  oooveDir,  sur  ce  point,  que  le  Mémoire 
du  conseil  général  a  paru  a  propos  ;  aujourd'hui, 
il  pourrait  n'être  pas  accaeilli  avec  la  même 
laveur. 

Cependant  on  peut  répondre  que  cette  ardenr 
de  bâtir  est  une  sorte  de  lièvre  qui  doit  se  refroi- 
dir peu  à  peu,  et  dont  les  effets,  en  ce  qui  a  rap- 
port à  la  matière  imposable,  ne  aont  pas  encore 
un  état  d'être  appréciés  ;  que  toutes  les  nouvelles 
constructions  ne  sont  pas  occupées,  à  beaucoup 
nrès  ;  qu'un  événement  politique,  qui  éloignerait 
les  étrangers  deli  capitale,  frapperait  de  stérilité 
la  plus  grande  partie  de  ces  constructions:  qu'au 
surplus,  ce  genre  de  spéculation  n'a  pas  été  res- 
treint dans  l'enceinte  de  Paris,  mais  qu'il  s'est 
étendu,  dans  un  moindre  de^,  U  est  ml,  à 
presque  toute  la  France. 

D'ailleurs,  le  revenu  imposable  des  terres  s'é- 
value par  une  moyenne  calculée  sur  quinze 
années,  dont  on  retranche  les  deux  plus  fortet 
et  les  deux  pins  fûbles.  Si  la  loi  ne  consacre  pa^ 
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pour  ies  maiMDS  ce  mode  compenaatenr,  îl 
B*eDniit  pas  moios.  par  analogie,  que  l'impât 
doit  pas  aaisir  ces  immeubles,  d'après  le  produit 
qu'ooe  circonstance  subite  a  pu  créer,  et  un  cer- 
tain temps  doit  a^écouler  tTant  que  la  valeur 
Imporable  en  pnisBe  6tre  déBnitiTement  établie. 

Contribution  des  portes  et  fenêtres. 

Sans  doute,  on  ne  contestera  pas  les  droits  que 
peut  aroir  an  dégrèvement  prooosé  le  départe- 
ment de  la  Seioe,  qui  supporte  plus  d'un  onzième 
de  la  messe  totale  ;  la  ville  de  Paris  est  atée, 
dans  le  rapport  de  la  commission  des  finances, 
comme  Pexemple  le  plna  frappant  de  ce  que  cet 
impôt  a  de  focbeox. 

ClopAt  n'est  paa  bon  ;  le  conaeil  cfeéral  da 
département  de  la  Seine,  dans  son  témoin  tur 
la  eontribuHw  foncière,  s'est  pronom^  occasion^ 
nellement  contre  ta  forme  et  ses  effets. 

Dans  tons  les  quartiers,  ricbes  et  panrres,  le 
tarif  est  uniforme;  daus  les  quartiers  pauTres. 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres  égale  et  mr- 
passe  même  la  contribution  foncière  ;  comme  les 
locataires  peuvent  à  peine  acquitter  leurs  loyers, 
le  propriétaire  n'a  pas  de  recours  ottle  k  exercer 
contre  eux,  en  sorte  que  la  taxe  devient  un  ac- 
croissement de  l'impôt  Coocier. 

Tout  cela  est  vrai  :  de  bons  esprits  ont  proposé, 
les  un»,  de  répartir  en  CKitribations  fDOcières  la 
totalité  de  celle  des  portes  et  fenêtres  ;  ies  autres, 
d'ajouter  &  la  contribution  fraciëre  la  seule  por- 
tïon  de  la  taxe  afférente  aux  portes  et  Eeiiôb^s 
d'un  usage  oommon,  que  la  loi  laisse  à  la  charge 
des  propriétaires,  et  d'ajouter  à  la  centribation 
personnelle  et  mobilière  la  portion  à  la  cbaige  des 
wcatairea.  Le  ^pmaùer  mofta  serait  le  plus  avan- 
tageux :  la  seconde  transfcvmation  amènerait  beau- 
coup de  non-valeurs  ;  car  alors,  la  contribution 
des  {«rtes  et  fenêtres  parlacwait  le  sort  de  la 
contribution  personndie,  et  d'une  manière  tfao- 
tant  plus  sensible,  que  la  plupart  des  loyers 
affranchis  de  l'impôt  personnel  donnât  oaver 
ture  à  la  taxe  des  portes  et  fenêtres. 

Ce  qu'on  peut  dire  en  bveur,  c'est  que  cette 
taxe,  telle  qu'elle  est,  n'occasionne  presque  point 


qui  0  exercent  pas  le  recours  loneot  teurs  appar 
tements  en  conséquence,  et  qu'ils  sont  indcoini- 
aéide  fUt. 


Contribution  pertonnelU  et  mobilière. 

La  surcharge  de  la  ville  de  Paris  et  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  dans  cette  contribution,  est 
incontestable. 

Pour  s'en  foire  une  idée,  il  faut  décwBposer  l'im- 
pôt dans  ses  deux  éléments  ;  savoir  :  la  raxe  per- 
sonnelle, nui  est  le  prix  de  trois  journées  de  tra- 
vail, partie  commune  à  tous  lescontritmables,  et 
la  taxe  moMUère,  qui  a  pour  base  le  loyer  d'ha- 
bitation, considéré  comme  mesore  proportionnel  te 
des  fàoultés  dediacun. 

Or,  la  taxe  personnelle  correspmdant  à  la  popu- 
lation, et  la  population  étant  connue,  il  s'ensuit 
que  la  taxe  perscKinelle  n'influe  pas  sur  la  sur- 
charge; c'est  donc  la  taxe  nx^ilière  qui  influe 
seole  ;  par  conséquent  la  première  oi^ratioa  à 
faire  est  la  séparation  de  ces  deux  éléments. 

Dans  le  Mémoire  présenté  par  le  conseil  géné- 
ral da  départemeat  de  la  Seine,  en  t817,  reproduit 


en  1819,  et  dont  les  effets  ont  été  qjoornés,  meie 
dont  les  raisonnemoits  ont  eonsem  tonte  leor 
fmxe,  00  a  établi, d'après  desdocinnaitB  officiels, 
recueillis  parles  soins  du  goaverBemenlIai'Aièiae, 
que  la  masse  totale  des  deux  oonlributions  s'élève 
en  principal  k  27  millions,  la  taxe  personnelle 
était  de  11,100,000  francs,  et  la  taxe  mobilière  de 
15,900^000  francs,  c'est-it-dire  que  la  taxe  per- 
sonnelle est  la  parUe  subordmnée,  que  la  taxe 
molulière  eut  la  partie  dominante,  et  que  partent 
ces  deux  éléments  devraient  être  entre  eux  dans 
le  rapport  rapproché  de  2  &  3. 

Cependant,  pour  le  département  de  la  Seiee, 
ce  rapport  est  de  1  à  11. 

Et  pour  tous  les  autres  départements  pris  en 
masse,  ce  même  rapport  est  de  11  12. 

Cette  altération  des  rapports  dans  les  élémeols 
fondamentaox  bit  ressortir  les  imperfections  de 
la  répartltîM),  et  décmivre  à  quel  pinot  le  dépar- 
temrat  de  la  Seine  en  est  victime. 

Ce  n'est  pas  tout. 

Dans  ne  moitié  des  départements,  le  contin- 
gent personnel  excède  le  contingent  mobilier. 

Dans  quelques  localités,  le  contingent  motulier 
cstnul,  et  on  n'est  pas  même  dans  le  casd'lmpo- 
ser  la  totalité  du  prix  des  trois  journées  de  tra- 
vail. 

Ainsi,  de  quelque  manière  qu'on  envisage  les 
choses,  partout  la  disproportion  se  montre  :  ladis- 
cussioo  directedela  taxemoMlière  donne  le  moyen 
d'évaluer  cette  disproportion;  caria  taxe  étant 
en  masse  de  15,900.009  francs,  et  pour  Paris  de 
3.800,000  francs,  il  s  ensuit  que  Paris  supporte  à 
loi  seul  le  quart  de  tout  le  contingent  mobilier. 

Le  quart  de  toatle  contingent  1  Pour  que  cette 
part  fut  juste,  tl  faudrait  qu'elle  fat  en  rapport 
avee  la  base,  e'est-àrdiie  que  la  valeur  loeatlve 
des  habitations  qul.'sar  une  superficie  de  qua^ 
iienes  carrées,  servent  è  nnepopalationâe600,00D 
ftmes,  formant  lequartdu  produit  locatif  des  con- 
structions de  toute  espèce  répandues  sur  un  ter- 
ritoire de  28  millions  d'hommes.  La  simple  raison 
repousse  ce  résultat  ;  le  calcul  ne  le  repousse  pas 
moins. 

Bn  effet,  sor  la  somme  des  valeura  locatives  de 
la  ville  de  Paris  qui  s'élèvent  à. . .  M,000,000  fr. 

Si  l'on  déduit  ce  qui  sert  au  com- 
merce et  à  Ifndustrie,  les  hôtels 
garnis,  les  loyerades  indigents,  les 
ëvaInatiOQS  des  établissements  pu- 
blics, faôtHlaox  et  terrains  non  d&- 
tis;enfln,  le  montant  des  vacances 
annuelles  à  24,200,000 

Il  reste  pour  base  de  l'impôt  mo- 
bilier une  matière  imposable  de. .  29,800,000  fr. 

Des  calculs  rigoureux  ont  établi  que  cette  ma* 
tière  imposable,  dans  le  reste  de  la  France,  était 
de  194  millions. 

D'après  ces  bases  comparatives,  la  masse  totale 
delataxemobîlière,  quiestde...  1^900^000  fr. 
étant  répartis  entre  tons  les  dépar- 
tements et  celui  de  la  Seine,  le  con- 
tingent des  premiers  s'élèverait  à.  13,800,000 

Et  il  resterait  pour  le  contingent 

de  Paru   2,100,000  Cr. 

Or,  ce  contingent  est  de   3,800,000 

La  surcharge  est  donc  de          1,700,000  fr. 

Il  Tant  observer,  relativeoieot  aux  bases  des 
calculs,  que  les  valenre  locatives  sont  évaioées  h 
Paris  beaucoup  plus  exactement  que  partout  ail- 
leura,  y  étant  examinés,  d'abord  comme  produits 
fonciers,  puis  comme  produits  locatifs,  et  toujours 
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par  des  agents  Bupérieon  de  radminlstratioD, 
nuidls  que.  dans  les  ddparteineats,  ces  valeurs 
sont  estimées  par  des  répartiteurs,  intéressés  à  eu 
diMimuler  one  partie,  et  que  la  plupart  des  mai- 
•008  y  étant  occupées  par  les  propriétaires,  le 
détmt  de  termes  de  comparaison  ne  permet  pas 
nue  appréciation  rigoureuse. 

ilÂiat  obeerrer,  relativemwit  aux  résultats  des 
calculs,  qae  le  rdie  mobilier  de  Paris  u'a  jamais 
pu  pfwluire  que  la  somme  do  cootingeot  trouvé, 
c'est-à-dire  deux  millions;  plus,  quelques  cen- 
taines de  mille  francs,  comme  si  c'eût  été  une 
Unité  posée  par  la  force  des  choses  ;  c'était  en 
effet  la  ntalité. 

Dana  l'intérAl  du  Trésor,  et  pour  mettre  fin  à 
d'toormes  non-valeurs,  le  gouTeroement  proposa 
de  hire  acquitter  la  taxe  mobilière  par  roctrol. 
Parlé,  la  surchai^  se  trouva  déguisée  et  inaper- 

j;ue;  mais  elle  n'en  subsistait  pas  moios  :  el  c'est 
orsqu'elle  fut  devenue  intolérable  pour  la  caisse 
de  la  ville,  à  raison  des  sacrifices  commandés  par 
raddilioo  des  cautions  extraordinaires,  que  le  con- 
seil général  éleva  la  voix  et  démoutra  la  surtaxe- 
On  trouve,  par  une  suitede  comparaisons,  que, 
dans  les  quarante-huit  départements,  la  taxe  mo- 
bilière est  de  2  Fr.  49  c.  par  tële  de  contribuable, 
tandis  que,  dans  celui  de  la  Seine,  elle  est  de 
23  fr.  Tè  c. ,  ou  dix  fois  plus  forte  ; 

lit.  d'un  autre  cété,  le  redressement  demandé 
ne  porterait  la  taxe  mobilière  qu'à  2  fr.8l  c.  par 
tète  de  contribuable  dans  tous  les  départements, 
00  la  réduisant  pour  Paris  à  13  fr.  19  c. 

C'est-à-dire  que  le  retoiH*  à  ud  ordre  de  choses 
où  les  principes  de  l'égalité  proportionnelle  rece- 
vraient leur  application,  diminuerait  la  taxe  mo- 
bilière de  10  m  60  c.  par  tète  de  contribuable  à 
Paris,  et  ne  t'augmenterait  que  de  36  centimes 
dans  le  reste  de  la  France. 

JUnsi,  même  après  la  réduction,  les  taxes 
seraient  encore  à  Paris  cinq  fois  plus  fortes  que 
partout  ailleurs.  Voilà  qui  compense  les  avanta- 
ges dont  elle  peut  jouir  comme  si^  du  gouver- 
nement ot  comme  capitale  du  royaume. 

Observons  que  les  loyers  d'habitation  ont  été 
adoptés  par  la  loi,  comme  la  mesure  la  plus 
apparente  et  la  plus  vraisemblable  des  facultés. 
Cette  mesure,  mise  à  la  place  de  révaluation 
arbitraire,  dont  on  faisait  usage  auparavant,  est 
assez  exacte  partout  ailleurs,  qn'à  Paris,  car  par- 
tout chaque  individu  se  loge  à  peu  près  dans  la 
proportion  de  ses  facultés;  il  ne  pourrait  se  loger 
an-dessus  on  au-dessous,  sans  s  exposer  an  riui- 
cnto.  Hais  à  Paris  cette  mesure  est  très  menson- 
gère, et  c'est  peutètre  là  ce  qni  a  continué  à 
entretenir  les  préveotions  dont  celle  ville  a  été 
robiet. 

D^prés  tout  ce  qui  précède,  il  est  certain  que 
si  les  droits  du  département  de  la  Setne,  et  sur- 
tout de  la  ville  de  rariB,à  un  dégrèvement  do  la 
contribution  foncière  ont  été  reconnus,  leurs 
droits  à  un  dégrèvement  snr  la  contribution  mo- 
bilii^re  sont  peut-éire  encore  mieux  établis,  et 
ils  ne  penvdnt  manqaer  d'Ôtre  ^is  en  considéra- 
tion tôt  ou  tard. 

On  peut  puiser  dans  cet  aote  des  réponses 
arithmétiques  et  morales,  aux-  objections  qui 
peuvent  être  lancées  Inopinément,  dans  la  Cham- 
bre des  députés,  contre  le  dépariement  de  la 
Seine.  Mais  void  l'Aliment  le  plus  fort,  le  plus 
décisif  dans  la  circonstance  :  fl  ressort  directe- 
ment des  propositions. 

Bxclnre  du  dégrèvement  proposé  snr  les  cen- 
times additioanels  généranx  le  département  de 
il  Seine,  forcerait  à  wgmeoler  d^autaot  son  con- 


tingent, pour  regagner  la  différence  en  moins  qni 
résulterait  du  nombre  de  ces  centimes  diminoe; 
car  il  serait  absnrde  que  le  département  de  b 
Seine  conservât  47  centimes  additionnels  à  son 
principal,  tandis  que  les  autres  département 
n'en  auraient  plus  que  31. 

Or,  augmenter  le  contingent  du  département 
de  la  Seine,  ce  serait  faire  implicitement  nue 
répartition  de  contingent,  et  la  toi  proposée  n^ 
[tas  pour  objet  de  faire  aucune  réparUtion;  il  » 
toujours  été  posé  et  reconnu  en  principe  que  la 
répartition  actuelle,  telle  qu'elle  est.  devait  ètre^ 
maintenue,  jusqu'à  ce  qu'if  devint  possible  d'ea 
fiiire  une  nouvelle  sur  des  bases  générales  appli- 
cables à  tons  les  départements. 

On  ne  peut  donc  pas  s^écarter  de  la  loi  propo- 
sée, en  ce  qui  concerne  le  département  de  la 
Seine,  car,  ce  serait  se  jeter  dans  une  exceptioo 
irrégulière,  puisqu'elle  rentrerait  nécessairement 
dans  lei*  opérations  d'un  remaniement  de  contin- 
gent, qa*on  a  vouin  i^oumer  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

Ce  raisonnement  est  inattaquable  parce  guH 
tient  à  l'essence  de  la  l^islation  snr  la  matière^ 
et  qn'll  est  péremptoire. 

M.  de  "VlUt^^tminitlre  de$  financet.  Je  monte 
à  cette  tribune  pour  essayer  de  vous  prouver,  en 
opposition  avec  ce  qui  a  été  dit  en  faveur  de  l'a- 
mendement sur  lequel  vous  délibérez,  que  la 
proposition  du  gouvernement  est  beaucoup  plus 


formité  des  centimes  importait  peu  à  un  dégrè- 
vement. Messieurs,  l'uniformité  des  centimes,  sur 
une  contribution,  est  la  base  de  la  plus  grande 
justice;  car,  comment  a-t-on  étabh  le  rapp<Mrt 
entre  les  diverses  contributions  par  le  principal? 
Lorsqu'une  fois  ce  principal  est  chargé  de  cen- 
times, n'est-il  pas  nécessaire  de  conserver  celle 
proportion  établie  par  des  lois  qni  ont  fondé  ces 
impôts  pour  les  frapper  également  d'un  nombre 
de  centimes  unifonnesT 

Ainsi,  nous  tendons  à  injustice  de  répartitioa 
entre  les  impôts  établis  par  leur  principal,  lors- 
que nous  les  ramenons  tous  à  un  nombre  de  cen- 
times  uniformes.  Bh  bien,  nous  ne  taisons  autre 
chose  dans  l'intérêt  de  l'avenir.  Nous  proposons 
pour  l'avenir  Tapplication  de  ce  svstème  qui  vous 
a  été  soumis  en  même  temps  que  le  dégrëvemeot 
c'est-à-dire  de  décharger  progressivement  le» 
contributions  directes  en  temps  de  paiz^  afin  de 
pouvoir  avoir  recours  à  elles  eu  temps  de  gaare 
comme  te  moyen  le  plus  sûr,  le  mieux  enSandii» 
dans  l'intérêt  de  la  prospérité  publique. 

Si  vous  laissez  subsister  l'inégalité  entre  tes 
diverses  coutributioos,  lorsque  le  dégrëvemeni 
vous  permtt  de  marcher  dans  la  progressioD 
descendante,  c'est  un  véritable  changement  que 
vous  faites  dans  la  répartition  ;  en  un  mot,  si 
vous  adoptes  l'amendement  proposé,  vous  recon- 
naisses que  la  contribution  foncière  était  trop 
chargée  comparativement  à  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  comparativement  à  la  contri- 
bution mobilière.  Mieux  vaudrait,  si  vous  avies 
par  devers  vous  tous  les  documents  nécessaires 
pour  résoudre  une  question  aussi  grave,  procé- 
der sar  le  principal  des  contributions,  et  le  fixer 
d'une  manière  dlfléreote.  Hais  rompre  l'unifor- 
mité des  centimes,  c'est  vous  Ôter  pour  revenir 
la  faculté  de  pouvoir  demander  également  • 
tontes  les  conCribalions  directes,  comme  tous 
leor  anies  rendu  éffdement  dans  les  temps  de. 
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prospérité.  Un  aulre  orateur,  voulant  compléter 
une  dea  idées  de  l'auteur  de  ramendemeat  qui 
a  pour  objet  de  favoriser  ta  reproduclioa,  vous 
a  dit  que  pour  atleiodre  ce  but,  il  fallait  soula- 
ger la  coniribuîion  foncière.  U  moi  je  lui  rëpou- 
drai  :  Bst-ce  tant  de  reproduction  dont  vous 
avez  besoin  dans  L'état  actuel,  voua  propriétaire 
du  foods  de  terre,  que  de  consommatioD?  Et  en 
aidant  h  la  consommation,  n'aidons-noiia  pas 
d'une  manière  très  utile  à  la  reproduction  T 

Le  véritable  moyen  de  marcher  vers  la  prospé- 
rité du  payp,  n'est-il  pas  de  favoriser  la  repro- 
duction, en  favorisant  la  consommation?  Quand 
on  a  élevé  cette  question  grave  de  la  lutte  entre 
les  campagnes  et  les  villes,  entre  les  départe- 
ments et  la  capitale,  on  n'a  pas  fait  attention  que 
le  dégrèvement  est  fondé  sur  les  produits  des  con- 
tributions indirectes  inégalement  payées  par  les 
villes  et  les  campagnes,  par  les  provinces  et  la 
capitale,  et  que,  sous  ce  rapport,  pour  perpétuer 
le  maintien  de  ces  produits  extraordinaires  des 
contributions  iodirecles,  il  est  de  la  plus  sévère 
justice  que  voua  fassiez  participer  à  l'avantage 
du  d^srëvement,  ceux  ^ui  plus  que  d'autres  ont 
contnboéà  vous  en  faciliter  les  moyens.  Ainsi, 

Kar  exemple,  les  contributions  indirectes  sur  les 
oisEona  ne  sont-elles  pas  frappées  d'un  droit 
d'entrée  spécial  qu'on  a  souvent  attaqué  à.  cette 
tribune,  et  qui  s'élevait  en  raison  de  la  popula- 
tion des  villes?  Lesconlribnlions  indirectes  sont 
donc  payées  dans  une  proportion  plus  forte  par 
ceux-la  mômes  que  vous  voudriez  priver  de  l'a- 
vantage du  dégrèvement. 

Mais  il  y  a  prus;  l'auteur  de  raraeodcment  irait 
contre  le  but  qu'il  se  propose  d'atteindre.  Corn* 
ment,  je  voua  le  demande,  le  riche  peut-il  profi- 
ter du  dégrèvement  k  l'exclusion  du  pauvre, 
lorsque  vous  dégrevez  dans  la  proportion  des 
Impôts?  Ce  qui  a  trompé  l'orateur,  c'est  qu'il  a 
cru  que  les  contributions  n'étaient  pas  réparties 
en  proportion  dea  facultés  des  individus.  Le 
pauvre,  par  l'eflet  du  dégrèvement,  ne  profitera, 
il  est  vrdi,  qoe  de  six  sous,  mais  sur  quoi?  sur 
20  sous.  Le  riche  profilera  de  20  francs,  mais  sur 
quoi?  sur  45  H^ncs.  Voilà  dans  quelle  proportion 
le  dégrèvement  opérera  aussi  justement  qu'il  esL 
possible  de  le  faire.  Si,  comme  on  le  dit,  l'impilt 
pei^onnel  est  également  payé  par  le  pauvre  et 
par  le  riche,  il  y  aura  plus  d'avantage  pour  le 
pauvre  à  faire  porter  aussi  le  dégrèvement  sur 
cet  impôt.  Quant  à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres 
et  l'impôt  mobiiier,  j'observe  qu'il  est  payé  par  le 
pauvre  comme  par  le  riche,  tandis  que  le  pauvre 
le  plus  souvent  ne  paie  pas  l'impôt  foncier.  Ce 
wanit  donc  an  préjudice  du  pauvre  qu'on  ferait 
porter  exclusivement  le  dégrèvement  sur  l'impôt 
foncier.  La  proposition  du  gouvernement  est  donc 
fondée  sur  la  justice,  puisqu'elle  appelle  toutes 
les  contributions  directes  ft  participer  aux  avan- 
tages do  dégrèvement. 

Un  autre  orateur  a  dit  :  Vous  avez  fEtit  une 
Chase  impolilique;  vous  avez  deshérité  la  nation, 
TOUS  lui  insultez. 

M.  le  général  Sëba»tlani.  J'ai  entendu  dire  : 
Vous  insultez  au  bon  sens  de  la  nation. 

M.de  VtlMé.miAîstredcsfîttancet.^h  bien,  soit  1 
nous  insultons  au  bon  sens  de  la  nation  en  vous 
proposant  un  dégrèvement!  11  pamtt  que  c'est  le 
moue  d'après  lequel  est  conçn  ce  dégrèvement... 

M.  SébastlaHl.  J'ai  dit  que  c'était  insulter  au 
bon  sens  de  la  nation  que  de  ne  pas  proposer  une 


mesure  politkiae  en  même  temps  que  le  dégrève- 
ment. 

M.  de  Vlllèle,  minisire  des  /inanees.  C-est  &  quoi 
je  vais  répondre.  C'est  sous  le  rapport  électoral  «ue 
l'orateur  croit  que  nous  avoua  loaaltô  à  la  nation 
et  il  a  précisé  son  opinion  à  cet  égard,  en  disant: 
Si  d'un  côté  elleaoquiert  plus  de  force,  de  l'autre 
elle  perd  plus  de  ses  droits.  Puisqu'il  s'agit  de  la 
nation,  je  lui  demanderai  si  la  nation  trouverait 
beaucoup  plus  degarautie  à  voir  décroître  ou  rester 
stalionnaire  ses  droits  politiques,  à  mesure  que  la 
nécessité  de  lui  demander  de  plus  grands  aaciitïces 
se  ferait  seotirjousi  lanation,  plus  éclairée  peut- 
être  que  l'orateur  qui  nous  a  reproché  d'insulter 
àsonoon  sens,  neseotira  pas,  au  contraire,  l'avan- 
tage qu'il  y  a  pour  elle  à  voir  augmenter  ses 
garanties  en  ruaon  des  difficultés  des  circons- 
tances, en  raison  de  la  plus  grande  masse  de 
sacrifices  qu'on  exigerait  d'elle.  Je  crois  qu'il  est 
utile  de  faire  apercevoir  k  l'orateur  qu'il  n'avait 
pas  examiné  la  question  sous  toutes  ses  faces. 
Quant  à  moi,  si  favais  à  {remplir  ici  le  rôle  de 
l'orateur  auquel  je  réponds,  j'aurais  remerdé  le 
gouvernement  de  ce  qu'il  n'a  pris  aucune  mesure 
politique  à  côté  du  système  financier  dans  lequel 
il  est  entré.  Je  n'aurais  rien  à  craindre  d'un  gou- 
vernement qui  donne  au  peuple  dea  soulagements-, 
mais  je  redouterais  pour  la  libertèd'ua  peuple  qui 
se  trouverait  dans  la  nécessité,  soit  par  descircou- 
tances  f&cheuses,  soit  par  une  mauvaise  direction, 
d'exagérer  les  sacrifices  qu'il  doit  faire  en  faveur 
de  son  gouvernement. 

Un  des  orateurs  s'est  mépris  sur  un  point  qu'il 
importe  d'éclaircir.  Mon  honorable  ami,^  H.  de 
Lastours,  vous  a  dit  que  les  contributions  étaient 
en  eflèt  diminnées,  mais  qu'en  même  temps  les 
dépenses  de  l'Etat  s'étaient  élevées  d'une  ma- 
nière considérable.  Ce  qui  a  fait  l'erreur  de  l'hono- 
rable membre,  c'est  qu'il  est  remonté  àune époque 
où  DOS  recettes  et  nos  dépenses  ne  figuraient  que 
d'une  manière  incomplète  dans  nos  budgets.  Il  ne 

feut  s'établir  de  véritable  comparaison  que  depuis 
817  parce  que  ce  n'est  que  depuis  cette  époque 
qu'on  suit  exactemeo l,  dans  les  budgets ,  les  règles 
que  nous  suivons  aujourd'hui.  Je  dirai  même  que 
ce  n'est  guère  que  depuis  1821,  que  les  budgets 
peuvent  être  utilement  comparés  entre  eux. .Voici 
le  résultat  de  1821  à  1825  : 

45  imlUons  d'accroissement,  fournis  &  divers 
services. 

45  millions  de  dégrèvement  accordé  aux  con- 
tribuables et  70  millioDS  d'augmentation  dans  les 
revenus  publics. 

Hais,  dit-on.  Il  y  a  90  millions  de  dépenses  et 
70  millions  de  produits;  reste  donc  20  millions  à 
expliquer.  Messieurs,  ces  20  millions  sont  ex- 
pliques par  les  diminutions  qui  ont  été  opérées 
sur  beaucoup  de  dépenses  publiques  dépendant 
de  l'administration;  et  ensuite  par  10  millions 
qui  se  sont  trouvés  anéantis,  et  sur  la  liste  civile, 
et  sur  les  pensions  payées  par  l'Etat. 

Il  y  a  loin,  comme  vous  le  voyez,  de  cette  si- 
tuation k  celle  que  nous  a  présentée  notre  hono- 
rable collègue,  M.  de  Lastours  J'ai  signalé  la 
cause  de  son  erreur.  Quant  aux  45  millions  d'ac- 
croistement  fournis  aux  services  publics,  ils  son  t 
ainsi  répartis  :  8  millions  au  clergé;  prés  de 
8  millions  aux  ponts  et  chaussées;  21  millions  à 
la  guerre;  7,800.000  francs  k  la  marine;  et  quel- 

9 nés  petites  sommes  au  ministère  de  la  justice. 
oilà.  Messieurs,  les  augmentations;  et  quand 
naguère  nous  étions  obligés  de  monter  k  cette 
tribune  pour  nous  justifier  de  ce  que  nous  n'avions 
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pas  accru  les  Berrices  publics  dans  la  proportion 
des  bmins,  nom  étions  fondés  &  vous  faire  la 
nomenclature  que  vous  venez  d'entendre,  comme 
dans  ce  moment  nous  sommes  fondés  à  vousdire 
qu'ii  n'y  a  pa»  en  d'augmentation  onéreuse,  puis- 
que, d'après  vos  propres  opinions,  ces  45  millions 
sont  ntilcment  employés. 

Quant  aux  45  millions  de  dégrèvement,  y  com- 
pris les  19  millions  qui  vous  sont  apportés  an- 
jourd'hui.  vous  reconnaîtrez  aussi  qoe  ce  n'est 
pas  faire  on  msuvais  emploi  da  développement 
de  votre  prospérité. 

Mais  ce  mot  me  rappelle  qu'on  nous  a  accusé 
de  parler  souvent  delà  prospérité  du  pays,  et  on 
a  invoqué  contre  nous  le  témoignage  des  villes 
de  commerce  et  des  villes  manutacturiéres,  lo 
témoignage  enlln  de  la  France  entière.  Messieurs, 
nous  ne  pouvons  que  nous  soumettre  à  son  ju- 
gement sur  ce  point.  Quand  nous  citons  l'accrois- 
sement des  produits  des  Imposiiîons  indirectes 
comme  preuve  de  cette  prospérité,  il  me  semble 
qu'au  heu  d'aller  chercher  des  témoignages  si 
éloignés,  on  devrait  nous  Taire  voir  que  raccrois- 
sèment  des  droits  sur  les  transactions,  quoique 
les  tarifs  soient  les  mêmes,  que  raccroissement 
du  prodoit  des  droits  sur  la  consommation,  con- 
staté soit  par  les  contributions  indirectes,  soit  par 
les  douanes,  que  tous  ces  signes  peuvent  étru 
interprétés  autrement  que  dans  le  sens  du  déve- 
loppement plus  complet  de  toutes  les  facultés,  une 
plus  grande  jouissance  et  une  libwté  pins  entière  ; 
quand,  dis-je^on  aura  fHrouvé que  tous  ces  signes 
sont  menteurs,  qu'ils  ne  sont  pas  le  gage  de  notre 
prospérité,  alors  nous  pourrons  renoncer  &  parler 
a  cette  tribune  des  avantages  que  nous  tirons  des 
formes  du  gouvernement  que  le  roi  nous  a  donné, 
et  de  la  faveur  particulière  avec  laquelle  il  gou- 
verne lu  pays.  {Mouirement  d'adhérion  On  de- 
mande à  aller  aux  voias.) 

(M.  de  Lasiours  réclame  la  parole.) 

M.  de  Lastoiirs.  Je  monte  à  celte  tribune 
pour  répondre  quelques  mots  à  ce  que  vient  de 
dire  M.  le  miniaire  des  llnances.  Je  déclare 
d'abord  queie  n'ai  pas  entendu  établir  des  calculs 
rigoureux,  m  voulu  prouver  qu'à  mesure  que 
vous  diminuez  les  contributions  directes  la  con- 
sommation vous  rend,  par  les  contributions  indi- 
rectes, un  produit  plus  considérable.  J'ajouterai 
une  seule  réflexion.  M.  te  ministre  des  nuances 
a  dit  que  la  symétrie  des  centimes  additionnels, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  était  quelque  chose 
de  désfrablo,  puisque,  dans  l'origme.  elle  avait 
servi  de  base  ft  la  ri^partition  des  contributions 
directes.  J'observe  que  la  symétrie  du  principal 
entre  ces  contributions  n'existe  ptusaujourd'bui, 
c'est  l'Assemblée  constituante  qui  a  fait  cette  ré- 

Farlitlon  sur  tes  contribuables  à  une  époqne  où 
iodu=ïtrie  et  le  commerce  étaient  loin  d'avoir  fait 
des  progrès  et  d'avoir  acquis  les  développements 

Îu'ilB  ont  aujourd'hui. S'il  arrive  que,  parla  suite 
es  tem|>s,  les  Capitaux  industriels  et  mobiliers 
soient  plus  considérables,  il  est  évident  que  la 
proportion  n'existe  plus  entre  les  contributions 
personnelle  et  mobtllére  et  la  contribution  fuo- 
cièru.  La  ricbesso  cet  aujourd'hui  déplacée.  L'In- 
dustrie s'est  enrichie,  tandis  que  la  propriété 
foncière  a  perdu.  On  ne  peut  donc  pas,  parce  que 
dans  l'origine,  il  exhiait  une  proportion  entre  le 
principal  de  ces  troU  contributions,  dire  qu'il 
hîille  aujourd'hui  maintenir  les centimesau  prin- 
cipal de  ces  trois  contributions. 

Une  ftfuie  de  memirret  :  Aux  toix  I  aux  voix  I 
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(L'amendement  de  M.  Bonnet  de  Leseure  est 

mis  aux  voix  et  rejeté.) 
La  délibération  est  continuée  à  demain. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trots  quart>. 


GHAHQRB  DES  DâPUTtiS. 

PaÉSlDBNCB  DE  H.  RAVEZ. 
Séance  du  mardi  13  ;ui'n  1826. 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures.  M.  le  pré- 
sident du  conseil  des  ministres,  MU.  los  ministres 
de  l'intérieur  et  de  la  marine  sont  présents. 

La  Chambre  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction do  procès-verbal. 

H.  le  Ih-^sldent.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  ks  article»  du  projet  de  toi 
de  finances  pour  1827.  La  Chambre  a  entendu  hier 
différents  orateurs  sur  l'article  4.  M.  le  vicomte 
de  Beaumont  a  la  parole  sur  cet  article  :  dégri' 
vcment. 

H.  le  vle*aite  de  BeansMit.  Messieurs,  si 
la  Chambre  a  conservé  quelque  souvenir  do  l'o- 
pinion que  j'ai  eu  l'honneur  de  prononcer  devant 
elle  dans  la  discussion  générale  de  la  loi  de  fi- 
nances elle  me  renilra  )a  justice  de  croire  que  ce 
n'est  point  le  dégrèvement  en  lui-même  que  je 
viens  attaquer  aujourd'hui.  Jamais  je  ne  me 

Slalndral  du  soulagement  qui  pourra  èlre  apporté 
la  misère  des  contribuables,  jamais  je  ne  pcn- 
sei-al  avec  plusieurs  de  nos  honorables  collègues, 
qu'un  dégrèvement  d'impéts  puisse  être  incons- 
titutionnel, parce  qu'il  restreindra  quelque  peu  le 
nombre  des  électeurs.  Ce  serait,  il  faut  eu  con- 
venir, un  don  funeste  fait  à  la  France  qu'une 
Charte  qui  l'obligerait  à  demeurer  éternellement 
courbée  sous  le  poids  accablant  des  contributions 
qui  pèsent  aujourd'hui  sur  elle.  Personne  ne 
niera  que  l'Angleterre  et  la  Nouvelle-Angleterre 
ne  soient  des  pays  très  constitutionnels,  et  ce- 
pendant dans  le  premier  de  ces  pays,  la  taxe  sur 
lu  propriété  foncière  ne  monte  pas  au  onzième 
du  total  de  l'impôt,  et  à  la  Nouvelle -Angleterre, 
les  terres  ne  paient  rien  du  tout. 

Si  nous  ne  sommes  pas  assez  heureux,  Ues* 
sieurs,  pour  pouvoir  adopter  un  système  d'impôt 
dont  l'Angleterre  a  retiré  de  si  grands  avantages, 
nous  devons  faire,  du  moins,  tous  nos  efforts  pour 
en  approcher  de  plus  en  plus  chaque  année  ;  et 
sans  doute  alors  il  viendra  un  moment  ofi  les 
conditions  prescrites  par  la  Charte  pour  être  élec- 
teur et  éllgible  ne  pourront  plun  subsister;  il 
faudra  bien  se  souvenir  alors  que  si  la  lettre  peut 
quelquefois  tuer,  l'esprit  vivifie  toujours.  C'est  cet 
esprit  de  la  Charte  que  les  trois  branches  du  pou- 
voir législatif  devront  soigneusement  conserver, 
lorsqu'elles  seront  appelées,  psr  la  force  des  cir- 
constances; modifier  ccïi  conditions  ;  mats  c'est 
une  question  dont  la  discussion  serait  oiseuse 
dans  ce  moment,  et  le  sera,  je  le  crains,  trop 
longtemps  enrorc.  Nous  la  laisserons  de  cété  pour 
nous  occuper  uniquement  de  celle  qui  nous  est 
soumise  aujourd'hui,  de  celle  du  dégrèvement  de 
l'impôt. 

Messieurs,  est  il  juste,  utile  et  convenable,  ainsi 
nue  vous  l'assure  M.  te  ministre  des  floances,  de 
faire  porter  la  totalité  du  dégrèvement  sur  les 
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isntimes  additionnels  des  conUibotions  directes? 
Cest  ce  que  je  me  propose  d'examiner  avec  tous, 
dans  i'inlérêt  de  plusieurs  départements,  et  parti- 
ceUérement  de  celui  que  j  ai  llionnear  de  re- 
^senter. 

Si  les  déffrëTeœents  opérés  en  1819  et  1821  sur 
le  principal  de  la  contribution  foncière  ont  fait 
disparaître  les  inégalités  choquantes  qni  exis- 
taient dans  la  répartition  de  l'impdt  entre  les  dé- 
ipartemenls,  je  conviendrai  que  rien  n'est  plus 
]Qste  que  la  mesure  qui  vous  est  proposée.  Mais 
si  oes  inégalités  subsistent  pour  beaucoup  de  dé- 
partements, si  elles  ont  été  aggravées  pour  plu- 
Meurs,  alors  je  soutiendrai  que  cette  mesure  est 
souverainement  injuste,  et  que  par  cooBéquent 
elle  ne  peut  être  ni  utile  ni  convenable.  Or,  que 
cette  inégalité  subsiste,  qu'elle  ait  été  aggravée 
pour  le  département  que  j  ai  Thonneur  de  repré- 
senter, c'est  ce  qu'il  me  sera  bcile  d'établir,  si 
Vous  daignes  m'accorder  un  moment  d'attention: 
mais  il  est  nécessaire,  pour  arriver  3t  ce  résultat, 
que  je  tous  retrace  d'abord,  le  idas  brièTement 
4d*Q  me  sera  possible,  les  opérations  qui  ont 
.amené  Télat  de  choses  où  nous  nous  trouTons. 

Bu  1818,  la  loi  de  finances,  Toulant  mettre  nu 
-terme  aux  injustices  dont  un  grand  nombre  de 
départements  étaient  les  Tictimes,  ordonna  qu'il 
iserait  présenté  à  la  session  suivante  un  nouveau 
»iDode  de  réparUUon;  elle  en  détermina  les  bases 
^  nombre  de  quatre  :  le  cadastre,  les  baux,  les 
-renies  et  les  renseignements  administratifs.  Mais 
bientôt  cette  dernière  fut  abandonnée,  comme 
fiiisant  une  trop  grande  part  à  l'arbitraire.  Les 
trois  autres  furent  adoptées  et  servirent  à  asseoir 
le  d^réTemeot  de  4,590,000  francs  sur  le  prin- 
^pal  de  l'impdt,  qui  Tut  réparti  entre  les  35  dé- 
nûtements  les  plus  surchargés;  celui  de  la  Dor- 
aoffne  n'y  eut  aucune  part. 

Par  le  projet  de  loi  de  finances  de  t821,  un 
soureau  dégrèvement  fut  proposé,  il  se  montait 
à  Z7,3dO,00(}  francs,  dont  13.500,000  francs  sur 
le  principal,  le  reste  sur  les  centimes  addition- 
nels.  Le  département  de  la  Dordogne  n'eut  encore 
aucune  part  au  dégrèvement  sur  le  principal,  et 
cependant  il  aurait  dû  ;  participer,  comme  il 
flerait  facile  de  vous  le  démontrer.  Messieurs, 
«î  je  ne  craignais  d'abuser  de  TOtre  patîencef 
n  me  suffira  de  vous  dire  que  ce  département 

Îai,  dans  l'état  G  annexé  au  projet  de  loi  de 
nancea  de  1819,  était  porté  pour  un  revenu 
«HTitorial  de  18.439,250  francs,  ce  qui  donna  t 
|war  proportion  de  l'impdtaa  revenu  le  t^me  1/9, 
at  trouTa  porté  dani  le  même  éti.t  annexé  & 
la  loi  de  tinances  de  1821,  pour  un  reTenu  de 
21,337,000  francs,  ce  qui  suppose  la  nouTelle 
proportion  de  1/10-11.  et  quil  perdit  ainsi  le 
nag  qu'il  devait  obteoir.  dans  la  3*  séiïe,  entre  le 
d^artement  de  l'Orne  et  celui  de  la  lleose,  pour 
être  r^eté  dans  la  5*  oii  il  occupe  te  second  rans. 

Nos  députés  recherchèrent  alors,  mais  trop  tara, 
ce. qui  avait  pu  donner  lieu  k  un  semblable  mé- 
compte. Ils  trouvèrent  qtt*il  était  le  produit  de 
deux  erreurs  matérielles  commises  par  le  com- 
ndSBaire  spécial  chargé  de  ces  opérations  dans 
le  département,  l'une  par  laquelle  il  avait  omis 
ée  comprendre  dans  le  monlaot  des  contributions 
cantons  cadastrés,  la  contrîbulion  d'une  com- 
raone.  tandis  que  son  revenu  avait  été  compris 
dtUB  le  montant  des  revenus  cadastraux. 

La  seconde  erreur  provenait  de  ce  que  ce  même 
commissaire  spécial  anit  qjoulé  ane  seconde  fois 
la  cootribnUon  payée  par  les  biens  compris  dans 
ta  actes  de  ventes,  quoique  étâk  cette  coulriba* 
ttm  J  eût  été  ijoutée. 
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Ces  denx  erreurs  réanieB  tTsient  prodait  one 

augmentatioa  de  près  de  3  miUîoos  dans  le  re- 
venu moyen,  et  nous  avaient  privés  d'un  d^p^ 
vement  en  principal  ou  centimes  addittonads 
de  214^14  Ihincs,  somme  énorme,  Heasleurs. 
pour  un  département  qui  d*4  ^s  ancan  débon- 
ché  pour  ses  produits,  depuis  que  le  gouTerae- 
ment  espagnol,  cédant  à  rioQueuoe  anglaise,  a 
relevé  la  barrière  des  Pyrénées. 

Je  n'ai  fait,  Messieurs,  que  vous  indiquer  les 
faits,  la  preuve  par  des  cniffres  ne  pourrait  se 
faire  à  cette  tribune;  mais  vous  pouvez  être  as- 
surés de  leur  exactitude  :  elle  a  été  reconnue  par 
le  directeur  des  contributions  de  mon  départe- 
ment, et  par  H.  le  miniEtre  des  finances  lui-même, 
qui  avait  promis  à  la  députatioo  de  la  Dordogne 
qu'il  saisirait  la  première  occasion  de  répàrer 
cette  erreur.  Eh  bien.  Messieurs,  l'occasion  s'est 
présentée  :  il  ne  pouvait  y  en  avoir  de  plus  Cavo- 
rable,  et  H.  le  ministre  des  finances  a  l'air  de 
regarder  la  répartition  du  principal  Saite  en  1821 
comme  définiiire.  Ce  ne  fut  pourtant  pas  l'ioten- 
tioa  de  la  Chambre  de  1821  ;  ce  ae  fut  pas  celle 
de  sa  commission,  qui  déclara,  par  l'organe  de 
son  rapporteur,  que  les  bases  présentées  par  le 
gouvernement  n'éuient  que  des  approximaiiotu, 
plus  ou  moini  rapprochées  de  la  vérités  et  suteep- 
iibkt  de  nouiiellês  recti/icationt  ;  qu'enfin  la  nou- 
velle répartition  ne  pouvailètre  que  prooitoire. 

11  est  vrai  que  le  ministre  des  finances  d'alors 
avait  proposé  par  l'article  18  de  son  projet  de  loi 
de  finances,  d  établir  la  fixité  du  cootingeat  de 
la  contribution  foncière  des  départements;  mais 
la  commission  se  prwon^a  fortement  contre  cette 
mesure,  qui  lui  paraissait  iojaste  m  dle-mAoïe, 
et  contraire  au  vœu  de  la  Charte  et  aux  droits  de 
la  Chambre  de  voter  et  de  répartir  chaque  année 
la  c(Hitributloa  foncière  entra  tous  les  départe- 
ments. 

La  commission  cooTenait  ellMnéme  qu'elle 
n'avait  eu  ni  le  temps  ni  les  moyens  d'apporter 
à  ce  travail  toute  l'exactitude  qui  eàt  été  néoes- 
saire,  si  la  fixité  e£it  dù  en  être  le  résiUtat. 

<  La  fixité  ainsi  rejetée,  disait-elle  par  l'organe 
de  son  rapporteur.  1  exameu  des  bases  à  adopter 
devient  néceasairemeot moins  rigoureux:  la  pos- 
sibilité  de  pouvoir  touy^urs  réparer  les  injustices 
que  le  temps  Ceralt  reconnultre,  rend  moins  mé- 
ticuleux sur  un  HWde  de  dégrèvement  que  Ton 
n'établit  que  provisoirement,  et  ce  que  Ton  eût 
rejeté  comme  définitif,  on  l'admet  sans  réclama- 
lions  comme  provisoire.  » 

t  Sans  doute,  disait-il  ailleurs,  il  ne  nous  a  pas 
été  possible  de  TériHer  les  foits  de  détail,  d'ap- 
préâer  les  plaintes  et  les  réclamations  des  con- 
seils généraux  et  des  députatioos;  il  eût  lallo 
refoire  en  entier  toutes  les  opérations,  les  élé- 
ments de  ce  travail  et  le  temps  manquaient  k  la 
fois. 

«  Une  seule  réclamation  fondée  sur  une  erreur 
matérielle,  présentée  par  le  département  de  la 
Gdte-d'Or,  a  éié  reconnue  juste  et  l'erreor  ré- 
parée. > 

Le  département  de  la  CâlOHl'Or,  Heseienrs,  avait . 
le  bonheur  d'être  représenté  dans  la  cmnmission, 
et  il  lui  fut  facile  d'obtenir  justice,  mais  il  n'en 
fut  pas  de  même  de  cens  qui,  comme  celui  de  la 
Doroogne.  n'avideot  pas  le  même  bonheur  :  aussi 
m'osMl  revenu  que  beaucoup  de  déparlemeuts 
ae  plaignaient,  et  se  plaignent  oacore  de  n'avoir 
pomt  été  classés  comme  ils  auraient  àù.  i%tre,  et 
qu'ils  attendent  coaaao  nous,  avec  impiUioDOet 
la  rerision  da  travidl  qni  tat  tait  alors,  d^n  tra- 
vail dont  lImperSeetion  élait  avonée  par  ses  an- 
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tetira  cox-ttémes.  lonqa'Hs  tçpelaieot  de  Imrs 
itsax.  les  rM^iySeadfffU  proqroêwet  que  2«  <«mj)< 
ttxpMence  »  amdiwroMnl  «^«*sir«m«ttf. 

Le  tempe,  Texpârieace  ont  parlé,  et  l'on  refiise 
de  ke  enteodre.  Qu'attend-on  poar  réparer  des 
iDjDstices  reeraoueflt  Pouvait-if,  je  ie  répète,  se 
prtaeater  noe  occasion  plus  favorablef 

M.  le  rapporteurde  votre  commission,  qui  con- 
Tlent  que  le  travail  de  1821  fut  foil  avecMo^^t^, 
avec  prictpitatwt  et  sur  det  ionnéu  ineerîaine*^ 
que  heaucoup  de  départâmenU  s'en  umt  plaint$ 
amirment^  nous  renvoie,  pour  oUeoir  ce  redres- 
semeot  de  nos  griefs,  an  moment  où  tous  les  eeo- 
timw  additionoela  annmt  disparu.  Mais,  Mes- 
sieurs, (rai  de  nous  peut  prévoir  quand  ce  moment 
arrivera?  tant  d'èveaeaieats  peaveot  le  retarder 
indéfiniment  1  Btlattdra44l  qn^«a  attendant,  nous 
ooDtinuionsàâtra  victimes  de  llaeapaclté.  de  la 
précipitation  ou  de  la  msavaise  foi  d'un  employé 
du  gouTernemeDi? 

L<exp06é  des  motibs'appaîe  snr  ce  qne  i*anné« 
dernière,  la  Chambre  a  appliqué  les  fonds  qui  pou- 
vaient devenir  éventuellement  libres  par  suite 
des  dispositions  financières  qu'elle  avait  adoptées, 
h  un  dëBrévemenl  sur  les  centimes  ad<Utionnel8. 
Hais  d'abord,  cette  disposition  relative  à  une  éven- 
tualité, n'avait  été  l'ot^et  d'awmne  discussion 
dans  la  Gbwnbre;  et  eosoitece  dégrèvement  était 
trop  faible  pour  pouvoir  être  partagé  entre  le 
principal  et  tes  centimes  additionnels.  Il  n'en  est 
pas  de  môme  d'un  dégrèvement  de  19  mîlUooa 
dont  une  partie  ponnit  fort  tden  être  appliquée 
à  fiMre  disparaître  les  inégalités  oboqnaotes  qui 
eiistent  encore  dans  la  lépartitton  dn  principal 
de  l'impôt  foncier. 

Bcoatea,  Messieurs,  les  paroles  qu'adressait  în 
la  Gbambre  de  1818  un  de  ses  membres  les  plus 
distinsués  :  c  Votre  premier  devoir,  disait-il.  est 
de  veiller  sur  les  vices  de  la  répartition.  Un  seul 
député  qui  viendrait  prouver  que  la  répartition 
de  son  département  est  trop  forte,  et  ^  deman- 
derait un  dégrèvement,  devrait  obtenir  justice, 
on  vous  obligeant  à  délibérer.  BUii,  ajoutait-il, 
Msqn'ici.  la  réclamation  n'a  point  été  latte,  l'iu- 
le public  l'a  emporté  (i).  » 

Quel  n'a  pas  dû  être.  Messieurs,  ^espoir  des 
départements  lésés  dans  la  répariition  de  l'impét, 
lorsqu'ils  ont  vu  arriver  au  ministère  des  finances 
oe  député  distingué  de  1818,  qui  coaualasaU  si 
bien  et  les  devoirs  des  Ghaabres  et  ceux  des 
oinislresT  Bans  dtmle,  ils  ont  pensé  qne  ce  mi- 
nistre saisirait  avec  empressement  la  première 
occasion  qui  se  présenterait  pour  opérer  It  rép»- 
nii^n  d'injostioes  qui  lui  souteounnen  :  vain  es- 
poir I  Après  trois  ans  d'attente,  foecasion  «e  pré- 
sente enfin;  la  sitnatton  de  nos  finances  permet 
d'opérer  sur  les  contribotioos  directes  un  dégrè- 
vemeat  de  6  mitUons:  il  s'opère  en  entier  sur  les 
centimes  additionnels;  une  seconde  occasion 
ylos  favorable  encore,  car  il  s'agit  de  19  millions, 
va  permettre  enttu  à  la  justice  du  ministre,  tout 
«a  soulageant  la  géaéralilé  des  départements,  de 
redresser  les  torts  dont  plasiours  sont  depuis 
longtemps  les  vletimes;  vain  espoir  eneoret  Vo«s 
très  appliqué,  voos  difr-on,  Vaaaée  dernière, 
4  millions  de  dégrèvement  aux  «entimes  addl- 
élooneln,  donc  il  Dut  leur  appliquer  «neore  eette 
aontfe  la  totalité  d'un  dégrèvement  de  10  mUliona; 
et  c'est  ainsi  qne  d'une  ioiostiee  précédente,  on 
M  /ait  an  tiue  pour  eu  proposer  «ne  nouvelle  1 

Oue  Aire,  Heasteura,  dans  de  laites  oireonslao- 
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ces?  Ind-je  vons  sommer  de  remplir  votre  de- 
voir, votre  premier  deiwir,  comme  Vappeiait  III- 
Instre  député  de  I818f  Mais,  tous  me  répoodries  : 
Que  le  ministre  remplisse  donc  le  sieni  Pouvons- 
nous,  4  cette  époque  de  la  session,  réformer  les 
états  de  r^rtiuon  fourois  par  le  miniRtre. 
adopter  de  nouvelles  bases  pour  cette  répartition? 
Il  nous  faudrait  renvoyer  le  tout  à  la  commission; 
il  faudrait  qne  cette  commission  recueillit  les 
plaintes  des  dépanements  lésés,  qu^elIe  les  appré- 
d&t,  qu'elle  prélev&t  sur  les  19  millions  nne 
somme  snfftaante  pour  y  faire  droit,  et  qu'elle  fit 
une  nouvelle  répartition  dn  reste,  qu'elle  fit  oitta 
un  non\'eau  rapport.  Je  sens,  Messieurs,  combien 
cette  demande  serait  indiscrète  dans  nn  moment 
où  Toos  êtes  impatients  d'arriver  aa  terme  de 
vos  travaux. 

Mais  si  je  hia  le  sacrifice  d'une  juste  réclama- 
tion, ce  n  est  point,  comme  le  disait  le  député 
de  1818,  parce  que  Cintérét  pubUe  Va  emportét 
car  je  ne  regarderai  jamais  comme  un  intérêt 
particolier  celui  de  plusieurs  départements,  ou 
même  celui  d'un  seul;  et  si  c'est  un  mérite  de 
sacrifier  à  ce  qu'on  annclle  Pintérét  public,  l'in- 
térêt et  les  droits  dn  département  qn  on  a  l'hon- 
neur  de  représenter,  je  le  confesse  avec  bumilitét 

S'  mais  ce  mérite  ne  sera  le  mien.  Je  ne  veux  pas, 
essieurs,  me  donner  pour  meilleur  que  je  ne 
le  suis,  et  je  vous  dirai  tout  franchement  qne  si 
ie  n'iodste  pas  pour  obtenir  justice,  c'est  que  j'ai 
la  conviction  que,  dans  l'état  actuel  des  cboses, 
je  ferais  de  vains  efforts  pour  l'obtenir  :  mais 
j'espère  que  si  l'ae^issement  constant  oe  nos 
recettes  permet  à  H.  le  ministre  des  finances  de 
proposer  à  la  session  prochaine  nn  nouveau  dé- 
grèvement, il  ne  mettra  pas  la  Chambre  dans  Pim- 
posaUnlilé  de  remplir  ce  qu'il  a  appelé  ton  pre- 
mier devoir! 

M.  die  VlllMe,  mini$tre  des  finances,  Measieiira, 
i'oratenr  m'a  fourni  lui-même  la  réponse  que  je 
viens  lui  fiiire.  Il  vous  a  parlé  d'nn  dégrèvement 
de  19  millions  fait  pour  égaliser  llmpôt  entre 
les  départements,  et  il  a  dit  que  rin^Iité  a  sub- 
itisté  après  ce  dégrèvement,  bï  même  elle  n'a  été 
augmentée.  Je  partage  tenté  bit  son  opinion.  Je 
suis  dêptUé  d'un  défnrtement  qui.  comme  le  sien, 
erotique,  par  le  d^rèvemeut  opéré  en  1821,  de 
nouvelles  erreurs  ont  été  substituées  anx  erreurs 
antérieures.  C'est  là  le  vrai  motif  qui  fait  que 
dana  l'état  actuel  ee  qu'il  y  a  de  pins  sage  est  dé 
foire  porter  le  dégrèvement  sur  les  centimes,  au 
lieu  de  chercher  une  prétendue  rectification  d« 
princinal,  rectification  qui,  si  elle  n'est  pas  Im- 
poasible,  est  au  moins  tellement  difficile  qne  Je 
ne  comprends  pas,  dans  le  discours  que  nous  Te- 
nons d  entendre,  ces  mots-ci  :  «  Me  pourrions- 
nous  pu  demander  le  renvoi  à  la  commissioa 
pour  procéder  dans  un  sens  différent?  >  Gomme 
si  c'était  par  le  simple  renvoi  à  nne  commissioa 
que  Poo  pourrait  mire  nne  opération  telle  que 
celle  de  rétablir  l'égatité  proportionnelle  entre  les 
départemento  pour  w  support  de  la  eootribaUoo 
foncière. 

A*t>on  Uen  pensé,  quand  on  a  cherché  i  ré- 
soudre ce  proMéflR,  combien  il  est  difflcUe,  dans 
•n  pays  anssl  étendu  que  la  France,  de  trouver 
le  moyeu  de  ne  pas  tomber  dans  PinconTéotent 
très  grave  d«  suMiHoer  de  nouvelles  erreurs  à 
des  erreurs  préexistantes.  Je  vols  qne  jusque 
préoent  l'on  n  a  aneun  document  qui  puisée  nous 
oondttire  k  un  résultat  désirable  en  noos  lUMOt 
èvter  cet  iacoavéoteat.  On  avait  eomiMBMtf  la 
cadartre  dans  oe  but-li.  U  était  très 
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Qtt  eflët  de  penser  qae,  pour  parreoir  k  faire  la 
répartition  entre  les  défûrtemeDts  du  fardeap  de 
l'impôt  foncier,  il  fallait  commencer  par  con- 
naître la  valeur  et  le  revenu  de  toutes  les  pro- 
priétés dans  te  royaiunc.  Oti  a  travaillé  longtemps 
et  avec  ardeur  à  poursuivre  ce  résultat  ;  mais  à 
peu  pris  au  tiers  de  la  route,  on  s'est  aperçu  que 
c'était  Touvrage  de  Pénélope,  et  qu'àmesurequ  on 
avançait,  on  perdait  le  fruit  de  ce  qui  avait  été 
fait  en  premier  lieu.  Bn  effeL  quand  on  exper- 
tisera la  France,  travail  pour  lequel  il  faudra  au 
moins  trente  ans,  les  résultats  de  la  trentième 
année  seront-ils  en  rapport  avec  ceux  de  la  pre- 
mière? et  le  jour  oA  tous  ferez  la  répartition  de 
l'impét  par  soite  de  cet  immense  travail,  que  de- 
viendra votre  égalité  en  présence  des  change- 
ments opérés  depuis  longtemps  dans  la  culture, 
dans  les  débouchés,  et  de  ceux  qui  résulteront 
des  améliorations  ou  des  détériorations  qui  au- 
ront eu  lieu?  Reconnaissons,  Messieurs,  qu'il 
était  impossible  d'atteindre  par  le  cadastre  le  ré- 
sultat désiré. 

Qoel  autre  moyen  a-ton  recherché?  On  a  parlé 
de  baux,  et  la  moitié  de  la  France  n'en  a  pas.  On 
a  parlé  de  prix  de  vente;  qui  ne  sait  que  les 
prix  de  vente  d'une  propriété  considérable  sont 
bien  différeots  de  ceux  d'une  propriété  peu  éten- 
due ,  que  les  prix  de  vente  d'une  propriété  si- 
tuée à  proximité  d'une  ville  sont  bien  différents 
de  ceux  d'une  propriété  éloignée  des  graudee 
routes  et  située  dans  l'Intérieur  des  terres  ;  que 
ces  prix  enfin  sont  différents  quand  la  propriété 
touche  ft  c^te  d'un  voisin  riciae  qui  a  envie  de 
s'arrondir,  ou  quand  elle  n'a  pour  voisins  que 
des  personnes  qui  sont  hors  d'état  d'en  faire  I  ac- 
quisition? Les  prix  de  vente  ne  pourraient  donc 
nous  conduire  au  résultat  qu'il  faudrait  atteindre. 

Y  arriverait-on  par  les  renseignements  admi- 
nistratifs? Je  le  déclare  :  ils  m'ont  toujours  fait 
frémir;  et  le  titre  seul  me  semblerait  devoir  foire 
reculer  devant  une  pareille  base  pour  une  nou- 
velle répartition  ;  car,  que  peuvent-ils  êlre  ces  do- 
cuments administratifs?  Le  résumé  de  toutes  les 
données  dont  je  viens  de  vous  entretenir.  Mais 
en  supposant  les  meilleures  intentions  et  la 
meilleure  volonlé,  pourreï-vous  éviter  les  erreurs, 
les  préventions?  Gomment  apprécier  exactement 
des  genres  de  culture  qu'on  ne  connaît  pas,  et 
les  mettre  en  balance  avec  d'autres  sortes  de 
culture  qu'on  connaît?  Vous  ne  pouvez  cepen- 
dant échapper  à  l'adoption  d'un  de  ces  moyens 
pour  parvenir  &  faire  une  rectification  de  la  ré- 
partition. 

Si  je  ne  me  suis  pas  livré  k  une  idée  de  ce  genre 
qui  m'eût  paru  sî  honorable,  c'est  parce  j'ai  mieux 
aperçu  que  l'orateur  auquel  je  réponds  toutes  les 
difticultés  et  même  tous  les  dangers  d'une  pareille 
prétention,  et  que  je  me  suis  rangé  k  l'opinion  du 
ministre  qui,  après  avoir  fait  les  reclilicationsdont 
il  estquestion,  avoitproposéà  la  Chambre  laflxité 
du  principal  de  l'impôt.  Cette  fixité  nef  ut  pas  adop- 
tée par  la  Chambre,  et  dans  mon  opinion  elle  ne 
devaitpas l'être, parcequec'étaii  aliéner  des  droits 

a ai  ne  devaient  pas  être  aliénés,  parce  qu'une 
bambre  ne  doit  jamais  stipuler  de  cette  manière 
pour  les  Chambres  à  venir,  etqu'en  le  faisautelle 
commettrait  une  faute  gratuite,  puisqu'il  dépen- 
drait des  Chambres  &  venir  de  rapporter  les  lois 

3ui  Buraieut  mal  à  propos  porté  atteinte  à  leurs 
rolts. 

H  n'y  avait  donc  pas  lieu  d'adopter  la  Oxité  de 
la  proposition  ministérielle.  Mais  le  fond  de  la 
propositiona  été  réellement  adopté  par  la  Chambre 
0a  Ce  seOBi  qu'une  partie  du  dégfévemeat  proooacé 


à  cette  époque  a  été  appliquée  comme  aojonr- 
d'bui  à  la  diminution  des  centimes  additionnels. 
Or,  si  la  Chambre  avaiteu  une  confiance  complète 
dans  la  rectification  de  l'opération,  elle  n'aurait 

Sas  balancé  à  y  appliquer  la  totalité  des  27  miltioas 
ont  elle  pouvait  disposa- ;  elle  n'en  aurait  pas 
réservé  huit  pour  être  répartis  également  sur  tous 
les  départements. 

Ce  serait  assurément  une  chose  très  désirable 
que  de  pouvoir  arriver  à  une  meilleure  réparti- 
tion de  rimpét  foncier.  Hais  s'en  flatter  est  a  mes 
yeux  une  chose  qui  n'est  pas  raisonnable  ;  ete'est 
sous  ce  rapport  que  nous  avons  cru  qu'il  était  de 
notre  deroir,  au  lieu  de  vous  encouraffer  dans  la 
poursuite  d'une  chose  aussi  difficile,  oeTOospro- 
poser  d'apporter  un  soulagement  généré  qui*  pro- 
curant à  tous  l'avantage  d'une  moindre  cnarge  à 
8umiorter,rendaitrinégatité  que  nons  avons  crue 
inévitable  moins  pesante  pour  ceux  qui  avaient 
à  en  gémir. 

V01I&,  Messieurs,  notre  opinion  sur  le  dégrève- 
ment que  nous  avons  proposé;  voilà  nos  motifs 
pour  ne  nous  êlre  pas  engagés  dans  une  rectifica- 
tion du  principal  entre  tes  divers  départements. 
Vous  le  savez  :  le  cadastre  se  poursuit  dans  t'in- 
térët  des  localités,  parce  qu'il  est  pins  facile  de 
faire  disparaître  les  inégalités  entre  les  arrondis- 
sements, les  communes  et  surtout  (Hitre  les  par- 
ticuliers qu'il  ne  le  serait  de  les  faire  disparaître 
entre  les  départements.  C'est  dans  cet  intérêt  seul 
que  se  poursuit  le  cadastre  ;  i»r  vous  ne  deves  pas 
espérer  d'en  tirer  jamaisdea  documents  suffisante 
pour  en  faire  l'apuication  aux  départements,  et 
pouvoir  rectifier  la  répartition  actuelle  entre  ces 
mêmes  départements. 

Je  suis  bien  aise  de  m*explîqner  francfaement 
ici  sur  ce  point,  parce  que  dansquelques  localités 
on  redoutu  encore  le  cadastre  comme  un  moyen 
avec  lequel  on  pourrait  arriver  à  faire  supporter 
une  nouvelle  surcharge  aux  départements.  Il  est 
bon  que  les  localités  sachent  qu'elles  peuvent  trou- 
ver dans  le  cadastre  l'avantage  très  grand  de  rec- 
tifier la  répartition  de  l'impôt  entre  tes  communes 
et  les  particulière,  sans  avoir  à  redouter  que  le 
gouvernement  vienne  rasuite  s'armer  de  cette 
rectification  pour  imposer  de  nonvelleë  charges 
k  ces  localités. 


H.  le  CMited«PrdM«e.Jenen8, Messieurs, 
vous  présenter  un  amendemeni  à  l'article  4  do 
budget.  Peut^tro  vous  étonnerez-vous  de  ce  que 
je  n  û  pas  remis  cetameadement  à  M.  le  président 
afin  qu'il  te  fit  imprimer  comme  c'est  rasage?  k 
dire  le  vrai,  j'ai  mieux  aimé  me  charger  du  BtÂik 
de  vous  le  présenter  moi-même,  de  peur  que 
H.  le  préaident  ne  mit  à  vous  soumettre  cet  amen- 
dement, le  même  empressement  qu'il  a  mis  rela- 
tivement à  ma  propcèitiCHi  sur  les  grains. 

M.  le  Préeldeat.  Je  ne  sais  de  quoi  pourrait 
se  plaindre  M.  de  Preiasac.  Les  amendements  re- 
mis au  président  sont  imprimés  et  distribués  aussi- 
tôt que  remis.  Quant  b  ta  proposition  sur  les  grains, 
ce  n'est  pas  du  président  qu'il  peut  dépendre  d'a- 
vancer ou  de  retarder  la  délibération  de  la 


jour  de  sa  délibération aor  la  proposition.  La  dis- 
tribution du  rapport  n'a  eu  lieu  qu'hier,  k  ce  qae 
je  crois.  La  plainte-  de  M.  de  Preissac  reit  donc 
pas  tcèi  convenante. 

M.  de  Prelmc.  J*ai  remis  mt  propoaitiOD  le 
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17  mai,  et  noBsaommeB  anjourdliDl  an  13  juio. 
Le  rapport  a  été  distribiiô  hier.  Vous  pouviei 
demander  hier  4  la  Chambre  quel  jour  elfe  fixait 
pour  la  diflcnssion. 

U.  le  PréeMeal.  Il  faat  qa*U  s'écoale  aa  mofns 
vÎDgt-quatre  heures  entre  le  jonr  de  la  distriba- 
Uon  et  celai  de  la  délibôratioo.  Je  De  vois  donc 
pas  de  quoi  pourrait  se  plaindre  M.  de  Preiasac, 
s'il  ne  mettait  pas  un  peu  d'humeur  dans  celte 


affaire. 


M.  lie  Prelesae.  Je  n'y  mets  aucune  humeur 
{On  rit.);  je  dis  Béatement  qu^n  a  perdu  beau- 
coup de  temps  inutilement. 

Messieurs,  tous  ne  vous  attendez  pas  sans  doute 
&  ce  qu'un  député,  qui  tout  récemment  encore  a 
cherché  i  appeler  votre  attention  sur  la  malaise 
qu'éprouvent  les  propriétaires,  vienne  s'opposer  k 
un  dégrèvement  qui  porte  sur  la  propriété  fon- 
cière ;  aussi  n'est-ce  point  là  le  motif  qui  m'amèoe 
à  cette  tribune  :  je  ne  veux  pas  repousser  le 
secours  offert  à  la  propriété,  je  viens  seulement 
en  demander  une  plus  juste  et  plus  ^te  réparti- 
lion. 

Je  cherche  vaineoientà  m'expliquer  le  motif  de 
la  préférence  accordée  par  les  minintres  du  roi 
à  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  et 
surtout  à  celle  des  portes  et  fenêtres;  cette  der- 
nière mérite  d'autant  moins  cette  préférence 
qu'elle  procède  un  peu  de  la  nature  des  contri- 
butions indirectes,  puisqu'elle  est  payée  par  le 
consommateur,  tellement  qu'un  propriétaire  qui 
n'occui»  ni  ne  loue  sa  maison,  est  dispensé  du 
payer  cet  impét,  taudis  que  le  percepteur  ne  s'in- 
forme pas  quand  il  fait  le  recouvrement  de  l'im- 

Ëkt  foncier,  si  le  contribuable  a  retiré  de  ses 
rres  de  quoi  satisfaire  aux  exigences  du  fisc.  Je 
ne  p.*nse  pas  qu'on  puisse  m'opposer  les  dégrève- 
ments accordés  pour  les  grêles  et  les  inondations; 
car  vous  savez,  Messieurs,  qu'ils  sont  tout  à  Sait  il- 
lusoires. Un  des  arguments  en  faveur  de  cette  pa^ 
tialité  du  déuréveoiont  est  tiré  de  l'inégalité  qui 
existe  dans  la  réparlilion  de  l'impét  personnel  et 
des  portes  et  fenêtres;  mais  croit-on  que  la  con- 
tribution foncière  soit  mieux  répartie?  M.  le 
ministre  dus  flnanues  n'est-il  pas  convaincu  comme 
nous  qu'il  existe  dans  la  répartition  de  l'impôt 
foncier  des  inégalités  monstrueuses?  ne  sait-il  pas, 
par  exemple,  que  le  département  de  Tam-et-Ga- 
ronne  est  victime  de  la  distraction  d'un  commis 
qui  a  laissé  subsister  une  erreur  aussi  matiïrielle 
que  celle  qui  résulterait  d'une  addition  où  l'on  di- 
rait 4  et  4  font  12;  etdêalurs,  pourquoi  cette  pré- 
f(!rcnce  en  liaveur  de  contributioDS  qui,  je  le 
répète,  pi^seut  moins  directement  sur  le  coniri- 
buiiblefOn  nous  répond  qu'il  est  imnossible  d'ob- 
tenir une  meilleure  répartition  de  rimpét  foncier; 
que  d  ailleurs,  au  bout  de  vingt  ans,  toutes  les  pro- 
priétés ont  changé  de  mains;  que  celui  qui  jouit 
aujourd'hui  a  acheté  sa  terre  avec  les  charges 
dont  elle  est  grevée,  et  qu'il  a  dû  faire  ses  catcuts 
en  cooséquence.  Cet  argument  part  d'un  faux  prin- 
cipe, car  il  arrive  très  souvent  au  contraire 
que  lorsqu'on  achète  une  terre,  on  prend  pour 
liase  de  l'évaluation  lesimpéts  qu'el  le  paie  ;  et  d'ail- 
leurs, il  n'fsl  point  vrai  que  depuis  vingt  anf,  toutes 
les  propriétés  en  France  aient  changé  de  mains; 
il  est  possible  qu'k  Hr'u,  sur  ce  grand  tbéàlreoù 
les  révolutions  de  fortune  sont  si  rapides,  l«a  mu- 
tations de  propriétés  soient  devenues  plus  fré- 
quentes; mais  dans  les  provinces  éleigoées  de  la 
capitale,  malgré  la  spoliation  des  émlgiés,  un 


grand  Dombre  de  Cunilles  habiteat  encore  le  toi( 
paternel. 

On  met  élément  en  avant  pour  insUfter  le 
dégrèvement  des  portes  et  fenêtres  des  raisons 
de  sentiment,  car  nous  sommet  devenus  fortsen- 
sibles;  on  dit  que  cet  impét  pèse  sur  le  pauvre, 
je  répondrai  d  abord  que  le  pauvre  oui  occupe 
beaucoup  de  fenêtres  ne  peut  être  fort  a  plaindre, 
ensuite  que  sur  20  millions  que  produisaient  lei 
portes  et  fenêtres  en  1825,  dix  villes  de  Prancé  en 
supportaient  près  de  4  millions,  c'est-ï-dire  le 
cinquième  :  il  ne  restait  donc  à  payer  que  16  mil- 
lions par  tout  le  reste  du  royaume,  ce  qui  prouve 
que  cet  impôt  ne  pesait  (ïas  au  moios  sur  te 
pauvre  des  campagnes  ;  mais  une  considération 
plus  dominante,  c'est  que  cette  taxe  fut  établie 
pour  remplacer  l'impôt  somptualre ,  qui  assuré- 
ment ne  portait  pas  sur  le  pauvre. 

Ce  que  l'on  doit  reananmer  ici,  Cest  que  le 
dégfèvement  porte  principalement  sur  la  ville  de 
Paris,  et  cependant  depuis  le  3  mai  1802.  époque 
à  laquelle  on  fixa  le  contingent  assigné  k  chaque 
département,  dans  l'impôt  des  portes  et  (ënêtrês, 
le  nombre  des  maisons  s'est  prodlgteusemeni 
accru,  et  h-ur  valeur  s'est  augmentée  dans  nue 
bien  plus  grande  proportion. 

Quant  à  l'imposition  personnelle  et  mobilière, 
le  contigeot  fut  également  llxé  en  1806,  et  depuis 
celte  époque  la  prosp^té  de  Paris  a  toujours  été 
croissante,  en  telle  sorte  que  si  vous  adoptiez  le 
plan  du  gouvernement,  vous  auriez  à  vous  repro- 
cher d'avoir  diminué  l'impôt  précisément  sur  la 
matière  imposable  qui  a  le  plus  augmenté  de 
valeur.  Et  vous  allez  voir.  Hrasieurs,  quel  sin- 
gulier résultat  aurait  le  dégrèvemeul,  s'il  était 
réparti  ainsi  qu'on  nous  le  propose. 

Bn  1825.  I^ris  payait  : 

Le  septième  de  ta  totalité  de  l'impôt  personnel 
et  mobilier,  le  dixième  de  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres,  et  seulemeot  le  vingt-qoatnéme  de 
l'impôt  roncier. 

Bn  réunissant  ces  trois  contributions,  on  trouve 
qu'elles  produisaient  dans  toute  la 
îrance...   277,897,693 

Sur  quoi  Paris  payait   17,924,590 

Ou  k  peu  près  le  quiosiéme  de  la 
totalité. 

Dans  l'étatodron  veut  nous  placer, 
la  masse  réunie  de  cesconlributionâ 
produira   253,647,734 

Sur  quoi  Paris  paiera   15,937,945 

ou  k  peu  près  le  Uix-sepUème. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  j'avais  raison  de 
vous  dire  que  le  dégrèvement,  tel  qu'il  est  pro- 
posé, atténuait  la  proportion  contributive  de  la 
ville  de  Paris,  dans  les  chargps  de  l'Btat. 

M.  le  commissaire  du  roi  vous  disait  hier,  dans 
le  but  sans  doute  d'appeler  votre  intérêt  sur  la 
ville  de  Paris,  qu'elle  payait  aussiune  très  grande 
part  de  l'impôt  des  patentes.  Il  fout  que  cet  arfni- 
ment  soit  tnen  commode,  puisque  H.  le  commis- 
saire du  roi  a  cru  devoir  l'invoquer  à  l'appui  de 
son  système,  et  que.  de  mon  côté,  je  me  reprochais 
do  ne  m'en  être  pas  servi  pour  appuyer  le  mien. 
Bo  effet,  si  la  ville  de  Pans  contribue  dans  une 
forte  proportion  au  produit  dos  patentes,  cela 
prouve  qu'il  y  a  dans  cette  ville  un  très  grand 
nombre  de  uegooiants,  et  comme  cet  impôt  est 
purement  fiirultaiif,  et  qu'on  ne  le  paie  que  tout 
autant  qu'on  a  intérêt  i  le  payer,  Jo  dois  en  con- 
clure que  le  commerce  de  Paris  est  plus  florissant, 

Sroportion  gardée,  que  celnldu  resiedela  France, 
r,  ie  ne  vois  pas  comment  on  peut  présenter 
celle  Biiuation  oomne  m  titre   un  secourt  qui 
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derrail  ttre  rdaerré  pour  eenx  qui  Marrreut. 

H.  le  nâaistre  des  nuances  a  aussi  défendu  la 
Tille  de  Paris  :  il  nous  a  dit  qu'en  dindonant 
1m  impAts  qui  pèsent  sur  les  consommatenrs,  on 
favonnit  la  reproductiou  puisqu'on  augmeotatt 
les  eonsonmatious  ;  je  buîb  étonné  que  M.  de 
Villèle  ait  goûté  cet  ai^meut,  car  c'est  précisé- 
ment on  &  ceux  qu'on  mettait  en  arant  contre 
la  première  loi  du  3  0/0  ;  on  nous  disait  6ga- 
leœent  &  cette  époqne  :  8i  tous  diminues  les 
rerenns  dea  rentiers,  TOUBdiminaereElesooosom- 
m^ns,  et  par  14  tous  nuires  à  la  reproduction. 
Cette  raiam  n'était  pas  meilleore  alors  qa'elle  ne 
Test  Mjourd'liui  ;  mais,  au  reste,  que  Son  Excel- 
lence se  rassure,  les  propriétaires  lauront  fort 
bien  consommer  enz-mémes  ce  que  le  pereep- 
teur  lear  laissera;  lia  consommeront  d'une  ma- 
nière peut-être  pliis  Tulsaire,  maisqal  n'entoor- 
oera  ràs  moins  au  profit  delà  reproanctioo. 

Enfin  TOUS  coonaiBsetr  Hessienrs,  la  situation 
de  vos  proTÏDces  ;  tous  Toyei  celle  de  Paris  ;  tous 
êtes  donc  &  même  de  jnger  de  quel  cété  vous  de- 
Tes  pfwter  le  secours. 

Je  me  réanme,  et  je  demande  qne  les  18  mil- 
lions, que  la  prosp^té  du  Trésor  nous  fiermet  d'ap- 
pliquer au  dégrèvement,  soient  répartis  au  marc 
le  rraucsur  les  trois  conlributioos  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  et 

Sue  les  ministres  du  roi  soient  invités  à  se 
Ivrer  à  un  travail  qui  permette  de  répartir  le 
premier  dégrèvement  que  nous  obtiendrons,  de 
nanière  à  faire  cessor  les  inégalités  qui  existent 
dans  la  réjiartition  actuelle  des  iapAts.  Je  sais 
bien  que  les  ministres  nous  diront  qnil  est  impos- 
eible  d'arriver  ft  ce  résultat  ;  mais  cet  aven  doit 
inrallre  bien  étrange,  quand  il  vient  d'une  admi- 
nistration qui  a  &  sa  solde  une  armée  de  cwnmis, 
de  diredeure,  d'inspecteurs  et  d'agents  de  toute 
espèce,  parmi  lesquels  il  est  juste  de  dire  tni'on 
trouve  on  grand  nombre  d'twmaiei  pleins  d  iRS* 
truction  et  de  caf>acité,  et  qui  se  liTreraieot  aTec 
ardeur  &  ce  traTail  ^i  on  le  leur  commandait.  Les 
ministres  ne  peuvent  donc  retarder  plus  long- 
temps l'accomplissement  d'un  devoir  qui  lenr  est 
tracé  par  la  Gbarte.  qui  porte,  article  2  : 

<  Les  Fraugais  cootribnent  indistinetonent, 
dans  la  proportion  de  leur  fortune  aux  cbaigesde 

ratât.» 

M.  1*  PréetëeBl.  Toici  Tamendement  de  M.  de 
Preitsac: 

c  Je  demande  que  les  10  millions  de  dégrève- 
ment soient  répartis  an  mare  le  fhinc  sur  les  oon- 
tfiboliona  fbnciére,  peraonMlte  et  mcdiilière  et 
4e8  porlea  et  lénétrei.  « 

H.  ém  WIlMie.  minittre  de$  finam.  C'est  ce 
qui  est  dit  1 . . . 

M.  4e  Prel— e.  Non  pas;  je  demande  que 
l'égalité  soit  établie,  tandis  que  votre  système  a 
ponr  effet  de  favonser  principalement  les  portes 
et  tenètrea. 

(La  parole  est  donnée  à  M.  le  rapforlenrqui  la 
féclame.) 

M.  Carrelet  âe  MjaUff,  rapporteur.  Hessinfe, 
la  commission  croit  avoir  prouvé  dans  son  rap- 

Ïrt  des  recettes,  coaubien  elle  est  eonvaiflone  de 
nécessité  d'alléger  la  cootriMidn  AMwièn,  et 
0D  ne  la  aoupoonnera  pas  devoir  en  te  penate 
d'attéaner  le  MgrAvament  de  «elle  centribatiûn 
aaos  des  matilk  Iris  gnfea. 
Dans  le  système  des  iapéts,  qui  ioaqn'ki  avait 


prédominé  en  France,  on  qui,  pour  mieux  dire, 
y  était  le  seal  connu,  on  n'avait  âu  trouver  des 
revenosqnepriadpalemeat  en  frappant  la  pro- 
priété et  les  lacuttés.  Si  des  ressources  accessoi- 
res s'y  joignaient,  elles  étaient  ausai  étrangères 
il  la  véritable  base  de  revenus  onfalies,  qoi,  comme 
nous  nous  sommes  efforcés  de  le  prouver,  doi- 
vent résulter  antaaiqu'il  est  possible  de  IVccrois- 
semenlprogres^fde  nos  consommations  de  tente 
nature,  et  de  tous  Ise  moyens  <|ui  ne  frappent 
pas  directement  la  propriété  et  l'individu. 

D'après  ce  principe  fondamental,  nous  avons 
été  convaincus  que  la  contribution  peraonnelte 
et  mobilière,  établie  par  la  loi  du  18  février  1701. 
avait  autant  t>esoio  du  dégrèvement  que  la  contri- 
bution foncière  :  frappant  directement  les 
cnltés  de  llndividn,  elle  a  en  tous  les  Inconvé- 
nients des  imnéts  qui  reposent  sur  des  bases 
incertaines  ;  elle  n*a  pu  jusqu'ici  être  ôqaitable- 
ment  répartie,  les  tentatives  infructueuses  résal- 
tantdefaloi  du  23  juillet  1820  l'ont  trop  bien 
prouvé  pour  gu'il  puisse  rester  des  doutes  à  œt 
égard.  Le  pnx  de  la  journée  de  travail  et  l&a 
valeurs  locatives  ont  produit  jusqu'ici  ai  peu  de 
résultats  satisMsants,  que  surtout  dans  les  cam> 
pagnes  tout  est  encore  à  faire,  et  réclame  des 
mesures  législatives  dont  vos  commissions  ont 
constamment  émis  le  vœu,  et  dont  cependant  Tex- 
périenoe  démontre  assez  tes  difficnltés. 

Plus  les  cbarges  sont  réparties  inégalement, 
pins  elles  donnent  lien  Idée  plaintes.  I  des  récla- 
mations, et  plus  veofl  sentires  la  nécessité  de  les 
alléger;  cesera  on  moyen  de  mieux  réparttraane 
ftoiss»  aensiblenent  ceux  qui,  ne  payant  pas 
dans  la  {voportioo  des  autres,  trouvent  aasea 
ordinairement  qu'ils  paient  encoro  trop. 

Si  la  contribution  personnelle  et  mobilière  éta- 
blie par  ta  loi  de  février  1791,  dans  l'espoir  d'en 
tirer  sons  le  nom -de  contribution  personnelle, 
mobilière  et  somptoaire,  un  revenu  de  50  mil- 
lions, a  eu  des  résultats  aussi  peu  satisfaisants, 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres  ne  doit-eile 
pas  être  considérée  de  même,  puisque  c'est  la 
même  contribution  détachée  seulement  de  la  pre- 
mière par  la  loi  du  24  novembre  1798? 

Les  non-valeurs  résultant  du  premier  mode 
dont  on  avait  beaucoup  espéré,  déterminèrent  & 
anbatituer  en  partie  aux  ioconvénients  delà  répar- 
tition (léfectneuse  du  premier  impôt,  nu  mode  de 
quotité  que  Ton  croj^it  certain,  et  on  fixa  cet 
impdt  à  20  millions,  ce  qni  réduisait  la  première 
contribution  k  90  millions.  Il  paraissait  démontré 

3 ne  lorsqu'on  n'aurait  qu'à  compter  les  ouTertnrea 
ee  haUtations,  it  sernt  impossible  d'éprouver  lo 
moindre  méeempte,  it  paraissait  qu'on  obtiendrait 
un  second  avantage  qoi  serait  d'atteindroles  rictu» 
&  cause  des  nombreuses  ouvertures  de  lenrsta^- 
tations,  et  de  mén^r  les  contribuables  pen  aisés 
qui  eu  ont  moins  ;  il  en  est  advenu  autrement.  Oa 
n'avait  pas  réfléchi  (pne  les  fenêtres  des  palais  et 
des  hdtels  ne  payant  pas  pins  que  les  ourertnrea 
de  la  cbaumiëre,  it  ee  résulterait  une  inégalité 
teate  an  désavantage  des  pauvres;  et  dans  un 
pays  oA  il  y  a  tant  de  petits  pKmriétaires,  Ira  con- 
séquences de  l'inégalité  ont  été  gitmdes. 

Mais  il  est  arrivé  bien  d'antres  inconvénients  : 
les  reeencements  n'oet  pas  été  jurtes  partout; 
bvmconp  d'omissioas  ont  eu  lien,  et  alors  Tim- 
pM  ae  rmd^t  pas  ce  qu'on  en  attendait  :  c^eat 
aton  qoe,  désespérant  os  le  soutenir,  on  en  a  tatt 
an  impôt  miste  réparti  entre  les  départements,  et 
deqnotité  dans  fintérienf  des  départements.  Soi* 
Tant  le  mode  prtaaitff .  ce  Aireai  )m  dtaposltioiis 
de  b  toi  do  3  mai  1802.  Oe  cette  maaièie  rttat 
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«  fixé  la  produit  de  la  cootritHitioa.  mais  le  urt 
des  propriétaireB  et  dm  locataires  OBt  resté 
même.  Dans  l'intérieiir  desdépartemeBt*,  leoon* 
UoseDt  particalier  une  fois  fixé,  il  n'est  pas  liieii 
ikcile  de  lui  foire  sabir  des  augmeolatioDs  ;  si  une 
«emmiiae  s'accraU  beaneoap  et  constrait  des  mai- 
sons, il  est  évideot  que  le  coDlimnnt  des  onver- 
lores  diffliniKt  tandis  que  les  locàlUés  saascons- 
tractions  n'eu  profilent  pas  :  ce«e  sera  qu'au  moyen 
d'un  dégrèretnent  que  dans  l'intérieur  des  dépar- 
tements on  ponrra  arriver  à  rétablir  sans  ftoisse- 
ment  cette  égalité  proportionneUe  si  désirable  en 
matière  d'impôts.  Dans  le  rapport  de  votre  CMU- 
mission  on  a  signalé  comme  oKemi^eles  inégali- 
tés choquaoles  qui,  sans  wrtir  de  la  capitale,  exis- 
tent au  pr^odice  des  quartiers  les  plus  pauvres  ; 
tandis  que  dans  les  rues  de  la  Gbaassée-d'^ntin 
l'impét  des  portes  et  fenêtres  n'est  quelquefois 
qne  le  9«et  fe  10"  de  l'impét  foncier,  dans  les  rues 
NourCetard,  Je  l'Oursine,  des  Anglais,  etc.,  il  se 
trouve  des  oiaisons  qui  paient  autant  pour  les 
î  pour  rimpét  foocier.  U  y  a 


portes  et  fenêtres  qne 

relativement  des  inégautés  aussi  choquantes  dans 
d*anlres  localités  du  rmume  ;  cet  impOt  pèse  sen- 
siblement dans  plus  de  la  moitié  de  la  France. 

Suisque  dans  46  départements  il  est,  partéted*taa- 
Itaots,  de50centiaiesà2rr.50c.,etdaoslei«sle 
de  22  centimes  à  50,  sauf  la  Corse. 

Cest  par  cette  raison  d'intérêt  général  que  la 
oommissfoo  s'est  délermioée  à  adopter  la  propo- 
sition du  dégrèvement  des  porteset  fenéires.  Iule 
ne  s'est  point  dissimulé  roojection  de  la  prospé- 
rité des  grandes  villes.  Paris  prolitera  du  déf^ 
vement  en  valeur  de  500,000  francs,  puisqu'il 
paie  le  dixième  des  portes  etfenêtresduroyaome; 
mais  Paris  fournit  un  impêis  et  taxes  de  toute 
nature  une  somme  de  108  millions,  non  compris 
son  contingent  dans  le  produit  des  douanes,  qui 
doit  être  coosidénUe.  On  sait  ce  qui  entre  de 
marchandises  aa  Havre,  où  Paris  a  de  si  grands 
intérêts  :  suivant  le  compte  de  182&,  l'imporla- 
lion  dans  ce  port  a  produit  18  millions  an  Trésor  ; 
dans  l'année  précédente,  c'était  24  millions. 

Si  Rouen.  Bordeaux,  Marseille,  Lyon  et  les  au- 
tres villes  iadustrielles  et  commerctales  profiteut 
de  ce  dégrèvement,  ces  villes  xeodeot  en  produits 
sur  les  revenus  de  toute  nature  dans  des  propor- 
tions dont  la  Fraoce  entière  profite,  ija  Seine- 
Inférieure  a  produit  en  taxf  s  de  tonte  nature,  en 
1825,57.700.000  rraocs;leNord,  40,000,000  francs; 
les  Boadies-du-Rhéue,  37,800,000  francs;  la 
Gironde.  32,900,000  francs:  le Rhdne, 25,135,000 
tnacB  ;  Selne-et-Oise.  19,000,000  francs.  Ce  sont 
certainement  les  pays  où,  relativement,  il  y  a  te 
plusde  porieset  fenêtres;  si  on  voulait  ne  pas  tenir 
compte  de  ces  départements,  il  faudrait  donc 
ansBi  oublier  les  320  nUlUons  qa'Us  rendent  à 
nttat  (Test  plus  da  tiers  du  booget.  Puisque  le 
•Tstème  de  1  impôt  tend  catoieUemeot  à  s'amé- 
liorer par  les  consommatious  et  par  conséquent 
par  les  progrès  de  t'ioduslrle,  serait-il  jusw  de 
disputer  aux  différents  centres  de  l'indastrie  et 
du  commerce  leur  part  dans  an  dégrèvement 
qui,  en  bonne  Juitice.  doit  être  commua  &  tous. 

De  qool  est-fl  question  ?  c'est  de  se  mettre,  en 
impéts  comme  en  dépenses,  sur  le  pied  de  paix  ; 
c'est  d'effuoer  les  centimes  dont  l'origine  a  t«nu 
aux  drcooflianoei  qui  n'existent  plus  :  tous  les 
centimes  de  cette  espèce  doivent  disparaître  ;  le 
temporaire  ne  doit  pas  être  étemel  :  il  ne  peut 
voua  paraître  juste.  Messieurs,  sur  trois  contiibu- 
tioos  directes,  d'en  exeepler  une  qui*  plus  qu'an- 
cnne  autre,  a  en  sa  grande  part  dans  les  addnons, 
etqoi  même  t  en  des  donbkmenle  et  des  qna- 


dmplements  résoMaat  du  malheur  des  temps. 

GoMsissant  les  besoins  de  la  sodétéen  Pranea, 
vous  saures  réclamer  des  «lléaements  pour  aes 
productions;  qui  est  la  prendre  baae  de  la  n-. 
cfaesse  publique  :  vous  •emonderes  que  tons  les 
ccntfanes  sans  alfectatieo  spéciale  qni  pèsent  sur 
la  propriété  dlsparaiseem  :  mais  en  même  temps 
vous  serei  trop  justes  pour  excepter  des  (M«prie- 
tés  bélies,  qni  toutes  sont  loin  d'être  dans  oetétat 
de  prospérité  qui  se  manifiesle  dens  quelques 
villes  et  qni,  qàelle  que  soit  lenrpositfoa,onl  un 
droit  égal  à  votre  jnettce.  Tels  ont  été  les  moCils 
qui  ont  déterminé  votre  commission.  L'égalité 
prOjportionttotle  serait  piusjnste  au  preaiier  abord, 
mais  elle  ajouterait  peu  an  bénéfice  du  dégrève- 
ment de  la  cootribsHien  Isncière.  qni  ne  eenit 
avantagée  qne  reiativeoMot  aux  portes  et  fené- 
tres.ceqni  eo^it  pres<|ae  insensible  sur  In  grande 
masse  de  la  coatnbution  foncière. 

Mais  il  faudrait  afors  s'écarter  du  principe  de 
l'abolition  des  centimes  de  «erre,  aoqoel  vons 
devex arriver  jxiar  les-  trou  eonirihationa  qne 
des  propriétaires  considéariMes  doivent  «t  sont 
disposés  à  protéger  également,  qoel  que  soit  Inar 
intérêt  particulier. 

Nous  persistons  dans  la  propoeitioa  de  fadnp* 
tien  du  dégrèvement  tel  qn'U  est  présenté. 


M.  CmMt  Pëièer.  Je  demande  U  punie... 

PlmiÊun  «oiènM  :  Aux  volxl  nnz  TOixU.. 

H.  4e  Ceaai  tm.  Messieurs,  j'ai  k  présenter  un 
seul  amendemeul  qui  a'esten  réalité  que  l'amen- 
dement lui-aéoie,  mais  qui,  je  crms,  est  pins 
clairemeut  énoncé.  Si  U.  de  Preissac  june  que 
j'ai  bien  rendu  sa  pansée,  il  pourra  se  réunir  à 
moi.  U  a  demandé  qne  la  somme  de  16  milHoee 
fAt  appliquée  aux  trois  eentribations  foncière, 
personoeue  et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  ; 
mais  il  n'a  pas  énoncé  que  c'est  pronortioonelle- 
ment  à  tontes  ces  cootribntions,  et  l'on  a  pu  en 
ooocinre  que  le  dégrévenmt  serait  imputé  sur  le 
principal.  Je  deoMode  que  le  dégrèvement  oolt 
appliqué  aux  trois  «ontnbnlions  dans  une  pro- 
portion égale,  mais  sraleonot  s«r  les  centimes 
additionnels  et  dans  la  proportion  du  capital. 
Cette  proposition  diflère  de  celle  dn  gouverne- 
ment. Uaiw  la  proposition  du  gouvernement  une 
oontributioo  est  dégrevée  dans  U  proportion  dn 
doniième  au  treiiième  ;  une  autre  coetribntioa 
l'est  dans  la  proportion  dn  1/4  on  du  1^.  Noos 
demandons  «le  le  dégrèvement  porto  snr  tentes 
les  contributions  dans  moe  proportion  égale  rela- 
tivement au  capital,  de  manière  4  ce  ni'il  scdt 
pour  tontes  d'nn  cinqnième  on  d'an  dxlème  dn 
principst. 

H.  le  PrdaMeia.  M.  de  Preiesne  demandait 
qne  les  18  millioas  de  dégrèvement  fassent  r^ 
partis  au  marc  le  traneenries  troiacontribotlons 
loncière,  personnelle  et  aaobiUére  et  des  portes 
et  feaêtres. 

M.  de  Gambon  demande  que  le  dégrèvement 
soit  appliqué  aux  oeniimea  additionnels  des  treto 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière 
et  des  portes  et  fenêtres,  dans  noe  égale  proper- 
tion  du  principal  de  obncnne  desdites  conirlbn- 

tiOM. 

Jl.  de  Prelnene.  J'kdopte  b  rédaelien  de 
M.  de  CaaboB. 

H.  de  VUlUe,  mimttn  d4t  /InancM.Umâam, 
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il  existe  de  TinégaOté  eatn  les  centimes  eddi- 
tionnels  imposés  anx  con^ilrations  directes:  le 
gouTernement  toos  propose  de  faire  disparaître 
cette  inégalité,  et  les  aoteors  des  amendements 
d^andeot  qu'elle  soit  maintenue  ;  c'est  là  toute 

la  qaestioD.  {Plutimrs  voix  :  C'est  vrai  t  ) 

Voyons  quel  est  le  plus  raisonnable  de  ces  deux 
systèmes;  et  pour  le  juger,  voyons  quelle  est 
cette  inégalité.  &i  elle  est  l'effet  du  hasard,  de  la 
négligeoce  ou  des  circonstances  dans  lesquelles 
on  s'est  trouvé  quand  on  a  procédé  an  dégrève- 
ment antérieur,  vous  ne  balancerez  pas  &  recon- 
naître qu'il  y  a  utilité  et  avantage  à  sortir  d'un 
système  qui  n'est  motivé  sur  rien  de  raisonnable. 

Lorsquau  commencement  de  1814  on  décret 
frappa  toutes  les  contrilmtioai  dans  cette  pro- 
portion, la  contribution  foncière  de  M  centimes, 
la-  contribution  perBOcnelle  et  mobilière  de 
100  centimes,  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres de  100  centimes,  l'état  anténeur  avait  été 
que  les  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière  ne  supportaient  de  centimes  que  pour 
les  dépenses  départementales.  La  contribution 
des  pories  et  fenêtres  ne  supportait  aucune  espèce 
de  centimes. 

Un  1815  on  doubla  les  patentes,  et  l'on  fut  bien- 
tôt obligé  de  renoncer  h  ce  doublement,  parce 
qu'on  avait  moins  perçu  après  le  doublement 
qu'auparavant  Depuis  lors  des  dégrèvements 
partiels  ont  été  faits;  ils  ont  laissé  sans  aucun 
motif  plus  de  centimes  à  telle  contribution  qu'à 
telle  autre  ;  et  il  se  trouve  aujourd'hui  que  la 
contribuliott  qui  avait  été  jugée  devoir  ne  sup- 
porter aucun  centime,  celle  des  portes  et  fenê- 
tres est  celle  qui  en  supporte  le  plus. 

Mous  avons  pensé  que,  puisqu  un  dégrèvement 
était  accordé,  il  était  utile  de  faire  disparaître 
tontes  ces. traces  dteldents  injustifiables;  nous 
avons  pensé  aiusi,  comme  je  le  disais  hier,  que 
ce  n'est  pas  tout  que  de  procéder  pour  rétablir 
l'uniformité,  qu'iltaut encore,  en  fait  démesures 
financières  surtout,  avoir  en  présence  l'avenir,  et 
pouvoir  se  placer  dans  une  position  qui,  dans 
toutes  les  circonstances,  permette  de  suivre  le 
système  dans  lequel  on  est  entré. 

Ce  système  ooosiste  à  pourvoir  autant  que  pos- 
sible aux  dépenses,  en  temps  de  paix  et  de  pros- 

Sérilé,  par  les  taxes  indirectes,  afin  de  pouvoir, 
ang  les  temps  difficiles,  où  les  contributions  in- 
directes diminuent  au  lieu  d'augmenter,  deman- 
der anx  contributions  directes  ce  qu'on  leur  a 
accordé  de  soulagement  dans  les  temps  de  pros* 
nérité.  Or,  pour  pouvoir  entrer  dans  ce  système, 
il  ont  juste  d'établir  un  niveau  entre  les  diverses 
contributions. 

Il  est  permis  de  dire  aux  orateurs  dont  le  sys- 
tème nous  est  maintenant  opposé  :  Vous  savez 
donc  que  le  principal  des  quatre  contributions 
directes  n'est  pas  établi  comme  il  devrait  l'être. 
11  faudrait,  dans  votre  système,  connaître  le  prin- 
cipal des  portes  et  fenêtres  et  les  sommes  pour 
lesquelles  vous  ne  vcmtez  pas  les  faire  participer 
au  dégrèvement;  il  faudrait  connaître  l'impôt 
personnel  et  mobilier,  et  les  centimes  dont  vous 
ne  voulea  pas  le  dégrever.  Vous  pourriez  alors 
être  dans  un  système  convenable  :  mais  oi^ 
avez-vouB  pris  les  données  nécessaires  pour  éta- 
blir ce  qui  serait  la  conséquence  de  votre  sys- 
tème; on  av^vous  trouvé  que  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres  n'était  pas  assez  pesant,  et  qu'il  fallait 
le  grever?  où  avez-vons  trouvé  que  l'impôt  per- 
sonnel et  mobilier  n'est  pas  assez  dwnté,  et  qu'il 
demande  à  être  chai^  pour  d^rever  nmpôt  ron- 
cier? 


Je  dis  que  TOUS  n'avez  aucune  de  ces  données; 
je  dis  que  je  ne  les  ai  pas  étudiées  moi-même, 
et  que  n'ayant  pas  pris  les  renseignements  néces- 
saires pour  pouvoir  nous  fixer  sur  un  change- 
ment de  répartition,  nous  devons  procéder  sur 
toutes  les  contributions  d'après  les  bases  actuel- 
lement existantes.  Je  dis  ensuite  que  c'est  une 
grave  erreur  que  celle  par  laquelle  on  prétend 
entraîner  la  Cnambre  dans  le  système  qu^on  pro- 
pose. On  croit  avoir  tout  dit  quand  on  a  allt^uê 
que  Paris  n'a  pas  besoin  d'être  soulagé.  Gcst 
avec  cette  règle  là  qu'on  fait  de  bonnes  lois  et 
surtout  de  bonnes  répartitions  d'impôt. 

Voyons  si  la  justice  est  d'accord  avec  les  pré- 
tentions qu'on  nous  oppose;  voyons  si  les  habi- 
tants des  grandes  villes  sont  tellement  bien  tfai- 
tés  sons  le  rapport  de  l'impôt  quMl  ne  failte  pas 
craindre  de  les  en  charger;  car  c'est  à  cela  que  se 
réduit  la  proposition  qni  vous  est  faite.  Les  habi- 
tante de  Paris  et  des  autres  grandes  villes  partici- 
pent-ils moins  que  les  autres  au  support  des  im- 
pôts? Si,  au  contraire,  en  outre  des  impôts  géné- 
raux de  l'Etat,  ils  ont  des  impôts  à  eux  particu- 
liers, et  tellement  considérables  qu'à  Paris,  par 
exemple,  ils  s'élèvent  à  plus  de  25  millions,  il 
faudra  convenir  que  les  prétentions  des  auteurs 
de  l'amendement  ne  sauraient  être  admises.  Ils 
ont  oublié  complètement,  dans  les  considérations 
qu'ils  vous  ont  soumises,  les  octrois  qui  pèsent 
si  fortement  sur  la  consommation  dœ  villes,  qu'ils 
nuisent  notablement  au  développement  de  la  pros- 
périté des  campagnes.  J'ose  dire  ici  qu'un  des 
points  sur  lesquels  il  me  8«nl)te  leplusimporUnt 
que  nous  attirions,  dès  l'année  procnaine,  l'atten- 
tion de  la  Chambre,  est  l'examen  des  droits  d'oc- 
troi qui,  par  lenrélévation,  nuisent  considérable- 
ment à  la  consommation  de  la  viande  dans  les 
grandes  villes,  et  par  conséquent  à  Fagriculture 
et  à  la  production  des  campagnes. 

Cette  production,  nous  disatt-on  tout  à  l'heure 
au  nom  des  habitants  des  campagnes,  et  sans 
doute  en  pUisantant,  nous  saurons  bien  la  con- 
sommer nous-mêmes.  Vous  saurez  ta  consommer 
vous-mêmes  !  Mais  votre  consommation  ne  fera 
qu'accroître  votre  misère.  La  consommation  qui 
vous  est  nécessaire  est  celle  qui  doit  vous  fournir 
les  moyens  de  reproduire  et  d'améliorer  votre 
agriculture  ;  c'est-4-ilire  la  vente  de  vos  produits. 
Tout  le  monde  soit  bien  que  les  campagnes  auront 
toujours  de  quoi  consommer  pour  eues;  on  sait 
que  plus  elles  consommeront,  plus  cela  sera  utile; 
mais  à  condition  que  leur  excédent  trouvera  des 
délMUchés  avantageux.  Où  les  trouveront-elles  ? 
Vainement  dirail-on  que  c'est  dans  les  exporta- 
tions. Pensez-vous  que  ce  soit  au  moyen  des 
exportations  que  l'Angleterre  est  parvenue  an 
degré  de  prospérité  où  elle  est?  Ne  vous  y  trom- 
pez pas  ;  celte  prospérité  est  tout  entière  dans  sa 
coosoramationintérieure.  {Mouvement  d'adhésion.) 
Et  si  quelque  pays  est  bien  placé  pour  avoir  cette 
magnilique  ressource  de  la  consommation  inté- 
rieure, c'est  la  France  avec  ses  trente  millions 
d'habitants. 

Bh  bien  !  c'est  de  ce  que  nous  ne  consom- 
mons pas  assez,  de  ce  que  les  villes  ne  consom- 
ment pas  assez  en  raison  de  la  population  des 
campagnes  que  vient  probablement  la  souffrance 
des  liabitant-t  des  campagnes.  Aussi  je  déclare 

a ne  cette  guerre  qu'on  prétend  élever  en  faveur 
es  camfugnes  contre  les  grandes  villes  est  & 
mes  yenx  1  acte  de  personnes  qui  ne  connaissent 
pas  lïien  les.  intérêts  dont  elles  veulent  prendre 
la  d^énse. 

Une  foule  de  considération  s  plaide  donc  en 
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faveur  de  la  proposition  qui  a  élé  faite  par  le 
gouvernemeat.  Je  rende  justice  aux  bonnes  in- 
tentions de  ceux  qui  croient  servir  les  intérêts 
de  leurs  locatilés*  et  des  campaffoes  en  général, 
en  prêchant  ici  une  aorte  de  croisade  contre  les 
villes  et  notamment  contre  Paris  ;  mois  je  dis 
qu'on  se  trompe  quand  on  croit  que  les  divers 
intérêts  du  pays  ne  sont  pas  tellement  liés  min 
eux  que  la  prospérité  des  cam(agnes  ne  tienne 
pas  &  ce  que  Ton  fasse  justice  aussi  bien  aux 
grandes  villes  qu'aux  campagnes. 

M.dePreIssac.  M.  lemioistre  des  ilnacces  vient 
de  nous  dire  qu'on  a  surchargé  la  coairibulion 
des  portes  et  fenêtres  sans  aucun  motif.  Je  ne 
sais  quel  motif  on  a  pu  avoir  pour  agir  ainsi  ; 
mais  je  sais  parfallemeiit  que  les  prévisions  de 
ceux  qui  ont  agi  ainsi  ont  été  jusiitiées  comi'lé- 
tement  par  les  événements;  car  les  maisons  ont 
augmenté  de  valeur  dans  les  grandes  villes  dans 
une  forte  proportion,  tandis  que  les  fonds  de  terre 
eut  été  dépréciés.  Si  donc  on  a  eu  raison  alors 
de  charger  la  contribution  des  portes  et  fenêtres, 
on  a  maintenant  un  double  motif  pour  le  faire. 

Quant  &  la  guerre  entre  les  provinces  et  Paris, 

t'e  déclare  que  je  n'ai  pas  eu  la  çréienlion  d'éta- 
dir  une  pareille  guerre.  Je  ne  suis  pas  jaloux  de 
la  prospérité  de  Paris  ;  je  suis  bien  aise,  au  con- 
traire, que  la  capitale  prospère  par  l'industrie  de 
ses  habitants  ^  muis  je  dis  que  vous  ne  devez  pas 
agir  comme  si  Paris  décroissait  et  que  les  cam- 
pagnes augmentassent  de  valeur. 
(M.  Casimir  Périer  demande  la  parole.) 

Un  arand  nombre  de  membrei  :  Aux  voix  1  aux 
voix  fLa  clôture!.... 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

(L'amendement  de  U.  de  Preissac,  BOus-amendé 
par  M-  deCamboo,  est  rejeté.) 

M.  le  Président,  ^f.  Royer-Collard  a  la  parole. 

M.  Galemard  de  Larayette  observe  que  la  parole 
doit  lui  revenir  d'après  i'ordre  d'inscription  iiour 
et  contre  la  proposition  du  dégrèvement. 

(La  parole  lui  est  accordée.) 

M.Calemard  de  Liafayelte.  Messieurs,  après 
avoir  pourvu  aux  besoins  ordinaires  et  doté  assez 
largement  tous  les  services  publics,  il  nous  reste 
un  excédent  de  recettes  ;  vous  avcx  refusé  d'en 
faire  l'application  à  lu  marine,  aux  forliftcations, 
aux  ponts  et  chaussées  et  &  l'exiînctîon  de  lu 
loterie,  le  laisserez- vous  dormir  dans  les  caisses 
du  Trésor,  ou  accepterez- vous  le  dégrèvement 
proposé  ?  La  question  est  peu  douteuse.  Le  projet 
du  gouvernement  n'a  pas  besoin  d'être  appuyé, 
et  Je  ne  monte  à  la  tribune  que  pour  me  plaindre 
de  la  modicité  du  soula-ement  accordé  à  notre 
agriculture,  et  solliciter  des  secours  plusefQcaces. 
Je  prie  la  Chambre  d'accueillir  encore  quelques 
réflexioas  fort  abrégées  sur  nos  impéts,  et  parti- 
culièrement sur  la  nature,  la  répartition  et  les 
effets  de  la  contribution  foncière  ;  cetle  taxe,  la 
plus  funeste  de  toutes,  serait  promplemenl  et 
considérablement  atténuée  si  le  mal  qu'elle  fait 
était  plus  souvent  signalé,  etsises  luconvénieuts 
étalent  mieux  calculés  ou  plus  géuéralement 
sentis. 

On  a  loué,  on  admire  quelquefois  Pexactilude 
des  contribuables  ;  Il  faut  convenir  que  la  per- 
ception s'opère  assez  régulièrement;  mais,  Mes- 
sieurs, c'est  l'effet  de  la  résignation  bien  plus  que 
le  signe  de  la  prospérité.  On  pourrait  &  ce  sujet 
remarquer  que  le  moment  où  une  vicUffle  laisee 


échapper  son  sang  avec  le  moins  de  résistance  est 
celui  qui  précède  la  mort;  il  n'y  a  pas  d'exa^- 
ration  k  dire  que  ce  moment  approche  pour  notre 
agriculture:  elle  est  prèa  de  succomber  sous  le 
double  poids  dn  cbarses  publiques  et  d'une 
stérile  abondance.  L'avilissement  des  prix  est 
une  immense  calamité,  mais  observoos  qu'il  se 
rapporte  aux  denrées  de  prendi^  nécessité;  gar- 
dons-nous bien  de  chercher  le  remède  dans  les 
coutbinaisons  qui  pourraient  <Uminuer  les  quan- 
tités pour  revenir  ;  hâtons-nous  plutôt  de  se- 
courir le  producteur  afin  de  prévenir  un  décou- 
ragement dont  les  conséquences  funestes  seraient 
irréparables.  N'oublions  pas  que  les  principales 
bases  de  la  richesse  publique  sont  H  seront  ton- 
jours  dans  l'agriculture,  l'industrie  et  te  com- 
merce ;  que  ces  trois  brandies,  loin  d'être  rivales, 
s'appuient,  se  vivittent  mutuellement;  que  si  le 
commerce  étend  la  consommation,  si  Piodustrie 
met  en  œuvre,  c'est  surtout  l'agriculture  qui  crée, 
et  que  la  première  règle  d'une  bonne  économie 
politique  est  de  favoriser  la  production  tout  com- 
me détendre  le  plus  possible  la  consommation. 
Ce  principe  fécond  est  ouvertement  violé  par  les 
impôts  directs  ;  ils  attaquent  la  production  dans 
sa  source  ;  non  seulementils  énervent  les  produits 
obtenus,  mais  encore  ils  font  avorter,  ils  empê- 
chent une  quantité  considérable  de  produits  pos- 
sibl<:s;  leur  effet  immédiat  sur  la  fortune  des 
citoyens  est  de  tenir  constamment  en  élat  de 
paralysie  un  capital  immense.  Si  la  part  prélevée 
par  l'impôt  foncier  pouvait  être,  pendant  quelques 
années  seulement,  appliquée  en  amèliorationfi.en 
industrie  agricole,  les  résultats  seraient  mer- 
veilleux; le  génie  de  l'agriculture,  encouragé  en 
France  par  des  réalités,  nous  conduirait  rapide- 
ment &  ce  point  de  rivaliser  avec  nos  voisins 
d'outre-mer  qui  cultivent  d'une  manière  si  bril- 
lante. 

Le  vice  de  l'impôt  foncier  est  reconnu  et  combattu 
parlesgottveruements  habiles,  voyez  l'Angleterre  ; 
par  le?  gouvernements  paternels,  voyex  rAutriehe 
et  la  Savoie;  par  les  gouvernements  libres,  voyez 
lu  Suisse  et  les  Btats-Unis.  Ce  vice  est  signalé  par 
tous  k's  écrivains  doués  du  génie  de  l'économie 
politique. 

Parmi  les  grands  rois  nous  voyons  Frédéric 
prêtant  des  capitaux  aux  prqviélaires  i  1  0/0  ; 
le  bon  Henri  voulant  qu'ils  puissent  tons  avoir 
la  poule  au  pot.  Bn  parcourant  l'histoire  de  nos 
hommes  d'Biat,  la  pensée  se  repose  avec  délices 
sur  l'administration  de  Sully;  nous  le  trouvons 
occupé  4  diminuer  l'impôt  de  2  millions  par  an 
avec  le  projet  do  l'étemdre  complètement.  Ses 
Economw  rouale$  nous  apprennent  qu'en  1609  il 
était  réduit  i  14.  600.000  livres,  d'où  l'on  peut 
conclure  que  si  Henri  IV  eftl  vécu  sept  ans  de 

élus,  ce  plan  bleu  diffoe  de  son  cœur  était  réalisé, 
n  demi-aiècle  aprâ,  Colbort  trouve  It  contri- 
bution foncière  à  b3  millions  ;  en  22  ans  11  la  ré- 
duisit 35;  il  voulait  aller  bien  plus  loin  ;  son 
opinion  sur  ce  point  est  consignée  dans  un  Mé- 
moire adressé  &  Louis  XiV.  Voilà.  Messieurs,  des 
autorités  bien  respectables,  des  autéoèdents  bien 
dignes  d'entrer  dans  les  médilstioas  du  gouve^ 
nement. 

Aujourd'hui  la  loi  fondamentale  des  Français 
veut  que  les  chirges  de  PBtat  soient  supportées 
Indistinctement  par  tous  dans  la  proportion  de 
leur  fortune.  Ces  mots  fortune  et  proportion  sont 
faciles  à  comprendre,  ils  sont  cependant  bien  mal 
entendus.  Une  taxe  qui  s^éteod  aveuglément  sur 
la  surface  du  sol  est-elle  toujours  en  rapport  avec 
la  fortune?  11  n'y  a  de  réalité  dtns  les  fortunes 
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teniterialM  qne  ptw  eettes  qai  ne  aoDt  ps^nl 
obérées  ;  l'adoiUoa  de  tous  tes  r^'atra  hypolbé- 
caires  im  roTanme  nous  prouverait  que  la  moitié 
peat-élre  des  bieos  immeubles  n'appartient  que 
BetiTement  6  ceux  dont  les  noms  Usareot  sur 
les  rAles  de  ta-  contribution  fondère,  D'aatrt 
part,  on  ne  peut  faire  une  répartition  pour  cha- 
que année  ;  il  tmt  que  tout  soit  fixé  d'arance, 
et  tout  repose  sur  des  produits  et  des  valeurs 

rBomées;  l'éTéseoseul  est  souvent  contraire  & 
présomption  ;  les  eotes  ne  bchiI  moditlées  h 
par  les  pertes  de  récolte,  ni  par  la  dini&otion 
des  prix.  Bn  vérité,  les  rôles  de  la  contributiOB 
sont  pour  DOS  revenus  ce  qu'était  le  lit  de  Pro- 
cmste  pow  les  malheureux  qu'il  forçait  à  s^ 
viseer* 

Celte  proportion  voulue  par  la  loi  et  la  jnatiee 
se  tmnve-t^eUedana  ta  répartition  actuelle?  Lors 
du  dégrèvement  EaU  en  1821»  52  départements 
obtinrent  des  primes  considérables  d'après  un 
tableau  de  péréquation  dont  les  deux  extrêmes 
i^tfrent  la  diff^ence  de  1/8  à  1/17.  Je  suis  loin 
d'admettre  l'exactitude  de  ces  rapports,  les  élé- 
ments qui  leur  servirent  de  base  n'ont  point  ma 
confiance,  et  moins  encore  la  manière  dont  ils  fo- 
rent appliqués;  les  niveleon  de  l'administratiofi 
et  eeux  qui  règlent  tout  à  Paris  et  pour  Paris, 
n'ont  jamais  eu  apprécier  les  différences  qui 
esiatent  entre  ta  grande  et  la  petite  collure,  entre 
les  fermées  partiaires  et  ceux  k  prix  fixe,  en- 
tre les  pays  de  montagnes  et  ceux  qui  jouissent 
de  saisons  réinitières»  entre  les  contrées  votsioes 
des  grau^  àâwocbés  et  celtes  qui  en  sont  éloi- 

Snées  ;  eoftn,  entre  les  ventes  de  masses  et  celles 
e  détail.  Il  y  a  aujourd'hui  presque  unanimité 
poor  reconnutre  ou  avouer  que  cette  répartition 
est  mauvaise  ;  comme  député  du  département  de 
la  Haute-Unre,  je  serais  tenté  de  la  qualifier  plus 
sévèrement  encore.  C'est  aussi  l'opinion  du  gou- 
vernement, car  les  contribuables  sont  fosoes  à 
lui  adresser  le  reprocbefort  grave  de  n'avoir  en- 
core rien  fait  pour  corriger  l'état  des  choses,  et  il 
préfère  rester  sous  le  poids  de  ce  reproche,  plu- 
têt  que  d'aggraver  le  mal  en  continsant  les  dé- 
grèvements suivant  les  proportions  iodiqnées  par 
Te  travail  de  1821. 

Diitons  donc  que  cet  impôt  si  funeste  à  la  pros- 
pteité  pubikpie,  accusé  pu*  kAplvsgrondséeono- 
mietfti,  condamné  par  les  htHBBieB  cPBtat  les  pins 
Mges, tient  constamment ladassedw  propriétaires 
hors  du  principe  de  la  Charte,  puisqu'il  n'y  a  ni 
réalité  dans  les  fortunes  taxées,  ni  proportion 
dans  les  taxes;  voilà  des  considérations  bien 
puissantes  toutes  prises  dans  la  nature'  de  la 
chose.  En  voici  de  plus  frappantes  et  qui  sont 
plus  dignes  de  vous,  Messieurs,  parce  qu'elles 
sont  d'un  ordre  plus  élevé. 

11  est  impossible  de  concevoir  un  gouvernement 
et  BUriottt  une  monanehie  sans  aristocratie  ;  cet 
élément  est  particulièrement  Indispensable  dans 
le  gouvernement  représentatif  qui  offre  une  im- 
mense carrière  &  la  démocratie.  Lorsque  la  royau- 
té et  la  démocratie  se  trouvent  toiqonrs  en  pré- 
sence sans  intermédiaire,  iJ  est  dans  la  nature 
des  choses  qne  Tune  tende  saos  le  vouloir  ver» 
le  despotisme,  et  l'autre,  sans  le  savoir,  vers 
l'auirehie;  la  Hépobtique  a  suivi  de  près  la  des- 
truction de  roristocratleen  1789.  et  quelques  an- 
nées après  le  despotisme  s'établit  sans  résis- 
tance, parce  qu'il  ne  restait  plus  d'aristocratie.  Il 
fiiut  donc  entre  ' 


un  élé- 


re  le  pouvoir  et  le  peuple  un 
à  maintenir  l'équilibre.  De 


Jours,  on  ne  soit  trop  ob  troover  en  France  cet 
éléoupt  déteanlnâ  et  constant  qui  doit  appuyer 


le  trAoe  en  exerçant  une  infliKBce  monsrcUqner 
et  conserver  les  droits  de  tons  en  défendant  les 
classes  intërienres  et  les  intérêts  locaux. 

La  psârie  est  une  institution  éminemment  aria- 
tocranque,  toutefois  neperdoos  pas  de  voe  qu'elle 
est  plaoée  au-dessus  plutôt  que  dans  le  sdn  de  la 
société.  La  raison  ne  permet  pas  de  multiplier 
beaucoup  ses  membres,  elle  peut  suffire  comme 
pouvoir  aristocratique,  mais  comme  influence 
elle  sm  toujours  trop  rare  et  trop  loin  du  sol,  je 
veux  dire  qu'elle  ne  possédera  jamais  asses  as 
propriétés  territoriales. 

Ul  noblesse  est  aussi  nn  élément  aristocratique, 
mais  reconnaisBOW  de  bonne  foi  que  les  prérog»- 
tives  conservées  &  la  pairie  placent  bien  loin 
d'elle  une  noblesse  qui  ne  peut  plus  avoir  de  pri^ 
vitëge.  Ne  fermons  pas  les  yeux  sur  l'état  de  nos 
mœurs,  la  richesse  s'est  rroandue  dans  toutes  les 
classes  de  la  société;  l'esprit  de  critique,  favorisé 
par  la  liberté,  décompose  et  analyse  tout;  et  dé- 
sormais pour  perpétuer  soit  la  ioniSb-ance  des 
grands  souvenirs,  soit  la  magie  des  litres,  il  ne 
reste  plus  qu'un  seul  moyen,  c'est  de  tes  appuyer 
sur  la  propriété.  Oui,  Messieurs,  la  vraie  notabilitô, 
celle  créi  donne  une  inOence  réelle  et  permanente 
ne  se  trouvera  que  dans  les  fbrtunes  territoriales. 
Le  riche  du  village  exerce  plus  d'action  sur  les 
mœurs  publiques  et  sur  le  monvement  politique 

âue  le  plus  riche  rentier  de  la  capitale.  Cette  m- 
uence  est  constante  comme  la  propriété  ;  eHe  est 
OMrriciôre,  elle  est  protectrice,  elle  constitue  le 
patronage,  elle  crée  autant  de  rapporte  qu'il  y  a 
de  limites  dans  les  champs,  elle  a  besoin  de  la 
justice,  elle  respecte  les  lois,  elle  aime  l'ordre  et 
la  paix. 

C'est  surtout  à  la  grande  propriété  que  sont 
attachées  toutes  ces  conditions  si  précieuses;  les 
amis  de  la  monarchie  et  ceux  qui  ont  réfléchi  sur 
les  vrais  intérêts  de  l'agriculture,  ont  donc  raison 
de  s'effrayer  du  morcellement  qui  s'opère  avec 
tant  de  rapidité; ce  mouvement  funeste  a  pris  sa 
source  dans  les  confiscations  et  ventes  révolu- 
lionoaîres,  et  dans  la  législation  intermédiaire 
sur  t'égalilé  absolue  des  partages  ;  mais  an  mo- 
ment présent,  la  cause  principale  dn  mal  n'est 
point  dans  la  loi  des  successions,  elle  est  bien 
pins  réellement  dans  la  quantité  des  valeurs  mo- 
bilières créées  par  le  crédit  public  et  les  grandes 
entreprises:  elle  est  dans  cotte  attraction  de  ca- 
pitaux exercée  par  le  caitre  sur  la  province; 
elle  est  dans  l'exemple  dangereux  des  richesses 
improvisées;  elle  est  enfin  dans  celte  v&ité,  que 
les  fortunes  mobilières  ont  trop  d'avantages  sur 
les  fnlunes  immobilières.  Les  Français  semblent 
être  divisés  en  deux  classes  :  celte  qui  prend  et 
celle  qui  paie.  D'un  côté,  tes  jouissances  abon- 
dent; et,  de  l'autre,  onn'aper£oit  que  la  géue  et 
le  travail.  Le  sol  sera  mis  en  vente  et  morcelé 
tantetsnssi  longtemps  qu'il  sera  permis  de  croire 

au'en  désertant  la  propriété  ou  quitte  un  rôle  de 
upe. 

Voilà,  Messieurs,  te  torrent  qui  nous  entraîne; 
et  si  vous  ne  lui  opposez  que  des  lois  sur  les  suc- 
cessions et  les  substitutions,  vos  mesures,  quoi- 
que bonnes,  seront  ipsof^santes;  elles  tendent  à 
conserver  ce  qu'il  faudrait  en  quelque  sorte  re- 
créer; elles  présentent  l'image  d'une  fsible  bar- 
rière mise  à  la  place  où  if  manque  une  digue 
forte  et  lar^nnent  construite.  Le  cfésir  d'être  mon 
ou  d'être  mieux,  c*est-&-dire  l'intérêt  personnel, 
calcule  lentement  lorsqu'il  s'agit  de  renoncer  au 
prest^deia  propriété;  cependant  11  finit  tou- 
jours par  calculer  Juste.  Considérez  combien  la 
pente  est  glissante,  et  bftteï-Tons  de  ramener  et 
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de  fixer  ke  grandee  totanei  sur  le  sol.  Oa  ne 
peut  faire  revivre  l'effection  pour  la  propriété  que 
par  les  aTantages  poliliquesou  matériels  dont  on 
Pffltourera.  liés  premiers  se  irouTeraient  dans  le 
développement  da  privilège  électoral,  doot  la 
Charte  a  créé  le  principe.  Cetie  partie  m(  hors  de 
mon  sujet;  nais  les  seconds,  je  veux  dire  les 
avantages  maténels,  ne  peuTent  recevmr  du  gou- 
Teraenent  d'autre  accroiasement  que  celui  opéré 
par  un  prompt  et  réel  soulageohiat  pécuniaire; 
en  d'autres  termes,  par  l'atténuation  de  l'impôt 
foncier. 

Pour  la  moyenne  et  la  grande  propriété,  prélè- 
vement fiait  des  frais  d'entrelira,  des  besoins  ou 
de  bénéfices  du  fermier,  et  des  charges  locales 
inévitables,  le  terme  des  rereous  ne  s'élève  que 
de  2  1/2  &  3  1/2  0/0.  L'impôt  foncier  agit  trop 
puissamment  sur  des  résultats  aussi  faibles.  Lora- 
qu'ils  sont  mis  en  regard  des  richesses  mobilières, 
on  a  de  la  peine  à  concevoir  comment  quelques 
forUioes  médiocres  sont  assez  sages  pour  rester 
encore  Bdèles  k  la  propriété.  Biles  s'en  ëtoigne- 
ront,  elles  se  décourageront  si  on  les  laisse  cou- 
stanmeot  placées  enUre  leur  mauvaise  position  et 
celle  si  séduisante  qui  leur  est  offerte,  soit  dans 
rbeareux  arfermiesemeat  du  crédit  public,  soit 
dans  le  mouvement  industriel  favorisé  par  le 
maintien  de  la  paix. 

Je  reconnais  que  les  charges  extraordinaires 
occasionnées  par  la  guerre  doivent  peser  plus 
spécialement  sur  la  propriété,  parce  qu'elle  est 
spécialement  intéressée  &  rinlégrité  du  sol,  parce 
(|ue  des  circonàtances  graves  peuvent  atténuer  les 
impôtA  indirects.  Si  l^n  veut  qu'au  jour  du  be- 
soin les  ressources  soient  grandes,  il  faut  mettre 
&  profit  tes  jours  de  paix,  pour  les  faire  naître  et 
développer,  t^a  sagesse  se  manifoste  surtout  dans 
la  prévoyance. 

Les  plus  équitables,  les  moins  aperçus  de  tous 
les  impôts  sont  ceux  qui,  ne  nuisant  point  k  la 
production,  frai>pent  sur  la  consommation;  ils 
cueillent  le  fruit  k  l'instant  où  il  se  détache  de 
l'aitre  tout  natureUement,  tandis  que  l'impôt 
foncier  l'arracbe  avant  ea  maturité  et  casse  la 
branche.  C«ix  qui  partagent  mon  opinion  solli- 
citent avec  instance  toutes  les  économies  possi- 
bles, et  se  r^igoeraient  même  k  une  nouvelle 
exteoftioa,  si  elle  est  nécessaire,  des  impôts  in- 
directs, sous  la  condition  qu'en  perfectionnant  ce 
système,  on  aurait  le  noble  courue  de  les  appli- 
quer avec  discernement  et  modération  sur  les 
coDBommatioas  du  luxe.  Il  est  temps  que  les  for- 
tunes mobilières  soient  moins  diraogères  aux 
charges  de  l  Ëtat.  En  suivant  le  luxe  dans  ses 
jouissances,  on  atteint  la  richesse  en  pratiqoe;OD 
la  prend  sur  le  UiU  Ici,  n'est  coniribuable  que 
qui  peut  et  qui  veut,  et  tous  désirent  l'être.  Je  ne 
crois  point  qu'un  bon  systi^me  d'impôts  somp- 
tuaires  fat  nuisible  à  la  consommation.  Les  lé- 
gères privationsquepourrait  s'imposer  une  classe 
peu  nombreuse  «eraieot  amplement  compensées 
par  les  consommations  auxquelles  se  livrerait 
celle  bien  plus  nombreuse  des  proprUtuircs.  La 
consommation  est  la  lin  de  tous  les  genres  de 
richesses  ;  Il  n'est  pas  nu  écu  qui  ne  tende  vers 
ce  but  définitif;  seulement  ceux  du  propriétaire 
sont  appelée  trop  immédiatementauTresornublic. 
Doonei'Ieur  le  tvmps  de  parcourir  la  chaîne  fé- 
conde de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  voiu  les 
retrouveres  plus  souvent,  et  vous  ponrres  les 

E rendre  avec  moins  d'IocoovéDiettt  dans  les  aom- 
reux  passages  de  la  consommation. 
Ces  vérités  seront  sealies;  elles  triompheront 
tôt  ou  tard;  je  fais  des  vœux  pour  que  le  gou- 


vernement les  embrasse  dans  ses  méditations,  et 
reconnaisse  le  besoin  de  modifier  nota  système 
d'impôts,  afin  de  le  rendre  moins  contraire  à  la 
prospérité  publique,  plus  conforme  à  la  situuioa 
actneUe  ds  la  France  et  fc  set  grands  intérêts  po- 
litiques. 

M.  I«  FréuM— t  La  parole  est  à  H.  Royer- 

GoUard. 

Qu$lque9  voix  :  La  clôture  1 

IL  le  PrésM«aC  La  demande  de  la  clôtura 
est-elle  appuyée? 

Pluiiewt  voix:  Oui,  oui!... 

D*au<fv«  voix  :  Non,  nonl...  Parles,  parla! 

U.  le  PréeidieBt.  Demandoi-vous  la  parole 

contre  la  clôture? 

tt.  K*y«r*C«llard.  Je  n'insiste  pas  pour  être 
entendu.  Cependant  j'observe  que  la  question  do 
d^piivement  a  une  ace  politique  sous  laqueUe 
elle  n'a  pas  encore  été  wieusement  considérée. 
H.  le  général  Sébastiaoi  a  élevé  hier  une  question 
grave.  H.  le  ministre  des  finances  s'est  expliqué 
k  ce  siûet.  Je  croîs  qu*il  reste  quelque  cnose  à 
dire. 

Plutieurt  mmbret  :  Parles,  parles  t 

H.  Royer-Cellard,  Uessienrs,  les  contribu- 
tions directes,  déjà  réduites  de  72  millions,  vont 
l'être  encore  de  19  millions.  Ce  sera  91  millions 
de  moins  qu'en  1818. 

Pouvait-un  passer  sous  silence,  comme  l'ont 
fait  et  11.  le  ministre  des  finances  et  voire  com- 
mission, qu'une  telle  réduction  réduira  aussi  le 
nombre  des  électeurs  dans  une  proportion  beau- 
coup trop  forte  pour  que  le  gouvernement  repré- 
sentatif n'en  soit  pas  profondément  affeclé? 
{Murmuret  et  interruption.) 

M.  le  PrMdeat.  Je  prie  la  Chambre  de  voik 

loir  garder  le  silence  

IL  Hyde  4e  ffeavlUe.  C'est  la  question  la 
plus  importante  {Le  iUenee  m  réiablit) 

U.  Beyer-Ollard.  Il  ne  s'agit  pas  de  quel- 
ques centaines  d'électeurs,  comme  quelques 
membres  de  cette  Chambre  ont  Tindulsence  de  le 
croire  ;  il  s'agit  de  je  ne  sais  combien  de  milliefs, 
et  précisément  de  cette  portion  des  électeurs  qui, 
se  trouvant  plus  près  des  classes  laborieuses, 
mettent  la  Chambre  élective  en  rapport  et  en  har- 
monie avec  les  masses.  Qne  les  dégrèvements 
continuent,  que  l'élection  se  relire  de  plus  en 
plus  dans  les  classes  supérieures,  le  gouverne- 
ment représentatif  sera  tout  à  fait  éludé,  et  cette 
Chambre  ne  sera  ntus  qu'un  Sénat,  probable- 
ment mal  compose,  qui  ne  connaîtra  point  la 
France  et  ne  sert  point  avoué  par  elle. 

II.  le  ministre  des  finances,  répondant  hier  A 
M.  le  général  Sébastian!,  a  dit,  si  j'ai  bien  saisi 
ses  paroles,  un  peu  coofases  amtre  sa  contnme, 
qne  la  nation,  plus  ou  moins  déshéritée  du  droit 
électoral,  trouverait  une  ample  compeosation 
des  garanties  qui  Ini  seraient  enlevées  dans  la 
dimculté  très  grande  de  réUbUr  des  impôts  sup- 
primés. 

U  est  généralement  connu  qne  les  gouTemo- 
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meota  (lespoliqnes  éprouvent  beaucoup  plus 
d'embarraB  que  les  gouvernemeats  libres  à  aug- 
menter teuTB  impôts,  et  qu'ils  y  soat  plus  déllaDis 
et  plus  circonspeds.  Je  ne  pense  pas  4}Qe  ce  soit 
cette  espèce  de  garantie  que  U.  le  ministre  des 
fiiaaDceB  a  eu  en  vue.  et  dont  il  nous  a  offert  la 
perspective.  Saos  doute,  il  s'est  placé,  et  il  nous 
a  placés  avec  lui  dans  l'ordre  constitutionnel.  Or, 
dans  cet  ordre,  la  difficulté,  c'est-ft-dire  la  garan- 
tie en  matière  d*impôt8  est  relative  &  la  force  de 
ia  Gbambre  qui  les  vote,  et  la  force  de  la  Cham- 
bre est  relative  au  nombre  des  suffrages  libres 
qui  l'ont  investie  de  ta  confiance  publique.  Gom- 
ment puis-je  comprendre  maintemantque,  quand 
il  y  aura  beaucoup  moins  d'électeurs,  par  consé- 
quent, quand  ta  Chambre  sera  beaucoup  plus 
faible,  c'est  alors  qu'elle  sera  beaucoup  plus  forte 
pour  repousser  une  augmentation  d'impôts  ! 

Mais  laissons  cette  argumentation  étroite.  Ce 
n'est  pas  uniquement  par  le  poids  de  l'impôt  que 
se  mesure  l'importance  du  nombre  des  électeurs. 
La  défense  de  la  fortune  publique  est  sans  doute 
une  noble  misBion;  mais  la  Chambre  élective  en 
a  une  autre  enrare,  peut-être  plus  haute  et  plus 
glorieuse,  et  le  vote  de  l'impôt  Ini-mÔmu  n'est  la 
plus  précieuse  de  ses  prérogatives  que  parce  qu'il 
lui  sert  k  défendre  tous  les  droits  et  tontes  les 
libertés. 

Quoi  que  M.  le  minidire  des  finances  ait  dit  ou 
voulu  dire,  il  n'a  pas  nié  que  la  diminution  du 
nombre  des.  électeurs,  causée  par  le  dégrëvemeni, 
ne  soit  un  préjudice  gravé;  mais  à  ce  préjudice 
il  a  opposé,  et  il  a  préfôré  le  bienfuit  de  la  dimi- 
nution des  impôts.  Si  j'étais  condamné  à  ciioisirt 
je  serais  volontiers  d*un  avis  contraire.  Mais  je 
soutiens  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poser  l'alternative. 
11  faut  dégrever;  il  faut  dégrever  tant  qu'on 
pourra  :  j'abonde  là-dessus  dans  le  sens  de  M.  le 
ministre  des  finances.  Mais  en  même  temps,  puis- 
que chaque  dégrèvement  porte  atteinte  aux  droits 
acquis,  on  doit  reconnaître  que  les  articles  38  et 
40  de  la  Charte  ont  besoin  d'une  large  interpré- 
tation. Refuser  cette  interprétation,  ce  serait  sou- 
tenir que  votre  système  politique  eM  attaché  i. 
votre  système  fîoancier  en  cette  sorte  et  à  celte 
tradition,  que  ce  qui  arriverait  d'heureux  dans 
l'un,  serut  une  calamité  dans  l'autre.  Hais  la 
Charte  est  une  œuvre  de  raison;  les  capacités 
d'élire  et  d'être  élu  sont  des  cbo?es  morales  et 
non  des  fatalités.  11  est  parfaitement  bien  compris 
de  tous  que  la  contribution  n'e&t  que  le  signe  de 
la  capacité.  Si  donc,  venant  à  changer  le  signe, 
vous  faitca  refluer  ce  chanoemeol  sur  la  capacité 
qui  est  restée  la  même,  c'est  une  absurdité;  c'est 
une  véritable  astrolocie.  puisque  vous  faites  dé- 
pendre un  monde  de  ce  qui  se  passe  dans  un 
autre  monde,  {l^ouvement  en  sens  aivers.) 

Uira-t-on  qu'il  n'est  pas  fiermis  d'interpréter 
la  Charte?  Maison  a  fuit  pis  que  l'interpréter, 
quand  on  vous  a  proposé  etque  vous  avez  adopté 
la  septennalité. 

Messieurs,  la  cbastctt^  constitutionnelle  esUper- 
due.  {Sensation.  On  rit,)  Si  avoir  modiliô  une 
disposition  essentielle  de  la  Charte  n'est  pas  une 
raison  suffisante  pour  en  modifier  d'autres,  du 
moins  n'est-il  plus  permis  d'opposer  le  respect 
superstitieux,  de  la  lettre  ^  une  interprétation 
évidemment  nécessaire. 

M.  le  général  Sébasliani  a  rappelé  la  grande 
et  solennelle  discussion  qui  eut  lieu  dans  celle 
Chambre  en  1821.  J'ajouterai  à  ce  qu'il  a  dit, 
qu'un  homme  d'fitat,  dont  la  mémoire  occupe 
Eouveot  ma  pensée,  et  dont  je  ne  prononcerai 
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ins  le  nom  à  cette  tribune  sans  une  vive  émo- 
tion. H.  le  garde  des  sceaux  d'alors...,  ^ 

Quelques  voix  :  M.  de  Serre. 

H.  R*Ter-C«llard.  ...reconnut  qu'il  y  avait 
au  fond  du  dégrèvement  une  quettion  eonstitn- 
tionneUe,  une  question  immense;  et  s'il  renvoya 
celte  question  a  la  session  suivante,  ce  fut  {nrce 

3 ne  le  d^rëvement,  n'ayant  pas  encore  pénétré 
ans  les  rôles,  les  élections  se  faisaient  sur  les 
rôles  de  l'année  précédente. 

11  y  a  donc  quelque  chose  à  faire;  c'est  tout  ce 
que  je  prétends  établir  en  ce  moment.  Il  est  iné- 
vitable qu'avant  les  prochaines  élections,  les 
articles  38  et  40  de  la  Charte,  reçoivent  une  juste 
interprétation.  C'est  encore  une  loi  que  le  r^me 
constitutionnel  réclame,  et  qui  va  s'amasser  avec 
tant  d'autres  lois  que  la  France  attend  en  vain 
depuis  dix  ans. 

H  y  a  quelque  chose  à  faire,  et  cependant  on 
ne  fera  rien.  Ce  n'est  pas  le  régime  constitution-  ■ 
nel  qui  est  en  gr&ce  auprès  du  ministère,  t^est  le 
moyen  &ge;  c  està  ce  temps  d'ignorance  et  de 
barbarie  qu  on  va  demander  le  peu  de  lois  poli- 
tiques qo'on  présente  à  la  délibération  des  Gtiam- 
bres;  c  est  de  là  que  sont  revenus  le  sacrilège  et 
le  droit  d'aînesse  {Murmures);  c'est  de  là  que 
reviendra  peut-être  encore  une  législation  nou- 
velle du  mariage,  où  la  souveraineté  du  roi  flé- 
chira, non  moins  que  les  droits  naturels  et  civils 
de  ses  sujets,  devant  la  souveraineté  ecclésiasti- 
que. {Les  murmures  continuent.) 

Le  temps  fera  voir  celte  conduite  est  aussi 
habile  qu  on  paraît  le  croire,  et  si  c'est  bien  ser- 
vir le  roi  et  l'Stat  que  de  calomnier  la  Restaura- 
tion, en  mettant  sans  cesse  en  doute  la  stabilité 
de  ses  promesses.  {Sensation  pj-olongée.) 

H.  de  Vlllèle,  minisire  des  finances.  Répondant 
hier  au  général  Sébastiani,  qui  nous  accusait  de 
n'avoir  pas  même  entrevu  la  question  politique 
qui  se  trouve  dans  le  dégrèvement,  et  qui  nous 
reprochait  d'avoir  laissé  se  combiner,  dans  des 
intérêts  opposés  à  l'intéi-êt  du  pays,  l'action  réci- 
proque qu  exerceat  l'impôt  et  le  droit  électoral, 
j'eus  l'avantage  de  lui  dire  qu'il  n'avait  pas  aperçu 
lui-même  la  réalité  des  résultats  qu'il  contrôlait. 
Ces  résultats  sont  évidemment  ceux-ci  :  D'après 
le  système  que  nous  vous  présentons,  les  droits 
d'intervention  du  pays  dans  le  vote  de  l'impôt 
vont  s'accroissant  en  raison  des  sacrifices  que  le 
gouvernement  est  obligé  de  demander  au  pays. 
Voilà  ce  que  j'ai  dit;  et  je  crois  avoir  fait  au  gé- 
néral Sébastian!  la  réponse  la  plus  démonstrative, 
que  le  système  dans  lequel  nous  entrions,  loin  de 
porter  atteinte  aax  garanties  da  pays,  sous  le 
rapport  des  droits  électoraux,  ne  fait  que  mettre 
en  harmonie  son  intervention  dans  le  vote  de 
l'impôt,  avec  le  poids  de  cet  impôt. 

Quant  à  l'orateur  qne  vous  venez  d'entendre, 
je  crois  pouvoir  loi  répondre  qu'il  n'a  pas 
vu  où  était  la  constitntionnalité  de  la  question  ; 
qu'il  a  méconnu  qu'à  l'époque  où  la  Charte  a  dé- 
terminé les  conditions  nécessaires  pour  être  admis 
dans  cette  Chambre  et  pour  concourir  à  Vùlec- 
tion  des  députés,  les  impôts  directs  étaient  au 
point  où  nous  tendons  à  les  ramener  par  le'dégi^- 
vement  actuel. (SmsRfttm.}  Ainsi,  quand  l'auguste 
auteur  de  la  Charte  nous  aisait  :  <  Aucun  député 
<  ne  peut  être  admis  dans  la  Chambre  s'il  n'est 
«  âgô  de  40  ans,  et  s'il  ne  paie  une  contribution 
■  de  1,000  francs.  Les  électeurs  qui  concourent 
•  à  la  nomination  des  députés,  ne  peuvent  avoir 
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<  droit  de  saffrage  s'ils  ne  paieat  une  contribu- 
■  tioQ  directe  de  300  francs  et  s'Us  oat  moias  de 
1 3J  ans»  >  \&i  impdts  directs,  dont  il  est  ques- 
tion dans  ces  deux  articles,  se  composaient  de 
17  centimes  départamenlaux,  et  2  centimes  de 
fonds  de  valeur  pour  la  cootributioD  fooctère  ;  de 
19  centimes  pour  la  contribution  mobilière,  et 

Boiot  de  centimes  pour  les  portes  et  fenêtres, 
ans  l'état  oH  nous  leadons  à  les  réduire,  après 
le  dégrô?emenl,  tous  resteroz  encore  dans  les 
proportions  Kulrantes  :  que  l'impôt  foncier  sud- 
portera  12  centimes  de  plus  ç|u*à  Tépoque  oii  la 
Charte  a  été  promulguée.  L'impdt  personnel  et 
mobilier  supportera  aussi  12  centimes  de  plus, 
et  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  supportera 
15  centime:*  de  plus. 

Je  ne  pense  doue  nas  que  celte  loi  qu'on  nous 
demandait,  tout  en  la  redoutaot,  puisqu'on  sup- 

F osait  qu'on  irait  la  foruer  dans  ces  arsenaux  de 
iKiioraoce  d*oft  ont  été  retirées,  oousa-t-on  dit. 
1(8  autres  lois  que  nous  avons  tioumiscs  aux 
Chambres  ;  que  cette  loi,  dis-je.  soit  nécessaire 
tant  (lue  nou^  aurons  à  vous  proposer  de  réduire 
le  principal  de  la  contribution  foncière,  pour  le 
ramener  au  taux  où  il  était  en  1814. 

L'orateur  a  cité  parmi  tes  lois  exhumées  des 
temps  d'ignorance,  la  loi  des  substitutions  et  du 
droit  d'atnesse.  Ici  je  ferai  remarquer  que  cette 
loi  n'est  pas  si  contraire  qu'il  a  p  iru  le  croire  au 
système  qu'il  est  venu  soutenir  à  cette  tribune. 
Certes,  si  nos  institutions  politiques  demandaient 

aueti)Ues  secours,  ce  serait  bien  sous  le  rapport 
u  morcell(;ment  in>iéli(ii  de  la  propriété,  qui  doit 
porter  un  coup  funeste  aux  bases  sur  lesquelles 
sont  fundét's  les  inslitutioiis  du  pays.  L'orateur 
auqutil  je  réponds  estasses  éclairé  pour  sentir, 
comme  moi,  que  lora^ue  la  Gburte  a  cber^hâ  des 

garanties  dans  la  maturité  de  t'&ge,  dans  la  posi- 
on  sociale  et  dans  la  fortune,  c'est  affaiblir  celle- 
ci  que  de  laisser  atténuer  la  garantie  qui  repose 
sur  la  consistance  de  la  propriété.  Ainsi,  pour 
muiutenir  les  bases  de  nus  institutions,  il  faut 
chercher  à  prévfoir  l'affaiblissement  de  la  pro- 

firiétô,  qui  résulte  du  more  llement  proKressif. 
e  di«  prévenir  et  nuu  pas  chercher  à  porter  re- 
mède uu  mal  après  qu'il  serait  co'isommé.  parce 
qu'ulore  il  serait  trop  tard  et  qu'il  serait  bien  dif- 
licite  de  réunir  des  propriétés  tout  k  fait  inorcel- 
lées.  Voilà  pourtant  cette  loi  qu'on  auixëe  d'igno- 
rance, et  qui  avuit  pour  but  de  consolider  une  de 
vos  garanties  qui,  sr  ou  la  perdait,  serait  irrt^pa- 
rable.  Les  auteurs  de  celte  loi  de  conservaiiun  du 
nos  institutions  n'avulent-ilg  pas  évidemment  un 
but  politique  qui  rentrait  dans  l'intention  qui  a 
coiiduil  t'oruteur  celle  tribune?  Il  peut  se  con- 
vaincre que  lu  gouvernement  n'est  pas  aussi 
étranger  qu'il  le  pense  à  toutes  It  s  considérations 
qui  l'ont  frappé.  Le  projet  de  lui  critiqué  avait 
pour  but  de  porter  remède  li  la  véritable  source 
du  mal,  et  iiéjà  vous  «ves  rempli  une  partie  de 
cet  objet  en  adoptant  la  loi  sur  les  sobstitutions. 

Noua  avons  do  faire  un  rapprochement  que  je 
ne  suis  pas  f&ché  de  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Gliambce  avant  qu'elle  ne  se  sépare;  car  les  mé- 
ditations deciMcun  de  vous  sont  aussi  néci-asaires 
BU  bien^du  pays  que  celles  du  gouvernement 
lui-même;  car,  comme  lui,  vous  deves  concourir 
à  l'adoption  des  mesures  qui  peuvent  arrêter  le 
mal  et  procurer  au  pays  tout  le  bien  di^irable. 
Nous  avons  dû  faire,  dl^i-je.  un  rapprochement 
qui  était  propre  à  nous  donner  une  idée  des  pro- 
grès du  morcellement  de  la  propriété  ;  voici  quels 
sout  les  résultais  que  ce  travail  nous  a  offerts  : 
Dans  l'espace  de  dix  ans,  tes  cotes  les plus  mi- 
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nimes.  celles  de  20  francs  et  au-dessous,  se  août 
accrues  d'un  17*  ;  les  cotai  de  20  francs  k  30  francs 
ont  diminué,  an  contraire,  d'un  17*:  cetlea  de 
31  ftancsàSO  francs,  d'un  12*  ;  celles  de  lîO  thinca 

à  tOO  fï>ancs,  d'un  9*;  celles  de  100  &  500  francs, 
d'un  7*;  celles  de  500  francs  à  1,000  francs,  d'un 
5*.  et  celles  de  1,000  francs  et  au-dessus,  d'an 
quart.  (Sensation.)  Ainsi,  Messieurs,  une  seule 
classe  de  propriétés  s'est  accrue,  et  c'est  celle  qui 
paie  20  francs  et  au-dessous;  toutes  les  autr^ 
ont  diminué  dans  une  progression  croissante,  de 
manière  que  les  plus  petites  n'ont  diminué  que 
d'un  17*  et  les  plus  fortes  d'un  quart.  Je  sais  qu'il 
ne  faut  pas  accorder  trop  de  foi  k  l'exaclîiude  de 
semblables  données;  mais  en  les  ramenant  à  un 
terme  moyen,  ou  parvient  k  un  résultat  qui  se 
rapproche  autant  que  possible  de  la  vérité.  Voilà 
ce  qui  devait  tixer  l'attention  du  gouvernement, 
parce  que  cet  état  de  choses  présente  une  ques- 
tion bien  autrement  importante  pour  la  linertA 
du  pays,  que  celle  qu'a  élevée  l'oratrar,  et  qu'il 
m*a  été  facile  de  résoudre  par  un  simple  rappro- 
chement de  rimpêt,  tel  qui!  existait  à  l'époque 
où  la  Charte  a  été  donnée,  av<rc  l'impôt  tel  qu'il 
existe  aujourd'hui,  et  par  rapport  au  point  ob 
nous  tendons  successivement  k  le  ramener.  I^a 
question  du  morcellement  de  la  propriété  tient 
k  la  base  même  de  vos  institutions;  il  faut  que 
ceux  qui  sont  appelés  par  la  Charte  k  nommer 
des  députés,  et  que  les  députés  eux-mêmes  pré- 
sentent dans  leur  propriété  foncière  une  garantie 
suffisante  et  de  l'iniérêt  qui  les  lie  au  pays,  et  de 
t'indépendancc  de  leur  vote. 

Mais  venons  à  la  question  qui  a  été  soulevée,  à 
l'effet  que  doit  produire  le  dégrèvement  sur  le 
nombre  des  électeurs.  L'orateur  me  permettra 
de  lui  faire  observer  qu'il  n'a  examiné  cette  ques- 
tion que  sous  un  de  ses  rapports;  s'il  l'avait  envi- 
sagée BOUS  te  rapport  des  patentes,  qui  contri- 
buent ft  donner  aussi  les  droits  électoraux,  il 
aurait  trouvé  un  résultat  qui  l'aurait  beancoop 
tranquillisé.  Bn  1814,  les  patentes  ne  donnaient 
que  10  millions;  elles  donnent  en  ce  mommt 
'23,563,000  francs;  elles  ont  augmenté  par  consé- 
quent de  8  millions.  11  faut  remarquer  que  le 
nombre  des  patentés  n'est  en  France  que  de 
1  million  environ,  et  qu'ainsi  ces  8  millions  sont 
répartis  sur  un  million  d'individus.  Le  d^rè- 
vement  sur  la  contrîbition  foncière  est  de 
13.900,000  francs  à  répartir  sur  10  millions  de 
protiriétaires.  i)e  sorte  qu'ici  le  dégrèvement  n'est 
que  dans  la  proportion  d'un  et  quelques  cen- 
times, tandis  qu'il  est  de  8  par  rapport  aux  oa- 
tentés.  Sur  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, la  diminution  est  moins  de  1.  Vous  voyea 

3ue  tout  l'avantage,  pour  l'accroissement  des 
roits  politiques,  est  pour  les  patentés.  (Jfouirs- 
menti  *n  tetu  diverg.) 

Nous  ne  devions  donc  pas,  ce  me  semble,  être 
arrêtés  par  le  scrupule  qu'a  montré  l'orateur 
auquel  je  réponds;  car  loin  de  nous  écarter  de 
l'esprit  de  la  Charte,  nous  nous  ;  conformons  en 
proposant  un  dégrèvement,  qui  tend  à  ramener 
les  centimes  départementaux  au  principal  oA  ils 
étaient,  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
Charte.  Ko  outre,  la  diminution  qu'éprouvent 
certaines  contributions  directe»  est  amplement 
compf  usée»  comme  je  vous  l'ai  fait  voir,  par  l'aug- 
mentation que  présente  la  contribulloa  des  pa- 
tentes. 

Je  ne  pense  pas,  Hes<tieurs,  qu'après  vous  avoir 
donné  ces  explications,  il  soit  nécessaire  de  ré- 
pondre aux  considérations  par  lesquelles  l'orateur 
a  terminé  son  discours.  Une  seule,  cependant,  me 
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^mble  nécessiter  une  explication  qae  je  suis 
bien  aiee  de  donner  à  cette  tribune. 

Oa  parle  toujours  d'une  législation  du  mariage 
qui  ferait  fléchir  Taulorité  royale,  et  qui  compro- 
metlrait  la  liberté  des  citoyens  par  rapport  àleur 
état  civil.  Messieurs,  je  ne  balance  &  dire  ici  ma 
pensée  sur  ce  point.  Comment  l'état  civil  était-il 
avant  la  Révolution,  dans  les  mains  du  clergé? 
Il  y  était  avec  l'appel  comme  d'abus,  devant  les 
parlements,  comme  conséquence  nécessaire  pour 

farantir  l'état  civil  des  citoyens.  Je  n'en  dirai  pas 
avantage;  etje  crois  que  c  en  est  assez  pour  qau 
les  personnes  qui  connaissent  ces  matières  et  qui 
pouvaient  concevoir  encore  quelque  inquiétude, 
d'après  colles  qu'on  cherche  &  propager  chaque 
jour,  sans  aucun  fondement,  s'aperçoivent  enfin 
de  Terreur  dans  laquelle  elles  étaient,  et  restent 
convaincues  que  ceux-là  mêmes  qu'on  suppose 
très  désireux  de  solliciter  ce  qu'on  craint  deieur 
voir  coofier,  sMIs  étaient  consultés,  seraient  les 

Ï)remier3  k  n'en  pas  vouloir  aux  conditions  sans 
esquelles  on  ne  peut  jamais  le  leur  attribuer. 
{Mouvement  ^adhésion.,.  On  demande  à  aller  aux 
voix.) 

H.  Benjamin  C!«iistaBt.  Je  demande  la  pa- 
role pour  r^ondre  h  M.  te  ministre  des  finances. 

Une  foule  de  membres  :  La  clôture!  la  clôture  ! 
aux  voix  1 

M.  Casimir  Përier.  Parles,  parlez  contre  la 
clôture! 

M.  le  Présidenl.  On  a  déjà  parlâ  contre  la 
clôture;  je  ne  puis  accorder  une  seconde  fois  lu 
parole.  Je  dois  la  mettre  aux  voix. 

La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussiou. 

M.  Benjamin  Constant  desrend  de  la  tribune. 

(L'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Article  5.  Le  budget  des  recettes  est  évalué, 
pour  l'exercice  1827,à  la  somme  de  916,608,734  fr., 
conformément  Si  l'Etat  E.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'état  E.  et 

annonce  qu'il  va  le  mettre  aux  voix. 

M.  Labbey  de  Pompierres  réclame  la  paroIe.Elle 
lui  est  accordée. 

M.  Labbey  de  Pempierres.  Il  est  de  prin- 
cipe que  l'impôt  doit  être  levé  sur  les  cootnbua- 
bltis  en  raison  de  leur  fortune.  Or,  je  vous  de- 
mande si  l'impôt  personnel  qui  est  établi  dans  la 
ville  de  Paris  a  pour  base  ce  principe?  C'est  la 
classe  la  plus  pauvre  qui  est  la  plus  grevée  par 
cet  impôt.  L'impôt  personnel  commence  mainte- 
nant à  201  francs  de  loyer;  il  ne  commençait 
auparavant  qu'à  150  francs.  On  a  cru  faire  une 
grande  grâce  d'élever  ainsi  à  201  francs  la  limite 
quia  été  posée;  maison  n'a  pas  fait  attention  que 
les  loyers  étaient  plus  que  doublés,  et  qu'ainsi, 
pour  ê  re  juste,  il  eût  fallu  porter  la  première 
classe  à  3(H)  Truncs.  11  y  aurait  un  remède  bien 
simple  à  cela,  ce  serait  d'augmenlerles  classes,  de 
faire  des  classes  depuis  500  jusqu'à  20,000  et 
30,000 francs,  ou  d^établirun  droit  proportionnel, 
par  exemple  du  20*  ou  25"  du  loyer.  Je  demande 

8U0  l'on  corrige  cette  inégalité,  qu'on  rende  jus- 
ce  à  chacun,  qu'on  revienne  au  principe  qui 
veulqu'on  paie  proportionnellement  à  sa  fortune. 
En  conséquence,  je  propose  de  ne  faire  commen- 
cer la  taxe  de  l'impôt  personnel  qu'à  partir  des 
loyers  de  300  francs. 

Plutieurt  membrei  :  Aux  voix,  aux  voix  I 


M.  le  Préaident.  Avant  de  mettre  la  proposi- 
tion aux  voix,  il  faut  au  moins  savoir  dans  quels 
termes  elle  est  présentée. 

M .  E*«bbey  de  Pompierres.  Les  termra  sunt 
simples  :  la  classe  la  plus  basse  commence  maio- 
tenant  à  201  francs  de  loyer,  je  propose  de  k 
faire  commencer  à  300  francs. 

M.  de  Villèle,  minisire  de$  financet.  C'est 
une  observation  dont  les  répartiteurs  de  Paris 
pouiToot  foire  leur  profit. 

M.  de  Maquillé.  Oui,  c'est  Taïtaire  des  réjiar- 
titeurs. 

H.  Labbeyde  Pamplerres.  C'est  la  loi  qui  a 
Hxé  les  classes.  Cette  fixation  date  de  l'Assem- 
blée constituante.  La  première  classe  commence 
maintenant  à  2U1  francs  de  loyer  à  (layer  l'impôt 
peraonnel  ;  je  demande  que  ceux  dont  le  loyer 
est  au-dessous  de  300  francs  soient  exempts  de 
cet  impôt. 

H.  le  Président.  La  proposition  faite  par 
M.  Labbey  de  Pompierres  est-elle  appuyée? 

Plusieurs  membres  :  Non ,  non  1 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  à  la  mettre  aux 
voix. 

(La  Chambre  adopte  l'article  5  et  l'état  E  y  an- 
nexé.) 

Art.  6.  «  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  créer,  pour  le  service  de  la  Trésorerie  et  les 
négociations  avec  la  Banque  de  France,  des  bons 
royaux  portant  intérêt  et  payables  à  échéances 
Hxes. 

«  Les  bons  royaux  en  circulation  oe  pourront 
excéder  125  millions. 

<  Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante 
pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au 
moyen  d'uud  émission  supplémentaire,  qui  devra 
être  aatorisée  par  ordonnance  du  roi,  et  dont  il 
sera  rendu  compte  à  la  plus  prochaine  session 
des  Chambres.  • 

H.  Reboul  obtient  la  parole  sur  cet  article. 

H.  Rebonl.  Messieurs,  l'Etat  qui,  dans  ses  an- 
nées de  prospérité,  ne  s'est  pas  fait  des  réserves 
pour  les  aunées  de  calamité,  manque  sans  doute 
de  prévoyance,  puisque  lorsque  ces  besoins  ex- 
trawdinaires  surviennent,  il  ne  peut  les  remplir 
que  par  des  emprunts,  toujours  onéreux  aux 
cootnbuables. 

Nais  celui  qui,  dans  ces  années  de  prospérité, 
ne  se  borne  pas  à  consommer  des  revenus  êlerés, 
qui  use  de  toute  la  puissance  de  son  crédit  pour 
grossir  la  dette  publique,  qui  étend  ses  dépenses 
sans  accroître  ses  produits  en  raison  de  la  racilité 
qu'il  trouve  à  emprunter;  un  tel  Etal,  dis-je. 
compromet  son  existence,  ne  pourrait  lutter 
contre  des  événements  malheureux  qui  affecte- 
raient quelques  années  le  pays,  et  serait  alors 
frappé  de  mort. 

Telle  est  pourtant  la  situation  qui  nous  jnenace, 
et  dans  laquelle  nous  nous  laisserons  entraîner, 
si  nous  n'y  portons  une  sérieuse  attention. 

Après  avoir  usé  de  notre  crédit  au  delà  des 
bornes  de  la  prudence,  et  avoir  comblé  la  mesure 
de  nos  emprunts  à  constitution  de  rente,  on  vous 

{tropose  un  moyen ,  dont  le  résultat  fiuat  sera  de 
s  combler  aussi  pour  ceux  à  échéances  fixes. 
Le  paragraphe  â  dont  je  demande  la  soppres- 
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flion,  ne  met  d'antre  limite  à  Vtatorisation  qa'il 
eûDKre  de  créer  des  iwns  royaux  ^^t  «  l'iDwfl- 
saocedes  besoins  du  service  >,  et  s'il  devait  être 
adopté,  il  rendrait  superfla  lo  paragraphe  précé- 
dent, qui  limite  celte  émission  à  125  millions. 

11  est  toujours  dangereux  d'abuser  des  em- 
prunts ;  mais  il  l'est  pluâ  encore  d'abuser  de  ceux 
qui  soDt  remboursables  à  ôcbéaneee  fixes,  parce 
qu'il  est  rare  d'avoir  des  fonds  libres  au  terme  du 
paiement;  que  dès  lors  il  n'y  a  d'autre  moyen 
que  de  les  remplacer  par  une  oouvelle  émission, 
qnl  perpétianl  ainsi  la  dette  flotiaote  d'un  exer- 
cice à  i  uutre,  eagagc  nue  circulation  cootinne, 
trop  considérable,  pour  la  laisser  sans  péril  pour 
le  crédit,  sous  la  seule  dépendance  de  l'opinion. 

An  moindre  nuage  qui  s  éièveratt  sur  l'norlson 
politique,  les  capitalistes  prendraient  l'alarme,  et 
seraient  aussi  empressés  a  retirer  leurs  fonds  des 
effets  publics,  qu'ils  le  août  aujourd'hui  à  les 
apporter.  Votre  crédit  serait  alors  affecté,  vos 

Produits  moiudres,  les  dépenses  plus  grandes,  et 
embarras  extrême;  puisque  vous  n'avei  pas 
môme  des  fonds  qui  soient  libres  pour  assurer 
le  remboorsemeol  des  125  millions  qai  repré- 
sentent la  dette  flottante.  laquelle  se  compose  de 
l'ancien  passif  des  caisses  anlérienr  àu  1"  avril 

1814   67.304,366  fr. 

De  celui  proveuaul  des  cau- 
Uonnemeuts  rumboorsôs  aux  ti- 
tulaires des  départtimeats  sépa- 
rés de  la  France   6,245,122  fr. 

Des  créances  sur  l'Bapagne, 
sans  y  comprendre  les  avances 
de  l'exercice  courant   58,000.000 


Total   131,549,488  fr. 

Sur  laquelle  On  ne  trouve  de  valeurs  actives 
que  la  créance  sur  PBspagne,  dont  le  rembour- 
sement sera  bien,  je  pense,  effectué  un  jour; 
mais  snr  laquelle  pourtant  on  ne  pourrait  comp- 
ter pour  le  moment  du  besoin. 

Il  n'est  donc  rien  de  plus  dangereux  qu'une 
émission  d'effets  publics  &  échéances  détermi- 
nées trop  considérable.  Je  conçois  qu'ils  pour- 
raient, durant  les  temps  prospères,  imprimer  un 
monvemenl  rapide  à  la  circufalion  ;  mais  comme 

Eendant  ces  temps  de  prospérité,  l'Btat  n'a  pas 
osoia  d'avances  consiaérables,  cet  avantage  ne 
pourrait  être  obtenu  qu'en  laissant  le  Trésor  sur- 
chargé d'encaisses  inutiles  dont  il  supporterait  les 
intérêts. 

La  faculté  donnée  par  le  paragraphe  2  d'émettre 

fionr  125  millions  de  bons  royaux  est  donc  suf- 
isante  pour  assurer  ce  service;  Son  Excellence 
nous  a  dit  d'aillnurs  qu'il  n'y  eu  avait  habituel- 
kuient  que  de  30  à  4u  millions  en  circulation. 

Vous  ne  voudrez  pas  autoriser  des  emprunts 
sans  limites,  sans  assurer  les  moyens  de  rem- 
boursement  :  eu  vain  tous  prMenterait-on , 
comme  moyun,  les  traites  de  douanes,  et  celles 
des  coDpes  de  bois,  les  valeurs  des  divers  services 
stagnantes  dans  les  caisses,  les  avances  des  rece- 
veurs généraux,  les  fonds  des  communes,  ca- 
naux, etc.  Toutes  ces  ressources  ont  leur  alloca- 
tion particulière,  vous  ne  pouves  les  en  distraire 
quo  pour  un  moment  ot  encore  sans  en  compro- 
mettre le  service.  Vous  remarquerei,  Messieurs, 
que  c'est  encore  la  manière  d'emprunter  dont  il 
est  le  plus  facile  d'abucier,  parce  qu'elle  n'exige 
ni  la  publicité  ni  les  formalités  des  autres  em- 
prunts: on  se  laisse  guider  par  le  besoin  du  mo- 
ment et  une  manvaise  opération  conduit  à  une 
suite  d'autres. 
Sou  Excellence  nous  a  dit  «  qu'eu  1823,  il  exis- 


tait dans  la  dreulation,  en  bons  royaux,  recon- 
naissances de  liquidation  et  annuités  pour  334  mit- 
bons  de  ces  effets  à  échéances,  et  que  dâs  Van- 
née dernière  il  n'y  avait  plus  que  12  millions 
de  bons  royaux  pour  le  service  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  coDsignalions,  et  que,  d'après  ces  cita- 
tions, notre  crédit  nous  nermetlrait  d'en  ômettn 
sans  danger  pour 300 millions;  que  c'était  tares- 
source  la  plus  précieuse  et  la  plus  rassurante  que 
nous  puissions  ménager  pour  les  circonstances 
extraordinaires,  et  que  â  ces  circonstances  se 
présentaient,  tons  les  capitaux  qu'elle-même  ren- 
drait disponibles  par  l'interruption  momenta- 
née de  quelques  spéculations  industrielles,  re- 
chercheraient avec  empressement  ces  valeurs 
dont  l'emploi  a  été  si  soigneusement  ménagé.  • 
Ces  paroles.  Messieurs,  vous  mettent  à  môme 
de  prononcer  avec  connaissance  de  cause  :  vous 
y  voyes  dans  tont  son  jour  le  système  financier 
qui  nous  domine,  vous  voyes  que  ce  n'est  pas 
seulement  pour  soutenir  la  dette  flottante  qn  on 
veut  émettre  des  bons  royaux  ;  qu'on  trouve  que 
c'est  la  ressource  la  plus  précieuse  et  la  plus  ras- 
surante que  1*00  puisse  se  ménager  pour  les 
circonstances  extraordinaires,  où  l'iadustrie  n'ap- 

Eellerait  plus  à  elle  les  canitaux...  tristes  de- 
ris  de  celte  languissante  industriel  T  tronveriei- 
vous  alors  un  refuge  assuré?...  Je  me  borne  & 
demander  la  suppression  du  troisième  paragraphe 
de  l'article.  ^  -» 

M.  Casimir  Parler.  D'après  ce  qui  s'est  passé 
l'année  dernière,  nous  devions  nous  attendre  à 
voir  une  modiflcalioo  dans  l'article  6,  par  rapport 
à  la  somme  de  125  millions  de  bons  royaux  que 
le  ministre  vous  demande  de  l'autoriser  à  mettre 
en  circulation  pour  le  service  de  la  Trésorerie,  et 
les  négociations  avec  la  Banque  de  France.  M.  le 
ministre  des  finances,  en  venant  défendre  ici  ta 


débarrasser  de  30  millions  qui  appartenaient  aux 
receveurs  généraux,  et  qui  ont  été  versés  dans 
la  caisse  du  syndicat.  Gomment  se  fait-il  qu'avec 
cette  abondance  de  ressources  on  nous  demande 
encore  l'autorisation  de  créer  pour  t'25  millions 
de  bons  royaux?  N'y  a-l-il  pas  une  contradiction 
manifeste  entre  les  paroles  de  H.  le  ministre  des 
Hnances  et  les  demandes  qu'il  vous  fait?  car  on 
ne  peut  concilier  cette  puissance  de  ressources 
qn'offt^  la  faculté  de  créer  125  millions  de  boas 
royaux  avec  la  déclaration  que  vous  a  faite  M.  le 
ministre  des  finances,  que  ses  encaisses  des 
comptes  courants  s'élevaient  jusqu'à  74  millions. 
Indépendamment  de  celte  foculté.  M.  le  ministre 
des  nnances  demande  encore,  dans  le  dernier 
paragraphe,  l'autorisation  de  créer,  par  ordon- 
nance, autant  de  bons  royaux  qu'il  pourra  lui 
convenir.  Je  me  suis  toujours  élevé  contre  cette 
faculté  inimitée  qui  me  paraît  destructive  du  vote 
des  Chambres.  Je  demande,  en  conséqueuce,  si  la 
Chambre  ne  veut  pas  faire  droit  à  ma  première 
observation,  qu'elle  supprime  au  moins  le  der- 
nier paragraphe.  C'est  à  quoi  Je  réduis  ma  de- 
mande. 

H.  de  miMc,  ministre  des  financés.  Puisque 
l'on  vient  tous  les  ans  nous  contester  l'article  sur 
lequel  vous  êtes  appelés  &  d*ïtibérer  en  ce  mo- 
ment, il  faut  bien  oue  je  répète  k  la  Chambre  tes 
motifs  qui  doivent  le  Caire  maiolenir. 

La  Chambre  n'igr.ore  pas  qu'elle  n'a  pas  fait  de 
tonds  pour  les  57  millions  de  l'ancien  passif  des 
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caisses,  ni  pour  les  58  millions  avancés  &  l'Bspa- 

f[ne  et  non  recouvrés  :  ce  qui  fait  bien  123  mil- 
lODs.  Mous  demandons  à  la  Chambre  ce  qu'elle 
ne  peut  nous  refuser  sans  injustice,  c'ef4-a-dire 
des  valeurs  avec  lesquelles  nous  puissions  faire 
face  à  des  dépeusee  qu'elle  nous  a  autorisés  de 
payer,  et  pour  lesquelles  elle  n'a  pas  fait  de  fonds. 
Il  y  a  certes  plas  de  régularité  a  opérer  comme 
nous  le  faisons  maintenant,  et  surtout  plus  de 
garantie  pour  tous  et  pour  les  intérêts  des  con- 
tribuables, que  lorsque  la  latitude  qui  nous  était 
laissée,  bous  ce  rapport,  n'avait  pas  de  limite. 

Quant  aux  fonds  des  receveurs  généraux,  je 
les  ai  rendus,  et  la  Chambre  a  paru  croire  que 
j'avais  eo  cela  suivi  une  bonne  direction.  Au 
reste,  je  ne  les  ai  plus  ;  mais  si  je  les  avais  eo- 
core,  je  ne  pourrais  me  dispenser  de  payer  4  0/0 
d'intérêt.  Il  y  a  plus  d'économie  à  ne  payer  à  la 
Banque  de  France  que  4  0/0  d'intérêt  pour  les 
bons  royaux,  que  je  lui  donne  k  des  termes  Its 
plus  courts  possible.  Aussi,  il  n'y  aurait  aucun 
avantage  &  reprendre  les  fonds  des  receveurs  gé- 
néraux. 

Encore  nous  avons  pour  faire  le  service  d'au- 
tres moyens  auxquels  vous  ne  voudriez  pas  por- 
ter atteinte.  Nous  avons  45,800*000  fraocs  de 
fonds  appartenant  aux  communes.  Il  faut  bien 

Sie  je  SOIS  i  même  de  les  leur  rendre  le  jour  où 
les  pourraient  en  avoir  besoin. 
Les  efforts  du  ministre  de  l'intérieur  et  les 
miens  tendent  tous  les  jours  à  diminuer  ces 
fonds;  en  les  remboursant  nous  tomberions  dans 
la  nécessité  de  nous  les  procurer  par  une  autre 
voie.  Si  des  moyens  bien  légaux,  bien  étendus, 
n'étaient  pas  laissés  à  la  disposition  du  minisire, 
qu'arriverait-ilfC'est  que  ceux  auxquels  il  serait 
obligé  de  s'adresser  pour  emprunter  lui  feraient 
payer  beaucoup  plus  cher.  Il  est  donc  dans  l'in- 
térêt des  contribuables  que  vous  accordiez  au 
ministre^  bien  nettement,  bien  tégislativement, 
des  moyens  à  Faille  desquels  il  puisse  se  pro- 
curer facilement  les  fonds  dont  il  pourrait  avoir 
besoin  pour  son  service. 

On  se  réduit  à  réclamer  la  suppression  du  der- 
nier paragraphe,  et  on  nous  oit:  Quoil  nous 
vous  donnons  rantorisation  de  créer  pour  125  mil- 
lions de  bons  royaux,  et  vous  voulez  encore  vous 
réserver  d'autres  ressources  éventuelles.  Je  lé- 
ponds  par  les  motifs  que  je  viens  de  donner  relu- 
livement  aux  125  millions. 

La  création  facultative  des  125  millions  de  bons 
royaux  est  destinée  à  faire  face  à  des  dépenses 
pour  lesquelles  il  n'a  pas  été  fait  de  fonds.  Mais 
comme  vous  donnez  à  chaque  ministre,  dans  l'in- 
tervalle des  sessions,  l'autorisation  de  pouvoir 
outrepasser  son  budget  moyennant  une  ordon- 
nance de  crédit  Eupplëmentaire,  il  faut  bien  que 
le  ministre  des  linaoces  ait  les  moyens  de  pour- 
voir à  ces  crédits  supplémentaires  qui  deviennent 
exigibles.  Il  a  paru  jusie,  rationnel,  qu'à  côté  de 
ces  dépenses  extraordliiaireB»  vous  placiez  les 
moyeuB  légaux  d*y  satisfaire. 

Au  reste;  Messieurs,  vous  avez  été  à  même  de 
juger  depuis  trois  ans  si  l'on  a  abusé  de  la  faculté 
accordée  au  ministre  d'émettre  des  bons  royaux. 
Si  je  ne  craignais  pas  de  fatiguer  la  Chambre,  je 
mettrais  sous  ses  yeux  l'état  des  bons  royaux  qui 
ont  été  émis,  mois  par  mois,  dans  le  cours  de 
l'année  dernière:  elle  verrait  que  30  milûoos  ont 
été  la  moyenne  de  l'émission.  Dans  ce  moment, 
nous  n'avons  en  bons  royaux  que  19  millions 
pour  la  Banque,  14  millions  pour  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  12  millions  environ 
pour  les  particuliers.  Bst-ce  I&,  je  le  demande, 
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une  faculté  dont  on  ait  abusé  f  Vous  reconnaîtrez, 
Messieurs,^  que  nous  eu  avons  usé,  au  contraire, 
avec  une  juste  mesure  dans  l'intérêt  des  contri- 
buables, et  vous  ne  refuserez  pas  de  continuer  à 
nous  l'accorder. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

H.  de  C«bo».  Messieurs,  permettez^oi  de 
répondre  un  mot  à  M.  le  ministre  des  ûuanoes. 
M.  le  ministre  vient  de  justiBer  la  nécessité  d'avoir 
un  crédit  plus  étendu  que  celui  déterminé  dans 
le  budget;  mais  je  oe  crois  pas  qu'il  doive  être 
illimité.  Je  conviens  que.  pendant  le  cours  de 
son  administration,  il  n  a  pas]  abusé  de  cette  fa- 
culté, qu'il  n'en  a  pas  même  usé  mtièrement; 
c'est  fort  bien,  je  lui  en  fais  des  remerciements 
en  mon  particuuer  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  c'est  établir  un  principe  anticonstitu- 
tionnel, un  précédent  dangereux  dont  on  pourrait 
abuser  par  la  suite. 

Si  les  crédits  supplémentaires  peuvent  exiger 
une  plus  forte  émission  de  bons  royaux,  que  SI.  le 
ministre  des  linances  détermine  la  quotité,  et 
nous  la  volerons  ;  mais  du  moins  nous  tarons 
disparaître  du  budget  uu  principe  qui  est  sub- 
versif du  vote  des  Chambres;  car  ce  n'est  pas  la 
peine  de  nous  convoquer  si  les  ministres  peu- 
vent sans  notre  concours  se  procurer,  par  remift. 
siou  des  bons  royaux,  telle  somme  qu'ils  vou- 
draient. La  limite  que  je  propose  de  déterminer 
aurait  pour  avantage  de  rendre  les  ministres  plus 
sobres  qu'ils  ne  sont  dans  les  demandes  de  crédits 
supplémentaires,  qui  ne  devraient  être  créés  que 
pour  les  circonstances  extraordinaires,  et  qui  sont 
devenus  une  chose  d'habitude. 

Je  persiste  b  demander  la  suppression  du  troi- 
sième paragraphe,  ou  du  moins,  que  M.  le  mi- 
nistre veuille  bien  fixer  la  somme  à  laquelle  il 
croit  pouvoir  réduire  l'émission  des  bons  royaux. 

(La  suppression  du  3*  paragraphe  est  mise  aux 
VOIX  et  rejelée.) 

La  Chambre  adopte  l'article  6. 

M.  le  Président.  Votre  commission  a  proposé 
un  amendement  sur  l'article?,  et  quatre  orateurs 
sont  inscrits  pour  parler  sur  cet  amendement.  Je 
propose  à  la  Chambre  de  continuer  sa  délibéra- 
tion à  demain.  (Adopté.) 

C'est  aujourd'hui  qu'expire  le  délai  de  24  heures 
prescrit  par  le  r^iement,  après  la  dislributioa 
du  rapport,  pour  la  discussion  de  la  proposition 
faite  par  M.  le  comte  de  Preissac.  Demain  il  aurait 
le  droit  de  se  plaindre  de  moi,  et  je  ne  dois  pas 
m'y  exposer.  Je  rappelle  donc  &  la  Chambre  que 
demain,  en  se  formant  en  comité  secret,  elle  pour- 
rait discuter  la  proposition  de  M.  de  Preissac. 

Quelques  voix  :  Non,  noal  à  lundi,  à  luadit 

{On  rit.) 

D'autres  .  Oui,  demain,  après  le  vote  du  budget  l 
La  Chambre,  après  une  double  épreuve,  décide 
que  demain,  après  le  vote  du  budget,  elle  se  for- 
mera en  comité  secret  pour  discuter  la  proposi- 
tion de  H.  de  Preissac. 
La  séance  est  levée  à  cinq  benres  et  deaiie. 
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CHAMBRE  DBS  DfirUTBS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BAVEZ. 
Séance  du  mercredi  14  juin  18?G- 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures  par  ta  lec- 
ture et  l'ttdoption  du  procès- verbal. 

U.  le  présideal  du  conseil  et  tk.  le  ministre  de 
l*mt6rieur  sont  présents. 

M.  le  Pré»14«Mt.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  leg  articles  du  projet  de  loide 
finances  de  1827. 

li'arlicle  7  est  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  contributions  directes  on  indirectes, 
antres  que  celles  autwisées  par  la  présente  loi,  à 
qnelqne  titre  et  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  inter- 
dites, à  peine  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  employés  qui  confectionne- 
raient les  rdies  et  tarifst  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement*  d'être  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires sans  préjudice  de  l'action  eu  répé- 
tilton,  peudaot  trois  années,  contre  tous  rece- 
veurs, percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait 
la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette 
action  devant  les  tribunaux,  il  soit  bMoin  d'une 
autorisation  préalable.  11  n'est  pas  néanmoins 
dérogé  à  l'exécution  desarticlea  22  de  la  Ui  du 
17  août  1822,  et  20d<!  la  loi  du  31  juillet  1823.  relu- 
tits  aux  centimes  facultalifs  que  les  conseils  eé- 
néraux  de  département  sont  autorisés  à  vocer 
pour  les  dépenses  d'utilité  départementale  et  pour 
les  opérations  cadastrales,  et  des  articles  31, 39, 
40,  41, 42  et  43  de  la  loi  dn  15  mai  1818,  relalifk 
nux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des 
communes.* 

La  commission  a  proposé  par  amendement  d'a- 
lonter  le  paragraphe  solvant  : 

■  Les  conseils  généraux  pourront  aussi  voter 
<  sur  les  centimes  ffacultatifs  des  secours  &  des 
•  établissemeuis  publics,  auxquels  ils  jugeront 
<■  convenable  de  concourir.» 

U.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  d«  D«rbt«,  rapporieur.  Messieurs,  de  vives 
et  de  nombreuses  réclamations  se  sont  élevées  de 
toutes  parts  contre  les  suppressions  faites  aux 
allocations  proposées  sur  les  centimes  facultatifs 
par  les  conseils  généraux,  it  était  du  derohr  de 
votre  commission  oe  s'occuper  de  cet  objet  impo^ 
tant,  et  de  chercher  s'il  n'y  avait  pas  an  moyen 
qui,  sans  diminuer  en  rien  la  jnsto  surveil- 
lance que  legouTernement  a  le  droit  inconstes- 
table  d  exercer  snr  leurs  votes,  leur  laissAt  cepen- 
dant un  pou  plus  do  latitude  dans  leur  expres- 
sion. C'est  ce  qu'après  une  mftre  délibération,  elle 
a  cru  avoir  trouvé  dans  le  paragraphe  qu'elle  a 
Thonneurdevous  proposer  d'ajouter  à  l'article  7, 
paragraphe  qui,  a  lu  bien  prendre,  n'est  an  fond 

3a*uoe  interprétation  naturelle  et  raisonnable 
*aoe  des  attributions  les  plus  importantes  de  ces 
conseils.  Nous  réclamons  de  votre  part,  Messieurs, 
quelques  moments  d'attention  pour  vous  déve- 
lopper, dans  son  entier,  la  pensée  de  votre  com- 
mission. 

Les  lois  de  finaaces  ont  donné,  comme  vous  le 
saves,  aux  conseils  généraux,  la  faculté  avec 
l'approbation  du  gonvornement  d'élablir  jnsqa'à 
la  concurenoe  de  h  omilineB  des  Impoeitloos  pour 
leM  dépenses  é^uUUU  4épartementate,  Elles  ont  en 


outre  statné  que  l'allocation  da  montant  de  ces 
centimes  serait  toujours  conforme  an  vote  de  cm 
conseils,  c'est-à-dire  qne  le  gouvenement  ne 
pourrait  changer  é'offiee  l'allocation  proposée  et 
l'appliquer  à  un  objet  sur  lequel  ils  n'auraient  ins 
émis  un  vote  préalable.  Cette  disposition  de  la  loi 
a  été  strictement  observée,  et  M.  le  ministre  ac- 
tuel de  l'intérieur  ne  s'est  jamais  permis  &  cet 
égard  la  moindre  infraction.  Mais  depuis  un  an, 
usant  avec  une  sévérité  qu'il  n'avait  pas  déployée 
jusqu'alors,  du  droit  que  la  loi  lui  accorde,  d'ap- 
prouver ou  de  rejeter  les  votes  dont  il  est  ques- 
tion, et  s'en  tenant  à  la  rigueur  de  la  lettre  qui 
il  a  impitoyablement  retranché  les  alloca- 
tions qu'il  n  a  pas  crues,  dans  son  interprétation 
rigoureuse^  s'appliquer  aux  objets  à^utilité  dépar- 
tementale qu'il  a  a  pen  prés  réduits,  ou  qu'il 
semble  vouloir  k  peu  prés  réduire  aux  routes. 

Cependant,  Messieurs,  que  de  choses  dans  l'in- 
térêt public  d'un  département  qui  peuvent  encore 
être  dignes  de  la  sollicitude  d'un  coosml  général, 
soit  sous  le  rapport  de  l'instruction,  soit  sous 
celui  de  la  religion,  soit  eoHn  sons  celui  de 
l'agriculture,  dellndustrie,  des  arts  et  des  scien- 
ces !  Pourquoi  priverait-on  les  conseils  généraux 
dans  certains  cas,  et  toujours  avec  l'approbation 
du  gouvernement,  de  la  faculté  de  proposer  sur 
les  centimes  facultatifs  qu'ils  ont  droit  de  voler, 
des  encouragements  ft  ce  qu'ils  croieiUntile  à  leur 
pays. 

Pris  parmi  les  propriétaires  les  plus  considéra- 
bles ou  les  plus  recommandables,  les  membres 
de  ces  conseils  ne  sont-ils  pas  les  meilleurs  jng<?8 
de  ce  qui  est  dans  l'intérêt  public  de  leur  dépar- 
tement? Ne  connuissent-ils  pas  nu  moins  aussi 
bien  que  les  bureaux  de  H.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, ce  qui  convient  leurs  ooncitoyens  et 
aux  localités  qu'ils  représentent  T  Groit-on  qu'ils 
se  permissent  de  disposer  des  fonds  des  contri- 
buables d'une  manière  contraire  à  l'intérêt  de  ces 
mêmes  contribuables,  et  qu'ils  se  hasardassent  à 
encourir  le  bl&me  de  gens  avec  lesquels  ils  ont 
des  relations  Journalières?  Non,  Messieurs,  nous 
ne  le  pensons  pas,  ou  cela  ne  pourrait  être  qu'une 
exception  rare  ;  mais  alors  qu'arriverait-il  ?  Le 
gouventeraenl,  usant  de  son  droit,  supprimerait 
ces  votes,  et  it  ferait  bien.  Car,  nous  le  répétons, 
en  donnant  une  inierprélation  plus  large  aux 
mots  d'utilité  déparlemenlale,  que  celle  que  lui 
donne,  depuis  quelqu'^  temps,  N.  le  minisire  de 
l'intérieur,  nous  n'avons  jamais  entendu  ni  pu 
entendre  lui  éler  la  faculté  d'approuver  ou  de 
rejeter  ces  votes.  Nous  savons  et  nous  reconnais- 
sons que  les  lois  lui  en  donnent  le  droit.  Les 
articles  22  de  la  lot  du  17  août  1822,  et  20  de  la 
loi  dn  31  juillet  1823.  citésdansrartlcle7de  la  loi 
actuelle,  sont  formel*  à  cet  égard,  et  n'ont  fait 

3 ne  condrmer  ce  que  ces  précédentes  lois  avaient 
éjà  sUtué. 

Ainsi,  en  ajoutant  les  mots  d'établissements 

{mblics  à  ceux  d'utilité  départemmlale,  nous  ne 
àisons  qne  donner  b  M.  le  ministre  dn  rintérienr 
la  faculté  de  sortir,  qu'il  nous  permette  cette  ex- 
pression, du  cercle  étroit  oU  depuis  quelque 
temps  il  s'est  placé,  sans  toutefois  lui  rit-n  ôrer 
de  ses  droits,  et  nous  ne  donnons  aux  conseils 
généraux  que  la  faculté  que  jusqu'à  l'interpréta- 
tion rigoureuse  des  mots  d'utilité  départemental* ^ 
ils  semblaient  avoir,  de  voter  sur  les  centimes 
hcultatifo.  des  encouragements  ou  des  secours  à 
des  Hablissements  qu'ils  juserafent  être  dans 
l'intérêt  public  do  leur  départeffioat.  En  un  mot, 
notre  intention  a  été  de  bire  cesser  nn  état  de 
choses  qui  nous  a  paru  f&eheox,  et  da  nature*  tl 
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l'OD  n'y  portait  remède,  à  rendre  peu  supportables 
les  fonctions  des  membres  des  conseils  généraux, 
puisqu'on  les  priverait  de  ce  qu'ils  ont  le  plus  à 
cœur,  de  I^ire  autant  qu'il  dépend  d'wx  w  bien 
de  leur  pays. 

Ce  bien.  Messieurs,  varie  d'objets  suivant  les 
localité,  les  mœurs  et  les  habitudes  ;  et  c'est 
pour  cette  raison,  qu'il  est  juste  et  convenable  de 
laisser  aux  conseils  généraux  une  certaine  lati- 
tude. Ue  qui  convient  &  tel  département,  ce  qui 
est  dans  son  intérêt,  pant  ne  pas  convenir  à  tel 
autre  département,  ou  n'Ôtre  pas  dans  son  iotévét. 
Il  en  est  ot  les  arts  et  les  sciences  fleurissent 

Iilus  qu'ailleurs;  d'autres  où  l'agriculture  ou 
'industrie diminuent;  d'autres  enfin,  où  il  existe 
des  étabUssemenls  d'un  genre  différent  auxquels 
ûs  tiennent  par  de  vieux  et  resptclables  souvenirs. 
Pourquoi  les  mettrait-on  sur  la  même  ligne  et 
leur  appliquerait-on  la  même  règle? 

Ne  seraiMl  pas  mieux,  Uessieurs,  de  les  secon- 
der chacun  dans  ce  qui  leur  est  propre  que  de 
s'opposer  par  une  règle  fixe  ou  aholne  à  ce  qui 
est  dans  Ifurs  mœurs,  dans  leurs  goûts  ou  leur 
situation?  C'est  dans  celte  partie  de  l'adminis- 
tration, particulièrement  que  \ç  summum  jus  est 
summa  injuria,  ou  en  d'autres  termes,  c'est  dans 
celte  partie  que  ne  pas  user  d'une  certaine  in- 
dulgence, c'est  en  quelaue  sorte  être  inioste  ou 
du  moins  impolitique.  Que  fait-on  avecla  règle 
de  fer?  On  irrite,  ou  l'on  décourage,  et  dès  lors 
il  n'y  a  plus  possibilité  de  faire  le  bien.  S'il  y  a 
des  abus  véritables^  qu'on  les  réprime  :  rien  de 
mieux.  Tout  esprit  sage  y  applaudira;  mais  que 
par  une  interprétation  rigoureuse,  n)ême  forcée, 
nous  ne  cramons  pas  de  le  dire,  l'on  vienne 
arrêter  un  plan  louable,  utile,  souvent  même 
nécessaire  de  la  part  des  conseils  généraux  pour 
ce  qui  tient  à  l'intérêt  de  leur  département,  sans 
considérer  quel  est  l'esprit,  quels  sont  les  besoins 
de  ces  départements,  s  ils  sont  au  Nord,  au  Midi, 
à  l'Est  ou  &  l'Ûuest  de  la  France,  c'est,  Messieurs^ 
selon  nous,  une  faute  en  administra timi.  Ou  les 
lois  se  sont  expliquées  d'une  manière  trop  res- 
treinte ;  ou  elles  sont  mal  interprétées:  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas.  il  y  a  quelque  chose  à 
Aire. 

Icii  Messieurs,  les  mot»  ttutiliié  déparlmen- 
tatêt  employés  dans  les  lois  de  Stiances.  relative- 
ment aux  votes  des  centimes  facultatifs,  ont  été 
les  motifs  qui,  changeant  tout  &  coup  lajurispru- 
dence  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  l'ont  déter- 
miné k  supprimer  plusieurs  votes  des  conseils 
Réô^aux,  que  ceux-ci  considéraient  comme  d'un 
intérêt  public  dans  leurs  départements.  Qu'a  fait 
votre  comuii?6ion?  Bile  a  pensé  qu'en  ajoutant 
à  la  loi  ces  mots  :  les  conseils  généraux  pourront 
aussi  vot&r  sur  les  centimes  facultatifs  des  secours 
à  des  établissements  publics  auxqueU  ils  jugeront 
convenable  de  concourir,  elle  était  à  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  les  scrupules  qu'il  pouvait  s'être 
fait  de  s'écarter  du  sens  rigoureusMneot  littéral 
de  ces  expressions  :  utilité  départementale;  et 
qu'en  môme  temps,  d'un  autre  cété,  elle  tirerait 
les  eooeeils  généraux  de  l'espèce  de  gêne  et  de 
«mirainte  o«  ils  se  trouvent  placés  relotivemest 
à  leora  votes  bcaltaUfs,  par  tes  derniéreB  déci- 
sions prises  sur  ces  votes. 

Es  résumé,  Hesstoun,  dons  ]e  paragraphe  qve 
nona  vous  proposons  d^jouter  à  raitide  7,  il  n'y 
a  rien  qui  soit  ceatnire  k  l'esprit  de  cet  article 
ni  &  celui  des  artieles  correspondants  des  lois  de 
finances  précédeotes.  Il  n'y  a  rien  non  plus  de 
eontraire  toi  dioils  du  gouvernement.  8a  tKt" 
niUaaca  m  les  fatea  dont  il  s'agU  îd  iwte 
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pleine  et  entière,  et  il  n'y  est  aucunement  dérogé; 
il  pourra  donc  réprimer  les  ahus^  s'il  y  en  avait 

de  commis. 

EnHn,  ce  paragraphe,  comme  nons  voub  l'avons 
déjà  dit  plus  haut,  n'est,  à  le  bien  prendre,  qu'une 
juste  et  sage  ioterprélation  ou  extension  des 
mots  utitité  départementale,  et  non  une  innova- 
tion proprement  dite.  Ce  n'est  point,  en  effet. 
Messieurs,  de  ces  additions  ou  de  ces  amende- 
ments qui  surgissent  tout  fc  coup  et  viennent  dé- 
ranger le  système  d'une  loi  :  c'est  l'opposé,  puis- 
qu'il s'y  coordonne  et  ne  vons  est  soumisqu'aprôs 
avoir  subi  l'examen  le  plus  attentif  de  la  part 
d'une  commission  que  vous  avec  honorée  de  votre 
confiance.  Pour  mol.  Messieurs,  organe  de  cette 
commission  et  membre,  comme  beaucoup  de  vous 
le  sont,  d'un  conseil  général,  je  m'estimerais 
heureux  si  j'avais  pu  rénsàr  à  porter  dans  vos 
esprits  la  même  conviction  qui  est  dans  le  mien 
sur  l'utilité,  ie  dirai  même  sur  la  nécessité  de  ce 
paragraphe.  J'y  persiste  donc  au  nom  de  la  com 
mission. 

M.  le  c«mte  deCorUire,  ministre  de  l'inté- 
rieur. Messieurs,  ayant  été  moi-même  pendant 
plus  de  vingt  ans  membre  d'un  conseil  général, 
je  doispouvdr  apprédw  l'utilité  de  ces  corps  ad- 
ministratifs; mais  en  même  temps,  j'ai  pu  ap- 
prendre combien  il  était  indispensable  qu'ils 
fussent  assujettis  à  des  règles.  L'amendeotent  de 
la  commission  est  plus  grave  qu'il  ne  Ta  semblé 
d'abwd.  Permettes-moi  d'entrer  dans  quelques 
détails  pour  vous  faire  connaître  mon  opinion  à 
cet  ^rd  et  les  motifs  sur  lesquels  elle  se  fonde. 

On  cherche  une  modification  à  l'état  actuel  des 
conseils  généraux  :  cela  doit  être  un  indice  qu'il 
y  a  quelque  chose  d'irrégulier,  et  l'on  doit  en  re- 
chercher la  cause.  Bh  bien,  Messieurs,  cette 
cause,  je  cr(HS  qu'il  sera  fôcile  de  L'indiquer;  et  si 
vous  partagiez  mon  opinion,  vous  verrez  qu'elle 
n'est  pas  là  où  la  commission  a  cru  la  voir. 

Dans  l'état  actuel  de  l'administration  de  la 
France,  les  services  sont  distingués  en  services 
publics  qui  sent  pris  sur  les  fonds  généraux  et 
ordcmnancés  par  diaqjue  minîsliie  en  services  dé- 
partementaux, lesquels  sont  déterminés  quant  & 
leur  quotité  par  des  lois,  et  quant  aux  dépenses^ 
par  la  double  garantie  des  votes  des  conseils,  par 
la  nécessité  a«  l'autorisatioa  du  gouvernement. 
La  loi  a  sageaaent  senti  qu'il  falMt  pourvoir  &  ces 
dépenses  extraordinaires  en  laissant  la  foeulté 
d'imposerScentimesdeplusqueceuxquisontaffec- 
tês  auxeasgêDéraux.BnfiD,iiyadesdépensesoom- 
munales.  Toutes  les  communes  ont  leurs  revenus 
particuliers  que  vous  connaisses'  comme  moi.  il 
n'y  aurait  aucun  inconvénient,  et  tcut  serait  dans 
un  ordre  partit,  si  chaque  genre  de  dépense 
avait  exclusivement  les  ronds  qui  lui  ^partien 
nent  aux  termes  de  la  loi.  Je  crois  avoir  assez 
d'expérience  de  l'administration  intérieure  pour 
pouvoir  répondre  que  les  fonds  seraient  suffisants 

Sar  eux-mêmes.  Mais  voici  l'inconvéaient  :  il  va 
ee  dépensesgénérales  qu'on  croit  n'être  pas  suffi- 
samaseni  dotées;  on  s'adresse  anx  conseils  géné- 
raux et  l'on  demande  qn'nne  snbvantiOB  soit 
votée  par  enx  pour  ces  dépenses  qu'on  dît  m. 
avoir  le  plus  grand  besoin.  Amiâ,  il  arrive  sou- 
vent que  ces  secours  parlicnUers  absorbent  une 
partie  des  fonds  départementaux,  nuisant  par  Ih 
aux  services  locaux  ;  et  e'esl  lé  la  véniaUe 
cause  de  la  perturbation  ifue  nooséprouvoM  et 
des  plaintes  auxquelles  donne  tieu  cette  p«tur- 
beliOD*  Par  exempda,  la  gnerre  a  de»  féoda  de 
casernement.  Je  n'ai  pas  à  juger  si  ces  fonda 
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sont  rafflBants;  je  dois  eroire  que  dod,  puisque 
H.  le  ounistre  de  la  ftaerre  s'adresse  sans  eusse 
aux  TîUefl  pour  cet  objet,  et  que  tes  villes,  à  leur 
tour,  recourent  aux  conseils  généraux.  Chaque 
Tille  a  iittérôt  i  avoir  une  caserne  afin  de  pou- 
voir y  If^er  un  régiment  de  cavalerie  ou  a'in- 
funterie  qui  ajoutea  sa  ooDSommation.  Les  villes 
font  do  grands  sacriflcos  pour  se  procurer  de.s 
casernes  ;  et  s'il  n'y  avait  pas  dans  les  mains  do 
l'autorité  sopêrienre  un  moyen  pour  tempérer 
l'action  résultant  du  désir  oe  se  procurer  une 

Sarnison,  il  arriverait  bientôt  que  les  casernes 
eviendraieiit  une  espèce  de  mise  aux  enchères 
en  faveur  de  celles  des  communes  qui  feraient 
les  plus  grands  sacritices. 

M.  le  ministre  des  cultes  a  aussi  des  services 
qui,  ainsi  que  voua  l'avez  tous  reconnu  et  que 
je  l'ai  proclamé  moi-même,  ne  sont  pas  sumsam- 
ment  ootés.  Il  en  résuite  que  les  conseils  généraux 
sont  obligés  de  faire  des  sacrilices;  ils  en  font 
beaucoup;  mais  tout  doit  avoir  une  certaine  me- 
sure,  et  je  ne  crains  pas  de  dire  que  c'est  une  vë- 
ritableirrégularité;  car  comme  vous  n'avez  donné 
aux  départemeotâ  que  les  fonds  nécessaires  pour 
faire  les  services  que  vous  avez  fpéciflés,  il  en 
réfulte  que  si  une  i)ortion  quelconque  de  ces  fonds 
est  employée  à  un  autre  objet,  tes  services  spé  - 
cifiés par  vous  ne  feront  pas  sufllsammcnt  rem- 
plis. Sansdoute,  il  ya  des  népartementsqut,  ayant, 
par  exemple,  moins  d'enTants  trouvés,  moins  de 
routes  &  entretenir,  moins  de  prisons  à  construire, 
peuvent  venir  plus  largement  au  secours  des  ob- 
jets qui  ne  sont  pas  dotés  sufttsamraent;  mais  il 
n'y  eus  point  qui  puissent  supporter  indéfiniment 
desdemandes  qui  sont  justes  en  elles-mêmes,  etqui 
ne  jw^sentent  des  inconvénients  qne  parce  qu'elli  s 
ont  pour  effet  de  déshériter  des  services  publics 
auxquels  vous  avez  voulu  pourvoir  d'abord. 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  et  lorsqu'il  est 
bien  reconnu  que  chaque  besoin  est  senti  forte- 
ment par  ceux  qu'il  concerne,  et  que  ceux-là,  tout 
occupés  de  la  nécessité  qui  les  frappent,  ne  s'oc- 
cupent nullement  d'autres  nécessités  non  moins 
importantes  cependant,  mais  qui  ne  les  touchent 
pas.  ii  est  évidont  qu'un  modérateur  est  nécessaire 
entre  ces  intérêts  divers.  La  règle  que  nous  avons 
toujours  suivie  dans  dlversesdcmandes  auxquelles 
il  s  est  agi  de  pourvoir,  a  été  de  compenser  l'ur- 

Sence  des  besoins  avec  la  fortune  de  ctux  qui 
oivent  fournir  les  fonds.  Ainsi,  dans  un  dépar- 
lemenl  où  l'on  demandera  au  conseil  général  des 
choses  boDDei  en  elli-s-mémea,  mais  sosceptibles 
de  restrietion,  la  restriction  sera  plus  ou  moins 
grande,  suivant  que  le  département  est  plus  ou 
moins  pécnnieux,  ou  bien  suivant  qu'il  a  plus 
ou  raoiDS  de  besoins  auxquels  il  doit  satisfaire. 

Il  y  a  par  conséquent  ju({emenl  à  porter  pour 
chaque  affaire  qui  se  présente.  On  a  parlé  dej 
bureaux  du  ministère: et  l'on  a  dit  que  les  juge- 
ments étaient  portés  par  ces  bureaux.  Jeremercie 
ceux  qui  ont  voulu  ainsi  m'éter  en  quelque  fa- 
çon la  responsabilité  de  ce  qui  peut  être  lait  de 
mal  pour  la  rejeter  sur  les  bureaux;  mais  je  dois 
avertir  que  cette  sorte  d'excuse  est  fort  inexacte. 
Toutes  les  aflaires  du  genre  de  oellcs  dont  ils 
s'agit  en  ce  moment  wot  examinées  par  moi  une 
à  une;  aucune  jerisprudence  no  dicte  mes  déci- 
sions; ces  décisions  sont  basées  sur  les  circon- 
stances spédales  de  chaque  localité;  ces  circon- 
Btaacps  sont  la  seule  règle  que  je  puisse  suivre. 
m  comparant  comme  je  l'ai  dej&  dit,  l'urceucfi 
dea  beeofoi  b  celle  d'antres  besolus  qui  doivent 
marcher  de  front,  vn  l'état  d^aisance  des  loca- 
lités. 


On  dit  que  les  consuls' sénéraux  sont  de  très 
bons  juges  cet  é^à.  lu  sont  de  très  bons 
juges  pour  expriaoerleurs  vœux  et  leurs  besoins' 
mais  la  loi  n'a  pas  voulu  qu'ils  fussent  juges  tout 
seuls.  Il  y  a  une  raison  pour  laquelle  la  revision 
est  nécessaire  :  c'est  que  les  conseils  généraux 
sont  tellement  près  des  parties  réclamantes,  gu'ils 
sont  disposés  naturellement  à  ne  pas  toujours 
bien  juger.  Us  sont  frappés,  il  est  vrai,  de  besoins 
réels  ;  mais  ils  peuvent  être  prévenus  par  la  na- 
ture même  de  ces  besoins.  C  est  pour  cela  que  Ix 
loi  a  voulu  qu'il  v  eùl  révision  de  la  part  de  quel- 

au'un  qui  étant  placé  à  une  dislance  plus  coosi- 
ërable,  fût  par  cela  même  dans  un  point  de  vue 
plus  iiivûrable  pour  juger  de  l'ensemble. 

J'ai  entendu  avec  maisir  plasieurs  orateurs  dire 
à  cette  tribune  qu'il  fallait  donner  au  clergé  ce 
qui  lui  est  nécessaire,  doter  les  différents  établis- 
sements autant  qu'ils  doivent  être  dotés,  alln  do 
pouvoir  lais-^er  les  fonds  communaux  cl  leà  fonds 
départementaux  à  l'emploi  que  la  loi  leur  assigne 
et  qui  est  absolument  nécessaire.  Bn  effet,  les 
secours  extraordinaires  fournis  par  les  départe- 
ments sont  toujours  une  augmcntaUoa  des  char- 
ges des  contribuables,  et,  ce  qui  es^t  pis  encore, 
tls  sont  pris  aux  dépens  des  servic<>3  locaux  qui 
se  trouvent  déshérités  des  fond.^  que  la  législa- 
tion générale  leur  attribue;  et  le  préjudice  est 
double,  car  les  services  utiles  sont  plus  prolita- 
blcs  que  la  valeur  des  fonds  qui  y  sont  em- 
ployés. 

Je  ne  sais  pas.  Messieurs,  quand  il  dépendra  de 
vous  de  porter  remède  à  cet  état  de  choses.  Ce 
que  je  sais,  c'est  qu'il  est  des  dispositions  telles 
qu'il  ei^t  impossible  d'y  remédier  eo  un  instant, 
et  qu'alors  ii  fout  savoir  se  contenter  de  tempé- 
raments. Bh  bien,  le  tempérament  Rappliquer  au 
mal  qui  existe  réellement,  est  celui  que  j  ai  déjfc 
indiqué  à  la  Chambre,  et  que  j'ai  toujours  em- 
ployé le  plus  judicieusement  qu  il  m'a  été  possi- 
ble; tempérament  qui  existe  dans  celte  règle  : 
appliquer  les  secours  en  proportion  de  l'urgence 
des  besoins  de  celui  qui  les  réclame,  et  des  facul- 
tés de  ceMii  qui  doit  payer.  Quoique  cette  propor- 
tion puisse,  jusqu'à  un  certain  point,  étreéiaDlie 
par  les  con.<:eil3  généraux,  elle  n'en  doit  pas 
moins  être  soumise  à  la  revision  de  l'administra- 
tion. Si  vous  entriez  daos  un  système  différent, 
je  ne  doute  pas  que  vous  n'eussiez  bientôt  à  le 
ri'gretter,  et  que  des  perturbations  bien  plus 

fraudes  que  celle  qui  existe,  ne  vous  avertissent 
e  la  faute  que  vous  auriez  faite. 
Après  ce  préliminaire  qui  m'a  paru  indispen- 
sable, i'an'ive  h  rameodemeol.  L  état  actuel  de 
votre  législalion  est  que  les  conseils  généraux  de 
département  peuvent,  sous  l'approbation  du  gou- 
vernement, établir,  pour  les  dépenses  d'utiliiédé- 
parlementate,  des  impositions  dont  le  montant 
no  peut  excéder  5  centimes  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  dont  l'alio- 
catlon  est  la  plus  conforme  au  vote  des  conseils 
généraux. 

M.  le  rapporteur  a  bien  voulu  reconnaître  que 
depuis  mon  administration  la  loi  a  été  religieu- 
sement observée,  c'est-lHlire  qu'aucune  imposi- 
tion n'a  été  établie  que  conformément  au  vote 
des  conseiU  uéuéraux;  mais  il  s'est  plaint  de  ce 
ue,  depuis  aeux  ans  surtout,  les  propositions 
es  conseils  généraux  avaient  été  souvent  rcfn- 
5écs.  Je  ne  saurais,  Messieurs,  pour  répondre  i 
H.  le  rapporteur,  entrer  dans  des  détails  qui 
seraient  infinis.  Je  me  borne  &  dire  que  jamais  jo 
ne  me  suis  écarté  des  prlocipos  que  je  vous  ai 
exposés.  Quant  aux  refus  qui  eut  été  plus  mut- 
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tipliés  depuis  deux  ans,  il  y  a  deux  raisons  pour 
cela  :  la  première,  c'est  qu'avant  celte  époque 
les  budgets  des  départements  ne  nous  arrivaient 
qu*au  moment  où  ils  devaient  être  mis  en  recou- 
vrement, ce  qui  D*en  permettait  pas  toujours  de 
notre  pari  un  examen  aussi  opprofondi  qu'il  eût 
dû  être,  ce  qui  n'a  plus  lieu  maintenant.  La 
seconde  raison  que  je  dirai  franchement,  c'est 
que  je  me  suis  aperçu  que  t'extension  des  secours 
accordés  par  les  conseils  généraux  allait  dans 
une  progression  qui  m'a  paru  hors  de  proportion 
avec  les  bi-soins.  11  y  a  eu  à  cet  égard  une  con- 
descendance que  je  n'accuse  nullement,  parce 
que  j'en  aurais  peut-être  fait  autant  dans  la  mému 
position;  mais  qui  aurait  dégénéré  en  abus  si  la 
surveillance  du  gouvernement  n'était  devenue 
d'autant  plus  active  que  la  condescendance  des 
conseils  généraux  devenait  plus  grande. 

Je  viens  de  vous  montrer,  Messieurs,  quelle  est 
la  législation  acluelle  :  on  demande  que  vous 
changiez  celte  législation  pour  dire  que  les  con- 
seils généraux  pourront  voter  sur  U-s  centimes 
facultatifs  des  secours  h  des  établissements  pu- 
blics auxquels  Us  jugeront  convenable  de  con- 
courir. Croit-on  que  des  conseils  généraux  ne 
doivent  voter  des  secours  que  pour  les  établisse- 
ments publics  qui  sont  d'utilité  départementale? 
alors  Tumendement  est  tout  à  fait  inutile.  Peu* 
serait-on  au  contraire  qu'ils  doivent  être  autorisés 
h  voter  des  secours  pour  des  établissements  pu- 
blics qui  ne  seraient  pas  d'utilité  départemen- 
tale? alors  la  loi  ne  serait  pas  seulement  inutile, 
elle  serait  mauvaise-  car  il  faut  absolument  que 
les  votes  des  conseils  généraux  portent  sur  dos 
objets  d'utilité  départementale. 

Il  faut  donc  qu'il  y  ail  dans  Pamendement 
quelque  autre  chose  que  ce  qu'on  semble  y  dire. 
Ëh  bien,  Messieurs,  quand  on  discute  à  cette  tri- 
bune sur  des  lois  à  faire,  lu  première  régie  à 
suivre  est  d'apporter  de  la  franchise;  car  les  lois 
ne  sauraient  être  trop  claires.  A  la  manière  dont 
l'amendement  est  rédigé,  on  pourrait  croire  qu'on 
a  désiré  soustraire  les  votes  des  conseils  géné- 
raux à  l'approbation  du  gouvernement.  J'qjouic 
que  la  rédaction  proposée  signifie  cela  textuelle- 
ment. Cependant,  on  vient  de  me  dire  qu'on  en- 
tendait que  l'autorisation  du  gouvernement  fût 
toujours  nécessaire.  C'est  donc  un  antre  objet 
qa%n  s'est  proposé.  Quel  est  cet  objet?  Ce  ne 
peut  être  que  de  faire  en  sorte  que  l'autorisation 
du  gouvernement  ait  lieu  en  droit,  mais  qu'elle 
ne  rexerce  pas  en  fait.  En  mettant  de  la  franchise 
dans  cette  discussion  et  en  convenant  de  la  vérité 
tout  entière,  on  reconnaîtra  qu'on  luisse  au  gou- 
vernement la  faculté  de  donner  son  autorisation, 
à  condition  qu'il  n'exercera  jamais  cette  faculté. 
Eu  effet,  comment  voulez-vous  qu'il  fasse  sous 
l'empire  de  la  disposition  que  vous  présentez? 
Avec  la  loi  actuelle,  II  y  a  une  règle  au  moins; 
tout  ce  qui  n*e3t  pas  d'utilité  départementale  peut- 
être  refusé,  l'urgence  des  besoins  doit  être  pesée 
en  même  temps  que  l'étendue  des  ressources  du 
département. 

Avec  ta  rédaction  proposée,  il  s'agirait  de  toute 
autre  chose  :  le  ministre  n'aurait  plus  aucune  régie 
à  laquelle  il  pût  s'attactier.  Quand  il  refuserait,  il 
serait  dans  ta  position  la  plus  fausse;  il  faudrait 
qu'il  refusât  en  vertu  de  son  bon  plaisir  :  or,  tous 
savez  ce  que  c'est  que  le  bon  pluir^ir  des  minis- 
tres; vous  savez  qu  ou  ne  le  respecterait  guère,  et 

Su'on  aurait  grande  raison  de  ne  pas  le  ri-specter. 
insi,  le  ministre  n'ayant  plus  dérègle,  ne  pour- 
rait plus  appuver  son  refus  sur  aucun  motif.  Vous 
voyez  quelles  collisions  en  résnlteraienl,  puisque 
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vous  convenez  vous-mêmes  qu'il  y  aurait  quelque- 
fois lieu  à  refuser.  Ce  serait  de  l'arbitraire  que  vous 
créeriez  en  faveur  des  ministres,  et  des  mécon- 
tentements certains  que  vous  prépareriez  aux 
conseils  généraux;  car,  par  Tadoption  de  votre 
amendement,  les  conseilB  généraux  se  milraient 
naturellement  exempts  de  toute  demande  d'auto- 
risation. 

Après  ces  observations,  vous  me  permettrez' 
Messieurs,  de  vous  en  soumettre  une  dernière  qui 
est  bien  loin  d'être  sans  importance.  Ce  que  vous 
proposes  actuellement  est  un  changement  consi- 
dérable à  notre  législation  administrative  ;  et  ici 
se  présente  cette  grave  question,  résolue  depuis 
longtemps  :  Peut-on  faire  un  changement  à  ta  lé- 
ffislalion  du  pays  mr  un  amendement  au  budget? 
Il  est  bien  vrai  qu  il  y  a  quelques  exemples  de  ces 
chaufEements  dans  les  premières  sessions  qui  ont 
eu  Heu  depuis  1815  ;  mais,  depuis,  la  maxime  con- 
traire a  évidemment  prévalu.  Il  a  été  reconnu  que, 
de  même  que  la  Charte  accorde  à  la  Chambre  des 
députés  la  plus  grande  part  d'influence  dans  le 
vote  du  budget  de  Tlitat,  par  cela  même  qu'elle  a 
voulu  qu'elle  fût  saisie  la  première  de  son  examen, 
de  même,  il  est  important,  à  peine  d'un  danger 
ue  je  n'ai  pas  besoin  de  développer,  que  ta  lof 
e  finances  ne  contienne  autre  chose  que  des  dis- 
positions de  finances. 

Demandez-vous  nuelle  sera  la  place  de  votre 
proposition?  Tout  le  monde  tous  répondra  que 
c'est  dans  une  loi  sur  l'organisatioa  administrative 
qu'elle  devrait  être  placéf.  Dès  lors,  ce  n'est  pas 
dans  le  budget  qu'il  faut  l'insérer.  Je  livre  cette 
dernière  observation  à  vos  méditations;  et,  quant 
à  mol,  je  demeure  convaincu  que,  sous  tous  les 
rapports,  Tamcndement  n'aurait  aucun  avantage 
et  présenterait  les  plus  graves  inconvénients. 

M.  le  baran  Bae«t  de  Renand.  Messieurs, 
deux  ministres  du  roi,  jadis  ardents  défenseurs  de 
nos  franchises  départementales  et  communales, 
grands  détracteurs  de  la  bureaucratie,  nous  tien- 
nent aujourd'hui  un  langage  opposé  aux  espé- 
rances qu'ils  avaient  fait,  concevoir;  l'un  d'eux, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  nous  dit  maintenant 
que, tout  est  pour  le  mieux,  qu'aucun  changement 
raisonnable  ne  peut  être  obtenu;  il  sembie  nous 
annoncer  que  nous  ne  devoris  compter  sur  aucune 
amélioration  tapit  qu'il  demeurera  ministre  du  roi. 
Que  pouvons-nous  répondre  à  Son  Bxcellencc,  si 
ce  nest  :  Monseigneur,  nous  attendrons?  Peut- 
être  eût-il  été  à  la  fois  plus  expêditif  et  plus  sage 
de  rMuire  d'un  tiers  ou  de  moitié  les  fraiâ  d'ad- 
ministration du  ministère  de  l'intérieur  et  des 
préfectures,  ainsi  que  nous  l'avions  proposé  dans 
une  autre  session,  de  manière  &  faire  refluer, 
d^bord  sur  les  départements,  ensuite  sur  les  ar- 
rondiesemenlB  et  les  communes,  nue  foulu  d'af- 
faires qui  seront  toujours  décidées  ou  exécutées 
avec  plus  de  discernement,  d^êcooomie  et  de 
promptitude  dans  les  localités  qu'elles  intéressent, 
le  tout  sans  préjudice  du  recours  à  l'autorité  su- 
périeure qu'il  est  essentiel  de  réserver,  dans  tout 
étut  de  cause,  aux  parties  qui  se  croiraient  lésées. 
Traduire  d'ofifce,  en  quelque  sorte,  toutes  les  af- 
faires administnitives  en  appel,  leur  faire  tniTer- 
ser  presque  liidislincteinent  tous  les  degrés  de 
juridiction,  c'est  une  absurdité  inconnue  à  toutes 
le.4  autres  é|)oques  comme  à  tous  les  autres  pays. 
Quand  lu  science  des  choses  fait  chaque  jour  de 
si  grands  progrès,  on  avouera  que  c'est  mal  choi- 
sir son  temps  que  de  vouloir  façonner  les  pnh- 
vtnces  et  les  communes  &  une  pareille  d^ndance. 
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PuiBfiae  h  Chambre  n'a  point  consenti  â  des 
rédactions  qui  eussent  tempéré  l'action  de  la  cett- 
tralisatîon  administratire,  puisque,  d'un  autre 
cdté,  le  ministre  de  l'intérieur  se  tient  retranché 
dans  an  sysléme  de  négation  absolue,  nous  >:c 
pouvons  plus  quo  tourner  nos  re^rds  suppliants 
veis  M.  le  président  do  conseil,  dont  les  paroles 
sont  un  peu  moins  déconrapeantes.  Son  Bxccl- 
JenceTeut  Uen  conrenlr  qu'il  y  a  encore  quelque 
chose  à  faire  pour  raffrancbissemeot  des  admi- 
nistralions  locales;  mais  cinq  années  d'exercice 
du  pouvoir  ne  lui  ont  pas  suRI,  non  plus  qu'à  son 
honorable  collègue  pour  concevoir  un  meilleur 
système,  malgré  précédentes  récriminations, 
malgré  les  représentations  successives  des  Cham- 
bres, malgré  les  vœux  des  conseils  généraux, 
malgré  l'assistance  si  puissante  que  des  minisires 
peuvent  obtenir,  soit  du  Conseil  d'Etat,  soit  de 
tant  d'administrateurs  ou  de  commis  qui  leur  sont 
subordonnés  1 

H.  le  ministre  des  flnaocee  trouverait  plus 
commode  que  la  proposition  d'une  loi  sur  le.^ 
administrations  départementales  et  communales 
sortit  de  la  Chambre  des  députés.  Nous  croyons 
avoir  suflisamment  démontré,  dans  une  antre 
circonstance,  tout  ce  que  cet  appel  a  de  Taux  ou 
d'illusoire;  il  n'en  faudrait  pas  davantage  pour 
trahir  l'inaunisance  d'une  administration  ou  1  am- 
biguïté de  SCS  vues. 

Nous  allons  mettre  M.  le  président  du  conseil 
plus  &  son  aise,  et  nous  l'excuserons  d'ajourner 
encore  une  loi  devant  laquelle  il  recule  depuis 
cinq  années,  s'il  vent  bien  concourir  à  faire  dis- 

Saraltre,  dès  à  présent,  dans  l'administration  dos 
éparlements,  des  communes  et  des  établisse' 
meots  charitables,  tous  les  obstacles,  tous  tes  abuf, 
tous  les  excès  de  dépense,  toutes  les  lenteurs  qui 
naissent  du  mode  de  l'administration  actuelle. 

La  loi  (qu'on  y  fasse  bien  attention)  n'entre 
pour  rien  dans  i'accompljpsement  de  ces  impor- 
tantes améliorations;  tout  peut  se  faire  par  des 
ordonnances,  par  des  rëgl<-menis  généraux  et  par- 
ticuliers, par  quelques-unes  de  ces  circulaires 
dont  on  ne  reprocoera  point  au  mioistëre  d'être 
trop  avare. 

Que  l'on  commence  donc  par  poser  en  principe 

3 no  les  votes  dos  conseils  généraux  et  municipaux 
oivent  être  respectés  toutes  les  fois  qu'ils  ne 
sont  point  en  opposition  avec  les  lois  ou  avec  les 
intérêts  subordonnés  ù  ces  conseils; 

Qu'à  l'exemple  du  budget  général  de  l'Btat,  les 
budgets  des  déparlements  et  des  communes  soient, 
du  moment  de  leur  sanction,  abandonnés,  pour 
l'action  exécutlve,  aux  autorités  locales  sous  leur 
responsabilité:  comme  le  budget  que  noua  allons 
voter  est  abandonné  à  l'action  exécntive  d«  mi- 
nistres: 

Que  les  bureaux  do  la  capitale  et  des  chefs- 
lieux  de  département  cessent  de  connaître  indis- 
tinctement de  toutes  nos  affaires  lorsqu'elles  ne 
donnent  lieu  à  aucune  contestation  ou  difflculté; 

Que  les  préfets,  les  sous-pré^ts  et  les  maires 
soient  respectivement  investis  d'une  plus  grande 
autorité,  de  manière  à  ne  point  avoir  a  s'adresser 
et  &  se  renvoyer  chaque  jour  tant  décomptes,  tant 
de  budgets,  tant  de  plane,  de  devis,  de  cahiers  de 
ehargea.  de  procéa-verbaux  d*a<ijuainatlon  ou  de 
réception,  tant  d'ordonnances  de  payements,  tant 
do  nominations  et  autres  actes  divers  qui  font 
naître  un  déluge  de  délibérations,  d'avis,  de  visas, 
d'arrêtés  de  toute  espèce; 

Qu'on  interrompe  le  cours  de  looles  ces  cas- 
cades, que  l'autorité  soit  conflantu  et  lea  conteUi 
administralUs  bonorés; 


Que  la  même  réfor.nc  se  fusse  sentir  ouxadmi- 
nistratenrs  charilahles; 

lit  dès  lors,  il  y  aura  partent  économie  de  temps 
et  d'argent  :  tout  le  monde  reprendra  courage;  on 
sera  heureux  d'être  maître  chez  soi,  comme  nos 
pères  Pavaient  toujours  été;  et  l'on  attendra  avec 
plus  de  patience  les  améliorations  administratives 
qui  ne  peuvent  dôixiuler  de  la  loi. 

Ce  que  noua  aollicitunst  ce  qui  nous  peut  si  fa- 
cilement être  accordé,  est  pourtant  d^une  bien 
autre  importance,  d'une  urgence  plus  imminente 
que  le  mode  si  conlroveraé  d'après  lequel  nos 
consL'ils  dedépartementsctde  communes  devraient 
être  composés. 

Il  y  a  plus,  les  meilleures,  lespluasages  dispo- 
sitions en  ce  genre  seraient  sans  objet  sous  un 
r^me  adminislratir  tel  que  celui  qui  nous  afOi;;» 
aujourd'hui,  puii^queces  divers  conseils  n'auraient 
rien  à  décider  et  ne  jouiraient  d'aucune  liberté 
réelle  ;  puisque  les  administrations  locales  demeu- 
reraient toujours  sous  le  joug  d'une  Inexorable 
bureaucratie. 

M.  le  président  du  conseil  est  doué  d'un  tact 
trop  fin,  d'un  esprit  trop  subtil,  pour  n'avoir  pas 
senti  que  ces  améliorations  administratives. toutes 
indépendantes  de  l'action  du  pouvoir  législatif, 
étaient  l'objet  principal  des  vœux  qui  retentis- 
sent h  celte  tribune  de  tous  les  points  du  la  France; 
Mais  N.  le  président  du  conseil  a  préféré,  comme 
il  ne  lui  arrive  que  trop  souvent,  déplacer  la  dif- 
ftcultéatt  lieu  d'entrer  dans  la  discussion  franche 
des  moyens  propres  à  simplifier  les  rouages  de 
l'administration,  à  en  économiser  les  dépenses,  à 
rattacher  les  citoyens  à  leurs  intérêts  locaux. 
M.  lu  comtt!  de  Villèle.  qui  sait  fort  bien  à  quel 
point  la  Chambre  est  unanime  h  cet  égard,  M.  de 
Villèle  a  déserté  la  partie  essentielle,  la  partie 
administrative  de  la  question  pour  nous  transpor- 
ter sur  le  terrain  politique  qu'elle  présente.  11 
était  sûr  que  là  les  opinions  se  tronveralunt  divi- 
sées, qu'il  arrêterait  la  discussion,  et  que,  préoc- 
cupas des  àitt\cahés  électorales  du  sujet,  les  com- 
battants coooen tiraient  à  ajourner  la  lutte. 

J'abandonne  pour  le  moment  la  tbè^  politique, 
et  je  ne  crains  pas  d'aflirmer  que,  dans  la  thèse 
que  ie  soutiens  contre  le  système  ruineux  et  tra- 
cassier  de  l'administration  actuelle,  j'ai  pour  moi 
les  surfrages  manifestes  ou  tacites,  non  seule- 
ment des  conseils  de  départements,  d'arrondisse- 
ments et  de  communes,  comme  aussi  de  toutes 
les  commissions  charitables,  mais  encore  les  suf- 
frages des  préfets,  sous-prérets,  maires  et  adjoints 
de  Ta  surface  du  royaume,  tous  également  persé- 
cutés, tourmentés  par  le  démon  de  lu  bureaucra- 
tie. Ce  ne  sont  point  assurément  leurs  administrés 
qui  trouvent  leur  compte  dans  un  système  où 
tout  est  lenteur,  où  tout  devient  difllculté. 

Oira-t-on  que  les  Chambres  aiment  ce  système 
et  le  favorisent?  Au  contraire,  toutes  les  opinions, 
tous  les  partis  sont  d'accord  pour  l'anéantir. 

Que  faut-il  donc  penser  d'un  ministère  qui.  non 
content  de  maintenir  dans  des  vues  particullèros 
de  domlDStioni  un  régime  aussi  universellement 
réprouvé,  étend  encore  chaque  jour  h  cercle  de 
806  rigoeura  et  la  suprématie  de  ses  bureaux  f 
Sur  quel  point  de  hi  France,  en  effet,  n'a-t-on 
point  eu  t  se  plaindre,  depuis  la  session  dernière, 
des  circulaires  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
tendantes  &  restreindre  arbitrairement  les  votes 
des  conseils  municipaux  jusiioe  daui  leur  objet 
le  jplus  légitime  et  le  plus  sacré? 

Dans  quels  départements  les  conseils  sénéraux, 
si  parfaitement  dignes  de  la  couflance  du  nriaci', 
•i  dévoués  aux  intérêts  des  babllants.  nont-ila 
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point  rebutés,  dégoûtés  en  Toyant  le  même 
miaistre  rayer  capricieusement  du  nombre  des 
dépenses  variables  et  surtout  du  chapitre  dos 
centimes  facultatifs,  des  articles  que  lni-iu6me 
et  tous  ses  prédécesseurs  avaient  eontinnelle- 
ment  approuvés  sans  restriction? 

Gomment  s'attacher  h  des  fonctions  où  tonte 
liberté  est  ravie,  où  tonte  action  est  contestée? 

H.  le  ministre  de  l'intérieur,  dérogeant  cette 
année  ft  la  jurisprudence  de  son  ministère  et  à  la 
tienne  propre,  a  prétendu  donner  une  oooTetle 
déQnitioa  aux  dépenses  d'utilité  dépaTtementate, 
et  pouvoir  se  refuser  6  l'allocation  de  toutes  celles 
qui,  à  ses  yeux  tt  aux  yeux  de  ses  commis,  pa- 
raissent devoir  être  rangées  hors  de  cette  classe. 
Vous  le  savez,  Messieurs,  la  religion  et  l'instruc- 
tion putHinue  ont  eu  principalement  à  sonCfrir  dos 
nouvelles  rigueurs  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur; 
il  a  semblé  vouloir  tenir  aux  conseils  généraux 
le  hingaf^e  d'un  maître,  et  leur  dire  :  «  Toutes  ces 
choses  ne  sont  plus  du  ressort  de  mon  mioislâre  ; 
je  les  prot^eais  autrefois  :  que  désormais  je  n'en 
entende  plus  parler.  » 

Uessiears,  lorsque  les  membres  des  conseils 
généraux  sont  investis  d'une  si  haute  conftaoce, 
lorsqu'ils  connaissent  si  bleu  les  intfH^ts  et  tes 
besoins  de  toutes  les  localitôs  départementales, 
lorsqu'ils  savent  rattacher  avec  tant  de  discerne- 
ment  les  secours  particuliers  au  bien-être  géné- 
ral  ;  enfin,  lorsque  les  membres  de  ces  conseils 
supportent  eux-mêmes  la  plus  forte  partie  des 
ceutlmes  fàcultatirs,  cet-il  juste,  est-il  convenabla 
est-il  di^cent  même  de  placer  en  dehors  de  leurs 
attributions  la  faculté  de  définir  les  dépenses 
d'utilité  dé{Ktrteme[itale,  et  de  prétendre  leur  tra- 
cer la  ligne  au  delà  de  laquelle  l'allocation  de  ces 
dépenses  deviendrait  dissifKition  ou  prodigalité? 

L'amendement  de  la  commission  a  pour  objet 
d'arrêter  une  prétention  qne  le  despotisme  impé- 
rial n'avnit  pas  même  osé  élever.  La  royauté  In- 
time s'affligerait  du  succès  de  celle  audacieuse 
entreprise,  et  la  France  aurait  raison  d'en  rendre 
responsable  ceux-lï  qu'elle  a  choisis  pour  la  dé- 
fense de  ses  libertés. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  dit  qu'il  ne 
surveillait  pas  autant  tes  votes  des  conseils  géné- 
raux autrefois  qu'aujourd'hui,  parce  que  les  bud- 
gets des  départements  n'arrivaient  autrefois  qu'au 
moment  de  les  mettre  en  recouvrement  

Quelques  voix:?lus  haut  I  Pas  ai  vite  I  

H.  Baeot  d«n*Hi««d.  Messieurs,  je  conçcHS 
votre  impatience... 

Les  mêmes  voix  :  11  ne  s'agit  pas  d'impatience, 
puisque  nous  demandons  qne  vous  ne  parliez  pas 
û  vitei  afin  que  nous  puifisions  vous  entendrel... 

H.  Bae«t  de  RoBumd.  ie  sens  que  la  Chambre 
est  impatiente;  elle  m'excusera,  je  pense,  de  par- 
tager son  impatience  et  de  chercher  à  abréger  les 
moments  pendant  lesquels  j'occupe  son  attention. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  Uessienrs»  que  l'on 
vote  des  centimes  facultatifs.  Depuis  l'instituttoo 
des  conseils  généraux  il  y  a  toujours  eu  des  cen- 
times de  cette  espèce.  Or,  à  quoi  seraient  exposés 
les  conseils  s'il  dépendait  d'un  ministre  de 
changer  non  seulement  la  jurisprudi-nce  de  ses 
prédécesseurs,  mais  la  sieonc  propre  ?  Voua  sentez 
dés  lors  que  les  membres  des  conseils  généraux 
seraient  parnaiitement  excusables  de  ne  pas  se 
rendre  an  chef-lieu  du  département,  puisqu'il 
Ipur  serait  imrwssible  de  savoir  dans  quri  sens 
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ils  devraient  voter  jtmr  obtenir  l'assentiment  d'on- 
miuistre  dont  les  décisions  seraient  sans  régie- 
aucune  et  varieraient  chaque  année.  U.  le  mrnistr» 
nous  donne  ft  entendre  que  c'est  depuis  qu'il  a 
acquis  plus  d*expérience  administrative  wii  est 
devenu  plus  sévâre.  Ce  n'est  pas  la  première  fois 
qu'il  nous  a  réduits  à  regretter  le  temps  oil  il 
n'avait  pas  encore  acquis  cette  expérience. 

Je  pense,  Messieurs,  comme  plusieurs  de  mes  ho- 
norables amis,  que  ramendement  de  la  commission 
n'aiteint  pas  parfailement  le  but  désirable  et  qne 
vous  vous  proposez.  Mais  voyez  quel  est  mon  em- 
barras :  d'une  part,  je  désire  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  ne  puisse  s'engager  plus  avant  dans 
cette  voie  de  f^évérilé  mal  entendue  dans  laquelle 
il  est  entré;  d'autre  part,  mon  plU!)  grand  désir  est 
de  respecterla  prérogative  royale.  M.  le  rapporteur, 
qui  connaît  si  bien  toutcequi  toucbeàt^idminis- 
tration  iuiérieure,  s'est  trouvé  dans  la  même|K>si- 
lion.  Il  voulait  frapper  fort  sur  le  ïiystôme  vicieux 
du  ministre  de  l'intérieur,  et  cependantporter  une 
main  légère  sur  tout  ce  qui  tient  aux  droits  de  la 
couronne.  Vous  excuserez  dès  lors  rinsofiisanco 
de  ramendement,  cette  insufnaance  même  est  une 
preuve  du  respect  de  la  commission  et  de  (a 
Chambre  eoiîëre  pour  la  prérogative  royale.  Je 
me  relire  de  cett»  tribune  avec  la  confiance  que 
vous  serez  de  notre  avis  sur  une  question  qui 
intéresse  toutes  nos  libertés,  et  qui  ne  touche 
as  seulement  un  objet  spécial,  mais  toutes  les 
ranches  de  l'administration.  Je  recommande  l'a- 
mendement à  la  bienveillance  de  la  Chambre. 
(On  demande  k  aller  aux  voix.) 
M.  Mestadîer  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  Mestadîer.  Messieurs,  s'il  était  posrible  de 
mettre  aux  voix  les  vœux  émis  par  M.  Bacot 
pour  une  prompte  organisation  du  rt^me  muni- 
cipal et  départemental,  j'aime  à  croire  que  nous 
serions  unanimes.  H  y  a  longtemps  qne  j'ai  émis 
te  môme  voeu,  et  je  pense  que  c'est  la  toi  la  plus 
urgente  à  foire  dans  l'intérêt  général,  comme 
dans  l'intérêt  du  trône.  Mais  ce  ne  peut  pas  être 
en  ce  moment  l'objet  de  notre  délibération. 

Les  conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter 
jusqu'à  cinq  centimes  du  principal  des  quatre 
contributions  directes  pour  des  dépenses  d'utilité 
départementale  :  ce  sont  les  contribuables  qui 
les  paient  en  sua  du  budget,  et  cette  observation 
sortit  pour  convaincre  de  la  circonspection  qu'il 
convient  de  mettre,  soit  dans  le  vote  de  ces  cen- 
times, soit  dans  l'approbation  de  ce  vole. 

Outre  la  grande  division  du  personnt-l  et  du 
matériel,  les  dépenses  doivent  être,  comme  vient 
de  nous  le  direM.  le  ministre  de  l'intérieur,  con- 
sidérées sous  trois  aspects  :  dispenses  d'utilité  gé- 
nérale qui  sont  payées  parle  Trésor  sur  les  fonds 
du  budget  ;  dépenses  d'utilité  départemeatak  qui 
sont  payéM  sur  les  fonds  d^rtementaux  con- 
formânent  au  vote  des  eoaseils  généraux  ;  dé- 
penses d'utilité  communale,  qui  sont  payées  sur 
les  fonds  communaux  conformément  aux  vote? 
des  conseils  municipaux. 

La  commission  veut  que  l'on  permette  de  con- 
sacrer  tes  fon<ls  départementaux  aux  établisse- 
ments publics.  De  quels  établissements  veut-elle 
parler?  Elle  ne  le  dit  pas  ;  voua  venez  d'entendre 
sou  rapporteur;  il  ne  les  a  pas  non  plus  indiquées. 
Cependant,  il  y  a  des  établissements  publics  qui 
n'intérosseut  que  les  villes  où  ils  sent  fondés;  il 
en  est  de  même  dans  les  campagnes  auxquelles 
les  communes  ont  seulement  intérêt  ;  il  en  est 
ansH  dont  les  frais  de  fondation  et  d'entretira 
sont  payés  par  le  Trésor.  La  cooBUsaioo  a  tout 
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confondu  dans  une  seule  expression  générale  qui 
dit  trop  ou  trop  peu,  et  qui  eet  trop  vague  pour 
pouvoir  être  consacrée  par  la  loi. 

It  est  évident  que  la  commission  a  Tonlu  parler 
d'établissemenis  publics  qui  sont  à  la  charge  du 
Trésor,  et  dont  elle  a  sans  doute  trouvé  la  dota- 
tion insuflisante.  Mais  il  fallait  le  dire  franche- 
ment dans  son  rapport  sur  le  budget  et  proposer 
une  allocation  plus  forte  ;  cette  proposition  aurait 
été  discutée  et  soumise  à  la  délibération  de  la 
Chambre.  On  a  supposé  sans  doute  que  le  budget 
était  assez  lourd  pour  les  contribuables  ;  mais  dans 
ce  cas,  rameodemeot  ne  serait  plus  qu'un  movea 
détouroé  que  la  Chambre  ne  peut  pas  accueillir. 
Le  service  qui  paraît  avoir  excUôla  sollicitude  de 
la  commisstoQ  n'est  pas  seul  en  souffrance,  et  si 
Tétat  de  nos  finances  ne  permet  pas  encore  de 
pourvoir  à  tous  les  besoins,  il  fout  prendre 
patiénce  et  savoir  attendre. 

Remarauez  au  surplus,  Messieurs,  le  danger 
du  précédent  qu'on  vous  propose;  si  tous  entriez 
dans  cette  voie  douloureuse  pour  les  contri- 
buables, de  pajer  avec  les  fonds  départementaux 
des  dépenses  que  le  Trésor  doit  solder  avec  les 
fonds  du  budget,  vous  retomberiez  dans  la  ilô- 
ceplion  du  réjgime  impérial,  qui  classait  comme 
départementales  cerlaiaes  dépenses  du  Trésor, 
atin  d'avoir  un  prétexte  de  créer  des  centimes  ; 
et  il  serait  bien  temps  de  faire  dispamltre  de  nos 
budgets  les  traces  de  cette  déception  ridicule. 
Voue  exciteriez  à  la  prodigalité,  vous  jetteriez  le 
â&;ordre  dans  l'administration  et  dans  toutes  les 
comptabilités.  L'amendement  de  la  commission 
ne  peut,  sous  aucun  rapport,  être  admis  par  la 
Chambre. 

Voyons  maintenant  si  la  loi  ne  satisfait  pas 
aux  besoins  réels  des  départements  avec  toutes 
les  garanties  que  peuvent  désirer  ceux  qui  paieoi, 
et  dont  il  faut  bien  aussi  ne  pas  trop  oublier  les 
intérêts. 

La  loi  permet  aux  conseils  généraux  de  voter 
jusqu'à  cinq  centimes  <  pour  ^s  dépenses  d'uti- 
lité départementale  ;  >  cette  disposition  est  fort 
étendue,  elle  n'a  d'autre  limite  que  Texcloslon 
donnée,  d'une  part,  aux  dépenses  qui  sont 
soldées  par  le  Trésor,  et  de  l'autre,  aui  dépenses 
purement  communales.  Peut-on  indiquer,  déter- 
miner, détailler  toutes  les  dépenses  d'utilité  dé- 
partementale? Les  besoins  sont  trop  variés  pour 
que  cela  soit  possible  ;  on  ne  le  propose  même 
pa».  Restons,  Messieurs,  dans  la  généralité  légale, 
et  pour  ceux  qui  ne  veulent  pas  tout  confondre, 
cette  généralité  suffit  pour  que  les  conseils  gé- 
néraux puissent  pourvoir  aux  si'rvices  qui  ne  sont 
soldés,  ni  par  le  Trésor,  ni  par  les  fonds  commu- 
naux. 

L'amendement  de  la  commission  ne  tendait  à 
rien  moins  qu'à  établir  la  souveraineté  des  con- 
seils généraux  en  les  afh'ancfaissant  de  tout  con- 
trôle ;  et  si  M.  le  rapporteur  a  semblé  faire  à  cette 
séance  la  concession  cootrairei  il  n'a  cependant 
pas  proposé  l'addition  indispensable  ;  sa  discus- 
sioa  vous  a  même  révélé  l'Impatience  avec  la- 
quelle on  tend  à  se  soustraire  au  joug  de  l'autorité 
supérieure. 

Ainsi,  Messieurs,  oubliant  l'exemple  terrible 
des  dangers  des  Assemblées  souveraioest  nous 
aurions  dans  chaque  département  des  états  gé- 
néraux <  au  petit  pied  »,  nous  aurions  de  petites 
assemblées  dominant  dans  lew  petite  sphère, 
soumises  à  toutes  les  influences  locali  s,  à  loutes 
les  passious  du  moment,  sans  avoir  le  frein,  ni 
de  1  ioittaiive,  ni  de  la  Chambre  des  pairs,  m  de 
la  saootioo  royale-  Hier,  on  aurait  toui  donné  aux 
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écoles  d'enseignement  mituel,  aujourd'hui  on 
donnerait  tout  à  d'autres  écoles  ;  demain...  que 
sais-ie  T  cornaient  prévoir  quel  engouement 
succédera  plus  ou  moins  prochainement  à 
celui  qui  domine  certains  esprits  T  Serait-il 
donc  digne  du  pouvoir  législatif  de  livrer  ainsi 
l'argent  des  contribuables  sans  contrats  et  sans 

Sarantie?  L'autorité  royale  serait-elle  donc  ainsi 
épouillée  de  sa  plus  belle  prérogative,  celle  de 
protéger  ses  sujets  contre  tes  erreurs,  les  ambi- 
tions, les  influences  qui  voudraient  tout  rap- 
porter à  l'objet  actuel  de  leurs  désirs,  en  y 
sacrifiant  tous  les  inl<  réta  publics? 

Si  l'approbation  de  l'autorité  souveraine  est 
nécessaire,  il  y  a  un  juge  souverain  qui  prononce 
en  dernier  ressort,  et  malgré  la  possibilité  de 
quelques  erreurs,  triste  apanage  de  rbumanité, 
ta  décision  souveraine  doit  être  ré|Mitée  la  vérité 
même,  autrement  it  n'y  aurait  plus  rien  de  tixe, 
rien  de  sacré  sur  la  terre. 

Au  fait,  nous  avons  bien  entendu  f^re  la  cri- 
tique de  la  r^|ueur  des  refus  ministériels  :  mais 
cela  prouve-t-il  que  la  loi  a  eu  tort  de  soumettra 
te  vote  des  conseils  généraux  à  l'approbation  du 
gouvernement?  Ce  que  te  ministre  n  a  pas  voulu 
laisser  faire  avec  les  fonds  départementaux  sera 
fait  un  peu  plus  tard  avec  les  fonds  conianinaux 
ou  avec-  les  ronds  du  Trésor. 

Je  termine  par  appeler  votre  attention  sur  la 
sagesse  avec  laquelle,  en  donnant  des  garanties 
aux  contribuables  contre  les  erreurs  des  conseils 

fléoéraux,  ta  loi  leur  en  a  donné  aussi  contre 
es  erreurs  ministérielles  ;  elle  porte  que  l'alloca- 
tion sers  t.  toujours  conforme  sa  vote  des  con- 
seils généraux.  *  Ainsi  le  ministre  peut  refuser 
l'approbation,  it  peut  rejeter;  mais  il  ne  peut  ni 
ajouter,  ni  donner  une  autre  destination,  ni  fairo 
aucune  transposition.  Il  peut  laisser  les  fonds 
temporairement  libres  et  eaus  emploi^  mais  tous 
les  tnvavx  qui  s'exécutent  sont  tomours  con- 
formes au  vote  dm  conseils  généraux  et  le  mi- 
nistre n'a  ni  ne  peut  avoir  aucun  int^^  à  re- 
fuser son  assentiment  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses 
d'utilité  départementale,  de  dépenses  qui  ne 
doivent  être  soldées,  ni  par  le  Trésor»  ni  par 
les  fonda  communaux. 

La  loi  est  sage,  très  sage;  il  n'y  a  rien  à 
ajouter,  rien  à  retrancher  ;  je  vole  contre  l'amen- 
dement. 

M.  Biic*t  4e  R*MMidi.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Une  foule  de  voix:  La  clôture,  la  déluré!... 

H.  4*ABdl8a<  de  ReeleaH  Je  demande  la 
parole  contre  la  cldture...  Messieurs,  je  sens 
combien  vous  devez  être  fatigués.  Cependant, 
vous  allez  décider  une  question  dans  laquelle 
l'autorité  royale  est  compromise.  Je  parle  main- 
tenant contre  la  clôture  ;  mais  je  n'en  ai  pas 
long  à  dire  sur  le  fond,  et  vous  auriez  aossitdl 
fait  de  m'entendre.  (On  Ht*) 

M.  le  PréaUeat.  Ce  n'est  pas  à  H.  d'Aodlgné 
de  Reslean  que  je  devrais  accorder  la  parole,  si 
la  Chambre  continuait  la  discussion. 

H.  é*à»êkmmé  de  Rmtoaa.  J'ai  parié  contre 

la  clAtnre*,  srta  Chambre  vent  m^tendre  sur  le 

fond... 

M.  le  Pr^ldcat.  Ce  n'est  pafl  à  voua  à 
parler,  je  dois  accorder  la  parole  à  oo  orateur 
inscrit  en  faveur  de  l'aSModement. 
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M.  d'ABdl^B^  de  Reatran.  Bo  ce  cas,  je 
continuerai  à  parler  contre  la  clôture.  (On  rit 
beaucoup.)  Mcssiears,  je  dois  vous  faire  sentir 
qu'une  question  aussi  grave,  une  question  de 
naute  alministration  dans  laquelle  l'autorité 
royale  est  compromise,  ne  peut  être  décidée 
aussi  légèrement.  La  faiblesse  do  Torgane  de  la 
plupart  dea  orateurs  n'a  pas  permis  de  les  en* 
tendre  ;  il  v  a  par  conséquent  beaucoup  de  choses 
qui  ont  échappé  à  ta  Chambre,  Je  demande  que 
la  discussion  continue.  Quant  à  moi.  si  mon 
tour  arrive,  je  ne  fatiguerai  pas  la  Giiambre,  car 
je  n'ai  que  quahv  ou  cinq  mots  t  dire. 

Plusieurs  voix  :  La  clôture,  la  dôlore  I... 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Je  me 
joins  &  l'orateur  pour  demander  la  continuation 
*   de  la  discassioD  ;  car  je  désiro  être  cnteodu. 

M.  le  PrëHident.  Cela  n'empêche  pas  de 
consulter  ta  Chambre;  M.  le  mmistre  pourra 
prendre  la  parole,  quoique  la  clôture  soit  pro- 
noncée ;  mais  alors  la  uiacus^oa  continuera  de 
droit. 

M.  de  Vtllële,  ministre  des  finances.  Je  dési- 
rerais ne  parler  qu^aprës  un  orateur  qui  aura 
combattu  le  nroict  de  loi. 

(La  demanae  de  la  clôture  est  mise  aux  voix  et 
rejetée  ;  la  parole  est  donnée  à  M.  de  La  Pos- 
ture) 

M.  de  E<a  Pastare.  Messieurs,  l'état  de  per- 
turbation avoué  par  M.  le  ministre  de  l'iotérieur, 
qui  se  fait  sentir  en  ce  moment  dans  l'emploi  des 
centimes  facultaiifs  départementaux,  n'existe  que 
depuis  la  dernière  session,  que  depuis  les  rejets 
opérés  d'un  grand  nombre  d'allocations  votées 
par  les  conseils  généraux.  Jus(^ue-là,  tout  avait 
marché  dans  un  ordre  satisfaisant,  et  aucune 
réclamation  que  je  sache  ne  s'était  élevée  contre 
ces  allocations. 

Membre  d'un  conseil  général,  témoin  des 
fîicheux  résultais,  pour  mon  département,  de  la 
législation  adoptée  récemment  par  M.  le  ministre 
do  l'intérieur,  relativement  aux  votes  des  cen- 
times facultatirs.  Je  m'attacherai  uniquement  à 
l'examen  de  la  question  qui  tous  est  soumise. 
Elle  est,  d'ailleurs,  d'une  haute  importance, 
même  eu  la  uvitaot  isolément,  dégagée,  comme 
elle  doit  l'élre,  de  toute  considération  étrangère 
à  son  objet,  sans  y  voir  une  arriére-pensée,  en 
dehors  enfin  de  ces  méfîanceu  et  de  ces  injustes 
préoccupations  qui,  mêlées  dans  une  pureille  dis- 
cussion, s'opposeraient  à  toute  impartialité,  ît 
toute  possibilité  de  faire  le  bien  de  notre  pays. 
Fidèle  à  ce  principe,  je  chercherai  à  josUner  mon 
opinion,  moins  par  de^  raisonnements  que  par 
l'exposé  du  faits  positifs. 

Je  crois.  Messieurs,  qu'il  est  utile  de  tous 
reproduire  cette  disposition  rappelée  dans  les 
budgets  de  1822  et  1823.  C'est  ainsi  qu'elle  est 
conçue  : 

«   Pourront  en  outre,  et  sauf  l'approba- 

lion  du  gouvernement,  établir,  pour  les  dépenses 
d'utilité  département  a  le,  des  impositions  dont  le 
montant  ne  pourra  excéder  5  centimes  dû  prin- 
cipal  des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  et  dont  l'allocation  sera  toujours  con- 
forme an  vote  du  conseil  général.  > 

Remarquon.^,  Messieurs,  qu'un  maximum  de 
dispense  est  fixé;  il  s'élève  &  à  centimes  faculta- 
tifs. Dès  lorsi  plus  d'exagération  possible  dans 
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les  dépenses,  les  conseils  généraux  ne  poUTant 
dépasser  cette  limite  sans  une  demande,  sans  une 
aotorisalion  spéciale.  Ensuite  le  gouvernement 
conserve  ce  droit  tutélaire  de  rejeter  toute  dépense 
qui  serait,  je  ne  dis  pas  une  infraction  aux  luis, 
mais  qni  lui  paraîtrait  inopportune,  exagérée, 
sans  utilité  évidente.  Avec  cette  double  garantie, 
comment  les  conseils  généraux  peuvent-ils  abu- 
Eter  du  pouvoir  qui  leur  est  coudé?  Balin,  ces 
mois  utilité  départementale  présentent  quelque 
chose  de  vague  et  d'indéterminé  qui  n'est  pas 
sans  mérite  anprès  d'une  réunion  d'hommes 
comme  ceux  qui  soot  appelés  à  composer  les 
conseils  généraux,  et  f|ui.  vous  le  savez,  éprou- 
vent nne  vive  satisfaction  &  pouvoir  opérer  libre- 
mont  le  bien  de  leur  pays  :  c'est  une  récompense 
qu'il  est  Juste  et  politique  de  leur  laisser. 

Si,  au  contraire,  vous  les  resserrez  dans  des 
limites  trop  étroites  ;  si  vous  ne  les  réunissez  que 
pour  remplir  matériellement  les  articles  d'un 
budget  imprimé  et  réglé  à  l'avance,  en  no  leur 
laissant  que  la  pénible  ressource  d'un  refus,  en 
ne  leur  donnant  que  lu  force  d'inertie,  vous  pri- 
vez par  là  le  gouvernement  de  ce  puissant  moyen 
d'administrer,  qui  est  d'identifier  aux  sentiments 
comme  aux  intérêts  publics,  des  hommes  choisis 
parmi  les  notabilités  du  pays,  et  dont  les  con- 
naissances posilives  peuvent  seules  bien  faire 
connaître  les  besoins  des  loraliléa  en  offrant  les 
moyens  d'y  satisraire.  Et  ces  localités  ne-font- 
elles  pas  partie  du  département,  et  n'est-il  pas 
utile,  dans  l'intérêt  de  sa  prospérité,  de  les  se- 
courir lorsque  leurs  ressources  propres  sont  acel- 
dentpllement  insuffisantes?  N'est-te  pas  là  le 
grand  avantage  des  intérêts  communs  des  fonds 
communs;  et  enfin,  les  besoins  de  la  religion,  de 
l'humanité,  de  l'instruction  des  pauvres,  des  arts, 
des  sciences,  sont-ils  donc  moins  recomman- 
dnbles  que  tant  d'autres  dépenses  auxquelles  les 
conseils  généraux  sont  appelés  à  concourir? 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  par  das  vues 
d'économie  très  louables,  par  zèle  pour  les 
intérêts  des  contribuables,  a  cru  devoir  adopter 
tout  récemment  une  interprétation  littérale  et 
rigoureuse  de  ces  mots  :  dépenses  d'uiiïité  dépar- 
tementale. Mais  c'est  une  innovation;  jusquà  la 
dernière  session  cette  interprétation  avait  eié 
faite  par  les  conseils  généraux  et  par  le  gouver- 
nement lui-même  dans  un  sens  beaucoup  plus 
large,  mais  si  tel  est,  en  effet,  l'esprit  et  la  lettre 
de  la  disposition  de  loi.  il  faut  bien  s'y  confor- 
mer, et  alors  beaucoup  d'allocations  votées  jusqu'à 
ce  jour  par  les  conseils  généraux,  allocations  in- 
dispensables à  divers  services,  se  trouvent  mises 
en  question  ou  rejetées;  car  je  dois  faire  remar- 
quer que,  sur  beaucoup  de  réclamations,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  répondu  :  Je  rejette  la 
dépense  proposée  non  que  je  conteste  son  utilité, 
mais  parce  que  «lus  liaviez  pas  le  droit  de  Li 
voter.  Il  fiiut  donc  sortir  de  cet  état  de  gêne  et 
d'incertitude,  c'est  ce  qui  a  déterminé  la  com- 
mission à  proposer  un  paragraphe  additionnel- 
Mais  citons  quelques  faits,  atin  de  bien  fixer  les 
idées  sur  cette  partie  intéressante  du  budget 
départemental. 

Il  y  a  quelques  années,  l'hospice  d*une  ville 
chef-lieu  d'arrondissement,  obéré  par  descbarges 
extraordinaires,  était  sans  moyen  de  payer  son 
arriéré  et  de  se  pourvoir  des  objets  les  nlos  né- 
cessaires aux  soins  qu'exigent  les  malades.  Il 
était  démontré  que  les  ressources  ordinaires  de 
la  Tille  comme  cvlles  de  l'hospice  étaient  insuf- 
flsantes  pour  reloTer  cet  établissement;  le  conseil 
général  crut  devoir,  pendant  plusieurs  années. 
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voter  une  allocation  en  sa  favour  :  le  vote  fut 
alors  approuvé  saos  difGculté,  et  l'hospice  échappa 
par  ce  secours  à  ooe  raine  certaine.  D'après  (es 
principes  adoptés  par  M.  le  ministre  du  l'iuté- 
rieur,  il  est  éndenl  qoe  l'allocalion  eût  été  rrjetée 
par  lui  comme  ne  rappliquant  pas  à  un  établis- 
sement dét-artemenlal;  et  cependaot  il  est  peu 
d'établissements  publica  qui  n'éprouvent  parfois 
le  besoin  d'être  secourus  par  des  allocations  de 
tonds  votis  par  les  conseils  généraux*  lorsqu'il  y 
a  impossibilité  de  te  faire  par  les  ressources  de 
la  localité;  l'article  additionnel  proposé  me  sem- 
ble donc  applicable  k  ceite  nature  de  dépense. 

Cette  année,  pour  la  première  fois,  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  rejeté  un  vole  de  fonds 
consacré  depuis  longtemps  &  entretenir,  duos 
divers  hospices,  quelques  pawrei  malades  incu- 
rables, qui  ne  peuvent  trouver  dans  les  com- 
munes, ou  dads  leurs  familles,  les  soins  et  secours 
que  leur  situation  exige.  Ce  rejet  a  été  opéré  pur 
suite  du  principe  rigoureux  que  cette  dépense 
n'a  pas  son  application  à  un  objet  A'utilité  dépar- 
mentale,  quoique  ces  malades  incurables  appar- 
tinssent à  une  répartition  proportionnelle  laite 
par  le  conseil  général  entre  tous  les  arrondis- 
sements. Certainement  l'addition  proposée  par  la 
commission  s'applique  aussi  à  cette  dépense,  et 
je  pense  que  vous  y  tronvea  encore  la  nécessité 
de  son  adfoplioa. 

Depuis  plusienrBaanéefl.leeonseilgénéral  votait 
ausn  nn  modiaue  seconrsde 2,400  ft^nca  en  hveur 
dfi«  soBurs  de  la  Providence,  institution  qui  n'est 
pas  une  congrégation  religieuse,  ni  un  établisse- 
ment communal,  mais  dont  l'utilité  est  si  recon- 
nue, et  qui,  TOUS  le  saves,  Messieurs,  répandent 
dans  nos  campagnes  une  instruction  chrétienne 
dont  tes  jeunes  nltes  seraient  presque  partout  pri- 
vées, sans  le  zèle  et  la  charité  de  ces  pieuses  ins- 
titutrices. Leur  maison  est  bien  en  effet  établie 
au  chef-lieu,  mais  les  sœurs  son!  disséminées  par 
tout  le  département  dans  les  communes  un  peu 
populeuses  où  elles  sont  appelées.  Cette  dépense 
a  encore  été  rejelée.  toujours  sous  le  prétexte 

Ïu'elle  n'était  pas  au  nombre  de  celles  qui  sont 
'utilité  départementale  :  j'ai  peine,  je  l'avoue,  & 
comprendre  cette  distinction  ;  mais  si  elle  existe, 
D*est-il  pas  à  désirerqn'une  disposition  nouvelle 
Tienne  assurer  l'exécution  d'une  dépense  d'un 
intérêt  aussi  général  ? 

Enfin,  Messieurs,  voici  encore  une  dépense  do 
nature  toute  différente  et  rejetée  comme  les  autres. 
Un  jeune  médecin  du  département  de  l'Eure,  api-ôs 
les  pluB  laborieuses  recherches  et  des  essato  dis- 
pendieux, est  parvenu  &  composer  une  sorte  de 
carton  très  dur  et  très  solide  avec  lequel  il  a 
moulé  et  modelé  toutes  les  parties  même  les  plus 
délicates  du  corps  humain.  Il  a  su  habilement 
lier  et  rattacher  toutes  ces  pièces  ensemble,  depuis 
le  squelette  jusqu'à  l'homme  entier,  on  sorte  qu'il 
est  possible  et  facile  de  décomposer  et  de  rétablir 
toute  cette  Ingénieuse  machine,  sans  crainte  de 
déranger  et  d'altérer  les  innombrables  pièces  qui 
la  composent  :  je  ue  crains  pas  de  dire  que  cette 
invenifon  est  aussi  savante  ou'utile,  surtout  pour 
nos  départements,  qui  sont  la  plupart  dépourvus 
des  grands  moyens  d'Instruction  qui  existent 
dansia  capitale  ;  non  que  cette  machine  puisse 
former  des  anatomistes;  mais  seulement  pour  leur 
rappeler  sans  cesse  ce  qu'ils  ont  étudié  sur  la 
nature  elle*méme,  surtout  au  moment  d'entre- 
prendre Doe  opération  délicate. 

H.  le  ministre  de  l'intérieur  reconnaissait  lui- 
même  tout  le  mérite  de  cette  invention,  et  Je 
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m'empresse  de  dire  qu'il  a  accordé  des  encoura- 
gements à  ce  jeune  et  savant  anatomisle. 

Le  conseil  général,  pénétré  de  l'utilité  de  cette 
pièce  anatoroique,  voulant  en  même  temps  en- 
courager un  jeune  médecin  né  dansunecomraune 
rurale  du  département  de  l'Iiure,  a  consacré  une 
somme  de  z,000  francs  à  l'acquisition  d'une  de 
ces  machines  ;  il  en  a  confié  l'usage  et  la  conser- 
vation à  la  Société  centrale  de  médecine  établie 
à  Bvreux.  tïdtc allocation  n'a  pas  été  adoptée;  et 
l'inventeur  comme  le  conseil  général  se  trouvent 
par  ce  rejet  privés  d'une  satisfaction  réciproque, 
et  qui  sans  doute  est  appréciée  par  vous. 

11  résulte  de  cesexemples  qui  s'offrent  en  grand 
nombre  cette  année,  que  quelque  chose  reste  à 
faire  relativement  à  lalésisiation  sur  cette  partie 
du  budget  départemental.  Le  paragraphe  addi- 
tionnel de  la  commission  a  pour  objet  d  améliorer 
la  situation  actuelle;  l'expérience,  et  surtout 
l'interprétation  qui  sera  donnée  à  ces  mots  :  Eta- 
blissements publics,  pourront  seules  nous  prouver 
le  plus  ou  le  moins  d'efficacité  de  cet  amende- 
ment. Hais  on  s'efforcerait  en  vain  de  trouver 
des  dangers  ou  des  inconvénients  ft  son  adoption, 
fin  vous  {rarhmt,  Uessieursj  des  votes  financiers 
des  conseils  généraux,  qu'il  me  soit  permis  de 
remarquer  combien  il  serait  désirable  que  parmi 
les  vœux  exprimés  par  eux,  oo  s'occupât  au 
moinsde  ceux  qui  réclament  des  mesures  urgen- 
tes et  d'une  nécessité  incontestable,  il  en  est  un 
exprimé  par  mon  département,  qui  intéresse  trop 
intimement  tous  les  propriétaires,  pour  ne  pas 
demander  à  la  Chambre  la  permission  de  le  lui 
faire  connaître  :  c'est  sur  la  situation  actuelle  des  ' 
gardes  champêtres  particuliers. 

Voici  tes  faits  qui  donnent  lieu  à  cette  juste 
réclamation  :  La  cour  de  cassation,  par  arrêt  du 
21  août  1821,  déclare  nul  le  procès-verbal  d'un 

Sarde  champêtre  particulier,  parce  qu'aux  termes 
e  l'article  4  de  la  loi  du  20  messidor  an  V,  ces 
gardes  doivent  être  agréés  par  le  conseil  munici- 
pal et  confirmés  par  le  sous-préfet. 

jusqu'à  l'époque  de  cet  arrêt,  l'administration, 
pendant  25  ans,  s'était  crue  autorisée  à  conférer 
aux  gardes  particuliers  le  caractère  d'officiers  de 
police  judiciaire  et  partout  les  tribunaux  eux- 
mêmes  ne  lui  avaient  jamais  contesté  ce  droit. 
Elle  se  fondait  sur  la  loi  du  21i  pluviése  an  VIII, 
qui  confère  aux  sous-préfets  les  fondions  alors 
exercées  par  les  administrations  municipales, 
lesquels,  par  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  devaient 
opérer  la  nomination  des  gardes  particuliera: 
enlln,  celte  loi  de  messidor  an  111  était  tombée  en 
désuétude  et  ne  s'exécutait  pas  ;  elle  a  été  exhu- 
mée par  quelques  avocats  défenseurs  de  délin- 
quants. 

11  est  donc  important  de  faire  cesser  ce  confiit 
qui  existe  entre  la  magistrature  et  l'administra- 
tion, ut  urgent  d'affranchir  les  propriétaires  d'une 
formalité  aussi  contraire  à  leurs  droits  t-t  à  leura 
intérêts,  surtout  maintenant  qu'il  n'existe  plus 
d'organisation  de  gardes  champêtres  communaux; 
en  sorte  que  la  propriété  se  trouve  au  même 
moment  privée  de  tout  appui,  de  tout  moyen  de 
répression. 

C'est  contre  cet  état  de  choses  qoe  le  conseil 
général  de  mon  département  réclame  vivement, 
et  qu'il  exprime  un  vœu  qu'il  est  sans  doute 
juste  et  facile  de  satisfaire. 

Une  ordonnance  royale  qui  reconnaîtrait,  et 
selon  nous  justement,  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
28  pluviése  an  VUI.  tes  sous-préfets  exercent  rétl- 
lemenl  les  fonctiom  qu'avaient  tes  administra- 
tions municlpateSf  terminerait  ce  différend.  Ou  si 
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une  disposition  législative  était  jugie  aécessairc, 
elle  serait  saos  aacuo  doute  adoptée  avec  recon- 
naissance par  les  Gbambres,  et  sa  préBentation 
n'est  déjà  que  Icop  retardée. 

J'ai  cru  utile  de  eoumettre  ces  observalioas  et 
ce  VŒU  h  U.  le  ministre  de  t'iatérieur  et  à  II.  le 
garde  des  sceaux. 

En  résumé,  comoie  il  est  urgent  de  sortir  de 
l'état  de  géoe  ei  d'opposition  dans  lequel  nous 
soTDoics  placés»  et  qui  est  très  nuisible  à  la  prospé- 
rité de  nos  départements,  je  viens  appuyer  le  para- 
giapbe  additiOQuel  qui  nous  est  proposé  |>ar  la 
commission  du  budget,  n'eût-il  que  le  mérite  de 
causer  quelqueébrunlementdans  le  système  adop- 
té par  H.  le  ministre  de  Tintérieur,  sur  l'apptioa- 
tion  de  la  disposition  des  lois  de  finances  de  1822 
et  1823,  relaUvemenlanx  votes  des  centimes  fiical- 
tatifs  départementaux. 

H.  de  VUlèle  ^ministre  des  finances.  S'expli- 
quer avec  francbise  est  lu  meilleur  moyen  de 
s'entendre.  Or,  de  quoi  s'agit-il  dans  la  question 
qui  s'agite  en  ce  moment?  Les  membres  des  con- 
seils généraux  ei  une  grande  partie  des  mem- 
bres de  ceUe  Chambre  se  plaignent  do  la  rigueur 

Sue  met  le  ministère  de  l'intérieur  à  repousser 
es  allocations  de  fonds  qui  ne  lui  paraissent  pas 
conformes  à  la  règle  posée  par  les  lois.  C'est  pour 
remédier  &  cet  inconvénient  qu'on  vous  a  propo- 
sé ramaidemeot  sur  lequel  vous  délibérez.  La  dis- 
cussion qui  vient  d'avoir  lien  vous  a  hit  voir  que 
gi,  d'une  part,  la  Cbambre  a  voulu  témoigner  le  dé- 
sirqn'il  fût  mis  moins  de  rigueur  dans  le  rejet  des 
allocations  faites  par  les  conseils  généraux,  de 
l'autre,  le  ministre  de  l'intérieur  les  a  regardées 
comme  n'ayant  pas  pour  objet  des  dépenses  d'utili- 
té départementale.  Tel  est  l'état  réel  des  choses; 
examinons  siramendemeotest  propre  à  yremé- 
dier.Je  crois  facile  de  prouver  qu  il  n'a  ni  oppor- 
tunité, ni  utilité,  et  qu'il  présente  trop  de  dangers 
pour  que  vous  veuillez  l'adopter. 

D'abord,  je  dis  qu'il  n'y  a  pas  opportunité.  Car, 
est-ce  bien  le  moment  de  délermmer  avec  préci- 
sion la  ligne  de  démarcation  qui  doit  exister  en  les 
diverses  allocations  de  fonds,  lorsqu'on  est  obligé 
de  reconnaître,  av>jc  le  ministre  de  l'intérieur,  que 
le  mat  vient  de  deux  causes  qu'il  a  rappelées? 
savoir,  que  nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés 
au  point  de  voir  le  sort  du  clergé  sufilsammeot 
aasaré  par  les  fonds  généraux,  et  le  service  des 
ponts  et  chaussées  suffisamment  dolé  dans  le 
budget  de  l'État.  Voilà  les  deux  grands  besoins 
auxquels  cherchent  à  pourvoir  les  conseils  muni- 
cipaux et  les  conseils  généraux.  Nous  n'avons 
jamais  contesté  l'inBufOsance  de  ces  allocations; 
seulement  nous  avons  dit  que  c'était  peu  à  peu 
qu'on  parviendrait  à  satisfaire,  par  le  budget,  à 
ces  deux  grands  besoins  de  i'Ëiat.  Lorsque  nous 
serons  arrivés  à  ce  point,  nous  verrons  cesser  les 
difficultés  de  plus  d'un  genre,  et  notamment  celle 
qui  a  lieu  dans  ce  momuni.  Les  conseils  munici- 
paux et  les  conseils  généraux  pourront,  à  l'aide 
des  centimes  facultatifs,  satisfoire  anspiemcnt  à 
tous  les  besoins  de  localilés.  Pour  vous  en  donner 
la  preuve,  il  me  sufTtra  de  récapituler  les 
sommes  qui  sont  votées  pour  les  dépenses  com- 
munales ou  détHTtementales;  elles  s'élèvent  à 
106  millions.  Les  centimes  extraordinaires  des 
communes  sont  votés  dans  cette  proportion ,  que  la 
somme  en  dépasse  même  celledes  centimes  ordi- 
naires; ce  qui  semblmit  nous  autoriser  à  croire 

Sue,  l'un  portant  l'autre,  il  y  a  S  centimes  extraor- 
inaires  dans  tout  le  royaume  pour  les  dépenses 
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communales.  Quant  aux  dépenses  départementales, 
qu^ques  déparlements  ne  votent  pas  la  totalité  de 
leurs  centimes  racultatifs;  mais  il  faut  bien  que 
d'autres  en  votent  d'extraordinaires,  puisque  la 
somme  totale  excède  encore  celle  des  Scentlmes  fa- 
cultatifs. Ainsi,  vous  voyezqu'il  y  auradans  les  fonds 
dont  il  s'agit  ue  quoi  satisfoire  à  tous  les  besoins 
des  localtté:>.  Si  dans  le  moment  actuel,  il  y  a  in- 
suffisance, cela  tient  aux  temps  que  nous  avons  tra- 
versés, aux  cbar^  que  nous  avons  en  à  suppor- 
ter ;  et  après  avoir  traversé  ces  temps  et  pourvu  à 
ces  charges,  il  n'est  pas  étonnant  que  des  stirvi- 
ces  importants  ne  soient  pas  encore  complètement 
dotés  dans  la  proportion  de  lenrs  besoins  respec- 
tifd.  Mais  nous  touchons,  j'ose  le  dire,  au  terme  de 
ce  temps  pénible,  et  alors  pourquoi  venir,  par  une 
mesure  prématurée,  jeter  la  perturbation  dans  on 
ordre  de  choses  qui  tend  à  se  régniarlser?  Il  faut 
l'avouer  franchement,  tout  repose  sur  le  reproche 
fait  à  mon  houorable  ami  le  ministre  de  l'intérieur, 
de  se  rendre  tropdinicile  sur  l'approbation  des  al  lo- 
cations fuited  par  des  conseils  généraux,  et  l'a- 
mendoment  oe  contient  rien  d'efficace  sous  ce  rap- 
port. 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  prouvé  que  l'amen- 
dement est  inopportun,  j'arrive  àdémontrw  qu'il 
est  inutile. 

Bn  effet,  l'intention  des  auteurs  de  l'amendement 
u'a  pas  été  de  vouloir  âter  au  roi  l'Upprohalion 
des  votes  ;  un  des  orateivs  qui  l'a  soutenu  a  dé- 
claré que  jamais  il  ne  voudrait  aller  jas4ue-là  ; 
que  seulement  c'était  une  précaution  prise  contre 
les  refus  du  ministre.  Messieurs,  la  simple  lecture 
de  Tamendcment  ne  vous a-t-elle pas  prouvé  qu'on 
n'avait  aucune  espèce  de  garantie  contre  l'appro- 
bation du  ministre  t  On  aurait  cm  porter  attemte 
aux  droits  de  l'autorité  royale.  Sous  ce  rapport, 
je  rends  grâce  à  la  commission  d'avoir  eu  cette 
circonspection  ;  mais  si  elle  avait  pu  l'oublier, 
je  ne  doute  pas  que  la  Chambre  n'eût  montré  ses 
sentiments  sur  ce  point,  et  je  guis  sûr  que  jamais 
elle  ne  croira  faire  une  chose  utile  en  cherchant 
à  soustraire  les  administrations  locales  et  le  vote 
des  impdls  nécessaires  à  leurs  dépenses,  à  la 
tulélle  du  roi  ;  mais  c'est  ce  qui  prouve  la  com- 
plète inutilité  de  l'amendement,  non  seulement 
tel  qu'il  est,  mais  tel  qu'on  pourrait  le  concevoir, 
avec  la  nécessité  de  le  mettre  en  harmonie  avec 
les  sentiments  de  la  Chambre. 

le  dis  maintenant  qu*il  est  dangereux.  Quoi  t 
ce  serait  la  Cliambrc  des  députés,  qui  partage 
avec  le  roi  la  belle  prérogative  de  l'ioltiatlve  de 
l'impôt,  qui  viendrait  elle-même  donner  cet  exem- 
ple d'attacher  au  vote  de  l  impdt  des  dispositions 
législatives  !  De  telles  dispositions  ne  peuvent,  à 
mes  yeux,  éU'c  justifiées  par  ce  qui  vient  d'être 
dit  pour  engager  les  ministres  à  se  pénétrer 
davantage  des  divers  besoins  des  localités,  et  à 
être  moins  rigides  dans  l'application  des  règles 
dans  lesquelles  ils  ne  sont  pas  tellement  circon- 
scrits, qu'ils  n'aient  cependant  une  certaine  lati- 
tude. Les  observations  qui  ont  accompagné  l'a- 
mendement seront  recueillies  comme  elles  doivent 
l'être,  et  c'est  le  seul  avantage  que  vous  puissiez 
en  retirer  ;  cur  vous  devez  être  convaincus  du 
daogerqu'ilyauràiiàrattaoberÀuneloidetinauces 
une  disposition  administrative. 

J'espère  que  vous  ne  parlageres  pas  ropinion 
de  ceux  qui  nous  ont  reproché  si  souvent,  i  mon 
honorable  ami  et  à  moi,  d'avoir  été  grands  défen- 
seurs des  libertés  départementales  à  l'époque  où 
nous  n'étions  que  simples  membres  de  conseils 
généraux,  ou  députés,  et  d'être  devenus  depuis, 
pour  ain^  dire,  les  ennemis  du  ces  droits  dëpar- 
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temeotaux  et  de  ces  intérêts  de  localités.  Non, 
Uessieurs,  vous  ne  le  ci-oirez  pas;  oa  ne  clia'ige 
pas  ainsi  de  scntioieDts:  et  tes  ftUoc&t&Dna  que 
refuse  aujourd'hui  H.  de  Gorbiâru,  nuoisire  de 
l'intérieur,  il  ne  les  eût  pas  votées  comme  iiiemtHv 
de  sou  coDseil  général.  Si  je  reprenais  les  exem- 

{iles  qu*on  vient  de  citer,  le  vote  pour  un  hospice, 
B  vote  pour  les  Sœurâ  de  la  Providence,  le  vote 
pour  un  garde  parlioilier,  je  pourrais  vous  Taire 
voir  que  c'était  aux  villes  ou  aux  comoiuncs  à 
supporter  ces  dépenses,  et  non  aux  départements 
bien  moins  riubus  qu'elles;  et,  je  le  répète,  le 
miuistre  deHulcricur  ncles  aurait  pas  admises 
davantage  s'il  avait  éié  membre  dt;s  cunseils  géaé- 
raux  qui  les  ont  volés.  Quant  à  moi,  je  déclare 
que  si  j'avais  été  membre  de  ces  cons^eil^  généraux, 
j  aurais,  comme  le  ministre  du  l'intérieur,  voté 
contre  l'allocation  dus  fonds  à  cette  dépense  par- 
ticulière pour  les  conserver auxdépeoses générales 
du  département. 

Le  mat,  comme  on  vous  l'a  dit,  vient  de  Tin- 
suftisance  des  dotations  affectées  aux  services 

Iinblics  les  plus  intéressants.  Les  administrations 
ocales  cbercbent  h  i'eitvi  les  unes  des  autres  îi  y 
sut>plécr,en  donnant  les  secours  queleur  permet 
leur  situation.  Nous  touchons  au  moment  où  ces 
services  seront  suffisamment  dotés;  alors  les 
fonds  des  localités  resteront  entièremenl  libres. 
Mais  en  attendant,  Hessie.irs,  soyez  persuadés  que 
l'adminislration,  mettant  à  pruut  les  observations 

aui  ont  été  soumises,  fera  tout  ce  qui  dépeaJra 
'elle  pour  concilier  les  intérêts  généraux  avec 
les  intérêts  particuliers  en  faveur  desquels  les 
conseils  généraux  émettront  un  vote  favorable. 
L'amendement  est  inutile  pour  produire  ce  résul- 
tat, j'espère  que  la  Chambre  le  rejettera  sous  ce 
rapport  et  sous  celui  des  dangers  de  son  adoption. 
{Mouvement  général  d'adhésvm.) 
Ou  demande  &  alL>r  aux  voix. 
La  Chambre,  consultée,  férmc  ta  discnssion,  en 
réservant  la  parole  à  M.  le  rapporteur. 

M.  leekeviiUer  éeHcrMm,rnpporleur.  Ainsi 
que  j'ai  en  l'honneur  de  le  dire  à  laCbambre,  de 
vives  réclamations  ont  eu  lieu  de  la  part  des  con- 
seils généraux  contre  les  refus  de  M.  le  ministre  de 
Hutérieur  d'admettre  leurs  allocations.  Lorsque 
ces  réclamations  lui  ont  été  adressées  directement, 
M.  le  ministre  de  Tintérieur  a  répondu  qu'il  était 
géaé  par  les  causes  d'utilité  départementale.  C'est 
pour  que  M.  le  ministre  ne  reste  pas  circonscrit 
dans  un  cercle  aussi  étroit  que  votre  commission 
vous  a  proposé  le  paragraphe  qui  fait  l'objet  de 
la  délibération.  Son  but  est  de  donner  au  ministre 
du  l'intérieur  une  latitude  convenable,  afin  qu'il 
puisse  admettre  certains  votes  des  conseils  gtaé- 
raux  ftit-fen  faveur  des  étahlissemenis  de  charité 
ou  dt  s  académies  des  sciences  et  des  arts. 

M.  le  ministre  vous  a  dit  qu'il  fallait  mettre 
de  la  bonne  foi  dans  la  discussion.  Iù  suis  prêt  A 
en  mettre,  et  comme  député,  et  comme  rappor- 
teur. Le  fait  est  quo  vous  avec  tous  réclamé 
contre  le  rejet  de  certaines  allocations  qui,  & 
coup  sûr,  pouvaient  ôtru  considérées  comme 
d'utilité  générale.  Je  dirai  le  mot  puisqu'il  faut  de 
ta  franchise.  Les  itelits  séminaires  sont  bieu  cer- 
tainement d'uUtlIè  départementale. 

Quelquet  voix:  Oh!  non!  nonL..  (On  rit.) 

H.  die  BerbU.  Hesilcurs,  la  religion  de  PBtat 
n*est-elle  pas  la  base  de  toute  société  T  Si  les 
petites  séminaires  n'ont  pas  de  secoiuii  ils  ne 
pourront  subsister. 


M.  Casimir  Parler.  Il  fallait  les  demander 
au  budget,  dans  l'article  du  clerg<>. 

H.  4e  BerUa.  Comment  pourrions-nous  les 
demander  ao  budget,  lorsqu'on  est  convenu  que 
les  altoeations  du  Budget  n'étaient  pas  aufflsaatesT 

M.  Casimir  Përier.  Alors  pourquoi  les  dé- 

grëvemeats...  {Murmures.) 

M.  die  BerUs.Sil'on  pourvoyait  les  petits  sé- 
minaires sur  les  fonds  généraux  de  l'Biat,  les  con- 
seils généraux  n'auraient  pas  à  s'en  occuper-  Mais 
it  s'agit  encore  d'autres  objets,  pour  lesquels  on  a 
refusé  l'allocation  votée  par  les  conseils  généraux, 
il  s'agit  d'académies  de  peinture,  de  sculpture, 
ou  pour  diverses  branches  d'industrie. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  voulu  que  je  lui 
citasse  des  faits  ;  je  les  ai  cités.  Mais  je  déclare 

3 ne  nous  D*avons  pas  entendu  ap(>orter  la  moiu- 
re  entrave  à  l'autorité  royale,  ui  prendre  une 
initiative  qui  ou  nous  était  pas  due,  en  insérant 
dans  le  budget  une  mesure  proprement  l^isla- 
live.  La  disposition  ajoutée  par  La  commission 
n'est  autre  chose  que  l'ioterprétation  du  mot 
utilité  départementale,  qui  donnera  au  ministre 
du  l'intérieur  plus  de  latitude  pour  accepter  les 
votes  des  conseils  généraux,  il  est  à  désirer  que 
les  départements  qui  ont  un  excédent  sur  les 
centimes  facultatifs  puissent  l'appliquer  à  des 
objets  reconnus  comme  essentiel lemeut  utiles.  Si 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  faisait  Thon- 
neur  de  répondre  qu'il  est  prêt  k  accorder  aux 
conseils  généraux  leurs  votes,  dans  le  cas  où  ces 
voles  pourraient  être  coDsidérés  comme  vraiment 
utiles,  nous  accepterions  cette  concession.  Lors- 
que les  contribuables  sont  d'accord  avec  les 
membres  des  conseils  généraux,  sur  certains 
voles,  pourquoi  les  emp£cherail-on  de  consacrer 
l'excédent  de  leurs  centimes  facnltalirs  à  des 
établissements  qui  leur  paraissent  utiles? 

Le  paragraphe  que  nous  vous  proposons  n'est  pas 
même  un  amendement;»  n'est qu  une  simpleex- 
plication  donnée  aux  mots  utilité  départementute, 
dans  l'intérêt  même  du  ministre  de  l'intérieur, 
qui  se  plaint  d'être  trop  circonscrit  dans  la  limite 
tracée  par  la  loi.  Nous  no  voyons  rien  qui  puisse 
em^iêcber  l'adoption  de  ce  pan^aphe,  ajouté  au 
projet  de  loi,  et  nous  y  persistons. 

{Le  paragraphe  proi>o8é  par  la  commission  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 
L'article  7  est  adopté. 

M.  le  PrécdAeat.  Dernier  article  additionnel 

proposé  par  M.  de  Bouville  : 

•  Dorénavant  la  loi  de  Hnances  sera  présentée 
en  deux  lois  séparées  ;  l'une  pour  les  vofoi  et 
movent,  l'autre  pour  la  éàpense.  > 

H.  de  Bouville  a  la  parole.  {Det  mumutres  iffm- 
patience  iélèvent.) 

M.  de  BmvIIU.  Vous  pouvez  être  sûrs,  Mes- 
sieurs, que  je  serai  très  court,  cependant  la  ques- 
tion est  assez  importante  pour  être  mûrement 

examinée. 

Depuis  longtemps  j'étais  persuadé  qu'il  était 
impossible  de  réserver  pourlaflu  d'une  session 
déjà  bien  loa(;ue,de8  questions  aussi  importantes 
que  celles  qui  sont  traitées  dans  les  derniers  ar- 
ticles du  budget.  Je  ne  voyais  pas  cependant  qu'il 
y  eût  jusqu'à  présent  de  uoiii  assez  déterminant 
pour  vous  engager  à  Caire  un  grand  cbaugemeot 
dans  la  disposition  de  vos  délibérations  sur  le 
budget.  Hais  j*ai  été  excité  lorsque  j'ai  vu  élever 
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par  notre  honorable  collègue,  M.  Tixier  de  La 
Chapelle,  une  desauesiions  d'économie  politique, 
suivant  moi,  les  plus  nécessaires  à  adopter  pour 
l'avenir  de  La  France.  Les  bases  sur  lesquelles 
M.  Tixier  de  La  Chapelle  s'est  appuyé,  sont  re- 
coDOues  comme  essentielles  par  tous  ceux  qui 
ont  étudié  les  vrais  principes  qui  concourent  à 
la  prospérité  des  Etats.  Ces  questions,  qui  vous 
apparaissent  pour  la  première  fois,  sont  dans  le 
cas  d'être  discutées  l'année  prochaine.  Nous  de- 
vons donc  éviter  qu'elles  arrivent,  comme  celte 
année,  &  la  fin  de  la  session,  où  elles  ne  pour- 
raient être  discntées  comme  il  convient  qu'elles 
le  soient.  Biles  ont  acquis  une  plus  grande  impor- 
tance encore  après  quelques  mots  qui  ont  été 
prononcés  à  celte  tribune  par  M.  le  ministre  des 
finances.  M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit 
que  nous  entrions  dans  une  voie  nouvelle,  en 

Barlaot  de  la  question  du  dégrèvement.  Gomment 
I.  le  ministre  a-t-il  interprété  cette  phrase?  c'est 
en  vous  disant  que  le  dégrèvement  de  l'impôt 
foncier  doit  avoir  lieu  dans  les  temps  de  pros- 
périté, aOn  que  dans  des  moments  moins  favo- 
rables..* {Inlermpiion...) 

Quelque»  voix:  A  l'amendement!  à  l'amende- 
meni! 

M.  4e  Banville.  Messieurs,  je  vous  ai  promis 
que  je  ne  serais  pas  long,  l'ai  encore  quelques 
phrases  à  vous  dire,  veuillez  les  écouter,  sinon 
avec  bienveillance,  du  moins  avec  le  silence  que 
l'orattiur  a  le  droit  d'attendre  de  vous. 

Pour  vous  prouver  combien  îl  importe  que 
vous  vous  réserviez,  l'année  prochaine,  un  temps 
surnsaut  pour  i-oumelire  à  une  discussion  appro- 
fondie  les  questions  d'économie  politique  qui  peu- 
vent se  présenter  sur  la  partie  au  budget  relative 
aux  voies  et  moyem,  j'at  rappelé  ce  qu'avait  dit 
M.  le  ministre  des  finances,  par  rapport  au  dé- 
grèvement. Les  paroles  de  H.  le  ministre  des 
finances  semblaient  annoncer  que  son  système 
Ronsistail  &  tenir  l'impôt  foncier  en  réserve  pour 
subvenir  aux  dépenses  extraordinaires  de  l'Etat. 
Je  ne  discute  pas  cette  question.  J'observe  «epeo- 
dant  qu'elle  est  entièrement  contraire  aux  théo- 
ries qu'on  r^arde  comme  les  meilleures  et  les 
plus  utiles  à  a  prospérité  des  Etats.  11  est  géné- 
ralement reconnu  que  l'impôt  foncier  doit  rester, 
pour  ainsi  dire,  permanent.  En  Angleterre,  depuis 
longtemps,  l'impôt  foncier  n'a  pas  varié,  et  c'est 
à  celte  cause  qu'est  due  la  prospérité  &  laquelle 
l'agricutlure  est  parvenue  en  Angleterre. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  ;  mais  je  crois  au 
moins  avoir  fait  sentir  que  les  questions  qui 
viennent  à  la  fin  de  la  session,  où  vous  êtes  fa- 
tigués, ne  peuvent  être  traitées  avec  avantage,  et 
que  vous  devez  chercher  à  les  ramener  a  une 
époque  où  la  Chambre,  entièrement  libre,  puisse 
y  donner  toute  son  atleoiiou,  et  les  traiter  comme 
elles  doivent  l'être.  Ainsi  je  renouvelle  ma  pro- 
position :  que  la  loi  de  finances  soit  désormais 
partagée  en  deux  lois,  l'une  pour  les  recettes  qui 
seraient  soumises  en  premier  lieu  à  la  discuBsion, 
et  l'autre  |our  les  dépenses. 

Êh  I  Messieurs,  rappelez-vous  donc  

Une  foule  de  membret:  Aux  voix  I  voix  !  C'est 
assez  I 

(L'orateur  descend  de  la  tribune.) 

M.  le  PrësIdeBt.  La  proposition  de  M.  de 
Bouville  est-elle  appuyée  t 

Quelque*  voix  :  Oui  1 
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(Celle  proposition  est  mise  anxvofzetKi^tée.) 

H.  le  Président.  On  va  voter  sur  l'ensemble 
du  budget  par  la  voie  du  scrutin  secret.  {Mouve- 
ment de  satU foc  lion.  ) 

Messieurs,  un  feuilleton  des  Délitions  a  été  dis- 
tribué, il  viendra  demain  à  l'ordre  du  jour  ;  ainsi 
il  y  aura  séance  pour  le  rapport  de  la  commission 
des  pétitions.  Si,  après  la  séance  d'aujourd'hui,  la 
Chambre  ne  pouvait  pas  se  former  en  comité 
secret,  ou  si  elle  n'avait  pas  achevé  son  opération, 
elle  pourrait  se  former  demain  en  comité  secret 
pour  la  continuer. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants....  330 

Boules  blanches   287 

Boutes  noires   43 

La  Chambre  adopte. 

La  séance  publique  est  levée. 

La  Gtiambre  se  forme  en  comité  secret  (1). 


Annexe 

à  la  tianet  dé  la  Chambre  det  députa  du 
Ujuin  1826. 


NoTÀ.  Nous  insérons  ici  plusieurs  opinions  non 
prononcées  relatives  au  budget  de  1827.  —  Ces 
opinions,  ayant  été  împrîteées,  distribuées,  et  se 
trouvant  menliounées  dans  ta  table  des  procès- 
verbaux,  font  partie  des  documents  parlemen- 
taires de  la  session  de  1826. 

M.  le  vlcemte  4e  Gainrd-Terrnnbe  (2). 
Sur  le  collège  royal  de  ta  marine  à  Angoulême, 
Messieurs,  depuis  près  de  trois  ans  qu'il  a  plu  au 
roi  de  me  confier  les  rênes  du  collège  royal  de  la 
marine,  fréquemment  interrogé  sur  la  nature  et 
la  position  de  cet  établissement,  je  suis  bien  aise, 
en  y  répondant  avec  quelque  détail,  d'aller  au- 
devant  de  toutes  les  questions  du  même  genre. 
Les  attaquas  d'ailleurs  qui  viennent  d'être  a  l'in- 
stant dintjées  contre  lui,  m'en  imposent  l'obliga- 
tion. Veuillez  donc  je  vous  prie,  Meseieurs,  m'ac- 
corder  votre  attention  pour  quelques  iosiauts. 
Le  sujet  la  réclame,  il  mtéreese  un  très  grand 
nombre  de  familles,  et  ju  serui  aussi  clair  et  aussi 
court  que  possible.  Cet  établissement  important. 
Messieurs,  qui  ne  compte  son  existence  que  des 
jours  de  la  Restauration,  a  été  destiné  îi  former  la 
pépinière  des  officiers  de  la  marine  militaire  ou 
royale:  voilà  sa  nature. 

Quant  ii  sa  position,  quelques  personnes,  enliè- 
remeot  étrangères  à  la  marine,  mais  bien  in- 
struites toutefois  que  la  ville  d'Angoulême  est 
située  sur  une  élévation,  ont  cru  v  trouver 
le  sujet  d'une  plaisanterie  heureuse,  les  autres 
l'occasion  peut-êbre  d'une  découverte  assez  im- 
portante, et,  par  une  inspiration  qui  leur  a  été 
commune,  elles  se  sont  écriées  A  la  fois:  Quoi! 
une  école  de  marine  tur  une  montagne  î 


(t)  Ce  comiU  secr»!  n'â  pas  en  lien,  ta  Chambre  ne 
f 'étant  pas  iroDVée  ea  nombre  poar  délibérer. 

[2)  La  clAtare  d«  la  discaision  De  m'avant  pu  per- 
mis de  prononcAr  celle  opinion  à  la  tribaDo,  j'ai  cru 
deroir  la  faire  imprimer,  &  raisoD  sartoat  da  ffraiid 
nombre  de  fanùlles  qu'elle  inliresse. 
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Hesdenrst  an  risque  de  leur  faire  éprouver 
toutes  un  petit  mécompte,  la  vérité  m  obliRe  de 
déclarer  qne  le  bet  ëiablissement  à  la  tête  ilmiuel 
J'ai  t'tionneur  d'être  placé  est  situé  daos  la 
plaine...  et  cette  riposte  assex  digne  de  l'attaque, 
serait  suntsanie  peut-être  pour  t'édiftcation  de 
ceux  qui  se  montrent  si  choqués  de  l'idée  de  la 
montaftoe. 

Mais  n'ifïnoraQt  pas  que  le  choix  d'une  position 
dans  l'iniérifur  des  terres,  telle  que  celle  d'An- 
goulénae  a  excité  quelques  réclamations  plus  im- 
posatiteSf  c'est  dès  lors  pour  moi  un  devoir  de 
traiter  ce  sujet  avec  gravité  en  y  apportant  cette 
sorle  du  déférence  respectueuse  que  l'on  doit  à 
certaines  opini>)ns,  ou  pluU)t  aux  opinions  de 
certaines  personnes,  lors  même  qu'on  ne  les  par- 
tage pas. 

La  discussion  sera  simple  et  à  la  portée  de  tout 
le  monde,  et  si  pour  la  première  fois  j'es- 
sayais de  parler  contre  le  cri  de  ma  conscience 
l'embarras  du  débutant  le  trahirait  bientôt:  Je 
n'ai  heureusement  Ici  rien  de  semblable  à  crain- 
dre. (Test  ma  conviction,  Messieurs,  qui  va  vous 
parler  et  elle  entraînera,  j'espère,  la  v<^tre. 

Je  n'aurai  donc  garde  de  vmis  dire  que  la  ville 
d'Àogouléine  a  fàit  de  grands  sauriHces  en  faveur 
de  cet  êiablissement  non  contente  de  l'offrir  dés 
le  principe  en  don  par  et  simple,  à  la  marine, 
avec  ses  dépendances,  elle  a  immédiatement  dis- 

Posé  d'une  somme  considérable  pour  aider  à 
approprier  à  sa  destination  oouvelte,  et  elle 
s'occupe  d'importants  travaux  accessoires  encore 
aujourd'hui.  Chaque  jour,  en  un  mot,  elle  se 
montre  plus  jalouse  de  fixer  dans  son  sein  la  pé- 
pinière de  ce  beau  corps,  dont  te  chef  suprême 
en  cela  si  bien  secondé  jâr  la  Otle  des  rois,  son 
auguste  compagne,  a  répanda  tant  d'éclateur  son 
nom. 

Non,  Messieurs,  je  ne  vous  dirai  rien  de  tout 
cela,  et  si  le  collège  royal  de  la  marine  n'est  pas 
convenablement  placé  &  Aogonléme,  voici,  au 
contraire,  quel  sera  mon  langage:  •  Rundez  à 
cette  ville  et  ses  bàiimentâ.  et  ses  terrains,  et 
toutes  les  sommes  qu'elle  y  a  consacrées.  Vendes 
k  tout  prix  les  fonds  que  vous  aves  acquis  dans 
le  voismaKe,  pour  lui  donner  plus  d'extension. 
Sacriliei  é^lement  les  dépenses  énormes  que 
TOUS  y  avec  déjà  faites,  et  allez  les  recommence 
ailleorâ.  11  faut  avant  tout  et  par  dessus  tout 
considérer  ici  le  but;  et  pour  peu  que  la  pros- 
périté de  l'établissement  y  soit  intéressée,  tran- 
chez dans  le  vif.  sans  vous  laisser  arrêter  par  an- 
oune  considération  timide.  ■ 

Votre  sagesse,  Messieurs,  va  être  à  portée  de 
jugitr  si  telle  e«l  ooCra  position,  et  j'abonle  di- 
rectement les  objections  dirigées  contre  l'établis- 
sement d'Àngûuféme;  car  cette  dernière  quesUon 
est  devenue  la  seule,  depuis  qu'on  vent  bien 
convenir  qu'il  ne  va  pas  trop  mai  d'ailleurs. 

C'est  s'exposer^  disent  quelques  personnes , aux 
piquantes  railleries  des  étrangers  nos  rivaux. 

Mais.  Messieurs,  ces  étrangers  nos  rivaux  ont 
plus  de  mémoire  que  nous,  et  ils  se  rappellent 
parfaitement  de  ce  qui  existait  à  une  époque  où, 
pénétrés,  comme  chacun  sait,  de  la  plus  haute 
considération  pour  la  marine  française,  ils  étaient 
loin  de  songer  à  diriger  contre  elle  aucune  es- 
pèce de  raillerie. 

Et,  en  effet,  Messieurs,  si  la  Révolution  n'avait 
pas  creusé  entre  ce  qu'on  appelle  Vaneim  régimé 
et  nous,  une  sorte  d'Imm^-nse  abîme,  dont  nous 
n'apercevons  qu>s.^z  confusément  U  rive  oppo- 
sée, nuuB  nous  rappellerioas  que  ce  qui  se  passe 

T.  um. 


aujourd'hoi  se  passait  alors  et  n'étonnait  ni  ne 
choquait  personne  ;  le  voici  : 

Ën  conséquence  de  l'article  8  de  l'ordonnance 
de  M.  le  maréchal  de  Castries,  du  1*'  jan- 
vier 1786,  il  fut  formé  deux  écoles  de  la  marine 
royale:  et,  comme  alors,  la  pensée  essentielle- 
ment vraie  et  fondamentale,  de  ne  pas  confondre, 
daos  les  jeunes  têtes  qui  ne  sauraient  suffire  i 
tout,  les  idées  dislinctes  de  théorie  et  de  pra- 
(iiue,  était  ar>préciée  généralement,  l'une  des 
écoles  fut  formée  dans  la  ville  de  Vannes,  qui, 
quoique  rapprochée  de  la  mer,  n'est  null<-meut 
un  port  de  mer,  tel  surtout  qu'on  l'entend...  et 
l'autre,  prêparez-vous.  Messieurs,  &  on  grand  scan- 
dale, l'autre  fut  établie  à  Alais,  au  pied  des  Gé- 
venues. 

Aujourd'hui  même,  quoiqu'il  n'existe  d'autre 
école  royale  pour  la  marine  que  celle  d'Angou- 
léme,  il  est  bon  que  voas  sachiez,  Messieurs,  que 
riicoie  polytechnique  a  acquit  depuis  le  minis- 
tère actuel,  le  privilège  de  fournir  tous  les  ans 
quelques  sujetrf  à  la  marine.  Faudra-t-il  donc 
par  suite  et  pour  se  montrer  conséquents,  que 
nous  fassions  descendre  l'Ecole  polytechnique  des 
hauteurs  de  la  docte  montagne,  pour  la  diriger 
vers  un  irarl  de  mer?  Telle  devrait  naturellement 
être  la  conclusion  d'un  ancien  député,  que  le 
département  de  l'Aisne  vient  de  ramener  dans 
nos  ranjgs.  Su  effet,  en  ooraputsaat  nos  archives, 
pour  faire  connaissance  avec  mes  adversaires  et 
surtout  avec  leurs  objections,  qui  se  ré^tuisent  fc 
une  seule  bien  facile  à  repousser,  j'ai  rencontré 
notre  honorable  collègue,  H.  le  général  Sébas- 
tiani,  qui  nuus  garde  encore  rancune  comme 
vous  venez  de  Tentendre,  Messieare.  Dès  Cftte 
époque  déjà  assez  éloignée,  il  s'écriait  :  Vouloir 
former  det  officiers  de  la  nuaine  dam  l'intérieur 
det  terres,  est  à  peu  près  la  même  chose  que  si 
vous  prétmdiez  instituer  une  éeole  de  cavalerie 
sur  un  vaisseau. 

L'honorable  général  qui,  en  sa  qualité  d'insu- 
laire^ s'est  cru  sans  doute  investi  d'une  égale 
mission  sur  les  deux  éléments,  a  largement  usé, 
il  faut  en  convenir,  du  privilège  des  comparai- 
sons; mais  il  est  facile  de  reconnaître,  ce  me 
semble,  qu'il  n'était  pas  ici  sur  son  terrain, 
parce  quil  s'y  serait  montré  tout  autrement 
supérieur,  et  je  ne  craindrai  pas  d'ajouter  qu'a- 
vec un  peu  plus  d'examen  du  véritable  étal  des 
choses,  il  se  fût  vraisemblablement  abstenu  de 
lé|ruer  cette  boulade  à  la  postérité. 

Je  vais  toutefois  essayer  d'avoir  l'honneur  de 
lui  répondre,  et,  dans  sa  persoone,  i  nos  divers 
adfenaires. 

Il  est  donc  bien  convenu  que  le  grand  grief,  le 
pivot  à  peu  prés  nnliiae  sur  lequel  roulent  les 
accusations,  c'est  qa'Angonlême  n'est  point  un 
port  de  mer,  et  qu'on  ne  saurait  former  des  marins 
dans  l'intérieur  des  terres. 

Mais,  Messieurs,  ces  accusations  tombent  d'elles* 
mêmes  puisque  cette  prétention  ne  fut  jamais 
celle  de  personne,  et  qu'avec  vous,  et  comme 
vous  nous  disons  :  Angoulème  n'est  point  un 
port  de  mer,  et  vouloir  y  former  des  ofHcien  de 
la  marine  seraii  la  plus  choquante  comme  la 
plus  monstrueuse  des  absurdités. 

Mais  faut-il  donc  conclure,  de  ce  qu'on  ne 
saurait  former  des  oniciere  de  la  manne  dans 
rintériear  des  terres,  qu'il  soit  besoin  d'un  port 
de  mer  pour  les  êtndes  préparatoires,  indispen- 
sables aux  jeunet  gens  qni  se  destinent  à  la  car- 
rière de  la  marine?  Voilà  la  question  véritable, 
la  queHtioR  unique,  et  ici  Je  n'hésite  pas  à  répon- 
dre que  je  ne  le  pense  pas,  que  je  pense  même 
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qu'un  établissement  de  ce  g^ore  est  beaucoup 
mieux  ailleurs  que  dans  UQ  port  ()e  .mer,  et  no- 
tamment à  Aagoulâme  où  les  localités  réunissent 
de  grands  et  rares  avantages. 

Je  vais,  Messieurs,  vous  rendre  juges  d'une 
partie  de  mes  motifs;  et  ivi  \e  ne  crois  pas  devoir 
craindre  que  Ja  place  que  j'occope  puisse  vous 
faire  naître  un  doute  sur  ma  Loyale  suieéhté.  Les 
mioistres.  qui  m'entendent,  savent  si  je  l'ai  am- 
bitionnée, cette  placel...  Noq.  Messieurs,  lorsqu'il 
s'agit  du  service  du  roi,  aucun  calcul  personnel 
ne  saurait  m'utieindr^ ,  et  eu  m'oecupaot  de  telle 
ou  telle  place,  je  ne  m'occuperai  jamais  do  l'iodi- 
vidu  momentuiément  appelé  à  la  traverser. 

Je  reviens  à  mon  objet. 

Un  des  premiers  seins  du  gouvernement,  lors- 
qu'il s'a^t  de  l'emplacement  d'une  école  mili- 
taire,  doit  être  sans  doute  de  choisir  un  climat 
parFailement  sain.  Ce  choix  d'une  si  haute  im- 
portsoce  en  acquiert  une  pins  particulière,  lors- 
qu'il s'agit,  dans  ce  cas-ci,  déjeunes  gens  se  des- 
tinant à  une  carrière  qui  réclame  spécialement 
uno  forte  constitution  physique,  et  qui,  je  vous 

firie  de  le  remarquer,  ont  besoin  de  trouver  dans 
a  grande  salubrité  du  climat,  un  préservatif 
contre  les  atteintes  que  pourrait  aisément  éprou- 
ver leur  santé  d'un  genre  de  vie  extrêmement 
grave  et  appliqué,  où  le  délsssemenl  ne  résulte 
{[oàre  que  de  la  variété  desoceupalions,  en  oppo- 
ntion  par  conséquent  avec  l'âge  de  toqs,  les 
goftts  et  les  habitudes  de  la  plupart  d'entre  eux. 

Or,  sons  les  rapports  de  salubrité  et  de  locali- 
tés, je  déclare  hautement  qu'il  était  difficile,  im- 
posiiible  peut-être  de  foire  dans  toute  la  France 
un  meilwur  chois,  fiétiments  presque  neufs  et 
parfaitement  aérés,  vastes  cours,  jardins  assez 
spacieux  pour  fournir  à  tous  les  besoins;  de  l'eau 
de  source  parfaite  dans  toutes  les  parties  de  l'é- 
tablissement; position  libre  et  Indépendants  à  la 
campagne,  quoique  à  portée  de  toutes  les  ressour- 
ces de  la  ville:  un  air  tellement  salubre,  en  un 
mot,  que  les  frais  de  pharmacie  se  réduisent 
presiiue  é  rien,  et  que  la  plaoe  de  médecin,  très 
dignement  occupée  d'ailleurs,  est  le  plus  souvent 
une  véritable  sinécure. 

Faut-il  invoquer  fau^ste  et  irrécusable  témoi- 
gnage des  laits?  J'ajouterai,  ^essleur»,  et  ceci 
est  bien  digne  de  remarque,  que,  depuis  ta  Toq- 
dation  de  rétablissement,  qui  compte  déjà  huit 
ans  et  demi  de  pleine  activité,  la  mort  n'a  encore 
frappé,  j'ai  presque  dit,  n'a  encore  pu  frapper, 
parmi  nos  jeunes  gens  qu'une  seule  victime;  et 
attn  qu'aucun  doute  ne  plane  sur  un  fïit  de  cette 
importance,  cette  victime  unique,  je  n'bésUerai 

pas  &  la  nommer,  c'est  Jlf.  de  Yém"£ourt  S'il 

en  a  existé  une  seconde,  que  U  France,  qui  m'en- 
tend, veuille  la  faire  connaltrel 

K  la  suite  d'un  tel  résultat  qu'oQ  n'eftt  itroba- 
blemont  obtenu  dans  aucun  port,  il  «eratt  sans 
doute  superflu  de  chercher  k  eoebérir*  en  ajou- 
tant qu'où  s'est  accordé  à  me  dire  4  ma  arrivée 
à  Angouléme,  que  ce  jeuoe  Vénanoourt.  créole 
de  nos  Antilles,  avait  péri  par  suite  d'imprndouaeii 
qui  ne  se  pardonnent  à  aucun  âge  ni  sous  aucun 
climat;  quant  à  moi.  Messieurs,  j'ai  lé  bonheur 
d'en  être  réduit  aux  traditions  eo  ce  goure  et  le 
ciel  m'a  fait  la  faveur  insigne  de  n'avoir  à  mêler 
ma  douleur  i  U  douleur  d^ucuoe  famille. 

Je  poursuis,  et  je  dis  que  notre  métier  se  com- 
pose essentiellement  de  deux  parties  disUrictes  : 
l'une,  l'instruction  Ibéorique,  base  de  l'édilice, 
qui  doit  naturellement  précéder,  et  l'autre  i'iu- 
BtructioD  pratique  qui  doit  Décessaiiement  mar- 


cher A  sa  snite,  puisque  c'est  vers  que  se  di- 
rige l'appiicalion  de  ta  première. 

Je  peufie  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvénients 
A  intervertir  cet  ordre  naturel,  et  je  cherche  en 
vain  les  avantagea  qu'on  oserait  s'en  promettre. 
8e  effet,  les  deux  années  que  les  élèves  passent 
à  Auffoulèrae  sufttsent  à  peine  pour  acquérir  tes 
diverses  connaissances  exigées  :  ces  connaissances 
absoriwnt  pleinement  toutes  lus  facultés  de  leur 
jeune  intelligence,  et  jti  le  déclare,  loin  do  regretter 
ces  diAtracimna  dont  quelques  personnes  vou- 
draient nous  circonvenir  pour  notre  plus  grand 
avantage,  j'ai  la  conviction  intime  qu  elles  nous 
seraient  funestes,  parce  que  ce  n'est  que  dans  la 
retraite,  le  calme  et  le  recueittement  d'une  vii; 
uoiforrae  qu'on  peut  convenablement  se  livrer  à 
l'étude  di'S  sciences  exactes,  à  cette  époque  ora- 
geuse de  la  vie  surtout,  où  it  y  a  si  peu  d'exacti- 
tude dans  les  têtes  et  une  ardeur  si  immodérée 
pour  se  livrer  à  tous  les  objets  extérieurs.  L'e  peu 
plus  tard  le  spectacle  du  mouvenuot  et  de  l'activité 
des  ports  et  les  distractions  analogues  au  métier, 

3u'on  y  trouve,  feront  mervËilles;  tout  cela  non  r 
ésorgaoiserait  entièrement  aujourd'hui. 

Les  calculs  spéculatifs  du  cabinet  peuvent  con 
duire  A  d'autres  résultats  :  voilà,  Messieurs,  ceux 
fournis  le  plus  généralement  par  les  observationt 
sur  le  terrain,  et  j'ajouterai  que  j'ai  trouvé  cette 
optnioa  solidement  établie  chez  un  de  nos  exa- 
minateurs de  l'école  polytechnique,  le  seul  avec 
tequel  j'ai  été  à  portée  de  m'en  entretenir. 

L'économiedetemps,  la  seule  qu'on  semblerait 
pouvoir  se  flatter  d'obtenir,  serait  elle-même  une 
véritable  illusion  ;  car  tous  nos  moments  étant 
pleins  autant  qu'ils  sont  susceptibles  de  l'être 
pendant  les  deux  années  de  séjour  A  Angouléme. 
pour  peu  que  l'on  voulût  exiger  davantage,  il 
faudrait  accorder  une  année  df  plus...  Kh  bleni 
que  cette  troisième  année  soit  consabrée  tout 
entière,  tant  dans  les  arsenaux  qu'à  bord  de  la 
corvette  d'ioslruction,  à  donner  aux  élèves  les 
diverses  connaissances  pratiques  dans  la  mesure 
convenable  pour  cbacune  d'elles,  et  vous  aurez 
obtenu  dans  le  même  espace  de  temps,  et  incom- 
parablement davantage  et  incomparablement 
mieux. 

Vouloir  mener  de  front  dés  le  début  et  la  théo- 
rie et  la  pratique,  selon  un  système  qui  a  ses 

S artisans,  mais  que  je  ne  saurais  a<lopler,  c'est, 
mou  avis,  faire  beaucoup  trop  d'honneur  A  nos 
jeunes  têtes  de  quatorze  à  seize  ans,  et  je  ne  crains 
pas  d'annoncer  quel  en  ferait  le  résultat  infail- 
lible :  c'est  que  l'une  obtiendrait  de  leur  part 
une  grande,  une  immense  préférence,  et  non  seu- 
lemeut  leur  ferait  plus  ou  moins  négliger  l'aolret 
oaaia  laur  eu  doaneratt  souvent  le  dégoût.  Au  lieu 
de  cela  eu  arrivant  dans  nos  ports,  après  avoir 
cootraclé  l'haMuide  de  l'application  et  des  étndea 
sérieuses,  les  eonnai»ances  pratiques  qui  leur 
resteroot  A  acquérir  ne  seront  plus  en  quelque 
sorte  pour  eux  qu'un  amusement  qui  excitera  au 
plus  liaut  é&aré  leur  curiosité  et  leur  intérêt,  et 
ils  y  auront  Mt  eu  peu  de  temps  les  progrès  les 
plus  rapides. 

C'est  lA  une  vérité  de  fait  qui  m'était  bien  dé- 
montrée d'avance,  mais  il  e:it  bon  que  vous  sa- 
cliiez,  filossieurs,  à  quel  point  l'expérience  vii^nt 
chaque  jour  y  apposer  son  sceau  a  Angouléme  ; 
car,  veuillez  croire,  je  vous  prie,  que  nous  som- 
mes loin  et  fort  loin  de  négliger  entièrement  ainsi 
qu'on  pourrait  chercher  à  l'insinuer  l'étude  des 
cuuuaissances  pratiques.  Biles  out  même  acquis, 
A  Angouléme,  dirais  le  c(»nfflenc«aent  de  1824, 
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toat  le  déTdopTmnent,  je  crois,  qne  comporte 
l'âdacaHon  première. 

Bd  effet,  sans  parler  d'no  Ttisâeta  modèle  de 
la  pla«  grande  diaMnsioa*  on  petit  bftUtnent  de 
inierre,  OHraiUd  dam  ua  Ttste  basâio  de  la  Gha- 
reste,  noofi  permet  de  familiariser  les  élèves  aviic 
la  nomenolatare  et  t'aiage  de  toutes  les  parties 
d*aa  navire  et  de  bod  grémoit,  de  leur  faire 
pratiquer  tes  direrscs  opérations  du  matelotatie, 
de  les  exercer  aux  aHoœarres  des  bfttiunnù  à 
rames  et  des  ancres,  de  manière  à  n'être  oeufs 
sur  rien  en  arnTant  dans  nn  port,  et  même  à 
berd  d'un  bâtiment  en  rade. 

Eh  bien,  dès  le  premier  instant  de  l'arrÏTée  de 
ce  bfttimeotf  nos  élèves  n'ont  cessé  de  s'y  porter 
avec  toute  la  ebateor  et  toute  la  foui^ue  de  leur 
àfte.  Ils  ont  été  enchantés  de  trouver  roceasion 
d'y  exercer  leur  force  et  leur  Bdre.^ie;  ils  mar- 
chent A  pas  de  ffi^anis  dans  cette  nouvelle  car- 
rière, et.  à  leur  ardeur  comme  à  leurs  progrès,  il 
a  dtè  fteile  ux  moins  dairveyanto  d'apprécier 
loQ(  ce  qu'il  y  a  de  dédamMions  dans  oerCaios 
regrets  officien. 

Ausd  avoosHDons  été  obligés,  afin  que  ta  par- 
tie matérielle,  qui  pldt  tant,  ne  caueèt  pas  un 
dommage  par  trop  notable  à  la  partie  iotelteo- 
tuolle  et  abstraite,  qui,  en  général,  plaît  si  peu  de 
borner  aux  eeels  jours  de  dimaoche  et  de  récn^- 
tloti  (es  oicercices  de  ce  genre.  Nous  n*f  admet- 
tons les  élèves  qu'à  la  seconde  année  ;  c'est  ré- 
riiablement  pour  eux  un  délassement  et  un  plai- 
sir, et,  en  fait  de  pratique,  bous  a'en  supportertuns 
pas.  sans  inconvénient,  davantage. 

S'il  8*agiesait  de  placer  l'école  préparatoire  dans 
UD  de  nos  grands  ports,  aux  inconvénreoJs  que 
je  vieos  de  signaler  s'en  joindrait  nn  immease, 
et  qui,  k  lui  seul,  me  semolerait  fait  pour  en  dé- 
tourner :  c'est  que  l'école  quelle  qoe  pût  en  être 
l'organisation,  deviendrait  DfenMt  «m  sorte  d'a- 
rène, sur  (aqaelle,dtsou  mieux.aaK dépens  de  la- 
qnelle  chercheraient  i  s'exercer  une  espèce  d'hom- 
mes qui  abondent  pins  ou  moins  dans  tes  réunions 
nombreuses  de  ce  genr>.  Le  nom  de /U««ir<.  qu'un 
s'est  accordé  i  teurdoaoer,  annonce  suQisamment 
leur  besoin  de  fuirc,  et  vouloir  faire  là  où  Ifs 
choses  sont  déjà  Âiitee,  conduit  tout  BatoreHement 
àdéfaire:  l'existence  qu'ils  n'auraieotpas  donnée, 
s'ils  nt>  la  changeaient  pas  entièreohiit.  il  Ca- 
drait tout  an  moins  la  moditter,  et  U  oods<^ 
quenee  nécessaire,  c'est  que  cbsque  i»fficier  ne 
tarderait  pas  à  avoir  ses  plans  et  soa  système  que, 
comme  de  raison,  ilcherrheraità  faire  prévaloir. 
Chacun  tftcherait  de  gagner  à  son  opinion  lesof- 
llciers  et  les  profwseurs  même  de  Tècote.  Les 
élèves  auxquels  M,  moins  qn«  partout  ulleors, 
on  pourrait  interdire  toute  communication  au 
debOTS,  ne  resteraient  pas  étrangers  A  œ  nouv»> 
ment  général,  et,  si  desdivitions  intérieures  n'en 
étnient  pas  la  suite  à  pen  pn)s  certaine,  dans  tons 
le*  cas,  il  n'existerait  du  menas  oe  calme  dans  les 
tôles  et  les  Ames,  ni  cette  uniformité  daos  les 
idée»,  ni  cette  régularité  dans  la  march«  générale, 
qui  sont  la  vie  d'un  établiMeomt  du  geon  de 
celui-ci. 

Pour  qu'il  prospère  véritablement,  toile  est  ma 
conviction  du  motos,  Il  feut  qu'il  soit  placé  loin 
des  diiitraotions.  bera  de  In  spMre  d'aeUvilé  de 
tontes  lesinfluenoesetrangèrea.G'estàADgoaieme 
à  proprement  parler  gae  tes  jeunes  gens  qui  as- 
pirent A  la  narine  font  ta  veillée  des  armes,  et 
chacun  sait  qu'elle  devait  se  passer  dans  la  re- 
traite et  le  recueitlemenl.  C'est  en  no  mot  à 
Angouléme  qu'est  placée  l'école  préparatoire  pour 
la  marine,  et,  tosiédialeiiMDt  après,  nosiennes 
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gens  bien  solidement  instruits,  iront  consacrer 
leur  vie  tout  entière  A  la  grande  école  d'applica- 
tiOQ...de  VOcian, 

Mes-tieurs,  voilA  notre  secret:  voilà  comment 
nous  entendons  former  des  ofUciers  de  la  marine 
daos  l'iolérieur  des  terres  1 

Je  pourrais  m'en  tenir  Ikj  sans  doute,  si  là 
s'étaient  bornés  les  plans  dirigés  contre  nous; 
mais,  s'il  Ual  en  croire  des  bruits  asaet  généra- 
lement répandus,  il  aurait  été  question  de  deux 
autres  encore,  dont  il  me  semble  convenable  de 
dire  nn  mot,  pour  fixer  les  idées  de  ceux  de  nos 
collègues  qui,  pour  être  éUsegers  à  la  marine, 
ne  lui  portent  pus  moias  un  intérêt  particulier  ; 
car,  c'est  chose  digae  de  remarque,  Uossieurs, 
combieacstKraade  ia  faveur  doat  jouitia  [narine 
dans  ciUte  Chambre,  toujours  si  ccUirée  sur  tes 
véritables  besoins  de  la  France  !  Ces  deux  pians 
sont:  l'un  le  rélabliesement  des  écoles  ou  plutét 
casernes  flottantes,  et  l'autre  la  sappression 
absoloe  de  toute  esiièce  d'écoles. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  le  premier,  parce  que 
i'expérienoe  me  semble  en  avoir  fait  complète- 
ment  justice,  ie  n'oublierai  jamais  les  rapports 
d'offlciws  n<n  suspects,  qui,  après  avoir  ru  les 
choses  de  près,  se  garderaient  aujourd'hui  d'y 

{»lacer  leurs  eafants,  désordres  graves  que  les 
ocalitêu  favorisent,  et  germes  de  scorbut  que  les 
kK-alités  produisent,  tels  sont  les  eouveiurs  par 
lesquels  se  recommandent  ces  écoies  ou  casernes 
nouantes. 

Quant  Aia  suppression  de  toute  école,  j'avoue 
que  j'y  serais  plus  opposé  encore,  si  c't>Bt  pos^i- 
blo,  ot  même  tout  francisaient,  qne  j'auraie 
quélqoe  petite  à  ia  concevoir.  Quoi,  Mi^ssiears, 
ce  serait  sur  ia  périlleuse  ioid'uo  coooours.  d'nn 
nppel  généraJ,  nu'on  <d»Ueadrait  Immédiatement 
son  «dmissioa  dans  la  marine  du  roi  I 

Quoi  l  l'nn  croirait  avoir  besoin,  pour  l'éducation 
des  officiers  de  nos  armées  de  terre.  d*-s  écoles 
de  la  Flèclw  et  de  Saint-€yr,  et  vous  lanceries 
diredemnot  A  la  mer  lea  éiéœots  incobèreDtB, 
inconnus,  que  votre  bsttne  générale  vous 
enverrait  de  tous  lee  airs  de  vent  de  In  bons- 
sole....  Et  ce  serait  là  1«6  officiiTS  (Je  notre  ma- 
rine royale  I...  Oh  aon,  Messieurs,  et  je  le  déclare 
de  nouveau,  dans  l'excès  de  ua  conviction,  cela 
ne  me  sembla  pas  posaibie  ! 

Au  rests,  ioin  de  m'en  prendre  anx  partisans, 
qne  l'ignore,  et  quels  qu'ils  poissent  Hn,  d'nn 
pareil  systt^me  parce  qu  il  est  dans  mes  principes 
d'éviter  SMgneusement  de  blouser  personne, 
l'aime  A  les  *-roire  tei4eaent  de  bonne  foi,  qu'on 
l'esanisonnt  4e  plus  prè^  ils  seront  les  premiers 
A  reculer  devaat  ses  inronvénieoto  sans  nombre. 

Outre  qui!  vous  ne  fertcs  pas  IA  de  ce  beau 
cnrps^uneaggiégBlMn  d'individuH,  qne  vous 
■unes  privés  voUMnêoies  de  ton  lenliene  mi 
poovaient  les  réunir  en  hisrean.  étrangers  tes 
■os  aux  ajitroB,  n  ayant  dn  commun  que  leur 
uoilbrroe,  leur  instruction,  n'ayant  été  qne  le 
lésotisi  d'un  travail  forcé  pour  se  mettre  on  éUt 
de  subtr  un  examen,  cette  instruction  mal  éla- 
borée, mal  dinaée,  n'aurait  jeté  chex  eux  aucu- 
nes racm«'8  proronde<i. 

4  HM«rt  des  ubjets  dont  elle  se  compose 
sortiruent  de  leur  léle  presque  aussi  nromplement 
i|n*its  y  snraient  entrés,  et  ce  serait  U  des  édu- 
catKHMMaamiées  A  pen  près  sur  tous  les  points, 
fit  pnnr  quels  nommes  proposerai  i-.m  au  roi 
nette  aorte  d'indifférence  sur  toute  espi'ce  d'<^preu- 
ves  et  de  «aranlies.....!  Apprenex  i  conoattre, 
Hwmnn,  a  quelles  hautes  destinées  ils  wnt  ré- 
servés :  On  n'y  pense,  on  ne  le  sait  pas  assex. 
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Je  ne  m'occuperai  point  id  de  ces  déclamatioDS 
banales  d'un  jgrand  nombre  de  personnes;  étran- 
gères au  mAUer,  qui,  ne  voulant  jamais  aperce- 
Toir  nn  onicier  ne  la  marine,  qu'&  travers  un 
réseau  de  poulies  et  de  cordages,  ne  cessent  de 
recommander  jusqu'à  satiété  la  pratique  et  tou- 
jours la  pratique,  de  manière  à  rendre  ridicule  à 
rorced'exafiérationf  la  chose  la  plus  éminemment 
importante  en  elle-même,  mais  je  vous  dirai,  et 
personne  n'osera  me  contredire  : 

Il  n'est  pus  un  état  qui  réclame,  qui  exige 
une  éducation  première  plus  soignée;  il  n'existe 
pas  d'officiers  qui  aient  besoin  d  une  plus  grande 
variélé  de  connaissances,  parce  qu'il  n'en  existe 
aucuns  qui  soient  appelés  a.  une  plus  grande  va- 
riété de  rôles  importants  pour  le  service  de  leur 
roi  et  par  conséquent  de  leur  pays. 

Et.  en  elfet,  ce  n'est  pas  assez  de  voirl'offîcier 
de  la  marine,  armé  de  cette  triple  cuirasse  d*airain 
dont  parle  Horace,  affrontant  tous  les  dangers, 
luttant  sans  cesse  contre  les  obstacles  divers  des 
éléments  ai  des  sai!>0DS,  conduisant  à  sa  suite  dans 
les  régions  les  plus  lointaines  de  l'univers  des 
populations  enlieivs,  dont  it  est  arbitre  suprême... 
il  faut  le  considérer,  en  outre,  en  correspondance 
directe,  presque  ûèa  le  début  de  sa  carrière,  avec 
les  ministres  du  rui,  tes  agents  étrangers  et  les 
personuiiges  les  plus  éinineots  des  pays  qu'il  par^ 
court;  repiésentunt  eans  cesse  boq  souverain,  et, 
alternativement,  ou  tout  à  la  fois,  chef  militaire 
de  terre  et  de  mer,  administrateur,  protecteur  du 
commerce  de  son  pays  et  lui  onvmst  des  voies 
nouvelles,  néjiociateur,  plénipotentiaire,  appelé 
fréquemment  enfin  a  prendre  seul  de  hautes  et 
importantes  déterminations  sur  les  intérêts  de  la 
France,  daoa  les  clrconstancRS  les  plus  délicates. 

De  pareils  hommes,  Messieurs,  ne  sauraient 
s'improviser  purement  et  simplement  pur  un 
concours,  et  aucun  de  vous  ne  trouvera  que  ce 
soit  trop  de  deux  ans  pour  continuer  et  per- 
feciionuer  l'éduralion  de  la  famille,  pour  ap- 
prendre à  les  connaître,  pour  qu'eux-mêmes  ao- 
prenaent  b  se  connaître  entre  eux,  pour  qu'ils 
forment  de  ces  liaison»  qui  sont  des  liaisons  pour 
la  vie,  survivent  à  tous  les  événements,  et  rendent, 
en  quelque  sorte,  les  destinées  solidaires;  pour 
qu'ils  y  contractent  un  pt-u  de  cet  esprit  de  corps 
qui  manque  à  toutes  nos  inEtituiion8actuelle8,e8- 
prit  tout  à  fait  nécessaire  qui  distingua  si  hono- 
rablement l'ancienne  marine  et  fat  la  cause  d'une 
partie  de  ses  glorieux  sucrés. 

Si  une  partie  de  la  génération  présente,  qui 
semble  croire  que  le  monde  a  commencé  avec 
elle  et  pour  elle,  ne  les  avait  pas  apprises,  ces  glo- 
rieuses pages  de  notre  histoire,  l'Angleterre  est  là  i 
qui  ne  les  a  pas  oubliées. 

Oui,  c'est  dans  cette  éducation  première  com- 
mune &  tousi  qn*il6  ont  besoin  d'apprendre  à  se 

Sénétrer  de  bonnes  leçons  et  de  bons  exemples 
e  tout  genre,  à  connuire  tous  leurs  devoir:»,  à 
filtre  en  un  mot,  comme  je  le  disais  naguère  à  ces 
intéressants  jeunes  gens  rassemblés,  leur  pro- 
vision de  lest  pour  la  plus  grande  traversée  de  la 
vie...  Ah  1  qu'on  se  garde  de  nous  déshériter  de  si 
précieux  avantages  l 

Une  partie  de  nos  adversaires  ne  paraissent  pas 
bien  counattre  le  terrain  sur  lequel  ils  nous  at- 
taquent, lorsiu'its  nous  adressent  sur  le  même 
ton  de.s  déclamations  surannées,  qui,  en  supposant 
qu'elles  aient  pu  avoir  quelque  fondement  au- 
trefois, ne  sauraient  trouver  aucune  application 
raisonnable  aujourd'hui  depuis  les  changements 
immenses  qui  ont  eu  lieu  et  qu'ils  ignorent  sans 
doute.  Ka  ellet,  une  organisation  toute  nouvelle, 
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finit  des  longues  méditations  d'une  commission 
spéciale,  composée  des  hommes  les  plus  dis- 
tingués, a  commencé  à  être  mise  en  activité  le 
15  Dovembre  1824,  et  est  combinée  de  manière  à 
ne  porter  ses  premiers  fruits  qu'au  iMUt  de  deux 
ans.  Qu'on  daigne  donc  les  attendre  ces  premiers 
fruits  avant  de  les  juger.  Vous  touches  an  moment 
de  les  cueillir,  et  il  m'est  doux  de  pouvoir  vous 
annoncer  qu'ils  seront  tels  que  la  marine  n'en 
aura  jamais  encore  obtenu  de  semblabIfS- 

£n  me  résumant.  Messieurs,  ie  déclare  que  ie 
pense,  dans  ma  conviction  la  plus  intime,  que  la 
marine  ne  peut  p^s  se  passer  d'une  école  prépa- 
ratoire, et  que  l'établissement  précieux  de  ce 
genre  qu'elle  possède  à  Angouléme  réunit  tout 
ce  qu'il  faut  pour  répondre  dignement  à  sa  haute 
destination.  On  le  jugera  toujours  plus  bivora- 
blement  en  le  jugeant  par  ses  fruit*!,  et  j'ose  es- 
pérer, j'aime  à  le  redire,  que,  dès  cette  année,  la 
marine  en  sera  satisfaite. 

Enfin,  Messieurs,  sachons  reconnaître  le  grand 
bienfait  de  cette  stabilité  sans  laquelle  il  ne  sau- 
rait rien  exister  de  bon.  Sachons  apprécier  un 
bel  établisiiement,  qui  insfiire  en  général  une 

grande  confiance  aux  familles  les  plus  honorâ- 
tes de  notre  France,  jalouses  aujourd  hui  de 
nous  donner  lean  enfants,  assurées  qu'elles  sont 
qu'elles  ne  sauraient  les  lancr  dans  une  plus 
belle  carrière,  et  qu'à  cété  d'une  instruction  so- 
lide et  variée  et  de  soins  paternels,  les  objets  de 
leur  tendrciise  recevront  une  éducation  rhrétienne 
et  monarchique,  premier  besoin  de  la  France,  et 
le  premier  devoir  aut^si  de  ceux  à  qui  le  roi  daigne 
déléguer  une  portion  si  intéressante  de  son  au- 
torité. 

Sachons  enfin  respecter  toute  l'importance  d'un 
établissement,  ouvrage  de  la  Restauration,  qui, 
après  avoir  coûté  des  sommes  très  considérables, 
existe,  et  de  plus  va  bien  de  l'aveu  de  tous  ceux 
faits  pour  le  juger...  fit  qui  plus  que  vous.  Mes- 
sieurs, doit  être  dispoité  à  respecter  cf  qui  est  bien, 
ne  fût-ce  q,ue  par  1  expérience  de  l'immense  dif- 
ficulté de  l'obtenir,  et  de  l'immense  danger  de 
déranger  l'équilibre  dont  il  se  Gomposel 

H.  Hnmanii.  Réoorue  au  discoun  prononcé 
par  M.  Hyde  de  fiewille,  dam  laaéancedu  ["juin, 
lur  U  budget  de  1827. 

Messieurs,  la  Chambre  ayant  refusé  d'entendre 
ma  réplique  au  discours  prononcé  dans  la  séance 
du  1"  juin,  par  M.  Hydc  de  Neuville,  en  réfuta- 
tion de  ce  que  j'avais  dit  précédemment  sur  les 
dépenses  de  la  guerre  d'E(>pagne,  j'ai  dû  faire 
imprimer  la  réponse  que  j'aurais  faite  à  la  tri- 
bune, si  la  parole  m'eût  été  accordée. 

Plusieurs  objections  m'ont  été  adressées,  non 
pas  seulement  par  l'orateur  auquel  je  réponds, 
mais  d'abord  par  U.  de  Bonville;  et  ensuite  hors 
de  la  tribune  par  plusieurs  de  mes  collées.  Je 
répondrai  h  tontes  celles  qui  ont  quelque  impor- 
tance. 

U.  de  Booviile  a  critiqué  mon  discours  sous  le 
rapport  de  l'opportunité;  ce  discours,  selon  lui, 
était  un  hors-d'œuvre  dans  ta  discussion  générale 
du  budget. 

Messieurs,  il  m'eut  été  facile  de  prévenir  l'ob- 
jection, en  amenant  le  sujet  que  je  voulais  traiter 
pur  quelques  phrases  préparatoires.  Mais  pourquoi 
ces  artifices  plus  convenables  à  l'académie  que 
dans  cette  Chambre?  Pourquoi  me  serai^-je  enve- 
loppé de  précautions  pour  exercer  un  droit  dont 
tous  les  orateurs  qui  m'avaient  précédé  à  la  tri- 
bune, ont  si  largement  usé?  Ën  effet,  de  quoi 
n'a-t-on  pas  parlé  duu  la  discoseion  générale  du 
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badfiet?  Tontes  les  parties  de  l^ftdiniDistration 

Bublique  n'oai-elles  pas  été  passées  ea  revue? 
.de  Bouville,  lat-mème,  ne  TODsa-t-tl  pas  Tait 
l'abrégé  da  règne  de  Loais  XIV?  je  l'ai  écoulé 
pour  ma  part  avec  beaucoup  d'intérêt  et  de  saiis- 
faciion;  mais  je  demanderai  à  mon  honorable 
coltëgne  ce  que  Louis  XIV  et  son  règne  avaient 
de  commun  avec  le  budget  de  1827?  Enfin  le 
3  0/0.  quoique  créé  en  vertu  d'une  loi  votée  de- 
puis longtemps,  n'a-t-il  pas  occupé  une  place 
considérable  dans  la  plupart  des  discours?  Certes 
les  questions  de  crédit  public  ont  un  grand  In- 
térët;  mais  celli»  qui  se  rattachent  aux  dépenses 
de  la  guerre  d'Bspagne  n'en  ont-elles  point?  lit 
puisque  ces  dépenses  ne  sont  point  soldées  en- 
core, it  était  opportun  non  moins  qu'utile,  d'en 
occuper  la  Chambre  et  la  Prance. 

U.  de  Bouville  et  H.  Hyde  de  Neoville  ont  ex- 
primé tous  deux  leur  ëtonnemeut  de  co  que  j'ai 
osé  attaquer  l'administration  du  duc  de  Bellune. 
Bt  pourquoi  ne  l'aurais-je  pas  fait,  si  j'ai  la  con- 
viction qu'elle  n'a  pas  été  exempte  d'erreurs  et 
de  faute-*  graves.  La  responsabilité  des  ministres 
cesse-t-elle  avec  leur  retraite  des  affaires?  Non, 
certes,  vous  ne  le  croyez  pas,  vous  ne  t'aves  pas 
cru  jusqu'ici.  Il  vous  en  souvient,  Ue.'sieurs.  cent 
fois  cette  enceinte  a  retenti  des  plus  vives  attaques 
contre  d'anciens  ministres.  Quelle  est  donc  cette 
cooiradiction  d'invoquer  riiiviolabilité  pour  tes 
actes  publics  des  uns»  et  d'accuser  jusqu'aux  in- 
tentions secrètes  des  autre:)?  Pour  moi.  Mes- 
sieurs, qui  pense  que  Dieu  seul  est  jufie  des  in- 
ternions, je  me  suis  borné  à  citer  dtrs  faits  avancés 
^  reconnus  par  te  duc  de  Bellune  lui-même;  j'ai 
laissé  hors  de  cause  son  caractère  personnel,  fort 
bonoratile,  sans  doute,  mais  qui  n'est  pas  un 
préservalir  contre  les  erreora,  nt  conséquemment 
uo  titre  à  l'inviolabilité.  Messieurs,  diins  l'ordre 
coDstitulionnel,  l'invioliabilité  n^ppartient  qu'an 
roi  ;  et  peut-être  eut-on  bien  fait  de  se  souvenir 
que  les  marchés  de  Bayonne,  avant  été  approuvés 
par  l'héritier  du  trône  lui-même,  les  violentes 
attaques  dont  ils  ont  été  l'objet  n'étaient  pas  ia- 
difT^renies  à  sa  gloire.  J'aioute  qu'elles  ne  pou- 
vaient être  indifférentes  à  la  France,  pour  qui  le 
discernement  et  la  haute  sagesse  du  prince  sent 
le  cage  d'un  heureux  avenir. 

Mon  honorable  collègue,  M.  Hyde  de  Neuville, 
Toun  a  fait  remarqner  que  l'une  des  citations  qui 
se  trouvent  dans  le  discours  que  j'ai  prononcé  le 
18  mai,  n'était  pas  coroptète.  Bu  effet,  j'ai  fait  des 
retraDchemeuts  à  la  lettre  que  le  duc  de  Bellune  a 
adressée  au  prineegénêralissime,  le  16  avril  1823. 
Voyons  en  quoi  consistent  ces  retranchements? 

f  y  ai  retranché  d'abord  les  expressions  plus 
que,  désobligeantes  |H)nr  le  premier  intendant  en 
cher,  que  je  crois  un  parhit  honnête  homme  vic- 
time de  l'imprévoyance  d'autrul,  et  qu'il  était  au 
moins  inutile  d'al)reuver  d'un  chagrin  de  plus. 

i'yal  retranché  ensuite  les  aocusationa  dingues 
contr«  le  munitionnaire  général.  Pourquoi  ?  narce 

Sue,  ainsi  que  je  l'ai  déclaré  dans  mon  premier 
iscours,  Je  no  voulai*»  pas  et  ne  devais  pas  m'oc- 
cuper  du  munitionnaire  général.  Déféré  aux  tri- 
bunaux, c'est  à  eux  à  le  juger  et  6  sévir  contre 
loi,  s^l  7  a  lieu.  Du  refite  tout  ce  que  j'ai  cité  de 
cette  lettre  et  de  tous  autres  documents  est  litt^ 
rai.  Je  porte  le  dèfl  que  l'on  établisse  la  nreuve 
que  met  citations  aient  dénaturé  une  seule  idée. 

M.  Hyde  de  Neuville  a  soutenu  que  je  prêtais 
au  duc  de  Bellune  un  système  que  celui-ci  désa- 


auquel  je  réponds,  est  d'accord  avec  l'opinioa 
manifestée  par  la  commission  d'enquête;  mais 
je  lui  ferai  remarquer  que  la  commî^sion  est  sur 
ce  point  en  contradiction  évidente  avec  elle-même. 
En  elTet.  au  commencement  de  son  rapport,  elle 
dit  :  «  On  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  y  a  eu  deux 
fautes  commises;  la  première  do  n'avoii*  pas  un 
ptau  arrêté  sur  le  système  d'administration  à 
suivre  pendant  la  campagne,  le  second  de  ne  pas 
connaître  le  véritable  état  des  choses  afin  de  me- 
surer d'un  œil  a^uré  les  retifiources  et  les  dan- 
gers. >  Et,  plus  loin,  elle  s'efforce  d'établir  que 
le  ministère  de  la  guerre  avait  un  plan  arrêté,  et 
que  l'adminiEttraiiou  de  l'armée  d'Espagne  a  man- 
qué à  ses  devoirs  en  ne  les  suivant  pas. 

Pour  moi,  Ufrisieurs,  tout  en  professant  la  plus 
haute  estime  pour  chacun  des  membres  de  la 
commission  d'enquête,  je  n'ai  pas  cru  devoir 
puiser  ma  conviction  dans  ses  raisonnements 
souvent  contradictoires,  mais  dans  les  instruc- 
tions du  ministre  lui-même.  Or,  voici  ce  qu'il 
écrivait  au  directeur  général  des  subsistances 
militain^,  le  -22  avril  1823: 

■  Comptant  sur  (es  assurances  que  tous  m'aves 
données  à  cet  égard  (l'approvisionnement  jusqu'au 
15  juin  ).  je  ne  dois  songer  qu'aux  provisions 
dont  l'armèti  aura  besoin  postérieurement  è  i'é- 
poque  de  la  mi-juin  prochain  ;  je  les  ai  rêglêei 
comme  il  suit  : 

■  Ligne  de  Bagonne. 

'  Il  fautrénnirdans  celle  place  une  quantité  de 
farine  blutée  suffisante  pour  produire  6  millions 
de  rations  de  pain  ; 

Même  nombre  de  rations  de  ris  on  de  légumes; 

Idem  de  rations  de  sel; 

3  millions  de  rations  d'eaU'de-vie; 

Bt  1|610,400  rations  d'avoine. 

«  ligne  de  Perpignan. 

«11  faut  réunir  dans  cette  place  une  quantité  de 
farine  blutée  suflisante  pour  produire  3  millions 
du  rations  de  pain  ; 

Même  nombre  de  rations  de  riz  on  de  légumes; 

Idem  de  sel  ; 

1,500,000  rations  d'ean-de-vier 

et  616.000  idsm  d'avoioe. 

<  Je  donne  des  ordres  pour  qu'il  soit  établi  des 
moyens  de  transports  asseï  considérables  pour 
mettre  en  activité  deux  grands  convoie  sur  les 

Joints  de  Bayonne  et  de  Perpignan,  pouvant  être 
irigés  sur  l'armée  d'un  cAté  à  Vittoria,  et  de 
l'autre  à  Girone. 

>  Le  premier  convoi  de  Bayonne  sera  de  3  mil- 
lions de  rations: 
Le  deuxième  idem  ; 

Le  premier  convoi  de  Perpignan  sera  de  1,500.000 
rations; 
Le  deuxième  idem. 

«  Ces  convois  se  succéderont  sans  interruption, 
de  maniâre  qu'il  y  ait  constamment  dan«  Ut  ma- 
gatim  formé*  à  Parmée  même,  et  d'avance,  pour  uo 
mois,  de  vivres-paio,  plus  le  ris,  les  légumes  et 
de  l'ean-de-vie,  de  l'avoine  proportionnellement. 

■  Les  mêmes  quantités  de  denrées  à  réunir  dans 
les  magasins  de  Bayonne  et  de  Perpignan  y  seront 
toujours  remplacées  an  fur  et  à  mesure  des  expé- 
ditions. 

•  ie  vous  fais  observer  qu'il  faudra  faire  entrer 
dans  les  resaourcei  qui  doivent  pourvoir  aux 
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approvisionnements  indiqués,  les  denrées  qni 
sodt  à  extraire  des  divisions  de  i'inlérieur. 

«  Ainsi,  les  prévisions  qui  font  l'objet  delà  prô- 
sente,  réunies  à  celles  Bzées  par  ma  lettre  du 
22  murs,  pourvoient  aux  Iwfloins  de  l'armée  jus- 
qu'à la  mi'aoùt. 

*  D'ici  îi  cette  époque,  je  serai  instruit  par  MN.  les 
întenJauts  de  l'armée  des  ressources  qu'offrira 
l'Bspagne,  et  je  vous  donnerai  de  nouveaux  ordres 
d'achats,  si  l'état  des  choses  l'eilge. 

«  Je  dois  VOUA  rappeler  (|u'il  nu  anfnt  pas  qu'on 
soit  parfaitement  approvisionné  en  grains,  et  qu'il 
faut  songer  longtemps  à  ravanou  k  (aire  des 
moutures.* 

■  Je  TOUS  fais  remarquer  que  œs  approvliionne- 
nieols  étant  destinés  poor  les  besoins  de  l'armée, 
au  delà  des  Pyr^^nées,  ils  ne  doivent  point  ralen- 
tir vos  soins  pour  ceux  qu'il  est  nécessaire  de 
maintenir  dans  les  dixième  et  onzième  divisiout 
miliialrest  pour  y  assurer  le  service  des  ttonpes 
en  garnison  et  de  passage.  >  (1) 

Je  laisse  à  jog<'r  maintenant  si  je  n'étais  pas 
porté  à  dire  que.  le  ministre  était  entré  complète- 
ment  dans  le  système  d'entretenir  l'armée  pen- 
dant quelques  mois,  par  des  convois  expédiés  de 
France  :  si  la  commission  d'enquête  et  les  amis  du 
duc  de  Beltune  doivetit  être  crus  sur  parole,  quand 
ils  soutiennent  co  itre  l'évidence  irrésistible  des 
faits,  que  le  plan  du  minisire  de  la  guerre  a  été  de 
nourrir  l'armée  avec  les  n-ssourced  del'Bspagne? 

J'aborde  maintenant  le  point  principal  de  toute 
la  discussion  qui  est  de  savoir  iii,  à  l'entrée  en 
campaf^ne,  les  approvisionnements  réunis  sur  la 
firontière  étaient  sulflsants. 

J'ai  dit,  et  je  maintieDs  qu'ils  ne  l'étaient  pas. 
L'orateur  auquel  je  réponds  aoutioiit  le  contraire 
et  It  se  funiiti  yur  le  travail  de  la  commission  d'en- 
quête. Bhl  bien,  Messieurs,  moi  aussi,  je  fonde 
mon  opinion  sur  ce  travail,  et  je  soutiens  à  mon 
tour,  qu'il  constate  d'abord,  que,  conCormément 
aux  instructions  ministérielles  des  19  et  22  mars 
1823,  l'armée  en  franchissant  la  frontière  devait 
être  suivie  d'un  convoi  de  vivres,  composé,  savoir  : 

De  3.276.000  rations  de  farines  blutées  ; 
700,000    idem  de  biscuits; 
lîOO.GOO  Idem  d'avoine,  de  rl2  et  autres 
denrées. 

Je  soutiens  ensuite  que  l'ensemble  du  même 
travail  cotistate  que  les  approvisionnements  à. 
Savonne,  et  en  »vant  de  Bayonoe,  au  jour  de  l'en- 
trée en  campagne,  ne  consfstaifflit  savoir  : 

Qu'en  704,000  rations  de  firioe  (dont  243,000 
seulement  étaient  otulées); 
256,000  rations  de  biscuits  et  en  moins  de 
30,000  idem  d'avoine. 

Il  constate  enfin  que  l'approvisionnement  en 
farine  dans  toute  rélemlue  de  la  onsièroe  divifion 
militaire,  depuis  Bordeaux  jusqu'à  la  frontière 
d'Ë^pagne,  n'était  que  de  t,6SS,000  rations,  c'est- 
à-dire  do  moitié  seulement  de  la  quantité  fixée 

far  le  ministre  pour  le  convoi  qui  devait  suivre 
armée. 

A  cet  état  de  situation,  qui  ressort  du  travail 
même  de  la  amimission  d'enquête,  je  dois  ajouter 
que  le  riz  était  attendu  en  majeure  partie  de 
j  Angleterre  ;  les  marchés  ponr  la  fourniture  de 
C(?tte  denrée  n'avaient  stipulé  les  livraisons  à 
Bayonne  et  à  Bordeaux  que  pour  les  22  et  30  avril  ; 


(1)  Eanport  de  U  eomnission  d'M^Ste,  pagas  45  et 


et  le  7  avril,  l'armée  passait  la  HdasAm.  Let 
avoines  était-ut  atleoduus  des  ports  de  Bretagne 
et  du  Nord,  entre  Oslende  et  Hambourg;  les  mar- 
chés n'ont  été  passés  que  dans  les  mots  de  mars, 
d'avril  et  de  mai;  les  dernières  livraisons  n'étaient 
pas  complétées  à  Bayonne,  quand  l'armée  était 
déjà  au  delà  de  Madrid. 

Au  reste,  sans  pousser  pins  loin  la  discussioQ 
arid'.-  des  chiffres,  et  le  développement  de  mon 
opinion  personnelle,  je  me  bàle  d'ajouter  que 
l'insuffisance  de  l'approvisionnement  des  vivres 
est  prouvée  par  les  rapports  d'un  grand  nombre 
de  généraux  de  l'armée,  par  ceux  des  directeurs 
et  inspecteurs  des  subsistances  militaires,  des 
intendants  et  sous- intendants  militaires,  et  de 
H.  Deshagués  lui-môme,  l'immoie  de  confiance 
du  ministre,  envoyé  par  lui,  sur  les  lieax  pour 
reconnaître  le  véritable  état  des  eboses.  Tous, 
sont  d'accord  et  constatent  onanimement,  qu'à 
l'ouverture  de  la  campagne,  le  service  dessab- 
slstances  de  l'armée  était  compromis. 

L'orateur  auquel  je  réponds  a  fait  remarquer 
à  la  Chambre  que  ta  lettre  de  U.  le  comte  de  Lu- 
signan  que  j'ai  rilée  daoti  mon  premier  discours, 
au  lieu  d'être  explicite,  n'exprimait  que  des  dou- 
tes sur  lasuftisanoe  des  opprovisionnements  et  le 
bon  état  du  service  des  vivres.  Or,  voici  une 
autre  citation  que  mou  honorable  coUègoe  trou- 
vera. J'espère,  moins  dubitative.  Le  même  comte 
de  Lusignan,  aide  de  camp  du  duo  de  fiellune» 
écrivait  du  Bayonne  au  noble  duc  :  t  qu'il  faudra 
probablement  Aiire  franchir  la  frontière  à  une 
partie  de  l'armée  ;  que  cette  mesure  deviendra 
pcnt-^tre  d'une  nécessité  absolue,  vu  la  rareté 
des  vivres  et  des  foorrsges.  A  oet  égard,  disait^il, 
te  ne  puis  qce  répéter  le  cri  général,  que  Votie 
Icxoellence  a  été  trompée  et  que  ses  vue  tiàta~ 
veillantes  n'ont  point  été  secondées,  et  je  puis 
ajunter  que,  sans  l'activité  et  l'esprit  de  H<  l'ia^ 
tendant  de  la  oniième  division  militairet  je  ne 
sais  pas  comment  les  troupes  aaraleot  subsisté 
jusqu'à  ce  leur  »  (I). 

La  disette  des  fourrages  est  prouvée  par  les 
déclarations  si  décisives  de  MM.  les  préfets  et 
sous-préfets  des  Basses-Pyrénées,  qui  oonstatent 

3ue  la  ligne  depuis  Tarbes  jusqu'à  Bayonne,  était 
épourvue  de  magasins  de  fourrages;  que  pour 
s'en  procurer  il  a  fallu  faire  un  receosement 

f'énêral  des  quantités  existâmes  cbes  tes  particu- 
lers,  et  frapper  de  réquisitions  celles  qui  n'étaient 
pas  indlspeDsàbles  aux  propriétaires. 

Quant  aux  moyens  de  transports,  il  est  incou'- 
testable  qu'ils  manquaient  complètement;  une 
série  de  rapports  l'affirme,  et  voue  n'en  seres 
plus  étonnés  quand  vous  connaltrcx  ce  fait,  que 
les  chevaux  destinés  à  ce  service  et  achetés  en 
majeure  partie  en  Allemagne,  n'ont  été  livrés 
sur  les  frontières  de  l'Ëst  que  dans  le  courant  du 
mois  d'avril,  et  n'ont  pu  arriver  k  Bayonne  qu'au 
commencement  de  juin,  époque  à  laquelle  l'armée 
se  portait  de  Madrid  sur  Cadix.  Au  surplus  voioi 
comment  s'expliquait  sur  ce  sujet,  l'inlendaot 
en  chef  de  l'armée,  dans  une  lettre  adressée  au 
ministre  de  la  guerre, 

c  Si  Jamais  je  suis  appelé  à  défendre  ma  res- 
ponsabilité personnelle,  on  me  permettra,  sans 
doute,  d'exposer  ma  position,  les  moyens  que 
j'ai  trouvés,  les  causes  du  désordre  qui  excitent 
vos  plaintes....;  on  ne  sera  pas  étonné  que  l'ad- 
minutration  de  l'armée  se  soit  trouvée  dans  une 
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pesUioo  emborrassaote,  quand  le  jour  d'entrer 
en  campagne,  le  premier  service  des  armées 
françaises,  rartillene  enfin  n'adonnéqnesoixante 
coups  par  bomme»  et  que  les  cartouclies  de 
rechange  étaient,  sans  abri,  sur  d&i  voitnres 
rouUiëres.  c'est  aussi  à  une  armée  coramaodév> 


ar  un  prince  royal,  que  l'on  volt  arriver  à  Madrid 
rarlUleri< 

bœufs  (1).  » 


fi 


a  réserve  de 


lerie  commandée  par  des 


Ënfin  pour  fixer  l'opinion  de  l'honorable  col- 
lègue auquel  je  réponds,  sur  la  comooiiUon  du 
personnel  de  t'udmiotstration  et  de  l'agence  de 
['armée,  je  l'enga^^e  à  lire  en  entier  les  pages  529 
et  530  des  pièces  justificatives,  tome  111,  première 
parlie;  la  lettre  du  M.  le  baron  Joioville  au 
ministère  de  la  guerre,  pages  153  et  154 des  pièces 
ju8liHcattveï>,tomellI,deuxièaie  partie,  elle  dernier 
parai{rai)he  d'une  lettre  adressée  par  rintpodant 
en  chef  au  ministère  delà  guerre,  p  âge  263  des 

Kiôces  justiflcallves  tomelIUdeuxième  partie.  Uon 
onorable  collègue  comprendra  aisément  après 
cette  lecture,  pourquoi  je  n'ai  pas  cité  en  entier 
ces  documents,  pourquoi  je  n'ai  pas  remué  le  fond 
de  l'étrange  administration  donnée  par  la  police 
de  Paris,  à  l'arméo  des  Pyrénées;  il  se  convain- 
cra que,  par  éfi^rd  pour  Ivs  personnes,  j'ai  négligé 
bien  des  citations  dont  j'aurais  pu  tirer  partie. 
A.  tous  ces  faits,  ajoutes,  fit-ssieurs,  le  témoignage 
de  M.  le  duc  de  Bellune,  lui-même-  Dans  sa  lettre 


que  d'une  manière  incomplète;  que  les  rapports 
qui  lui  avaient  été  adresses  jusqu'au  moment  de 
son  départ  de  Paris,  ne  tendaient  qu'à  masquer 
I98  flsDles  les  plus  rénrèheasibles ,  qu'un  funeste 
concours  de  circonstances  Aiail  venu  contrarier 
toutes  ses  combinaisons;  que  la  position  de  l'ud- 
rointstratioo  supérieure  de  l'armôe  avait  été  criti- 
que ;  qu'il  eût  continué  à  ignorer  peut-être  toute 
rètenduiidu  danger,  ei  Sa  Majesté  ne  l'avait  pas 
envoyé  sur  les  lieux  (2).  >•  Le  noble  duc  qui  s  est 
exprimé  d'une  manière  si  précise,  si  explicite, 
soutient  anjourd'hul,  il  est  vrai,  qu'il  a  été  iodult 
en  erreur  à  Bayoune,  que  l'on  y  a  surprU  sa  rell- 
fiion  par  des  renseignements  et  des  états  de  situa- 
tion inexacts. 

Quoi,  Messieurs,  H.  le  duc  de  Bellune,  pow 
vérifier  lui-même  les  rapports  qui  lui  arrivaient 
sur  l'insuflisance  des  approvisionnements,  se 
rend  fur  les  lieux  et  inspecte  tout  lui-même,  et, 
tout  inspecté,  11  revient  et  déclare  l'insuffisance 
manifeste  !  il  le  déclarait  alors  dans  sa  lettre  oa 
princOf  le  16  avril,  encore  sous  la  force  de  l'évi- 
dence irrésistible  des  bits  uu'il  avait  constatés 
lui-même.  Bt  ai^ourd'bul,  k  la  disunce  de  trois 
années,  11  vient  nous  assurer  que  les  approvision- 
nements étalent  très  sunisaots;  qu'il  s  est  trompA 
&  Bayoooe;  qu'on  t'a  induit  en  erreur,  que  son 
erreur  a  persisté  à  Paris,  mais  qu'enfin  ses  yeux 

su  sont  ouverts       Ilsleiont  trop  tard,  Messieurs; 

quand  00  se  trompe  ou  quand  on  se  laisse  trom- 
per si  longtemps  et  si  f>ouveot,  on  n'est  guère 
rec'i  11  demander  la  confiance  contre  sui-méme. 

J'ai  entendu  faire  et  répéterdans  celte  Chambre, 
par  les  amis  du  duc  de  Hellune.  cette  autre 
objection  :  *  Le  munitioonaire  n'avait  rien  ;  les 
denrées,  il  les  a  puisées  dans  les  magasins  de 
rElat;  les  employés,  on  les  lui  a  donnée,  et 
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c'étaient  ceux-mAoïes  de  l'ageuee  formée  par  in 

ministère  du  la  guerre.  Ainsi,  il  n'a  pu  obtenir 
l'entreprise  qu'à  laide  de  la  corruption.  • 

Messieurs,  je  ne  dois  ni  ne  veux  m'occuper  det 
actes  de  H.  Ouvrard.  Ainsi,  je  ne  discuterai  de 
l'objection  que  les  poinls  qui  se  rattactieni  aux 
débats  entre  te  ministère  de  la  guerre  et  l'admi* 
BÏstratioo  de  rarnaée. 

Au  dire  de  M.  In  ministre  de  la  guerre,  le  sieur 
Ouvrard  aurait  employé,  entre  antres  moyens 
booteux,  celui  de  raccaperement,  pour  se  pro- 
curer les  marchés  de  Bayonne. 

8'ii  en  a  été  ainsi  le  munitionnaire  s'était  donc 
assuré  des  ressources;  et,  dans  le  dénuement  oik 
l'on  se  trouvait  h  Bavonne,  l'administration  de 
i'armi^  aurait  bien  fait  de  se  les  procurer.  Si,  aa 
contraire,  M.  Ouvrard  n'avait  rien,  l'accosaiion 
d'aoeaparement  est  mal  fondée,  et  M.  le  ministre 
de  la  guerre  se  trouve  une  fuis  de  plus  en  con- 
tradiction  avec  lui-même.  Au  surplus,  la  con- 
troverse sur  ce  hit  n'a  point  d'intérêt,  puisqu'il 
est  généralement  reconnu  aujourd'hui  que  les 
mouvements  rapides  de  l'armée  ne  lui  permet- 
taient plus  de  tirer  ses  subsistances  de  la  France. 
C'est  avec  lee  ressources  de  i'B<ipagne  qu'il  fallait 
la  faire  vivre;  etl'on  ne  prétendra  pas  sansdoute 
que  le  munitioonaire  général  aurait  dft  avoir  des 
magasins  remplis  en  pays  ennemi.  Il  a  compté 
sur  les  ressources  locales  que  sans  doute  l'admi- 
nistration del'armée  aurait  pu  trouver  également. 
Hais  cette  administration  avait'elte  été  comp««ée 
de  manière  à  entreprendre  le  service  par  régie? 
I^e  contraire  n'est  qae  trop  prouvé.  Le  muniuon- 
naire  s'est  chargé,  il  est  vrai,  du  personnel  de 
l'agence;  mais  il  a  mis  à  sa  tète  des  hommes 
d'une  haate  capadlA  et  d'uoe  expérience  con- 
sommée. 

Ainsi  le  réquisitoire  de  M.  le  procnreor  du  roi 
prés  la  cour  des  pain,  dte  on  sieur  Maurice 
Allart,  célèbre  dans  l'administration  des  subsis- 
tances, et,  que  le  ronnittonnaira  général  s'était 
attaché  en  lui  assurant,  outre  un  ioiA^l  dans  les 
bénéfices  de  i'entreivise,  2&,Û0Û  fraocs  d'appoin- 
tements par  mois.  Quant  aux  moyens  employés 
par  te  sieur  Ouvrard,  pour  se  fsire  nommer  mu- 
nitionnaire général,  le  réquisitoire  de  M.  le  pro- 
cureur général  du  roi  prés  la  eonr  des  pairs,  les 
explique  ainsi  : 

>  Le  sieur  Ouvrant  n'est  pas  un  bomme  obscur. 

•  Depuis  90  ans,  il  vit,  s'agite  et  commerce  sous 
les  yeux  de  toute  l'Burope. 

■  I)epoie308n8  il  n>  a  pas  une  vaste  spécula- 
lion,  une  seule  immense  fourniture,  une  swle 
opération  de  grande  finance  &  laquelle  il  n'oit 
attaché  ou  du  moins  cherché  k  attacher  son  nom, 
et  qui  n'ait  été  l'objet  de  ses  pensées,  de  ses  plans 
et  de  ses  calculs. 

^  Spéculateur  par  Intérêt,  Il  parait  l'être  Musi  par 
goût  et  c'est  lui-même  qui  vient  de  dire  de  lui, 
ce  que  ne  démentira  aucun  de  ceux  qui  le  con- 
naissent, ou  qui  en  ont  tant  oui  parler,  qu'il  a  te 
pottion  dê$  gmnde$  affairet. 

•  Les  grandes  affaires  sont  nn  Jeu  comme  an 
autre  :  et  il  est  bien  reconnu  sous  ce  rapport  que 
le  sieur  Ouvrard  est  un  srros  joueur. 

■  11  a  f^it  et  défait  sa  fortune  cent  fois  k  ce  jeu. 
Toutes  les  fois  que  les  circonstances  amènent 
quelque  mouvement  extraordinaire  oft  11  v  a  un 
moyen  de  demander  des  richesses  è  des  chances 
et  même  à  des  dangers,  le  sieur  Ouvrard  se  pré- 
sente. Il  songe  du  moins  à  se  présenter.  Son 
imagination  s'allnme.  Bile  travaille,  elle  com- 
bine, elle  exploite,  elle  observe,  elle  s'informe  et 
se  lut  iollDrmer  de  loQt.  811e  ifeiKpiiert  ponr 
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Bavoir  si  par  hasard,  il  n'y  a  pas  des  bosoins,  de 

Smnds  besoins.  Ëlle  cherche  où  eUe  pourra  preo- 
r6  ses  moyens,  si  Tarfaire  lui  arrive,  et  elle 
prépare  enfin  d'avance  à  tout  risque  les  resBourees 
qu'elle  pourra  trouver  sous  la  main,  dans  le  cas 
espéré  par  elle  où  l'imprévoyance  en  aérait  ré- 
duite à  l'invoquer. 

■  Bli  bien  1  le  sieur  Ouvrard  a  fait  dans  cette 
occurence  ce  qu'il  a  Tait  dans  mille  autres. 

■  Un  grand  événement  se  préparait  vers  les 
Pyrénées.  Il  s'est  mis  aux  aguetn,  il  a  vu  ou  il  a 
cru  voir  dans  la  perspective  des  embarras.  Il  est 
parti,  du  moins,  duns  la  supposition  qu'il  y  en 
avait,  et,  tians  autre  avis  que  celui  de  la  perspi- 
cacilé,  sans  autre  concert  que  celui  qu'il  entre- 
tenait avec  tes  événements  qu'il  prévoyait,  sans 
autre  conseil  que  celui  de  sou  amour  du  gain,  il 
a  api  comme  devait  agir  un  homme  qui  avait 
bf^soin  de  se  tenir  tout  prêt,  sauf  k  n'user  ni  de 
ses  ressources  ni  de  ses  rensei^rgetnents,  si  l'en- 
treprise n'arrivait  pas  jusqu'à  lui. 

■  Ainsi  s'explique  sa  conduite  sans  que  la  jus- 
tice soit  condamnée  ft  l'expliquer  par  de  coupa- 
blescomplots.  » 

L'orateur  auquel  je  réponds,  a'est  exprimé,  au 
sujet  de  l'ordonnance  d  Audujar,  de  manière  à 
me  convaincre  qu'il  y  applaudit  lui-même.  Je  me 
trouve  heureux.  Messieurs,  de  voir  enfin  tous  les 
hommes  boiiorables  se  rencontrer  dans  l'admi- 
ration d'un  acie  mémorable  qui  a  conquis,  à  l'au- 
guste héritier  du  trône,  le  respect  et  l'amour  de 
fa  France  et  de  l'Bepagne.  Mais,  Messieurs,  les 
paroles  n'ont  pas  la  vertu  de  changer  tes  faits;  et 
où  je  vois  les  mêmes  fuils,  nesuis-je  pas  autorisé 
à  supposer  lu?  mêmes  causes?  N'etit-il  pas  certain 
qu'uu  parti  politique  a  entouré  d'ombrages  et  de 
conspirai  ions  factices,  à  Bayunne,  tes  hommes 
boourés  de  la  conGiiuce  du  prince?  N'est-il  paa 
certain  encore  qu'un  parti  politique  a  été  effrayé 
de  la  haute  modération  de  l'ordonnance  d'Andu- 
jar,  et  a  fortement  agi  pour  la  faire  révoquer? 
Or,  peut-on  ne  pas  voir  ici  l'ouvrage  du  même 
parti,  et  peut  on  ne  pas  attribuer  à  ce  môme  parti 
les  plus  vives  aita>)ues  dirigées  contre  les  mar- 
chés de  Bayonne?...  Messieurs,  ceux  qui  ont 
débuté  par  des  exagérations  déplorables  el  qui 
ont  iioi  par  la  révocation  de  l'ordonnance  d'An- 
dujar,  sont  évidemment  les  mêmes  qui  aujour- 
d'hui accusent  la  loyauté  des  hommes  auxquels 
Tu)  iaiun  fait  honneur,  et  à  Bayonneetft  Audujar, 
d'une  sage  et  heureuse  influence. 

Je  ne  terminerai  point  sans  m'expliqner  sur  un 
point  qui  ine  rufiarde  personnellement.  On  a  iu- 
siDuëque  J'avais  cédé  ici  àun  sentiment  d'affection 
pour  une  des  personnes  hautement  inculpées 
dans  ces  tristes  débals.  Messieurs,  ce  sentiment  me 
serait  trop  honorable  pour  que  je  veuille  tout  à 
fait  m'en  défendre.  Oui.  sans  doute,  jo  n'ai  pu 
entendre  retentir,  dans  toute  la  France  et  l'Europe 
entière,  de  honteuses  accusations  contre  un 
homme  jusqu'alors  environné  de  l'estime  univer- 
selle, et  dout  la  main  avait  été  plus  d'une  fois 
dans  la  mienne,  sans  éprouver  le  bfsoin  d'éclair- 
cir,  selon  mes  moyens,  cette  déplorable  affaire; 
de  me  faire  ft  moi-même  une  conviction  réfléchie; 
et,  cette  conviction  acquise,  de  ta  porter  k  cette 
tribune.  Oui,  je  t'avoue,  j'ai  été  heureux  de  pou- 
voir défendre  ici  à  la  foKi,el  un  homme  d'hon- 
neur ioilignement  calomnié,  et  l'honneur  national 
lui-même  indtrei.tement  engagé  duns  une  aussi 
triste  acrusalion,  et  ta  vérité  obscurcie  el  mécon- 
nue dans  les  dtïbats  qui  soulèvent  tant  de  ques- 
tions, préoccapent  et  agitent  tout  le  monde,  et 
auxquels  les  habitudes  de  mou  esprit  ne  me 
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permettaient  pas  de  rester  élraneer.  Je  ne  me  suis 
point  dissimulé  la  responsabilité  morale  que  je 
m'imposais  moi-même;  je  ne  la  décline  point  et 
j'acceple  et  j'attends,  Messieurs,  le  jugement  défl- 
oitif  que  la  cour  des  pairs  va  bientôt  porter  sur 
toute  cette  affaire,  sur  l'opinion  de  l'honorable 
collègue  auquel  je  viens  de  répondre,  et  sur  celle 
que  j'ai  eu  I  honneur  de  vous  soumettre  dans  la 
séance  du  18  mai. 

M.  le  Mmte  de  Kergolay,  sur  la  répartition 
des  fond*  communs  à  tous  les  départements.  — 
Messieurs  (1),  c'est  pour  remplir  le  double  devoir 
qui  nous  a  été  imposé  par  le  déjiartement  de  la 
Manche,  quand  it  nous  a  nommés  députés  des 
dèpariements  de  la  France,  que  nous  vous  avons 
fait  distribuer  des  obitervationt  imprimées  sur  et 
contre  le  mode  de  dégrèvement  proposé  pour  1827, 
parle  projet  de  loi  des  Hnances  pour  cette  année; 
je  vien?  aujourd'hui  dans  les  mêmes  intérêts  et  le 
même  but,  en  approuvant  et  votant  l'allocation  du 
fonds  commun  à  tons  les  départements,  ajouter 
quelques  considëratious  à  ces  précédentes  obser^ 
vationi. 

Jamais  ancune  plainte  n*a  été  élevée  ni  dans 
cette  enceinte  ni  au  dehors  contre  le  prélèvement 
sur  les  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes,  de  cinq  centimes,  pour  en  former  on 
fonds  commun  à  répartir  suivant  la  proportion 
de  leurs  besoins,  entre  divers  déparlements,  plu- 
sieurs députations  seulement  ont  réclamé  à  dif- 
férentes époques  conire  les  rëparlitions  opérées, 
prétendant  que  leurs  départements  respectib  sj 
trouvaient  léséa. 

Je  n'entretiendrai  point  la  Chambre  de  la  pro- 
position particulière  du  départementde  la  Manche 
dans  cette  répartition,  c  est  dans  le  cabinet  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  que,  réuni  à  mes 
collègues,  nous  lui  exposerons  les  justes  récla- 
mations que  noire  département  peut  avoir  à  faire  : 
11  BulHt  ici  flu'eo  eux-mêmes  ce  prélèvement  et 
cette  arféciauou  soient  reconnus  bons  et  utiles, 
c'est  de  là  que  je  pars  pour  vous  foire  remarquer^ 
Nessieurs,  que  la  justepse  de  cette  répartition  (si 
je  puis  m'exprimer  ainsi)  repose  essentiellement 
sur  deux  bases  : 

La  première,  la  connaissance  exacte  des  besoins 
de  chaque  département, etde  ce  qu'il  doit  en  coû- 
ter pour  y  Batisfaire. 

La  seconde,  la  connaissance  aussi  exacte  que 
pottlblede  la  proportion  pour  chaque  département, 
entre  sou  revenu  territorial  et  la  quote-part  qui 
lui  est  imposée  dans  les  contributions  directes. 

Sans  ces  deux  renseignements,  comment  fixer 
d'une  maniêreêquitabte  pour  chaque  département, 
plus  ricbeou  ayant  moins  de  besoins,  la  portion 
dont  il  doit  contribuer  sur  les  cinq  centimes  qu'il 
verse  an  fonds  commun,  anx  plus  pauvres  un  dont 
les  besoins  seront  plus  considérables  ou  plus 
argents  que  les  siens? 

M.  le  ministre  de  Tintêrleur  a  tout  ce  qn!  lui 
est  nécessaire  pour  connaître  les  besoins  de  cha- 
que département,  leurs  ui^nces  respectives  et  le 
montant  des  dépenses  qu'ils  peuvent  exiger. 

Hais  sur  le  second  puint  dont  la  connaissance 
ne  lui  serait  pas  moins  nécessaire,  il  ne  peut  avoir 
de  renseignements  que  par  le  ministère  des  finan- 
ces, et  il  est  senlement  constant,  pour  lui  comme 
pour  toute  la  France,  que  des  dUproportion*  trop 


(1)  Ce  discours  n'ayaat  pa  Mr*  prooooeé  dans  la 
séuioe  dn  31  mai,  j'ai  cm  davoir  It  lai»  dbthbnar 
MM.  mai  eoUigiMs. 
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fortês  existent  réellement  dans  les  proportions  de 
la  quote-part  pay^e  par  chaque  dôpartfment  en 
contributions  directes  avec  soa  revenu  territo- 
rial. 

Cette  certitode,  la  seule  que  le  ministre  puisse 
avoir  &  cet  égara,  doit  forcément  l'empécner  de 

{irocéder  avec  eonflanee  6  aucune  répartition  du 
onds  commun  affecté  à  tous  les  départemenis  de 
.la  France,  comme  il  est  levé  sur  eux  tous. 

Bn  BtteU  lorsque  deux  départements  lui  expo- 
sent des  besoins  à  peu  près  semblables,  et  qui 
exigeraient  des  dépense»  presque  pareilles,  M.  le 
ministre  de  rintërieur  doit  naturellement  être 
induit  &  prendre  sur  le  département  qui  verse 
plus  au  fondscommun,  ponr.eu  aider  de  préférence 
celui  qui  y  verse  moins. 

Bt  cependant  il  doit  craindre  qu'eu  agissant 
ainsi,  il  ne  prenne  au  département  le  plus  grevé, 

Sar  la  part  qu'il  verse  au  fonds  commun,  pour 
onoer  à  celui  pour  qui  ctitte  charge  est  moins 
onéreuse. 

Car  il  sait  bien  que  le  département  qui  ne  paie 
en  contributions  directes  que  le  quiniiëme  ou  le 
dix-hnitième  de  son  revenu  territorial,  quand 
même  les  cinq  centimes  de  celui-ci  pour  te  fonds 
commun  ne8'éièveraientqu'à20ou  30^)00  francs, 
tandis  que  ceux  du  premier  iraient  jusqu'à  25U 
ou  300,000  francs. 

Et,  dès  lors,  il  doit  craindre  d'ajouterà  l'inéga- 
lité de  la  proportion  pour  chaque  département, 
entre  ta  quote-part  qu'il  paie  aans  les  cooiribn- 
tions  directes  et  son  revenu  territorial,  une  se- 
conde Inégalité  par  une  répartition  mal  basée  du 
fonds  commun. 

Le  mode  de  d^^vement  uniforme  pour  tous 
les  départements  de  la  France  tel  qu'il  est  pro- 
posé pour  \$n,  laissera  subsister  cette  crainte 
dans  son  entier,  ou  plutôt  Taugmeotera  encore, 

Suisque  la  même  inégalité  se  fera  sentir  entre 
es  charges  seulement  un  peu  moindres  : 
Au  lieu  qu'un  dégrèvement  proporUonnel  tel 
qu'il  a  eu  lieu  en  18^1,  mais  sur  des  bases  plus 
exactes,  diminuerait  sensiblement  cette  crainte 
au  contraire,  et  la  répartitiop  do  fonds  commun 
en  deviendrait  et  plus  litm  ft  plus  juste. 

En  volant  donc  pour  la  contiouation  do  prélè- 
vement de  cinq  centimes  pour  former  un  fonds 
commun  &  répartir  entre  tous  tes  départements, 
je  répéterai  le  vœu  déjft  exprimé  par  mes  collè- 
gues et  moi,  que  le  mode  de  dégrèvement  pro- 
posé puisse  être  renvoyé  à  M.  le  ministre  des 
nuances  et  ft  la  commitwion  du  budget  pour  qu'ils 
en  présentent  un  autre,  qui,  proportionné  aux 
chaires  supportées  par  chaque  dépùrteuieut  dans 
les  contributions  directes,  Mit  plus  eu  harmonie 
tvec  les  besoins  réels  de  la  France. 

Obtervations  des  députés  du  départsment  d*  la 
Manche  sur  le  mode  de  déorittfmmt  proposé 

pour  1827. 

Le  projt>t  de  loi  pour  la  fixation  do  budget  de 
1827  annonce,  sur  le  total  des  contributions  di- 
rectes, un  dégrèvement  de  19,451, 7à9  francs,  et 
il  propose  de  le  faire  porter  sur  les  eentimes  sans 
«fftetation  spéciale  dont  ces  contributions  sont 
aurchargées. 

Ce  mode  de  réparlitiou  a  dM  avantages  réels, 
mais  il  a  le  grand  inconvénient  de  laiswr  subsister 
dans  son  entivr  l'exirème  Inégalité  qui  existe 
encore  dans  les  proportions  dont  ces  contributions 
pèsent  BUT  les  départemeata  respectivement  entre 
«ox. 


Or,  il  a  été  avoué  en  1821  (proposition  du 
budget  de  cette  année.  Btat  C,  tableau  de  répar- 
tition par  département  du  dégrèvement  pnh- 
posé..,t  etc.,  page48).quela  proportion  delaoou- 
tribnlion  foncière  payés  par  chaque  département 
k  son  revenu  territorial,  variait  depuis  un  sixième 
vinet  centièmes  jusqu'à  un  dix-septième  sotxante- 
neuf  centièmes;  personne  n'a  contesté  celte  as- 
sertion générale,  et  quelques  membres  de  la 
Chambreront  même  étendue  àcette  époque  depuis 
un  cinquième  jusqu'à  un  dix-huitième,  et  même 
un  dix-neuvième  :  on  a  seulement  discuté  for^ 
tement  le  classement  proportionnel  inséré  dans  ce 
tableau,  et  plusieurs  députés  l'ont  déclaré  inexact 
par  rapport  à  leurs  départemenis. 

La  répartition  du  dégrèvement  proportionnèelL 
ce  classement,  devait  restreindre  l'inégalité  de  la 
proportion  de  lu  contribution  foncière  payée  par 
chaguedéparteinentàson  revenu  territorial,  entre 
un  huitième  et  un  dixième;  cet  avantage  serait 
immense  pour  la  France. 

Les  mêmes  députés  qui  avaient  réclamé  vi- 
vement contre  la  proportion  attribuée  à  leurs  dé- 
partements, comme  inexacte  en  1820,  annonçaient 
d'avance,  avec  non  moins  de  force,  que  le  but 
qu'on  se  proposait  ne  serait  pas  rempli  ;  mais 
aucun,  absolument  aucun,  n'attaqua  le  but  en  lui 
même,  tous  au  contraire  en  reconnurent  l'im- 
portance til  r  milité. On  critiqua  beaucoup  les  bases 
sur  lesquelles  on  s'appuyait  pour  y  parvenir; 
beaucoup  de  députés,  dans  llntérêt  de  leurs  dé- 
partements, y  demandaient  des  changements, 
maiâ  tous,  nous  le  répétons,  approuvaient  ^u'on 

FrofilAt  du  dégrèvement  proposé  pour  diminuer 
inégalité  de  proportions  avouée  par  tous. 
Il  est  constant  en  effet  que  l'opération  du  dé- 
grèvemeotquiaen  lieu  alors, exécutée  telle  qu'elle 
a  été  proposée,  a  diminué  sensiblement,  considérée 
dans  son  ensemble,  l'énorme  inégalité  qui  exis- 
tait daus  la  répartition  de  lacontribution  foncière, 
entre  les  divers  départements. 

Hais  il  n'est  pas  moins  constant  aussi  que,  soit 
en  raison  des  réclamations  particulières  que  nous 
venons  de  rappeler,  soit  par  suite  d'autres  inexac- 
titudes non  relevées,  dans  la  lixaiion  de  la  pro- 
purtion  jusqu'en  1820,  cetio  diminution  dans  l  iné- 
galité enire  les  départements  ne  l'a  pasreslreinte 
a  beaufoup  près  dans  les  limites  d'un  huitième  à 
un  dixième,  comme  M.  le  ministre  des  financée 
d'alors  res|iéraii,et  l'avait  annoncé. 

Députés  dn  département  de  la  Manche,  laChambre 
nous  permettra  de  lui  en  citer  pour  exemple  le 
département  à  qui  nous  devons  rbonneur  de  siéger 
dans  son  sein. 

Dans  le  tableau  que  noua  avons  déjà  cité  de»- 
tiné  à  faire  connaître  les  bases  de  la  répartition 
du  dégrèvement  qu'on  proposait,  notre  départe- 
ment est  placé  le  septième  de  la  troisième  classe, 
comme  pavant  un  buitiénie  cinquante-qnatre 
centièmes  de  son  revenu  territorial,  et  le  dégrè- 
vement qu'on  proposait  pour  lui,  et  qu'il  a  reçu* 
devait  ne  loi  plus  laisser  payer  qu'un  ueuvième 
cinquante  centièmes 
Cependant  le  même  tableau  porte 

son  revenu  en  18^0  à   31,813,000 

et  dans  l'Blat  G  du  compte  rendu 
par  le  .même  ministre  des  finances 
pour  l'année  1820,  paie  60.  le  dé- 
partement de  la  Manche  y  est  dit 
avoir  pavé  en  contributions  directes 

la  somme  de   7,374,571 

somme  à  peu  prèd  égale  à  un  quart  et 
non  à  un  bulUème  cioquanlo-quatn 
eentièmea  4a  ismoatefrUoriil  qu'on 


Digitized  by 


60S 


(Clumkn  des  MpaWs.)       SBCOIU»  HtBTAUUTfON.       {U  jaiD  18S0.) 


lai  tltriboait  et  il  Too  «matrait 

daees   7.374,571 

k  Moine  ds   712,06i 

dont  il  a  été  grété  depoiâ  1821,  11 

restera  celle  de   6,662,507 

qui  surpasse  no  cinquième  du  reveoa  qu'on  lui 

SU! 


ions  disons  qu'on  Ini  cnpposaft,  parce  qoe 
des  observations  des  députés  du  département  de 
la  Manche,  imprimées  alors  en  1821,  distribuées 
&  la  Chambre  et  rédigées  par  l'an  de  nous. 
U.  JoIIt  de  Villient,  établirent  que  le  revenu  te^ 
riloriaf  de  ce  département  ne  s'élevait  pas 
en  i820  à  31,813,000  francs,  et  qu'un  compte  pré- 
cédent ne  le  portnii  qu'A  28,054,000  francs,  en 
lui  comptant  602.981  hectares  de  saperficie,  et 
dès  lors  les  7,374,571  francs,  que  les  comptes  de 
N.  le  ministre  des  Unanres  ont  reconnu  que  le 
départenieat  a  payé  en  18^  pour  sa  part  dans 
les  contributions  directes,  ont  été  plus  du  quart 
de  soa  revenu  territorial  ;  et  quelle  que  puisse 
être  l'augmentation  pof^sible.  mais  certainement 
non  présumable,  vn  le  bas  prix  des  grains  et  des 
bestiaux  constant  depuis  lors,  du  revenu  du  dé- 
partement jusqu'à  l'année  1826,  l'état  D  inséré 
dans  la  proposition  du  budget  de  1826,  dans  ses 
trois  numéros,  pages  43,  4â  et  47,  portant  le  re- 
levé de  la  part  gue  le  département  de  la  Hanche 
doit  payer  dans  l'année  de  cratribations  directes, 
ÎL  la  somme  de  5.167,  537  fr.  11  c.  il  est  impos- 
sible d'admettre  que  cette  somme  soit  au  revenu 
territorial  du  département  moindre  que  d'un 
sixième  à  un  septième,  puisque  cette  proportion 
porterai  t  le  revenu  du  département  de  3 1 ,005,222  fr. 
à  :{6,172,759  francs,  cequi.noas  le  répétons,  ne 
peut  être. 

Que  si  Ton  nous  demande  sur  quoi  nous  fon- 
dons cette  assertiou  si  positive,  nous  rappelle- 
rons en  peu  de  mots  quelques-uns  des  calculs 
déjà  soumis  et  développés  avec  détail  à  la  Cham- 
bre par  la  députatlon  de  la  Manche  en  1821- 

Pour  trouver  que  le  revenu  territorial  de  ce 
département  montait  en  1820  à  31.813,000  francs, 
a-t-elle  dit.  11  suffisait  de  forcer  tes  deux  bases 
du  calcul,  l'étendue  de  aa  superficie,  et  la  valeur 
de  chaque  partie  de  son  territoire,  on  môme  d'en 
forcer  une  seulement. 

Dans  un  tableau  dressé  eni81$,  lasorfacedo  dé- 
parlement de  la  Hanche  est  évatoée  à  959.6 10  bec- 
lares. 

Un  autre  tableau  dressé  par  lu!  dans  le  dépar- 
tement même  la  réduit  &  6â9,6t0  hectares. 

Bt  cependant  si,  en  faisant  cette  rectification, 
ou  eut  consulté  la  carte  de  Cassinr,  on  y  eut  vu 

Sue  le  départemeotde  laHancheatrente-six  lieues 
e  longueur  sur  neuf  de  largeur  réduites,  ce 
qui  donne  trois  cent  vingt-quatre  lieues  carrées, 
qui,  'd  raison  de  1,800  hectares  environ,  chacune, 
ne  donnerait  une  surface  que  de  583,200  hectares 
seutemént,  nombre  qui  Se  rapproche  extrême- 
ment de  sou  exacte  contenance  vérifiée  depuis, 

qui  est  de   577,477  hect. 

dont  il  faut  déduire   21.361 

de  terrains  non  imposables 
comme  chemins,  coars  d'eaa, 
rochers,  etc. 

Il  reste  donc  tm  terrains  imp^ 

sables  r...<  556416  heot. 

qui  se  divisent  en  cinq  classes  d'inégales  valeurs, 
mais  dont  le  taux  meveQ  est  do  40  ^nus  l'hec- 
tare, ce  qui  se  rappronie  encore  intiniment  de  la 
valeur  donnde  par  M.  le  ttoiBte  Ghaptal.  dans  soa 
important  0dvnge4ftrMdMl^/ywiMM*pniDtw 


volome.  où  il  le  lixe  à  40  fr.  59  c.  Or,  en  mnlti- 

E liant  le  nombre  d'hectares  de  terrains  impnsa- 
les  dans  le  département  de  la  Manche.  556.116, 
par  la  râleur  moyenne  de  l'hectare  de  40  francs, 
ou  troave  que  son  revenu  territorial  se  s'élève 
qu'à  22,244,640  Irvifs.  ou.  si  l'on  préfère  l'éva- 
luaiitm  de  H.  le  eoibie  Ghaptal,  à  environ 
2;>,550,000  francs,  sa  quote-part  dans  les  contri- 
butions directes  s'étevanlpour  i827,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  d'après  l'état  D.  numéros 
I.  2  et  3.  pages  43.  45  et  47  à  5,167,S37  fr.  Il  c, 
il  est  impossible,  qoelle  (tue  puisse  élre  l'aug- 
meolation  du  revenu  territorial  du  département 
de  la  Manche  depuis  1820,  il  est  impossible» 
disons-nous,  qu'il  paie  en  contributions  directes, 
moins  du  sixième  ou  septième  de  son  rereuu. 

Ainsi  le  départeoKut  de  la  Hanche,  et  beaucoup 
d'autres  sans  doute,  qui  voas  présenteront  des 
observations  pro  portion  oellement  semblables  et 
dont  nous  défendons  ici  en  même  temps  les  inté- 
rêts, quoique  soulagé  depuis  1821,  aurait  besoin 
d'an  nounau  dterfrvement  proportionnel  pour  so 
trouver  daiis  les  limitas  où  tendait  H.  te  ministre 
des  Qnaoces  en  1821  powr  tous  les  départemeots 
de  la  Fraoee. 

C'est  daas  Tespérance  cependant  d'y  parvenir, 
que  son  discours  à  la  Gbtoibre  des  députés,  en 
lui  apportant  le  budget  de  1821.  page  11.  Indique 
avec  une  satisfaction  qv'ilest  facile  de  concevoir, 
tef^and  avantage  qui  devait  en  résulter  pour  la 
France,  cdui  de  pouvoir  imnnéiltatement  après 
r^blisseinenl  du  dégrèvement  tel  qu'il  le  propo- 
sait, et  sans  attendre  qm  l'égalité  proportionnelle 
abiolue  entre  les  départements  soit  fixée  et  établit 
puUquê  ce  lêrait  aspirer  à  une  ferfectUm  qu'il  se- 
rait impossible  de  jamaie  afJnndra.  s'occuper  de 
consacrer  lejpnnci^  de  la  fi:àté  du  principal  de 
Vimpât  /anffwr.  puisque,  pense-t-rl.  par  euite  det 
rectykatUmÊ  f  s'il  propose,  il  n'exitiera  plut  entré 
les  départements  ée  disproportions  trop  fortes. 

Ce  but  si  préeiem.  noue  le  répétons,  n'a  pas  été 
oomplè^enl  atteint  ;  rinégallté  smtemeot  a  beao- 
conp  dinlané,  mais  elle  ne  s'est  pas  renfermée 
dans  les  limites  qu'on  espérait,  elle  a  continué 
d'exister,  et  même  encore  avec  des  disproportions 
trop  fortes;  mais  s'en  suit-il  de  ce  qu'un  succès 
n'est  pas  complet  et  même  de  ce  qu'il  ne  pourrait 
l'être  entièrement,  qu'on  doive  renoncer  aux 
moyens  qui  l'ont  procuré  tel  qu'il  est  et  oDi  peu- 
vent et  doivent  encore  l^ugmentsr  seosiblemenLY 
Nous  ne  le  pensons  pas,  et  c'est  avec  douleur 

ri  nous  avons  vu  l'exposé  des  motifs  du  proj^ 
loi  des  ftnauces  pour  1827,  et  la  commission 
chargée  de  rexaminer,  dans  son  rapport,  ne  faire 
aecune  mention  du  mode  de  dégrèvement  adopté 
en  1821,  se  borner  à  nous  en  proposer  un  antre 
qui  a  sans  doute  quelçiues  avantages,  mais  bien 
inférieurs  à  notre  avis,  à  ceux  du  but  qu'on  se 
proposait  alors  :  l'exposé  des  motib  rassura 
page  K.  que  la  Chambre  appréciera  la  justice^ 
Vutilité  et  Ui  convenance  de  la  mesure  qu'il  pro- 
pose, et  il  s'appuie  sur  ce  que  l'année  dernière, 
elle  a  appliqué  les  fonds  qvi  pouvaient  devenir 
éventuellement  libres  par  suite  des  disposillons 
financières  qu'elle  avait  adoptées,  à  un  dégrève- 
ment portant  sur  les  mêmes  impositions  :  ce  qu'il 
a|onte,  pages  21  et  22,  s'appliquerait  tout  aussi 
bien  à  un  dégrèvement  proportionnel  pourchaqne 
df^parteraent.  qn'aa  dégrèvement  onilorme  appli- 
qué aux  mêmes  impositions,  ne  peut  foraier  un 
précédent  à  invoquer  ;  ce  dégrèvement  était  trop 
raible  poar  pouvoir  être  opm  proportionnelle- 
ment. 

Adoptant  donc  entièrement  les  justes  et  nUlet 
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coosidératioDfl  exposées  par  H.  le  miaiitre  iIm 
finances  en  1821 ,  con  vaincus  qoe  des-inexactUudei 
dans  les  bases  sur  lesqaelles  ona  0|>^,  onl  seules 
fait  manquer  le  but  si  important  qu'on  s'était 
proposé,  et  que  ce  n'est  pas  nna  raison  pour  re- 
noncer A  y  tendre  et  à  s'en  mpprocher;  qdll  Aint 
par  conséqaent,  an  contraire,  chercber  à  reetiAer 
les  erreurs  qui  ont  exisld  dans  la  fixation  Mit 
alora  des  proporiioos  dans  lesquelles  les  divers 
départements  étaient  gretéspar  les  contributions 
directes.  nOus  proiesterkins,  s'il  noos  était  per* 
mis,  eostre  U>  mode  qui  nnns  est  nruposi  pour  le 
dégrèvement  ù  opérer  par  te  builgm  de  ranDée 

Grochaioe,  dans  le  dfsir  et  l'espi/ir  dn  renroi  4 
.  le  ministre  des  llnarices  et  à  la  commission  du 
budget  pour  qu'lts  en  proposent  un  autre  qui  soit 
pour  cbaquc  département  proportionné  a  la  part 
qu'il  supporte  dans  lés  contributions  directes. 

M.  Hyde  d«  liesTlIle,  à  tes  celUguet.  •bMVw 
TatfaHS  aw  le  ayndleat  flaMader.  Uenieurs, 
le  27  février  dernier  lu  Cbambr»-  entendit  le  rap^ 
port  d'une  pétition  qui  proroquait  des  mesures 
répressires  contre  l  agiotage,  et  principal>'OMtot 
contre  les  marchés  à  terme,  opérations,  disait  le 
pétitionnaire,  qui  entraînent  les  abus  les  plus 
grands,  la  ruine  des  familles,  la  perte  de  1  hou- 
neur. 

La  commisiilon  proposa  de  renTm-er  )a  pétition 
à  M.  la  ministre  des  linancenj  ^.  crus  devoir 
demander,  un  outre,  le  rmvoi  à  M.  le  ministre 
de  la  justice,  et  le  dépôt  au  bureau  di-s  rensel- 

{[oements  d'un  docomeiit  qdi  signalait,  non  seu- 
ement  un  grand  vice,  une  grande  calamité,  mais 
une  infraction  Journalière  ti  la  législation  da 
pays. 

/'annonçai  que  mon  intention  était  de  faire 
une  proposition  de  loi  contre  les  associations 
Hnaneièn<e,  qui  paraissent  jouir  du  privilège  de 
ao  mettra  au-dessus  des  lois. 

Après  avoir  répondu  ft  plusieurs  orateurflt  M.  le 
ministre  des  fluancefl  s'exprima  ainsi  : 

*  On  tient  de  vous  eniretebir  du  srndicat  des 
receveurs  géuéranx;  on  tous  a  dit  qu'ils  faisaient 
des  marchés  pour  lesquels  lisseraient  condamnés 
par  les  t^bunsux.  S'ils  leur  étalent  déférés-,  sans 
doute,  ils  seraient  condamné)*,  s'ils  faisaient  des 
affuircScondumnAbles,  les  reôevour^  généraux  en 
serolent  seuls  victi'ttes,  puisque  c'est  avec  leur 
argf^nt  qu'ils  font  de  pareilles  df^res  ;  quant  à 
moi.  je  suis  loin  de  le  penser  ainsi  ;  sous  ce  rap- 
port, ils  n'ont  point  à  craindre  d  être  traduits 
devant  les  tribunaux;  on  nous  annonce  une  pro- 
position, il  est  sage  de  Pattendre:  j'ai  la  certitude 
que  ceux  qui  la  feront,  nous  prouverontqu'lls  ne 
connaissent  nullement  rinslilutlon  de  ce  svndi- 
cat,  ni  ses  causes,  ni  les  opérations  qu'il  fsiitt  ni 
à  qui  il  appartient.  • 

Je  répondis  ft  N.  le  ministre  des  finances: 

t  Cest  une  raison  pour  que  vous  nous  le  fitsiles 
connaître.  ■  ■ 

H.  le  ministre  des  flnances  Jugea  devoir  tarder 
le  silence.  J'avoue  que  j'espérais  qu'il  sentirait  la 
nécessité  de  le  rompre,  et  que.  sans  attendre  ma 
proposition,  11  s'empresserait  de  faire  connaître 
a  la  Chambre  des  dépotés  Vimtitniion  de  te  tyn- 
dieat,  m  eautes,  ietopiraiiont  t^u'it  fait,  et  h  qui 
U  appartient. 

Je  IVspéralSf  ou  plutôt  je  le  croyais,  parce  que 
je  crois  qu'un  simple  averti-semcnt  devrait  suffire 
pour  rjppeler  lo  devoir  elle  sentiment  impérieux 
des  convenance?  

A  tout  évéueaieut,  j'attendais  l*or4»aioa  favo- 
rable de  déposer  ma  proposition. 
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Mon  but  n'ftait  pae  de  faire  ce  qu'on  se  ptatt  à 
nommer  da  Poppositim,  mais  de  remplir  cooa- 
ciencieuaemeat  le  devoir  d'un  bon  el  leyai  député. 

On  as'avait  Mnaeillé  d'attendre  le  rapport  de 
la  commission  de  surveillance  do  la  caisse  d'aotor- 
tisaenent. 

Le  2â  avril  éemier,  cette  commission  a  fait  soa 
rafpt>orL  H  a  ét^  saivl  de  la  proposition  de 
M.  Casimir  Périer.  Je  croyais,  ainai  que  je  l'ai 
déjà  fait  connaître  à  la  wambre.  me  cette  pro- 
position ne  seraitpointrejetéerq«^«lene  poQvail 
«ire  re}et^c. 

La  déciaton  de  la  Chambre  m'a  prouvé  que 
j'étais  dans  l'erreur.  Or,  comme  elle  me  prouve 
aiMsl,  qu'en  déposant  ma  proposilion  (ce  qno  je 
eomplaia  foire  à  la  suite  de  celle  qur  vient  d'être 
repoflSBée;  i^ineel  l'autre  se  liant  et  se  raltacliaot 
an  même  intérêt);  coiowe  elle  me  prouve,  dia-je. 
que  je  ne  ferais  qu'abuser,  sans  utiiité  aucune, 
oeemonentsquejfUHirraitm'accorder  hi Chambre, 
je  crois  devoir  faire  ce  que  la  dignité  et  les  eon- 
veaancei  ordonnent  eu  pareil  caa  :  on  dépoté  ne 
doitjumaU  reculer  devant  la  vérité;  je  continue* 
rai  dose  li  la  dii*  aven  toute  Ténergie  du  patrio* 
iisme  et  de  la  bonire  foi;  mais  Je  n«  ferai  aucune 

Eropositlon,  du  moins  en  oenitA  secret,  tant  que 
t  majorité  de  la  t^ambre,  dent  je  mpeele  d'ait- 
leurs  lea  déeision,  paraîtra  croire  que  toutes  lea 
proposHîotts  de  l'opposition  doivent  être  repous- 
sées par  ta  fH>estiott  préalable  tm  l'ordre  du  jour. 
Cette  majorité,  qui  veut  sum  doute  auaai  le  iiiea 
du  pays,  deit  croire  que  nous  soqsbcs  dans  l'er- 
reur, puisqu'elle  s'anit  à  ceux  que  nous  csmbot- 
lons;  nous  croyonc,  ueus,  qu'elle  se  trompe,  et 
que.  nos  le  vooleir,  elle  contrilwe  à  orewer  le 
précipice  dont  rieu,  peut-être,  ne  pourra  tirer  la 
France  cbrétienae  et  royaliste  dans  quelques 

années       Puisae4-elle  eea»  iM)OiitA  qui  suit 

d'autres  voies  que  lea  «Atres,  avoir  raiau»,  cosh 
pldiement  nlsoul  Puisse  révâDeaaant  pMovev 
qoer  MUS  nesomnsa.  nous,  que  des  visionoairet. 
que  nos  reproches  sont  injustes  el  nna  cnintce 
exagérées,  «t  qu'snHn  nous  avoua  tort  de  éire,  de 
crier  :  On  nom  mène  à  TaMm»/ 

Voici  ce  que  je  pense  éa  syndicat,  et  ee  que 
j'aurais  cherché  à  démontrer  en  dévaloppuat  ma 
proposition  : 

Le  syndicat  est  une  iostitution  illégale,  surtout 
Immorale. 

Le  syndicat  u'a  été  créé  que  pour  favoriser, 
alimenter  l'agiotage... 

Le  syndicat,  en  venant  au  secoure  des  joeeurs 
nécessiteux,  en  leur  offrant  des  facilités  qu'ils  ou 
trouveraient  pas  sans  lui,  coocouri  poiasommeut 
â  la  ruine,  au  désespoir,  au  déshonneur  même 
de  ces  hommes  Imprudents,  paaaioooés.  andu» 
deux,  que  dévore  la  iolf  de  l'or,  et  qui  aaeritient 
tout  A  l'espérance  cupide  de  l'euricnir,  non  par 
le  travail  et  llndustrie,  maie  par  quolquea  opéra- 
tions de  rodItese,«ouventbaaéesaur  ladéoepiloo, 
le  mensonge,  la  eilomoie,  l'iotrigue  el  la  mau- 
vaise fol  

Le  syndicat  favorise  et  Jostlfte  l'usure  en  nré* 
uat  de  rail  A  an  tMx  pl»  élevé  que  l'ialérét 
légal. 

Le  syndicat  se  met  au-dessus  des  lois  qui  inte^ 
disent  le  jeu,  l'agiotage,  lea  paris,  lea  achats  et 
ventes  A  termes.  8*11  ne  fait  rien  da  semblable, 
qu'on  nous  le  pronm);  mais  alors  que  forait  lu 
svndieatt....  On  aura  beau  faire  et  bèau  dire,  on 
né  prouvera  pas  plus  A  la  France  la  ooratité  du 
ayitdicst,  quSl  n'a  été  possible  de  lui  prouver 
qu'un  imméi  n'Hait  pû$  ws  twi^^  et  cependant 
on  a  M*  b  taowr.i...  Mou,  m  nu  pruivan  iUMla 
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à  It  France  que  l*iatérét  de  Targent  soit  à  4  0/0 
dans  nos  provinces,  et  que  l'agriculture  et  le 
commerce  puissent  gagner  k  un  état  de  choses 
^i_fait  arriver  tout Tor  de  nos  départements  à 

On  ne  prouvera  jamais  aux  contribuables  qu'il 
est  dans  leur  intérêt  que  les  agents  comptables 
du  royaume  viennent  a  Paris  se  mettre  à  ta  lëte 
des  opérations  de  la  Bourse:  on  prouvera  encore 
moins  aux  pères  de  hmille  i  utilité  d'un  tel  exem- 
ple pour  les  enfants. 

Un  receveur  général  doit  être  &  son  poste;  il 
doit  y  surveiller  la  rentrée  des  deniers  publics; 
il  doit,  dans  l'intérêt  bien  calculé  de  l'Btut,  ne 
point  firoitter  et  ne  point  sou^rir  que  l'on  froùse 
et  tourmente  sam  bût,  tans  mot^s  les  contribua- 
bles :  ce  n'est  pas  tout  que  de  liure  arriver  de 
l*antent  au  Trésor,  it  fout  aussi  faire  airiver  au 
trône  l'amour  et  les  bénédictions  des  peuples... 
Or,  les  agents  du  Use  doivent,  plus  que  tous 
autres,  être  surveillés  par  leurs  cn«s,  car  ils  peu- 
vent mire  beaucoup  de  mai  par  des  rigueurs  sou- 
vent inutiles       Enfin,  uo  receveur  général  ne 

doit  se  mêler  que  des  opérations  de  banque,  né- 
cessaires pour  faire  arrnver  les  fonds  de  sa  caisse 

au  Trésor       S'il  veut  agioter,  s'il  veut  faire  à 

Paris  des  opérations  de  fioauces,  qu'il  cboisisse, 
qu'il  opte  entre  ta  recette  et  le  tynaicat.,...  Beau- 
coup oe  gens  offrant  toutes  les  garanties  indis- 
pensables consentiront  modestement  à  n'être  que 
receveurs,  et  se  résigneront  ne  gagner  que 
80.  100  uu  150,000  livres  par  an  en  province. 

Dans  mon  opinion,  on  ne  fait  pas  du  crédit  en 
bisant  de  l'immoralité,  comme  uo  ne  fait  pas  de 
la  monarchie,  en  laissant  attaquer  chaque  jour 
l'une  de  se»  bases  les  plus  solides.  Ut  IViertét 
publiques;  ou  ne  fait  pas  de  la  monarchie,  en 
permettant  à  des  écrivains  gagés,  d'appeler,  de 
provoquer  ta  censure,  qui  pourrait  bleu  servir 
queUjues  intérêts  privés,  mais  ne  servirait  ni  la 
religion  ni  le  tréoe  :  la  religion,  le  trdne  ne  peu- 
vent que  gagner  à  la  circulation  de  la  vérité  

J'^Dore  81  les  bravos  que  nous  venons  d'enien- 
dre  (1)  à  la  suite  de  quelques  paroles  au  moins 
inutiles,  car  dire  :  nous  ferons  le  devoir  si  les 
circonstances  l'exigent,  c'est  dire  ce  qu'on  ne 
devrait  point  avoir  besoin  dédire,  de  procianier. 
J'ignore  si  ces  bravos  nous  aimouceut  le  rétablis- 
sement de  celte  censure  odieuse  à  la  France,  et 
repooaaée  par  la  raison  d'htat  et  le  sens  commun  ; 
mais  alora  j'inviterai  ceux  de  mes  honorables 
collègues,  qui  se  persuadent  que  cette  mesure 
mut  être  uule,  de  revoir  un  peu  la  Hévolutioa; 
ils  trouveront  que  la  censure  a  toujours  été  pro- 
voquée par  l'anarchie  et  le  despotisme...  La  li. 
berté  de  la  preue  est  uo  miroir  que  les  tyrans  et 
les  esclaves  cbercUeront  toujours  ft  briser;  que 
ceux  de  mes  collégoee  (et  ils  sont  en  grand  nom- 
bre) qui,  depuis  treole-sept  ans,  n'ont  eu  comme 
moi  qu'une  pensée  dans  le  cœur,  le  roi  légitime; 
que  ceux  qui  depuis  la  ttestauratioo  sont  revenus 
franchement  à  cette  pensée  ;  que  tous  ceux  entin 
qui  veulent  sincéremest  la  religion,  Charles  X.  et 
la  Charte,  réOëchissent  a  tout  le  mal  que  pourrait 
faire  une  mesure  aussi  antinationale  que  ta  cen- 
«are. 

Certes,  je  ne  puis,  politiquement  parlant,  aimer 
une  admiiiistration  qui  compromet,  sans  le  vou- 
loir, la  monarchie^ mais  sij'^s  moins  royaliste, 
«i  l'étais  l'enoemi  personnel  des  hommes  qui 
diligent  nos  al&ires,  je  crierais  aussi  ^aiw  imur 


(1)  Siance  du  !«,  à  U  nit*  de  la  répooM  d*  H.  da 
ym»  a  l'asMUnt  dîiwan  d*  H.d*  Uiaidièn. 


la  censure:  car  je  aaia  très  bien  que  si  elle  a  lira, 
elle  achèvera  de  perdre  le  ministère:  je  m'ea 
consolerais  si  elle  no  pouvait  pas  avoir  d'antres 
suites. 

ie  le  répète,  la  vérité  n'&«t  redoutable  qu'an 
despotisme;  Bonaparte  eût  été  inconséquent,  s'il 
eût  permis  la  liberté  de  la  presse;  cette  liberté 
lioira  toujours  par  renverser  les  usurpateurs,  et 
par  briser  les  faux  dieux;  mais  la  religion,  la 
iégilimilé  sont  des  vérités  qui  n'ont  pas  besoin 
du  secours  des  ténèbres  ;  elles  sont  à  la  portée  de 
tout  le  monde,  elles  peuvent  courir  tes  rueii,  sur^ 
tout  sous  les  Bourbons,  elles  triompheront  tou- 
jours de  toutes  les  folies,  de  toutes  les  aberrations 
de  l'esprit  humain. 

Qu'il  y  a  de  l'imprudence  à  vouloir  cacher  la 
vérité.  c'Mt  le  plus  aûr  moyra  de  donner  gain 
de  cause  an  mensonge.  Hais  ce  n'est  point  la 
religion,  ce  n'est  point  la  légitimité  que  ceux 
qui.  dans  Combre,  poussent  à  la  censure,  veu- 
lent servir....  Que  mes  honorables  collées  y 
prennent  garde,  l'esprit  des  ténèbres,  couvert 
du  manteau  de  rbjrpocrisie,  espère  nous  mener 

loin  J'en  dirai  plus  peut-être  une  autrefois, 

car  cette  vie  est  trop  courte  pour  n'être  pas  con- 
sacrée tout  entière  a  la  vérité;  it  faut  que  tous 
les  masques  tombent  (1);  il  ne  faut  pas  surtout 
que  les  Chambres,  le  ministère,  la  France  en- 
tière restent  sous  Tinfluence  de  quelques  cote- 
ries; il  faut  que  l'on  sépare  l'ivraie  du  bon  grain, 
et  que  les  vrais  amis  de  la  religion  et  du  trdne 
qui  se  trompent,  ou  que  l'on  trompe,  sachent 
enfin  oû  veulent  les  conduire  des  hommes  qui 
finiraient,  si  la  idiose  était  possible  et  si  on  les 
laissait  fitLire,  par  dênaturatîter  tout  ce  qui  est 
cher  à  la  France. 

Dans  mon  opinion,  le  système  adopté,  suivi 
par  le  ministère,  compromet  nos  intérêts  les  plus 
précieux;  je  le  crois  dans  toute  la  stncérile  de 
mon  &me;  et  je  suis  d'autant  plus  effrayé  de  l'er- 
reur des  ministres,  que  chaque  jourj'entunds  dire 
aux  partisans  de  l'administra  (ion,  comme  à  ceux 
qui  la  combattent  :  Nout  allom  mal,  trèt  mal  (2). 
Pour  moi.  je  le  dis  haut,  très  haut,  oui,  noua 
allons  mal.  très  mal,  et  il  sprait  temps  de  cher- 
cher, de  proposer  le  remède  à  ce  funeste  état  de 
cboseï*  ;  il  serait  temps  de  porter  toutes  les  vérités 
au  pied  du  tréue.  Un  monarque  tel  que 
Charles  X  ne  désire  que  la  vérité,..  Le  ministère 
noua  dit,  nous  répète  citez  det  faits;  mûi  que 
fait-on?  qu*a-t-oo  fait  dans  tout  le  cours  de  cette 
discussion?  Que  bit  la  France,  qui  ne  cesse  de 
crier  ce  que  le  ministère  s'ubstine  a  ne  pas  com- 
prendre? Bh  bieni  pour  mon  compte,  je  lui 

promets  plus  de  franchise  que  jamais,  j  irai  aussi 
loin  que  tes  convenances  parlementaires  pourront 
le  permettre;  je  la  dirai  tout  entière  cette  vérité 
a  laquelle  j'ai  consacré  ma  vie;  je  la  disais  aux 
jours  les  plus  diffiuiies,  aujourd  huï,  ce  ue  sera 
pas  seulement  mon  dévouement  que  je  ferai  parler, 
muis  mon  intérêt  per-'oimel;  je  veux  vivre  et 
mourir  pour  la  cause  à  laquelle  j'ai  tout  sacrifié. 
Or,  quand  je  vois  qu'on  nous  mené  à  l'abime  (je 
dis  nous,  car  s'il  s'ouvre,  j'y  tomberai),  je  crois 
pouvoir,  je  crois  devoir  dire  aux  ministres  : 
<  Arrêtez-vous,  changez  de  système,  cessez  de 
vous  laisser  influencer  perdes  fous;  reven»  aux 
amis  sincèras  de  la  religion,  du  trdoe  et  des 


(1)  Ca  a'est  pat  smlMMOt  m  Fnnc*  qu'il  fwat  lei 
chercher.  Les  plus  daiigeraox  sont  aillehrs. 

(2)  J'en  appella  i  U  eoDscicDca  de  tout  mes  collègOM  ; 
ce  discoan  n  att-il  Mt  ttoa  «Iumim  joar  par  dM  aaia 
daaiaisUrer 
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libertés  nattooales,  et  nous  tous  prouverons  que 
nous  ne  sommes  point  vos  ennemis;  marcnei 
dans  la  bonne  voie,  et  nous  marcberons  avec 
vous.  " 

Voici  Ift  proposition  que  je  comptais  dévelop- 
per: j*y  reviendrai  quand  je  croirai  qu'il  y  aura 
quelque  espoir  de  succès,  ou  bien  je  l'abandon- 
nerai  quand  ceux  de  mes  collègues,  iiui  nevolfUt 
point  comme  moi,  auront  bien  voulu  me  con- 
vaincre de  mon  erreur,  ou  enfin  qoand  H.  le 
ministre  des  finances  aura  prouvé,  déiooniré  qu'il 

n'y  a  rien  de  plus  moral  que  le  syndicat  

Mais  pour  cela,  il  faudrait  conamencer  par  faire 
connaître  &  la  Chambre  des  députés  Cimtitutio» 
de  ce  syndicat,  set  causes,  les  opérations  qu'il  fait, 
et  a  qui  il  appartient. 

Ce  serait  lu  moyen  de  détruire  ce  que  j'ai 
avancé,  ce  que  je  répète  : 

Le  syndicat  est  une  institution  illéjzale,  et  dans 
tous  les  cas  immorale;  le  syndicat  alimente  Ta- 
giotaf^e,  et  l'agiotage  est  et  sera  de  plu»  en  plus 
la  perte  de  notre  crédit  et  de  la  morale  publique... 
Encore  quelques  années  ft,  si  nous  coiitiouotis  à 
marcher  comme  nous  marchons,  it  n'y  aura  plus 
en  Prance  qu'une  seule  passion,  celle  de  l'or;  et 
cependant  oili  mène  t'or?  au  luxe,  à  la  mollesse, 
àla  corruption,  à  l'esclavase.  Soyons  moinsrlches, 
mais  ffiiroons  nos  moeurs.  Il  ne  faut  &  la  Prance 
pour  être  forte  et  puissante  que  sa  religion,  son 
roi,  son  vieil  honneur  et  du  rer. 

Que  Dieu  protège  les  Bourbons  et  le  noble 
royaume  des  lis,  et  qu'il  éi-laire  ceux  qui  sans  le 
vouloir  nous  mènent  à  l'abîme  I 

PBOPOSmON  (1). 

Sa  Majesté  sera  suppliée  de  faire  proposer  aux 
Chambres  une  loi  portant  : 

■  Que  tout  agent  comptable  du  Trt^sor  ne  pourra 
faire  partie  d  a^soriation  ayant  pour  objet 
de  jouer  par  achats,  ventes  et  reports,  de  prêter, 
de  faire  des  marchés  &  terme  sur  les  fonds  pu- 
blics, de  participer  directement,  même  indirec- 
tement, a  des  emprunts  faits  pour  le  compte  de 
l'étranger.  » 

Nota.  Je  viens  d'écrire  à  la  h&te  ces  observa- 
tions, je  le^  livre  avec  contlance  &  mes  hono- 
rables collë)!ues;  tous  n'ont  sans  doute  nue  de 
bonnes  intentions,  les  miennes  sont  également 
pures.  Abl  puissions-nous  nous  rapprocher,  nous 
entendre  I..  Nous  allons  à  la  débandade,  et  tirant 

Jour  ainsi  dire  les  uns  sur  les  autres,  et  cepen- 
ant  nous  voulons  le  bien,  nous  cherchons  le 
bien...  Est-il  si  difOdle  li trouver  bodb  un  prince 
tel  que  Charles  X? 


CHAHfiRS  OBS  PAIRS. 
5ianc0  du  jeudi  16  juin  1826. 

VRÉSIDÉB  PAI  M.  LB  CBANCBLIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  Iklta  lur  l'ordre  de  M.  le  prési- 
dent. 

(1)  J*eipAn  qae  ja  poami  la  produire  k  U  leuioa 
proehaiiie.  —  L'opinio»  publlqa*,  d  ici  li,  din  bi«D  d«i 
eboM*  ux  boncnet  d*  booae  fol.  ttoiu  osas  •nlMdrou 
ail«a  lyrts  avoir  rtva  ww  dépvumau. 


La  séance  est  ouverte  parla  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  30  mai  dernier  ;  rABsembtéeeo 
adopte  la  rédaction. 

H.  le  PrAcMeat  met  sous  les  yeax  de  la 
Chambre  une  requête  présentée  par  H.  le  comte 
du  Cayla,  et  tendant  à  établir  son  droit  d'héré- 
dité à  la  prairie,  conformément  à  l'onlonnaoce 
du  roi  dn  23  mars  1816. 

À  cette  requête  sont  annexés.  Comme  pièces 
justilicattves  :  1*  l'agrément  de  Sa  ^lajeslé  consigné 
dans  une  lettre  de  M.  le  chancelier  de  France,  en 
date  du  25  mai  dernier:  2*  l'acte  de  décès  de 
M.  le  comte  Hercule-Phi lip|>e-HUcnne  de  Bawbi  du 
Cayla,  pair  de  Prance.  décédé  k  Paris  le  3  avril 
précédent;  3"  l'acte  de  naissance  du  requérant, 
Acbillo-Pierre-Antoine  de  Baschi,  comte  du  Cayla. 
né  à  Paris  le  t7  février  1775  ;  4"  un  acte  de  noto- 
riété passé  devant  Huart  de  la  Marre,  notaire  à 
Paris,  le  12  de  ce  mois,  et  dont  il  résulte  que  M. 
le  comte  du  Cayla  (Achille- Pierre- Antoine)  est  le 
tlls  aîné  de  H.  le  cumle  du  Cayla  (Hercule-Phi- 
lippe-Ëtienne),  décédé,  pair  de  Franœ  ;  5*  enfin, 
une  liste  de  douze  pairs,  qu'en  exécution  de 
l'ordonnance  du  roi  du  33  mars  1816,  le  nouveau 
pair  indique  pour  Ini  servir  de  garants. 

Le  tout,  aux  termes  de  la  même  ordonnance, 
devaot  être  r«ivoyé  à  l'examen  d'une  commission 
spéciale  de  trois  membres  désignés  (ur  la  vole  du 
sort,  M.  le  président  désigne  de  suite  par  celte 
voie  les  membres  de  la  commission. 

Elle  se  trouve  composée  de  MM.  le  duc  de 
Castrîes,  le  comte  Ruty  et  le  comte  Pelet  de  l» 
Lozère. 

Sur  l'invitation  de  H.  le  président,  la  commis- 
sion se  retire  dans  l'un  des  bureaux,  pour  y  pro- 
céder à  la  vérification  dont  elle  est  chargée. 

M.  le  maréchal  dae  de  Trévlsc  obtient  en- 
suite la  pari)le,  et  se  rend  en  ces  termes  l'inier- 

Srète  des  r^rets  de  l'Assemblée  sur  la  perte  de 
\.  le  mariehal  duc  d'Albuféra»  décidé  le  3  janvier 
dernier  î 

o  Ueuieurs,  je  viens,  d'aprèa  an  usage  régu- 
lièrement consact^  parmi  nous,  rendre  un  der- 
nier et  bien  juste  hommage  à  ia  mémoire  de  l'un 
de  nos  plus  illustres  collègues,  Louis^tviet 
Suchet,  duc  d'Albuféra,  pair  et  maréchal  de 
Prance. 

'  Il  est  de  si  belles  vies,  que  le  simple  récit 
des  faits  qui  les  ont  remplies  en  est  le  plus  digne 
éloge  ;  telle  fut  celle  du  noble  pair,  qu'une  mort 
prématurée  nous  a  ravi.  U  suffira,  Mtwieurs, 
pour  vous  faire  apprécier  toute  l'étendue  des  titres 

fu'il  a  laissés  ft  nos  regrets,  comme  à  ceux  de  la 
rance  entière,  de  vous  retracer  une  partie  des 
grandes  actlnns  auxquelles  II  dut  les  hautes  di- 
gnités civiles  et  militaires  dont  il  était  revêtu. 

•  Issu  d'une  des  familles  les  plus  recommau- 
dablea  de  la  ville  de  Lyon,  Sucbet  venait  de  Hoir 
ses  études,  lorsqu'au  brait  dea  périls  dont  la 
Prance  était  menacée.  Il  courut  prendra  place 
dans  les  rangs  de  ces  bataillons  de  volontaires, 
dont  l'enthousiasme  belliqueux  fit  reculer  les  vé- 
térans de  la  coalition. 

c  Ce  fut  au  siège  de  Toulon  qu'il  fit  ses  premières 
armes.  Commandant  dn  quauième  bataillon 
de  l'Ardècbe,  on  le  vit  le  conduire  au  feu  avec 
l'aplomb  d'un  vieux  soldat,  pt.  dès  son  début,  la 

Prise  du  général  anglais  d'Haras,  appela  sur  lui 
attention  de  sescbeis. 

A  la  fin  de  cette  campagne,  le  quatrième  ba- 
taillon de  l'Ardèche  passa  à  l'armée  d'iulie.  Su- 
cbet fat  placé  i  l'avaa^gude  avec  m»  balailloa. 
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Le  2  frimaire  an  UI,  il  prit,  k  Loano,  trois  dra- 
peaux à  l'enaemi.  Mats  bienlDt  la  victoire  devait 
prendre  on  essor  pluB  rapide  «tiiluB  i>rj|tant.  Ue 
deslio  de  ta  Prauce  venait  de  placer  à  la  tête  de 
J'armée  d'Italie  ua  de  ces  boiunieâ  qus  sor  le 
cliaoïp  de  bataille saveotcomoiuoiquer  ieur  euttiou- 
siasme  à  toat  ce  qui  les  entoure.  Suchet  fit  l'ap- 
prenMMage  des  armes  BOUS  son  commaadenieQt. 

La  dix-huitième  demi-bri^^^de,  avec  taç|uelle 
le  quatrième  bataîHoo  de  TArdéche  fat  embrigadé, 
devenues  l'avant-garde  de  la  division  Masfléoa  se 
trouvait  sans  cesse  an  poste  le  plas  dirUclIe  et  le 
plus  glorieux.  Ge  ne  fut  qa'une  suite  d'actions 
d'éclat  pour  ce  corps,  à  l'nntrée  en  Piémont,  aux 
passage  du  Pd.  à  Plaisance,  &  Lodi,  &  la  prise  de 
Peachiera,  à  Gastiglione.  à  Salo,  à  la  bataille  d*  Ar- 
éole. Au  combat  de  Gerea.  Suchet  fat  grièvement 
bïessi;  le  général  en  <^ef  dit,  dans  son  rapport  : 
t  Le  cher  de  bataillon  Sucheta  été  glorieusement 
■  blessé  en  combattant  &  la  I6te  de  son  corps.  ■ 
Rentré  bii^niAt  dans  tes  rangs,  U  conduisit  encore 
ses  camarades  h  la  victoire  au  passage  de  la  Pia- 
ve,  àBeltune,  auTa£;liamento,  ï  laprisedeGlagen- 
furt  et  à  Tarvis,  où  il  fut  blessé;  le  général  en  chef 
le  nomma  chefde  brigade  surlechamp  de  bataille. 

Plus  lard  iiflt.sous  lesorlres  de  Brune,  ta  campa- 
gne en  Suisse.  G  était  alors  Tusage  de  choisir,  pour 

riortcr  à  Paris  les  trophées  et  les  drapeaux  pris  h 
'epnemi,  unonicier  dont  los  services  mérituiënt 
une  récompense  éclatante.  A  Suchet  échut  celte 
distinctiou  fliittcuse.  Rllelulvalutdes  armi-s  d'hon- 
neur et  le  brevet  de  général  de  brigade. 

Dé  retour  aupri^s  do  5^011  général ,  il  en  ilevint 
le  chefd'état-njajori  et,  dans  cette  sphère  élevée, 
parurent  enfin  au  grand  jour  tes  talents  divers 

Îui,  plus  tard,  lui  acquirent  une  si  haute  réputation, 
oubert  vint  remplacer  Brune,  il  ne  connaissait 
point  Sucliet;  mais  la diaciptinedc l'armée,  !a  bonne 
tenue  des  troupes,  Tordre  qui  régnait  dans  toutes 
Imparties  du  service,  tout  parlait  si  haulement 
en  faveur  du  chef  d'état- major»  que  Joubert  le  con- 
serva. Bientôtàrestimesuccëda,enlredeux  hommes 
si  dignes  de  s'apprécier,  une  amitié  dont  la  mort 
de  Joubertdevraiti  hélas  I  interrompre  trop  tôt  le 
cours. 

Suchet,  en  remettant  rordredansParmée*  avait 
heurté  les  commissain-s  civils  envoyés  par  le  Di- 
rectoire; il  fut  rappelé  à  Paris.  Joubert  accourut 
le  défendre:  vainement  lui  chercha-t-on  des  torts, 
il  fallut  le  réhabiliter  et  le  renvoj'erau  poste  d' hon- 
neur. 

Suchet  se  rendit  en  Helvélic  sous  les  ordres  du 
général  Massénaqni  faisait  alors  celte  belle  cam- 
pagne de  Suisse  que  la  victoire  de  Zurich  couronna 
BiglorieuBemeDt:untrait,  Messieurs,  vous  peindra 
toute  la  couhance  qu'inspiraient  à  cet  illustre  guer- 
rier les  talents  et  l'habileté  de  Suchet.  Dans  un  de 
ces  mouvements  précipités,  qu'exi4;e  la  guerre  de 
montagnes,  des  ordres  mal  rédigés  avaient  séparé 
de  l'année  et  compromis  ta  brigade  ne  Suchet.  En- 
touré d'ennemis,  au  milieu  des  di  filéa  ettdt-s  mon- 
tagnes, 00  le  croyait  perdu,  lorsque»  par  une.  ma- 
nosiivre  hardie,  il  passe  )e  Rhin,  remonte  la  vallée 
de  Di^sentis,  traverse  le  lac  gelé  d'Ob«rl»-r,  uravit 
lescimes  presque  inaccessibles,  et  ramène  lesbraves 
qu'il  commandait,  au  momenloiij'armée désespé- 
rait de  les  revoir,"  Je  savais  bien*  s'écria  Hasséna. 
que  Sucbet  se  tirerait  de  làl  • 

Li^gèrement  blessé,  il  allait  prendre  quelque 
repos  lorsque  le  général  Maséna  lui  dési^ina  le  poste 
derbefde  l'état-major-général.  Il  se  remit  à  des 
travaux  qui  lui  étaient  devenus  familiers,  et  qui 
se  mnltipJiaieat  pow  le  chef  d'une  armée  de  80,(wO 
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hommes,  au  milieu  des  montagnes  et  dans  la  riguear 
de  la  saison. 

Lfs  gouvernement  venait  de  désigner  Joubert  pour 
sauver  l'itulie,  envahie  par  les  Husses.  Joubert  ap- 
pelle Sucbet  qui  va  remplir  de  nouveau  prés  de 
lui  les  fonctions  de  chef  d'état- major  avec  le  grade 
de  général  de  division.  Hélas!  il  ne  prévoyait  pas 
au  moment  où  11  se  livrait  à  la  joie  de  retrouver 
un  ami,  doot  il  possédait  toute  Ja  confiance,  le 
coup  alfreux  qui  allait  Peu  séparer  pour  jamais  I 
Joubert  perdit  la  vie  k  cette  bataille  de  Novi  où  la 
valeur  française  ne  put  triompher  du  nombre,  et 
ce  fat  l'Ame  décbirée,  par  la  douleur  la  plus  cruelle, 
que  Sachet  eut  à  remplr  les  ,devoir8  dirGcilfs  de 
rallier  les  débris  dispersés  d'une  armée  vaincue. 
Cette  tâche  ne  fut  pas  au-dessus  de  ses  forces, 
et  la  France  dut  à  son  aaivité  la  conservation 
des  cadres  qui  ta  préservèrent  des  malheurs  de 
l'iovasi'  U  projetée  par  Mêlas;  mais  sa  destinée 
devait  bienlél  le  rappeler  au  à^là  des  Alpes. 

Tandis  que  |Masséna  étonnait  les  armées  an- 
tricblennes  par  l'énergie  des  efforts  qu'il  disait 
pour  défendre  Gènes,  Sucbet  remplissait,  avec 
sepx  mille  soldats,  lalîLcbe  non  moins  importante 
de  contenir  les  quarante  mille  hommes  que  Mêlas 
voulait  lancer  au  milieu  de  nos  provinces.  Vous 
jugerez  de  la  grandeur  des  services  qu'il  rendit  à 
cette  époque  par  ces  phrases  de  la  leure  <]ue  lai 
écrivit  le  mmistre  de  la  guerre  au  suijet  des 
combats  livrés  par  lut  au  pont  du  Var. 

t  LaFrance  avait  les  yeux  Hxés  surlenouveatt 
passage  des  Thermopyles,  pins  heureux  et  una 
moins  braves  que  les  Spartiates,  vous  avei  su 
vaincre,  général,  gloire  vous  en  soit  rendue:  le 
gouvernement  me  charge  de  vous  féliciter  sur  vos 
brillants  s^uccès.  * 

Vous  savez,  Uessienrs,  avec  quelle  rapidité 
changea  la  face  des  affaires.  L'événement  da 
12  brumaire  eut  Heu,  et  le  premier  consul*  des- 
cendu dans  tes  plaines  de  la  Lombardie,  forga 
Mêlas  ù  remettre  encore  une  fois  au  sort  des  armes 
la  possession  de  l'Italie.  Suchet  averti  des  mou- 
vements de  l'armée  française  sut  en  proRter  avec 
uue  rare  habileté.  A  peine  les  Autrichiens  eurent- 
ils  fait  leurs  dispositions  de  retraite  que,  se  pré- 
cipitant sur  leurs  l'as,  il  «fuleva  une  de  leur^  plus 
fortes  colonnes,  lïien  ne  put  arrêter  sa  marche 
victorieuse,  et  fa  [»^ence  a  Aqui.en  contraignant 
le  géuéral  ennemi  à  lui  opposer  un  de  ses  corps 
d'armée,  ne  contribua  pas  peu  au  succès  éclatant 
de  la  bmeuse  bataille  de  Uarengo. 

Il  est  des  temps  où  la  fortune  semble  se  plaire 
&  combler  le  talent  de  ses  faveurs.  Sucbft  que 
tant  de  hauts  faits  venaient  de  couvrir  de  gloire, 
trouve  encore,  h  Pozzolo,  l'occasiou  de  s'elevor, 
par  une  victoire,  au  rang  des  grands  généraux  de 
l'époque. 

L'armée  avait  reçu  l'ordrede  passer  le  Mincio; 
les  troupes  s'étaient  portées  aux  points  Indiqués 
lorsqu'un  nouvel  ordre  vint  su!<pendre  le  mou- 
vement. Mais  le  général  Dupont,  avec  ses  deux, 
divisions,  avait  déjà  effeciué  le  passage,  i!  était 
engagé  avec  trente  mille  Autrichiens.  Pressé  de 
toutes  parts  il  devait  succomber;  ayant  eu  con- 
naissance de  la  position  critique  de  ce  général, 
Suchet  cédant  au  mouvement  de  cœur  d^un  bon 
camarade  et  ti'écoatant  que  le  désir  de  servir  et 
de  sauver  Dupont  vole  a  son  secours,  avec  ses 
troupes,  malgré  les  ordres  de  retraite  qu  il  a  reçus. 
Ces  aeux  divisions  réunies  Décomptaient  pas  plus 
do  dix-huit  mille  hommes,  mais  les  talents  de  leurs 
chefs  suppléèrent  au  nombre.  Lt>s  Autrichiens 
furent  culbutés,  quatre  mille  prisonoiers,  des 
drapeaux,  nue  grudo  partie  des  canons  de  IW 
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nemi  ftoreot  les  tropbéesdecetl*  sanglante  joaraée. 

Depuis,  le  général  Sucbet  assista  à  toutes  les 
baiailkâ,  prit  puvi  à  tous  les  combats  qui  se 
succédèrent  en  Xutiicbe,  eu  Prusse  et  en  Pologne. 

Il  faudrait,  Messieurs,  pour  n'oublier  aucun 
des  exploits  qui  iliuslrërent  cette  époque  de  la  vie 
d'un  Këoéral  aussi  disliagué,  tous  noanuer  tons 
les  lieux  où  les  troupes  qu'il  commaadait  ren- 
contrèreot  l'ennemi.  Jl  faudrait  vous  le  montrer 
dans  tes  plaines  d'Austerlitz,  cq  vaste  cbamp  de 
la  gloire  française^  leaunt  la  gauche  de  l'armée» 
manœuvrant  comme  dans  un  cUamp  d'exercice 
ijOUslefeudecioqu«aiepiécesd'artillerie,  s'avancer 
en  échelons  par  régiment  au  milieu  de  la  mitraille, 
et  enfoncer  l'aile  droite  de  l'armée  enuemie  :  il 
reçut  à  eelte  occasion  le  grand  cordon  de  la 
légion  d'honneur.  Vous  le  verries,  Ueasleurs,  àla 
tôte  de  sa  divisioo  porter  le  premier  coup,  et  un 
coup  terrible  &  Parmée  prussienne  dans  le  combat 
de  Saelfeld.  Quatre  jours  après  à  Iénaj)rendreune 
art  glorieuse  k  celte  mémorable  journée  qui 
ri  lie  d*ua  si  grand  éclat  parmi  nos  nombreuses 
victoires. 

Il  faudrait  vous  le  montrer  luttant  victorieu- 
senientÀ  Pulsiuck  contre  le  gros  des  forces  russes. 
Il  faudrait  encore  vous  le  montrer  décidant,  par 
l'arrivée  de  sadivision,  le  succès  du  combatd'Os* 
troleiilta  ;  mais  trop  de  détails  fatigueraient  peut- 
être  votre  attention.  Je  me  h&te  d^rrivcr  au  mo- 
ment où  s'ouvrit  devaoi  le  gëDéral  de  divtsiou 
Suchet  une  carrière  plus  digne  de  ses  vastes  ta- 
lents, une  carrière  qu'il  parcourait  avec  tant 
d'éclat  et  de  {gloire  que  la  naine  même  das  peu- 
ples, qu'il  avait  &  subjuguer,  fit  place  au  respect 
et  à  1  âdmiratioo>  Vous  présumes  bien,  Messieurs, 
que  c'est  des  belles  campagnes  qu'il  lit  dans  l' Ara- 
gon, la  Catalogne  et  le  royaume  de  Valence,  que 
je  veux  vous  entretenir* 

Bq  Espagne  comme  en  France,  il  u'v  eut  ja- 
mais qu'une  voix  pour  rendre  justice  a  la  con- 
duite habile  et  générem^  qu'il  tiut  dans  ces  con- 
trées. Mais  qui  mieux  q,ue  noua,  qui  avons  par- 
couru la  Péninsule  et  pris  part  à  la  ttnerre  qui  la 
désolait,  pourrait  vous  faire  sentir  tout  le  mérite 
des  opérations  qui  affermirent  U  domination 
française  dans  les  provioces  soumises  son  com- 
mandement. 

Lorsque  le  général  Suchet.  chargé  de  couvrir 
avec  sa  division  le  ^iôge  de  Saragoase,  fut  nommé 
au  comniiindemeut  du  troisième  ««rps,  devenu 
armée  d'Aragon,  et  gouverneur  de  onte  même 
prorioce,  le  feu  de  l'iusurrectioQ  avait  éclate  de 
toutes  parts.'  Maîtres  encore  de  toutes  les  places 
fortes,  enOitmmés  du  plus  ardeai  eotbousuisme, 
et  soutenus  d'ailleurs  pur  une  armée  de  vingt-cinq 
mille  hommes  aux  ordres  du  général  Blake,  les 
KspugQolB  nous  faisaient  une  guerre  d'extenaina* 
tiou.  Ce  n'était  pas  seulement  des  bataillons  enne- 
misqu'U  fallait  vaincre,  c'était  les  peuples  mêmes 
qu'il  fallait  désarmer,  apaiser,  et  réconcilier  avec 
une  domination  qu'ils  u'aimaient  pas.  Pour  ac- 
comphr  des  desseins  aussi  iMsurilaux,  quelles 
étaient  les  ret«uurces  laisaéei  au  général  Sucbet? 
Quinze  &  seize  mille  soldais  découragés  par  la  mi- 
sère et  les  périls  sans  nombre  dont  les  eorironeai 
la  haine  impitoyable  de  la  population.  Telles 
étaifut  les  diuicultôs  de  cette  guerre,  que,  pour 
atteiodre  «u  but,  il  fàUait  la  rfiiaion  des  lalunu 
les  plus  rares.  Ytiinemeot  un  général  elU  posaé;lé 
toutes  les  qualités  qui  fout  le  grand  houifloe  de 
guerre,  saus  crtte  feruxtlé  de  eantctôre  qui  eu 
impose,  cette  équité,  ce  désioléressemeut  qui 
commandent  l'estime  de  tons  les  partis;  sans  ces 
Tertai  doocu  et  attriy«Dtei  qui  cap lifeot  la  eoo* 
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fiance  et  l'amour  des  peuples»  il  n*eut  fait  qu'oc- 
cuper les  points  fortifiés  des  provinces,  sans  y 
lùouter  de  nouvelles  conquêtes.  Mais  ces  talents, 
u  divers,  le  duc  d'Albuif  ra  les  avait  tous  ;  et, 
grâces  au  noble  usage  qu'il  en  sut  faire,  il  triom- 
pha d'obstacles  qu'on  croyait  insurmontables. 

A  son  début,  les  victoires  de  Maria  et  de 
Belcbite  qu'il  remporta  sur  le  général  Blake,  sau- 
vèrent Saragosse  et  (noDtrôrent  aux  troupes  fran- 
çaises quelle  coolianee  elles  pouvaient  mettre 
dans  un  chef  aussi  intrépide  sur  le  cbamp  de  ba- 
taille que  soigneux  de  pourvoir  aux  besoins  dont 
elles  étaient  assiégées. 

Qui  mieux  gue  Te  maréchal  Sucbet,  Messieurs, 
sut  se  Caire  aimer  de  ceux  qu'il  commandait?  Son 
armée  ne  formait  qu'une  fatnille  dont  il  était  le 
père.  Plein  de  soins,  de  sollicitudes  pour  tous,  il 
ne  laissait  échapper  aucune  occasion  de  faire  va- 
loir les  services  de  chacun.  Le  besoin  de  sou 
cosur  était  de  fàira  des  heureux  et  de  rehausser 
la  gloire  de  tous  ceux  qui  combattaient  sous  ses 
ordres. 

Le  gouvernement  français,  qui  destinait  le 
corps  d'armée  du  général  Sucbet  ix  faire  des 
sièges,  hésitait  entre  celui  de  Lérida  et  Tortoae, 
et  n'avait  encore  ordonné  que  dos  préparatiffi; 
dans  cot  intervalle,  des  ordres  supérieurs  do 
iiadrid  lui  enjoiguirent  de  marcher  sur  Valence, 
dont  les  portes,  prétendait-on,  s'ouvriraient  in- 
billiblement  à  son  approche.  Il  fallut  obéir,  et 
consumer,  dans  une  opération  inutile,  un  temps 
précieux.  Les  Valenciens  se  défendirent,  et  l'ar- 
mée d'Aragon  revînt  dans  ses  anciennes  posi- 
tions. Depuis,  le  général  Suchet  fut  laissé  a  ses 
inspirations,  et  chacun  de  ses  mouvements  fut 
marqué  par  ou  succès  d'éclat. 

Lérida  fut  investi;  le  général  O'Oonnel  accoa< 
rut  au  secours  de  cette  place  importante.  Suchet, 
laiasaot  derrière  lui  un  corç^  destiné  à  repousser 
les  sorties  de  la  garnison,  s'avance  au  devant  de 
l'ennemi.  Le  choc  eut  lieu  dans  lee  plaines  de 
Hagalet,  et  l'armée  espagnole,  mise  en  fuite,  aban- 
donna sur  le  champ  de  bataille  cinq  mille  pri- 
sonniers et  toute  sou  artillerie. 

En  mai  ISIO.  les  opérations  du  siège  de  Lérida 
commencèrent.  Les  travaux  furent  poussés  avec 
une  rare  activité.  L'assaut  se  donne,  la  place  et 
te  poni  sont  enlevés  de  vive  force,  le  chât«au  ca- 
pitule; le  siège  et  la  prise  de  Héquioenza  suivi- 
rent de  près  la  chute  de  Lérida.  Buit  niillequatre 
cents  prisonnier?,  cent  cinquante  pièces  de  canon 
tombèrent  encore  aux  mains  du  vaioquottr. 

U  resuit  au  général  Sucbet,  pour  6tre  en 
pleine  poasesaion  du  cours  de  l'Bbre,  des  pro- 
vinees  d'Aragoo  et  de  Catalogne,  à  réduire  Tor- 
toseel  l^rragooe.  Ayant  reçu  oae  division  du  duo 
de  Tarente  et  appuyé  parle  corps  d'observation 
de  ce  maréchal,  Suchet  commeoca  par  l'attanue 
de  Tortoee;  et  le  2  janvier  1811,  cette  ville,  dé- 
fendue par  cent  soixanteHlix-aept  bouches  à  l<ea 
et  uaeitamisoo  forte  de  huit  mille  hommes,  fut 
eontraiete  de  se  rendre. 

Le  duc  de  Tarente  retourne  k  Barcelone,  lais- 
sant à  Suchet  deux  de  see  divisions.  Avec  un 
rvnfort  il  u'bésite  point  à  se  porter  sur  Tarragone. 
Cette  place,  aerôa  cinquaule-quatre  jours  d'un 
siège  qui  ne  fut  qu'une  longue  bataille,  fut  en- 
levée «rassaut  le  2u  mal  181 1.  On  sait  avec  quelle 
opiniAtrelé  se  défendaient  les  Bspegnols.  La  ré- 
sistance desetse  mille  hommes  que  renffrmait 
Tarragoue  fut  portée  au  plus  haut  degré  de  va- 
leur, six  mille  d'eotro  eux  périrent  sur  les  rem- 
paru,  ou  dans  les  rues  de  la  ville,  le  reste  enve- 
sur  le  rivage  mil  bas  les  amw;  d  immesiee 
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approrisionDemeats,  trois  cent  vingt-deux  pièces 
d'ariillerie  rtistôrent  au  pouvoir  des  assiégeants. 
U  profita  aussitdt  de  ce  brillant  su(xès  pour  s'em- 
parer de  la  position  rormidable  du  Muot-Serrat, 
où  était  retrauché  le  baron  d'Ëroles.  Il  termtua 
par  ce  moyeD,  la  soumission  de  la  Bosse-Gata- 
logoe  :  ces  exploits  loi  valurent  le  bâton  de  ma- 
réchal de  France. 

Tout  appelait  alors  le  maréchal  Sncbet  à 
tenter  la  conquête  de  Valence.  11  fallait  d'abord 
s'emparer  du  château  d'Oropesa  et  des  forts  de 
Sagonle.  La  première  opération  fut  terminée  en 
peu  de  temps,  la  seconde  offrit  de  (grandes  difli- 
cultés.  Apres  avoir  donné  un  premier  assaut,  il 
apprit  que  le  général  Blake  s'avançait  pour  lui 
livrer  bataille.  Sucfaet  réunit  ses  forces  et  marcha 
k  lui,  le  combat  Tut  acharné,  atteint  d'une  balle 
à  l'épaule,  le  maréchal  continua  à  diriger  l'at- 
taque,  et  malgré  l'énergique  résistance  de  Tea- 
nemi,  il  le  rejeta  en  désordredans  Valence.  Quatre 
mille  prisonniers,  quatre  drapeaux,  douze  pièces 
de  canon  furent  les  irophé^  de  la  victoire.  Le 
lendemain  Sagonte  capilula,  et  sa  garnison,  forte 
de  deux  mille  cinq  ceats  hommes,  se  rendit  pri- 
sonnière de  guerre. 

Le  général  Reille,  avec  deux  divisions,  joignît 
Je  maréchal;  aussitôt  Sucbet  s'avance  sur  Valence, 
il  attaque  l'armée  espagnole  dans  ses  retranche- 
ments, la  force,  et  l'oblif^e  de  se  renfermer  dans 
cette  place  dont  il  compléta  l'investissement. 
Vainement  Blake,  sentant  PimpoEisibilitéde  résis- 
ter, tenta  de  forcer  les  lignes  françaises,  il  fut 
repoussé  ;  et  le  9  janvier  lol2.  ce  général  remit 
avec  la  place  21  drapeaux,  374  bouches  à  feu, 
19.000  prisonniers  de  guerre. 

Cette  toiiiortante  conquête  fut  suivie,  peu  après, 
de  celles  de  Péniscola  et  de  Dénia.  Le  maréchal 
resta  maître  de  tout  le  pays  de  Valence  jusqu'aux 

florin  d'Alicanle,  y  établit,  comme  en  Aragon, 
a  soumission  et  l'ordre,  et  se  titégaleraent  aimer 
et  craindre.  Au  mois  de  juin,  une  de  ses  divisions 
battit  &  Gastalla  le  général  Josi-ph  O'Donnel;  au 
mois  d'août  il  reçut  &  Almanza  rarmée  du  centre 
et  le  rot  Joseph,  que  les  événements  de  la  Pénin- 
sule forçaient  de  quitter  Madrid.  Peu  après,  l'ar- 
mée d'Andalousie  vint  se  rallier  à  celledu  centre, 
et  tontes  les  deux  se  portèrent  sur  Madrid  et  Sala- 
manque. 

Le  général  anglais  Maltland  débarqua  &  Ali- 
came  avec  un  corps  de  troupes  aoglo-Mcilienoes, 
une  armée  espagnole  se réuoitàce corps.  Uurray, 
successeur  de  Biiiilland,  porta  celte  armée,  forte 
de  vingt  mille  hommes,  à  Gastalla.  Suchet  marche 
rapidement  à  l'ennemi,  surprend  un  bataillon  à 
Villena,  bat  le  corps  espagnol  à  Yecta,  et  l'avant 
garde  dans  le  détilédeBiar;  U  lit  bon  nombre  de 
prisonniers. 

Murray  change  de  plan;  il  embarque  ses  trou- 
pes, et  se  porte  sur  Tarragone,  réduite  a  une  sîm  pie 
enceinte.  Suchet  le  suit  &  marches  forcées,  et  se 
trouve  en  présence  presque  au  débarqu'>ment  de 
l'armée  combinée.  Murray  se  voyant  sur  le  point 
d'être  attaqué  d'un  cêté  par  le  maréchal,  et  de 
l'antre  par  le  général  Maurice>Hatbieo,  sorti  de 
Barcelone,  se  rembarque  en  toute  bàle,  laissant 
au  maréchal  toute  son  artillerie.  Suchet  rentra  à 
Valence  au  milieu  des  acclamations  des  habitants. 

Tel  est,  Messieurs,  le  précis  bien  succinct  des 
faits  d'armes  qui  illustrèrent  le  maréchal  Suchet, 
et  lui  valurent  le  titre  de  duc  d'Albuféra,  jusqu  au 
moment  où  le  cours  des  événements  le  ramona 

en  France  trois  grandes  victoires  assurèrent 

la  conquête  de  six  places  fortes  et  de  plusieurs 
cbàteauz  en  état  de  défense  :  partout  u  dé^om 


les  efforts  d'un  ennemi  dont  Finfatigable  activité 
ne  se  lassait  pas  au  milieu  des  plus  cruels  revers. 
liCS  bataillons  espganols  ne  semblaient  renaître 
de  leurs  défaites  que  pour  lui  fourulr  l'occasioa 
d'ajouter  sans  cesse  de  nouveaux  triomphes  à  sa 
glotre. 

Une  occasion  nouvelle  se  présente  de  complé- 
ter ctfite  mémorable  campagne  ;  le  maréchal  Su- 
chet, rappelé  avec  son  armée  sur  les  frontières  de 
la  France,  était  arrivé  à  Barcelone,  où  il  rallia 
sous  son  commandement  l'armée  de  Catalogne  : 
le  général  anglais  William  Benteock,  qui  avait 
remplacé  Murniy.  s'était  établi  avec  son  corps 
d'arméeà  Villa-Francaetaneol  d'Urdal,  qu'il  avait 
fortement  retranché.  Suchet  marche  à  l'ennemi, 
attaque  et  enlève  à  la  baïonnette  les  retranche- 
ments, malgré  la  plus  vigoureuse  résistance.  Les 
anglais  furent  chassés  de  toutes  leurs  positions; 
ils  laissèrent  aux  vainqueurs  plusieurs  pièces 
d'artillerie,  et  quatre  cents  prisonniers.  Le  27*  ré- 
giment de  ligne  anglais  fut  presque  entièrement 
détruit.  Tous  les  blessés  ennemis  restas  sur  le 
champ  de  bataille  furent  soigueuoement  pansés 
et  transportés  &  l'hôpital  de  Biarcelone.  Le  géné- 
ral anelais  put  les  envoycT  visiter.  11  écrivit  au 
maréchal  Suchet  «  qd'il  lui  offrait  sa  reconnais- 
sance éteraelle,  celle  de  son  gouvernement  et  de 
sa  nation,  pour  la  manière  généreuse  avec  la- 
quelle il  avait  traité  et  fait  soigner  ses  prison- 
niers. " 

La  fortune  n^est  point  d'ordinaire  si  constante, 
et  certes  il  était  un  grand  général,  celui  qui  sut 
la  fixer  aussi  longtemps  sous  ses  drapeaux.  Mais 
combien  redoubla  l'admiration,  lorsqu'on  vitavec 
quelle  sagesse  et  quelle  habileté  le  duc  d'Albuféra 
organisa,  au  milieu  des  soins  et  des  périls  de  la 

guerre,  cette  administration  dont  la  modération 
ienveillanie  et  la  loyauté  désintéressée  a'êieva 
à  un  rang  à  part  dans  l'opinion. 

Bile  ftat  telle,  la  sage  administration  du  ma- 
réchal, qu'il  sut,  avec  les  seules  ressources  du 
payPj  faire  vivre,  solder  et  pourvoir  à  tou*  les 
besoins  d'une  armée,  et  fournir  aussi  des  secours 
à  Madrid.  Elle  lui  valut  même  la  reconnaissance 
des  peuples  dont  la  domination  française  blessait 
le  plus  rorgneil  patriotique. 

Dans  tous  les  pays  d  Aragon,  de  Catalogne  et 
de  Valence,  le  maréchal  accueillait  les  habitants 
avec  la  plus  touchante  bonté.  Ce  fut  en  mettant 
tous  ses  soins  à  maintenir  la  discipline  militaire, 
comme  à  protéger  les  droits  des  habitants,  à 
rendre  à  tous  une  sécurité  non  moins  nécessaire 
au  bien-être  public  qu'à  l'extinction  des  passions, 
qu'il  réussit  a  étendre  et  à  Taire  aimer  une  auto- 
rité dont  le  terme  excita  des  regrets  universels. 
Bb  I  comment  tant  de  justice,  tant  dé  bonté, 
n'anraieot-elles  pas  gagné  le  cœur  des  peuples  T 
Comment  ces  peuples  n'eussent-ils  pas  conçu  le 
plus  vif  attachement  pour  celui  qui  prenait  tant 
de  soin  pour  leur  repos  et  leur  bonheur  f 

Aussi,  lors  de  la  délivrance  de  ces  provinces, 
vit-on  un  spectacle  unique  dans  les  annales  de  la 
guerre  :  on  vit  la  population,  loin  de  se  frliciter, 
de  la  retraite  d*une  armée  ennemie,  se  presser  sur 
ses  pas  pour  faire  éclater  autour  de  son  chef  lea 
vifs  témoignages  d'estime  et  de  reconnaissance. 

Quelle  dut  être,  Messieurs,  la  satisfaction  du 
duc  d'Albnféra  à  l'aspect  des  sentiments  qu'exci- 
tait son  départ  I  Quelle  douce  récompense  de  ses 
peines  et  de  ses  travaux,  d'entendre  le  respec- 
table curé  d'une  des  villes  qu'il  traversa,  lui 
adresser,  en  présence  des  habitants  réuois,  ces 
paroles  où  se  peignaient  si  bien  les  regrets  de  la 
moltitiide  :  «  Honaiear  le  maréchal,  des  événe- 
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meots  qui  vous  sont  étrangers  tous  forcent  à  nous 
quitter  ;  mais  nous  désirons  et  nons  espérons 
TOUS  reToir  parmi  nous.  » 

Il  n'est  pas  besoin  de  tous  apprendre.  Mes- 
sieurs, quelle  flatteuse  approbation  se  joignit  à 
cessunrages;  vouâ savez  tou^i  avi'c  quelle  boiUt^. 
en  quittant  te  camp  du  duc  d'Albutéra,  poiiraller 
reprendre  la  couronne  d'Kspagiie,  î^a  Majesté 
Ferdinand  VII  le  rem'Tcia  de  ia  manière  dont  îl 
avait  fait  la  guerre  à  ses  sujets. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  des  louanges  si 
bien  méritées  fussent  dues  à  l'empire  des  circon- 
stances. Aujourd'hui  encore  le  nom  du  duc  d'AI- 
buféra  n'est  prononcé,  par  les  Espagnols,  qu'avec 
amour  et  reconnaissance;  demaadez-Ie  aux  Fran- 
çais qui,  dans  la  dernière  guerre,  ont  traversé  les 
provinces  qu'il  agouvernées  :  ils  tous  diront  que 
dans  la  cnaumit^re  du  paysan,  comme  dans  la 
demeure  du  riche,  ils  ont  entendu  bénir  son  ad- 
ministration, que  partout  on  leuravanté  son  inté- 
grité, ses  soins  protecteurs,  son  équité  ;  que  par- 
tout 00  s'affligeait  de  ne  pas  le  reroir,  de  ne 
pouToir  lui  montrer  que  le  temps  n'arait  point 
affaibli  le  souvenir  du  bien  qu'il  avait  fait. 

An  surplus;  unirait  remarquable  vous  don- 
nera la  preuve  des  sentiments  qu'il  a  su  inspirer 
à  ces  peuples.  A  peine  la  nouvelle  de  sa  mort  se 
ftit-eile  répandue  dans  TAragon  et  la  Catalogne, 
que  les  regrets  des  habitants  se  sont  manifestés 
dans  ces  provinces.  A  Saragosse,  surtout,  dans 
ces  murs  tant  de  fois  ensanglantés,  la  tlouleur 
des  Espagnols  a  honoré  sa  mémoire;  des  habi- 
tants se  sont  réunis  pour  faire  célébrer  eu  son 
honneur  uo  service  funèbre. 

Honneur  à  l'homme  dont  les  vertus,  désar- 
maot  les  haines  politiques,  ont  laissé  de  si  tou- 
chants souvenirs. 

Le  reste  de  la  vie  du  duc  d'Albuféra  ne  dé- 
mentit point  les  nobles  sentiments  qui  TaTaient 
guidés  dans  toute  sa  carrière.  De  retour  sur  le 
soi  français,  le  premier  des  généraux  d'armée,  il 
eut  l'honneur  d'aller  recevoir  les  ordres  de  S.  A.  R. 
Mfir  le  duc  d'Angouléme,  récemment  arrivé  à 
Toulouse;  le  prince,  juste  appréciateur  d'un 
homme  dont  il  avait  entendu  tant  de  fois  vanti-r 
les  talents  et  le  noble  caractère,  ne  tarda  pas  à  lui 
vouer  une  estime  dont  il  ne  cessa,  depuis  lors, 
de  lui  prodiguer  les  témoignages  les  plus  flat- 
teors. 

Nommé  an  commandement  en  chef  des  ar- 
mées du  midi,  S.  M.  Louis  XVllI  l'hononi  de  ses 
bontés. 

Sujet  lldële  et  bon  citoyen,  le  maréchal  avait 
dû  mériter  les  faveurs  do  Charles  X  :  aussi  ce 
prince  lui  doitna-t-il  lo^t  preuves  les  plus  cun^- 
tantes  de  sa  bienveillance. 

Gumbié  des  liontés  du  roi,  le  manVihal  regret- 
tait de  ne  pouvoir  employer  à  l'illustration  de 
son  réf;ne,  comme  à  la  gloîn:  de  la  France,  ce 

Séaie  militaire  qui  le  distinguait  :(ur  le  rharniidu 
ataillc,  son  expérience,  9^vs  talents  et  cette  épée 
éprouvée  dans  tant  do  combats. 

Le  duc  d'AlbuFéra  prit  [ilace  en  cette  Chambre 
où  Tappeliiient  ses  hauts  faits,  ses  viTtus.  sfs  <ii- 
fcnîtés  et  les  services  rendus  à  son  pays.  Vous 
savez.  Messieurs,  avec  quelle  loyauté  il  y  a  tluuré. 
Vous  l'avez  vu  encourai:er,  par  son  exemple,  à 
concilit'r  avec  le  respect  <lû  au  motiarnue  la  pro- 
tection des  viistes  inti^rtHs  roMllés  fi  rotre  viL'i- 
lance.  et  no  se  iK^p  irtil  Jamais  de  ct^tte  ino^léra- 
tiuri  (Vlaip^e  qui  donnait  luiit  do  prix  à  ses 
suffrages  :  Hélas  1  pourquoi  faut-Il  que  la  tomt>e 
se  soit  ouverte  sous  ses  pas  dans  un  âge  ou  ses 
talents  pouvaient  encore  jeter  tant  d'éclats  sur 

T.  XLVIU. 


la  pairie,  etconlribuersi  puissamment  à  ta  gloire 
et  à  la  prospérité  de  la  monarchie  française? 
Etait-ce  une  mort  ordinaire  qui  devait,  frappant 
une  tôte  échappée  aux  périls  de  tant  de  batailles, 
ravir  tout  à  coup  h  la  France  un  des  hommes 
dont  elle  ^tait  le  plus  fière,  à  cette  Chambre  un 
(le  SOS  plus  beaux  monuments,  et  précipiter  dans 
les  angoisses  du  désespoir  une  ^milbi  dont  il 
était  r&me  et  l'idole. 

Chacun  de  vous.  Messieurs,  a  pu  être  témoin 
de  la  sensation  douloureuse  produite  dans  le  pu- 
blic par  la  mort  imprévue  du  duc  d'Albuféra. 
Quelques  mots  sur  ses  qualités  privées  vous  fe- 
ront comprendre  toute  l'étendue  de  raflliction  où 
celte  mort  devait  plonger  tout  ce  qui  lui  appar- 
tenait parles  liens  du  sang  et  del'^mitié.  Bon, 
obligeant,  le  duc  d'Albuféra  unissait  à  toutes  les 
qualités  qui  commandent  Tcstime,  ces  douces 
vertus  qui  captivent  l'affection.  Ce  n'était  pas 
seulement  an  chef  de  famille  se  plaisant  à  rem- 
plir des  deToirs  chers  et  sacrés;  c'était  un  ami 
tendre,  mettant  la  plus  ingénieuse  adresse  à  ré- 
pandre autour  de  lui  la  joie  et  le  bonheur.  Aussi 
jamais  homme  ne  gouta-t-:l  mieux  cette  félicité 
domestique  qui  prête  tant  de  charmes  à  Texis- 
tence.  Ëxcelleut  père,  ami  sûr  et  dévoué,  aimant 
avec  idolâtrie  une  épouse  parée  de  tous  les  dons 
du  cœur  et  de  l'esprit,  jamais  homme  ne  fut  plus 
chérie  et  ne  mt'rita  davantage  de  l'être;  jamais 
homme  ne  laissa  après  lut  de  plus  douloureux 
regrets. 

Au  milieu  de  la  désolation  où  la  plongeait 
une  perte  aussi  cruelle,  la  famille  du  uuc  d'Al- 
buféra est  devenue  l'objet  de  la  sollicitude  de  Sa 
Majesté.  C'est  un  beau  privilège  de  la  royauté 
d'adoucir  tous  les  maux  sur  lesquels  elle  étend 
sa  main  bienfaisante.  Telle  a  été  l'exquise  biea- 
TeUlance  des  consolations  descendues  du  trdne, 

âu'aux  plus  pénibles  afilictions  se  sont  mêlées 
es  sentiments  d'amour  et  de  reconnaissance,  qui 
ne  pi>uvent  maniiucr  d'en  tempérer  l'amertume. 

Messieurs,  le  duc  d'Albuféra  laisse  un  nis  des- 
tiné à  venir  oi  cuner  sa  place  dans  cette  Chambre. 
Un  lils  dont  l'éiluf^ation  l'occupait  tout  entier, 
auquel  il  se  plaisait  à  inspirer  tous  les  nuijles 
sentiments,  l'amour  de  sa  patrie,  l  amour  et  le 
dévouement  à  son  roi  et  à  ta  ramillu  royale  : 
puissent  les  talents  que  promet  sa  jeunesse,  parer 
un  jour  d'un  nouvel  éclat  le  nom  glorieux  dont 
il  eal  rhéritier,  et  lui  acquérir  de  nouveaux  droits 
à  la  ('onsiilérattou  publii[ue  connue  il  l'auguste 
et  préiîieuse  faveur  de  nos  prinresl 

(La.Gliainbre  ordonne  l'impression  du  discours 
qui  vient  d'être  enicmlu.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  el  le  mi  listre  des 
Iluances  ce  den)in<-  arct)m;»iiL'M(t  de  divt>ra  mem- 
bred  du  conseil  d'Ktai,  co  nmi^sains  du  roi,  «ont 
introduits  sur  l'ordre  de  M.  le  pré«ii«le'tt. 

M.  le  romtn  Corbière,  minisftv  <h-  t'in- 
ti'rieur,  ayant  obtenu  U  p.iroie.  soumet  à  t'Aî'- 
Si-miilée  deux  ntojets  de  lui  ailopte-i  par  I  atilre 
Chainlire,  ei  relatifs,  le  premier,  à  rauttiri<(itinn 
demandée  par  les  villcg  lic  Saint- Quenlhi  [di^par- 
lemeni  de  l. Mme],  et  de  Montpellier  ^déiiartcment 
de  iH<'r<lull),  d'emprunter,  l  une  im.m).  l'autre 
l.')(l.l)IH)/Vrt«'-.(  pnitr  leurt  hesoint  ;  le-e&ni  l,  ^  l'au- 
torisiiiion  pareillement  demandtk'  par  le  di^parte- 
ment  de  ta  llaule-Udrouiie,  de  siinpitxcr  e.rlrn- 
Drdinaiv.'inenl  pendant  ileu.r  ans,  \  ctnim-s 
additionnels  aux  contrihutions  foncit^re,  pertou' 
nelle  et  mobilière.  Il  expose,  ainsi  qu'il  suit,  les 
motifs  de  cbaqne  projet. 

39 
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Motifs  du  premiei'  projet. 

Messieurs,  la  ville  du  Moalpelliet',  ubef  lieu 
du  département  de  l'Hérault,  a  demandé  l'auto- 
risation d'emprunlisrunesommede  IaO,OUO  francs 
dont  elle  a  besoin  pour  compléter  les  dépenses 
d'un  musée,  formé  d'une  nombreuse  coDection 
d'objels  d'art  et  de  la  bibliothèque  du  célèbre 
Allieri. 

L'une  et  l'autre  lui  ont  été  données  par  le  sieur 
Fabre,  peintre  disllogné,  né  dans  ses  murs,  et  qui 
après  avoir  acquis  tu  Italie  une  juste  réputation, 
après  y  avoir  rassemblé  celle  belle  collection  de 
tableaux,  de  gravures,  de  dessins,  de  livres  |iré- 
cieus,  a  voulu  ainsi  enrichir  la  ville  où  il  avait 
reçu  le  jour. 

une  semblable  autorisation  pour  ua  emprunt 
de  120.00U  francs  a  élé  demandée  par  la  ville  de 
Saint-Quentiu  (Âi^i^ne),  à  l'effet  d'assainir  un  quar- 
tier nouvellement  bâti,  et  d'élargir  dans  son  en- 
ceinte, une  partie  de  route  royale,  obligation 
impo.«ée  par  un  décret  du  8  avril  tStO,  ({ai  a 
concédé  à  cette  ville  ses  anciennes  fortifications. 

La  nécessité  de  l'un  et  de  l'autre  emprunt, 
et  les  moyens  de  leur  prompt  remboursement, 
sont  pleinement  justiÛés  par  les  pièces  que  nous 
aurons  l'honneur  de  mettre  soub  les  yeux  de 
votre  commissioD. 

Tels  sont.  Messieurs ,  les  principaux  motifs 
d'un  projet  de  loi  déjà  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  et  que  nous  venons  soumettre  à  Vos 
Seigneuries. 

projet  de  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Died,  roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

Sur  le  rapporî  de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qoe  le  projpt  de  loi 
dont  la  teneur  sait,  adopté  par  la  Chambre  dcsdépiilés, 
le  3  juin  1836  sera  présenté  en  notre  uom  à  laChambru 
àes  pairs,  par  nuire  ministre  secrétaire  d'Elal  de  l'iiité- 
rietir,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  La  ville  de  Saint-Quentin,  département  de 
l'Aisne,  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  intériit  qai  ne 
pourra  excéder  5  0/0,  une  somme  de  1:^0,000  francs 
remboursable  en  cinq  ans  sur  le  produit  àc,  la  vente  dns 
terrains  des  anciennes  fortifications  et  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  ville. 

Les  sommes  provenant  dudit  emprunt  seront  affectées 
spécialement  aox  frais  d'élargissement  de  la  route  u*  30, 
et  aux  travaux  d'assainissement  désignés  dans  la  déli- 
bératton  dn  conseil  municipal  en  date  du  23  février 
dernier. 

Art.  3.  La  ville  de  Montpellier  (Hémult)  est  autorisée 
à  emprunter  une  somme  de  150,000  francs,  à  un  inté< 
rët  qui  ne  pourra  excéder  5  o/O,  et  remboursable  par 
sixième  k  compter  de  1830  sur  les  revenus  municipaux. 
Cette  somme  sera  affectée  aux  frais  occasionnés  par  l'é- 
lablisaemeut  d'un  mosée,  conformément  à  la  délibéra- 
tion dn  conseil  municipal  du  7  janvier  1825. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  le  7  juin  de  l'an 
de  gr&ce  1826,  et  de  notre  r^gne  le  2". 

Signé  :  CHARLES. 
Par  le  roi  ; 

Lê  miniitre  tferélaire  d'Etat  de  Pinlêrieur, 
Sign^  ;  CorbiAue. 

Motift  du  teeond  projet. 
Heseseors,  nne  ordonaance  royale  en  date  du 


()  juillet  1820  a  établi,  à  Toulouse,  une  école  vé- 
térinaire, spécialement  destinée  aux  bêtes  bovines. 

Celte  école,  d'un  grand  intérêt  pour  le  midi 
de  la  France,  a  été  sollicitée  par  le  département 
de  la  Haute-Garonne  et  par  la  ville  de  Toulouse, 
qui  doivent  en  recueillir  plus  particulièrement 
les  avantages,  et  qui,  par  ce  motif,  se  sont  en- 
gagés &  subvenir  aux  rrais  de  premier  élablisse- 
ment. 

La  ville  y  a  pourvu  en  ce  qui  la  concerne,  et 
la  Ghiimbre  des  députés  a  déjà  admis  un  projet 
de  loi  qui  a  pour  objet  d'autoriser  le  département, 
d'après  la  demande  du  conseil  général,  a  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  1827  et  1828,  quatre 
centimes  additionnels  aux  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière. 

Un  engagement  lonilé  sur  une  cause  aussi  ntiU- 
sera  apprécié  par  Vos  Seigneuries,  qui,  nous  l'es- 
pérons,donnerontaussi  leurassentimentau  même 
projet  de  loi  que  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous 
présenter. 


PBOJBT  DE  LOI. 


Charles,  par  la  grâce  bb  Dieu,  roi  sk  Francg  et 

DE  Navarru, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
département  do  l'intérieur, 

Nous  avons  oriloiiiiâ  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
'iont  la  tiineur  .suit,  adopté  par  \\  Chambre  dfs  députés 
te  â  juin  si'ra  présenté  eu  notre  nom  à  la  Chambre 
des  pairs,  par  notre  minisire  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur, que  nous  chargeons  d'en  soutenir  la  discossioii. 

Article  unique.  Le  département  de  ta  Haute-Garonne 
est  aulorit'é,  li'ziprèa  la  délibération  prise  par  son  con- 
seil général  dans  sa  dernière' session,  à  s'imposer  extra- 
(irdiiiairement,  pendant  les  année-  IS::!'!  et  1828,  quatre 
ceDiimes  adilitionoels  au\  coiitributiuns  foncière,  per- 
sonnelle Cl  mobilière,  p»ur  b;  pru'iuit  en  être  employé, 
conformément  ^  ladite  JébbMition,  et  concurremment 
avec  les  fonds  votés  par  la  villa  de  Toulouse,  aux  dé- 
penses de  premier  établissement  de  l'école  Tétérinaira 
fondée  dans  ceue  ville  par  ordonnance  royale  du  6  juiU 
let  1825. 

Donné  au  château  de  Saini-Cloud,  le  7  juin  de  l'an 
de  grâce  1SS6,  et  de  notre  règne  le  2'. 

Signé:  CHABLES. 
Par  le  roi  : 

Le  miniitre  teerétaire  d'État  de  l'intérieur. 
Signé  :  Gobbiêre. 


Le  ministre  de  l'Intérieur,  en  quittant  la  tribune, 
dépose  sur  le  bureau  l'expédition  officielle  des 
projets  de  loi.  ■ 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  président,  qui  ordonne  ensuite 
aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
l'impression  et  la  distribution  des  projets  com- 
muniqués. 

La  paroleest  accordée  au  ministre  des  fina^ices 
pour  la  présentation  d'un  troisième  projet,  éga- 
lement adopté  par  l'autre  Chambre,  et  relatif  à  la 
fixation  du  budget  dos  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1827. 

U.  le  eomte  de  Vlllëlc,  ministre  des  finances. 

Messieurs,  nous  sommes  chargés  par  le  roi  de 
présenter  à  Vos  Seigneuries  le  projet  de  loi  destiné 
a  antoriser  les  dépenses  et  les  pôceptiotis  néces- 
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satres  aux  divers  services  publics  pour  l'année 

1827. 

Dès  le  commencement  de  cette  session,  Vos 
Seigneuries  ont  reçu  sur  ce  projet  de  loi  tous  les 
états  «t  ducumentâ  qu'il  nous  étaîf  possible  de 
réunir,  afin  d'eu  rendre  l'examea  plus  facile  et 
plus  complet. 

Il  ne  nous  reste  aujourd'hui  qu'à  joindre  à  ces 
développements  l'indication  des  légers  chan- 
gements qu'a  éprouvés  le  projet  dans  l'autre 
Chambre,  et  de  fournir  à  Vos  Seigneuries  les 
nouveaux  renseignements  que  nous  avons  re- 
cueillis depuis  l'époque  de  sa  présentation. 

D'accord  avec  le  gouvernement,  la  Chambre 
des  députés  a  ajouté  au  crédit  ouvert  au  ministre 
de  l'intérieur,  pour  les  cultes  chrétiens  non  ca- 
tholiques, une  somme  de  101,400  francs,  réclamée 
par  les  besoins  du  service  de  ces  cultes.  Celte  aug- 
mentatioD  a  été  adoptée  dans  l'autre  Chambre  sans 
aucune  opposition;  nous  çspérons,  Messieurs, 
qu'elle  n'en  éprouvera  pas  de  la  part  de  Vos 
betgneuries;elle  n'a  été  proposée  et  adoptée 
qu'avec  l'assentiment  du  gouvernement. 

Nous  avions  demandé  pour  les  frais  de  service 
dfs  contributions  directes  une  augmentation  de 
310,0OU  francs,  destinée  à  accroître  le  nombre  des 
préposés  du  service  actif  dans  les  départements, 
et  à  supporter  les  fraid  de  bureaux  et  ceux  d'im- 
preusioo,  nécessairement  augmentés  en  raison  du 
nombre  des  emplovés  et  de  l'extension  du  service  ; 
la  Chambre  des  députés  s'est  refusée  6.  l'alloca- 
tion de  ces  deux  derniers  articles,  et  a  réduit 
de  14i,700  francs,  le  crédit  demandé  pour  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes.  Nous 
ferons  nos  efforts  pour  que  la  pwceplion  ne 
souffre  pas  de  celte  réduction  qui  ne  porte  au 
reste,  ainsi  nue  Vos  Seigneuries  l'observeront, 
que  sur  des  dépenses  dont  le  développement  des 
produits  a  fait  prévoir  l'accroissement; et  qu'il 
est  de  notre  devoir,  comme  dans  notre  intention, 
de  contenir  dans  les  bornes  de  l'indispensable 
nécessité. 

La  question  la  plus  importante  du  budget  que 
Vos  Si'igni  hries  ont  h  examiner,  est  sans  coQtredit 
celle  du  dégrèvement. 

Nous  ajouterons  aux  documents  qui  vous  ont 
été  distribués,  un  tableau  comparatif  des  crédits 
ouverts  pour  les  dépendes  de  1821  et  de  ceux  que 
nous  proposons  pour  1827. 

Un  tableau  semblable  des  recettes  effectuées 
en  lb2l,ct  de  celles  que  nous  vous  présentons 
comme  probables  en  1827,  d'après  les  produits 
réalisés  eu  1825. 

Uue  note  explicative  accompagnera  ces 
tableaux  et  facilitera  les  rapprochements  utiles 
au  jugement  que  vous  anrex  à  porter  sur  les  pro- 
positions que  nous  vous  i^oumettons, 

Bnlln,  Messieurs,  nous  joiodroas  à  ces  do- 
cuments le  relevé  que  nous  venons  do  recevoir 
des  produits  dus  iitipdis  dans  les  cinq  premiers 
mois  de  l'année  courante. 

Ces  faits  vous  prouveront  l'acrroif sèment 
successif  des  dotations  des  services  publics, 
Tamélioration  progressive  de  tous  les  produits 
qui  constatent  le  développement  de  la  prospérité 
publique,  et  lèveront,  je  l'espère,  tous  les  doutes 

Sue  vous  auriez  pu  concevoir  sur  l'opportunité 
'un  dégrèvement,  que  nous  nous  serions  abstenus 
de  proposer  s'il  n'eut  été  combiné  avec  les  autres 
Intérêts  de  l'Ëtat  ut  en  rapport  avec  la  situation 
générale  du  pays. 


PROJET  DE  LOI. 

Charles,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  dk  Fkance  et  bl 
Navarre, 

A  tous  c«ax  qui  les  prdseales  Tcrronl,  salut. 

Noua  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  l'roj'-t  do  loi 
dont  la  teoetir  sait,  adopté  par  la  Cfiumbro  dos  dopuiAs 
dos  départements  dans  sa  séance  du  1 1  jaiii  avec 
des  amendements  que  nous  avons  consentis,  sora  pré- 
senté, en  notre  nom,  i  laChambro  dei;  pairs,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Ktal  au  déiiartemept  d<>!i  finaucoa, 
et  par  les  sieurs  deHartignac,  ministre  a'Elat,  directear 
t^néral  d'^  l'fnregistremi'nt  et  des  domaines  ;  marquis 
'  Vaulcbier,  eonseitipr  d'Etal,  directeur  général  dos 
postes  ;  marquis  de  Boatlitlliers,  conseiller  d'iiitat,  di- 
recteur général  des  forêts  ;  vicomte  de  CaslKlbujac,  con< 
seiller  d'Etat,  directeur  général  des  douanes  ;  Benoist, 
conseiller  d'Ktat,  directeur  d<^s  contributions  iiidirecies; 
Goroet-Dincoart,  conseiller  d'Etat,  directeur  'li  s  cunlri- 
bufions  directes  ;  Becquey,  directeur  général  des  ponts 
et  cliaitssées  e^  des  mines  ;  comte  de  Cuëtlu.-queL  vi- 
comte Jurieo,  vicomte  de  Caux,  baron  Cuvier,  de  Vati- 
mesnil  et  Sirieys  d$  Hayriabac,  conseillers  d'Elat  ;  ba- 
ron Tbi  rat  do  Saint- Aittn^ii,  baron  de  Croi|sei|bes,  de 
Tapinier  et  du  Poisbertrand,  maîtres  des  requêtes,  que 
nous  cbar^'eons  d'en  exposer  iei  motits  et  d'en  soutenir 
la  discussion. 

TITRE  PREMIER. 
Crédit*  voté»  pour  l'txercice  18S7. 

2  IV'  Budget  de  la  dette  totuolidée. 

Art.  1*'.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de  l'a- 
morllssement  sont  fixées,  ponr  rexenics  IWtT, â  la  somun 
de  deux  cent  trente-bnit  millions  huit  cent  quarante 
mille  eent  vingt^on  francs  (^,840,i91  fr.),  conformé- 
ment à  l'état  A  ei-annexé. 


I  11.  Fixation  dtt  déptntet  géaérattt  du  service. 

Art.  S,  Des  crédits  sont  ouverts  jasqo'à  eoncanrwnctt 
de  six  Cent  soixante-seize  millions  liuil  coni  gantrc-vingl- 
neaf  mille  six  cent  vingt-un  francs  (676,8S?,è3i  tranc-t 
pour  le«  dépenses  nénérales  du  service  de  IVxercice  ISil, 
conformAment  i  ï'Hal  B,  applicables,  savoir: 

Aux  dé|)on);es  générales,  ci   Slt,T98,IU9  fr. 

Aux  fnis  de  r^gie,  d'exploitation,  de 

Eercppiion  et  non-vatenr*  des  contri- 
ulioQs  directes  et  indirectes  f  t  des  re- 
venus de  l'Eut,  ci   i:ii,ini.Mâ 

Aux  remboursements  et  resUtotions 
a  faire  aux  contribuables  sot  les  pro- 
dnits  desdiies  contributions,  ci   \i<'i.),iioo 


Toi»!  égal   iî7li,vsi»,r,i|  fr. 


TITRE  II. 
impôt*  autoritie  pour  {"exercice  ISàT. 

Art.  3.  Continuera  d'élre  fjile,  en  18S7,  con[i>rnii-me;.t 
aux  lois  existantes,  la  perce|)iion  : 

Ut'S  droits  d'enregimremrnt,  de  timbre,  de  greffe,  d'by- 
potbéque^,  de  passeports  et  permis  de  ports  d'armes  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  ceint  snr  lesseli; 

Des  contribntions  indirectes,  des  postes,  des  loteries, 
des  monnaies  et  droits  de  garantie  ; 

Des  taxes  de*  brevets  d'invention  ; 

De*  droits  établis  sur  les  Journaux  ; 

Des  droits  do  vùrilîcaiion  des  poids  et  mesures  con- 
formément au  tarif  annexé  ii  lordonnance  royde  du 
18  décembre  1825; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  ; 

Du  prix  des  poudres  tel  qn'il  ed  Rxé  par  Im  loi  du 
16  mars  I8t9; 

D'un  quart  do  la  recette  bru'''  dans  les  llenx  do  ré- 
nniott  ei  tl«  fétei  où  l'un  ntt  i>  '■  ii  en  pajant,  et  d'an 
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décime  par  franc  aar  ceux  de  ees  droits  qui  n'en  soat 
point  affranchis,  y  compris  les  amendes  et  condamna- 
tions  pécaaiairea  ; 

Des  coiitribulioas  spéciales  destinées  &  snbvenir  anx 
dépenses  des  bourses  et  cliambres  de  commriree,  ainsi 
qae  des  reTenns  spéciaux  accordés  auxâits  établisse- 
ments et  aux  établissements  sanitaires  ; 

Des  droits  établis  pour  les  frais  de  visite  chez  les 
pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  ; 

Des  rétribalioDS  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  da 
gonvernement  da  3  floréal  an  VIII  (23  avril  ISOO)  et  do  6 
DiTdse  an  XI  (27  décembre  1802),  sur  tes  établissements 
d'eaax  minérales,  ponr  te  traitement  des  médecins  char- 
gés par  le  goavermment  de  l'inspeetion  de  ces  établis- 
sements ; 

Des  redevancos  sur  les  mines; 

Des  diverses  rétributions  imposées,  en  faveur  de  l'U- 
niversité, aor  les  établissements  particuliers  d'instruction 
et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publiques  ; 

Des  uxes  imposée^  avec  l'antorisalioa  da  gouverne- 
ment, pour  ta  conaervaiion  et  la  réparation  des  dignes 
et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés  de 
propriétaires  ou  d'babitanu,  et  des  taxes  fWQr  les  tra- 
vaux de  dessèchement  antorisés  par  la  loi  da  16  sep- 
tembre 1807; 

Des  droits  de  p^age  qui  seraient  établis,  conformément 
à  la  loi  (la  4  mai  iSOi,  pour  concourir  à  la  construc- 
tion ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages 
d'art  à  ta  charge  de  l'Ëtat,  des  départements  et  des  com- 
mones. 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélistes  'de  chaque 
circonscription,  pour  le  traitement  des  rabbins  et  autres 
frais  de  lenr  cotte. 

Art.  4.  La  contribution  foncière,  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  les  contributions  da  portos  et 
fenêtres  et  des  patentes,  seront  perçues,  pour  18â7,  on 
principal  et  centimes  additionnels,  conformément  à  l'état 
C  cî-annexé. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  con- 
tributions foncière,  personnelle  et. mobilière,  et  des  por- 
tes et  fenêtres,  est  fixé  aux  sommes  portées  dans  les 
étal»  D,  numéros  1,  S  et  3  annexés  A  la  présente  loi. 

TITRE  m. 
AvolHoftoti  de»  reeetfet  de  Vexareiee  1897. 

Art.  5.  Le  budget  des  recettes  est  évalué,  pour  l'oxer- 
0  icel827,Àlas(»nme  de  neuf  cent  seize  millions  six  cent 
hait  mille  sept  cent  treai»^aatre  francs  (916,608,734  fr.) 
eonformémnit  &  l'état  E  ei-annexé. 


Jfoysns  de  ervict. 

Art.  6.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  eréer, 
ponr  te  service  de  la  trésorerie  et  les  négociations  avae 
la  Banque  de  Francp,  des  bons  royaux  portant  intérêt  et 
les  bons  royaux  en  circulation  ne  pouront  excéder  cent 
vingl-cinq  millions  payables  &  échéance  fixe. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insufUsante  pour 
les  besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  <rnne 
émission  sapplémeniaire,  qui  devra  être  autorisée  par 
ordonnances  du  roi,  et  dont  il  sera  rendu  compte  k  la 
plus  prochaine  session  des  Chambres. 

2>tipost(tOM  générale*. 

Art.  7.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes» 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi,  k  quel- 
que titre  et  sous  quelque  dénomination  quelles  se  perçoi- 
vent, sont  formeUement  interdites,  à  peine,  contre  les 
autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui 
confeciionaeraient  les  réies  et  tarifs,  et  eeux  qui  eo 
feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  eon- 
cussionnaires,  sans  préjudice  de  faction  en  répétition, 
pendant  trois  années,  contre  tons  receveurs,  percepteurs 
on  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que, 
pour  ex^TCnr  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit 
Dcsoin  d'une  aulorisa'ion  préalable.  Il  n'est  pas  néan- 
moins dérogé  à  l'exécution  des  articles  22  de  la  loi  da 
17  août  1822  et  20  de  la  loi  du  M  juillet  1923,  relatifs 
aux  centimes  facultatifs  que  les  conseils  généraux  de 
département  sont  autorisés  à  voter  pour  tes  dépenses 
d'blilité  départemeoule  et  pour  les  opérations  cadastra- 
les, et  des  articles  31,  39,  40,  41,  41  et  43  de  la  loi  da 
15  mat  1818,  relatifs  anx  dépenses  ordinaires  et  extra- 
ordinaires des  communes. 

DomÈ  en  notre  chAtean  de  Saint-Cloud,  le  ISjuin  de 
l'an  de  gr&ee  1826,  et  de  notre  règne  le  2«. 

Signé  :  CHARLES. 

Et  plus  bas. 

Par  le  rot 

le  miniitrt  tetrétairt  âfBleA 
SI  finances, 

igné  :  .  de  Yiu.tu. 
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États  A  «t  B. 


BUDGET  GÉNÉRAL 
de$  dépenses  et  service»  pour  rexerdee  1827. 


ÉTAT  A.  BUDGET  DE  L\  DETTE  CONSOLIDÉE  ËT  DE  L'AMORTISSEMENT. 


RentAi  inscrites  an  1**  janvier  18â6. 


it«iit<f  à  imcrirê  sur  le  crédit  df  30  milUont  de  rentes  3  0/0  aesorde 
par  ta  loi  du  1''  mai  1S25  ; 

Savoir  : 

En  1826,  le  second  cinquième,  avec  joais3anee  do  22  jniii  1826  

Ci,  poar  les  arréraites  des  daox  semestres  échéant  en  18^7..  

En  1827,  ie  troisième  cinquième,  avec  joaissance  du  22  juin  1827  

Ci,  pour  les  arrérages  du  semestre,  &  l'échéance  au  22  décembre  1827. 


6,000,000 


6,000,000 


Montant  des  rentes  à  inscrire  en  1826  et  1827 


12,000,000 


Montant  des  arrérages  A  servir  sur  les  rentes  inscrites  et  à  inscrire  

Dont  à  dédaire,  pour  les  arrérages  des  rentes  présumées  devoir  être  rachetées  par  la  Caisse 
d'amortissement  : 

En  1826  1  3,000,000)  ttMnnM 

En  1827  1  3,000,000)  6.000,000 


Rayées  dn  grand-livre  de  la  delta  puUiqne  et  annulées  au  profit  de  l'État  ; 
Savoir  : 

Deux  semestres  sur  les  rentes  rachetées  en  lFi26  

Dpqx  semestres  sur  les  rentes  rachetées  en  1827  jasqu'ao  22iDli). 
Un  seul  semestre,  celni  A  l'échéance  du  22  d(;-i>mbre  1827,  sui 
les  rentes  rachetées  à  partir  du  22  juin  précédent  


l,500,000i 


7!IO,000l 


3,000,000 
S.280,000 


Total  des  arrérages  A  déduire.. 


3,3S0,000 


Hontant  des  arrérages  de  n'ntes  à  servir  poar  l'année  1827 . 
Dotation  de  la  caisse  d'amortissement  


Total, 


fr. 

195,090,121 


6,000,000 
3,000,000 


20i,090,l21 


CL  5,2S0,000 


198,840,121 
40.000,000 


238^.121 


ÉTAT  B. 
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ÉTAT  B. 


!•  BUDGET  des  dépensei  générales  et  senkes. 


DESICKATIO.N  UES  i.ÉPENSES  GÉNÉRALES  ET  SERVICES 


MONTANT 
des 


Liste  cfTlI«.... 
Famille  njnle. 


JDSllee.. 


«imiitBls. 


Servine  ordinaire   ifltMl^ 

Frais  de  jostiee   a^MHMN» 


Arraires  Éinsighra  

Affaires  eceiesiastnues..j  imiructionjiublique   i^stsfloo  «"^W'*» 


Fr. 


9.000,000 


Inlériear. 


fîaerre  

Marine  )  Service  K^aéral 


Adoiinisiration  ccnirale  et  dépenses  secrètes  de  police  ttioéraie   3^4/MO 

nulles  non  cHlIioliques   6l6.400^ 

SiTvires  divers  d'utilité  publique,.,.   10,981,000 

Travaux  publies   W,594js75 

DepcDseï  <iépar-|  fhes  (6  c.  1^  eenirallséa  an  Trésor)             tl,fia*JMl  , 

tenii'atali'R...)  VarjablL'S(lie.l/3dont5c.enfnndseoniDnn).    S%13%BS8(  ■mmsvu 

Scronr*  piur  tn^le,  incendies  et  antres  cas  fortuits  (1  centime               i  ^v»»,'» 

addilinnnel  spécial.)   1^19^1116] 

Smicc  artir.   IMMBSJK» 

Dé|JCnwa  lemporain»   5,701^ 


Peasiolu. 


t-'uunres. 


Dette  viagère  

,  Civiles  

\  Uililaires  

RcclëfiasliqueA  

[iQiiJtniriis  [lépOi^séilés  

/  Sup|ili-ir,c-nt  aux  fonda  de  letennes  de  dl- 

\     viTs  ministères.  

Intérêts  de  caniloniienicnlB  ,  

Finis  de  scrvtre  ci  do  tn^orerie  

InlrrMs  de  la  dette  floltanle,  escompte  et) 

Frais  de  sprvice\    fruis  de  negorjalion  ) 

et  de  négocia-^  BoniOratinns  aut  rceevitars  générant  eti 

tiens.  1    pnrlir  il'^erKdeslInanri'S,  sur  les  antiripa-f 

!     lions  de  versemeois  dc;j  conlribuiionsi 

\     dircrtes  ) 

Cbambre  des  pairs  

Cliaiiibru  des  dépulét  

légion  d'honneur  (soppléuent  à  sa  dotation)  

Bureau  du  commerce  et  des  colonies  

Cour  des  comptes  

Administration  des  monnaies  

Cadastre.  ~  Fonds  eomronn  

Service  tdmlttlitntif  du  ministère  


1,fW0;000 

«8.150,000 
fl,70DJH)0 
1,MO,000, 

l,07'7,n5, 

"ï^ôàfiito 
*,saafloo 


8,100,000 


91,301,400 


s:jfmflao 


I03,S0M''C> 


HOO^OOO 

Moûioo 

1«,000 
1,956,300 
9tStt,300 
1,000,000 
7,00^00 


TOTAt. 


ËTAT  B 
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2"  Frais  de  régie,  de  perception,  d'exploitation,  non-valeurs,  etc.,  rembounement*  et  reatittUion»  auao 
eon^rUtut^les  {à  ordonnancer  par  le  ministre  des  finances). 


FRAIS  DE  «ÊOm,  DE  PERCSPnON.  IffiSPUlITATION.  NON-TALEDRS,  SIC 


ii 

■g 


ABaimifunom  rauiwitui. 

Eui«liimBBt  «t  «o«^   io,aiB,«oo 

(  Fnis  idnloIslnUft   S,361.S00: 

Fortls  1  ATuect  k  cbtrn  de  nnboonaBeii.  [Fr^  de 

i   poirralies  et  Mit  rvpeuife)   an.soo' 

(  Frtii  fAdmlsistniioii  et  de  mk^m...   fS,8U,800i 

Doatui  et  tels  I  PrélèTi-ment  snr  le  pradiit  tes  taMOdei  et  est-  i 

(    flieallons  lUribiées,   1,6(»,«00) 

I Frais  d'ednieistntioB  et  de  yerceptien   M.7n,nio\ 

ExplolMtioD  des  libaes.   S3,668,0M/ 

ExpiolttlloQ  et  Tenle  dei  poadree  i  Ten  ?  t.lS3.000> 

Avances  k  tkttge  de  remboarseneat   863,500\ 

Prélèvement  sir  le  prodsit  des  laieiides   QOO.OWj 


s,aw.ooo 


16,400.800 


Postes.. 


1<.BTO,8M 


t.t«i.  i  Fnls  d'sdmialstrstion   ....    1,083,896)     .  »,  xut 

 (  Remise  de  6  O/O  lox  «eeTenrs  hanlistes   «.000,000) 

«,000,810) 


CoDtrtintiou  dinrtei. 


NoH-nlenn  des  qmtre  eoitribatioas  directes... 
Dépenses  des  direetioas  des  coatribuUoiu  diree- 

tes  daas  les  départesMau   3,300.000i 

Frais  de  pereeptioa   I«,OW,000] 


•0,401,811 

TaxtlioutDxreMTCUfgtadnH  et  particaltm,  tarnni^  InArast  ei  loi  reoittei  dimioi   1,000.000 


aEMBouuKHKirTs  ET  atSTinTioita  posa  Ttor  Maçc,  tr  raïuinT  m  rumn  a  L'aKPoamioii. 

Prodnitt  divers  et  eoilrtbstioat  directet  ,   «00.000 

EnrvglstieMit,  linkre  «t  donilnes  ,   1,000,000 

ForêU  ,  

Doaaiet  et  Mit  (j  coiapris  4^40.000  rnaes  poor  priasea  k  l'eiportatioD)   0,000,000 

CoDiritatiOB*  iDdtreetas.   «00,000 

  «00,000 


Total. 


«,000,000 


tas.o»i.B» 


3*  Dipemee  départementatei  et  eommumlee  mentionnées  pwr  mémoire. 

Dépeases  ImpoUbles  sar/  C»"""!»»   facol'atiri   votés  j  poar  dépeaws  dltiUU  ddpartefflenuie  

le  prtrfQff  dV  dù(T4  «î»*' »  néaértoi.  (  pear  ddpeases  eadastraiea!!.   * 

eentlmea  additiaiin«iA  ordinaires  et  extraordiaaires  dei  eonoiunes  

ImpoiéVdins  les  râlesî  preaiier  syertisseaieBt  poar  les  eoaiributioas  diredes  

dw  watriniiw        E^ï»  **  rWiapoMUons  poar  déchantes  et  rédactioos  i:::!.  I 

reetcs  et  desredersnJ  EîS'*'  "**  "«"i-valears  eitraordlnalre*  sar  patentea  pour  eesaaUoa  de  eonnerre.... 
«Tdos  Miaes"      1    «ïtoS"  ~  raies.  aee-Talears  «  fraude  peVl 

Ressoorces  srMaloa  et  prodaM  dlTen  appànwaVt^aïdipa'rti^^ 


Hénoiro. 


RftcJkmDL&noii. 
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[Chambn  des  Pairs.)       SIECOHDE  RJSTAURATIOH.       [U  jnin  1816.) 
RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES. 


ÉT&T  A.  Dette  consolidée  et  amortissement. 


10  Service  général   K41,79^109 

t.      D  \  2oFrai3d'adiniDi8tratioii,deperception,d'exploitatioQ,etc.  135,091,512 

tTAT  IJ.  { 

3*  Dépenses  départemeoUiles  meotioimécs  pour  «  mé- 


moire 


Mémoire, 


MoirrijiT  DBS  ntfprasES  propubs  a  l'exkrcicb  1827. 


DÉPENSES  POUR  OBDRE. 


Affaires  ecclésiastiques..  Instraction  publiqne   2,219,200 

iProdtiit  de  la  taxe  spéciale  des  bre-J 
vets  d'inventioD,  par  aperfn.  (Loi  An\ 

25  mai  1791)  \  80,000 

Gnerre  j              générale  des  poudres  et  sal-j  g^ggi^jes 


238,840,121  fr. 


676,889,621 


915,129,742  fr. 


6,184,463 


Total  ciittfRAi.   921,914,208  fr. 


ÂtatC. 
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620  [Chambra  dei  P«in.|       SEGQtWE  RKSTAURATIOtf,       [IS  juin  1896.1 

ÊtatD^h*!.  contribution   FONCIÈRE  DE  1827. 


Tableau  du  répartement  entre  U$  dèpartementt. 


lOGEOTUES 

1 

10  Dr  dispenses 

pour 

DÉPARTEMENTS. 

PRINCIPAL. 

ÂFrurriTioM 

flies.  Tiriiblcs 
et  fonds  cob* 

SECOURS, 

Don-Tilenra 

TOTAL. 

spèefaile. 

DiMB  des  dè- 
psrtenenls. 

et 

détr^enents. 

1,223,190  61 

123,319  96 

232,407  92 

24,463  99 

1.602.391  48 

Aiaae  

2,7«,935  79 

274,493  58 

521.537  60 

54,898  72 

3,595.865  89 

1.3U.fô4  12 

131,445  41 

249,746  28 

36,289  08 

1,721.934  89 

609,675  15 

60,967  51 

115,838  28 

12,193  50 

798.674  44 

500,783  23 

60,078  32 

fô,148  81 

10,015  66 

656,026  01 

884,668  » 

88,466  80 

168,086  92 

17,693  36 

1,158,915  08 

l,2«i,631  18 

124,563  12 

236,669  92 

24,912  62 

1.631,776  84 

593,383  » 

59,338  30 

112,742  77 

11.867  66 

777,331  73 

1,399,979  . 

139,997  90 

265,996  01 

37.999  58 

1,833,972  49 

1,739,545  » 

173,954  50 

330,513  55 

34,790  90 

2,278,803  93 

1,438,112  » 

143,811  20 

273,241  28 

38,762  24 

1,883,926  72 

1,520.971  * 

152,097  10 

288,984  49 

30,419  42 

1,9;»2,472  01 

3,743,013  83 

374,304  38 

711,172  63 

74,860  28 

4,9U3,3i8  12 

1,111,516  » 

111,151  60 

211,188  04 

22,230  32 

1.456,0«i  96 

1,791.138  93 

179,113  89 

340.316  40 

35.822  78 

2,346,392  » 

2,382,923  18 

238,292  32 

432,753  41 

47.658  46 

3,121,629  37 

1,000,039  13 

100,003  92 

190.007  44 

20.0tW  78 

1.310, (fil  27 

856,723  7» 

85,673  38 

166,777  52 

17.134  48 

1.122,308  17 

170,000  » 

17,000  » 

32,300  » 

3,400  » 

222,700  a 

2,568,786  76 

356,878  68 

488,069  48 

51,375  71 

3,365,110  6fi 

1,683,976  59 

168,397  66 

319,955  55 

33,679  33 

2,206,009  .33 

717.073  40 

71.707  34 

1^6,213  95 

14,341  47 

9:19,366  16 

2,108,890  » 

210,889  > 

4(H),689  10 

42,177  80 

2.762,615  90 

1,198,211  92 

119,821  19 

227,660  26 

23,964  2i 

1.369,657  61 

1,204.768  > 

120,476  80 

2S8,9(fô  92 

24,093  36 

1,578, 210  (tô 

3,130,648  56 

313.064  86 

394,823  23 

62,613  97 

4,101,1*9  62 

Eure-et-Loir.  

2,157,687  49 

215,768  75 

409,960  62 

43,153  73 

2,826,370  61 

1,421,423  B 

142,112  30 

270,070  37 

28,428  46 

1,862,064  13 

1.77»,^  48 

177,992  35 

338,185  46 

35,598  47 

2,331,699  76 

2.247,066  53 

224,706  65 

436,942  64 

44,941  33 

2,943,637  17 

1,641,600  11 

161,160  01 

311.904  02 

33,832  • 

2,130,496  11 

2,891,712  82 

289,171  28 

549,425  44 

37,834  26 

3,788,143  80 

2.271.676  64 

227,167  66 

431.618  56 

45.433  53 

2,973,896  39 

1,914.276  50 

191.427  63 

363.712  53 

38.285  53 

2,507,702  31 

996.741  » 

99,674  10 

189,380  79 

19,934  82 

l,3(fâ,730  71 

1,577,803  57 

157,780  36 

299,782  68 

81,556  01 

2.066.922  68 

2,381,016  06 

338,101  61 

452,393  06 

47,620  33 

3.119.131  07 

1,325.393  » 

132,529  30 

251,805  67 

26.505  86 

1,736.133  83 

753.606  » 

75,360  60 

143,185  14 

15.072  12 

987,223  86 

1,301,110  62 

130,111  06 

247,211  03 

36,022  21 

1,704.451  91 

1,436,587  58 

143,658  76 

272,^1  64 

28.731  75 

1,881.939  73 

1,020,566  09 

102,038  61 

193,911  36 

20,411  72 

1,336,967  78 

1,580.278  94 

159,027  89 

302.153  » 

31,803  58 

2,083,265  41 

1,912.980  58 

191.298  06 

363.466  31 

38.259  61 

2,506,004  56 

1,256,148  71 

125,614  87 

338,668  25 

25.123  08 

1,645,554  81 

2,094,264  52 

209,426  45 

397,910  26 

41.885  29 

2  743,486  52 

590,379  94 

59,037  99 

112,172  19 

11,807  60 

773,397  72 

2,524,015  15 

252,  *(H  32 

479,562  88 

50,480  30 

3,306,459  Ifô 

3,330,397  37 

335,039  74 

636,575  50 

67,007  95 

4,389.020  56 

1,816,385  > 

181,638  50 

345,113  15 

36,327  70 

2,379.464  35 

1,378,264  80 

137.826  48 

261,870  31 

27,565  30 

1.805.326  89 

1,556,288  66 

155.628  67 

395,694  85 

31,125  77 

2,038.738  17 

1,715,349  61 

171.534  96 

325,916  42 

34,306  99 

2.247,107  98 

1,518,777  62 

151.377  76 

287.617  75 

30,273  55 

1.983,048  68 

1,450,315  98 

145,021  60 

275.541  04 

29,004  32 

1,899.782  94 

1,655,536  10 

165,553  36 

314,!^  86 

33,110  72 

2,168.733  29 

1,270.862  24 

127,086  22 

241,463  82 

25,417  25 

1,664,829  53 

4,069,913  25 

408,991  32 

777,083  52 

81,798  27 

5,337.786  37 

2,699.094  > 

269,909  40 

512.837  66 

53,981  88 

3,635,813  It 

3,326,696  14 

232,669  61 

442,072  27 

46,533  92 

3.047.971  94 

2,975,592  14 

297,^  21 

565,362  51 

59.511  84 

3.8'.»8,02o  7(1 

2,360,957  19 

236,0œ  72 

448,581  87 

47.219  15 

3,092,853  93 

869.995  67 

86.999  57 

165,299  17 

17.899  91 

1.139.694  32 

570,499  63 

57,049  96 

108,394  93 

11.409  99 

747,351  51 

700,684  » 

70,068  40 

133,129  96 

14,013  66 

917.896  04 

1,880,529  61 

188.052  96 

357,300  62 

37,610  59 

2,463.493  78 

1,551,333  04 

iaS,133  31 

394.753  28 

31 .026  66 

2,im,î46  29 

2.099,4(0  30 

209,940  53 

398,887  01 

41.988  11 

2,750,320  93 

1,478,437  » 

147,843  70 

280.903  03 

29,568  74 

1,936,732  47 

2,851,131  84 

285,113  18 

541.715  05 

37.022  64 

3,7M,98i  71 

2,177,630  » 

217.763  » 

413,749  70 

43,552  60 

2.8j2,693  3(1 

6,865,393  9fl 

686,539  39 

1,301,424  84 

137,307  88 

8,993,666  01 

4,6K(.714  92 

468,571  4» 

890,285  83 

93,714  30 

6,138.286  54 

2,821,699  84 

282.469  98 

536,692  97 

56,491  - 

3,700,K>6  79 

3.332,338  80 

333,233  88 

636,944  37 

67,046  77 

4.391.363  82 

1, 438,571  89 

145,837  18 

277,128  66 

29,171  44 

1,910.729  17 

3,066.238  16 

306,625  82 

582,389  03 

61,325  16 

4,016,798  19 

1,638,779  58 

163,877  96 

311,368  12 

32.775  59 

2,148,801  ï;> 

1,641,803  01 

164,180  30 

311,943  57 

32.836  06 

2,130,761  94 

1.401,609  79 

140,160  98 

366,305  86 

28,032  19 

1,836,108  82 

892. S97  87 

89,239  79 

169,393  60 

17.851  96 

1,169,303  22 

1,563,631  » 

156,363  10 

297,069  89 

31.272  62 

2,048,356  61 

1,209.099  46 

130.909  % 

229,738  90 

24,161  99 

1,583,920  30 

911,373  97 

91,137  40 

178,161  05 

18,237  48 

1,193.699  90 

1,181,511  » 

118.151  10 

334.487  09 

23,630  22 

1,347,779  41 

1,750,020  • 

175.603  ■ 

883.048  80 

95.130  40 

2,300,386  30 

154,757,6M  9$ 

16,475,760  49 

29»403,U4  98 

3,0D5,15S  0» 

302,733,463  «4 
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ÉTATjljji^J^      CONTRIBUTION  PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE  DE  18Î7, 

Tabl0au  du  réparUment  entre  lei  dipartemmU. 


DEPARTEMENTS. 

PRINCIPAL 

10  CENTIMES 

RâDS 

ArrECTATio;* 
spéciale. 

19  CbNTIMES 
|tour  dépende* 
fltéSi  variables 
et  fonds  com- 
oiiiDa  des  dé- 
parieincnts. 

■  CENTIaBS 
fùar 

UtCOOKS, 

loi-VdIsiin 
ft 

dégrèremenls. 

TOTAL 

139,566 
381,700 
«54.900 

B 
B 
> 

13,956  60 
38,110  > 
15,490  B 

26,517  81 
72,523  ■ 
39,131  B 

2,791  32 
7,634  > 
3,098  • 

183,831  46 
SUU,037  B 
2U2,910  a 

61,8S0 
40,150 

■ 

B 

6,183  ■ 
4,015  » 

11,751  50 
7,628  50 

i.sn  B 

803  B 

81,t)23  50 
52,596  50 

97.900 

D 

9,790  » 

18,601  B 

1,958  B 

128,219  B 

»S,507 

• 

20,230  70 

38,476  33 

4,050  14 

365,2lU  17 

100,100 

B 

10,010  ■ 

19,019  • 

2,002  B 

131,131  B 

3t4,30(k 

■ 

u,m  B 

46,417  ■ 

4,886  B 

33U,033  > 

212,300 

24,230  > 

46.037  B 

4,846  B 

317,413  B 

2l",ti7i) 

> 

21,767  » 

41,357  30 

4,353  40 

285,147  70 

tilT.Olfi 

57,791  60 

109,804  04 

11,558  33 

787.006  60 

604,33â 

91 

60,133  59 

114,833  82 

13,086  73 

701,680  04 

1*7,300 

■ 

14,730  B 

27.987  B 

3,946  ■ 

192,963  • 

2t7,300 

■ 

34,730  • 

46,987  B 

4.9 i6  B 

333,963  B 

384,900 

■ 

38,^  - 

73,058  B 

7,690  B 

803,695  B 

131,700 

a 

13,170  B 

33.(H3  B 

3,634  B 

172,527  B 

107, (fâl 

48 

10.785  15 

20,491  78 

3,157  03 

141,285  41 

K5,SO0 

■ 

5,550  B 

10,545  » 

1,110  B 

72,705  • 

3j5,aoo 

ffî,^  B 

67,545  B 

7,110  B 

463,7(fi  B 

m, m 

■ 

24,160  B 

45.904  > 

4,833  B 

316.496  B 

93,900 

B 

9,390  » 

17,841  B 

1,878  B 

123,009  B 

249,914 

B 

24,991  40 

47,483  66 

4,998  38 

337,387  31 

189,69» 

60 

18,969  86 

36,042  73 

3,79^  97 

218,5lta  16 

U2,700 

n 

14,270  » 

37,113  . 

2,884  B 

186,937  a 

38^,400 

■ 

3H,;J40  » 

73,846  B 

7,668  B 

503,384  a 

321,300 

B 

33,120  ■ 

61,028  B 

6,424  B 

420,773  B 

351,800 

B 

35,180  • 

66,842  B 

7,036  B 

460,858  B 

281,839 

5 

28,183  91 

53,549  42 

5,636  78 

369,209  16 

339,941 

■ 

33,994  10 

64,588  79 

6,798  82 

445,383  71 

21U,3U3 

9 

21,030  20 

39,937  38 

4,306  04 

275,438  62 

680,100 

B 

68,010  ■ 

129,219  B 

13,602  B 

80U,93t  a 

388,100 

B 

38,810  > 

73,739  B 

7,762  B 

508,411  » 

329,300 

■ 

32,930  B 

C2,S67  B 

6,586  B 

431,383  B 

142,789 

B 

14,278  90 

27,129  91 

3,885  78 

187,063  89 

S32,010 

93 

33,201  09 

41,082  07 

4,640  32 

303,934  30 

«5,000 

• 

26,500  ■ 

80,350  > 

5,300  B 

347,180  - 

464,700 

B 

16.470  B 

31,393  B 

3,394  » 

318,751  > 

»S,600 

B 

9,560  ■ 

18,164  » 

1,912  B 

185.336  " 

209,100 

> 

20,910  ■ 

39,739  » 

4,182  B 

373,921  B 

29j,900 

• 

39,290  B 

Efô,6jl  ■ 

8,888  B 

383,699  B 

116,600 

11,660  B 

23,154  » 

3,332  B 

153,716  > 

455,900 

> 

45,590  B 

86,631  > 

9,118  B 

.«7,339  ■ 

373,100 

» 

37,310  » 

70,889  n 

7.462  B 

188,761  B 

192,351 

19.235  10 

36,546  60 

3,647  02 

3:il,979  81 

292,033 

29,203  30 

ie,486  27 

8,840  66 

382,563  33 

61,700 

> 

5,170  B 

9.833  B 

1,031  » 

67,727  » 

M'ine-et-Loi»  

330,770 

B 

33.077  » 

62.846  30 

6,618  40 

433,306  70 

457,570 

B 

45,757  B 

86,938  30 

9,151  40 

899,416  70 

344,200 

> 

34,420  » 

63,396  B 

6,884  B 

480,902  B 

196,700 

19,670  B 

37,373  • 

3,934  B 

337,677  > 

tu,  112 

01 

24.411  30 

46,381  38 

4,883  24 

319,786  73 

329,600 

» 

33,960  B 

43,624  B 

4,508  B 

300,776  B 

186,957 

a 

18,095  70 

^,531  83 

3,739  14 

3U,913  67 

r4.ioo 

B 

37,410  B 

52,079  B 

8.483  B 

359,1)71  B 

234,275 

■ 

33,427  50 

44,512  38 

4,6fô  30 

306,900  35 

176,900 

B 

17,600  > 

33,611  B 

3,538  » 

331,739  a 

718,188 

» 

71.818  80 

138,4!»  73 

14,363  76 

940,836  38 

395,494 

5(1 

39,549  45 

78,143  96 

7,900  89 

818,097  80 

307,0» 

08 

30,703  80 

58,335  34 

6,140  56 

403,206  78 

422,000 

» 

42,200  > 

80,180  B 

8,440  • 

552, 8»)  B 

348,700 

B 

34,870  B 

66,353  > 

6,974  B 

436,797  B 

150.900 

> 

18,000  » 

28,671  B 

3,018  B 

197,679  B 

62,700 

6,370  > 

11,913  B 

1,384  B 

82,137  . 

61,200 

U 

6,130  > 

11,628  B 

'    1,324  B 

80,173  ■ 

339,340 

B 

33.984  B 

64,474  60 

6,786  80 

iu,m  40 

»9,ei« 

ia,m  00 

39,897  91 

4,199  78 

875.085  50 

550,000 

55,900  » 

106,210  > 

11,180  m 

733,390  B 

139,300 

■ 

13,930  ■ 

36.467  B 

S,7W  > 

183,483  • 

320,400 

33,040  B 

60,876  B 

6,400  B 

419,734  • 

296,654 

» 

39,665  40 

86,364  30 

6,933  08 

388,616  74 

4,177,400 

B 

417,740  B 

793,706  B 

83,548  B 

5,473,394  b 

1,098,400 

109,840  B 

208,136  B 

21,90B  ■ 

1.13»,97i  a 

443,605 

41.360  58 

84,385  03 

8,873  11 

581,183  SI 

616,S00 

• 

61.650  > 

117.135  » 

13,330  a 

807,615  ■ 

198,748 

B 

19,574  80 

37,193  13 

3,914  96 

359,439  88 

467,000 

B 

46,7U0  * 

88,730  B 

0,340  B 

611,770  B 

210,000 

> 

31,1)00  » 

39.900  B 

4,200  B 

275,11»  B 

167.880 

* 

18,788  00 

35,698  91 

3,757  78 

216,131  50 

212, 8U0 

B 

31,380  B 

40,432  B 

4,3:16  B 

378.768  B 

IH.eU  60 

13,164  46 

83,113  47 

1,432  89 

159,334  42 

191,962 

19,298  20 

30,666  58 

3,a'i9  64 

252,806  48 

123,500 

■ 

12,350  ■ 

33,465  » 

3,470  B 

161,783  a 

134,048  27 

13.404  83 

38,469  17 

2,680  97 

175,603  31 

131,900 

B 

13,190  » 

35,061  B 

1.688  » 

173.780  a 

an. 100 

B 

26,310  B 

49.799  B 

8,348  • 

343.351  B 

27,161,019  91 

3,716, tu  80 

5.M0,9n  n 

M3,no,«o 

as,9so,03e  m 
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ÉTAT  I).      3.  CONTRIBUTIONS  DES  PORTES  ET  FENÊTRES  DE  1827. 

'  '    ^  "  Tableau  du  réparlement  entre  te$  départementi. 


DÉPARTEMENTS. 


Aia  

Aisne   ■  •  • 

Allier.  

Alpes  (Basse*')  

Alpes  (Hautes*)  

Ardèche  

ArdeiiiiL's  

Ariége  

Aube  

Aude  

AïL'vron  

BouctiL'S  du-RbAoe  

Calvados..  

Cantal  

Cbarenle  

Charente-Inférieure  

Cher  

Corrëze  

Corse  (Ile  de]  

Côte  d'Or  

CAtcs-dU'Nord  

Creuse  

Dordogne  

Ooubs  

Drdine  

Rure  

Eore-el-loir  

Finistère  

r,ard  

Garonne  (Haute-)  

Cers  

Gironde  

tiéraull  

llle-el-Vilalne  

Indre  

lodre-et-Loire  

Istre  

Jura  

Landes  

Loir-el-Clier    . .. . 

Lftirc  

Loire  (Haute-)  

Laire-lurerieare  

Loiret  

Lot.  

Lot-Rt-Garonne  

Lozère.  

Maine-et'Loire  

MaDcbe  

Mnrne  

Marne  (Haute-)  

M.<yenne  

Meurlhe  

Meuse  

Morbilian  

.Moselle  

?litvre  

Nord  

ohi  

Orne  > 

Pas-de-Calais  ,, 

Pu^-dc -Ddinc  

Pyrénées  (ita^xus-)  

Pyrénées  (Hautes-)  

Pyrénées-Orieulalcs. . .  - . . . 

Rliin  (lias-)  

llhlR  rHsa(-)  

Ilhi'.ne  

Saûne  (Haute-)  

SaAoe-ct'Loire  

Sartlie  >... 

Seine-InférieuTc  

Seine-et-Marne  

Sel  rie-et -Oise  

Sèvres  (Deux-)  

Somme  

Tarn  

Tara-ct-Garoane...>  

Var  

Vaueluse.  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute)  

Votnes  

Yonne  

Totaux 


[>RINC11>AL. 


88, 
220, 
61 
40, 
^ 
511, 
iOl 
51, 
11  i 

oa 

100 
JiD 
231 
M> 
110 
163 
t»4 
£» 
6 
163 
85 
37 
flj 
133 
liti 
208 
13j 
i% 
W 

m 
;i(î 

419 
15.'j 
123 
51» 
118 
IV) 
ll'l 

g:> 
8:> 

SI 
57 
lit 

nt- 

68 
92 
3(1 
1*1 
13o 

11)0 
iit 

ij^ 

88 
Itia 

00 
41'.» 
231 

m 

277 
77 
liO 
48 
36 
i7i 
156 
301 
122 
118 
108 
1,279 
538 
162 
315 
68 
302 
9'.l 
69 
137 
79 
43 
96 
63 
122 
134 


678  » 

200  » 

300  » 

821  » 

576  » 

500  » 

277  » 

000  » 

,000  ■ 

,8<)0  » 

,770  » 

'J07  » 

,8;>3  40 

,000  » 

,000  » 

,900  » 

,'JOO  » 

510  85 

,000  » 

,iWO  » 

,600  » 

,800  >» 

373  » 

» 

,200  » 

(HW  u 

;iOf)  » 

aoo  B 

926  50 

<r.<ii  » 

179  » 

10()  » 

000  » 

100  » 

3!*4  » 

805  fl6 

31)0  n 

HOO  » 

l'M\  » 

,200  » 

,  itio  » 

.'m  » 

OdO  » 

M18  " 

.3i0  » 

.1011  » 

,201  » 

.!■]'.*  * 

,m)  » 

.'m  " 

,'.Kt  B 

,800  » 

200  » 

«7  D 

im  » 

800  » 

300  » 

500  » 

000  J> 

HM  » 

322  » 

137  3> 

000  P 

100  B 

300  ■ 

783  » 

900  » 

300  D 

107  B 

500  » 

~9i  » 

VOO  D 

500  » 

283  » 

200  » 

066  86 

100  » 

300  » 

189  13 

300  » 

,900  D 


13,813,466  32 


10  CBMIUES 
sans 

AFFECTAT  ion 
SPECIALE. 


8,867  80 
*2,020  » 
6.180  » 
A,m  40 
2,^7  60 
S, 950  ■ 
10,137  70 
5,100  > 
ll..iOO  » 
9.330  ■ 
10.077  » 
42,y!t0  70 
23,.i85  34 
4,000  1 
11.000  3> 
10.300  ■ 
6,890  » 
5,5;il  08 
600  » 
16,300  B 
8.560  B 
3.780  . 

9,5;n  30 

13,355  30 
6,020  ■ 
20,8t;0  n 
13,510  » 
12,080  B 
14,302  05 
19.4'J!>  80 
9.017  00 
41.910  > 
15,3'iO  B 

U,iiO  B 

5,1139  H) 
11.880  60 
n,030  » 
11, (HO  B 

o,;.;io  » 

8,520  . 
fi.VM  B 
5.710  1 
14,170  n 
lît.'iH)  » 
0,88i  80 
9.231  00 
3.010  n 
12.920  10 
15,573  90 
22,800  » 
10,130  • 
6.122  92 
15,840  • 
11,898  10 
8,880  B 
10,533  10 
6,020  > 
41,948  70 
93.42!)  30 
12,359  54 
27.780  B 
7,730  . 
14,050  B 
4,800  B 
3,l!80  » 
97,432  20 
15.013  70 
30.190  D 
12,210  » 
11,830  » 
10.878  30 
127.900  * 
511.830  ■ 
10,310  70 
31,550  B 
6,879  90 
30,240  > 
9,9:»  » 
6,928  30 
13,720  » 
7,906  69 
4,910  ■ 
9,630  » 
6,318  9i 
13.230  B 
13,480  > 


1,381,346  6» 


It  CE74TIHES 
pour  frais  de  rôles, 

VOIIDS 
DE  KOH-TALEUKS. 


4,433  90 
11,010  « 
3,0fS  B 
2,0*1  -iO 

I,  278  80 
2,975  B 
5.003  35 
2,550  » 
5,730  » 
4,690  B 
5.038  50 

21,i95  35 
11,712  67 

2.030  . 

5,530  B 

8.195  » 
3,445  B 
2,775  51 

300  » 
8,150  B 
4,230  » 
1,890  « 
4,768  65 
6,677  K> 
3,310  » 
13,400  » 
6.755  • 
6,310  )■ 

7.196  32 
9,7*9  90 
4,808  95 

20,970  » 
7,080  B 
6.17U  . 
2.519  70 
5.940  30 
7,015  B 
5,510  » 
3,275  » 
4.200  » 
4,095  » 
2, «70  B 
7,0  ij  » 
9,895  » 
3,il2  40 
4,017  .15 
1,505  ■ 
6.100  05 
7,7fi0  95 

II.  450  B 
8,315  » 
3.061  46 
7.920  » 
5,tiî9  05 
4,440  » 
8.260  S5 
3,010  » 

20,974  33 

11 .714  05 
6,179  77 

13,890  » 
3.8iî5  ■ 
7,025  u 
2,130  B 
l,8i0  » 

13,710  10 
7,80.;  85 

IB.O'Jj  B 
6.105  » 
5,915  » 
5,439  15 

63,995  > 

20,915  » 
8,105  35 

17,275  B 
3,439  9S 

15,120  B 
4,975  ■ 
3,4a  IS 
6,80i)  » 
3,953  34 
2,455  > 
4.815  B 
3,159  46 
6,115  » 
6.7«  » 


640,623  31 


TOTAL. 


101,079  70 
2.).;;. 231)  - 
70,495  K 
46,947  60 

29.412  40 
68,4£>  » 

116,  iU8  B5 
58.650  > 
131.790  » 
107,870  B 
115,8»5  !iÛ 
191,393  (S 
270,081  41 
4tJ,G9û  » 
127,190  » 
188,. 185  » 
79,255  » 
63.8:i7  47 
6,900  ■ 

187.4.56  » 
98,440  » 
43,470  » 

109,678  S& 
i'jâ.îHo  95 
76,130  « 
:î08,200  > 
155,31»  » 
145,820  ■ 
105,515  47 
2'ii.2n  70 
110,005  8:; 
482.310  1 
170.6(0  1 

m. 010  I 

57,053  10 
130,026  80 
101,315  > 
127,420  B 
75,325  » 
97.980  B 
91.185  > 
60.(i|0  > 
162,955  * 
227, 5d5  > 
79.175  20 
106,201  3b 
31,615  » 
148.581  15 

179.099  83 
262,890  t 
133, 2  lo  B 

70.413  S8 
183,160  » 
136,823  15 
102,120  > 
190,130 

69,230  » 
482.410  05 
2t,-9,  m  95 
142,131  71 
819,470  B 

88.895  B 
101,573  » 

55,  B 

42,320  » 
315,470  30 

179.5.57  55 
3*7,185  > 
140,415  « 
136,0fô  » 

125.100  43 
1.471.88;; 

019,045 
186,423  05 
397,325 

79.113  85 
317,760  » 
114.425  B 

79,675  45 
157.780  » 

90.926  89 

ii6,4«5  B 
110,745  » 

73.607  S8 
110,643 
155,135 


14.734.336  36 
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tiiàJ  E. 


i;udgët  Général  des  revenus  db  l'btat 

Pour  ('exercice  1827. 


DÉSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


PRODUITS 

bruts 


!•  Produits  spécialehext  affectés  a  la  dlttk  coiisolioéb. 


Enregislnmenl,  timbre  et  domaioes.  et  produits  accessoires  des  forftts  

Coupes  de  bois  de  l'ordinaire  de  1827.  (Principal  des  adjadicalions  payables  en  traites). 

! Droits  de  douanes  etde  navigation)       MO  000 
et  recettes  accidentelles  \      '  ' 
Droits  sur  les  sels   53,950,000 
Produits  présurads  des  amendes  et  conQsca- 
tioiis  attribuées  


146,300,000 
1,600,000 


Total. 


184,400,000 
25,350,000 

147,900,000 


357,650,000 


S»  PhODDITS  affectés  AOX  D<FE:iaES  GÉVtRALES  DE  l'ÉtAT. 

Excédent  éventuel  des  produits  d-dessos  sur  1«  serriee  de  la  dette  consolidée. 


'  Droits  généraux   140.SâÛ,000 

t  Vente  des  tabacs   61,3i5,u00 

n                                    I  Vente  des  poudres  a  feu   3,915,000i 

Contrtbttbons  indirectes  {  ii„«.„™m«ni.              _    900,000 


ReconvrementB  d'avances. 
Produits  des  amendes  et  confiscations.  (Portion 
attribuée.)  


900.000 


Postes. 


Loteries  •■  

Versemeot  au  liéaur  par  ta  ville  du  Paris,  eu  vorta  do  la  toi  du  19  juillet  IftâO. 

(  Salines  de  t'Est  

Produits  divers  ]  Recettes  de  diversM  origioes. 


Vériflcation  des  poids  at  mesures. 


  3,000,000 

  6,000,000 

  5U0,0U0 

Principal  et  centimes  additionnels   S76,(>10,T34 

Centimes  de  perception   12,048,000 

!pour  dépensas  d'uttlili}  départemen- 
tale   
pour  dppi  nses  du  cadastre  
pour  dépensas  ordinair.>s  et  .-xtraonli- 
uairei  Ue-t  eomniuues  

Krais  de  prcinier  aveili-s-^eini-ni  

Fuiiib  ilu  r('ini|>ositiuns  

Ponds  >lo  non-vali'urs  u\lr.)or'liiiairo-i  

Ressourças  locales  esiraoïdtnaires  pour  dépenses  dipartementalus  


TOTAt.. 


Hémdre. 

213,300,000 

37,500,000 
15,500,000 
5,500,000 

8,500,000 
988,6Sfi,734 

Hémoirc. 

Mémoire. 
558,958,734 


Hécafitolatiom. 
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RÉCAPITULATION  DES  RECETTES. 


lo  Proânits  affectés  A  la  dette  consolidée  •   357,650,000  fr. 

99  ProdtiiU  affectés  aux  dépenses  gteénles   558,958,734 

HoDtâBt  présomé  des  produits  propres  an  budget  de  l'exeroiee  18S7   910,608,734  fr. 

RECETTES  POUR  ORDRE. 

,Af^*ir«^      1  iDStmelfon  publique   8,793,788 

ecclésiastiques.  }  ^  ^ 

lotérienr  |ProdnitdeUlaxespéeiaIe  des  brevetsd'inYention                           80,000  l  6.153.578 

Gaerre  |  Diieolion  générale  des  poudres  et  salpêtres   3,879,830 

Total  QtKtuL   9S3,36S,3tS  fr. 


RÉSULTAT. 

Les  receltes  présumées  sont  de   916,608,734  fr. 

Les  dépeoaes  (Etats  A  et  B)  de   9i5,7S9,74> 

EiCtoEIIT  DE  RECnTES   878,992  fr. 


Lo  ministre  des  finaDCC3,  en  quittant  la  tribune, 
dépose  pur  le  bureau  Texpédition  oflicielle  du 
projet  de  loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  président,  qui  ordonne  ensuite, 
aux  termes  du  règlemeol,  le  renvoi  aux  bureaux, 
l'impression  et  la  distribution  da  projet  commu- 
niqué. . 

Les  membres  du  conseil  d*Etat,  commissaires 
du  roi,  se  retirent. 

M.  le  PrésMeat  observe  que.  pour  accélérer  la 
délibération  de  la  loi  de  finances,  la  Chambre  est 
depuis  plusieurs  années  dans  l'usage  de  nommer, 
dés  le  jour  même  oâ  cette  loi  lui  est  présentée ,  la 
commission  qui  doit  en  faire  le  rapport.  1(  consulte 
l'Assemblée  pour  Bavoir  si,  pour  le  projet  actuel, 
dont  les  développements  ont  été  distribués  à  l'ou- 
verture de  la  session,  et  qui  n'a  poiot  éprouvé  de 
changement  dans  la  Chambre  élective,  elle  veut  se 
conformer  à  cet  usage? 

M.  le  comte  de  Vtllële,  ministre  des  finances, 
annonce  que  dans  la  même  vue,  et  pour  épargner 
des  moments  précieux  à  la  lin  d'une  session,  il  a 
cru  devoir  faire  iiiiprirner  à  l'imprimerie  royale 
les  nouveaux  documeiils  indiqués  dans  ^expo^é 
des  motifs^  et  que  ces  documentsserontincessam- 
inent  distribués. 

La  Cliaiubre,  d'après  ces  observations,  décide 
qu'il  sera  nommé,  séance  tenante,  une  commission 
spéciale  de  sept  membres  ponr  rexamen  de  la  loi 
proposée. 


Avant  d'nuvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires.  M.  leprésidentdésigne,  suivant 
l'usage  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour 
assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont:  MM.  le  comte 
Portails  et  le  comte  Pelet  {de  la  Lozère). 

On  procède  au  scrutindanslaforme  accoutumée. 
Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un  nombre 
total  de  110  votants,  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages à  HM.  le  marquis  de  Marbois,  le  comte  Mol- 
lien,  le  comte  de  Villemaozy.  le  duc  de  Brissac,  le 
duc  de  Lévis,  le  marquis  d  Herbouville  etduc  de 
Narbonne.lls  sont  proclamés  par  M.  le  pr^ideot, 
commissaires  de  l'Assemblée  pour  le  rapport  dont 
il  s'agit. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  fi- 
nances se  retirent. 

Au  nom  de  la  commission  désignée  à  l'ouverture 
de  la  séance  pour  vérifier  les  titres  de  M.  le  comte 
du  Gayla,  M.  le  duc  de  Gastries,  l'un  des  membres 
de  la  commission,  obtient  la  parole,  et  annonce 
qn'examen  fait  des  titres  proiluits  par  le  nouveau 
pair,  ils  ont  été  trouvés  parfaitement  en  rè^le.  Le 
rapporteur  conclut  en  con^éqiitïnce  àcequ'ils  soient 
déclarés  valables  par  la  Chambre. 

LaChambre,  roiisultéu,  déclare  valables  les  titres 
proiluits  par  M.  le  comte  du  Cayla  à  l'appui  de  sa 
requête. 

D'après  celte  déclaration,  M.  le  président  désigne, 
par  1.1  voie  du  sort,  entre  b  s  tlouze  pairs  indi'iués 
par  le  récipiendaire  pour  lui  servir  de  garants,  les 
six  qui,  aux  termes  de  t'ordonnance  royale  du 
24  mars  1816,  devront  être  entendus  dans  i'infbr- 
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mation  préalable  à  la  réception  du  nouveau  pair. 

Les  douze  garants  indiqués  par  M.  le  comte  du 
Gayla  étaient  MM.  le  prince  duc  de  Talleyrand,  le 
duc  d'UsCs,  le  duc  de  Plaisance,  le  duc  de  Valmy, 
le  duc  de  Luxembourg,  le  marquis  deJaucourl,  le 
marquis  de  Semonville,  le  marquis  d'Bcquevill; 
le  comtft  Reille,  le  comte  Ruily,  te  comte  Siméon 
et  le  baron  de  Larocheroucautd.  Le  sort  désigne 
pour  élre  entendus  dans  t'inrormation,  MM.  le  ba- 
ron de  Larochefaucauld,  lecomieSiméon.lecomte 
Ruliy,  le  comte  Reille,  le  duc  de  l'iaisauce  et  le 
marquis  d'BcgueTill;. 

H.  le  président  annonce  qa*il  mettra  soiu  les 
yeux  de  la  Cbambre,  dans  la  prochaine  séance,  le 
résultat  de  cette  information. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibération 
ouverte  dans  la  dernière  séance  sur  le  projet  de  lot 
relatif  à  divers  beaux  emphtftéotiques  et  échanges 
de  biens  dépendant  du  domaïue  de  la  couronne. 

Le  pair  de  France,  ministre  de  la  maison  du 
roi,  cnargé  de  la  défense  de  ce  projet,  est  pré* 
sent. 

H.  le  Président  rappelle  k  l'Assemblée  quel 
était  l'état  de  la  délibération  au  moment  où  elle 
a  été  iulerrompue.  La  Chambre,  après  une  dis- 
cussion assez  étendue  sur  les  articles  1  et  S  du 

Srojet,  avait  provisoirement  adopté  les  cinq  ar- 
cles  dont  II  se  compose.  Bile  allait  voter  an 
scrutin  sur  leur  adoption  définitive»  lorsque  le 
bureau,  ayant  compté  les  membres  de  l'Assem- 
blée, s'aperçut  que  le  nombre,  qui,  lors  d'un  pre- 
mier scrutin  fait  dans  le  cours  de  la  même  séance, 
était  de  102,  n'était  plus  que  de  82,  proportion 
insuffisante  pour  la  validité  du  vote.  C'est  dans 
cet  état  que  se  trouve  ajournée  la  suite  de  la  d^ 
libération,  et  qui!  s'agit  de  la  reprendra. 

M.  le  mariai*  de  Marbats  observe  qu'après 
un  intervalle  de  quinze  jours,  il  est  difticile  d'es* 
pérer  que  l'Assemblée  se  rappelle  exactement  les 
objections  élevées  contre  leprujet  de  loi  sur  lequel 
on  lui  propose  de  voter,  et  parmi  ces  objections, 
i)  en  était  plusieurs  qui  avaient  frappé  l'opinant. 
11  peut  d'ailleurs  se  trouver  aujourd'hui  dans  TAs- 
semblëe  des  membres  qui  alors  n'en  ont  point  fait 
partie.  Ne  serait-ce  pas  le  cas  d'entendre  de  nou- 
veau les  orateurs  qui,  dans  la  séance  du  30  mai 
dernier,  ont  combattu  le  projet?  L'un  d'eux  a 
soutenu  que,  dans  t'échange  auquel  l'article  3  est 
relatif,  le  domaine  de  la  couronne  donnait  4  pour 
un.  Si  ctite  assertion  est  fondée,  la  Chambre 
peut-elle  confirmer  l'échange  dont  il  s'agît  t  Elle 
a,  dit-on,  adopté  les  articles  :  mais  d'abord,  cette 
adoption  n'est  que  provisoire,  et  qui  sait  si  lors- 
qu'elle a  été  prononcée,  la  Chambre  n'était  pas 
d^jà  en  nombre  insunisant  pour  délibérer? 

M.  le  Président  répète  qu'au  moment  où  la 
discussion  s'est  ouverte,  un  premier  scrutin  sur 
nn  autre  projet  de  loi,  venait  de  constater  dans 
TAssemblée  la  présence  de  102  membres.  C'est  A 
la  fin  de  la  détibératioo  seulement,  et  à  Tinstant 
du  vote,  que  le  bureau,  frappé  de  la  disparition 
de  quelques  pairs,  en  a  de  nouveau  tait  le  compte, 
et  ceux  de  ses  membres  qui  n^uraient  point  as- 
sisté à  la  séance  du  30  mal  ont  pu  retrouver 
dans  le  procès-verbal  de  cette  séance,  dont  il  a  été 
donné  lecture  il  y  a  peu  de  moments,  l'analyse 
fidèle  des  discussions  qui  l'ont  remplie.  Pour  rap- 

R rocher  de  ces  discussions  le  projet  qui  en  a  fourni 
»  texte,  M.  le  président  fait  donner  &  l'Assemblée 
une  DouveUe  lecture  de  ce  projet. 

T.  XLVIU. 


H.  le  duc  de  DoudeauvUlét  pair  de  France^  mi- 
nistre  de  la  maison  du  rof,  demande  à  être  en- 
tendu. 

H.  le  dae  de  Dondeanville  (t).  Messieurs, 
il  ne  me  parait  pas  qu'on  puisse  annuler,  en  tout 
ou  en  partie,  ce  qm  a  été  décidé  par  Vos  Sei- 
gneuries dans  une  précédente  séance. 

Cette  marche  est  inusitée  dans  notre  Chambre 
et  l'on  sent  combien  il  serait  dangereux  de  l'f 
introduire. 

Souvent  on  lui  proposwait  de  revenir  sur  ce 

Su'elle  a  décidé,  de  détruire  ce  qu'elle  a  bit;  à 
éfaut  de  bonnes  raisons,  des  prétextes  spédmix 
seraient  employés;  plus  d'une  rois  on  tenterait  de 
la  jeter  dans  cette  route  nouvelle,  et  toujours 
évitée  non  sans  motifs  ;  plus  d'une  fois,  peut-être, 
on  réussirait  à  l'y  entraîner  avec  de  graves  in- 
convénients. 

11  faut  avec  soin  éviter  de  pareils  précédents, 
repousser  des  exemptes  semblables. 

Pour  les  faire  adopter  aujourd'hui,  on  prétend 
que  puisque  les  pairs  n'étaient  pas  en  nombre 
suffisant  pour  voter  la  loi*  ils  ne  Tétaient  pas 
davantage  pour  voter  les  articles. 

Rien  n'est  moins  démontré,  et  rien  n'est  plus 
difficile  à  prouver. 

ir  y  avait  cent  quatre  membres  lorsqu'on  a 
passé  la  première  loi,  et  il  n'en  fallait  que  quatre- 
vingt-huit  ou  quatre-vingt-neuf;  ce  n'est  qu'à  la 
fin  de  la  séance,  è  cinq  heureset  demie  environ, 
qu'il  ne  s'en  est  trouvé  que  quatre-vingt-deux. 

Mais  ce  n'est  qu'A  la  fin  aussi  que  l'heure  avan- 
cée a  engagé  quelques-uns  de  nos  noblM  collègues 
à  se  retirer. 

Qui  dirait  que  c'était  an  premier,  an  second, 
au  cinquième  article,  que  le  nombre  des  votante 
a  été  insuffisant;  et  qui  prétendrait  que,  dans 
cette  incertitude,  il  faut  en  annuler  deux,  trois, 
ou  les  annuler  tons? 

Pour  faire  adopter  cette  grande  mesure,  il  fau- 
drait positivement  constater  le  nombre  des  mem- 
bres présents  à  telle  et  telle  heure. 

Dans  cette  impossibilité  et  dans  le  doute,  11  me 
semble  naturel  et  raisonnable  de  ne  point  atta- 
quer les  délibérations  prises  par  plus  de  quatre- 
vingts  pairs  :  et,  au  contraire,  en  adoptant  les  arti- 
cles déjà  adoptés,  de  voter  maintenant  sur  l'en- 
semble de  la  loi,  selon  notre  usage  habituel. 

Au  reste,  la  Chambre  consnltée,  si  c'est  néces- 
saire, jugera  la  question  avec  sa  sagesse  ordinaire, 
et  je  m'v  soumettrai  avec  mon  dévouement  ac- 
coutumé. 

Hais  il  est  peut-être  nécessaire  de  donner  à  Vos 
Seigneuries  quelques  renseignements  désirés  sur 
la  loi  dont  ilestquestion,  voulant,  avant  tout,  les 
éclairer  et  les  convaincre,  maia  ne  jamais  tons* 
quer  aucune  délibération. 

Je  'crois  donc  devoir  donner  des  explications 
qui  pourront  rassurer  la  Chambre  sur  les  échan- 

Ses  proposés  et  lui  démontrer  qu'ils  sont  loin 
'être  désavantageux  comme  on  a  paru  le  crain- 
dre. 

Ces  expUcattons  pourront  fsciliter  sa  décision 
sur  la  loi  qui  va  être  votée  su^le-chanlp,  si  elle 
le  juge  convenable,  selon  l'usage  adopté  et  qui  le 
sera  alors  sans  inquiétude. 

J'en  avais  laissé  la  défense,  par  un  juste  sen- 
timent de  défiance,  à  des  orateurs  plus  exercés 
dans  ce  genre  de  discussion.  Mais,  d  après  ce  qui 
a  été  dit  précédemment,  il  ne  m'est  pas  possible 

(I)  La  diMonrs  de  M.  1«  du  d«  Deadstavillt  est  in- 
oomplat  ao  MenUsmr* 
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(to  garder  un  plus  long  Bilt>ncâ,  malgré  moQ  désir 
à'âpai^ner  vos  moments,  et  de  ménager  votre 
atteutioa  si  vous  jugez  k  propos  de  coDlinuer  la 
discussion. 

Dsns  lefl  observatioas  qui  6té  faites  ^r  tin 
pair  dont  je  conDats  les  lumières,  et  dont  i*appr6- 
oie  le  talent,  il  y  en  a  plusieurs  qui  sont  fondées 
en  principe,  ie  ne  chercherai  pas  à  3e  nier  :  car 
je  me  plais  toujours  à  chercher  la  vérité  et  à 
m 'éclairer  par  les  lumièrés  de  mes  nobles  collè- 
gues I 

Mais  il  ;  Q,  à  ce  principe,  des  modilicalions,  et 
à  cette  règle  des  exceptions. 

C'est  ce  que  Vos  Seigaeeries  trouveront,  je 
l'espère,  dans  la  loi  qui  vous  est  soumtse  et  dans 
les  échanges  qui  vous  sodt  proposés. 

Je  commencerai  par  répondre  anx  divers  re- 
proehes  qui  leur  ont  été  fiiits. 

On  a  dit  que  les  formuliiés  prescrites  par  les 
règlements  n'avaient  pas  été  observées,  qu'il  n'y 
avait  eu  que  de  simples  procès-verbaux  d'exper- 
tise, et  que  c'était  là  un  préliminaire  insufHsâot. 

C  est  pour  la  première  Fois  qu'une  semblable 
objection  a  été  faite;  el  vous  vous  convaincrez 
aisément  gue.  dans  la  aroonstance  actuelle,  elle 
n'est  pas  fondée- 

Le  mode  à  opérer  dans  les  échanges  qui  inté- 
ressent la  dotation  de  la  eouronne,  est  réglé  par 
le  décret  du  11  juillet  1812,  nécessAiremeul  resté 
en  vigueur,  puisqu'il  n'a  été  abrt^  ni  remplacé 
par  aucune  disposition  postérieure. 

Lorsqu'une  proposition  d'échange  est  faite,  ce 
décret  veut  que  le  ministre  de  la  maison  da  roi 
se  fasse  remettre  l«i  titres  de  propriété  de  l'é- 
changiste, qu'il  soumette  le  tout  au  comité  con- 
tentieux de  la  liste  civile,  et  que  le  comité  donne 
son  avis  sur  iaoonvenance  ou  disconvenance  de 
)'éi^Q^,ainsi  que  sur  l'établissement  delà  pro- 
priété offerte  à  la  «turonne;  que  iorsqu'il  a  été 
émis  un  avis  favorable  sur  éee  (>eBX  points,  les 
immeubles  k  échanger  soient  estimés  par  tfois 
experts  nommés,  l'Un  par  te  ministre,  l'autre  par 
celui  qui  propose  l'écbai^e,  et  le  troisième  par  le 
président  du  tribunal  civil  dans  l'arrondlssefflent 
duquel  est  situé  le  domaine  demandé  au  roî;  que 
si  1  estimation  fait  connaître  que  les  immeubles 
resueetifa  sont  d'une  valeur  égale,  le  roi  soit  sup^ 
plié  de  donner  son  agrément  à  l'édiengct  que 
l'adhésion  de  Sa  Majesté  se  donne  (ârune  ordon- 
nance; que  le  contât  soit  passé  devant  notaires; 
une  les  hypothèques  soient  purgées;  et  qn'enQn 
Fopération  soit  présentée  k  la  eandioadu  pouvoir 
législatif. 

Eh  bien!  Messieurs,  je  puis  afflnuér  non  seu- 
hnaent  que  peur  les  cinq  échanges  dont  il  est 
question^  toutes  ces  torcMlités  «ni  été  remplies, 
mais  même  qu'elles  l^ntélé  avee  le  soin  smipu- 
leux  que  commande  ta  oonservation  du  domaine 
delà  txiuronne.i'  ajouterai  qu'elles  l'ont  été  sous  la 
surveillance  et  aveb  l'approbation  du  oomilé  con- 
tentii-ux  de  la  liste  olviiè,  composé  dis  mt^istrats 
non  narans  intègres  qu'éclairés. 

Quant  aux  deux  échanges  des  bergeries  et  de 
ïa  salle  Favarl,  on  a  extiosé  la  poBsimtlté  d'une 
exception  &  la  marche  ordinaire,  et  les  considé- 
rations déterminantes  qui  juetiffécette  excep- 
tion, principalement  pour  ffiKiHlet  te  'dégrève- 
<iii;nt  des  hntoibëques  «ri  fï-ai^nl  suf  la  pro- 
priété de  M.  Ofdelot.  C'est  le  eenl  moyen  prati- 
cable, le  seul  acceptable  par  les  créanciers. 
Toutefois,  ce  s'est  pas  dans  l'affrancbifisemeal 
des  ibrmiHîtéa  esaentieUes  que  cen^ste  i*excep» 
tion,  c'est  œHtefflant  dan  l'iutervtePBionde  l'ordre 
babilueliement  suivi  pour  les  remptiK  Ces  deux 


échanges  ont  été  préparés  jusques et  y  compris 
l'expertise,  avec  l'observation  exacte  des  dispo- 
sitions du  décret  précité  et  les  autres  dispositions 
du  même  décret  seront  observées  avec  la  méoK 
pooctUQlité  dès  que  la  loi  contenant  l'autorisation 
dus  Chambres,  anra  été  promulguée. 

Ainsi,  Messieurs,  il  est  vrai  de  dire*  comme  je 
l'ai  annoncé,  que  le  reproche  d'irrégularité  est 
sans  tofidement. 

Un  autre  reproche  plus  grave  d^lencwe  moins 
demeurer  sans  réponse. 

On  a  dit  qu'il  y  avait  lésion  d'autre  moitié  dans 
les  estimanonset  notamment  dans  celles  des 
beiveries. 

11  est  impossible  que  oe  reproche  soit  mérité. 
La  couronne  a  de  fortes  garanties  dans  le  choix 
de  ses  experts,  danscelui  que  nomme  lu  président 
du  tribunal,  et  elle  a  ensuite,  par  ses  propres 
documents,  par  les  rapports  de  ses  agents  locaux, 
tous  les  éléments  de  vérification  du  travail  des 
experts.  Ce  n'est  qu'après  avoir  reconuu  la  con- 
venance de  l'estimation  que  le  roî  est  prié  d'ap- 
prouver la  conclusion  de  l'échange. 

Selon  un  des  orateurs,  t'échange  le  plus  oné- 
reux est  celui  des  Bergeries;  on  a  donné  des 
arpents  de  la  forêt  deBondy  valant  au  moins  trois 
on  quatre  mille  francs  pour  des  arpents  de  mau- 
vii^  tert-e  n'ayant  point  ie  quart  de  cette  valeur; 
l'estimation  des  bâtiments  est  exagérée,  elle  est 
même  ridioile  puisqu'on  a  évalué  jusqu'aux 
portes. 

Jamais  échange  n'a  été  fait  arpent  contre  ar- 
pent, et  il  n'y  a  rien  de  semblable  dans  celui  qui 
est  Ml  ce  moment  l'objet  de  ht  critique.  C'est  la 
vafsar  totale  qui,  des  deux  cétés»  forme  la  base 
de  la  permutation  quel  que  soitd'aiUearsle  nom- 
bre d*arpenls. 

Par  les  éclianges  qui  sont  pfojîosés,  on  voit  q&*il 
a  été  cédé  par  la  couronne  à  divers  particuliers, 
quatre  cent  soixante-^^niuse  hectarae  &t  bots  pour 
des  propriétés  évaluées  914.0()0  francs,  oe  qui 
porte  le  prix  moyen  de  l'hectare  à  1,924  francs. 

Il  couviunt  de  remarquer  que,  lors  de  révalua- 
tiOD,  ces  bois  se  trouvaient  aménagés  par  leur 
en»emble.  sur  vingt-cinq  ans  d'âge. 

Les  procès-verbaux  des  adjudications  de  ces 
bois  par  la  couronne,  démontrent  que,  depuis  dix 
ans,  le  prix  movtai  des  eoBpes  donnait  à  la  cou- 
ronne un  produit  net  de  1,700  francs  par  hectare 
lorej^ue  le  taiUis  arût  dépassé  sa  Tiog^cinqQième 

Les  quatre  cent  sofxante-quime  hectares  don- 
nant une  coupe  atinuelte  de  dix-neuf  hect&res  à 
1,700  francs,  produisaient  h  la  couronne  un  reveun 
de  St,dOO  francs. 

Ces  bois  devant  être  assqjettis  &  l'impôt  foncier, 
en  devenant  des  propriâôs  particulières,  le  revenu 
déduit  d'un  cinquimnc  peur  J'impdt  ne  doit  don- 
ner maintenant  aux  échangistes  qu'un  produit 
net  de  25,840  francs. 

Comparant  oe  revenu  net  avec  te  capital  de 
914,000  francs,  il  est  évident  que  ces  échangistes 
ne  retirent  ainsi  Ue  lenrs  capitaux  qu'im  pMÏdlrit 
de  deux  trois  qàarts  0/0. 

Cette  démonstration  arithmétique  dispense  de 
tout  autre  raiaonneraent  pour  faire  disparaître 
l'assertion  avancée,  que  ces  bois  auraient  pu  être 
équitaMemeat  évalués  bien  au  delà  du  prix  auquel 
les  experts  les  ont  portés  dans  leurs  estimatioas. 

On  a  dit  que  les  bois  que  la  couronne  acquérait 
dans  la  lorèt  de  Séoart  étaient  de  bien  moins  de 
valeur  que  les  parties  de  bois  cédés  dans  la  fbrét 
oeBoBdy. 

Cette  allégation  est  bubs!       fondée  que  les 
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précédentes  ;  car  les  bois  abandonnés  par  M.  Dî- 
delot  ao»t  situés  ilaos  la  portion  dti  forôl  appelée 
le  p6iii  Sénaré  où  l'adjuuioalion  des  coupes  an- 
nuelles dottoe  m  produit  moyen  de  2,300  fjaacs 
par  bectare;  taudis  que  les  adjudicatiojis  des  bois 
de  Boody  ne  donnent  qu'un  produit  owyen  de 
1,700  fraoM  par  hectare,  un  Bwae  âge  de  tailli». 

Sans  doate.  la  Forât  de  Sénart,  comaaa  luutea  les 
autres  forêts,  offre  des  portions  de  sol  moins 
favorables  &  la  végétation  et  à  la  reprodiMiion, 
Qiais  cette  particularité  ne  s'appliaue  pas  aux 
bois  abandonoéa  par  34.  le  baron  Oiaelot, 

Par  cet  échange,  la  conroaiio  obtient  une  su- 
perficie de  près  de  trois  cents  hectares  de  prés, 
terres  et  boiB.  contre  seulement  deux  cent  dn- 
^uante  hectares  de  bois,  en  grande  partie  de 
jeunes  taillis.  Bt  cependant,  M.  Didulol  abandonne 
en  outre  des  b&liments  utiles,  qu'une  rlKourenae 
estimation  porte  encore  i  près  de  100,UOQ  (inncs. 
A-tK)a  raison  de  bl&mer  une  estitnalicn,  parce 
qu'on  est  entré  dans  de  trop  petits  détails  f 

Il  me  semble  au  oontraire  que  si  on  avait  à  la 
justifier,  on  commeaoerait  par  alléguer  ce  soin 
minutieux.  11  «  été  le  mèno  pour  la  forôl  de 
fiondf,  ou  peodani  troia  moii  le«  bois  ont  été 
examméi  en  tous  lena»  pw  les  «xperû  qui  ont 
pénétré  dans  rintérieor  dea  massi»,  et  qui  oat 
eonpté,  messré  ea  grosseur  «I  «a  haatwir  tous 
les  arbres  anciens  et  modernes, 

La  Ferme  des  Bergeries  est  estimée  460,000  francs  ; 
ce  prix  est-il  trop  élevé?  le  contraire  e»t  prouvé; 
nesoménient  d'après  oa  notaire,  digne  de  foi, 
qui  a  positivement  assuré  qu'on  ea  avait  il  y  a 
quelque  tenq»  proposé  &00,000  fmaca. 

D'après  ces  branches  explications,  il  doit  rester 
pour  constant,  que  loin  que  ces  échanges  soient 
onéreux  pour  le  domaine  de  la  couronne,  l'admi- 
nistration  peut  se  féliciter  d'avoir  rencontré  des 
échangistes  qui,  attachant  un  prix  de  convenance 
aux  bois  situés  dans  te  voisinage  de  leurs  pro- 

Sriétés,  consentent  k  prendre  ces  parcelles  de  bois 
raison  de  deux  et  trois  quarts  0/0  de  leur  re- 
venu, et  se  désiaAeni  de  la  valeur  de  convenance 
des  enclaves,  qu'ils  abandonnent  au  prix  de  la 
valeur  vénale. 

J'en  reviens  à  quelques  éclaircissements  qui 
ont  déjà  été  donnes  en  partie,  mais  qu'il  est  né- 
cessaire de  rappeler  en  ce  moment. 

La  forêt  do  Bondjr  ne  fut  point  comprise  dans 
la  liste  civile  de  Louis  XYI.  Le  Séuatus-consulte 
du  30  janvier  1810  ne  la  Ht  entrer  dans  la  dota- 
tioB  de  la  couronne  qu'à  titre  de  renuiiasemeut 
det  propriétés  de  rancienoe  dolatioa,  aliénées 
pendant  la  Révolution. 

Goutamment  occupée  du  rachat  de  ces  portions 
•lUéoées  iMIir  détruire  les  enclaves  i^étiuuLes,  Tur- 
OMf  4m  domaines  de  8a  Uajea^  des  masses  coiq- 
piktftefl  et  les  rendre  plus  dignes  de  leur  affecta- 
tion, radminisènliM  ide  la  maison  du  m4  ï  a 
appliqué  des  tewMl  considérables,  et  H  laf  a 
paru  naturel  et  convenable  de  suppléer  pur  des 
«obaoges  à  l'insuffisance  évidunle  de  ses  resKotir- 
cea  pécuniaires.  Le  premier  immeuble  qu'élit;  oit 
oru  devoir  consacrer  à  ce  genre  d'opération,  a 
4tô  la  lorét  tie  Itondy,  iju'il  étuil  luut  simple  Je 
4ai*e  aervirides  tucliais  puisqu'ellu  eiaiiiicsiinéc 
à  en  iaoif  lieu.  H'uilleurs,  divisée  ii<'  [ouw»  purla, 
travonéeparili-s  pruphétés  pariinuliiTc-^,  lieripséo 
d*babitali008(li\i'r.si>s, celte  furi>l  u  ulïrailen  iiuitl- 
(|ue  sorte  que  «les  puriii's  ilf  \nns  ê|Kiri>e.'^,  expo- 
Béea  &  la  frérpi''iire  lirs  delitt^.  d'iiiii'  |i:ii'.lir  par 
conséquent  fci  i  -lilli.  ili',  ei  p:ir  Inic  i.-uK'iiient 
oiAuitt  ea  plAtaul  avec  plus  de  faalile  à  des  alié- 


nations partielles,  à  des  éoliangos  contre  vn  plus 
grand  nombre  de  pronriéiés  utiles. 

Ce  fnreiit  ces  consiaér-alions  qui,  en  1819,  mo- 
tivèrent la  cessation  d'une  portion  considérable 
de  cçtte  môme  Forêt  à  monseigneur  le  duc  d'Or- 
léans, en  échange  des  écuries  de  la  rue  Saiot-Tbo- 
mas-du-Louvre,  iadispensables  au  service  du 
cli&teau.  et  pour  lesquelles  le  roi  payait  un  loyer 
de  15,000  frano£.  Ce  furent  eqcora  le«  mêmes 
coBsidératiops  qui  déterminèrent  le  feu  roi  à  dé- 
cider, le  15  novembre  1822,  que  tout  ce  qui  en 
restait  serait  appliqué  &  d'autres  échanges. 

Ce  qui  a  été  fait  depuis  etce  qui  est  aujourd'hui 
soumis  k  la  sanction  législative  n'a  donc  été  que 
la  suite  et  l'exécution  d'un  projet  conçu,  d'une 
mesure  utile  dont  la  consommation  est  devenue 
de  plus  en  plus  nécessaire,  à  mesgyre  que  les  dé- 
membremetUs  et  les  aliénations  se  sont  mutti- 
nliés.  C'est  ainsi  que  l'hétel  Molé  est  entré  dans 
la  dotation  de  la  couronne,  opération  qui  a  dé- 
chargé le  Trésor  de  la  liste  civile  d'un  loyer  de 
28,000  francs,  que  l'on  menaçait  d'élever  à 
4^,000  francs,  pnur  le  garde-meuble,  et  d'un  autre 
da  i4.0UQ  francs»  pour  l'iateadanca  des  bàtl- 
menta. 

On  a  demandé  si  U.  Usquin  s'avait  pas  fait  de» 
coupes  avec  rasseniiraeot  des  Chambres,  dans 
la  forêt  de  Boody,  lia  Kiitla  coupe ordinaira déci- 
dée précédemment,  b  Qoupa  qui  Opvalt  dira  iaita 
&  cette  époque. 

Rien  de  plus  simple,  riea  ûa  plus  juste  ;  si 
l'échange  n'étiiit  pas  accueilli  par  la  Chambre.  le 
prix  de  la  coupe  sarait  restitué  par  M.  Uaqnuj  : 
rien  encore  de  plus  juste  et  de  plus  fiaeila. 

Il  n'a  été  fut  dans  l'hOtel  du  graïul  MimAniar 
que  des  réparations  locativea. 

Oa  fait  une  ubsarvatioo  générale  sur  le  système 
des  échanges  ;  elle  consiste  ar epoasser  les  échanges 
de  bois  contre  des  bàiimenttt. 

Cette  objection  présentée  d'uan  nutuiére  abso- 
lue n'est  point  dépourvue  de  Coodemeni  ;  mais  dans 
ses  appUcaUoos  particulières,  elle  est  susceptible 
de  moditicaliaoB  propres  &  réoarter,  at  c'aat  ce 
qui  a  lieu  préctséweot  dans  las  op^ationsaur  les- 
^les  ia  Chambre  des  pai«  est  appelée  A  déli- 
liénaf. 

Rouriaepuroaaa  ainsi  quapourUsparlieuliers» 
les  maisons  sont  de  mauvais  biens  quand  ellea 
sont  considérâasAamme  placement  d'argent,  mais 
il  euaat  tout  autremant  lorsque  t'oa  doit  en  faim 
usage.  Hllt«  évitent  des  loyers  très  dispendieux, 
des  changements  très  col^teux,  des  déménage- 
monts  très  dura,  et  elles  utiliaant  toutes  lesii 
penses  qui  seniant  ^dues  au  raoouvellamea 
des  baux  et  aux  mutations  de  logements. 

Farai  Les  opérations  dont  il  s'agit,  il  en  est  quel- 
ii|uaarUBes  contre  leequelles  i'objaeliou  paraît, 
aOHS  ee  rapport,  priocijMlameal  dirigea,  ce  sont 
celles  qui  caucwaent  les  aieUM  Dideiol,  Pépin  le 
fialeur  et  Uaquio. 

8n  ee  qui  concerne  le  premier  da  eesècbangea 
rien  n'est  puis  facile  que  da  détruira  les  objec 
tiooB.  L'échange  doit  se  conclure  daoa  la  vue 
d'amélioeer  la  lorét  de  Séoart;  ce  ne  sont  point 
des  maisons  qu'on  acquiert  mais  des  bois  et  des 
terras,  euelaies  de  toutes  parts  dans  la  propriété 
du  roi.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  bâtiments,  mais  iU 
ne  sont  qu^un  accessoire,  un  aocaaaoira  obligé  de 
l'ex4)leJlation  dos  terres ,at  il  faudrait  les  eou- 
etruise,  s'ils  n'exiitaiaot  fiaa. 

GeUe  acquisition  est  destinée  à  des  opérations 
très  iwporuoies  cooildes  km  homme  habite  tint 
pour  des  troupeaux  k  longue  laine  que  pour  de 
Krandas  plaataiiqiu  de  mAriers. 
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Vous  sentirez.  Messieurs,  combien  il  est  dési- 
rable d'accepter  cet  échange,  combien  il  serait  fâ- 
ébeux  de  le  rejeter. 

A  l'égard  du  second  pour  des  parties  de  la  Ser- 
maise  et  de  Fromaioville  à  Saint-Germain,  la 
maison  même  sise  dans  cette  dernière  ville  est  des- 
tinée à  rbabitatîun  de  Fagent  chargé  de  la  coa- 
servation  Torestière. 

Quant  à.  réchanse  coocla  avec  le  sieur  Us- 
qain*  il  est  vrai  qu  il  s'agit  d'un  acte  qui  a  substi- 
tué ane  maison  &  des  oois,  maii  cette  maison 
était  indispensable  au  service  de  la  grande  au- 
mônerie  qui  t'occupe  depuis  plusit;ur&  années  ; 
racquisition  qu'en  fait  le  roi  afrranchit  la  liste 
civile  d'un  loyer  annuel  de  15,000  francs,  et  elle 
ne  coûte  que  652,000  francs.  On  aurait  préféré 
que  le  roi  payât  la  valeur  de  cet  immeuble  en  de- 
niers de  la  liste  civile  ptûlôt  qu'en  bois  de  lacou- 
ronne;mais,d'une|)art,iI  est  douteux  que  le  sieur 
Usquin  eût  consenti  à  aliéner  sa  propriété  pour 
ne  recevoir  que  de  l'argenl,  et  de  l'autre,  il  est 
certain  que  sil  y  eut  consenti, il  aurait  exigé  un 

f)rix  beaucoup  plus  élevé  que  celui  qu'il  a  basé  sur 
a  convenance  d'un  échange.  J'ajouterai,  Messieurs, 

aue  ces  652,ÛU0  francs  que  leroi  n'a  pas  détwursés. 
aus  cette  circonstance,  oot  reçu  aoeafTeclation 
entièrement  analogue^  et  qu'ils  sont  employés  fc 
des  acquisitions  de  biens  enclavés  dans  la  forôt 
de  Rambouillet  et  deCompi^ne,  ces  acquisitions 
sont  consommées  on  sur  le  point  de  l'être. 

En  résumé,  TallénatiOD  par  voie  d'échange  de  la 
forêt  de  fiondy,  qui  ne  rapportait  annuellement 
que  70  à  80,000  francs,  j'en  fonrnirai  les  preuves 
si  on  le  désire,  a  fait  entrer  dans  la  dotation  de 
la  couronne  une  masse  importante  d'enclaves 
essentielles, et  ellea  en  outre  débarrassé  le  Trésor 
de  Sa  Majesté  d'une  dépense  réelle  de  108,000  francs 
par  an.  J'ajouterai  senlement  à  ces  détails,  que 
ces  échanges  sont  préparés  depuis  longtemps  et 
désirés  depuis  plus  longtemps  encore. 

Différents  comités  composés  d'hommes  aussi 
estimables  qu'babiles  oot  été  consultés,  des  per- 
sonnes qui  méritent  toute  confiance  ont  été 
écoutées,  enfln  toutes  les  précautions  que  Vos 
Seigneuries  elles-mêmes  avaient  indiquées  ont  été 
prises,  pour  s'assurer  que  ces  opérations  étaient 
utiles,  et  qu'elles  étaient  bien  foites,  je  peux  l'afBr- 
mer. 

Elles  me  concernent  plus  particulièrement  et 
i'ai  cru  de  mon  devoir  de  les  disposer,  comme  de 
les  faire  aux  Chambres,  aussi  j'en  appelle  sur  moi 
toute  la  responsabilité,  et  je  ne  crains  pas  de  la 
compromettre  en  assurant  qu'elles  sonttres  impor- 
tantes, très  agréables  et  très  utiles. 

Approuvées  par  votre  commission  dans  un  dis- 
cours qui  a  dû  lever  bien  des  doutes,  et  détermi- 
ner bien  des  suffrages,  j  espère  qu'elles  seront 
accueillies  par  mes  nobles  collègues.  Ils  voudront 
J>ien  croire  que  constamment  occupé  des  fonc- 
tions qui  me  sont  contlées  et  tout  entier  aux  soins 
qu'elles  m'imposent,  ainsi  que  je  l'ai  pratiqué  dans 
ma  précédente  administratmnt  ce  qui  peut-être 
pourrait  rassurer,  je  n'ai  mis  ni  négligence,  ni 
légèreté  dans  ce  travail  intéressant  pour  la  liste 
civile  et  d'autant  plus  digne  de  mon  attention, 
qu'il  devait  User  celle  de  la  noble  Chambre  à 
iaquelle  j'ai  l'honneur  d'appartenir. 
Si  ces  explications  ne  suftisent  pas  à  Vos  Sei- 

Sneuries,  je  suis  prêt  à  leur  donner  A  l'instant  des 
étails  plus  circonstanciés  sur  ces  différents 
échanges  dont  je  viens  de  parler  et  à  leur  fournir 
toutes  les  piècâ  à  l'appui  de  ce  que  j'avance. 

M.  le  niinials  de  Marbols,  qui  a  proposé 


fAUAATlOIV.       (15  inio  MM.] 

de  rouvrir  la  discussion,  insiste  surcette  demande. 
Personne  plus  que  lui  ne  respecte  tes  formes  et 
les  usages.  Mais  où  trouver  un  exempte  appli- 
cable àla  circonstance  présente?  La  Chambre  a-t- 
elle  jamais  été  appelée  à  voter  sur  une  loi  discutée 
depuis  quinze  jours,  et  combattue  alors  par  de 
fortes  objections,  dont  te  souvenir  a  pu  se  perdre 
ou  du  moins  s'affaiblir  dans  l'intervalle? 

N.  le  eemCe  de  Sécnr  ajoute  qu'au  moment 
où  la  Chambre  vient  de  s'écarter  des  formes,  en 
nommant  séance  tenante  la  commission  chargée 
de  l'examen  du  budget,  elle  peut  bien  sans  doute 
y  déroger  encore  pour  revenir  sur  un  article  qui 
après  tout  n'est  que  provisoirement  adopté,  si  elle 
regarde  son  adoption  comme  préjudiciable  an  do- 
maine  de  la  couronne. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  pour  sa- 
voir si  elle  veut  rouvrir  la  discussion,  ou  voter 
immédiatement  sur  l'adoption  détinitive  du  projet. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  voté  immédiate- 
ment sur  l'adoption  détinitive. 

Le  scrutin  est  ouvert  en  conséquence^  et  l'appel 
nominal  fait  par  un  de  MM.  les  secrétaires. 

Sur  un  nomtve  total  de  106  votants  que  con- 
state cet  appel,  le  résultat  du  dépouillement  donne 
81  suffises  en  farenr  du  projet.  Son  adoption  est 
proclamée,  au  nom  delà  Chambre,  par  H.  le  pré- 
sident. 

La  Chambre  se  sépare  avec  ajournement  à  de- 
main vendredi,  16  du  courant,  aune  heure,  pour 
discuter  en  Assemblée  générale  :  1°  leprojet  de  loi 
relatif  au  règlement  définitif  du  budget  de  1824; 
2»  le  projet  de  loi  relatif  à  divers  suppléments  de 
crédits  pour  1825. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PSÉ8IDENCB  DE  M.  BAVEZ. 

Séance  du  15  juin  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  lieures.  Quatre- 
vingts  députés  environ  y  assistant. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procés- 
verbal.  La  rédaction  en  est  adoptée. 

H.  le  Présldeat  appelle  à  la  tribune  M.  ie 
Curzay,  rapporteur  delaeommiuion  despitUion*. 

H.  de  Carzay,  rapporteur.  Messieurs,  le  sieur 
Laoglois  a  émigré:  des  biens  qui  lut  étaient  substi- 
tués ont  été  vendus;  il  demande  une  loi  interpré- 
tative de  celle  du  27  avril  1825^  pour  le  cas  où  il 
se  trouve.  Ce  n'est  point  une  loi  interprétative  de 
celle  du  27  avril  1825,  Messieurs,  que  le  péti- 
tionnaire réclame,  mais  l'abrugation  de  celles 
des  25  octobre  et  14  novembre  1792,  qui  ont  aboli 
les  substitutions  non  ouTertes  alors,  et  qui  doivent 
éire  les  régulatrices  de  ses  droits  à  l'indemnitA. 

Or,  Messieurs,  comme  le  pétitionnaire»  s'il  ne 
fût  pas  émigré,  aurait  subi  lors  de  l'ouverture  de 
la  succession  dont  il  poursuit  maintenant  l'io- 
demnité,  les  effets  de  ces  mêmes  lois  et  que  toat 
ce  que  la  loi  du  27  avril  1825  n'a  pas  réglé  resgort 
expressément  dos  droits  communs,  votre  com- 
mission TOUS  propose  l'ordre  du  jour.  (  L'ordre  da 
jour  est  adopté.) 
Le  sieur  Lespinasse,  4  Lyon,  présente  nn  nou- 


Digitized  by 


ICb&mbndM  Dépali*.]       SSCOKDB  RESTAURATION.       (IS  juin  18X6.] 


reau  syslème  hypothécaire  qui  ne  tendrait  à  rien 
moine  qu'à  renverser  celui  qui  noua  régit. 

Bien  que  sur  celte  matière  l'expérience  nous 
apprenne  chaq^ue  jour  qu'il  reste  beaucoup  à  faire, 
votre  commission  n'a  trouvé  dans  tes  vues  propo- 
sées par  le  sieur  de  Lespinasse  rien  d'utile  :  il 
s'élève  surtout  contre  la  spécialité  des  hypothè- 
ques, base  de  noire  l^idlatioo  actuelle  et  qui  n'a 
été  adoptée  qu'après  une  savante  discussion,  par 
conséquent  votre  commission  vous  propom  Tor- 
dre du  }onr.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Sous  le  nom  de  pétition,  le  sifur  Gourtoia, 
prêtre  à  Kouvrai.  désire  que  la  Chambre  inter- 
pelle UM.  les  roinistres  pour  obtenir  une  réponse 
explicite  pour  savoir  si  la  loi  do  18  germinal  an 
X,  sur  l'organisation  des  cultes,  d'après  le  con- 
cordatde  1801,  avait  force  légale.  Votre  commis- 
sion a  pensé  que  le  sieur  Courtois  devait  savoir 

S [ne  toute  disposition  législative  non  abrogée  avait 
orce  légale,  et  que,  Aèè  lors,  elle  ne  pouvait  que 
TOUS  proposer  l'ordre  du  jour  sur  la  question  faite 
par  le  sieurCourtoia. 
(La  Chambre  adopte  cette  proposition.) 
Le  sienr  Sarrat  présenta,  en  1820,  une  pétition 
par  laquelie  il  demandait  au'il  tùi  créé  un  pou- 
voir spécial  clM^é  de  vérifler  les  comptes  inrti- 
cnliers  des  divers  ministères  avant  leur  présenta- 
tion aux  Chambres.  Bile  fut  rapportée  le  ih  mai, 
et  la  Chambre  passa  è  Tordre  du  jour. 

Aujourd'hui,  le  sieur  Sarrat  reproduit  la  mémo 
pétition. 

Il  prétend  que  depuis  la  Restauration  les  mi- 
nistres n'ont  pas  satisfait  à  l'obligation  indispen- 
sable de  rendre  compte  des  sommes  immenses 
que  les  budgets  mettent  à  leur  disposition. 

Que  les  tableaux  informes  qu'ils  produisent  an- 
nuellement aux  Chambres  ne  soot  pas  des  comptes 
rendus. 

Qu'alors  oue  ces  comptes  seraient  exacts  et  ré- 
guliers, les  Chambres  ne  sont  nullement  compé- 
tentes pour  cette  vérification. 

Qu'enlln  la  commission  nommée  en  v«1u  du 
10  décembre  t823,  n'est  bonne  à  rien;  qu'elle  se- 
rait bien  plus  propre  à  confondre  la  comptabilité 
des  ministres  avec  celle  des  employés,  qu'a  l'éclai- 
rer, et  que  les  personnes  qui  la  compost  ut  rem- 

filissant  des  emplois  publics  qni  absorbent  tout 
eor  temps,  n'offrent  pas  des  garanties  suffisantes. 
En  déhnitive,  il  nous  dwnaode  de  déclarer 
simplement  que  la  Charte  vous  interdit  la  faculté 
de  vous  immiscer  dans  la  vérification  des  comp- 
tes à  rendre  par  les  ministres. 

Votre  commission  n'a  point  partagé.  Messieurs, 
l'opinion  du  pétitionnaire. 

Bile  pense  que  les  Chambres,  bien  qu'elles  n'ar- 
rêtent pas  les  comptes  des  ministras.  ont  le  droit 
d'investigation. 

Que  la  commission  instituée  par  l'ordonnance 
royale  du  10  décembre,  a  complété  les  moyens 
désirablei  de  vériBeatiooB  des  comptes  des  mi- 
Disiree. 

Bile  TOUS  propose  Tordre  du  Jour.  <L*ordre  du 
jour  est  prononcé.) 

Divers  médecins  de  Cluay  (Saône-et-Loire), 
dans  la  persuasion  qu'un  projet  relatif  à  une  nou- 
voile  organisation  d'écoles  Kecondairos  de  môde- 
due  senit  présenté  à  la  Chambre  des  députés, 
réclamaient  une  exemption  du  droit  d'exercice 
pour  tous  les  médecins  atucbés  au  servlee  des 
éubliBsemeots  de  bieofoisance. 

Cette  demande,  basée  sur  des  considérations 
que  vous  auries  pu  admettre  si  la  discussion  de 
celle  loi  nous  eût  été  soumise,  a  paru  de  nature 
k  être  renvoyée  à  H.  k»  miuisir»  de  riotérienr. 


et  votre  commission  m'a  chargé  de  vous  en  bire 
la  proposition.  (Ce  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Dubois  de  Ciiemans,  docteur  en  méde- 
cine, présente  quelques  observations  sur  la  loi 
du  7  juin  1791,  relatives  aux  découvertes  utiles 
et  aux  moyens  d'en  assurer  la  propriété  i  ceux 

3 ni  en  seraient  reconnus  les  auteurs  ;  il  signal» 
esabns  qui  résultent  du  paragr^he  5  de  t'arlicle 
16  de  la  loi  ;  il  propose  oies  modifications  qui  se- 
raient propres  a  (^ntir  les  droits  des  inven- 
teurs ;et  eesobservations produites  avec  lamesure 
qui  atteste  le  désir  d'ôtre  utile  ont  paru  de  na- 
ture à  blre  renvoyer  la  réclamation  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  -,  c'est  l'avis  que  propose  la 
commission.  (La  Chambre  prononce  ce  renvoi.) 

Le  sieur  Lemoine  Nomhrun,  k  Orléras,  se  plaint 
d'nne  détention  arbitraire. 

Une  telle  plainte.  Messieurs,  faisait  un  devoir 
k  votre  commission  de  prendre  tous  les  rensei- 
gnements qni  pouvaient  lui  faire  constater  la  po- 
sition du  sieur  Hombrun. 

Il  résulte  de  ses  informations,  que  le  sieur 
Hombrun  subit  un  jugement  qui  Ta  condamné 
à  une  réclusion  dont  le  terme  approche;  qu'il  a 
usé  de  tous  les  recours  et  pourvois  qui  étaient  à 
sa  disposition,  et  qu'après  avoir  passé  par  tous 
les  degrés  de  juridiction,  le  jugement  qui  le  con- 
damne a  été  confirmé.  Le  sieur  Hombrun  subit 
doncunedôttintion  légale,  bien  que,  dans  un  long 
facium,  il  s'obsline  a  considérer  ces  divers  juge- 
ments comme  nuls,  il  faut  plaindre  le  sieur  L&- 
moine  Hombrun  de  refuser  la  légalité  k  trois  ju- 
gements successifs  qui  l'ont  condamné;  mais 
votre  commission  n'a  pu  que  vous  proposer  To^ 
dre  du  jour  sur  une  pareille  réelamaUoo.  (L'or- 
dre du  jour  est  adopté.) 

L'iafoligable  pétitionnaire  de  G hAlons -sur-Mar- 
ne (le  sieur  Ûuaotte)  demande  qu'on  supprime  le 
mode  d'exercice  des  droits  perças  sur  les  bois- 
sons. 

Il  regarde  qne  cette  perception  est  le  plus  son- 
vent  éludée  oans  les  campagnes,  parce  qu'il  est 
impossible  que  les  emptoyïM  de  celle  admiaistrap 
tlOD.  tout  nombreux  qu'ils  soient,  puissent  se 
multiplier  assez  pour  empêcher  la  fraude. 

Il  présente  un  système,  qu'il  donne  pour  nou- 
veau, qui  diminuerait  beaucoup  le  nombre  des 
employés,  et  assurerait,  sans  dommage  pour 
l'Etat  et  sans  vexations  pour  les  particuliers,  la 
perception  de  cet  utile  impôt. 

Une  telle  proposition,  Messieurs,  devait  fixer 
toute  l'attention  de  votre  commission  ;  mais  elle 
n'a  trouvé  dans  le  projet  du  sieur  Oudotte  que  le 
rétablissement  de  l'exercice  ou  inventairequi  avait 
été  adopté  lors  de  l'établissement  des  droits 
réunis,  et  qui  se  faisait  aussitôt  après  la  récotte 
chez  les  propriétaires. 

On  se  rappelle,  Messieurs,  combien  ce  mode 
excita  de  plaiolea  et  de  réclamations. 

Il  avait  l'inoonvénient  grave  de  faire  payer 
l'impât  de  conaommalioa  au  propriétaire,  ou  tout 
au  moins  de  lui  en  flaire  hiru  l'avauce.  Il  rassitjé- 
tissait  d'ailtenra  ft  Texerdce  des  employés  de  la 

'^'droit  de  visite.  Messieurs,  qni  était  odieux 
pour  la  masse  des  citoyens,  grâce  au  nouveau 
mode  adopté,  n'a  lieu  aujourd'hui  que  chez  les 
débitants,  et  leur  nombre,  qni  s'accroît  tous  les 
joors,  atteste  asseï  qu'ils  n'en  souffrent  pas. 

11  se  pourrait  qu'il  y  eûteocore  des  améliorations 
désirables  à  foire  dans  la  perception  des  droits 
sur  les  boissons,  surtout  sur  le  droit  de  circula- 
tion payé  par  les  particuliera  qui  achètent  des 
vins  poir  lear  comsommatiou  ;  mais  ce  n'est  pas 
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le  aioanent  d'«D  parler,  puisque  ce  o'est  pas  sur 
ce  point  que  le  péiitioaaaire  a  réclamé  votre  ia- 
terventioa. 

La  pétttiea  du  aïaur  Uudotte  a'ayafit  donc  peur 
iMil  que  4c  proposerdenveoir  à  «a  ntode  abao- 
dODoô  de  perceplioB  des  droiU  wr  les  boHseM, 
Totre  oomaiaaiott  voue  pnipoae  rordra  d«i  jour. 
(La  Cbambre  |ii«e  ft  VotAte  du  Jow.) 

li.  le  PlrtfafaleiU  accorde  la  parole  à  . M.  Bonet^ 
■atire  ra^pariewr  ée  Ia  cowtmunim  des  pHitUmt. 

M.  Bvnet,  raftporter.  Le  sieur  Boulai,  adjoiot 
au  maire  de  SÂlni-Oeorge-Lacond,  arrondisee- 
roent  de  Saïnt-Galais  (Sarthe),  dans  ooe  fétition 
signée  de  lui  seul,  mais  en  déclaraniagir  au  nom 
de  la  commune  presque  eotière,  se  plaiat  aaére- 
ment  des  veiations  et  des  acaedales  que  donne 
l'ecclésiastique  ^ai  en  est  le  desserrant. 

Le  pédtieonflire  élèTe  dea  reprocfaai  graves 
contre  ce  desservant;  ils  float  de  deux  espèces  : 


fants  de  cbœar. 

Les  autres  reproches  plos  graves  tendraient  è 
déooncer  ie  dessarraat  comine  dooaaat  prise  par 
sa  ooaduiie  &  des  soupçon  sor  ses  mœurs,  et 
luëaie  i  dos  scaadaies. 

11  aauonce  avoH-  adressé  deaxméomireel'un  6 
M.  le  grand  aum<>oier,  Faulre  à  M.  l'évéqoe  do 
Mans,  dont  l'autorité  serait  plus  compétente  en 
ceite  matière  ;  ces  mémoires  «aoBCiatifs  de  tkîts. 
etsipésde  radjoinl  pétitionnaire  et  des  membrae 
du  bureau  de  cbviié  et  des  membres  du  consdl 
municipal,  auraient  été  envoyé  l'on  en  janvier, 
l'autre  es  février  deroier,  et  seraienl  jusqu'au 
jour  de  la  pétition  (16  avril  dernier)  demeuré 
sans  pépoose,  ce  q«i  aurait  détenatné  le  pétition- 
uaire  à  porter  ses  plaintes  k  la  Cbambrc. 

Messieurs,  votre commissionappaséqooc'était 
au  sopériear  ecclésiastique  do  desawaat  dénonoé, 
à  fmodre  coDoaissaace<lesfiut8<t4énoiiciatioos, 
qu'un  fliéaioire  lui  ayaot  éU  adiwsé.  et  n'ayant 
iju  toi  arriver  qu'à  la  fin  4e  février,  et  1«  pé- 
tition siu"  laquelle  vous  aves  k  traiter  étant  du 
mois  d'avril,  il  -y  a  eu  impatieaoe  dans  le  p6- 
titiounaire,  eo  saAslasant  w»  «aire  autorité  que 
celle  de  l'ordiDairc. 

Touitifois,  comme  les  foits  dénoact^  sont  gravée, 
comme  il  peut  7  avoir  «rgeooe  1  ce  qu'ils  soient 
promptemeat  éclairés,  soit -pour  activer  la  répiies- 
sion  lies  scandâtes  die  l'ecclésiablique  s'ils  exis- 
tent, soit  pMir  ponir  le  déinndateur  s'ils  n'exi»- 
tent  pas,  votre  commission  a  peosé  qu'il  était  de 
soo  devoir  de  voua  proposer  le  reavoi  &  MM.  les 
ministres  de  l'intérieur  et  des  affaires  ecclésias- 
Uques.  <LaGhaasbre  pronwoe  cerentoi.) 

Le  sieur  Delatoor  se  dtsant  <  sans  le  justifier } 
fondé  de  pouvoire  du  prince  Félix  Baeciedri,  et  de 
sa  fille  Napoléon-Blisa,  actuellemeot  comtesse  Ga- 
mérata,  résidant  à  Anotoe,  se  plaint  d'un  retard 
du  coosàl  d'watà  statuer  sur  une  question  qui. 
par  un  jugement  contradictoire  du  tribunal  de  la 
Seine,  a  été  ranvoyte  à  l'autorité  admiaistrative 
comme  seule  compétente  pour  y  statuer. 

V<HCi  les  faits  quidouaent  lieu  à  la  pétition: 

Boonaparte,  alors  chef  do  govvernemeat,  avait, 
par  UQ  décret  du  24  mars  16U8,  créé  an  majorât 

Î:ratuit  de  UO.OOOfraocs  de  rentes  sur  le  grand- 
ivre,  en  faveordesa  nièce  Napoléon-Ëlisa  foccio- 
clii,  alors  &géede2ao8;  par  un  article  dece<^cret, 
il  fut  ordonné  que,  jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant, 
ou  jusqu'à  «ou  mariage,  tlsOFaitprétevé  iO&,000fr. 


par  an  four  être  placés  à  seo  profit  en  achat  de 
rentes  sur  le  grand-livre,  et  pour  être  joiuts  tt 
réunis  au  titre  de  majorât  ;  depuis,  ee  prélèvement 
prescrit  par  le  douateur  a  été,  par  ua  autre  décret, 
réduit  à  7&,000  franes  par  an. 

Ce  pfélévemwt  «  été  exécuté,  employé  en  ca- 
pital de  rentes,  et  la  xéuiiioa  deceareMesau  ma- 
jorât a  été  opérée  par  ka  éeriUuw  au  grauid-^ivre, 
et  immobilisé  à  cet  eCfet. 

Le  12  jaavier  1816  «été  fendue  la  loiuui  ttannit 
du  territoire  {ran^ais  tous  les  menbresde  lu  fomtlle 
de  Boonaparte;  mais  les  reconaatipo-aesseura  lé- 
gitiiees  de  leurs  propriêtésactiaiees  àtitreyntvit^ 
eo  dédaraot  qu'ils  ne  pourraieot  posséder  aucuas 
bieos,  ni  peosioaa  à  eux  accordés  à  titre  enéreaic. 

Le  fioBdé  de  pouvoir  réclama  aior»,  an  nom  de 
lamioeure^de  ion  tuteur  le  sieur  BaociQcbi, 
ooflpasles  150,000  fraacs  de  roaies  format  le 
premier  capitalgrauiit du  ao^oretfOiais  uoe  reste 
de  3l.i65  frwcs  qu'avaient  produite  comne  aug- 
menuiioo  du  majorât  les  100,000  francs  et  7^,0^ 
prélevés  d'après  la  condition  du  déiiret, 
^  On  pi^tuoit  pour  la  jnkKuraque  cette  portion 

tté;(|H*elle devait  être  consid^e'conuM  ffîat 
ad  venue  à  titre  onéreux  à  lamineure^  parcequ'eUe 
était  le  produit  dès  achats  bits  avec  une  partie 
des  arrâ'a^'es  qui  lui  appartenaient. 

Sur  le  refus  de  l'adraioistraiioa  de  reconnaître 
que  06  fût  lÀ  uoe  prooriétë  acquise  d  Um  onéreux 
l'administration  du  domaine  fut  assignée  devant 
le  tribunal  do  la  Sdne;  elle  y  déclina  la  compé- 
teooe  de  l'autorité  jadiciaire  etdiHnaada  le  reavoi 
devaot  le  pouvoir  conipëleut.  Un  jugement  du 
15  mai  tS22  adopta  ces  concluaioBseocesCerBaes  : 
<  èl.  le  rapporieur  douoe  lecture  de  cet  acte.) 

U  y  eut  appel  de  co  Jugement  par  ta  mineure  : 
mais  l'appel  fut  abandonné  pur  le  tuteur  de  la 
miaoureb 

Le  pétilMunaire  annoaoe  que  depuis  ce  temps 
il  s'est  pourvu  au  coMuld'Btaft;  le  oonnil  d'But 
renvoyai  la  commission  du  sceau  j)our  avoir  son 
avis;  ou  annoofait  que  Je  M  février  IttîSr,  o'cat^à- 
dire  depuis  pluad'un  au,  la  conmisaion  a  dooBé 
un  avis  lavorablo  àla  mineure. 

Ou  se  pltùnt  aujouid'taui  de  ce  <^e  le  conseil 
d'fitat  u'a  poiiitettcore  statué  sur  la  quealioe.  On 
anuouce  m&me  avoir  écrit  deux  lettres»  éout  la 
dernière  à  M.  le  garde  des  sceaux  en  date  du 
22  mars  1826. 

Votre  4»mmi8sioaayant  pris  des  rensaigoeraents 
sur  ces  faits,  il  a  été  reconnu  que  le  fait  allégué 
aueujetde  l'avis df.  jaeoamisstoo  du  sceau  n'était 
pas  exact;  que  son  avis  u'a  pas  été  dotjné  en  fé- 
vrier 1825,  mais  seul«nent  il  y  a  quelques  jours; 
uue  cet  avâs,  loia  d'être  favorable  à  la  prétention 
de  la  mineure  Bacciochi,  lui  est  coatraire,  puisque 
la  commisslDua  pensé  que  la  ceirta  de  31 ,000  francs 
laisant  corps  «veo  le  majorât,  neoent  en  éire  dia* 
tiogué,  at  ^ue  le  tout  élaii  possédé  à  titre  gratuit. 

Au  surplus,  l'împatienre  du  pétitionnaire  d'ob* 
tenir  ladécision  duconseii  d'Btatpeut  étreexcusée 
sans  doute,  mais  elle  a  paru  à  votre  oommisnon 
peu  prématurée;  il  avait  inteiieté  appel  du  }Uge- 
meut  du  tribunal  de  la  Seine;  cet  aiipet  Jugé  nul 
fondé  et  abandonné,  commetel,  parie  pMtiooaaire 
a  coBsumé  inutilement  un  temps  coostdénble: 
les  lettres  du  pélitîonoaire  au  secrétaire  général 
du  ronsfil  d'li(at,etcelleà  M.  le  gardedes  sceaux 
sont  des  3  et  22  mars  dmiier.  Sa  pétition,  dont 
nous  faisons  le  rapport,  a  été  par  lui  adressée  à  la 
Chambre  ao  moins  deux  mois  après  cette  dernière 
lettre.  Laoommisstondusceau  n'a  donné  son  avis 
que  très  récenuBout.  Lecooseil  .d'Jttnt  a  un  râle 
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et  ne  peut  statuer  qu'ft  lourde  rôle  sur  les  ooin- 
breusesarfaires  qui  y  sont  portées. 

Toutefois,  comme  l'affaire  est  asses  aacienne, 
el<ttt*il  paraît  coDveoal>le  qu'elle  soit  prompte- 
Hient  jugée,  votre  commission  n'a  tu  aucun  in- 
cftfiTénieut  i  ce  que  la  Obambrc  proooace  le  ren- 
voi à  H.  (e  garde  des  seeaux. 

G^sl  1«  propoeiUoa  qu'elle  tous  faiL 

Plutieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  !.. 
(l^'ordreAu  jour  esl  mis  aux  voix  et  adopté.) 


H.  B«Mt,  rapporteur,  continue  :  Marie-José- 

C'  '  te  Puasot,  &Ue  majeure  et  flile-raëre  d'un  ea- 
au'etle  a  reconnu  autbeutiquemoDt.  et  s« 
qualiliant  modestemeat  elle-même  de  la  classe  la 
plus  ignorée,  rtelame  an  sujet  de  son  fils  uu 
obaDgenMUt  dans  la  léeislation  qu'elle  proclame 
comme  barbare  et  impolitique  en  ce  qui  coaceroe 
les  eufaDts  naturels;  en  conséquence,  elle  vous 
demande  arec  instaoce,  de  faire  au  roi,  une  pro- 
poctUOD  de  l<H  qui  aurait  pour  objet  d'abroger  et 
d«  ebaoger  les  articles  757  et  7»S  du  Code  civiL 
V<Hre  commission,  MLwieurSr  a  été  forcée  de 
recoausUre  que  lu  [jétition  est  écrite  d'un  style 
très  éltigaot,ce  qui  Tait  souoçonaer  qu'une  plume 
auxiliaire  s'est  cbargée  de  la  rédaction  ;  celte  pé- 
tition n'est  même  pas  dénuée  d'une  certaine  élo- 
qaence  du  cœur  et  d'ua  pathétique  un  peu  exa- 
géré, mm  qu'il  faut  pardonner  à  une  mére; 

C'est  tout  ce  que  votre  commission  peut  dire 
de  favorable  &  la  pétition  de  latîlle  PuBSOt;carde 
penser  qu'il  fallût  par  contlance  en  ses  raisoune- 
meuls  sur  la  législation  cbonaer  ee  qui  existe, 
c^t  ea  qa'aucua  des  membres  de  k  Chambre 
n'atteudra  de  sa  commission.  La  quotité  attribuée 

êar  le  code  aux  enfants  naturels  parait  avoir  été 
taWie  dans  des  proportions  trAs  raliODonblefl  et 
qui  concilient  os  que  réclame  lliumaaitét  et  ce 
qui  est  dCt  k  l'iotérèi  des  moMirs. 

Noua  voua  propoaeos  l'ordre  du  jour.  (Cette 
proposition  est  adoptée.) 

Des  habitante  du  caaiOD  de  Moatrvau  (Haute- 
Garonne)  dénoncent  le  juge  de  paix  de  leur  can- 
ton comme  coupable  dis  concuasions,  de  vexa- 
tions» de  prévarications.  Ils  allèguent  qu'il  reçoit 
des  présents,  qu'il  tronque  les  défenses  dans  les 
fufteoieats,  qnil  ordonne  et  fait  des  descentes 
Inutiles  t  qu'il  donne  des  conseils  (apparemment 
dans  les  affairea  qu'il  doU  juger,  car  anlrenwat 
ce  ne  serait  pas  une  prévarication). 

Celte  pétition  porte  une  viofttaioe  de  signa- 
tarea,  la  nionart  informes,  dont  aucune  n'est  ao- 
conpagnée  as  la  désignation  d'aucune  qualité  ni 
«Miction,  0k  dont  rien  n'atttste  la  réalité  ou  vé- 
racité. 

Let  pMitionnaires  annoncent  avoir  présenté 
une  immetuité  de  plainte$,  c'est  leur  expression, 

toutes  les  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires, pendant  six  années*  sans  déaicncr  d'au- 
tnsi  dateaetsaas  nommer  les  autorités  auxquelles 
ils  se  sont  adressés. 

Malgré  tout  ce  que  laisse  à  désirer  la  pétition 
sur  l'importance  et  l'existence  même  des  pétition- 
naires, sur  la  foi  qui  peut  être  due  4  leurs  doléan- 
ces, sur  i«  date  des  Ué moires  et  la  désignation 
dee  autorités  anxqunlItB  il  les  ont  adressées;  les 
plaintes  porteraient  sur  des  faits  si  graves,  elles 
seraient  déjl  ai  anciennes,  «t  seraient  continuées 
avec  une  si  grande  persistance,  que  votre  com- 
mission a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  pour  vêritlct- 
tion  des  faits,  à  ronvoTer  la  pétition  %  U.  le  garde 
des  KeiH  :  c'est  à  quoi  elle  conclat.  (Un  renvni 
est  ordonné.) 


Le  sieur  Victor  Druioe,  demeurant  à  Hontpa 
zifr.  département  de  la  Dordogne,  au  qualifiant 
sans  profession,  et  pouvant  par  cooséciuent  don* 
ner  tout  son  temps  à  une  revue  de  la  legislalioo, 
vous  demande  aussi,  Messieurs,  de  faire  une  pro- 
position de  loi,  qui  aurait  pour  otyet  de  suppri- 
mer la  pL'ine  dus  travaux  forcés  à  temps,  ou  du 
moins  d'ajouter  &  celte  peine  cette  disposition  : 
que  ceux  qui  ont  été  condamnés  ne  rentrent  pas, 
après  l'avoir  subie,  dans  le  seiu  de  k  société. 

Ln  développant  cette  idét;,  le  pétitionnaire 
ajoute  qu'on  pourrait  diminuer  la  durée  de  la 
peine,  et  soumettre  ensuite  ceux  qui  en  seraient 
JibOrés  à  une  réclusion  pendant  tout  le  reste  de 
leur  vie,  dans  un  séjour  où  des  établissements 
seraient  créés  exprès*  et  où  tes  détenus  se  livre- 
raient à  des  travaux  utiles. 

Voire  commission.  Hessietrs,  a  pensé  que  ce 
serait  une  étrange  libération  de  la  peine  à  tempa, 
qu'une  réclusion  perpétuelle  et  juHiu'à  la  Qn  de 
la  vie  des  libérés  :  elle  a  peoaé  que  c'était  d'après 
demûresdélibératiooa  et  avec  sagesse  que  lespet- 
oes  avaient  été  appliquées  anx  délits  suivant  leur 
gravité  ;  et  qu'au  reste,  s'il  y  avait  quelques 
réformes  à  foire  dans  la  législation,  et  si  le  gou- 
vernement n'y  pourvoyait  pas  suffisamment,  la 
loi  a  donné  aux  Chambres  le  moyen  utile  et  cons- 
tiiutionael  de  la  proposition  d'une  loi  :  c'est  une 
considi^ ration  puissante  pour  votre  commission 
des  pétitions,  sinon  de  rejeter  toujours,  au  moins 
d'être  très  sobres  sur  les  prises  en  coDBidératioa 
des  pétitions  de  cette  nature. 

Celle-ci  pourtant,  Messieurs,  pourrait  suggérer 
au  gouvernement  une  idée  différente  de  celle  du 
pétitionnaire,  mais  qui  serait  pont-ètre  utile  à  la 
société. 

A  l'instant  où  les  condamnés  libérés  sont  ren- 
dus à  la  sodélé.  il  ne  faut  pas  sans  donle  les 
condamner  à  une  réclusion  perpétuelle  ;  mais  ne 
faudrait-il  pas»  dans  l'intérêt  de  la  société,  plus 
que  dans  le  leur,  prendra  en  considération  les 
obstacles  très  grands  qu'ils  éprouvant  de  se  livrer 
à  un  travail  utile  et  honnétu?  C'est  uq«  mauvaise 
recommandation  qued'annoncer  a  tout  entrepre- 
neur de  travaux  qu'on  sort  du  bagne.  On  refuse 
presque  partout  l  ouvrior,  l'homme  qui  aurait 
la  franchise  de  l'avouer.  Ne  pourrait»il  pas  être 
élevé  des  établissements,  des  ateliers  publics,  où 
volontairement,  et  |>our  le  temps  quil  voudrait 
y  donner,  ou  qui  serait  fixé,  les  condamnés  libérés 
fussent  admisà  gsgner  leur  paînTC'est  alorsque 
ceux  qui  ne  se  pruenteraient  pas  &  ces  établisse- 
ments, seraient  inexcutablts  de  commettre  de 
nouveaux  délits,  et  qw  la  peine  de  la  récidive 
serait  doublement  ancoume  par  eux. 

Toutefois  comme  cette  idée  ne  ee  trouve  point 
dans  la  pétition  qui  vous  est  présentée,  la  com- 
mission conclut  a  l'ordre  du  ]our.  (La  Chambre 
passe  4  l'ordre  du  jour.) 

Le  même  sieur  Victor  Druine,  de  Montpatier, 
vous  manifeste  un  antre  vœu  relativement  à  la 
composition  des  conseils  d'airondissement  et 
aussi  des  conseils  de  département. 

11  voudrait  que  les  conseils  d'arrondissement 
fussent  composés  des  maires  des  cbefs-Iieux  de 
rantoo  et  d'un  propriétaire  le  plus  imposé  de  cha- 
que canton; 

Il  voudrait  encore  que  les  conseillers  de  dépar- 
teoenl  fussent  élus  en  égal  nombre  par  chèque 
arrondissement  ; 

Le  toutatin  que  tes  avantages  fussent  éganx* 
pour  chaque  localité,  et  que  les  intérêts  de  eha- 
can  eoMent  un  égal  appui. 

Vous  voyex,  Messieurs,  qu'il  est  encore  qoes- 
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tioQ  de  proposition  de  loi  ;  toutefois,  comme  le 
besoin  et  l'intérêt  d'organiser  les  administrations, 
ouvrage  diFHcile  et  d'un  long  enfantement,  parais- 
sent se  faire  sentir  au  gouvernement  et  dans  cette 
Chambre,  ot  que  cette  pétition  renferme  des 
vues  qui  ne  sont  pas  indignes  de  considération, 
nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi 
an  ministre  de  l'intérieur.  (Celte  proposition  est 
adoptée.) 

Le  sieur  de  Mont-Rives  sollicite  des  mesures 
répressives  de  l'usure,  et  une  loi  qui  prévienne 
l'abus  que  font  les  usuriers  des  lettres  de  change 
souscrites  par  des  individus  non  n^oci&nts,  ainsi 
qne  des  billets  à  ordre  et  billets  de  dépôt  fictifs, 
tous  moyens  qui,  suivant  le  pëtitioanaire,  Cavori- 
sent  les  nsuriers,  et  ruinent  les  fils  et  souvent  les 
pères  de  famille. 

Cette  pétition,  Messieurs,  contient,  au  milieu 
de  quelques  lieux  communs  sur  l'usure,  une  dé- 
clamation chaude  et  parfois  éloquente  contre 
ceux  qui  s'y  livrent.  Le  pétitionnaire  fait  un 
tableau  animé  des  maux  qu'ils  exercent  dans  la 
société,  à  la  suite  duquel  il  préeenle  des  vues 
dont  une  partie  a  paru  a  votre  commission  digne 
de  considération,  et  dont  l'autre,  si  elle  n'était 
pas  admise,  pourrait  du  moins  appeler  le  ^uver^ 
nemeni  k  des  méditations  utiles  sur  ce  point. 

Le  pétitionnaire  penseqne  les  lettres  ne  diange 
signées  par  des  individus,  souvent  des  fils  de 
famille  &  peine  majeurs  de  21  ans,  et  non  négo- 
ciants, sont  un  moyen  presque  toujours  employé 
par  les  usuriers  pour  forcer  les  parents  &  rache- 
ter de  la  captivité  les  fils  Imprudents  qui  ont 
signé,  ou  pour  forcer  ceux-ci  eux-mêmes  à  des 
sacrifices  énormes  sur  leur  fortune  présente  et 
future,  en  leur  faisant  de  nouveaux  prêts  &  des 
conditions  encore  plus  onéreuses.  U  ajoute  que 

Sresque  toutes  ces  lettres  de  change  sont  fausses 
ans  l'énonciation  supposée  qu'elles  soient  tirées 
de  place  en  place,  énonciatioo  dont  la  fausseté  est 
certaine,  mais  impossible  à  prouver. 

Il  vous  dénonce  encore  les  billets  dd  dépôt 
fictifs  dont  quelques-uns  même  énoncent  l'épo- 
que flxe  de  la  restitution,  ce  qui  est  contraire  à 
la  nature  même  du  dépôt  toujours  restituable  à 
volonté. 

Les  billets  à  ordre  et  ceux  au  porteur  sont  aussi 
an  des  objets  des  plaintes  du  pétitionnaire. 

Votre  commission  a  pensé,  Messieurs,  qu'il  y 
avait  peut>élre  dans  cette  pétition  un  peu  d'exa- 

fôration  au  fond  comme  il  y  a  quelques  hyper- 
oies  dans  le  style;  elle  a  pensé  même  que  fa  loi 
de  1807  contient  des  dispositions  assez  sévères 
qui  remplissent  une  partie  des  mesures  provoquées 
par  le  pétitionnaire-,  qu'ainsi  sur  ce  point  il  y 
avait  lieu  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Mais  en 
même  temps  votre  commission  a  reconnu  dans 
le  langage  du  pétitionnaire  celui  d'un  honnête 
homme,  d'un  bon  citoyen.  Tout  ce  qu'il  dit,  no- 
tamment sur  l'abus  des  lettres  de  chang»  signées 
de  jeunes  gens  non  uteociants,  sur  les  oillets  de 
dépôt  ftctin,  sur  la  facilîté  de  supposer  des  traites 
tirées  de  place  en  place,  et  que  Fexpérience  nous 
a  appris  être  une  fraude  assez  commune,  a  paru 
pouvoir  être  la  matière  à  des  réflexions  utllM.  et 
par  ce  motif,  elle  vous  propose  de  renvoyer  cette 
partie  de  la  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

Plusieurs  voix  :  Il  &nt  renvoyer  aussi  au  minis- 
tre de  l'intérieur. 

M.  BoM«t,  rapporteur.  Cette  proposition  a  été 
agitée  dans  le  sein  de  la  commimon;  elle  ne  s'y 
oppose  pas. 


(Le  double  renvoi  est  ordonné.) 

te  sieur  René-Joseph  Clemot,  maire  de  la  com- 
mune de  Saint-Lambert  du  Lottay  (Maine-et-Loire) 
rappelle  à  la  Chambre  lecourage  et  la  fidélité  des 
braves  Vendéens;  il  pense  que  leurs  services  et 
leur  dévouement  ne  sont  pas  récompensés  comme 
ils  devraient  l'être,  surtout  ceux  qui  sont  dans  la 
classe  pauvre»  et  qui  manquent  de  capacité  et  de 
moyens  pour  se  foire  entendre  au  cœur  paternel 
du  roi. 

Ils  ajoutent  que  plusieurs  milliers  de  soldats  de 
ta  fidélité,  de  leurs  veuves  et  de  leurs  orpheline, 
gémissent  dans  le  besoin.  Ils  comparent  leur 
siluation  à  celle  de  quelques  royalistes  moins 
éprouvés  qui,  prétendent  les  pétitionnaires,  obtien- 
nent des  i-écompenses  et  des  places  lucratives, 
quoique  étant  des  royalistes  d'une  date  récente. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  fallait  excuser 
dans  le  langage  de  Français  si  fidèles,  et  dont 
plusieurs  peuvent  être  malheureux,  l'exagération 
et  même  I  injustice  qui  ont  dicté  certaines  décla- 
mations peu  fondées.  La  munificence  intarissal>le 
du  roi.  cette  bonté  sans  mesure  qui.  répandue 
sur  tous  les  malheureux,  l'est  avec  plus  d'abon- 
dance encore  sur  les  fidèles  Vendéens,  qui,  en 
toute  occasion,  en  ont  rcQU  des  preuves  si  ton- 
chantes,  auraient  dft  peut-être  inspirer  an  maire 
de  Saint-Lambert  un  lan^e  plus  mesuré. 

Tootefois,  votre  commission,  ne  voyant  qne  les 
vertus  et  la  fidélité,  soit  du  pétitionnaire  lai- 
méme,  soit  de  ceux  au  nom  desquelles  il  parle, 
et  convaincue  que  le  roi  et  son  gouvernement  ne 
demandent  qu'a  être  éclairés  sur  l'indication  de 
ceux  qui  peuvent  avoir  des  lieeoins  réels,  a  cru 
devoir  vous  proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  à 
M.  le  ministre  des  finances. 

M.  de  Maqnlllë.  Je  demande  le  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre,  parce  que  c'est  dans  son 
département  que  se  trouvent  les  pensions  dont  il 
s'agit.  Le  ministre  des  finances  n  y  est  pour  rien. 

H.  Ilyde  de  NenTlIle.  Le  renvtriïn  ministre 
de  la  guerre  doit  être  prononcé  avec  d'autant 

6 lus  de  raison,  que  la  rerersion  dont  a  parlé 
.  le  ministre  de  la  guerre  n'a  pas  eu  lieo,  au 
moins  quant  au  passé.  La  déclaration  du  ministre 
nous  dit  qu'elle  se  fera  à  l'avenir.  Hais  encore 
est-il  nécessaire  qu'on  s'occupe  très  particuliè- 
rement du  sort  des  braves  Vendéens,  l^a  bonté 
royale  fait  ce  qu'elle  peut,  sans  doute,  mais  nos 
allocations  sont  si  faibles,  que  ces  vieux  servi- 
teurs du  trône  ne  rej^îvent  que  de  40  &  70  francs 
par  an.  Or,  certes,  ce  n'est  pas  le  moyen  de  cica- 
triser leurs  honorables  blessures.  Je  demande 
donc  le  renvoi  de  la  pétition  aux  ministres  des 
finances  et  de  la  guerre.  Chambre  prononce 
ee  doubU  renvoi.) 

M.  Banet,  rapporteur,  poursuit  : 

Le  sieur  Didier,  de  Gbalons,  vous  adresse,  Mes- 
sieurs, des  obsenrations  sur  une  sorte  de  lacune 
qu'il  suppose  dans  la  législation  ;  elle  serait  rela- 
tive au  silence  du  législateur,  sor  le  Urif  des 
droits  qui  peuvent  être  dus  aux  défenseura  dans 
les  tribunaux  de  commerce,  connus  sons  le  nom 
A'a^'ééi;  il  désirerait  une  loi  qui  fisît  les  rétri- 
butions qui  leur  sont  dues;  il  pense  que  cette 
absence  d'une  fixation  donne  lieu  à  des  préten- 
tions exagérées  de  la  part  des  agréés  aux  tribu- 
naux de  commerce. 

Messieurs,  votre  commission  a  pensé  que  c^te 
proposition  ne  peut  être  fondée  que  sur  nn  dé- 
faut de  connaisBances  ou  de  réflexions  relatives 
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4  t'orgftnisatioD  dirfêrente  des  tribunaux  ordinaires 
et  des  tribunaux  de  commerce. 

Dans  les  tribunaux  ordinaires,  les  avoués  sont 
des  officiers  créés  par  la  loi  dont  le  nombre  est 
llxé,  et  dont  le  ministère  est  forcé;  aucun  plai- 
deur ne  peut  se  passer  de  ce  mioistere  :  les  pro- 
cédures sont  tracées  par  la  loi;  il  est  donc  juste 
et  conrenable  que  la  loi  ait  fixé  par  des  tarifs 
chacune  des  procédures,  chacune  des  démarches 
obligées  de  Vofficier;  le  plaideur  subit  l'empire 
de  lofficier;  l'officier  employé  a  contre  lui  une 
action  en  paiement  de  ses  procédures  :  la  loi  en 
a  indiqué  le  nombre,  la  nature  et  le  salaire. 

11  n'en  est  pas  de  môme  des  tribnuaux  de  com- 
merce. Là,  point  de  procédure,  point  d'office, 
point  de  ministère  forcé  ;  chaque  plaideur  peut 
B'y  présenter  lui-même  et  expliquer  les  faits  de 
sa  cause.  Les  assignations,  tes  exploits  &  signifier 
sont  tons  du  ministère  des  buusters  dont  les 
salures  sont  fixés.  Point  de  requêtes,  point  d'é- 
critures. Les  greffiers  et  les  huissiers  sont  les 
seuls  officiers  forcés. 

11  est  vrai  qu'on  emploie  souvent  des  tiers  :  il 
est  vrai  encore  que  des  hommes  se  consacrent 
habituellement  à  plaider  pour  les  commerçanlâ 
qui  n'ont  pas  le  temps  ou  la  faculté  de  s'exprimer 
eux-mêmes,  et  qn'un  homme  connu  des  juges  de 
tribnuaux  de  commerce,  indionés  par  ceux-^i  aux 
nêgoclauts  comme  dignes  de  leur  confiance,  sont 
en  général  très  utiles  au  commerce;  mais  il  n'est 
pu  moiuB  vrai  que  leur  ministère  est  purement 
TOloqtaire;  et  comment  pourrait-on  taxer  des 
salaires  à  ceux  dont  le  maudat  est  incomiu  b  la  loi , 
et  qui  ne  poirent  obliger  personne  à  les  employer  ¥ 

La  commission  propose  l'ordre  du  Jour.  (L'ordre 
dn  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Oudolte,  propriétaire  à  Gb&lons-sur- 
Harne»  à  là  suite  de  réflexions  sur  la  liberté  de 
la  presse,  sollicite  une  toi  qui  interdirait  aux  jour- 
nalistes la  faculté  de  n'insérer  que  leur  opinion, 
ou  les  seuls  discours  qui  la  farorisenl;  il  voudrait 

Îu'ils  fussent  obligés,  sous  peine  d'interdiction, 
insérer  également  dans  leurs  feuilles  en  entier 
et  non  par  extrait,  les  opinions,  mémoires  ou 
discours  qui  leur  seraient  adressés; que  cette 
mesure  fût  principalement  ordonnée  pour  les 
discours  qui  se  prononcent  dans  les  Chambres; 
le  lecteur,  n'étant  plus  influencé  par  l'opinion 
personnelle  dn  journaliste,  pournit  prononcer  en 
GonoaissanoQ  de  cause. 

Votre  commission,  Blesdenn.  a  reconnu  que  le 
langage  du  pétitionnaire  a  été  dicté  apparemment 
par  de  bonnes  intentions;  son  désir  serait  de 
constituer  ehaque  lecteur  en  juge  impartial,  de 
l'éclairer  sur  le  pour  et  le  contre  de  chaque 

question  Awiiatur  uniu  et  alttr. 

Toutefois,  Messieurs,  l'exécution  de  ce  projet  lui 
a  paru  d'une  exécution  impossible;  pénétrée  de 
ce  principe  qu'elle  doit  être  très  sobre  d'appro- 
bation de  ces  projets  de  loi  qui  vous  sont  sans 
cesse  demandée. elle  n'a  pas  pensé  que  celui>ci 
dût  être  renvoyé  à  aucun  ministère;  le  Moniteur 
seul  peut  donner  les  opinions  diverses  et  con- 
traires; les  autres  journaux  ne  peuvent  donner 
que  des  indications  et  des  analysés.  Or,  n'est-ii 
pu  inévitable  qolts  analysent  avec  plus  d'étendue, 
de  fidélité  et  de  complaisance  lea  opinions  qui 
répondent  à  l'esprit  dans  lequel  est  rédigé  le 
journal  lui-même? Qui  se  chargerait  de  leur  in- 
diquer, et  surtout  de  leur  prescrire  ce  qu'ils 
doivent  transcrire  des  opinions  contraires? 

Votre  commission  a  cm  reconnaître  que 
l'article  11  de  la  lot  dn  2S  mars  1822  avait  suRi- 
■ammenl  pourra  aux  insertions  forcées  qu'on 


peut  prescrire  aux  journalistes  dans  l'intérêt  de 
ceux  qui  y  ont  été  nommés  ou  désignés.  Quant  & 
ce  qui  est  d'analyser  et  de  balancer  bien  éga- 
lement  des  opinions  contraires,  elle  croit  la  chose 
impraticable,  et  elle  vous  propose  l'wdredu  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

Des  employés  supérieurs  et  ordinaires  aux 
adminisiraiions  militaires  aux  armées,  an  nombre 
de  six,  réclament  l'intervention  de  la  Chambre 
relativement  k  une  solde  de  retraite  proportionnée 
à  leur  Age  et  &  leurs  services. 

Les  pétition oures,  joints  alors  avec  un  grand 
nombre  d'autres,  ont  déjà  présenté  à  la  Chambre 
plnsieors  autres  pétitions  pour  réclamer  des 
pensions  ou  soldes  de  retraite  ;  postérieurement  à 
ces  pétitions,  qui  ont  été  par  vous,  Messieura, 
renvoyées  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  il  a  été 
rendu  plusieurs  ordonnances  qui  ont  statué  sur 
cet  objet  des  pensions  ou  soldes  de  retraite  k 
accorder  dans  des  cas  désignés  aux  employés  des 
administrations  militaires. 

Les  pétitionnaires  prétendent  aujourd'hui  être 
expressément  désignés  comme  ayant  droit  à  des 
pensions  ou  soldes  de  retraite,  dans  plusieurs  ar- 
ticles combinés  des  ordonnances  du  roi.  et  no- 
tamment dans  celles  dn  8  juin  1S25  et  du  28  no- 
vembre 1821.  ils  se  plaignent  de  ce  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre  ou  plutôt  ses  bureaux  ont 
refusé  de  recoooultre  leurs  droits. 

Suivant  eux.  ils  sont  âétignét  tpéeialement  et 
nominativemmt  dans  Tordonoance  du8  juin  1825; 
comme  ayant  droit  &  une  pension  de  retraite  ou 
de  réforme;  ils  invoquent  rarlicleOetrarticle  11, 
ils  s'appnient  aussi  des  articles  8  et  13  de  Tor- 
donnancedu  28  novembre  1821  ;  il  résulte  suivant 
eux  de  ces  diven  articles: 
1*  Que  la  réponse  du  ministre  énonce  k  tort 
u'ils  ne  sont  pas  compris  dans  la  dénominaUon 
e  la  loi,  puisqu'elle  porte  positivement  les  em- 
ployés soit  de  l'intérieur,  soit  des  armées; 

2°  Que  cette  même  reponse  interprète  mal  les 
lois  précitées,  en  supposant  qu'ils  ne  remplis- 
sent pas  la  condition  du  temps  de  service,  ni 
la  condition  de  la  retenue  de  5  0/0  pendant  six 
ans,  puisqu'ils  ont  subi  celte  de  2  (t/t)  pendant 
un  grend  nombre  d'années,  ce  qui  remplirait  la 
condition  au  moins  qoaotftla  somme  retenue; 

D'où  les  pélitionnauvs  concluent  que  l'auteur 
de  la  lettre  signée  du  ministre  a prafessé une  doc- 
trine contraire  aux  types  de  la  législaiion  sur  les 
retraites  et  pensions  consacrée  par  lea  ordon- 
nances, et  de  nouveau  par  celle  du  8  juin  1825. 

Votre  commission.  Hessieors,  après  avoir  rap- 
proché de  la  pétition  les  ordonnances  du  28  no- 
vembre 1821  et  du  8  juin  1825.  et  aussi  la  réponse 
du  ministre  de  la  guerre,  a  reconnu  que  les  péti- 
tionnaires étaient  dans  l'erreur,  et  que  la  lettre 
dont  ils  se  plaignent  a  tire  des  ordonnances  invo- 
quées les  conséquences  justes  et  naturelles  qui 
en  dérivent. 

11  résulte  des  deux  articles  8  et  12  de  l'ordon- 
nance du  28  novembre,  que,  pour  avoir  droit  à 
la  pensioo,  il  faut,  de  la  part  des  employés,  réunir 
les  conditions  suivantes  : 

Ou  bien  avoir  60  aus  d'Age  et  25  ans  de  ser- 
vice, et  avoir  subi  la  retenue  de  5  0/0  pendant 
six  ans: 

Ou  bien,  si  les  employés  sont  lieenciéa  sans 
leur  aveu  (et  c  est  le  cas  où  se  trouvent  les  péti- 
tionnaires), justifier  de  15  ans  de  service,  dont 
dix  au  moins  dans  les  directions  de  sulMistances. 
et  jusUfier  aussi  qu'Us  ont  subi  la  retenue  de  5  0/0 
pendant  6  ans. 
I    Quant  à  l'ordonnance  da  8  join  1825,  elle  est 


a; 
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destinée  en  entier  &  Forganisation  du  personnel 
du  service  de»  subsistances. tant  à  l'iDtwieur  que 
dans  les  armées. 

•>  L'article  6  qu'on  cite  porte  qu'un  tiersdes  va- 
cances sera  réservé  aux  aociens  emi^oyés,  soit  à 
rinlérieor,  soit  dans  les  armées,  qui  auront 
moins  de  45  ans  pour  certains  em^MOis,  et  mwns 
de  30  ans  pour  1m  autres.  » 

L'article  11  dispose  que  <  les  agents  nipporte- 
ront  eut  leurs  traitements  tes  relennes  prescrites 
par  l'ordooDance  du  2S  novembre  1821,  et  qu'ils 
auront  droit  ù  ces  pemioru  sur  le  produit  ds  ces 
retenues  (&  0/0). 

U  ajoute  :  que  «  la  râtCHue  de  2  0/0  que  les 
employés  sapporteront  aux  armées,  pour  la  dotor 
lion  des  tnvalidet,  cessera  d'être  exercée  à  comp- 
ter du  1"  juillet  1H25.  » 

Ces  deux  articles,  comme  vous  vos;eE,  ne  sta- 
tuent rien  qui  soit  applicable  &  la  pétition,  si  ce 
n*est  qu'avant  plus  de  45  ans  ou  pws  de  30  ans« 
Us  ne  penveut  avoir  de  droit  aux  vacances. 

Mais  quant  &  la  pension  de  retraite  qu'ils  invo- 
quent, ces  articles  ne  changent  rien  aux  disoo- 
sitiODS  de  l'ordonnance  de  1821.  Dans  le  nombre 
de  ces  conditions  exigées  par  les  deux  articles  8 
et  13  invoquén,  est  celle  d'avoir  subi  la  retenue 
de  5  0/0  au  moins  pendant  6  ans.  LespétitioAnaires 
avouent  ne  l'avoir  pas  sybie;  le  oroit  n'oxista 
doDC  pas. 

A  la  véPÎtéf  ils  ont  subi  pendant  plue  on  moins 
de  temps  la  retenue  do  2  0/0  au  proHt  des  Inva- 
lides. Mais  cette  reteouo  est  tout  a  fait  étrangère 
à  celle  de  5  0/0.  L'une  a  été  versée  &  la  caisse 
des  Invalides  et  y  a  été  employée  et  consommée; 
l'autre,  s'ils  Teussefil  subie,  aurait  servi  k  faire 
le  fonds  même  destiné  aux  pensions. 

La  commission  propose  i'ordre  du  jonr.  (L'ordre 
du  jour  est  adopte.) 

Le  sieur  Dulae,  oectear  en  médecine,  babitant 
de  la  ville  ds  Tarbes  (Hautes-Pvréat^es),  expose 
à  ta  Gbambre  qu'étant  passé  4  i'tle  Bourbon,  en 
1809,  il  y  perdit  sa  fortune  par  les  malheurs  de 
Saint-Domingue:  rappelé  dans  sa  patrie,  par  sa 
braille,  en  1616,  il  fut  porteur  de  traites  Urées 
par  lea  administrateurs  de  l'Ile  sur  le  trésor  de  la 
marine  pour  la  somme  de  18,910  francs  pour  le 
paiement  de  divers  employés. 

Le  sieur  Dulac  mouie  que,  ponrobliger  quatre 
de  ees  amis,  ii  voulut  bien  leur  payer  le  montant 
de  ces  traites  par  la  oonUance  qu'il  eut  que  le  roi 
légitime,  b  sa  rentrée  duis  aoo  rofaume»  paye- 
rait les  dettes  de  l'Btat. 

Cependant  le  ministre  de  la  marine  auquel  il 
s'adressa  pour  le  paiement,  lui  opposa  un  décret 
de  Bonaparte,  et  que  le  pétitionnaire  trouve  fort 
ridicule.  Cependant,  le  pétitioanaire  •  nça  un 
à  compte  de  5,654  irauea  en  18W,  ee  qui,  dans 
son  ontoîoo,  eatratne  la  reoonnalasuoe  do  la 
deUç.  11  réclame  de  v<»is,  Heasieurs,  justice  et 
satisfaction. 

lia  pétition  du  sieur  Dulac*  Ueseidurs,  n'est  pas 
nouvelle;  elle  ne  parait  être  qu'une  c(»ie  ou 
seconde  édition  éB  celle  qu'il  tous  a  aaressée 
dans  votre  dernière  session  de  1825,  sur  laquelle 
la  Gbambre  passa  4  Tordra  du  jour  le  80  avril 
1825,  après  le  rapport  de  ootn  nouorablc  collè- 
gue M.  de  Quinsonas. 

Les  raoliùqii  tous  d^oidèreet  alors  farent  les 
Bttivants  : 

De  Quatre  traites  dont  le  sieur  Dulae  était  por- 
teur, deux  étaient  frappées  d'annulation  par  l'ar- 
ticle 4  du  décret  du  28  février  1813,  refatif  4  la 
deUe  des  lies  de  France  et  de  Bourbon. 

U  sigar  Dulw  watt  ebargé  M.  ie  eonte  Feré, 


pair  de  France,  de  déposer  ces  traites  4  la  am* 

rinp,  et  ce  dernier  fut  informé  par  une  dreu- 
laire  du  miiiis^e  lors  actuel,  en  date  du  31  oc- 
tobre 1817,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  revenir  sur 
les  dispositions  do  décret  de  1812. 

Ceux  des  porteurs  de  semblables  traites  qiu  se 
pourvurent  au  cooseil d'£tat  contre  la  décisioa 
du  31  octobre  1817,  furent  déclarés  toal  Umàéé 
par  ordoQoaace  du  roi  du  18  joia  181& 

Des  pétitions  par  eux  adressées  4  la  Chambra 
n'eurent  pas  plus  de  succès,  l'ordre  du  jour  (ttt 
adopté  notamment  dans  la  séance  du  25  jaurief 
1819. 

Boiiu,  le  sieur  Dulac  lunnéme  a  adressé  Van 
dernier  à  la  Chambre  une  pétition  sur  le  métM 
obiet;  vous  aves,  Messieurs,  passé  4  Tordra  du 
jour* 

Ainsi,  sur  les  quatre  trwtes  dont  était,  porteur 
lesieur  Dulac.  deux  étaient  aanulfespur  r«rtiele4 
du  décret  du  28  février  1812. 

Une  troisième  de  5,664  francs  (la  plus  eousi- 
dérable)  a  été  payée  eu  effet,  parce  qu'elle  s'é- 
tait pas  dans  la  eat^orie  de  celles  frappées  d'an- 
nulation. 

Enfin  la  quatrième,  de  2,5%2  francs,  au  pc«fit 
du  sieur  Lametz.  pharmacien,  n'a  pas  été  admise 
à  liquidation,  pares  que  eet  employé  n'avait  paa 
été  recoooH  par  le  gouveruement  dans  l'eupïoi 

3ui  lui  avait  été  conféré  4  l'Ue  de  Bourbon.  Or, 
'après  la  nature  des  choses,  «t  d'après  l'arrêté 
du  30  voadémiaire  an  II,  (ont  grade  qui  n'a  point 
été,  ou  donné,  ou  reconnu  par  le  gouvoroemeol, 
ue  peut  donner  lieu  i  aucun  décompte  de  paie- 
ment. 

Votre  commisùon  ne  peut,  d'après  ces  expli- 
catious  prises  au  miaistèro  même  de  la  nartnu, 
vous  proposer  d'autre  résolution  quo  c^lo  par 
vous  ttéj4  prise  ;  en  persietaot  dans  tm  prébé* 
dents,  elle  vous  propose  doue  l'ordw  du  jour. 
(La  Gbambre  adopte  cette  propositiofi.) 

Le  sieur  fierres,  aoden  employé  du  geuTem»- 
Q3ent  depuis  le  4  septembre  1783,  et  nommé  rece- 
veur des  eontributions  directes  de  fiagoola  le 

3  germinal  an  11,  demande  le  renboursemeat  de 
sommes  qui  lui  sout  dues  ;  4  être  resus  eu  place, 
soit  dsQS  colle  dont  il  a  été  privé  injastemoat, 
smtdans  une  autre  de  même  nature. 

Cette  pétition  du  sieur  Serres  renferme  un  long 
récit  de  faits  reletifs  4  sa  eeuptabililé,  et  un 
exposé  touchant  de  ses  malheurs.  11  partirait  que, 
sur  de  faux  rapport»,  et  sur  des  calculs  erronés, 
avpc  omissioa  de  pièces  esseuiielles,  il  a  été 
accusé  en  1312,  de  détournement  et  d'application 

4  son  profit  des  fonds  de  sa  caisse  ;  que  ce  détour^ 
nemeiit  supposé  aurait  été  ttxé  4  11,960  fraucsea 
ce  qui  regardait  le  Trésor,  et  4  ?«&d4  francs  pour 
ee  qui  cooceroalt  la  oomniiae  de  Bagnole.  Une 
coHtraîiite  'par  corps  a  été  décernée  contre  lui  ; 
suspendu  de  son  emploi,  et  depuis  destitué,  le 
28  décembre  1812.  Le  malbeur  du  sieur  Serrée  a 
été  plus  lun  ;  plainte  et  instruction  au  Ninainel 
dirigées  contre  lui,  U  a  été  eoodaouié  par  coutu- 
mace  4  dix  ans  de  fers  ;  mais  depuis,  et  aprts 
avoir  acquis  la  preuve  que  les  actes  et  arrétM  de 
l'admiaistratioD  quiravaientdéolaré  aoustraoteur 
de  fonds  publies,  étaient  faux  et  calooaoieux,  il 
a  purgé  la  contumace,  et  a  été  acquitté  4  Tunaol- 
mité  le  23  novembre  1819. 

Avant  et  après  cet  arrêt,  plosieurs  années  avaïMt 
été  remplies  par  des  ponrsuiteset  cequ'il  nomme 
des  pprsécotioos  et  des  vexations  exercées  contre 
loi  par  des  hommes  qu'il  signale  comme  setenne- 
mia;  le  neur  Serres  annonce  qu'enfin  son  inno- 
cence eutière  a  éclaté  «u  yeux  de  l'édralnistf»- 
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UM»  oMiae  elle  «vait  étd  reeanBue  par  l'autorité 
ioiUcitira. 

Le  12  novembre  1822,  le  aisur  Serres  fut  coos- 
titué  créancier  de  l'Ëtal  d'one  sosame  de 
8.904  francs,  mi  lieu  d'en  âtre  débiteur,  comme 
OA  l'evait  préleadu,  de  12,000  franoB.  Cette  leoon- 
neissauce  de  sa  situation  flnaficiôra  fut  avérée, 
dit  le  pélilionnaire,  h  ta  suite  d'un  rapport  de 
U.  de  ViileboiSt  inspeetear  f^éaéral  d«e  finances, 
et  d'un  prooès-rerJkal  de  vénficatioa  due  la  dépu- 
latioa  ie  «on  di^pnrteMat  obtint  le  13 
rrier  1621 . 

La  pétitiM  ila  sieur  Serres  cootteM  une  foule 
de  faits,  de  oalettls,  de  plaintes  qu'Uaéraitisapos- 
eible  de  mettre  sous  (es  yeux  de  la  Gbambre, 
néBM  en  ptueiaors  beiiree. 

Mais  ce  qui  a  puv  déterminant  à  Totre  commis- 
sion paor  VOM  proposer  le  reevoi  à  le  ministre 
des  ieanoee,  c'est  qu'il  lui  a  paru  prouré  que  l<c 
sieur  Serres  aratt  été  injustement  accusé,  dans 
l'erigiee;  que,  paruneconséquence  de  ce  prooés, 
il  a  perdu  sa  pwce;  que  de  grande  malbeùrs  ont 
été  la  soiM  de  o^e  première  injustice,  an  nom- 
bre desqaellps  il  signale  sa  deetitulioti,  la  pei-te 
entière  de  sa  foMuse,  celte  de  sa  ienme,  qui 
avait  été  elle-même  arrêtée  et  mise  en  détention 
sans  fbrme  el  laas  jugement  ;  te  procès  criminel 
^'il  ■  subi  hri^MéiM,  et  bm  fwrio  d'accidents 
aceesioîroB. 

fiDHn,  ee  mi  a  coaHmié  voire  eommlflsien  datis 
la  nécessité  au  renvoi  à  M.  le  ssisislret  c'est  que 
le  sieur  Serres  rapperteanr  saorobilé,  sa  momlilé 
et  ses  aialbeurs  non  mérilés,  tes  lénoignages  les 
plue  iMUoraMes,  netammeut  ceux  des  députés  de 
son  départfflucut,  de  plusieurs  de  dos  collègues 
qui  prennent  b  lui  un  lot^^tré»  vif,  qu'ilBmoti- 
veut  en  grande  counufasance  de  caaee.  Mous  voUs 
WMpwwis  le  reuToi  k  M.  la  ministre  des  linanoes. 
{Ct  nnv4i  4it  9r4<m»é.) 

Le  sieur  Gnérin,  se  qualiflant  commissioRoaire 
du  directoire  de  rhabillement  des  troupes  ponr 
les  tolks,  et  chargé  de  cette  partie  à  titre  de  man- 
dat mercantile  depuis  1800  jusqu'en  1803,  et  sons 
ce  rapport  comptable»  mais,  «eivaatlui,  oréan- 
cierdugouvurnemnt,  réclanede  veus^  Messieurs, 
an  renvoi  k  H  tour  des  oomptes*  ou  au  moins  ce 

Su'il  appelle  uiie  recoimnauduiionà  M.  le  lUintstre 
e  la  guem. 

Il  convient  luiniteK  que  déjk  un  rapport  vous 
a  été  rutt  aur  nu  tftnn,  à  la  séauce  du  6  mai  1825; 
et  it ajoute  qoe  votrecommission  a  proposée!  que 
la  Chambre  a  adopté  Tordre  du  jour»  motivé,  dit 
il,  sur  les  «sages  et  la  ^nité  de  la  Cbamtxv. 

Hais  il  se  plaiat: 

1"  De  ce  que,  par  un  fleheux  basard,  les  pla- 
ces oui  auratent  uû  aoeompagner  celle  première 
pétition  n'avaleut  pas  été  jointes; 

2"  Oc  ee  que,  par  erreur,  on  avait  assuré  &  la 
Chaoïhre  que  lui  pétitionnaire  était  en  instance 
au  coneeild'Btat,  ce  qui  b*u  uucuo  fondement. 

Pour  cette  fots>  la  sieor  Ouérin  a  produit  plu- 
sieurs piècea  et  mémoires. 

Une  partie  de  ces  mémoires  font  conoattre  la 
conduite  généfeuM  et  le  oourage  du  steur  Guéria, 
«oit  à  la  pr»infér«  AMenbMelégislalivé,  eott  dans 
des  drcoasMUoes  critiques,  iore  deaqoulles  il  a 
rendu  d'éminents  services  à  des  personnes  dls- 
lînguAes  et  les  plus  menacées  par  les  révolution- 
naires. 

Sous  ce  rapport,  il  est  impossible  de  refuser 
son  estime  ou  sieor  Ouérin;  mets  oee  Ailfs,  tout 
bonoratHe.4  qu'ils  sont  pour  lui,  ne  sauraient  avoir 
d'iaflucnee  sur  le  «léHtn  de  st  pétition. 

Quant  k  l'objet  de  oéile^,  H  se  npfottet  des 


Jinaotités  immenses  de  toiles  par  lui,  non  pas 
burnics,  mais  achetées  par  mandat  mercantile  ft 
2  0/0  de  commission,  en  1800  el  années  sui- 
vantes. 

11  se  plaint  à  oetégard  de  n'anâr  paaété  liquidé 
d'après  les  bases  qui  devaient  être  celte  de  la 
liquidattoa  ;  ces  base»,  adoptées  ee  février  1805 
par  le  chef  de  l'Btat  et  son  conseil,  sot  été  vio*- 
lées  dans  la  liquidatiOD  npérée  en  180C,  qui  lui 
ferait  perdre  toute  sa  lortoae.  Il  siguate  en  ^«oi 
pèche  cette  liquidation  ;  et  soulieat  même  qfle 
n'étant  pas  fournisseur,  naais  oommissioaAaire 
par  mandat,  il  n'est  pta  justiciable  du  oonseil 
d'Eiat,  mais  des  tribuDanx  ou  de  la  cour  des 
comptes.  11  demande  h  y  être  renvoyé,  et  k  être 
recommandé  à  M.  te  ministre  de  lu  guerre. 

L;i  pûiiliûG  du  sieur  Guéria  a  paruà  votre  ocfni- 
mission  dÎRne  d'inlérêt,  et  dlKne  d'examen. 

puant  au  renvoi,  soit auxtrtbunaux  urJInaires, 
suit  à  la  chambre  des  comptCB,  ce  ii'esl  pus  à  la 
Cliamlire  des  députés  qu'il  convient  et  qu'il  ap- 
paitiiMit  de  prononcer  ce  renvoi. 

Quant  ù  celui  au  miiiistrede  la  ^'uerre  de.-»  fiills 
qui  sont  cxposOs  parle  prlitlonnairu  lui-mfme, 
il  a  en  effet  souuîi?  se?  pi-tMcntious  au  mini.slre, 
qui  Kv-  a  Tait  examiurr  [i.ir  !e  i-iuuité  de  révision  ; 
le  rapport  de  ce  couiitO  lui  ayant  été  contraire, 
le  ministre  a  rendu  une  décision  le  14  octobre  182^, 
qui  a  rejeté  la  demande  du  sieur  Guôrio. 

La  marclieUealedtUleUï  Guérin  pour  attaqua 
h  décisiofi  fnluieiériellë  était  de  se  pourvoir  ui 
<  (Mis('iI  d'Blat;  il  paraîtrait  qu'il  a  laissé  écouler 
le  délii  utile  pour  le  pourvoi.  11  explique  cette 
omission  par  sa  prétention  de  n'être  Pas.  en  sa 

Qualité  de  mandataire  jasticlable  du  nnnistre,  ni 
u  conseil  d'Eiat,  mais  des  tribunaux  ordinaires: 
cela  peut  être  vrai  el  paraît  tnftme  bien  fondé; 
mais  il  devait  pour  faire  anéantir  la  décision  mi- 
nistérielle Sous  le  rapport  de  la  compétence  Men 
ou  mal  fondée,  Il  devait  exercer  son  recours  au 
conseil  d'Etat,  dans  les  Uois  mois  de  la  notifl- 
catioti  d'après  l'article  It  du  décret  du  2Î  juit- 
let  1806  portant  : 

«  Les  tribunaux,  eu  sapposmt  qu'ils  fbMeat 
compétents  pour  statuer  sur  le  fond,  ne  le  serMcnt 
pas  pour  statuer  sur  ie  mérite  d'une  décision  mi- 
nistérielle.  » 

Gependaott  Messieuru,  comme  le  sieur  OvériDa 
para  k  votre  commission  avoir  au  ftmd  des 
moyens  puissants,  notamment  sur  la  compéteuee 
qu'il  récmrae  des  trïMinaux  ordinaires;  comme 
M  a  semblé  mériter  d'ailleurs  un  grand  intérêt  ; 
et  comme  le  ministre  pourrait  ordonnerunc  nou- 
velle révision  sur  «a  compétence,  votre  comuite- 
sion  vous  propose  le  renvoi  &  M.  le  uriulstTe  de 
la  guerre.  (Cette  proposition  est  adoptée.) 

La  patvk  nt  Honnét  é  M.  de  Tntitée&wt,  IreC- 
Hhnerapporteur  de  te  cemmiwfon  dé*  prfMNenf. 

M.  de  TramafHH.  MeseieQtv,  le  eiour  Heur?, 
de  Montmédy  (Veusé),  rédame  le  prix  d'une  va- 
ch<^  qu'H  a  été  forcé  de  fournir  par  réquisition  au 
sous-entrepreoeur  des  vivres,  ot  dent  il  pu 
se  fairepayer  depuis  181S. 

Il  dit  B%in  Adresse  &  M.  le  «Ous-prtffel  do 
Mootmédy,  le  21  septembre  18H  ;  oé  raagis- 
irat  renvoya  sa  demande  au  conseil  municipal, 
qui  déclara  que  bleu  que  la  fovrnlHins  aft  «u  lieu 
en  vertu  de  réquisition  du  maire,  cette  réquisi- 
tion avait  été  fuite  au  profit  d'uu  fournisseur,  et 
que  c'élail  à  celut-cl  que  le  prit  de  la  vacho 
devait  être  réclamé,  ou  bien  A  l'aoclen  moirai  qui 
était  lui-même  sous-fournisseur. 

Cette  explieatlen  lut  enra^  è  K.  le  préfet  de 
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la  Meuse,  par  les  soins  de  H.  le  seau-préfet  de 
NoDtmédy,  et  ce  magistrat  déclare  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  faire  droit  à  la  demande  du  pétitionnaire 
qui  avait  encoarula  déchéance: 

Que  le  rieur  Henry  adressa  alors  sa  demande  à 
Son  fixcellencele  ministre  de  rintérienr;  que, 
noyant  pas  reçu  de  réponse  directe,  il  rtdama  la 
remise  des  pièces  fournies  :  il  lui  fut  répondu, 
le  25  octobre  1825,  que  sa  pétition  et  les  pièces 
jointes  avaient  été  envoyées  à  M.  le  préfet,  le 
7  juillet  dernier; 

Que  s'élant  de  nouveau  adressé  à  H.  le  préfet, 
ee  magistrat  lui  répondit  gue  la  réquisition  du 
maire,  seule  pièce  a  l'appui  de  sa  demande,  lui 
«erait  renvoyée  ;  réponse  qui  n'explique  pas  le 
rejet  du  ministre. 

Messieurs,  votre  commission  pense  que  le  péti- 
tionnaire a  laissé  passer  le  temps  où  sa  réclama- 
tion aurait  pu  être  faite  utilement,  et  qu'il  se 
trouve  par  là  en  état  de  déchéance  vis-à-vis  du 
gouvernement,  sauf  son  recours  devant  les  tri- 
bunaux contre  le  sous-fournisseur  ;  en  consé- 

auence,  votre  commission  vous  propose  l'ordre 
u  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 
La  dame  Faguerolle,  demeurant  à  Poilaurens 
(Tarn),  demande  l'intervention  de  ta  Chambre 
pour  faire  liquider  une  créance  de  80,000  francs 
qu'elle  prétend  avoir  à  la  charge  de  l'Etat,  com- 
me héritière  du  sieur  Galmels-Oeloatiez,  sou  grand* 
père,  possédant  une  charge  de  secrétaire  uu  roi 
près  la  chancellerie  du  conseil  suprême  d'Artois, 
charge,  dit-elle,  dont  la  finauce  s'élevait  à  8U,000 
francs. 

Elle  dit  que  son  grand-père  possédait  à  la 
Guadeloupe  des  propiiétés  considérables  qu'il 
habitait,  que  la  révolte  des  nègres  l'avait  obligé 
de  fuir  la  colonie  ;  il  fut  dépouillé  de  tons  ses 
biens  et  porté  sur  la  liste  des  émigrés,  et  mourut 
pendaut  son  émigration  ;  qne  la  tourmente  révo- 
lutionnaire ayant  cessé,  des  démarches  furent 
faites  pour  recevoir  la  créance  qu'elle  avait  sur 
l'Etat,  et  que  les  diverses  admiuistraiions  la  re* 
poussèrent  par  une  tin  de  non-recevoir,  en  lui 
opposant  la  déchéance  prononcée  par  tes  lois 
dalors. 

Elle  dit  que  la  déchéance  ne  pouvait  lui  être 
Viilablement  opposée  avec  justice  ;  car  sa  posi- 
tion antérieure,  à  raison  de  son  émigration,  ne 
lui  permettait  pas  de  réclamer  en  temps  utile, 
étant  elle-même  frappée  de  mort  civile;  que  les 
lois  de  déchéance  elde  prescription  ne  sont  faites 
que  pour  punir  la  négligence  de  ceux  qui  ont 
qualité  pour  agir  ;  et  que  l'on  trouve  ces  princi- 
pes consignés  dans  tous  les  codes  antiques  et 
modernes;  elle  réclame  l'appui  de  la  Chambre 
pour  obtenir  la  liquidation  de  sa  créance. 

Messieurs,  votre  commission  tout  en  appréciant 
la  position  particulière  oti  se  trouve  la  oame  Pa- 
guwolle,  regrette  de  ne  pouvoir  vous  faire  une 
proposition  a'intervention  vis-à-vis  du  ministre 
compétent,  les  lois  qui  prononcent  la  déchéance 
ne  sont  pas  rapportées,  elles  doivent  recevoir  leur 
exécution. 

Votre  commission  se  trouve  donc  forcée  de 
TOUS  proposer  fbrdre  du  jour. 

M.  Ilyde  de  NenTlIle.  Il  u'y  aurait  pas  d'in- 
convénient à  renvoyer  au  ministre  de  la  justice. 

H.  le  PréeMent.  Demandez-vons  la  parole 
pour  motiver  ce  renvoit  


Messieurs,  il  est  bien  certain  que  la  loi  existe  et 
que  par  conséquent  on  oppose  à  la  réclamante, 
comme  cela  se  fait  pour  tous  ceux  qui  sont  dans 
le  même  cas  qu'elle,  la  déchéance  et  la  prescrip- 
tion. Hais  il  ireo  est  pas  moins  vrai  que  cette  foi 
est  essentiellement  injuste  ;  car  à  qni  oppose-t-on 
la  déchéance  et  la  prescription?  A  des  personnes 

Jui  étaient  mortes  civilement,  qui  ne  pouvaient 
aire  valoir  aucun  droit  en  France.  Je  conçois  que 
de  particulier  à  particulier  la  loi  doit  recevoir 
son  exécution  tout  entière;  il  s'agit  ici  de  rap- 
ports entre  des  particuliers  et  le  gouvernement. 
Sans  doute  aussi,  la  loi  doit  être  exécutée  faut 
qu'elle  existe,  même  dans  les  rapports  des  parti- 
culiers avec  le  gouvernement;  mais  rien  n'empê- 
che de  croire  que  )a  commission  chargée  de  reviser 
les  lois  révolutionnaires  ne  puisse  trouver  juste 
de  demander  qn'il  soit  fait  une  modïHcation  à  la 
loi  dont  il  s'agit.  J'aime  à  croire  que  vous  ne 
seriez  pas  opposés  à  cette  modification,  car  jamais 
les  codes  ne  doivent  admettre  l'absurde;  et  il  est 
absurde  de  dire  à  un  proscrit  çrnand  il  rentre  dans 
sa  patrie  avec  ses  princes  légitimes  :  vous  devlei, 
pendant  le  temps  de  votre  proscription,  faire 
valoir  vos  droits  via-à-vis  diin  gouvernement 
qui  ne  vous  avait  laissé  aucun  droit  civil;  d'un 
gouvernement  qni  voua  avait  condamné  à  mort. 
La  prescription  que  l'on  oppose  est  d'autant  plus 
injuste,  que,  sous  l'usurpateur,  cette  loi  tenible 
était  à  chaque  insUnt  modifiée.  Tout  proscrit  qui 
consentait  à  venir  chercher  U  gloire  dans  l'armée 
de  l'usurpateur  ou  le  repos  avec  la  servilité  dans 
son  palais,  était  sûr  d'obtenir  une  modification. 

Je  suIa  loin,  Messieurs,  de  vouloir  accuser  l'ad- 
ministration :  la  loi  existe,  il  fout  l'exécuter;  il 
faut  l'exécuter  rigoureusement  même  lorsqu'il 
s'agit  des  rapports  de  particulier  à  particulier, 
comme  pour  ce  qui  concerne  les  biens  vendus 
des  émigrés;  mais  je  dis  qu'il  n'en  doit  pas  être 
de  même  lorsque  la  nécessité  cesse  de  comman- 
der impérieusement-,  je  dis  qu'il  est  injuste  que 
le  gouvernement  légiume  oppose  la  dôcnéance  à 
ceux  qui  ont  souffert  pour  sa  cause,  qui  n'ont 
pu  rentrer  qn'avec  lui,  et  qui  en  le  défendant 
ont  encouru  une  coudamnatioa  à  moil;  opposer 
ainsi  la  déchéance  et  la  prescription  à  ces  victi- 
mes du  dévouement,  c'est  foire  la  même  chose 
que  si  vous  disiez  à  un  pauvre  soldat  que  vous 
auriez  mis  dans  les  fers  :  vous  êtes  uu  déserteur. 

Lorsque  iefl  proscrits  n'avaient  aucun  droit 
politique  en  France,  ils  ne  pouvaient  encourir  la 
prescription  pour  des  droits  qui  leur  étaient  ravis. 
Que  cette  prescription  leur  eût  été  opposée  par  le 
gouvernement  qui  les  proscrivait,  je  le  conçois; 
mais  je  ne  saurais  le  concevoir  de  la  pan  du 
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mais  le  bon  sens  et  la  saine  politique  diront  qu'il 
y  a  quelque  chose  à  foire;  je  ne  vois  par  conaé- 
quent  aucun  inconvénient  à  renvoyer  à.  H.  le 
garde  des  sceaux.  Je  ne  demande  pas  qu'on  aille 
contre  la  loi.Je  demande  seulement  si,  dans  l'in- 
térêt de  la  bonne  foi,  de  l'équité,  de  la  saine  poli- 
tique, il  ne  serait  pas  possible  de  modiUer  une 
loi  contre  laquelle  se  sont  élevées  tant  de  récla- 
mations. 

Je  prie  la  Chambre  de  renvoyer  la  pétition  à 

M.  le  ministre  de  la  justice. 

H.  Bonet.  Je  nem'oppose  pas  à  la  proposition 

I faite  par  H.  Hyde  de  Neuville,  je  veux  seulement 
donner  un  renseignement  sur  ce  qu'il  a  dit  an 
•met  de  la  commission  de  revision. 
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H.  Ilyde  de  WcaTlIle.  Je  mo  suis  trompé, je 
sais  que  cette  commission  n'est  pu  chargée  de 

rapporter  les  lots. 

M.  Boaet.  La  commission  de  révision  n'a  pas 
la  mission  rte  rapporter  des  lois  ;  elle  n'a  pas  même 
la  missioa  d'indiquer  celles  qui  seraieat  &  faire. 
Elle  n'a  qu'à  examiner  la  masse  énorme  des  lois 
rendues  depuis  l789.  ft  élaguer  tout  ce  qui  est 
temporaire  ou  tout  oe  qui  a  été  rapporté  soit  par 
la  Gnarte.  soit  par  le  Tait  du  relourdes  Bourbons. 
Ainsi,  si  quelque  changement  devait  être  fait  à 
la  loi  dont  il  s'agit,  il  devrait  être  fait  par  la 
Chambre  et  non  par  la  commission  de  révision. 

H.  Ilyde  de  Nenvllle.  Les  observations  de 
H.  Bonet  sont  fort  justes.  J'ai  seulement  voulu 
dire  qu'une  commission  étant  nommée  pour  ré- 
viser les  lois  de  la  Révolution,  du  travail  de  cette 
commission  pourrait  ré.4ulter  la  nécessité  de  faire 
quelques  modittcationsà  notre  législation,  et  par- 
ticulièrement à  la  loi  dont  il  s'agit  en  ce  moment. 
C'est  pour  cela  que.  sans  rien  préjuger,  )e  demsmde 
le  renvoi  à  M.  te  garde  des  sceaux. 

<L'ordredu  jour,proi>osépar  la  commission,  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.  La  Chambre  prononce  le 
renvoi  k  N.  le  garda  des  sceaux.) 

H.  de  TruieeMirt,  rapporteur^  continue  : 
Le  sieur  ijchœuf,  propriétaire  à  iiongjumeaux , 
département  du  Seine-ei-Oise,  demande  le  rétablis- 
sement de  la  garde  nationale  dans  toute  la  France. 

Il  serait  fortdifticile  de  vous  présenter,  Messieurs, 
une  analyse  quelconqne  de  cette  pétition  :  son  au- 
teur s'est  jeté  dans  des  divagations  qui  l'ont  en- 
traîné presque  toujours  hors  de  la  mesure  do  la 
modération  et  des  convenances;  cependant  votre 
commission  a  cru  remarquer  dans  cette  pétition 
l'expression  dn  vœu  du  rétablisseaaent  de  la  garde 
nationale. 

Messieurs,  le  roi,  dans  sa  sagesse,  a  Qxé  par  des 
ordonnances  le  service  de  ia  garde  nattonale,  rien 
de  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  bien  du  service  n'a 
été  négligé,  la  tranquillité  publique  est  parfaite- 
menl  assurée  dans  tout  le  royaume,  et  si  un  plus 
grand  développement  de  forces  devenait  néces- 
saire, il  appartiendrait  an  rot  seul  de  l'ordonner. 
Bu  conséquence,  votre  commission  a  l'hooDear  de 
vous  proposer  l'ordre  du  Jour.  (La  Chambre  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

Plusieurs  négociants  de  Gaen  demandent  des  lois 
plus  sévères  et  plus  efflcaces  pour  réprimer  en- 
tièrement la  traite  des  nègres. 

Ils  disent  que  l'immense  bénéfice  que  cet  iof&me 
trafic  procureà  ceux  qui  s'y  livrent,  sera  toujours 
on  puissant  véhicule  pour  faire  braver  les  lois 
existantes  qui,  d'ailleurs,  disen^ils,  sont  ioBum- 
«aotes  pour  remplir  le  bot  réclamé  par  l'bumanilé, 
l'abolition  de  la  traite  des  nègres. 

ils  disent  que  les  autres  nations  ont  pris  des 
mesures  bien  plus  efficacement  prohibitives  qn'its 
indiquent,  sans  cependant  désigner  aucunes  de 
celles  qu'ils  désireraient  voir  adopter  par  la  légis- 
lation française. 

Nous  paruigeons  tous.  Messieurs,  l'indignation 
des  pétitionnaires  contre  les  hommes  qui  se  livrent 
à  l'inlàme  trafic  des  noirs,  déjà  ces  seotimeots  ont 
été  exprimés  avec  force  par  Bl.  Renouard  do 
Bttssière,  rapporteur  de  votre  commission ,  dans 
la  séance  du  13  mai  demior,  en  vous  rendant 
compte  des  pétitions  qui  étaient  adressées  à  la 
Chambre  par  des  négociants  de  Geue,  de  Uuntpel* 
lier  et  de  Marseille;  on  vous  proposait  alors,  et 
voM  avei  adopté  le  renvoi  de  tootet  ces  pétitions 


à  N.  le  ministre  de  la  marine  et  le  dépét  an  bureau 
des  renseignements;  la  péUtion  dont  j'ai  l'honneur 
de  vous  entretenir  ayant  nne  analogie  parfaite 
avec  toutes  celles  rapportées  dans  la  séance  du 
13  mai,  votre  commisuon  m'a  chargé  de  voua 
proposer  aussi  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine, et  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

(La  Chambre  adopte  cette  double  proposition.) 

Le  sieur  Lnsean  de  Heulonière  demande  que  le 
gouvernement  prenne  des  mesures  plus  promptes 
et  plus  efHcaces  pour  faire  refondre  les  monnaies 
i^pttblicaioes  et  impériales  dont  la  cumulation  en- 
core existante  attriste  les  amis  du  trdoe. 

Il  demande  aussi  la  refonte  de  l'ancienne  mon- 
naie, si  incommode  et  par  les  appoints  et  par  sa 
détérioration. 

Il  est  persuadé  que  si  ces  diverses  refontes  ne 
sont  pas  déjà  efrectuées,  c'est  qu'on  n'y  a  pas  ap- 
pliqué nne  somme  asses  forte,  il  voudrait  que  l'on 
y  cons»»il  tout  ou  partie  du  dégrèvement  propo- 
sé pour  1827. 

Votre  commission,  Messieurs,  appréciant  les 
bons  sentiments  exprimés  par  le  pétitionnaire, 
elle  partage  avec  lui  l'opinion  de  l'utilité  qu'il  y 
aurait  à  voir  disparaîtra  les  monnaies  qui  gênent 
les  opérations  du  commerce  et  les  transactions 
particulières.  Bile  aidt  que  le  gouvernement  s'en 
occupe;  nous  devras  nons  en  rapporter  à  sa  sa- 
gesse et  à  sa  prudence.  Par  cet  motifs,  voire  com- 
mission vous  propose  l'ordre  du  jour.  (La Chambre 
passe  à  l'ordre  dn  jour.  ) 

Les  sieurs  et  dames  Desbrosses  et  Oambrot,  de- 
meurant à  Béthune  et  à  Lillers,  département  du 
Pas-de-Galais,  arrondissement  de  Bëihune,  ré- 
clament le  paiement  d'arréragé  d'une  rente  due 

Jour  une  prc^iriété  que  leurs  auteurs  oot  vendue 
la  ville  oe  Saint- Venant,  sur  laquelle  elle  a  fait 
bâtir  son  Uétel-de-Ville,  que  celte  rente  aurait  eu 
lieu  le  8  mars  1760. 

Le  prix  de  la  vente  étaitde  4,600  francs;  pour 
laquene  somme  la  ville  aurait  constitué  une 
rente  de  1 84  francs  ;  te  service  de  cette  ronte  a  eu 
lieu  jusqu'à  l'année  1793. 

Intervint  alors  la  loi  du  24  août  1793,  dont  l'ar- 
ticle 82  déclare  les  dettes  des  communes  dettes 
nationales,  et  dont  l'article  91  déclara  tout  l'actif 
des  communes  acquis  au  gouvernement. 

il  s'éleva  uoe  contestation  concernant  le  service 
de  la  rente,  le  gouvernement  ne  crut  pas  être 
obligé  d'acquitter  les  dettes  de  la  commune  de 
Saint-Venant,  et  conserva  au  tuteur  des  pétition- 
naires ses  droits  directs  contre  cette  commune. 
Une  instance  judiciaire  eut  lieu,  les  parties  se  rap- 

frochèrent;  eolln  par  une  sentence  arbitrale  de 
801,  la  ville  de  Saint-Venant  fnt  condamnée  sur 
le  motif  que  les  dispositions  de  la  loi  du  24  aéut 
1793  n'étaient  applicables  qu'aux  communes  seu- 
lement qui  avaient  abandonné  leur  actif  àl'Btat, 
ce  que  Fa  ville  de  Saint-Venant  n'avait  pas  fait, 
celte  décision  était  conforme  à  une  foule  d'arrêts 
et  de  décisioDsadmioistratiTesqui  alors  faisaient 
Jurisprudence. 

La  ville  de  Saint-Venant,  cependant,  ne  s'em- 
pressa pas  d'obtempérer  à  cette  décision,  mais 
deux  arrêtés  dn  préfet  du  Paa-de-Calals,  l'un  du 
16  juiltet,  rentra  du  3  novembre  1803,  décldérwt 
que  tous  les  arréragea  de  cette  rente  due  par  la 
ville  de  Saint-Venant  seraient  acquittés  par  elle 
et  qu'elle  continuerait  de  les  acquitter  par  la 
snite. 

Ces  arrêtés  reçurent  leur  exécution  jusqu'en 
1811.  époque  à  laquelle  le  même  préfet,  par  un 
nouvel  arrêté  du  30  janvier  1811,  annula  les 
dlaposiUooa  précédentes;  il  basa  ce  nouvel  arrêté 


Digitized  by 


038  [Chambre  dw-  ttéimié8.|       SUONllB  H 

8vr  <;e  q»  la  ci^aoce  étani  aaténeore  à  la  M  du 
24  aôut  1793,  elle  est  cteroDue  nalionabe,  et  qu« 
les  propriélaire^doiTent  se  pourvoir  devant  la  ii- 
quidatme  çéBéra^e. 

Les  pétittonaaire&se  poorvurent  en  liquidaliorij 
alors  OQ  leDPopposalaloideHnaQceBde  1810  qui 
profKmoe  la  déchéance,  et  depuis  toutes  leurs 
démarches  ont  ((té  saDs  soccès. 

Ils  ajoutent  que  rinjastioe  dont  ils  ae  croient  les 
Tictines  est  d  aatant  plu»  manifeste  que  t*aiT6té 
dn  30  janvier  1811  a  été  rendo  alors  que  toute  ré- 
damatien  était  interdite  par  la  loi  de  fitcnoesde 
1810,  loi  dont  ils  n'avaient  même  pas  eonnais- 
mncc. 

MesBtenre,  grand  nombre  de  réclamations  sem- 
blables à  celles  qui  nous  occupent  daas  ce  mo- 
ment, ont  été  adressées  à  l'administration  et  à 
vous-mêmes  :  peraoaoe  ne  niera  que  le»  disposi- 
tions de  ta  lot  dn  24  août  1793  ne  soient  en  har- 
monie avec  les  injustices  de  ces  temps  d'iiorrible 
mémoire.  On  est  cependant  obligé  derecoanaUre 

3 ne  te  deraior  arrêté  du  préfet  ém  département 
n  Pas-de-GaiaïB  était  conforme  à  la  jori^rudeoce 
établie  à  l'époque  oô  il  a  été  rendu,  et  qui  a  été  en 
vigueur  jnsqu  à  la  Reetauratien  ;  h  cette  dernière 
époque,  le  gouvernemeot  crut  devoir  fevenir  à 
des  fonaes  de  justice  pti»  équitables;  et  mémOf 
d'après  des  ans  du  conseil  d^ftat,  diverses  ordon- 
nances royales  statuèrent  que  les  rentes  anté- 
rieures an  24  août  1793,  ei  qui  avaient  été  payées 
sans  contradictions,  devaient  être  maintenues  k  lu 
charge  des  communes. 

Cette  jurisprudence  a  depuis  été  changée  par 
le  conseil  d  Etat  lui-même  qui,  aetueneaient, 
persïRte  à  regarder  comme  éttdntes  au  praAt  des 
rammunes  toutes  créances  antérieures  au  24 
août  1793. 

Cependant,  pourinvo^oer  le  bénéfice  d'une  loi, 
il  y  a  nécessité  d'eu  avoir  subi  les  cbarges  ;  or, 
il  parait  que  la  ville  de  Saint-Venant  ne  s'est 
nullement  conformée  aox  dispositions  de  ladite 
loi,  qui  lui  prescrivait  d'abandonner  &  l'BtQt  ion 
actif;  peut-elle  opposer  justement  une  (in  de  non* 
recevoir  à  une  demande  dont  la  légitimité  n'est 

fias  contestée  et  qui  ne  serait  applicable  que  par 
'accomplissement  d'une  charge  qui  en  était  le 
conséquent  nécessaire,  on  ne  peut  raisoanabto- 
Inent  pas  le  penser. 

Dans  cet  état  de  choses,  votre  commission  inti- 
mement persuadée  que  le  gonvernenent,  qui 
s'occape  de  la  revision  de  toutes  les  lois  incolié- 
rentes  qui  oat  été  rendues  pondant  les  temps 
révolution naires,  trouvera  des  modiffeatioDs  à 
proneserswrreîcècution  delalcndu24  août  1793, 
a  rfionncttr  de  vous  proposer  de  faire  le  renvoi 
de  la  présente  pétition  aux  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  juetice  :  elle  fait  cettt  préposition  avec 
d'avtant  plue  de  conttance que, dans  la  séaaoe  do 
2  avril  1!825,  vons  avez  déjà  ordonné  un  semblable 
renvoi  sar  une  pétition  qui  orrre»  avec  celle  dont 
je  viens  de  rendre  compte  à  la  Chambre,  la  plus 
grande  analogie.  (La  Chambre  adopte  la  double 
proposition  de  la  commission.) 

H.  le  l*f<aW«Bt.  Le  feoittelos  est  épwsé.  La 
Chambre  n'est  pas  en  nombre  suffisant  ^ur  se 
former  en  comité  secret.  Qnand  il  y  aura  Ken  à 
une  réunion,  MM.  les  députés  en  séromt  avertis  û 

domicile. 

H.  Ke»f*mf«  C«MtMt.  Je  demande  la 
parofïe  pour  le  rappel  au  règlement...  Nessiears. 
il  y  a  beaucoup  de  pétitions  essentielles  qui 
pas  éM  rapportées.  Je  pois  en  citer  me  ^  a 
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été  remise  depuis  longtemps  au  bureau  des  péti- 
tions, et  dont  le  tour  viendrait  oeFtaioemeat  daas 
le  feuilleton  prochain.  C'est  la  pétition  des  pro* 
priétalres  de  terrains  autour  de  Paris.  11  serait 
urgent  que  la  Ghambre  se  fit  rendra  compte  de 
cette  pétition  pour  eu  ordonner  le  renvoi  au  mi- 
nistre qu'elle  ooacerne  et  faire  cesser  des  vexa- 
tions nombranos  qui  ont  lieu  «igrand  regret  du 

Fréfct  de  la  Seine,  qui  Daljgré  lui  est  obligé  d'être 
instrument  de  ces  vexations,  il  serait  essentiel 
que  ces  vexalioas  partieUes  et  multipliées,  qui 
viennent  de  plus  haut  que  le  préfet,  fussent 
signalées,  et  que  tt.  le  ministre  de  l'intérieur  (ùk 
averti  qu'on  sait  d'oà  elles  viennent,  et  qu'oA 
veut  les  faire  cesser. 

Outre  cette  pétition,  il  y  en  a  une  autre  de 
plusieurs  négociants  de  Paris.  -Je  dis  qu'il  serait 
essentiel  qu'un  eu  rendit  rompte.  Cette  pétition 
a  pour  objet  de  supplier  la  Chambre  de  prier  le 
roi  de  laisser  aux.  ciU}yenB  le  moyen  ae  faire 
connaître  par  l'usage  de  la  liberté  de  la  presse, 
les  vexationit  auxquelles  ils  pourraient  4tre  expo- 
sés. Cette  pétition,  par  l'obifet  auquel  elle  a  rap- 
port, par  tes  noms  des  ûgnataires  et  par  la  ma^ 
Bière  dentelle  est  rédigée,  mérite  que  la  Gbambre 
s'en  occupe. 

Gomme  M.  le  président  noua  laisse  dans  l'in- 
certitude sur  le  jour  dans  lequel  nous  devons 
nous  réunir,  jreroiadevoirréelaffler.et  dessander 
que  la  Chanbre  décide  que,  confomiéBeol  à  l'ar- 
ticle 66  de  son  règlemoit,  il  y  aura  un  rapport  de 
pétitions  da»s  le  courant  de  la  seok^e  procbaiae. 
Car  la  Chambre  n'^  pas  encore  séparée  léga- 
lemsnt,  et  il  ne  peut  être  dans  son  intention  do 
r^user  justice  à  ceux  qui  la  lui  deiuedent. 

M.  le  PrésUeat.  U.  Beujamie  Conatant  recoo- 
nalh^,  j'espère,  que  le  président  ne  pouvait  faire 
autre  chose  que  ce  qail  a  fait.  Le  président  no 
pouvait  dés  a  présent  déterminer  le  jour  où  uoo 
réunion  devrait  avoir  IÏëu;  et  quand  H  aurait 
annoncé  un  rapport  pour  la  seaiaiue  proebaioe. 
cela  n'aurait  paa  appris  k  la  Gbambre  le  jour  (rà 
ee  rapport  aurait  du  avoir  lieu,  ta  oendutte  du 
présidentest  couforme  à  ce  qu'exige  le  nèglemeot, 
et  même  à  ce  qu'a  deaaanéè  II.  fiesjanin  (Sinstan  L 
Le  nèglenent  dit  duns  un  de  aae  articles,  qu'il 
devra  v  avoir  un  rapport  de  pétitiMM  par  semuoe, 
Q^B  il  dit  ausâ  que  ee  rap^KHi  ne  p(HiTra  être 
fait  que  trois  jourd  après  la  distributiott  du  feuU* 
lelon  énonçant  l'intitalé  des  pétittoas  à  rapporter. 
Le  foaiiieton  n'est  pas  fait  ;  le  présideet  ae  peut 
savoir  quandexpirera  ledélsi  vettiudetruisjoars. 
Quand  lefeuilleton  aura  été  4aiiel  que  1»  président 
cofloaltra  l'expiration  de  ce  dékU  ii  donnera 
l'ordre  de  convoiter  MM.  les  députés.  Uoia  il  n'a 
aucune  espèce  de  pouvoir  sur  la  commission  des 

Ctions,  il  ne  peut  loi  dire  de  faine  aon  feuil- 
n.  Queljouree  feBiHetonsera-l-il  ^ait  ?€'cst  ce 
que  le  président  ne  peut  savoir  ;  d»ns  celte  posi- 
iiOQ,  il  n'avail  ries  autre  chose  it  dire,  sinon  que 
la  litiambre  serait  convoquée  ausratût  qu'if  y 
aurait  lieu  à  nue  réauiea. 

V.  et.  Heseieara,  ia  comuMsieu  a  épuisé 
tontes  les  pétitions  dout  elle  pouvait  Ikani  le  rap- 
port. Le  plus  grand  «ombre  des  iuembres  de  tt 
comtoissioa  est  ataentf  ii  n'y  a  plus  ici  que  les 
deux  mesabras  qui  ont  ihit  «n  rapfiDrt  nqeur- 
d'faui,  et  moi  ;  nous  aretn  été  Isa  moins  prassés 
de  partir  ;  c'est  pour  cela  que  nous  nous  sommes 
réservé  les  derniers  rapports.  Net»  avons  épmaé 
nos  {onctions.  Peut-être  dira^n  qu'il  serait  à 
propos  de  nemmer  use  autre  eeatBinàen  des 
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pétitfom.  Geit  est  évidelnmeiit  impossiblA  st- 
tenda  le  nombre  de  membres  dont  la  Chambre 
est  maintenant  oomposée.  te  tenniae  ces  rèflexiôDs 
en  répétant  qœ,  quant  à  nous,  noos  arw»  ^Isé 
nos  fonctions. 

H.  lle^|«MiH  Cwuteat.  11  n'y  a  pas  beaain 
d'ôtro  en  nombre  pour  des  pétittons. 

H.  le  Pr4«Ment.  La  séance  est  levAe. 
(L'Assemblée  8«  sépara  à  quatie  heurts.) 


GllAUBRB  DBS  PAtRl 
Séante  du  vendredi  Itt^nin  1826, 

rafelDItS  PAft  K.  LR  CaiMCKLlEA. 


A  une  henrOk-  la  Chambre  se  réunit  en  verlu  de 
l'ajournemvBt  porté  an  precùt-Terbal  de  la  séanee 
d'hitT, 

Leciore  Faita  de  ee  precès-verbal,  u  rédactioa 
est  idopiée. 

U.  lePrMdwU  net  sous  les  yeux  de  la  Ghaoï- 
bre  le  résultat  de  l'information  qu'il  a  hit«,  an  exé- 
cution derordonnenceduroi  do  23  mars  1816,  reé» 
tifenaent  à  l'ulmission  de  H.  le  comta  do  Qayla, 
dont  tes  titres  ont  été  Tértiés  dons  la  BsèoM  séaaoe. 

Lw  six  témoins  enleodas  dans  riafomiaUaa, 
et  qui  avùent  été  désignés  par  le  sort  entre  Hn 
douze  pairs  iodiqués  par  le  récipiendaire  pour  lui 
servir  de  garants,  ont  unanimement  dèchré  que 
U.  le  coime  da  Cayla  était  digne  de  l'admission 
quii  sollicite.  M.  la  président  propose  en  coosé- 
quencp  à  TAssembléo  de  fixer  ua  jour  pour  la  r6- 
ceplioQ  du  nouveau  pair. 

Celte  réception  est  ajournée  &  la  prochaine 
séance. 

Le  pair  de  France,  minisire  de  lu  gnerre,  ob- 
ticut  la  parole  pour  la  présentation  d'au  projet  de 
loi. 

Ce  projet,  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
est  relatif  à  [l'ouverture  tCun  crédit  spécial  pour 
Cacguisition  de  la  caserne  de  la  CoarltlU, 

U.  la  marquU  de  C]eraacBt-T*uerr«. 

minUtre  de  la  guerre.  Messieurs,  Sa  Hajesté  m'a 
ordonné  de  présenter  &  la  Chambra  des  pairs  un 
projet  de  )oîado{>té  par  la  Chambra  des  dépotés  en 
sa  si^ancedu  t*'jntn  1826,  et  donU'objet  est  d'au- 
toriscrPacquisilion,  au  nom  de  l'But.  pour  le  Be^ 
vice  du  dej)arteineot  de  la  guerrv,  de  Ja  caserne 
dite  de  la  Guartille,  située  faubourg  du  Temple,  à 
Paris. 

Cette  caserne  peut  contenir  nn  bataillon  dln- 
f^nterle  et  occupe  une  soperticie  de  quatre  mille 
quatre- ving-sette  mètres  carrés  dont  deux  miHe 
cinq  cent  soixante^oa torse  en  partie  non  bAtien. 
Bile  a  été  constraite  quelques  anaées  avant  la  fié- 
roItttioQ,  par  des  spécuhitenrs,  ponr  servir  an  lo- 
gement d  une  nartle  des  gardes-françaises.  Rlle 
est  située  dans  lira  des  quartiers  de  Paris  oft  il  est 
indispensable  du  Mre  stationner  des  troupes,  et 
te  Kouveroefflent  s'est  assoré  qu'il  serait  impos- 
sible de  trouver,  dans  fe  même  quartier,  d'aorres 
locaux  susceptibles  d^re  organisés  en  caserne. 

Les  propriéiairet  par  Indivn  de  celle  cssemp, 
de  qui  le  eoavemement  la  tient  &  loyer  moyen- 
nam  an  prix  annael  d«  15,000  franes.  traient  onert 
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de  la  céder  à  l'Blat  pour  le  prix  de  400,000  francs. 
D'après  les  conférences  qui  ont  eu  lieu  entre  ces 
propriétaires  et  les  agents  militaires,  ce  prix  a  été 
réduit  h  Tamiable  à  la  somme  de  370,0011  franca  ; 
mais  sous  la  condition  qa'il  serait  intégralement 
payé,  aussitét  que  les  formalités  hypothécaires 
auront  été  remplies. 

Vous  ingères  sans  doute,  Messieurs,  qu'il  est 
convenable  de  conclure  à  ce  prix,  ainsi  réduit, 
l'acquisition  de  la  caserne  de  la  Uourtille,  vu  la 
nécessité  d'assurer  le  service  du  casurnemeot  dans 
l'un  des  quartiers  les  plus  populeux  de  la  capi- 
tale, et  vu  la  diflicuité  qu'on  éprouverait  à  sup- 
pléer ft  eet  établissement,  ft  oioins  de  faire  de 
très  fortes  dépenses,  et  bien  supérieures  au  prix 
de  cette  acquisition. 

Il  est  d'ailleurs  %  remarquer  que  le  Mil  devant 
expirer  le  1"  juillet  1828,  il  est  piésumable  qoe 
l'on  ne  pouirait  pas  renouveler  la  location  an 
même  pnx,  fc  canse  de  l'augmentation  de  la  va- 
leur que  donne  aux  propriétés  du  faubourg  du 
Temple,  le  voisinage  du  canal  Saint-ttartin.  11 
serait  même  à  craindre,  si  cette  propriété  passait 
entre  Ira  mains  de  spéculateurs,  qnlls  en  cltar- 
geassent  entièrement  la  distribution,  ou  qu'ils 
ftssent  payer  bien  chèrement  à  l'Btat  la  conve- 
nance ne  rétablissement  et  les  retards  apportés  ft 
l'acquisition. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  auquel  la  Chambre  des  députés  a  proposé  un 
amendement,  consenti  par  Sa  Majesté,  et  dont  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vtnis  donner  lecture. 


tia*Rha>,  Ma  u  csaos  n  Bwv,  mi  m  Fuites  rt 
us  NATÂtai. 

nous  avons  ordonnS  et  ordooDons  «me  lo  projet  de 
loi,  dont  la  teneur  sait,  ajopii}  çar  la  Chambro  des  d£- 
pBléi  des  déparlementa  étna  sa  séance  dn  premier  de  ce 
mois,  »ee  bb  eDH»4««irfiit  qae  nons  «tous  eoB^enli, 
seia  présenti,      aotr*  ao«,  à  la  Gbtmbre  dei  purs, 

tu  notre  miniflre  tecrélaire  d'Ktol  «a  «UpatteoieBl  de 
L  guerre,  et  par  le  siear  vieoiale  4e  Cm:i,  goe  m>h 
cbari^ons  d'«n  eiposer  les  noliCi  el  d'en  «uuteoif  la 
discassioD. 

Art.  1".  L'acquisiUoo  de  laweerae  dite  ^  Im  Cour- 
tiUe,  situia  fauboar|  do  Tetnple,  4  Paria,  sera  Cuite  bb 
nom  de  l'Etat,  pour  le  service  dn  départemeut  de  ta 
guerre,  au  pHx,  d«j4  fité  à  l'andable  avec  les  proprii- 
laires,  (le  37O,0()0  franes. 

Art.  %.  Il  est  Mcofdé  pour  eet  effet  on  «Mil  spécial 
de  ladite  tomne  ée  3V0,O0e  francs,  comme  sapptement 
aa  badprt  du  miaislAre  de  U  goerre  peor  IfnS;  catta 
somme  sera  prélevé:  sor  l'exciJaat  des  recèdes  du  bad- 
get  de  cette  Bème  aonéo,  rt  il  va  sera  rtuda  conpieea 
même  temps  que  des  «olrej  défante»  de  cet  eiercîce. 

Doaaé  «a  aoire  cfaàleaa  de  Salm-Ciaad,  le  fl"  fim 
de  joie,  l'aa  de  sriot  1U6,  •(  de  aotre  iHoe  la  ». 

Sijra^.  CIURLB3. 

Par  le  roi  : 

te  minittrê  mrtiwrt  iPÉM 
de  la  f  wrre, 

Sifné  :  ■arqah  sa  Q«K«oiff •Tmimm. 

Le  minière  en  quittant  la  tribune  dépose  sur 
le  boreau  l'expédiiioa  olOcieUe  da  pniïci  de  loi. 

H.  le  l*réal<eal,  au  nom  de  la  Chambre,  donne 
acte  du  dépdt  el  ordonne  ensuite  aux  lormes  du 
règlement  le  renvoi  aux  bureaux,  l'impression  et 
la  distribution  dn  projet  communiqué. 
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LaChambreajouraeà  demain  l'exameo  de  ce  pro- 
jet dans  les  bureaux,  et  sa  discussion  en  Assem- 
blée géoérale,  s'il  y  a  lieu. 

Les  trois  projets  de  loi,  présentés  dans  la  séance 
d'bier,  seront  pareillement  examinés  dans  les  bu- 
reaux. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  le  rap- 
port \de  la  commùnon  spéciale  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  à  une  imposition  extra- 
ordinaire de  centimes  additionnels  votée  par  sept 
départements  pour  le  perfectionnement  des  routes. 

M.  le  eoante  de  Vegnë  obtient  la  parole  et 
fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

Unssieuis,  je  suis  chargé  de  faire  connattre  à 
Vos  Seigneuries  l'avis  de  lacomuiission  à  laquelle 
TODB  avez  renvoyé  l'examen  du  projet  de  loi  ten- 
dant k  sanctionner  le  vote  de  sept  conseils  géné- 
raux, pour  rétablissement  d'une  imiwsitioo  extra- 
ordinaire, destinée  à  l'achèvement  de  leurs  routes 
départementales. 

Votre  commission,  Messieurs,  n'a  pas  eu  besoin 
de  discuter  longuement  les  considérations  géné- 
rales qui  lui  paraissent  devoir  déterminer  votre 
suffrage  en  foveur  de  la  loi  proposée  ;  les  avan- 
tages de  commanicatioDS  fàcUes  et  multipliées, 
sont  trop  évidents  pour  ne  pas  Frapper  tous  les 
esprits.  Les  progrilB  de  la  civilisation  en  ont  fait 
un  besoin  indispensable  pour  les  gouvernements, 
pour  l'industrie,  pour  l'agriculture,  et  si  celle-ci 
peut  regretter  parfois  quelques  surfaces  qui  lut 
Bout  enlevées,  un  peut  dire  qu'elle  en  reçoit  un 
ample  dédommagement  par  l'ouverture  des  débou- 
chés qui,  en  facilitant  la  circulation  de  ses  pro- 
duits, peuvent  les  maintenir  à  leur  juste  valeur, 
dans  des  circonstances  moins  défavorables  pour 
elle  que  pour  celle  où  nous  sommes. 

Nous  n'avons  donc  k  examiner  ici  que  les  mo- 
tifs qui  ont  influé  sur  le  vœu  particulier  de  cha- 
cun de  ces  conseils  généraux. 

Celui  de  la  Nièvre  se  fonde  sur  cette  considé- 
ration, que  ce  département,  placé  entre  les  deux 
routes  royales  de  Paris  à  LyoUf  n'en  a  qu'une 
seule  transversale,  évidemment  InsuHisante  pour 
la  communication  des  deux  premières.  Cependant 
nulle  part  il  ne  serait  plus  nécessaire  d'en  avoir 
nn  plus  grand  nombre,  puisque  ce  sont  les  bois 
et  les  fers,  c'est-à-dire  les  deux  produits  dont  le 
transport  est  le  nlus  dirfîcile  et  le  plus  dispen- 
dieux, qui  font  la  principale  richesse  du  pays. 
Les  routes  projetées  de  la  Charité  à  Auxerre, 
et  de  Clamecy  k  Chftteau-Chinon  et  à  Nevers 
avec  un  embranchement  de  Gdne  à  Varzy,  of- 
friront l'immense  avantage  de  réunir  les  deux 
routes  royales  de  Paris  à  Lyon,  à  deux  gran- 
des rivières  navigables,  la  Loire  et  la  Seine. 
Elles  viendront  aboutir  aux  points  dans  les- 
quels se  dirigent  les  bois  qui  doivent  être  flottés 
sur  ces  deux  rivières  en  même  temps  qu'elles 
rendront  plus  courte  la  communication  des  pro- 
vinces de  l'est  avec  celles  de  l'ouest.  L'utilité  en 
est  donc  incontestable.  La  seule  objection  qui 
pqoirait  se  présenter,  c'est  que  ce  département 
foit  peut-être  de  U>op  grands  enorts  pour  atteindre 
ce  but,  quelque  désirable  qn'H  soil.  Biais  outre  que 
les  conseils  généraux  sont  toujours  les  meilleurs 
juges  de  ce  qui  est  le  moins  onéreux  à  leur  pays, 
il  est  k  remarquer  que  les  3  centimes  qu'il  avait 
à  supporter  pour  la  restauration  de  l'évéché  de 
Nevers  cesseront  dès  cette  année  même  d'être  po^ 
t^  sur  ses  rdles:  de  sorte  que  ce  ne  sont  en 
réalité  que  3  centimes,  au  lieu  de  6,  qui  seront 
ajoutés  a  Téiat  actuel  de  ses  impositions. 
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Nous  aurons  peu  de  chose  k  dire  sur  ce  qui  con- 
cerne les  départements  de  la  Haute-Vienne,  de  l'A- 
veyron,  de  l'Aude  et  des  Basses-Pyrénées.  Leur 
vote  est  parfaitement  rëfïutier.  Le  gouvernement 
vous  propose  de  le  sanctionner.  Aucune  réclama- 
tion ne  s'est  élevée  à  la  Chambre  des  députés, 
aucune  n'est  parvenue  k  votre  commission,  et 
cela  lui  a  paru  sufilsant  nour  ne  mettra  aucun 
obstacle  à  ce  qu'ils  demanneot. 

Le  département  de  l'Ardëche  est  on  de  ceux 
dont  les  routes  laissent  le  plus  à  désirer.  Beau- 
coup de  travaux  commences  avant  laRévolution 
ont  été  suspendus  on  abandonnés  par  une  suite 
des  événements  de  cette  fatale  époque.  Toutefois, 
depuis  le  retour  de  l'ordre  et  de  la  paix,  l'indus- 
trie apris  Ift,  comme  partout  ailleurs,  un  développe- 
ment qui  rend  indispensable  de  reprendre,  autant 
que  possible,  les  projets  conçus  par  Tadministra- 
tion  paternelle  et  à  jamais  regrettable  des  Etats 
du  Languedoc.  Plusieurs  villes  industrieuses  ré- 
clament des  débouchés  et  des  abords  plus  faciles. 
Partout  où  ils  existent,  le  commerce  est  plus  flo- 
rissant,et  c'est  ce  quiavait  décidé  leconseilgéné- 
ral  de  ce  département èvoter  une  imposition  plus 
forte  sur  les  patentes,  dans  la  persuasion  que  le 
commerce  profite  plus  que  l'agriculture  du  bon 
entretien  des  routes,  et  les  dorade  davantage. 
Mais  rien  dans  les  lois  existantes  ne  pouvant  jus- 
tifier cette  inégalité  de  répartition,  le  gouverne- 
ment a  laissé  subsister  seulement  le  vote  des 
quatre  centimes  sur  toutes  les  contributions,  et 
en  a  retranché  l'excédent  qui  lïappait  sur  les  pa- 
tentes, modification  qui  n'esté  proprement  parler 
que  l'adoption  d'an  vote  r^ulier,  et  le  rejet  d'nu 
vote  qui  ne  l'était  pas. 

Ledêpartementde  rOmeavaitdemandéàpouvoir 
emprunter  800,000  francs.dont  140,000  francs  au- 
raient étédesiinésàl^chèvement  de  Jarouteroyale 
d'Orléans  k  Saint-Malo,  et 660,000  francs  à  l'achève- 
ment delà  route  départementaledeVerneuilà  Gran- 
ville.Gettedernière  partie  de lademandecst  la  seule 
qui  ait  été  présentée  k  la  délibération  des  Cham- 
bres. On  s'est  fondé,  pourretrancherjla  première, 
sur  ce  que  la  dépense  des  routes  royales»  étant  a 
la  charge  de  l'Etat,  lorsque  par  des  convenances 
particulières  les  départements  veulent  yconcourir, 
il  ne  leur  a  été  jusqu'ici  permis  de  le  faire  que  sur 
leurs  centimes  facultatifs.  On  a  aussi  donné  pour 
raison,  dans  l'exposé  des  motifs,  que  te  produit  des 
trois  cen  t  i  mes  ex  t  raordînaires  pendan  t  onze  an  nées, 
ne  suffirait  pas  pour  acquitter  te  capital  de  800,000 
francs  avec  les  intérêts  ;  quoi  qu'il  en  soit,  ce 
n'est  que  pour  un  emprunt  de  G60,000  francs 
que  Vos  Seignenries  ont  à  délibérer  pour  ce  qui 
regarde  ce  département,  et  votre  commission  vous 
propose  d'adopter  cet  article  comme  ceux  qui 
prêchent. 

Toutcrois,  elle  a  cru  devoir  vous  soumettre  une 
considération  générale  à  ce  sujet.  On  s'est  de- 
mandé, en  examinant  les  modifications  faites  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  si  cette  manière  de 
procéder  était  régulière,  et  si  le  vole  d'un  conseil 
général  ne  devait  pas  être  adopté  ou  rejeté  dans 
son  entier,  sauf  à  étro  représente  l'année  suivante 
avec  les  changements  nécessaires.  Hais,  si  on  ne 
peut  nier  que  le  droit  de  modilier  ne  soit  une 
conséquence  de  celui  de  rejeter,  il  est  l^ement 
vrai  de  dire  que  l'adoption  partielle  du  vote  d'un 
conseil  général  est  toujours  plus  avantageuse  qu'on 
rejet  absolu,  qui  fait  perdre  un  temps  précieux 
en  suspendant  l'exécution  des  projets  quelquefois 
indispensables  :  aussi  votrecommission  n'a-t-^le 
ici  d'autre  butque  de  rappeler  des  principes  dont 


Digitized  by 


tC3iuibn  des  Pain.1      SEGONDR  RKSTAUftAnON.       (Itl  join  im^ 


641 


il  est  lODioura  bon  de  ne  pas  s'écarter  sans  néces- 
sité. 

Biais  elle  ne  peut  s'empêcher  d'exprimer  un 
Tœu  dont  ï'exécuiion  ue  serait  pas  difUcUet  et 
qui  a  déjà  été  émis  plusieurs  fois  par  nu  noble 
pair.  C'est  qu'il  serait  &  désirer  que,  par  la  suite, 
au  lieu  de  réunir  dans  un  seul  projet  de  loi  plu- 
sieurs arfoires  distinctes,  on  present&t  autant  de 
lois  séparées  qu'il  y  a  d'objets  sur  lesquels  il  doit 
être  slutu(!.  Ce  mode  aurait  l'avantage  de  ne  lais* 
ser  personne  dans  l'alternative  fâcheuse  de  rejeter 
ce  qu'il  trouve  bon  ou  d'adoptur  ce  qui  lui  parait 
défectueux.  Mais  n'ayant  aucune  conclusion  à 
prendre  sur  ce  qui  n'est  pas  dans  ce  moment  sou- 
mis À  votre  examen,  votre  commission  rentre 
dans  son  sujet,  en  proposant  à  Vos  Seigneuries 
l'adoption  pure  et  simide  du  projet  de  loi,  sans 
aucun  amendement. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  dn  rapport 
qui  Tient  d'ôtre  entenda-  Elle  se  réserve  de  nxer 
ultérieurement  le  jour  où  s'oairrira  la  discussion 
dn  projet  de  loi.) 

L'ordre  dn  jour  appelle,  en  second  lieu,  la 
diêcutsion  en  asten^lée  générale  du  projet  de  loi 
contenant  règlement  définitif  du  budget  de  1824. 

Le  minisire  dea  linances  et  divers  commissaires 
du  roi,  chaînés  de  soutenir  cette  discussion,  sont 
introduits. 

H.  le  Pré«ldeat  observe  qu'aucun  orateur  ne 
s'est  fait  inscrire  pour  combattre  l'adoption  du 

firojel,  proposée  par  la  commission  spéciale  dont 
tt  rapport  a  été  eutendu  dans  la  séance  du  20  mai 
dernier.  Deux  pairs  seulement  ont  demandé  la 
parole  ponr  soumettre  à  l'Assemblée,  à  l'occa^on 
de  ce  projet,  quelques  contidératiom  générale» 
sur  let  comptée  relatifs  à  la  guerre  d'Espagne. 

Le  premier  de  ces  orateurs  est  appelé  a  la  tri- 
bane. 

M.  le  dae  4*EseAr».  Nobles  pairs,  In  loi  du 
21  mai  1825  a  voulu  que  les  comptes  relatifs  k  la 
guerre  d'Kspafine  vous  fussent  présentés  dans  le 
courant  de  cette  session.  La  Chambre  des  députés, 
et  plus  tard  votre  commission,  ont  été  d'avis  que 
l'examen  de  ces  dépenses,  et  des  mesures  qui  les 
ont  rendues  nécessaires,  devait  se  rattacher  à  In 
discui^rion  du  règlement  définitif  du  budget  de 
1824.  C'est  donc  aujourd'hui  que  cet  examen  est 
soumis  à  votre  investigation. 

BiDployë  au  grand  quartier  général  de  l'armée 
des  l'yrénées,  pendant  la  campagne  de  1823,  je 
me  SUIS  trouvé  dans  la  position  de  m'occuper  sou- 
vent de  plusieurs  des  questions  qui  se  rattachent 
aux  dépenses  de  cette  guerre,  d  observer  de  mes 

Îonx  une  multitude  de  circonstances  qui  ont  été 
epuis  si  diversement,  si  eontradictoiremeot  ex- 
pliquées. La  conviction  qui  en  est  résultée  pour 
moi,  m'engage  à  réclamer  l'attention  de  Vos  Sei- 
gneuries: je  tâcherai  de  faire  connaître  quels 
motifs  m^ODt  parn  rendre  nécessaires  les  marchés 
qui  ont  été  passés  à  Bayonne.  te  ft  avril  1823,  et 
qui  ont  été  complétés  &  Vittoria  le  2  mai  suivant. 

Je  devrai  rapptilerquelqnes  faits,  dont  l'ensemble 
pent  seul  faire  connaître  la  position  réelle  des 
choses  ;  ce  n'est  qu'en  les  ayant  présents  &  vos 
esprits  que  vous  pourres  afiprécier  les  circon- 
stances critiques  ut  imprévues  où  s'est  trouvée 
l'armée. 

Placé  dans  une  situation  difficile,  le  prince 

féDéraiissime,  pénétré  de  la  noble  mission  qui 
ui  était  conliée,  prit  nue  détermination  que  lu 
Boccès  a  iMillammeot  jostifiée.  Adoptant  un  plan 
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de  campagne  vaste  et  hardi,  et  sans  attendre 
l'arrivée  trop  tardive  des  ressources  qui  s'accu- 
mulèrent uflérieurcmcnt  à  Bayonne,  S.  A.  R. 
commença,  sans  balancer,  une  série  de  manœu- 
vres, dont  le  résultat  fut  de  terminer  en  six  mois 
une  guerre  qui,  dirigée  avec  moins  d'énergie, 
eût  pu  durer  plusieurs  années  ;  et  c'est  alors 
qu'efh3Ctivement  des  mesures  indiquées  par  une 
fausse  prudence  eussent,  non  pas  sauvé  rannée, 
maisbien  compromis  le  Trésur.lii  fortune  publique, 
et  les  destins  politiques  de  lu  France. 

Pour  rendre  ma  façon  d'envisager  les  faits  qui 
occupent  Vos  Seigneuries  plus  intelligibles  aux 
yeux  de  ceux  même  qui  n'auraient  pas  fait  de 
cette  campagne  mémorable  une  étude  particulière, 
je  vais,  le  plus  brièvement  possible,  exposer  l'ét  it 
des  choses  an  moment  du  l'arrivée  de  l'auguste 

Sinéralissime,  Je  traiterai  ensuite  quelques  qucs- 
ons  importantes  que  j'espère  i>ouvoir  suffisam- 
ment éclaircir. 

Le  30  mars  1823,  S.  A.  R.  Monseigneur  le  duc 
d'Angoulémc  arriva  à  Itayonne  pour  y  prendre  le 
commandement  de  l'armée  que  le  roi  lui  avait 
conliée.  Le  but  politique  de  celte  gnorreéiaitdecom 
terper  le  trôné  (tBtpagne  à  un petil-fiU  d'Henri  IV, 
de  préserver  ce  royantne  de  sa  ruine,  et  le  réconci- 
lier avec  l'Europe  (1). 

Le  bnt  militaire  du  nlan  conçu  par  S.  A.  R. 
était  de  franchir  sans  délai  la  chaîne  des  Pyié- 
nées,  de  traverser  rapidement  le  long  délité  qui 
sépare  notre  frontière  de  la  vallée  de  l^bre,  et  de 
s'établir  avec  des  forces  imposantes  sur  les  t»ords 
de  ce  fleuve  qui  devait  servir  de  nouvelle  base 
d'opération. 

l)e  là  ses  colonnes  judicieusement  dirigées  de- 
vaient, comme  un  réseau,  couvrir lasurface  du  l'Es- 
paffnc;  isoler  tons  les  corps  euoemisquisc  rassem- 
blaient; empêcher  leur  concentration;  s'emparer 
sans  perte  de  temps  de  Madrid  ;  marcber  à  la  dé- 
livrance de  Ferdinand  VII,  pour  suivra  ce  noble 
but  sans  rel&che  &  Séville,  a  Badajos,  t  Cadix, 
partout  e'iHn  où  le  gouvernement  rebelle  aurait 
entraîné  son  rui  captif. 

Outre  tes  obstacles  militaires  qu'il  fallait  pré- 
voir, une  des  grandes  difllcultéd  pour  parvenir 
au  but  désiré  était  de  pourvoir  à  la  nourriture 
d'unearmée  dans  un  pays  montagneux,  où  les  com- 
muoiculions  latérales,  toujours  difficiles,  t'étaient 
deveimes  encore  plus  pur  la  prolongation  de  la 
saison  pluvieuse  ;  dans  uu  pay^  rempli  de  posi- 
tions militaires  faciles  à  défendre,  et  où  ta  moindre 
force  ennemie  peut  retarder  iesprogrés  de  l'armée 
envahissant''.  Pour  surcroît  de  difficultés,  on  ne 
pouvait  compter  sur  l'aide  des  autorités  locales. 


gnve  obstacle  de 
plus;  car  tout  militaire  expi^rimentë  sait  combien 
l'intervention  de  ces  autorités  est  nécessaliv  à  la 
guerre  pour  régulariser  les  distributions  de  sub- 
sistances, et  par  Itk  les  rendre  moios  onéreuses  an 
pays  occupé  par  une  armée.  L'exacte  discipline 
que  le  général  en  chef  était  dOcidé  à  maintenir 
ne  permettait  d'usur  d'aucun  moyen  arbitraire. 
11  ne  fallait  donc  compter  que  sur  la  confiance 
que  l'on  pourrait  in-^pirer  dès  l'abord  aux  habi- 
tants,  et  qui  les  engagerait  à  nous  apporter  à  prix 
d'ar»;i-nt  tes  rt  ssources  que  nous  ne  pouvions  aller 
chercher  dans  leurs  montagnes. 
Le  prince  chargé  de  vaincre  de  grandes  diffi- 
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cuUéB  à  la  tête  d'une  brave  armée,  devait  trouver 
à  Bayoone  tes  ressources  nécessaires,  ressources 
annoncées  ofllciellement,  et  quïdevaientse  com- 
poser d'abondants  magasins  de  vivres,  de  nom- 
breux moyens  de  transport,  d*ua  parc  de  réserve 
bien  attelé,  et  prât  à  iourair  à  tous  les  besoins 
d'une  guerre  aciive. 

Voyons  quel  était  réellement  l'état  des  cbûses. 
Le  mmistre  avait  prévu  que  la  guerre  contre  le 
gouvernement  des  Cortès  d'Espagne  était  inévi- 
table. Sa  longue  expérience  lui  avait  indiqué  les 
mesures  utiles,  ses  ordres  n'aTaieut  négligé  au- 
cune partie  du  service. 

11  annonçait  au  roi,  par  sou  rapport  du  12  mars, 
«  que  la  réunion  de  tous  les  moyens  nécessaires 
devait  être  totalement  opérée  avant  l'ouv^ture  de 
la  campagne.  >  Naisses  loyales  espérances  furent 
trompées.  La  guerre  fut  annoncée  le  28  janvier. 
L'hiver  fut  excessivement  pluvieux  ;  les  arrivages 
furent  retardés  pur  les  mauvais  chemins,  par  les 
coups  de  veut,  et  par  la  crainte  des  corsaires  espa- 
gnols; les  moyens  de  transport  ne  purent  être 
réunis  ;  les  prévisions  du  ministre  ne  se  réalisè- 
rent point. 

Dès  le  commencement  de  mars,  des  bruits 
annonçaient  de  tous  côtés  que  les  services  de  l'ar- 
mée n'étaient  pas  assurés,  et  manqueraient  infoU- 
liblemeat  (1). 

Le  3  mars  l'intendant  Regoault  signalait  ses 
inquiétudes.  Le  6  mars,  H.  le  général  Ândréossy 
adressait  au  ministre  une  lettre  dans  laquelle  on 
remarque  la  phrase  suivante  :  «  Mettant  k  part 
tout  ce  que  ma  position  a  de  difficile,  je  me  suis 
pénétré  du  danger  que  par  le  manque  de  vivres 
et  de  fourrages,  pour  n'avoir  pas  été  prép^és 
d'avance,  l'existence  de  l'armée  su  trouvât  com- 
promise, et  que  le  but  politique  de  son  rassem- 
blement au  pied  des  Pyrénées  ne  fût  mauqué  dès 
le  premier  moment.  J  ai  fait  part  de  mes  appré- 
hensions à,  Votre  Excellence.  »  Plus  bas,  ce  môme 
général  prévoyait  la  nécessité  de  faire  vivre  l'armée 
par  réquisition  :  ■  Bolin  peut-être,  disait-il,  se 
verra-t-on  dans  la  nécessilé  d'avoir  recours  à  des 
appels  aux  départements,  ou,  en  d'autres  termes, 
à  des  réquisitions  (2).  > 

Un  aide -de-camp  de  confiance,  envoyé  par 
M.  le  duc  de  fiellune  à  Bayonne,  confirmait  ces 
inquiétantes  nouvelles.  Le  ministre,  frappé  decea 
avertissements  si  peuconformesà  ses  espérances, 
fait  partir  &  la  bâte  H.  Des  Baquets,  sous-inten- 
dant militaire,  le  chargeant  de  s'assurer  de  l'état 
des  choses,  et  de  lui  en  faire  un  rapport  exact. 
Cet  administrateur,  arrive  sur  les  lieux,  confirme 
les  assertions  de  l'état  alarmant  de  tous  les  ser- 
vices. 

Enfin  M.  le  duc  de  Bellune  lui-même  se  trans- 
porte à  Bayonue.  Il  y  arrive,  le  30  mars,  quelques 
heures  avant  le  prince.  Pénétré  comme  il  l'était 

3 ne  du  service  régulier  des  subsistances  de  l'armée 
ëpendait  le  succès  de  la  campagne,  sans  doute 
un  de  ses  premiers  soins  fut  (Te  faire  vérilier 
l'état  des  magasins.  11  ne  larda  pas  à  partager 
l'opinion  générale  relative  à  la  pénurie  des  appro- 
visionnements, et  à  exprimer  son  mécontente- 
ment sur  l'inexécution  des  ordres  qu'il  avait  don- 
nés depuis  longtemps.  11  écrivait,  le  16  avril, 
que  «  le  danger  lui  avait  été  caché,  et  qu'il  en 
ignorerait  peut-être  encore  toute  Tétendue,  si  Sa 
Majesté  ne  l'avait  envoyé  sur  les  lieux.  » 
Le  fait  est  qu'au  5  avril  il  n'y  avait  plus  de 


(1)  Cpnuniuioa  d'oai|uâtfl,  3*  vol.,  1"  partie,  p.  19. 
(S)  Commission  d'wiquète,  3«  vol.,  1"  partie,  p.  147. 


farine  à  Eayonoe  que  pour  très  peu  de  jours  de 
coiisommulion  ;  que  les  fourrages  manquaient  tel- 
leiiicnt  qu'à  la  veille  d'entrer  en  campagne  on  en 
était  réduit  à  distribuer  à  la  cavalerie  une  partie 
de  sa  ration  en  son  au  lieu  d'avoine.  Le  service 
des  transports  était  nul.  L'artillerie  n'avait  pas  de 
chevaux  même  pour  porter  l'approvisionnement 
d'une  seule  journée  de  combat. 

Les  troupes  avaient  aussi  pris  part  à  l'opinion 
générale,  yinquiétude  régnait  dans  les  cantonne- 
ments ;  la  défiance  gagnait  tous  les  esprits  ;  cha- 
cun s'entretenait  de  I  insuffisance  des  magasins, 
du  manque  des  transports,  du  dénuement  complet 
de  tous  les  services.  L'arrestation  du  premier  aide- 
de-camp  du  major  général  venait  d'avoir  lieu,  et 
avait  encore  été  le  sujet  de  mille  conjectures.  Le 
mot  sinistre  de  conspiration  remplissait  toutes  les 
bouches.  11  faut  avoir  été  sur  les  lieux,  il  faut  s'être 
trouvé  dans  ta  position  de  connaître  tous  les 
détails  de  l'inquiétude,  taut  publique  que  secrète, 
pour  fie  faire  une  idée  de  la  situation  de  l'armée 
au  l"''  avril.  A  toute  heure  parvenaient  des  révé- 
lations, (les  avis  de  prétendues  trahisons.  Des 
esprits  inquiets,  des  vues  timorées  croyaient 
apercevoir,  dans  chaque  corps,  dans  chaque  régir* 
ment,  des  foyers  dangereux  d'insurrection.  La 
difSculté  des  distributions  de  vivres  augmentait 
encore  le  trouble  des  esprits  ;  les  moindres  inci- 
dents étaient  attribués  à  la  prétendue  conspira- 
tion. Encouragé  par  ces  circonstances,  un  corps 
d'indignes  transfuges  promenait,  à  ia  vue  de  nos 
jeunes  soldats,  te  drapeau  de  la  révolte;  ils  osaient 
proposerà  nos  guerriers  de  trahir  leurs  serments, 
de  lorfaire  à  l'honneur. 

Tel  était  l'état  des  choses  à  Parrivée  du  prince. 
Sa  fermeté,  sa  confiance,  sa  conviction  de  Phon- 
neur  français,  calmèrent  les  esprits.  U  se  décida 
k  marcher  sans  délai  à  la  gloire.  Sa  grandeur 
d'àme  ne  fut  pas  trompée  ;  le  coup  de  canon  qui 
retentit  sur  les  rives  de  la  Bidassoa  fixa  de  nou- 
veau la  victoire  auprès  du  drapeau  d'Heuri  IV; 
une  marche  rapide  trompa  tous  les  calculs  de 
l'ennemi.  Vous  connaissez,  nobles  pairs,  les  immen- 
ses résultats  de  sa  généreuse  détermination. 

Mais  pour  l'exécuter,  il  avait  fallu  improviser 
des  ressources  administratives.  L'intendant  géné- 
ral passa,  le  5  avril,  pour  les  subsistances  et  les 
transports,  des  marchés  d'urgence  qui  furent  com- 
plétés le  2  mai  suivant,  pour  les  fourrages  et  le 
chauffage.  U  s'agissait,  non  de  chétives  écono- 
mies, mais,  en  abrégeant  la  durée  de  la  guerre, 
d'épargner,  dans  uue  bien  autre  proportion,  les 
millions  du  Trésor  et  le  sang  des  soldats  de  la 
France. 

Mais  ces  marchés  furent  bientôt  accusés  avec 
violence;  les  chants  de  victoire  Âirent  troublés 
par  les  mots  hideux  de  concussion,  de  oorruptioD, 
de  dilapidation. 

Jusqu'ici  je  n'ai  fait  que  rappeler  des  événe- 
ments historiques  dont  l'exactitude  ne  saurait  être 
contestée.  U  s'agit  maintenant  de  discuter  les 
questions  qui  s'y  rattachent,  et  qui  ont  tellement 
partagé  l'opinion  publique.  Les  recherches  admir 
nistratives  et  judiciaires  qui  ont  été  faites  depuis 
deux  ans  n'ont  précisé  aucun  fait  de  culpabilité  ; 
leur  seul  résultat  a  été  de  démontrer  que  de 
graves  accusations  avaient  été,  dans  l'origine, 
accueillies  trop  légèrement.  Uais  l'époque  des  pré- 
ventions est  passée;  il  est  temps  que  a  vérité  soit 
connue  tout  entière;  elle  doit  jailhr  du  choc  des 
opinions.  Je  demande  encore  quelques  moments 
d'indulgence  pour  vous  exposer  la  mienne,  et  les 
motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée. 

Première  question.  Au  point  où  eu  étaieat  les 
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cbosL-s.  au  commencement  d'avril  1823,  les  mar- 
chés de  Bayonne  étaient-ils  nécessaires  à  l'exéco- 
tioa  du  plan  du  général  en  chef? 

Je  ne  balance  pas  à  résoudre  celte  proposition 
par  i'afUrmatiTe  ;  et  sans  m'oocuper  ici  de  décider 
en  thèse  générale  si  l'administration  par  régie,  au 
compte  du  gouTemement,  est  plus  ou  moins  avun- 
tastiuse  que  l'administration  par  entreprise  (pro- 
blème dont  la  solution  ne  me  parait  jamais  pou- 
voir être  absolue,  mais  semble  devoir  varier  selon 
les  circonstaoces  accessoires),  je  vais  indiquer  les 
raisons  qui  ma  paraissent  avoir  dû  déterminer 
l'adoption  de  l'administration  par  entreprise,  dan^ 
lu  circonstance  où  se  trouvait  l'armée  au  5  avril. 
II  Tuut  observer  que  laquestion  était  déjà  résolues 
par  le  ministre  de  la  guerre  relativement  aux 
vivres-viande  et  aux  transports,  puisqu'il  avait 
passé  à  Paris  des  marchés  pour  ces  services.  Le 
marché  des  vivres-viande  a  été  exécuté.  Celui  des 
transports  a  été  i^ilié  vers  ta  fln  de  mars  par  le 
Tait  de  la  non-ezécutioo  de  ses  clauses.  H.  Rollac, 
qui  en  avait  fait  l'entreprise,  ne  put  fournir  uue 
seule  voiture.  L'intendant  en  chef  chercha  dans 
le  commerce  un  nouvel  entrepreneur  pour  rem- 
placer celui  qui  manquait  si  mal  à  j)ropos  :  il 
remplissait  par  là  les  volontés  du  ministre  lui- 
même. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  l'urgence  des 
marchés  pour  les  subsislances,  le  fourrage  et  le 
cliauffoge. 

Je  n'entrerai  pas  ici  dans  la  discussion  de  chif- 
fres relative  au  manque  d'approvisionnements 
nécessaires.  Une  multitude  dedocumeotsorflcicis, 
d'écrits  lumineux  et  impartiaux,  ont  suflisam- 
mcnt  constaté  les  faits.  La  question  ne  s'est  trou- 
vée  embrouillée  que  parce  qu'on  a  sans  cesse 
conrondu  les  emplacements  plus  ou  moins  rappro- 
chés où  se  trouvaient  les  denrées.  On  a  négligé  de 
faire  la  distinction  des  quantités  prêtes  à  être 
employées  avec  celles  qui  ne  Tétaient  pas  ;  on  a 
pris  des  grains  et  des  farines  brûles  pour  des 
farines  blutées  et  prêtes  à  être  converties  en  pain  ; 
on  a  perdu  de  vue  que,  dans  les  circonstances  où 
l'on  se  trouvait,  les  ressources  immédiates,  c'est- 
à-dire  les  farines,  pouvaient  seules  être  utiles, 
puisqu'on  manquait  du  moulins,  do  blutoirs,  et 
surtout  de  temps. 

Quand  bien  môme  il  y  aurait  eu  sur  les  lieux 
des  ressources  quadruples  et  dos  transports,  qui 
manquaient  entièrement,  cela  n'aurait  pas 
changé  à  mes  yeux  l'état  des  choses,  et  n'aurtit 
pas  ODviê  À  la  néceasité  de  pourvoir  aux  besoins 
prochains  de  la  campajzne.  Le  défont  d^mployês 
convenables  aurait  tuCH  pour  déterminer  le  chan- 
gement du  mode  de  service. 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  le  plus  ou  moins 
d'avantage  de  tel  ou  tel  genre  d'adminiitratioD, 
dépendait  entièrement  des  circoosianees  acces- 
soires. Ur,  nul  administrateur  ae  niera  qœ  la 
bonno  organisation  d'un  service  fait  par  économie 
dépend  entièrement  de  la  capacité  des  employés. 
Gc  service,  pour  une  armée  en  marche,  nécessite 
des  achats  faite  journellement  pour  chaque  genre 
do  (liatrihution.  Il  ne  s'exécute  que  l'argent  à  la 
main  :  il  ne  peut  donc  se  faire  nlilement  qu'au 
moyen  it'ugeiits  très  probes,  très  experts  dans  la 
H  connaiMaoce  des  denrées,  et  très  accoutumés  à 
ers  sortes  d'achats.  Malbeareusement  les  employés 
mis  à  In  dispositioa  de  l'intendance,  pour  la  gos- 
tioii  économique,  n'avaient  aucune  de  ces  qua- 
lités. 

«  Le  personnel  des  services  administratif, 
dit  M.  Lucot  d'tlauterive,  intendant  dn  4*  corps. 
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était  composé  de  gens,  poor  Ift  plupart,  inha- 
biles, incapables  et  d'enfonts.  » 

<  Le  personnel,  dit  H.  rinteodantfféDdfalSicanl, 
était  très  mauvais  sous  le  rapportas  la  moralité, 
de  la  conduite,  des  opinions  politiques  et  admi- 
nistratives. * 

-  A  très  nen  d'exceptions  près,  dit  H.  le  sons- 
intendant  BélizaI,  jamais  on  ne  vit  un  personnel 
aussi  mal  composé:  les  employés  étaient,  pour 
la  plupart,  ramassés  sur  le  pavé  de  Pans  ;  ni 
connaissance»,  oî  moralité;  presque  tons  n'en- 
traient en  Espagne  que  pour  y  faire  fortune,  et 
Taisaient  connaître  que  tous  les  moyens  leur 
seraient  bons. 

«  Les  fautes  auxquelles  peut  donner  Ueu  un 
semblable  personnel,  dit  M.  l'intendant  Joinvllle, 
sont  couvertes  par  le  mode  d'exploitation  d'une 
entreprise  générale  ;  mais  quel  administrateur, 
avec  la  juste  sévérité  de  nos  formes  administra- 
tives, ne  serait  pas  effrayé  d'une  bmsque  reprise 
avec  de  tels  éléments.  » 

De  semblables  renseignements  ne  sauraient 
être  équivoques  :  mais  s'il  était  nécessaire  de 
s'assurer  encore  plus  de  leur  exactitude.  Il  suffi* 
rait  de  consulter  les  notes  de  police  relatives  k 
ces  individus.  Cet  examen  apprendrait  combien 
le  choix  en  avait  été  malheureux.  Quelques-uns 
avalent  été  flétris  par  la  justice;  d'autres  étaient 
désignés  comme  suspects,  capables  de  tout,  et 
devant  être  scrupuleusement  surveillés.  8tait>il 
bien  possible  de  tenter  avec  de  semblables  coo- 
pérateurs  de  gérer  par  économie  les  fonds  du 
Trésor? 

Mais  j'irai  encore  plus  loin:  quand  bien  même 
l'intendant  général  aurait  eu  &  sa  disposition  le 
personnel  le  mieux  composé,  il  n'aurait  pu  Tuti- 
tiser  que  selon  les  règles  et  les  coutumes  de  notre 
administration  militaire.  Or,  ces  règles  et  coutu- 
mes sont  compliquées,  bénssées  de  formalités, 
plus  propres  h  éloigner  le  vendeur  dans  les  mo- 
ments de  crise  qu  à  l'attirer.  Excellentes  pour 
l'administration  intérieure,  et  pour  un  temps  de 

fiaix.  ces  formes  conviennent  pieu  aux  besoins  do 
a  guerre,  et  surtout  d'une  guerre  toute  spéciale, 
où  la  persuasion  devait  être  le  plus  puissant 
auxiliaire,  où  le  premier  but,  la  volonté  domi- 
nante do  général  en  chef,  était  de  proclamer 
l'adandon  des  moyens  arbitraires. 

La  sévérité  de  nos  formes  administratives  est 
rigoureuse,  et  doit  t'ëtre.  Tout  emploi  de  deniers 
doit  être  pleinemeut  justillé,  et  tandis  qn'nn  en- 
trepreneur, qui  n'a  de  compte  k  rendre  qu*à  lui- 
même,  peut  exposer  ses  fonds  dans  l'espérance 
d'onavantage  probable,  l'administrateur  militaire, 
entravé  par  les  formes  et  les  règles  les  plus 
strictes,  est  toujous  retenu  par  la  crainte  de  com- 
promettre n  responsabilité.  Un  écrit  publié  l'an 
dernier,  raconte  la  manière  ingénieuse  que  M.  Ou- 
vrard  employa  ponr  obtenir  les  vivres  qui  mau- 

auaient  pour  le  corps  d'armée  de  M.  Je  martchal 
olitor.  Je  n'ai  pas  été  témoin  de  ce  ttiu  et  ne 
peux  t'artirmer,  mais  j'ai  vu  de  mes  yeux  l'cfret 
presque  magique  produit  an  moment  de  notre 
entrée  en  Espagne  par  la  vue  de  tables  couvertes 
d'ai^nt  quête  mnnitionnairc  général  fit  exposer 
aux  yeux  des  paysans.  Cette  vue,  comme  on 
charme  irrésistible,  attirail  les  plus  déHantf. 
Pendant  plusieurs  jours  des  prix  exorbitants 
forent  accordés  à  tous  ceux  qui  apportaient 
quelque  denrée.  La  confiance  s'établit  ;  la  concur- 
rence ne  tarda  pas  à  falro  baisser  graduellement 
les  prix;  tout  rentra  dans  l'ordre  ordinaire:  le 
muniUonnaire  avait  sans  doute  fait  des  sacrifices 
considérables,  mais  la  difttculté  était  vaincue* 
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Jamnis  un  intendant  ou  un  agent  de  l'intendance 
n'eût  pris  sur  lui  d'en  agir  ainsi  ;  ii  ne  l'eût  fait 
qu'àsra  risques  et  pénis;  te  succès  même  ne 
PiiHraitpas  disculpé.  Après  avoir  vu  sa  réputa- 
tion attaquée  et  compromise,  il  eût  peut-être  été 
contraint,  au  bout  de  plusieurs  années,  de  resti- 
tuer des  fonds  qu'il  aurait  cependant  employés 
pour  le  bien  du  service.  Cet  agent  eût  dû  et  voulu 
acheter  à  des  prix  justifiables,  et  rapprochés  des 
pris  ordinaires  du  pays,  et  il  eût  couru  le  risque 
de  ne  pas  trouver  à  acheter  du  tout;  car,  je  ie 
répète  encore,  nous  entrions  dans  un  pays  dont 
l'iiiibilant  nous  craignait  et  avait  droit  de  se 
défier  de  nous  ;  dans  un  pays  montagneux  et  dif- 
ficile, traversé  par  une  seole  grande  route;  nous 
ne  pouvions  aller  chercher  les  ressource»,  il  fal- 
lait que  la  coufiancenous  les  fit  apporter.  Toutes 
ces  considérations  me  fout  penser  que,  pour  par- 
venir au  but  qui  a  été  atteint,  le  système  d  une 
administration  par  entreprise,  déjà  adopté  par 
lo  ministre  de  la  guerre  pour  les  vivres-viande  et 
les  transports,  deviiit  aussi  être  adopté  pour  le 
reste  des  services.  Une  semblable  administration 
n'est  autre  chose  qu'une  vaste  opération  de  com- 
merce dirigée  par  des  négociants  habiles,  qui  ont 
intérêt  îi  tout  obtenir  par  la  persuasion  et  non 
par  des  moyens  coercitifs,  dont  le  résultat  serait 
de  faire  immédiatement  augmenter  les  prix.  Je 
maintiens,  au  contraire,  qu'en  temps  de  guerre, 
le  système  d'administration  par  régie  n'est  prati- 
cable qu'au  moyen  de  marcnés  secondaires  ou  à 
l'aide  presque  journalier  de  réquisitions  forcées. 
Le  premier  moyen  exige  un  personnel  parfaite- 
ment composé,  sans  quoi  il  offre  des  inconvé- 
nienls  aussi  nombreux  qu'une  entreprise  générale, 
sans  en  avoir  les  avantages,  puisque  les  pertes 
sont  aa  compte  de  l'Etat;  le  second,  toujours 
onéreux  et  arbitraire  pour  le  pays  envahi,  était 
entièrement  opposé  aux  vues  éclairées  de  géné- 
ral eu  chef,  et  a  l'intérêt  bien  entendu  de  nos 

On  a  allégné  que  le  but  n'avait  pas  été  rempli, 
que  la  contiancc  des  habitants  avait  souvent  été 
trompée,  que  les  agents  du  munitioonaire  avaient 
refusé  les  paiements,  avaient  racheté  des  b'  os  à 
vil  prix,  s'étaient  enfin  rendus  coupables  de 
toutes  sortes  de  fraudes.  Je  ne  pense  pas,  nobles 
pairs,  que  cet  argument  ait  beaucoup  de  force,  ni 
qu'il  BOit  de  bonne  logique  de  soutenir  qu'une 
mesure  n'était  pas  nécessaire,  parce  que  l'exécu- 
tion de  cette  mesure  aurait  laissé  beaucoup  à  dé- 
sirer Je  conviens  que  de  fréquentes  plaintes  ont 
eu  lieu,  et  j'affirme  aussi  qu'il  y  a  été  fait  droit, 
autant  que  possible  par  l'autorité  compétente. 
Mais  de  semblables  abus  sont  inhérents  a  la  na- 
ture des  choses;  Us  se  reproduiront  k  toutes  les 
guerres.  Il  en  existe  même  dans  l'intérieur,  en 
temps  de  paix,  presque  sous  les  yeux  des  sur- 
veillants les  plus  austères.  Ce  serait  bien  peu 
connaître  les  affaires,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  que  de  prétendre  les  mettre  eolièremeot 
à  l'abri  ne  la  mauvaise  foi,  de  l'avarice  et  de  la 
cupidité.  Veut-on  prétendre  que  le  service  par 
régie  en  aurait  été  exempt?  11  y  a  d'autant  moins 
de  raison  de  croire  à  celte  assertion,  que  les 
agents  frauduleux  dont  les  actes  ont  été  tellement 
blâmables  étaient  ceux-là  mêmes  dont  la  régie 
aurait  eu  à  se  servir,  i^es  fraudes  auraient  de 
même  été  commises,  avec  cette  seule  différuace 
tiuc  les  déprédations  des  agents  auraient  été  im- 
putées aux  administrations  militaires  au  lieu  de 
l'être  au  muuitionnaire. 

Jo  vais  paàsur  &  une  sucondc  question  que  je 
lie  traiterai  pas  dans  toute  âun  étendue,  car  il  est 


difficile  et  &stidieax  d'accumuler  dans  un  dis- 
cours des  calculs  compliqués  ;  je  tâcherai  néan- 
moins d'expliquer  mon  opinion  le  plus  claire- 
ment qu'il  me  sera  possible,  et  sans  abuser  de  la 
patience  de  Vos  Seigneuries. 

Les  marchés  de  Bayonne  étaient-ils  onéreux? 

Le  compte  général  de  la  liquidation  des  dé- 
penses de  la  guerre  d'Espagne  évalue  ainsi  les 
résultats  des  marchés  de  Bayonne  et  de  Vittoria: 

Subsistances  (vivres  et 

fourrages)   44,876,569  fr.  60  c. 

Chauffage  et  éclairage...  1,508,346  56 

Transports   4,642,216  29 

51,027,132  457?) 

11  faut  déduire  de  cette 
dépense  la  Viileur  des  den- 
rées remises  des  magasins 
de  l'fital  au  munitiouoaire 
général,  et  dont  il  n'a  été 
que  le  distributeur,  puis- 
qu'il lui  en  a  été  fait  im- 
putation en  liquidation  au 
prix  des  marchés  (2)   7,151,395  02 

Reste  en  dépense.  43,875,737  43 
Desquels  il  y  a  neu  de 
déduire  une  somme  de 
5.167,335  fr.  48  c.  rembour- 
sables par  l'Espagne   5,167,335  48 


Reste  à  la  charge  déti- 
nitive  de  l'Etat          38.708,401  tt.  95  c. 

Tel  est  le  résultat  de  ces  marchés,  qui  compre- 
naient la  fourniture  de  pain,  de  vin,  de  riz  ou  de 
légumes,  de  sel.  de  fourrages,  du  ctiauffoge,  de 
l'éclairage  et  des  transports. 

Ces  marchés  étaient-ils  onéreux  ? 

J'entends  par  un  marché  onéreux,  non  pas 
simplement  un  marché  dont  les  conditions  sont 
chères,  mais  bien  celui  qui,  vu  les  circonstances, 
serait  plus  élevé  que  le  taux  ordinaire  des  mar- 
chés de  même  espèce.  Il  faudrait  de  plus  à  mes 
yeux  pour  qu'un  marché  fûtévidemment  onéreux 
qu'il  lût  prouvé  que  celui  qui  l'a  passé  eût  pu  se 
procurer  tes  mêmes  denrées,  les  mêmes  avantages, 
satisfaire  les  mêmes  besoins  &  des  prix  moins 
élevés. 

C'est  donc  ane  question  toute  relative,  et  qui 
ne  peut  être  résolue  qu'en  ayant  égard  à  ta  posi- 
tion dans  laquelle  se  trouvaient  respectivement 
les  deux  parties  contractantes,  lixaminons  donc 
cette  position,  elle  nous  indiquera  comment  la 
difficulté  doit  être  équilablement  résolue. 

Vous  avez  déjà  vu,  nobles  pairs,  la  situation  de 
l'armée  au  commencementd'avril.  Inquiétude  mo- 
rale, inquiétude  pour  les  vivres,  manque  de  trans- 
ports, manque  decbevauxd'artilterie.  C'est  dans  ce 
moment,  qui  n'était  sûrement  pas  bien  favorable, 
qu'arrivèrent  à  Bayonne  les  négociants  auxquels  le 
ministre  avait  déjà  confié  le  marché  des  vivres-vian- 
de. L'intendant  général  de  l'armée  proposait  depuis 
plusieurs  jours  le  marché  des  services  aux  plus 
fortes  maisons  de  commerce  de  Bayonne.  qui 
toutes  refusaient  de  s'en  charger.  Il  est  donc  tout 
naturel  qu'il  ait  écouté  les  propositions  des 
mêmes  hommes  auxquels  le  ministre  avait  déjà 
accordé  sa  confiance.  Hais  il  avait  une  raison 
décisive  pour  que  ce  choix  fût  adopté,  quand 


(Ij  Page  tii>. 
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mémo  il  y  aurnit  eu  d'autres  concurrents,  et 
jusqu'ici  on  a  trop  écarté  ce  point  tie  vue.  Les 
(^unsidéralions  politiques  devaient  avoir  beaucoup 
de  poids  au  début  de  cette  gui-rre.  Le  choix  d'un 
munitionnaire  n'était  pas  indirfércnt;  c'était 
l'Iioiiime  destiné  à  servir  d'interoiédiaire  commer- 
cial entre  l'armée  et  Phabitaot. 

M,  Ouvrurd,  l'un  des  tniitauts  pour  les  vivres- 
viuiide,  avait  récemment  accepté  l'emprunt  fait 
par  ta  régence  d'Urgel.  C'était  uo  Tuil  remarquable, 
et  le  premier  acte  public  de  grand  intérêt  qui  prou- 
vât la  confiance  des  étrangers  dans  la  bonté  de 
la  cause  royaliste.  M.  Ouvrard  avait  bien  mérité 
des  lîspagnols  partisans  du  roi:  personne  n'était 
plus  que  lui  interressé  au  succès  de  l'entreprise; 
aucun  choix  ne  devait  {laruttru  plus  propre  à 
inspirer  cootiancu  ù  la  partie  du  la  nation  que  nous 
allions  avoir  pour  alliée- 
Mais  quelles  bases  devait-on  prendre  pour  ce 
traité?  Pouvait-on  espérer  d'en  faire  adopler  de 
neilleures? 

Je  ne  le  pense  pas.  et  il  me  semble  démontré  que 
l'intendant  de  l'armée,  placé  par  les  circonstances, 
dans  une  position  si  précaire  et  si  peu  propre  à 
l'exigence,  a  dû  encore  se  féliciter  de  pouvoir 
traiter  à  des  conditions  moins  élevées  quu  celles 
de  tous  les  marchés  passés  en  Espagne  dans  le 
cours  de  la  précédente  guerre,  d'élre  admis  à 

§ rendre  pour  bafe  le  cours  moyeu  de  la  valeur 
es  grains(l),  d'obtenir  enfin  les  mêmes  prix  qui 
avaient,  il  y  a  peu  d'années,  été  accordes  par  le 
ministère  à  la  compagnie  Vanlerberg,  pour  four- 
nitures faites  dans  1<^  midi  de  la  France.  Ce  sont 
ces  mêmes  prix  qui  furent  adoptés,  et  qui  oot  été 
attaqués  si  amèrement.  Je  suis  cependant  en  droit 
de  penser,  malgré  toutes  les  plaintes  et  tous  tes 
reproches,  que  la  régie  n'aurait  pu  faire  exécuter 
les  services  à  des  prix  inférieurs  ;  et  voici  sur 
quelles  données  je  base  mon  opinion  :  cette  ques- 
tion étant  tout  à  tait  hypothétique,  il  nVt  pos- 
sible (le  la  résoudre  que  par  analogie,  et  il  est 

fier  mis  de  prendre  pour  point  de  comparaiâun 
es  opérations  exécutées  en  Catalogne  pendant  la 
même  campagne  sous  les  ordres  directs  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre,  et  de  chercher  aussi 
quelques  exemples  dans  les  services  des  dixième 
et  onzième  divisions  mililatres.  Or.  sans  vouloir 
fatiguer  Vos  Seigticiiries  par  de  longs  calculs,  je 
vais  exposer  quelques  observations  tirées  des  oom- 
breust'S  pièces  qui  oot  été  depuis  deux  ans  dis- 
tribuées à  la  Chambre.  Je  me  bornerai  aux  arti- 
cles les  plus  importants  pour  ne  pas  abuser  d'un 
temps  précieux. 

Les  marchés  de  lîayonne  portaient  la  ration  de 
pain  à  trente  centimes  deux  tiers.  Celte  même 
ration  h  coûté  eu  Catalogne  vingt-sept  centimes 
et  demi,  selon  le  compte  établi  au  ministère  de 
la  guerre;  trente  huit  centimes  selon  le  compte 
établi  par  M.  l'intendant  Rcgnault,  et  quarante-un 
centimes  selon  ta  liquidation  faite  à  Toulouse  par 
M.  l'intendant  Baillet.  Une  si  forte  différence  éta- 
blie entre  les  comptes  des  bureaux  de  la  guerre 
et  ceux  des  deux  intendants  militaires,  provient, 
je  pense,  de  ce  que  les  premiers  n'ont  pas  com- 
pris,dans  les  prix  des  ration?,  l'évaluation  moyenne 
des  transports  et  des  nerles  qui  pourtant,  dans 
le  système  de  régie,  doit  être  ajoutée  à  la  vabiur 
des  denrées.  Il  est  donc  juste  d'adopter  un  prix 
moyen  qui excéderaitcclui  des  marchésdeBayonno 
Si  on  admettait  mémo  les  prix  du  comntc  mtn  s- 
iMel,  et  qu'on  y  ajoute  les  avaries,  les  perte;* 


(1)  CammisMon  «rrnqQilP,  p.  5811,  3*  vol. 


et  les  fausses  consommattun^  qui,  dans  le 
système  de  régie,  deviennent  des  dépenses  pour 
l'lîtat,  on  verrait  encore  le  prix  moyen  de  la  ra- 
tion de  pain  ne  pas  s'éloigner  de  trente  centimes 
deux  tiers. 

Je  dois  dire  ici,  sans  entrer  dans  tous  les  détails 
des  vivres  de  campaane  (vin,  eau-dc-vie,  riz, 
légumes,  vinaigre  et  sel)  (I).  que  c'est  à  mon  avis 
la  iiartic  des  marchés  sur  laquelle  le  munition- 
naire a  dû  faii-e  le  plus  de  profit,  parce  que  les 
récoltes  en  tout  genre  oot  été  très  précoces  et 
très  abondantes,  et  par  conséquent  les  denrées  ont 
été  à  très  Iwn  compte. 

Quant  aux  fourrages,  quelque  considérables  que 
paraissent  les  prix  de  3fr.  15  c.  par  ration  complète 
fournie  en  lispagne,  et  de  1  ir.  98  c.  par  ratiou 
délivrée  dans  tes  dixième  et  onzième  divisions 
militaires,  il  parait,  d'après  les  comptes  ofUdels, 
que  les  prix  ont  encore  été  plus  élevés  en  Gatalo- 

fne.  Le  compte  général  de  liquidation  les  porte 
3  f.  55  c.  cest-a-dire  40  c  de  plus  que  le  prix 
du  marché  de  Viltoria  (2).  Néanmoins,  l'opinion 
générale  qu'on  s'était  faîte  de  la  cherté  de  ces  ra- 
tions est  très  exagérée,  et  il  sera  peut-être  utile 
de  donner  ici  une  explication  sur  la  composition 
de  fourrage  à  la  guerre.  Plusieurs  de  nos  nobles 
collègues  m'en  oot  témoigné  le  désir.  Cette  expli- 
cation pourra  Tacititer  l'appréciation  dta  prix  des 
marchés.  Je  vais  tacher  de  l'établir  en  peut  de 
mots. 

La  ration  complète  on  de  convention  n'a  aucun 
rapport  avec  la  ration  de  distribution  (3).  Cette 
dernière  varie  selon  les  diverses  armes,  et  peut- 
être  modifiée  selon  les  bi  soins  du  service.  Quant 
il  la  ration  complète,  cette  expression,  très  im- 
proprement appliquée,  signifie  non  ta  quantité 
de  fourrage  accordée  au  cheval  pour  sa  nourri- 
ture journalière,  mais  l'unité  dont  on  se  sert  pour 
y  attacher  le  tarif  du  prix  des  fourrages.  C'est  une 
expression  technique  h  l'usage  des  entreprises 
et  des  intendants  militaires.  Un  exemple  rendra 
cette  explication  plus  claire.  Je  disais  tout  & 
l'heure  que  le  prix  de  la  ration  était  porté  à 
3  fr.  15  c.  pour  l'Espagne,  et  à  1  fr.  98  pour  les 
dixième  et  onzième  divisions  militaires.  Cette 
ration  était  fixée  k  trente  kilogrammes  de  paille 
ou  quinze  kilogrammes  de  foin,  ou  dix  huit 
litres  d*avolne  ou  d'orge.  Il  résultait  du  prix  sti- 
pulé pour  la  ration,  et  dé  sa  composition,  que  le 
munitionnaire  fournissait  les  fourrages  ainsi  qu'il 

DiDfl  lei 
10*  «t 
ll<dlTialoiu  Ea 

■Ululnt.  Etpa^iw. 

Les  tÛO  knotriouncg  df  paille,  i  ^  ^ 

raison  do   6  fr.  60  e.  10  tt.  90  e. 

Un  m  lLtlOfrranuDi>K  de  CDin,  k  ni- 

iion  do   tS     W       »  » 

l.'lioctolllre  d'avoine  on  d'orge,  t 

raison  de.   «       •       17  80 

D'après  ces  prix,  lu  ration  de  l'Intérieur  qui 
consiste,  taux  moyen,  en  six  kilogrammes  et  de- 
mi  de  fotn,  quatre  kilogrammes  de  paille,  et  neuf 
litres  un  tiers  d'avoine,  fevenait  a  deux  francs 
quatorze  centimes  huit  dixièmes;  et  la  ration 

(t)  Compte  gÀDiral  d«  liquidalian,  pa^  3S,  33,  S6, 

S7. 

(9)  Compte  Rdniral  de  liquidation,  page  4t.  , 
(3)  En  voici  une  pienvn  évidente  :  la  noornian  se 
quarante*dpax  nille  chevan,  peidani  neuf  mou,  a  dA 
rràeesaiter  plm  de  onie  millions  cinq  cent  mule  rauona 
de  diatribuiion,  undia  qoe  lea  eom^a  ne  portent  qoe 
sept  millioni  de  raiiona  oomplitaa  ou  de  cooveauon. 
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d'Bspagae,  qui  consistait,  taax  moyen,  en  neaf 
kilogramnies  et  demi  de  (Mille  et  huit  litres  d'or- 
ge, revenait  à  deux  franci  trent&-neuf  centimes 
soixante-quinae  centièmes. 

Le  ministre  de  la  guerre  refusa  de  laisser  exé- 
cuter ce  marché  dans  les  dixième  et  onzième  di' 
visions  militaires,  et  le  service  continua  à  y  être 
administré  aux  frais  du  souvernement.  Eu  résul- 
ta-t-il  un  béDétice  pour  l'Etat  ?  Les  comptes  font 
voir  que  les  rations  de  fourrage  distribuées  dans 
la  ontième  division  militaire  sont  revenues  au 
prix  moyen  de  deux  francs  sotxante-denx  cen- 
times et  demi,  et  dans  la  dixième  division  mili- 
taire an  prix  moyen  de  deux  francs  vingt-neuf 
cenUmes. 

Il  résulte  doDc  que,  pendant  toute  la  campagne 
la  nourriture  d'un  cheval,  k  Vittoria,  à  ta  Corogne, 
à  Valence,  ou  &  Cadix,  coûtait  moins  à  l'Etat  que 
s'il  eût  reçu  ses  rations  à  Bordeaux  oû  à  Libouroe, 
à  Pau  ou  &  Bayoone.  NVt-il  |ias  fallu  un  étrange 
aveuglement  pour  flétrir  d'épithètes  odieuses  ces 
iraitâ,  et  ceux  qui  les  ont  signés  ou  conseillés  ! 

Il  a  été  dit  que  ce  marché  pour  les  fourrages 
était  si  onérenx.  qu'il  coûtait  au  Trésor  une  sur- 
chai^  de  100,000  francs  par  jour*  ce  qui  ferait 
bien  3  millions  par  mois,  et  27  millions  pour  les 
les  neuf  moisqu'oot  duré  les  fouroituresdu  muni- 
tionnaire.  Or,  le  compte  de  liquidation  porte  le 
total  des  fournitures  de  cet  article  à  la  somme 
de  22,338,388  fr.  (1),  dont  1,516,227  francs  sont 
au  remboursable  par  l'Espagne.  L'erreur  de  l'as- 
sertion de  27  millions  de  profits  sur  une  four- 
niture de  22  millions  n'a  pas  besoin  d'être  relevée. 

On  a  prétendu  qu'il  y  avait  eu  charge  au  pré- 
judice oe  l'État  dans  la  condition  stipulée  par  le 
traité  de  Bayonne,  de  remettre  au  monitionnaire, 
au  taux  des  prix  de  son  marché,  les  approrisioa- 
nements  réunis  dans  la  onzième  division  mili- 
taire. Je  pense  bien  différemment  :  cette  clause 
me  semble  avoir  été  bien  calculée,  et  son  exécu- 
tion complète  aurait  évité  des  pertes  et  des  dé- 
chets considérables.  Loin  d'être  onéreuse,  elle  me 
paraît  tout  à  fait  en  faveur  du  Trésor  ;  elle  l'était 
surtout  dans  la  supposition  que  les  prix  étaient 
trop  élevés  ;  car  il  est  évident  que  si  les  prix  de 
l'entreprise  étaient  exorbitants,  et  les  achats  du 
eonvernemeut  beaucoup  moins  cbers,  il  y  avait 
(une  fois  le  marché  étant  conclu)  bénéfice  à  re- 
mettre au  muiiitionnaire  la  totalité  des  approvi- 
sionnements disponibles;  et  le  boni  qui  eut  été 
le  résultat  de  cette  remise  aurait  dégrevé  d'autant 
les  prix  stipulés. 

Je  pusse  au  marché  des  transports. 

Les  dépenses  faites  en  1823  pour  le  service  des 
transports  par  mer  et  par  terre  de  l'armée  des 
Pyrénées,  tant  en  France  qu'en  Espagne*  s'est 
monté  à  12,386,883  fr.  (2)  Sur  cette  somme,  les 
marchés  de  Bayoone  sont  liquidés 
pour   4,642,216  fr. 

Bu  déduisant  la  valeur  des  re- 
prises de  Tolturee,  chevaux  et 

À  reporter          4,642^216  fr. 


(1)  La  compte  de  liqoidaUon  porta 

bi«D   23,417,888  fr. 

Mais  SOT  cette  Bomme,  il  se  trouve  ponr 
deordes  ramiiM  on  ruitréea  dani  lei 

■agaaini.   1,089,599 

Reste   32,338,389  fr. 

(3)  Compte  de  HmidatiM,  pages  70  el  luiTanlfi,  88, 
M,  99,  m;  109. 


Report          4,642,216  fir. 

mulets  (i)   249,900  fr.) 

Et  les  transports  i      i-o  _ 

faits  à  la  charge  de  (  » 

l'Espagne   203,842  ») 

Le  service  des  transports  foits  à 
la  charge  de  la  France,  par  suite 
des  marchés  de  Bayonne,  est  donc 
réduit  à   4,188,474  fr. 

Jamais  assurément  un  semblable  service  n'aura 
été  fait  à  si  peu  de  frais  pour  une  armée  aussi 
considérable  et  aussi  active  dans  ses  mouvements. 
Il  y  a  loin  de  là  aux  1,600,000  et  1, 800,000  fhiocfl 
par  mois  que  coûtaient  les  transports,  de  Tarmée 
anglaise  en  Espa^^ie,  pendant  les  campagnes 
de  1812. 1813  et  1814.  Mais  si  on  refuse  dlavoir 
^rd  aux  résultats  qui  sont,  je  te  répète  encore, 
bien  loin  de  mériter  le  blâme,  et  qu'on  ne  veuille 
s'occuper  que  de  critiquer  les  détails,  il  est  juste 
alors  de  considérer  que  c'était  te  service  qui 
manquait  le  plus  complètement  à  Bayoone,  et  pour 
lequel  on  pouvait  le  moins  compter  sur  les  res- 
sources des  Espagnols;  il  faut  observer  de  plus 
que  les  prix  en  étaient  moins  élevés  que  ceux  du 
marché  Pecbe  qui  a  été  résilié,  faute  de  pouvoir 
être  exécuté,  et  que  le  marché  du  5  avril  a 
remplacé. 

Je  rappellerai  encore  à  ce  sujet  combien  on 
avaitconçu  des  craintes  exagérées  et  chimériques, 
relativement  à  ces  transactions.  Une  note  expli- 
cative fournie  ft  la  commission  d'enquête  (2)  évalue 
ces  services  à  34,680,000  f^ncs  oar  an.  Nous 
venons  de  voir  tout  à  l'heure  que  la  liquidation 
ne  les  a  portés  qu'à  4  millions  pour  neuf  mois. 
Je  m'abstiens  de  toute  réflexion  sur  cette  erreur 
grave-l 

Un  antre  sujet  de  plainte  contre  les  marchés  de 
fiayonne  a  été  la  stipulation  d*un  jugement  par 
arbitre  en  cas  de  contestation.  Hais  vous  savez 
tous,  nobles  pairs,  que  cette  sorte  de  jugement 
est  de  droit  commun,  et  je  ne  connais  aucune  loi 

3 ni  s'oppose  à  Tinsertion  d'une  semblable  clause 
ans  un  marché  relatif  aux  fournitures  militaires. 
11  est  vrai  que  l'usage  est  d'insérer  dans  de  sem- 
blables traités  l'obligation  de  référer  les  con- 
testations à  l*administralion  militaire,  et,  en  der- 
nier ressort,  au  Conseil  d'Etat  ;  mais  cette  coutume 
n'est  pas  invariable,  et  il  y  est  souvent  dérogé. 
La  praive  en  est  qu'à  l'époque  du  5  avril,  lorsque 
les  marchés  ont  été  conclus,  il  existait  à  Bayonne 
même  un  marché  en  exécution,  passé  par  I  admi- 
nistration delaçuerre,etqui  contenait  les  mêmes 
conditions  relativement  au  jugement  par  arbitre. 
Si  la  dérogation  aux  usages  mérite  des  reproches, 
ce  n'est  pas  à  M.  Sicard  (|u'il8  doivent  être  adressés, 
mais  bien  à  ceux  qui  lui  en  ont  donné  l'exemple,  en 
passant  le  11  mars,  à  M.  Bertrand  Lesca  un  marché 
pour  lu  service  des  fourrages,  aux  mêmes  con- 
ditions dont  on  s'est  plaint  depuis  (3). 

Je  crois  avoir  établi  suffisamment  que  tes 
marchés  du  5  avril  et  du  2  mai  n'ont  pas  été  passés 
à  des  conditions  plus  chères  que  les  circonstances 

^1)  Qaaranle-quaire  vollares  i  quatre  roues,  cent 
soixanie-oQze  cnevaQX  «t  mulets  de  liait,  deux  cent 
trente  maltitii  de  bit. 

(3J  Commission  d'engoite.  3*  vol..  S"  partie,  p.  33. 

(3)  J'ai  élé  assuré,  depuis  que  j'ai  prononcé  ce  dis- 
cours, qae  les  conditioDa  do  mareliA  de  M.  fiertrancf 
Leictt,  passé  le  11  mars  1823,  avait  été  rejetén  an  aa 

S lus  tard  par  le  luinislre  de  la  (cuerre  qui  a  remplacé 
Lté  duc  de  Bellune.  Cet  iocideut  oe  cnange  riea  à  la 
yiXwtt  de  mon  argumeat;  le  manM  Lesea  u'«n  iuil 
pas  moins  en  cours  d'exAention  à  t'époqoe  de»  maretiAa 
oe  Bayonne. 
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ne  le  comportaient.  Dans  na  service  en  temps  de 
guerre,  ce  n'est  pas  sur  te  cours  moyen  des 
denrées  qu'il  est  juste  d'établir  la  dépense; il 
Tant  y  ajouter  tous  les  frais  de  manutention  et  de 
comptabilité,  les  pertes  résultant  d'avaries,  d'ap- 
provisionnements restée  inutiles  ou  perdant  leur 
valeur  par  suite  de  marches  rapides  qui  éloignent 
les  consommateurs,  par  cessation  de  guerre,  etc. 
Un  munitionnaire  doit  aussi  grandement  évaluer 
les  dangers  d'une  liquidation  et  d'une  déchéance 
qui  quelquefois  semolent  bien  rigourfusus  (I). 
J'ajouterai  ^u'tl  n'est  pas  équitable  de  disenter  de 
telles  questions  longtemps  après  l'événement  sans 
se  reporter  t  la  position  respective  qai  dominait 
les  déterminations  des  parties  contractantes.  Il  ne 
sunitpas,  pour  le  cas  actuel,  de  voir  les  résultats 
heureux  de  la  campagne  de  1823  ;  il  hul  ne  pas 
perdre  di  vue  que  le  munitionnaire,  en  eiilf;eant 
les  prix  qui  furent  consentis,  avait  pesé  toute  la 
difficutté  et  toute  l'importance  de  ta  position  où 
l'armée  se  trouvait;  avait  calculé  toutes  les  chances 
de  la  euerre  et  des  saisons,  et  je  dois  ici  le  dire, 
il  a  fallu  di!  sa  part  une  srande  confiance  dans  la 
valeur  française,  et  dans  l'auguste  chef  qui  devait 
la  diriger  pour  accepter  même  de  semblables 
conditions.  Cette  contlance  et  nos  succès  ont  pu 
lui  valoir  des  profits  considérables;  nos  drapeaux 
victorieux  ont  favorisé  ses  intéréra.  Gardons-nous 
de  nous  en  plaindre,  nobles  pairs;  puisse  la  for- 
tune toujours  accorder  ses  faveurs,  non  aux  spé- 
culateurs qui  comptent  sur  nos  revers  et  mettent 
&  profit  nos  infortunes,  mais  à  ceux  qui  fondent 
leurs  espérances  sur  le  génie  tutélaire  des  Bour- 
bons, sur  la  gloire  et  les  succès  de  la  France  I 

Il  me  reste  a  traiter,  devant  Vos  Seigneuries,  une 
demiërt!  question  :  Les  marchés  de  Bayonne  et  de 
Vittoria  sont-ils  bien  effectivement  la  véritable  et 
principale  cause  de  Pénorme  accroissement  des 
dépenses  au  delà  de  ce  qui  avait  été  prévu? 
Soot-ce  bien  eux  qui  ont  rendu  indispen- 
sable la  demande  de  crédit  supplémentaire  de 
107,568,000  n-ancs  arcordés  en  18^4? 

Cette  demande  parut  exorbitante  &  la  Chambre 
des  députés.  De  vives  rt^clamations  s'élevèrent  de 
toutes  parts  :  une  clameur  générale  et  non  appro- 
fondie attribua  cet  énorme  surcroît,  de  dépense 
aux  marchés  d'Espagne,  communément  appelés 
marchés  Ouvrard.  Le  roi  nomma  une  commission 
d'ënauéte  composée  d*bommes  respectables,  et 
p^sédant  de  grandes  connaissances  sur  ces  ma- 
tières. Cette  commission  fût  chargée  de  rechercher 
les  causes  et  l'ursence  des  crédits  supplémentaires 
accordés  pour  rexercice  de  1823.  Elle  a  cru  les 
trouver  dans  les  marchés  de  Bayonne  et  de 
Vittoria.  Elle  rendit  compte  au  roi  de  son  opinion 
par  un  travail  qui  atteste  se:^  longues  recherches; 
mais  ce  travail,  fait  rapi'teoient,  contient  de 
grandes  erreurs  ;  et  malheureusement  ses  err.;ur;s 
ont  dA  exercer  beaucoup  d'influence  sur  l'opinion 
publique.  Je  nv  chercherai  pas  h  les  réfuter  en 
détail  ;  cette  entreprise  sortirait  des  mesures  d'un 
discour.o.  et  serait  au-dessus  de  mes  fortes. 

Je  croirai  avoir  atteint  le  but  qui  me  semble 
utiles!  je  peux  faire  patiser  &  Vos  Seigneuries 
l'intime  conviction  que  j'ai  acquise,  que  les 
rnarchéB  passés  à  Bayonne  et  à  Vittjria  n  oot  point 
été  la  cause  qui  a  nécessité  la  demande  du  sup- 

Slôment  de  crédit  accordé  en  1821.  Je  croirai  avoir 
émontrA  cette  assertion,  si  j  établis  suffisamment 
que  la  plus  grandn  partie,  si  ce  n'est  le  tout  du 
montant  de  ces  crédits,  ont  trouvé  leur  emploi  in- 
dépendamment  dca  susdits  marchés. 


(1)  Compta  d«  liqnidalioa,  p.  131. 


Il  est  évident  que  ces  crédits  ouldû  comprendre 
toutes  les  déitenses  non  prévues  au  mois  de 
mars  1823.  Toutes  celles  qui  sont  devenues  ur- 
gentes par  suite  de  la  guerre,  celles  enfin  insuftl- 
famment  évaluées  quoique  comprises  dans  les 
prévisions.  Il  me  parait  aussi  qu'il  faut  y  attribuer 
le  montant  des  dépen^^es  surabondantes,  qui  ont 
laissé  en  maaasîn  des  valeurs  qui  viennent  en 
déduction  des  dépenses  de  1823. 

Procédons  à  la  décompoFilion  de  107,768,077  fr., 
qui  for)t  l'objet  de  cette  controverse;  elle  suffira 
je  pense  pour  éclairer  toute  cette  discussion. 

1°  11  a  été  délégué  aux  minis- 
tres des  affaires  étrangères,  de 
l'intérieur,  de  la  marine,  et  des 
finances   24,096,077  fr. 

Le  ministre  de  la  guerre  fut 
chargé  du  reste  du  crédit,  c'est- 
à-dire  de   83,672,000 

Les  comptes  de  liquidation  an- 
noncent qu'il  reste  un  excédrat 
de  crédit  de  -16,112.727 

II  n'y  a  donc  plus  à  rendre  — 
compte  que  de  l'emploi  de   67,559,273 

Le  budget  do  la  guerre  de  1823 
est  divisé  en  vingt  chapitres  :  les 
marchés  de  Bayonne  sont  com- 
pris dans  les  chapitres  K,  b  et  12, 
relatifs  aux  subsistances,  chauf- 
fages et  transports.  L'excédent 
des  dépenses  sur  les  eatimaiions 
faites  en  1824,  relatif  aux  dix- 
sept  autres  chapitres,  s'est  monté 
à   31,856*306 

Le  reste  est  imputable  aux  cha- 
pitres 4,  5  et  12,  et  ae  monte  à..   32,702,961  fr. 

Je  vais  tâcher  de  désigner  l'emploi  de  cette 
somme  ; 

1*  Les  approvisionnements  ac- 
cumulés en  arriére  des  Pyrénées 
après  le  dépai't  de  l'armée  ont  été 
évalués  parle  ititnislre  à  une  va- 
leur ^e  15,000.000  francs.  On  voit, 
page  126,  des  comptesde  liquida- 
tion, qu'il  est  resté  dans  les  ma- 
gasins valeur  estimaUve  de  1826 
0)   8,314,491  fr 

Mais  ces  denrées  avaient  coûté 
beaucoup  d'achats  surtout  en 
mars  et  avril  1823  ;  il  y  avait  eu 
des  pertes,  des  déchet.^,  des  frais 
de  transporta;  nous  serons  donc 
encore  bien  au-dessous  de  la  va- 
leur primitive  en  ajoutant  la 
valeur  de  1826   2,000,000 

2°  Le  chapitre  éclairage  et 
chauffage  laisse  un  restanlcu  ma- 
gasin, (évalué  h   13,995 

3"  On  peut  voir,  par  les  comp- 
tes, que  la  dépense  dans  l'inié- 
rieur,  évaluée  dans  la  supposi- 
tion de  paix  à  22,806,(X>U  francs 
pour  le  chapitre  des  subsistances 
(loi  du  mois  d'avril  1822),  a  coûté 
22,509,723  francs;  elle  n'a  donc 
été  diminuée  que  de  236,277  tr., 


A  rcpvricr. 


10,328,480  fr. 


(1)  Rapport  d«  la  commissiou,  )•  loh,  I*  mrtie, 
p.  W. 
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encore  bien  qnë  115,(KiO  hom- 
mes Tussent  passés  à  l'armée  ac- 
ttv  (p.  6  du  compLc  de  liquida- 
lion).  Ce  réi^ultat  s'explique  sans 
doute  par  un  supplément  de  dé- 
penses imprévu  es,  ouinsurtisam- 
meat  calculées,  muis  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  le  tiers  des 
officiers,  et  les  deux  cinquièmes 
des  soldats  étant  sortis  du  pied 
dâ  paix,  l'état  de  paix  aurait  dû 
bonifler  ou  déléguer  à  celui  de 

fuerre  co  même  excédent,  oui 
oit  donc  être  compris  dans  les 
valeurs  ft  prélever  sur  les  crédits 
supplémentaires  ;  on  ne  peut  l'es- 
timer, à  moins  de   6,136,000 

et  ce  calcul  est  basé  sur  le  nom- 
bre de  rations  que  cette  armée 
aurait  dépensé  &  l'intérieur. 

4°  Les  premières  prévisions  ne 
portaient  que  3.000,000  aux  dé- 
penses présumées  pour  les  Espa- 
gnols, et  les  avances  ont  été  de 
34,000.000,  dont  19,765.355  im- 
putables au  département  de  la 
guerre.  La  partie  imprévue  de  cet 
article  de  dépense  se  monte  donc 
à  16,765.355  francs  (1).  Mais 
comme  unepartiede  cette  somme 
se  trouve  déjà  comprise  dans  les 
34.856.306  francs  relalifbaux  dix- 
sept  chapitres  ci-dessus  désl- 
gnésjlneresteft  porteren  compte 
que  la  partie  concernant  les  trois 
chapitres  concernant  les  subsis- 
tances, le  chauffage  et  le  trans- 
port. Elle  se  monte  &   8,470.071  fr. 


24,934,557  fr. 

Voici  donc  encore  24,934,557  francs  dont  la 
dépense  ne  saurait  être  attribuée  aux  marchés  de 
Bayonne.  Il  ne  nous  reste  plus  qne  7,768,418  fr. 
te  pourrais  me  dispenser  d'aller  plus  loin,  et  je 
serais  fondé  à  dire  que  quand  bien  même  cette 
somme  appartiendrait  en  entier  aux  marchés 
Ouvrard,  il  aurait  été  erroné  de  leur  imputer 
100,000,000  de  plus.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et 
je  Tais  encore  désif^ner  plusieurs  dépenses  ijui 
■ne  paraissent  avoir  motivé  l'emploi  de  ces 
7:768,401  francs.  Je  n'ai  pu  le  faire  en  cbifhres, 
n'en  ayant  pas  trouvé  le  détail  exact,  mais  je 
pense  que  la  nomenclature  seule  suffira. 

L'organisation  nouvelle  des  équipages  militai- 
res et  mulets  de  b&ts,  auxquels  on  a  été  obligé 
de  suppléer  par  les  marchés  de  Bayonne.  a  fait 
double  emploi  dans  les  dépenses,  la  campa^e 
ayant  été  terminée  avant  que  cette  organisation 
ait  pu  êlre  utilisée. 

Ëlli!  cunsifilait  en  : 

H  bri^adea  de 

mnletg  (3)..  bommeii.  3,300  molela. 

3  «icidronB 

d'é^i^page..  8.771     —      8,9SI  cbentn.  SMciissons. 
i,971  bonmes. 

Cette  organisation  a  dûcotlter 
beaucoa|t,  ainsi  que  tes  dépen- 
seBd'éqnipemeniifaamachement, 


(1)  VoyM  compta  géairal.  pif»  1Ï7. 
(S)  Rapport  aa  roi,  ds  19  mars  i9tà. 


solde,  subsistances,  fourrages, 
chauffage,  relatives  à  ces  équi- 
pages  Pour  mémoire. 

On  doit  porter  au  nombre  des 
causes  qui  ont  nécessité  les  cré- 
dits supplémentaires  demandés 
en  1824,  l'élévation  des  prix  des 
subsistances  achetées,  en  1823, 
époque  où  Ton  a  vu  du  foin 
tiré  du  département  de  la  Cha- 
rente, coûter,  rendu  à  Bayonne. 
47  francs  le  quintal  métrique.  Pow  mémoire. 

Parmi  les  causes  des  crédits 
supplémentaires,  ondoit  comp- 
ter la  totalité  des  sommes  de- 
pensées  pour  organiser  le  5* 
corps  d'armée,  dont  la  forma- 
tion n'ayant  été  ordonnée  qu'a- 
près le  commencement  de  la 
campagne,  n'était  pas  estimée 
dans  les  prévisions.  Les  subsis- 
tances, fourrages,  tran8ports,etc. 
fournisà  ce  corps,  doivent  aussi 
être  évalués   Pour  mémoire. 

L'approvisionnement  des  pla- 
ces occupées  par  nos  troupes 
vers  la  lin  de  la  campagne,  tel- 
lesque  Cadix,  Pampelune,  Saint- 
Sébastien,  Barcelone,  etc.,  n'a- 
vait pu  être  prévu,  et  doit  aussi 
être  ifflpnté&ces  mêmes  crédits.  Pour  mémoire. 

Voilà  donc  encore  quatre  articles  impc^tanis 
qui  ont  nécessité  l'urgence  de  suppléments  de 
crédits. 

Il  serait  possible  d'évaluer  approximativement 
le  chiffre  de  ces  diverses  dépenses  ;  mais  ce  n'est 
pas  à  moi  qu'il  appartient  de  faire  ce  travail:  Il 
pourrait  être  contesté,  et  ce  simple  aperçu  sufnt, 
il  me  semble,  pour  expliquer,  et  au  delà,  les  mo- 
lifs  de  la  dispense  des  7,768,410  francs  dont  il 
restait  à  indiquer  l'emploi. 

Il  paraît  donc  bien  évident  que  ce  n'est  point 
les  marchés  de  Bayonne  qui  ont  nécessité  la  de- 
mande de  crédits  supplémentaires  en  1824.  Je 
laisse  à  d'autres  à  rechercher  dans  les  volumi- 
neux matériaux  qui  nous  sont  distribués  quelles 
sont  le?  causes  qui  en  ont  motivé  l'urgence. 

ie  me  résume  en  peu  de  mois  :  j'ai  cherché  & 
exprimer  k  la  noble  Chambre  quelles  étaient  les 
difticnités  qui  se  sont  accumulées  au  commence- 
ment de  la  campagne  de  1823.  et  qui  ont  été  si 
heureusement  surmontées  par  la  prompte  et  vi- 
goureuse détermination  de  l'auguste  prince  au- 

3uel  la  France  avait  confié  sa  gloire  ;  j'ai  tâché 
e  développer  les  motifs  de  ma  ferme  conviction 
que  les  marchés  de  Bayonne  étaient  nécessaires, 
qu'ils  étaient  loin  d'être  aussi  onéreux  qu'un 
avait  pu  d'abord  le  croire,  lorsque  les  détails  et 
circonstances  qui  les  ont  amenés  étaient  iocx)m- 
plètement  connus;  j'ai  expliqué  de  plus  que  c'é- 
tait à  tort  et  faute  de  renseignements  suffisants 
que  l'tti^nce  des  crédits  supptémenlaires  avait 
été  attribuée  aux  marchés  de  Bayonne;  heureux 
si  j'ai  pu  contribuer  à  dissiper  quelque  partie  des 
ténèbres  qui  ont  trop  loi^mps  enreloppë  cés 
questions  ! 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  dn  diBCOurs 
qui  vient  d'être  entendu.) 

Le  second  orateur  inscrit  obtient  ensuite  la 
parole. 

M.  le  iiAii^ral  comte  d*AaabraKc«c.  Mes- 
sieurs, itest  inutile  de  rappeler  ft  Vos  Seignenries 
les  motifè  qui  ont  fait  i^ourncr  jusque  ce  jour  la 
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dtscDssioD  législative  des  comptes  de  la  campa- 
gne de  1823.  Les  dépenses  ont  surpassé  dans  une 
forte  proportion  les  allocations  accordées,  dès 
lors  it  élait  nt^cessaire,  dans  l'intérêt  général, 
d'en  rechercher  les  causes,  et  cette  noble  Cham- 
bre a  été  investie,  comme  cour  des  pairs,  du  droit 
de  prononcer  sur  la  conduite  df^s  personnes,  sur 
leurs  fautes,  ou  sur  leurs  bons  et  loyaux  services. 
Obligé,  en  ma  qualité  de  témoin,  de  m'abstenir 
du  privilège  de  la  pairie,  et  de  ne  pas  prendre 
part  aux  débats  de  la  cour  comme  juge,  il  m'est 
permis  d'énumérer  et  déjuger  lesévénements  qui 
ont  amené  les  marchés  de  uiyonne,  marchés  que 

te  n'hésite  pas  &  reconnaître  comme  indisptinsa- 
des.  Cependant)  ma  confiance  dans  les  lumières 
et  PimpartiaUté  de  Vos  Seigneuries,  me  décide  à 
ne  parler  dans  ce  moment  quo  de  la  part  que  ces 
transactions  ont  eue  sur  la  dépense  bitc,  et  & 
vous  soumettre  quelques  apergus  sur  l'ensemble 
des  opérations  et  sur  leur  résultat. 

L'Etat  de  guerre  devait  rendre  insuffisantes  les 
prévisions  du  budget  de  l'Etat  de  paix.  Un  crédit 
do  100  millions  fut  demandé  et  obtenu.  Hais 
bientôt  absorbé  par  les  dépenses,  le  ministre  eut 
recours  à  de  nouveaux  crédits,  et  diverses  déci- 
sions du  roi  en  ordonnancèrent  pour  107  millions. 
Conformément  à  la  loi  de  finances  de  1817,  les 
ministres  demandèrent  aux  Chambres,  en  1824, 
que  ces  ordonnances  fussent  converties  en  loi. 
L'opinion  publique,  prévenue  par  des  calculs 
d'une  ridicule  exagération,  attribua  cette  aug- 
mentation de  dépenses  aux  seules  transactions 
de  Uayonne,  et  la  discussion  de  Pautre  Chambre 
confirma  ce  premier  arrêt.  La  liquidation  des  ser- 
vices n'étaat  pas  encore  opérée,  le  ministre  ne 
pat  que  les  estimer  approximatiTement.  et  Vos 
Seigneuries  savent  qu'une  commission  d'enquête 
ftit  nommée  avant  que  le  projet  de  loi  eât  été  porté 
à  cette  Chambre.  L'ordonnance  de  création  de  la 
commission  d'enquête  lui  prescrivait  l'examen 
de  toutes  les  dépenses  faites  pour  la  guerre  d'Es- 
pagne. Après  six  mois  de  travaux,  elle  présenta 
son  rapport  au  roi,  il  fut  imprimé  et  distribué. 
Li-s  commissaires  ne  s'attachèrent  qu*à  appro- 
fondir les  causes  d'une  seule  dépense  :  celte  qui 
résultait  de  l'intervention  du  munitionnaire  gé- 
néral, et  ils  s'ofTorcèrent  d'en  évaluer  d'avance 
les  effets.  Le  rapport  ne  fit  aucune  mention  des 
autres  dépenses  de  la  guerre,  on  se  contenta  d'in- 
sérer, dans  les  volumes  de  pièces  justificatives, 
quelques  documents  qui  s'y  rapportaient. 

Les  personnes  qui  se  sont  bornées  &  la  lecture 
de  ce  rapport,  et  surtout  de  ses  conclusions,  ont 
dti  y  trouver  la  preuve  de  l'inutilité  et  du  scan- 
flale  des  marchés  de  Bayoone.  la  seule  manière 
du  les  expliquer  était  de  croire  que  la  corruption 
seule  avait  pu  les  obtenir.  Idais  cette  opinion  ne 
pouvait  pas  être  partagée  jpar  ceux  qui  ont  pi  if 
la  peine  de  comparer  â.  des  conclusions  som- 
maires de.4  étala  réguliers.  Il  leur  a  été  démontré 
qu'il  n'existait  pas  a  Bavonne,  ou  sur  la  frontière, 
0  millions  de  rations  de  pain  au  1*'  avril,  ainsi 
que  l'assure  la  commission,  lis  en  ont  trouvé  la 
preuve  pages  106  et  107,  tome  111,  dans  un  étal 
produitbarleministëredela  guerre  le  16aof^t  1824, 
et  certifié  conforme  aux  eitualions  particulières 
existant  dans  les  bureaux  de  la  direction  des 
subsistances  et  du  chauffage,  par  te  chef  du  bu- 
reau, par  i'ex-chef  du  secrétariat  général  de  la 
direction  générale  des  subsistances,  et  enfin  pur 
M.  le  baron  Tbîrat,  maître  des  requêtes,  chef  du 
divisiont  et  qui  asslstn  comme  commissaire  du 
roi  à  cette  discussion.  Cet  état  contient  les  quan- 
Utéi  de  fluines  brutes  entrées  en  magasin  et  pro- 


venant de  moutures  depuis  le  1"  octobre  1822 
jusqu'au  1*'  avril  1823.  Le  1*  avril  le  restant  en 
farine  à  Bayoone  et  Saint-Jean-de-Lui  était  de 
4,338  quintaux  ,  qui,  à  raison  de  162  rations 
par  quintal,  représentaient  702,756  rations  dis- 
ponioles.  En  y  ajoutant  le  produit  journalier 
des  moutures  et  des  arrivages  jusqu'au  5  avril, 
et  en  retranchant  les  consommations  et  la  réduc- 
tion du  blutage,  on  arrivera  avec  la  plus  grande 
facilité  à  connaître  l'état  exact  des  (approvision- 
nements disponibles,  existant  te  jour  de  la  pas- 
sation du  marché.  Je  recommande  ce  hit  a  la 
mémoire  de  Vos  Seigneuries. 

BnQn,  le  ministre  de  la  guerre  a  loyalement 
tenu  les  engagements  que  lui  imposait  1  article  4 
delà  loi  des  comptes  de  1825;  il  a  soumis  aux 
Chambres  un  compte  régulier  et  complet  de  toutes 
les  dét>ense8  faites  par  ce  département  pendant  le 
cours  de  Tannée  1823.  L'éxagération  va  faire 
place  &  la  réalité,  et  les  chiffres  triompheront  de 
tant  d'assertions,  de  tant  de  déclamations  et 
d'inexactitudes. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  dépensé  et  nré,  pen- 
dant l'année  1823,  la  sonimede344;379,272rr.39  c. 
Les  crédits  accordée  se  composent  : 

1*  Du  bud- 
get, pied  de 

paix   189,6M,000J 

2*  Sur   le  f 
crédit  de  cent  >360,483,000  h*.   •  c. 

millions   87,H7; 

3*  Sur  les 
crédits  sup- 
plémentaires. 83,672,000^ 


Ainsi,  les  crédits  ont  sur- 
passé la  dépense  de   16,103,272  fr.  61  c. 

Sur  la  somme  do  107,768,077  francs  accordés 
par  ordonnances  en  1823, 
Te  ministre  de  la  guerre  a  eu  67.559,272  fr.  61  c. 
la  part  des  autres  départe- 
ments ministériels  a  été...  24,096,077  » 
etileslresté  sans  emploi...  16,112,727  39 


Total  égal. . . .  107,768,077  tt,  » 

Puisque  snrcette  somme,  cellede40,208.804rr.39c. 
n'a  pas  été  consommée  ou  employée  par  le  mi- 
nistère de  la  guerre,  it  v  avait  déjà  injostice  à 
atlribner  aux  seuls  marchés  de  Bayonne  la  né- 
cessilé  de  ces  nouveaux  crédits. 
Mais  poursuivons  :  avant  la  déclaration  de 

§ufrre  le  ministre  des  finances  demanda  à  ceini 
e  la  guerre  un  aperçu  du  montant  des  sommes 
que  nécessiterait  la  mise  sur  le  pied  de  guerre, 
pendant  les  neuf  derniers  mois  de  l'année,  d'une 
armée  de  cent  soixanto-selse  mille  hommes.  La 
dépense  fut  évaluée  i  90  millions,  y  compris 
3  millions  pour  les  troupes  royalistesespagnoies. 
Cette  évaluation  fut  faite  avec  peu  de  soins, 
puisque  la  prévision  la  plus  facile  à  établir,  celle 
de  la  solde,  exigea  21  millions  de  plus  pour  nue 
armée  de  moins  de  cent  vingt  mille  nommes. 
Dans  la  répartition  du  premier  crédit  de  100  mil- 
lions, il  ne  fut  alloué  au  ministère  de  la  guerre 
que  87.117,C00  francs,  c'esl-A-dire  3  millions  de 
moins  que  la  dépense  estimée,  ou,  en  d'autres 
termes,  il  n*y  eut  aucune  somme  allouée  pourleit 
troupes  espagnoles. 

L'excédent  sur  les  estimations  da  ministre  s'est 
élerét  pour  les  cbapiuw  étrangers  aux  lubiis- 
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lances,  an  cbaoïfoge  et 

anx  transports.  &   34,354.307  fr.   »  c 

La  dépense  ^te  par  ce  dé- 
partement pour  les  subsis- 
tances, chauffage  et  trans- 
ports des  troupes  royalistea 
etdes  prison  olersdegnerre. 
pour  laquelle  aucune  som- 
me D'&vaitétéa[louée,s*est 
montée  à  ,   8,470,072  fr.  67  c 

Au  1"  janvier  1824.  les 
magasins  de  VEt^t  conte* 
naieol  des  denrées  ache- 
tées par  le  département  de 
la  guerre,  et  qui  ont  été 
mises  en  consommation 
pendant  l'année  1824,  ou 
vendues.  Ces  denrées  re- 
présentaient une  somme 
de   8,540,000  » 

Total   51,364,379  fr.  67  c. 

Nous  avons  vn  que  la 
part  du  ministre  de  la 
guerre,  dans  ,  les  seonods 
crédits  supplémentaires, 
avait  été  de   67.558,272  f^  6i  ,c. 

Bn  défalquant  de  cette    

somme  le  montant  des 
trois  dépenses  ci-dessbs,  il 
ne  reste  pins  qne   16,194.892  fr.  94  c. 

Ce  reliquat  se  iroQTe  plus  qu'absorbé  par  les 
pertes  énormes  faites  sur  les  denrées  avariées 
dans  les  magasins  de  l'ËLat,  par  l'entreti^  d'un 
nouveau  corps  d'armée,  par  les  approvisionne- 
ments réunis  dans  les  forteresses  conquises,  et 
par  les  augmentations  de  certaines  rations  accor- 
dées par  le  prince  généralissime.  Il  est  donc  su- 
rabondamment prouvé  qu'il  y  avait  erreur  gr^vo 
b  attribuer  aux  marchés  de  Bayonne.  la  demande 
des  seconds  crédits  supplémentaires.  Ainsi  en 
admettant,  ce  qni  est  contestable,  qu'en  1824  on 
n'eût  pas  eu  le  temps  et  les  moyens  d'apprécier 
les  dépenses  et  de  les  décomposer,  une  semblable 
excuse  serait  inadmissible  pour  la  session  de  1825. 
On  aurait  ainsi  évité  ces  controverses  qui,  loin 
d'éclairer  t'opintoD  publique,  n'ont  fait  que  con- 
firmer des  dénonciations  absurdes,  des  calculs 
exagérés,  et  laissé  dans  le  vague  môme  les  bout 
esprits.  Mais  combien  il  est  à  resretter  qu'après 
la  présentation  des  comptes  réguliers  et  parfaite* 
ment  clairs,  les  ministres  du  roi  n'aient  pas  inr 
sisté  pour  que  l'examen  de  ces  comptes  douo&t 
lieu  h  une  mvestigation  approfondie,  à  un  rap- 
port détaillé,  dont  la  discussion  publique  aurait 
imposé  silence  à  la  calomnie,  et  prouvé  à  la 
France  entière  que  le  résultat  d'une  détermina* 
tion  prise  par  le  pri  nce  généralissime,  n'avait  pas 
été  défaire  peser  sur  les  contribuables  d'énormes 
dépenses,  et  dû  livrer  la  fortune  publique  ^de 
scandaleusQS  dilapidations.  11  était  du  devoir  des 
conseillers  de  la  couronne  de  dissiper  ces  nuages 
qu'on  cherchait  &  répandre surune  gloires! pure; 
et  s'ils  ont  loyalem^ai  rempli  cette  (&che  par  la 

firésentaliou  des  comptes,  ils  auraient  dûy  ajouter 
e  poids  de  leurs  paroles,  et  usar  de  leur  in- 
fluence pour  que  l'urliclc  4  de  la  loi  de  1823  fiHl 
complètement  exécuté.  Le  noble  rapporteur  de 
votre  commission  a  reconnu,  avec  aHte  sévère 
fraiicliifie  qui  ajoute  tant  de  poids  k  ses  paroles, 
que  le  irni'oi  à  la  session  présente  des  opérations 
relatives  à  la  guerre  d'Espagne,  el  de  la  liquida- 
tion définitive  det  avances  dç  cette  gueire,  n'a 
pas  été  une  fbrmalilé  iUu$oire  êt  tant  o^t,  et 


ministre  observateur  religicnx  des  lois,  qui  a  re- 
connu que  c'en  était  fait  des  comptes  de  1823,  « 
quand  xls  ont  déjà  vieilli,  on  Us  laissait  vieillir 
encore. 

Vos  Seigneuries  me  permettront  sûrement  d'en- 
trer dans  quelques  détails  sur  les  dépenses  de 
1823,  et  de  chercher  à  établir  avec  exactitude  la 
part  que  l'entremise  d'un  munitionuafre  général 
a  dû  y  avoir. 

les  services  des  substances  dn  chauffôge  et 
éclairage  des  transports  ont  été  confiés  par  les 
marchés  de  Bayonne  et  de  Vitloria.  à  une  entre- 

Frise.  Ce  mode  a  été  suivi  poor  une  partie  de 
armée,  et  l'autre  partie  est  restée  sous  l'admi- 
nistration directe  de  la  guerre.  La  dépense  totale 
pour  ces  servie»  s'est  éle- 
vée à  ;   88,589,546  f.  03  c. 

Les  paiements  en  numé- 
raire faits  au  sieur  Ouvrard, 
ont  été  de   45,928,046.  23 

Les  dépenses  faites  direc- 
tement par  radmiuistration, 
pour  tes  subsistances^  le 
chauffage  et  les  transports, 

sonldoncde   42,664,499f.  80c. 

■  Mais  les  paiements  en  numéraire,  faits  au  sieur 
Ouvrard,  n^nt  pas  suffi  pour  acquitter  les  ser- 
vices dont  il  était  charcé,  puisque  la  liquidation 
s'est  élevée  à  51,027,182  fr.  45  c.  Il  lui  a  été 
remis  en  denrées,  dont  il  n'a  été  que  le  distribu- 
teur, pour  une  somme  de  plus  de  7  millions. 

Pour  savoir  en  définitive  ce  que  l'Intervention 
de  l'entreprise  a  coûté  au  Trésor,  et  te  dommage 
gui  a  dû  ëri  résulter,  11  convient  de  distraire  aies 
46  milHoos  environ  reçus  en  numéraire  par  le 
sieur  Ouvrard,  te  montant  de  la  dépende  au 
compte  de  rBsnagne,  que  les  ministres  nous  re- 
présentent comme  une  avance;  ces  dépenses  s'élè- 
vent pour  les  services  faits  par  le  munltionnuire 
général  à  5,167,355  fr.  48  c.  11  n'a  donc  pu  être 
obtenu  de  bénéfices  aux  dépens  de  la  France, 

Sue  sur  une  sommé  de  40,760,690  fr.  75  c.  Que 
eviennenl  ces  calculs  exagérés  que  naguère 
encore  on  cherchait  àétablir  devant  voua?  Ou  sont 
ces  100,000  francs  de  perle  par  jour,  qui  devaient 
résulter  du  seul  marché  des  îourrages  passé  i 
Yittoria  te  2  mai  1823?  La  liquidation  de  ce  ser- 
vice des  fourrages  entre  dans  la  liquidation  gé- 
nérale de  l'entrepreneur  pour  23,427,988  fr.  95  c. 
Vos  Seigneuries  apprécieront  à  sa  juste  valeur 
cette  supposition  d'un  gain  de  27  millions,  qui 
dépasse  ladépensc  faite  de  plus  de  3, 500,000 francs. 

Je  fatiguerai  le  moins  àu'il  me  sera  possible 
votre  attention  par  des  chiffres,  ceux  que  je  vous 
ai  soumis  sont  déjà  plus  que  suffisants  pour 
prouver  qu'il  y  a  eu  peu  de  justice  et  de  généro- 
sité h  laisser  propager  ces  estimations  fausses, 
ces  calculs  exagérés  k  l'aide  desquels  l'attention 
publique  a  été  uniquement  fixée  sur  la  septième 
partie  des  dépènses  de  1823,  et  a  attribué  h  une 
seule  cause  la  nécessité  des  nouveaux  crt^dits 
supplémentaires.  Je  ne  prétends  pas  dire,  nobles 
pairs,  que  les  prix  stipulf-s  dims  les  conventions 
de  Bayonne  n'ont  pas  été  très  élevés;  je  recon- 
nais au  contraire  qu'on  aurait  dû^  dans  d'autres 
circonstances,  en  obtenir  de  plus  avantageux; 
mais  je  soutiens  que,  si  la  liquidation  des  ser- 
vices confiés  au  munitionnafre  général,  a  éXé 
faite  avec  cet  esprit  d'ordre  et  juslice  qpi 
caractérise  le  gouva-nement,  que  ai  les  lois  et 
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règlements  ont  été  observés,  jamais  entreprise 
n'a  coûté  si  peu.  En  effet,  en  temps  de  guerre, 
5i  millions  auront  suftl  pour  payer  les  subsis- 
tances des  hommes  et  des  chevaux,  le  chauffage 
et  une  grande  partie  des  transporta  des  quatre 
cinquièmes  pendant  six  riiois  et  demi,  et  de  la 
totalité  pendant  deux  mois  et  demi,  d'une  armée 
de  cent  quarante  mille  deux  cent  six  hommes,  et 
de  cinquante-trois  mille  huit  cent  quatre-vingt- 

anatorze  chevaux  ;  cherchons  donc  ailleurs  que 
ans  les  prix  stipulés  à  Bayonne  la  cause  de 
l'exagération  des  dépendes,  et  les  motifs  réels  des 
crédits  supplémentaires. 

Les  deux  systèmes  rivaux  de  l'enlreprise  et  de 
l'administration  directe  ont  marché  de  front  à 
côlé  l'un  de  l'autre.  Le  ministre  de  la  guerre 
s'est  félicité  d'avoir  préservé  le  quatrlèmt'  corps 
d'armée,  qui  opérait  en  Catalogne,  du  joug  de 
l'entreprise.  Deux  médiodes  ont  été,  k  quelques 
exceptions  prés,  généralement  employées  pour 
pourvoir  aux  consommations  de  cette  portion  de 
l'armée  dMispaenc  :  t**  le  transport  des  denrées 
achetées  dans  I  ictérieur,  2"  des  marchés  contrac- 
tés par  l'administration  elle-même. 

D  après  les  comptes  du  ministre  de  la  guerre, 
le  prix  de  la  ration  de  pain  et  des  vivres  de  cam- 
pagne a  été  inférieur  à  celui  du  mnnitionnaire; 
la  difïérence  se  compense  par  la  dépense  que  les 
transporta  de  ces  denrées  a  nécessité.  Mais  les 
fourrages  ont  dépassé  les  tarifs  de  Bayonne,  et 
dans  une  forte  proportion.  Un  rapport  du  ministre 
de  la  guerre,  en  date  du  2  février  1825,  dont  Vos 
Seigneuries  ont  entendu  la  lecture,  a  signalé  un 
marché  passé  par  l'inlendant  militaire  du  qua- 
trième corps  avt'c  un  sieur  Goldstucker  comme 
étant  scandaleusement  onéreux.  Cette  transaction 
eut  lieu  après  une  moisson  abondinle,  à  des  prix 
presque  triples,  pour  la  paille,  de  celui  de  cette 
même  denrée  provenant  de  la  mauvaise  récolte 
de  1822.  La  ration  est  revenue  à  3  fr.  18  c.  La 
totalité  des  rations  de  fourrais  fournies  an 
quatrième  corps  pur  les  soins  de  l'administration, 
et  y  compris  l'entreprise  Goldstucker,  a  été  de 
1,108,107,  qui,  suivant  le  compte,  ont  coûté,  prix 
moyen.  2  fr.  76  c;  mais  il  convient  d'y  ajouter 
les  frais  de  transport  évalués  à  77  centimes  par 
ration,  et  ceux  de  pertes  matérielles  qui  ne  sont 
estimée-»  qu'à  2  centimes.  Cette  estimation  des 
pertes  matérielles  ne  s'élevanl  qu'à2  centimes  par 
ralion,  représente  seulement  la  cent  soixante- 
seizième  partie  du  prix  de  la  ration,  malgré  les 
avaries  qui  résultent  des  transports  par  mer,  pour 
le  foin  surtout.  La  direction  de^  subsistances  avait 
été  plus  généreuse,  puisque,  par  un  traité  papsé 
t  Paris,  elle  accordait  de  Montpellier  à  Perpignan 
une  toléranci!  de7  0/0.  Le  prix  moyen  des  rations 
sera  donc  3  fr.  55  c.  -,  mai^t  en  prix  moyen  ne  sufllt 
pas  pour  évaluer  celui  des  rations  de  fourrage 
procurées  par  l'administration  de  la  guerre. 

Le  «ienr  Goldstucker  devait  livrer  ses  denrées 
aox  lieux  de  consommation,  ainsi  elles  ont  colité 
peu  ou  point  de  transport.  Les  frais  de  transport 
et  de  pertes  matérielles,  qui  s'élèvent  h  875,404  fr. 
53  c,  ne  peuvent  s'attribuer  qu'aux  cinq  cent 
trente-sept  mille  deux  cent  soixanle-douse  rations 
extraites  de  l'intérieur,  ou  provenant  de  marchés 
spécinux  pasPês  par  les  comptables.  Le  prix  movfn 
de  ces  râlions  s'élève  k  3  fr.  92  c,  c'osl-a-dire 

au 'Il  dépasse  de  37  centimes  le  marché  scandaleux 
u  sieur  t'ioldstucker,  de  77  centimes  celui  d'Ou- 
vrurd,  et  colin  de  2  fr.  31  c.  celui  des  rations 
fournies  par  les  communes  de  la  Catalogne.  Au 

Eris  qu'ont  coûté  lea  transports,  il  faudrait  pro- 
ablemeiil  ajouter  enoore  oelai  des  nUons  dis- 


tribuées aux  chevaux  et  mulets  de  ces  mêmes 
transports  par  terre. 

Si  on  se  servait  pour  la  Catalogne  du  calcul 
employé  dernièrement  par  un  noble  maréchal, 
pour  estimer  les  pertes  qui  résultaie.it  pour  le 
Trésor  du  marché  de  Vittoria,  service  des  four- 
rages, on  trouverait  que  le  système  suivi  an 
quatrième  corps  a  coûte  140  0/0  en  sus  du  prix 
des  denrées  en  Espagne. 

Une  faute  grave  commise  par  l'intendant  de  la 
Catalogne  a  ajouté  encore  aux  pertes  du  Trésor. 
Je  veux  parler  do  paiement  fait  sans  ordre  et 
sans  motif  au  sieur  Ouvrard  d'une  somme  de 
1,601^038  fr.  18  c,  qui  a  été  une  des  causes 

Rrincipales  du  débat  inattendu  de  ce  fournisseur- 
ais  cette  perte  résulte  évidemment  du  système 
adopté  par  le  ministre  pour  les  services  du  qua- 
trième corps,  et  doit  par  conséquent  augmenter 
ses  dépenses. 

Il  eût  été  heureux  que  l'administration,  se  bor- 
nant à  pourvoir  au  service  du  quatrième  corps, 
eût  abandonné  au  muoitionnaire  général  ceux  de 
l'armée  principale,  et  qu'elle  n'eût  pas  ajouté  aox 
dépenses  par  des  approvisionnements  postérieurs 
aux  marchés. 

Les  plans  arrêtés  pour  les  subsistances  et  les 
transports  de  l'armée  sont  connue  de  Vos  Sei- 

f;neuries.  Je  me  bornerai  &  vous  rappeler  cette 
ettre  du  27  mai  18-?3,  au  directeur  général  des 
subsistances,  qui  mit  entin  un  termeft  ces  achats 
ruineux  et  inutiles,  après  qu'on  eut  ac^iuis  la 
certitude  que  l'armée  était  approvisionnée  pour 
six  mois.  Je  ne  vous  parlerai  donc  |)a3  de  ces 
foins  expédiés  de  Niort,  qui  coûtaient  47  fr. 
37  c.  le  quintal,  ce  qui  portait  la  ration  k  plus 
de  7  francs,  sans  compter  les  perles  matérielles; 
de  c^'S  avoines  si  chèrement  achetées  à  l'extérieur; 
de  ces  blés  du  nord  de  la  France,  transporti'S 
dans  le  midi,  et  retratisportésdansie  nord,  oug&- 
tés;  de  ces  transports  arrivés  &  la  fin  de  la  cam- 
p^ne;  de  ces  brigades  de  mulets  de  bftt  ne  pa- 
raissant à  l'armée  que  hors  de  servii'c.  Mais  je 
me  contenterai  de  vous  offrir  le  résultat  de  toutes 
ces  dépenses.  Sur  la  somme  de  88,589,5*6  fr. 
03  c.,  sortie  du  Trésor  en  1823,  pour  les  su b- 
sistance^i,  chauffage  et  transports  de  l'armée 
d'Bspa^'UC,  la  liquidation  du  munitionnaire  géné- 
ral a  dépensé,  soit  en  numéraire,  soit  en  denrées 
recoes  oe  radminislration  de  la  guerre,  la  somme 

de.   5l,0-27.t32  f.  45  c. 

et  l'administration   de  la 

guerre   37.562,413  58 

Total          88,589,546  t  06  c. 

Ces  dépoDSca  se  décomposent  ainsi  qu'il  suit  : 

SabibUncM  ettBntrtprlH.   44,818,360  CO 

ronrrag<>f....tAiliiiinl«tration  directe.  *1,933,01S  43 

rt..„ffn«       |BntMpri»e   l, 806,346  R6 

Lnaunage  AdmiiiislrnlioH  directe.  a79.«90  n 

T,««.n«r.*      Marcha  OuvrarJ   4,645!.ilti  ±i 

"*'"P''"'^—VAdmiuiMraiioii  dir«cle.  !0,3!ÎO,i09  Hii 

L'administration  de  la  guerre  adonc  dëpentté  )<i 
somme  de  37,502,413  fr.  58  c  pour  les  serricts 
des  subsistances,  du  chauffage  et  des  trana- 
poris,  indépvndammeot  de  ceux  exécutés  par  le 
muniilnnnaire  général. 

U  convient  encore,  pour  connaître  la  lotalUé 
de  la  dépense  faite  pour  ces  mêmes  services 
par  Tudministration,  d'y  ajouter  la  somme  de 
â.OOU.OOU  accordét*  comme  crédit  aupplémeo taira 
en  là22.  pour  les  premifri  préparatifs  de  la 
guerre  ordonnés  le  4  juin  de  ta  même  année. 
La  dépense  totale  lliile  |)ar  l'administration  sera 
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alors  de  42,562,413  fr.  58  c,  sans  compter 
une  valeur  de  plus  de  700,000  francs  de  denrées 
provenant  de  prises  foites  sur  rennemi,  et  qui 
n'ont  rien  coûté.  Jusqu'à  ce  moment,  nobles 
pairs,  je  ne  vous  ai  parlé  que  des  dépenses  con- 
cernant les  subsistances,  le  chaufragn  et  les  trans- 
ports, j'ai  Tait  la  part  de  celles  qui  ont  été  ef- 
fectuées par  l'administration,  el  de  celles  de 
l'entreprise;  il  me  riïsteàdoaneràVosSeigneuries 

nues  détails  rapides  sur  les  autres  chapitres 
îpenses.  L'effectif  de  l'armée,  tel  que  le 
budget  l'avait  établi,  était  à  peu  de  chose  près 
suffisant  pour  les  besoins  de  la  guerre,  en  ce 
sens,  que  toutes  les  troupes  qui  ont  été  em- 
plovées  en  Espagne,  se  composaient  d'officiers 
et  de  soldats  dont  toutes  les  dépenses  sur  le  pied 
de  paix  avaient  été  allouées  par  le  budget.  Mais 
il  était  sage  de  se  procurer  les  moyens  d'ali- 
menter cette  armée  en  bommes  et  en  chevaux, 
roéme  d'en  augmenter  l'effectif.  L'organisation 
de  nos  forces  militaires  était  incomplète;  vingt 
régiments  d'infanterie  n'avaient  encore  que  deux 
balaillons,  et  tous  les  régiments  de  cavalerie,  à 
l'exception  de  ceux  de  la  garde  royale,  ne  se 
composaient  que  de  quatre  escadrons.  Le  ministre 
profita  de  la  circonstance  pour  achever  t'orga- 
niKation  de  l'année  :  non  seulement  les  vingt 
i)ataiUons  furent  levés,  mais  on  créa  encore 

auatre  régiments  à  trois  bataillons;  total  Irente- 
eux  balaillons. 

Soixante  escadrons  de  dragons  et  de  chasseurs 
furc'it  en  métne  temps  organisés  et  formés, 
ainsi  que  onze  escadrons  du  train  d'artillerie  et 
des  équipages  militaires,  vingt-deux  briga<les 
de  mulets  de  bkt,  et  un  bataillon  d'ouvriers 
d'administration.  Êntln  les  soldats  libérés  le 
31  décembre  1822,  furent  appelés  en  qualité  de 
vétérans,  pour  compléter  et  augmenter  les  ré- 
gimenis  lestants  en  France.  Ces  troupes  de  nou- 
velle levée  formèrent  une  masse  imposante, 
prudemment  rénniepour  satisfaire  aux  exigences 
de  la  guerre,  et  au  maintien  du  la  tranquillité 
intérieure.  11  a  fallu  les  pourvoir  de  tous  les 
effets  d'abillement,  d'équipement,  de  harnache- 
ment ;  leur  donner  des  premières  mises,  et 
effectuer  les  remontes  néctssaires.  Le  ministre 
de  la  guerre  a  pris  avec  raison  le  parti,  pour 
faciliter  l'examen  des  comptes,  de  ne  porter 
comme  dépenses  faites  sur  le  budget  ordinaire, 
que  les  remplacements  périodiques  et  les  pre- 
mières mises  nécessitées  pour  l'effectif  dn  pied 
de  paix. 

'Toutes  les  autres  dépenses  figurent  dans  les 
comjites  de  l'armée  d'Espagne.  Ainsi  on  y  trouve 
les  dépenses  de  45,749  premières  mises  d'ha- 
billennent,  celles  pour  l'acnatde  17.295  chevaux, 
et  de  plus  de  4,000  mulets  de  bàl,  et  pour  les 
harnachements  nécessaires.  Tels  sont  les  moyens 
de  guerre  qu'une  sage  prévoyance  tenait  en 
réserve  pour  continuer  la  lutte,  si  elle  se  prolon- 
geait au  delà  d'une  camittigne,  et  qui  ont  aug- 
menié,  dans  une  si  forte  proportion,  les  charges 
de  celle  de  1823. 

Cherchons  euBn  dans  les  résultats  de  la  tota- 
lité des  dépenses  de  cette  glorieuse  campagne, 
si  l'économie  de  l'argent  des  contribuables  a 
seule  été  oubliée.  Pour  arriver  à  cette  démons- 
tration, je  ne  puis  rien  faire  de  mieux  que  de 
copier  textuellement  les  conclusions  du  rapport 
présenté  au  roi,  le  20  février  1826.  par  mon 
noble  ami  le  secrétaire  d'Btat  de  la  guerre  : 
>  Sire,  j'ai  mis  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté 
les  divers  résultats  de  la  liquidation  des  dépenses 
relaUves  à  la  guerre  d'Bspagne,  et  j'y  ai  rattaché 


l'analyse  des  opérations  administratives  et  utili- 
taires qui  ont  exercé  sur  eux  plus  ou  moins 
d'influence.  Maintenant  l'étendue  des  charges 
occasionnées  par  cette  glorieuse  campagne  o^t 
plus  incertaine  ;  la  dépense  est  circonscrite  dans 
des  bornes  qui  ne  pourraient  être  désormais 
reculées  qu'en  vertu  dedécisionsspéciales  rendues 
par  Votre  Majesté,  sur  l'avis  de  son  Conseil 
d'Etat;  mais  il  est  permis  de  croire,  d'après  les 
soins  el  l'impartialité  apportés  dans  le  règlement 
des  droits  de  tous  les  ci-éanciers  de  l'Etat,  que 
Votre  Majesté  n'aura  plus  de  sacriBces  &  de- 
mander, pour  cette  destination,  à  ses  fidèles 
sujets.  » 

«  En  résumé,  l'expédition  d'Espagne  a  coûté 
167,210,789  francs  pour  la  partie  militaire.  Mais, 
d'une  part,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ca- 
tholique s'est  engagé  à  rembourser  sur  cette 
somme  celle  de  19,765,355  ft.  23  c  :  de  l'autre, 
le  matériel  de  la  guerre  s'est  accru  d'une  valeur 
de  20,447,899  fr.  32  c,  ce  qui  réduit  la  dépense 
effectiveà  126,997,534  fr.  46  c,  pour  une  armée 
de  lt9,672hommes  etde48,49I  chevaux,  qu'ila 
fallu  pourvoir  de  lous  les  objets  nécessaires  à 
l'état  de  guerre,  alors  que  la  paix  réftnait  depuis 
neuf  ans,  que  deux  invasions  successives  avaient 
presque  anéanti  le  matériel  de  nos  établissements 
militaires,  que  la  plus  grande  célérité  était  com- 
mandée dans  tous  les  préparatîts,  et  qu'enfin  les 
dépenses  devaient  être  ordonnées  dans  les  mêmes 
proportions  que  si  la  guerre  eût  dù  se  proloufier 
bien  au  delà  du  terme  que  la  valeur  française 
lui  a  si  heureusement  assigné.  > 

Vos  Seigneuries  apprécieront  la  loyauté  et  la 
bonne  foi  qui  ont  dicté  de  telles  conclusions,  cl 
elles  parlageront  le  regret  que  doit  éprouver  le 
noble  secrétaire  d'Elat,  de  n'avoir  pas  eu  la  pos- 
sibilité, l'année  dernière,  de  réunir  des  matériaux 
aussi  complets  et  des  calculs  aussi  positifs.  Le 
rapport  qu  il  eut  l'honneur  de  soumettre  au  roi 
le  2  février  1825,  aurait  été  plus  rassurant  sur  la 
dilapidation  des  deniers  publics. 

Mais  il  serait  peut-être  possible  de  réduire 
encore  cette  dépense,  ou,  pour  mieux  dire,  de  la 
présenter  sous  une  forme  plus  avantageuse  et 
plus  vraie.  Les  réductions  que  l'entretien  sur  le 
pied  de  guerre  d'une  partie  de  l'armée  devait 
opérer  sur  le  budget  ordinaire  me  paraissent 
susceptibles  de  diminuer  d'une  somme  égale 
les  dépenses  de  l'armée  d'Espague.  Il  est  plus 
que  problable  que  si  cette  guerre  n'avait  pas  eu 
lieu,  la  totalité  des  fonds  accordés  au  ministère 
de  la  guerre  aurait  été  employée. 

Le  crédit  était  de   189,674.000  fr.  »  c. 

Il  a  été  dépensé  ft  l'inté- 
rieur  177,168,483  38 

Différence   12,505,516  fr.  62  c 

Ainsi  la  totalité  de  la  dépense  effective  faite  pour 
l'armée  d'Bspagne  s'est  élevée  à  114,472,0lâ  fr. 
24  c.  en  sus  de  la  somme  allouée  an  ministre 
de  la  guerre  pour  l'année  de  paix  1823. 

Lorsqu'on  arrive  à  ce  résultat  incontestable, 
les  cœurs  vraiment  français  s'affligent  de  ces  dis- 
cussions si  prolongées,  de  ces  erreurs  si  graves 
qui  ont  égaré  l'opinion  publique  depuis  trois 
ans  ,  et  que  les  faits,  et  peut-être  même 
des  arrêts  solennels,  auront  tant  de  t>eioe 
à  éclairer  et  à  redresser.  La  difficulté  des  liqui- 
ilalions,  l'apurement  de  comptes  si  nombreux, 
l'examen  de  l'immensité  des  pièces  produites, 
ont  nécessairement  retardé  la  connaissance  exacte 
des  dépeoBes  ;  tout  ce  qui  a  été  fut  en  1824  était 
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prématuré.  GepeQdaat,  nobles  pairs,  que  s'est-il 
passé  depuis  que  des  comptes  réguliers  et  défini- 
tifs oat  prouve  que  le  budget  ordinaire  de  1823 
n'a  été  dépassé,  pour  les  dépenses  militaires  de 
la  guerre  d'Espagne,  que  d'une  sommede  114  mil- 
lions ?  Avons-uous  appris  que  l'opinion  publique 
avait  été  appelée  à  se  Hier  sur  ce  résultat  positif? 
l'a-tK>n  opposé  comme  une  preuve  sans  réplique 
à  ses  calculs  absurdes,  à  ces  incriminations  vio- 
lentes, à  ces  assertions  de  raoïoai^propre  blessé? 
fit  si  les  sommes  dépensées  ont  encore  été  aa 
delà  des  bes^Los  réels,  trouverons-nous  ailleurs 
que  dans  les  loyales  conclusions  du  ministre  de 
la  guerre  les  motifs  qui  ont  nécessité  .ce  sur- 
cnnt  de  dépense?  Bn  eïïet,  dans  les  longues  con- 
troverses qui  se  sont  renouvelées  périodiquement 

Sendant  trois  sessions,  et  même  dans  le  rapport 
e  la  commission  d'enquétH  et  dans  ses  volumi- 
neux développements,  avons-nous  entendu  ap- 
précier les  dépenses  occasionnées,  par  le  passage 
a  l'état  de  guerre  après  neuf  ans  de  paix,  par 
runéantissement  du  matériel  de  nos  établisse- 
nicDts  militaires  après  deux  invasions  succes- 
sives, par  la  grande  célérité  commandée  dans 
tous  les  préparatifs,  et  enfin  par  la  nécessité  de 
proportionner  les  moyens  de  guerre,  non  à  la 
duréed'uue  campagne,  mais  à  celle  de  plusieurs? 
Toutes  ces  questions  si  importantes  n  ont  été  ni 
entrevues  ni  soulevées.  On  s'est  attaché  à  une 
seule  cause  de  dépense  qui  ronsUtue  h  peine, 
ainsi  que  je  Tai  déià  dit,  la  septième  partie  de 
celles  qu'a  coûté  à  la  Prance  la  guerre  d'IIspagne. 
Lorsqu  il  s'est  agi  d'apprécier  la  nécessité  de 
cette  dépense,  on  a  dit  a  l'autre  Chambre  «  qu'on 
ne  savut  pas  si  ou  pourrait  jamais  connaître  s'il 
V  avait  en  réalité  tout  ce  qu'il  fallait  à  Bayonoe.  > 
Cette  impossibilité,  nobles  pairs,  vous  n'y  croirez 
pas;  pour  ma  part  je  déclare  qu'il  parait  facile 
d'arriver  à  la  preuve  complète,  irrévocable,  de 
l'existence  ou  de  la  non  existence  •  de  tout  ce 
qu'il  fallait  à  Bayoone.  >  Dequoi  s'agit-il  en  effet  ? 
uniquement  d'appeler  les  choses  par  leur  nom, 
de  ne  pas  confondre  les  rations  eu  grains  avec 
les  rations  en  farine,  de  ne  pas  compter  comme 
existant  dans  les  magasins,  celles  qui  étaient  en 
route  et  d'un  arrivage  incertain,  de  ne  pas  cal- 
culer les  ressources  éparpillées  sur  l'immense 
étendue  de  la  onzième  division  militaire,  mais 
seulement  celles  qui  se  trouvaient  aux  lieux  du 
rassemblement  de  l'armée.  Quant  aux  transports, 
il  sera  nécessaire  de  connaître  la  date  du  crédit 
de  2,400,000  francs,  ouvert  par  le  ministre  de  la 
guerre  à  Tintendont  en  chef.  Si,  par  exemple, 
ce  créditdontonataot  parlé  n'a  été  ouvert  k  Paris 
que  le  25  mars,  par  le  ministre  qui  à  cette  épo- 
que était  chargé  du  portefeuille  de  la  guerre,  s'il 
n'a  élé  notilié  par  le  trésorier  au  payeur  général 
de  l'armée,  que  lu  2  avril  suivant,  on  calculera 
alors  s'il  était  possible  de  s'en  servir  pour  orga- 
niser en  trois  jours  le  service  des  transports  auxi- 
liaires, il  sera  tout  aussi  aisé  de  s'assurer  si  au 
moment  où  le  peu  de  ressources  du  pays  ne 
suffisait  pas,  même  à  dos  prix  excessifs,  au 
transport  des  consommations  dans  \cs  canton- 
uemenls,  on  pouvait  s'y  procurer  à  l'improviste 
ceux  que  nécessitait  te  départ  de  l'armée.  Voil& 
pourtant  à  quoi  se  bornent  toutes  les  ftifRcultés  ; 
pour  les  n>soudre,  il  n'est  pas  besoin  de  longues 
controverses  sur  des  états  de  situation  qui  parais- 
sent contradictoires,  mais  qu'on  trouvera  tous 
identiques  à  peu  de  chose  près,  en  y  ajoutant 
la  véritable  éuonciation  de  chaique  nature  do 
denrée. 

Cependant,  nobles  pair^,  U  précipitation  des 


préparatifs  a-t-etle  pu  nuire  à  lenr  ensemble  et  à 
leur  acbèvemeot?  Un  noble  maréchal  nous  a 
appris  que.  dès  le  mois  de  mai  1822,  la  guerre 
lui  paraissait  tellement  certaiue,  qu'il  prit  sur  lui, 
d'en  ordonner  secrètement  les  préparatifs. 

Puisqu'il  en  est  aioëi,  dix  mois  ont  dù  suffire 
pour  ces  préparatifs,  et  s'ils  n'ont  pas  été  termi- 
nés, je  ne  saurai  trouver  une  excuse  légitime. 
La  mer  était  libre,  les  denrées  abondantes,  et  les 
routes  p^itement  viables  pendant  l'été  et  l'au- 
tomne. J'ignore  si  l'argent  a  manqué,  nous  savons 
pourtant  qu'il  a  été  obtenu  en  1822  un  crédit 
supplémentaire  de  cinq  millions. 

Serait-ce  l'incertitude  de  la  guerre  ou  une  déci- 
sion trop  tardive,  qui  aurait  gêné  les  préparaiifb? 
je  ne  le  pense  pas.  En  effet,  la  France  avait  réuni 
sur  les  Pyrénées  une  armée  d'obwrvatioo,  an 
moment  même  où  des  négociations  actives  se 
suivaient  à.  Madrid.  Les  conoitions  les  plus  modé- 
rées avalent  élé  proposées  aux  Gortôs.  Si  on  était 
de  bonne  foi,  si  on  voulait  la  continuation  de  ta 
paix,  si  on  pensait  que  les  conditions  offertes 
suffiraient  au  repos,  comme  k  la  dignité  de  la 
France,  il  fallait  les  appuyer  par  des  démonstra- 
tions sérieuses,  par  ta  réunion  sur  les  frontières 
de  moyens  puissants:  sans  cela  les  menaces 
étaient  ridicules,  et  un  peu  empreiotes  d'une  ap- 
parence de  peur. 

Le  budget  n'avait,  il  est  vrai,  alloué  aucune 
somme  pour  des  dépenses  aussi  imprévues,  mais 
des  ordonnances  de  crédits  supplémentaires  y 
auraient  pourvu,  et  le  ministre  devait-il  craindre 
de  leur  voir  refuser  la  sanction  lég.slative,  lors- 
qu'il aurait  pu  dire:  la  révolution  d'Bspa^no 
menaçait  vos  institutions  et  votre  tranquillité; 
déjà  son  roi  captif  avait  vu  massacrer  sou?  ses 
yeux  sa  garde  fidèle,  déjà  la  guerre  civile  dévo- 
rait les  provinces  voisines  de  nos  frontières;  le 
roi  dans  sa  sagesse  a  pensé  qu'il  devait  metu« 
un  terme  à  tant  de  maux  :  il  a  ordonné  de  ras- 
sembler des  troupes  sur  les  Pyrénées  et  de  pré- 
parer la  guerre,  pour  appuyer  les  conditions 
honorables  qu'il  propossit.  L'exécution  de  ces 
ordres  a  conté  vingt  millions,  mais  le  petit-fils 
de  Ijouïs  XIV  est  sur  son  tréne,  et  la  France  res- 
pectée continuera  à  jouir  dans  une  paix  profonde 
des  bieo^ts  de  la  légitimité  et  de  ses  institu- 
tions. Certes,  Messieurs,  la  réponse  des  Chambres 
ne  pouvait  être  douteuse.  Ainsi  il  convenait  dans 
l'intérêt  de  la  conservation  de  la  paix,  comme 
dans  celui  d'une  guerre  probable,  non  d'essayer 
en  secret  de  faibles  préparatifs,  mais  de  les  faire 
ostensiblement  et  de  manière  à  prouver  une  ferme 
et  invariable  détermination.  Peut-être  auriez-vous 
alors  évité  les  frais  de  la  campagne,  mais  au  moins 
vous  n'eussiez  pas  eu  à  juger  les  marchés  de 
Bayonne,  et  on  n'eût  pas  cherché  à  montrer  aux 
yeux  de  l'univers  un  spéculateur  hardi,  son  tarif 
a  la  main,  marchandant  et  payant  le  silence  ou 
l'appui  des  officiers  généraux  qui  entouraient  le 

& rince.  Galumnie  atroce  dont  s'mdigne  l'honneur 
ançais,  et  dont  vos  consciences  feront  justice. 
Mais  si  le  résultat  définitif  du  compte  des  dé- 
penses de  la  guerre  d'Bspagne  prouve,  jusqu'à  la 
dernière  évi'Ience,  l'exagération  et  la  fausseté  des 
calculs  de  leur  première  évaluation,  il  n'est  pas 
moins  certain  qu'une  somme  inférieure  de  plu- 
sieurs millions  à  celle  d-  114  millions  aurait  pu 
suffire  à  tous  le.'i  be^ioîns.  Cette  écononiiu  devait 
résulter  d'un  plan  de  guerre  et  d'admiflistration 
mieux  combiné,  et  plus  approprié  aux  circons- 
tances et  aux  localités.  Il  devient  donc  néces- 
saire do  faire  counoltre  l'orgauisation  de  la  guerre, 
telle  que  l'avait  conçue  et  méditée  le  ministre. 
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et  rte  loi  opfQâeï-  cellts  qui  fut  improvisée  et  si 
glorieutietoent  etécuiée  par  le  prince  gënôrali^- 
giiiie.  De  eetlâ  coaiparaieoD  ressortiroot  les  véri~ 
tables  causes  de  l'accroissement  des  (lépetiseB, 
et  Uo  celte  espèce  de  lulte  qu'on  remarque  entre 
IMdminifttralion  de  la  guerre  et  celle  de  l'armée. 

Il  était  admis  eu  principe  qu'il  fallait  éviter 
au  pays  à  eavatiit',  jusqu'à  l'apparence  des  maux 
de  la  guerret  et  briser  ainsi  entre  le?  mains  des 
révoluUonaaires  le  levier  à  l'aide  duquel  tia  cher- 
chaient à  soulever  la  population  par  le  Bourenir 
et  le  retour  iâ£iilliblâ  des  calamitéa  passées.  Le 
seul  moyen  de  réussir  étttlt  le  mafatien  de  la 
plus  exacte  discipline  par  la  régularité  de  la 
Fourniture  des  prestations  nécessaires  à  l'armée. 

Pt)Ur  atteindre  ce  but,  le  ministre  ordonna 
renvoi  succesif  ne  cotlvols  de  subsistances,  dont 
le  premier  devait  partir  avec  l'armée  et  porter 
un  mois  de  vivres.  Ce  plan  annonçait  la  néces- 
sité de  B'arrÔlef  sur  l'Bfape  comme  en  CatalognR, 
et  de  couvrir  dans  cette  positiun  les  sièges  de 
Saint-Sébastien  et  de  Pampelune.  Probablement 
on  aurait,  en  attendant  le  résultat  de  ces  opéra- 
tioDB,  jeté  au  delà  du  fleuve  quelques  corpa  de 
partisans  pour  soutenir  les  efforts  dra  royalistes 
espagnols. 

La  réalité  de  ce  système  d'administration,  dont 
les  ressources  locales  n'étaient  que  l'accessoire, 
est  démontrée  jusqu'à  ta  dernière  évidence,  et 
même  les  marchés  conclus  à  Bayonue  u'y  ont 
rien  changé.  S'il  en  faut  des  preuves,  elles  jail- 
lissent de  toutes  parts  des  instructions  données 
au  major  général,  aux  intendants,  à  la  direction 
des  suDsistaoces.  des  ordres  d'achats,  des  mou- 
vements des  grains  de  la  réserve  territoilale,  des 
marchés  passes.  Jamais  démonstration  ne  fut  plus 
complète.  Je  crois  inutile  de  calculer  les  sommes 
imflienses  qu'auraient  coûté  au  Trésor  de  telles 
dispositions;  lacommissiond'enquêtes'est  chargée 
de  ce  soin  :  mais  elle  a  conclu  de  l'impossibilité 
de  l'exécution  de  ce  système,  qu'il  n'avait  pas  pu 
être  conçu  et  adopté.  Ën  principe  elle  a  eu  par- 
faitement raison  ;  mais  les  faits,  les  ordres,  les 
correspondances,  les  marchés  ne  sont  pas  d'ac- 
cord avec  les  conséquences  qu'elle  en  a  tirées. 
L'ordre  d'approvisionner  en  pain  fabriqué  àSalnt- 
Jean-Pied-de-Port  l'armée  destinée  au  8ii>ge  de 
Pampelune,  est  positif  et  ne  comporte  aucune 
exception.  Oe  «ervictf  aurait  exigé  l'emploi  jour- 
nalier de  six  rents  mulets  de  bât,  par  conséquent 
la  esolde  et  la  nourriture  des  conducteurs,  te 

{laienient  et  hi  nourriture  des  mulets  employés, 
'établissement  de  magasins  de  fourrage  dans  les 
deux  étapes  intermédiaires,  et  le  transport,  dans 
un  pays  ausri  improductif  que  Saint- Jean-Pied - 
de-Port,  des  denrées  nécessaires.  Par  ce  seul 
exemple,  Vos  Seigneuries  peuvent  apprécier  los 
vices  du  système  ministériel,  la  nécessité  de  le 
détruire  brusquement,  et  à  supposer  qui  ne  l'eût 
pas  été  à  Rayonne  le  6  avril,  il  aurait  infaillible- 
ment succombé  à  Tolosa  trois  jours  après. 

Des  magasins  ou  entrepôts  intermédiaires  de- 
vaient être  établis  sur  la  ligne  principale.  Toutes 
ces  mesures  supposaient  une  marche  lente,  mé- 
thodique, et  l'action  d'une  masse  compacte. 

Le  prince  généralissime,  au  contraire,  calcula 
que  pour  diminuer  les  forcesde  l'ennemi,  et  ajou- 
ter aux  siennes,  il  fallait  courir  en  avant,  montrer 

{ partout  des  têtes  de  colonne,  parce  que  dans  tous 
es  lieux  où  elles  se  présenteraient  la  révolution 
serait  vaincue,  et  l'ordre  légitime  rétabli.  Pour 
exécuter  ces  mouvements  si  rapides,  il  fallait 
empêcher  que  le  mot  de  réquisition,  déjà  pro- 
noncé en  Fraocet  ne  retentit  de  l'autre  côté  des 
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Pyrénées,  et  jiar  conséquent  obtenir  du  comrncroe 
les  vivres  et  les  transports  que  les  autorités,  im- 
provisées au  moment  de  larrivée  des  troupes 
françaises,  auraient  diniciicment  procurés,  même 
par  fa  voie  des  réquisitions. 

Mais  pour  mieux  comprendre  le  plan  du  prince 
généralisi^ime,  il  ést  indispensable  de  faire  con- 
naître la  situation  de  l'armée  qu'il  allait  conduire 
à  la  victoire,  et  celle  de  l'ennemi  qu'il  devait 
combattre. 

Les  troupes  destinées  à  former  les  trots  pre- 
miers corps  et  la  rësêrVe  arrivaient  sticcessive* 
ment,  pendant  le  courant  de  mars,  dans  le  dépar- 
tement des  Basses 'Pyrénê^,  après  'des  marches 
longues  et  pénibles  cotitrariées  par  des  pluies 

Êresquecontinuelleset  le  mauvais  état  des  routes. 
Iles  devaient,  à  leur  arrivée,  recevoir  leur  orga- 
nisation définitive  en  brigades,  divisions  et  corps 
d'armée,  trouver  les  généraux  destinés  à  les  com- 
mander, et  les  officiers  dé  l'iidminislration  char- 
gés de  pourvoir  à  leurs  besoins,  mais  seulement 
de  l'autre  côté  de  la  Bidassoa.  Les  emplacements 
des  cantonnements  avaient  été  tixés  des  le  mois 
de  février  par  le  prince  généralissime  de  concert 
avec  le  ministre  de  la  guerre.  Les  troupes  se  mon- 
traient impatientes  et  Hères  de  combattre  sous  les 
ordres  d'i|n  Bourbon.  Partout  retentissait  te  cri 
de  la  fidélité;  vieux  ou  jeunes  soldats  ralliés  sous 
le  même  drapeau,  on  ne  se  rappelait  que  Pestime 
que  se  devaient  de  braves  guerriers  lors  môme 
que  la  fetalitê  des  temps  tes  avaient  autrefois 
placés  dans  des  rangs  ennemis;  tons  les  casars 
étaient  au  roi,  tous  tes  vdeux  pour  la  gloire  du 
prince  et  pour  celle  de  la  patrie.  Honneur,  mille 
l'ois  honneur  au  ministre  qui  s'était  occupé  avec 
tant  de  soitis  et  de  persévérance  de  Pénaernble  et 
des  détails  de  cette  belle  armée.  En  lui  rendent 
ce  juste  hommage,  n'oublions  pas  la  part  qu'a 
eu  à  celte  organisation  son  noble  prédécesseur,  ce 
guerrier  loyal  et  modeste,  qui  fait  le  bien  en  sï- 
lencé,  et  sait  en  trouver  le  pHx  dans  la  vénération 
et  l'estime  de  ses  conciloyens. 

Mais  au  moment  môme  où  sous  la  tente  régnait 
la  confiance,  la  fraternité  et  le  dévouement,  on 
apprend  tout  à  coup,  le  23  mars,  que  pendant  la 
nuit  le  premier  aide-dc-camp  du  major  général  a 
été  enlevé  dans  la  maison  même  de  son  général. 
On  parle  de  conspiration,  d'assasinat;  où  s'arrê- 
teront ces  odieux  soupçons,  s'ils  poursuivent  des 
militaires  frangais  placés  en  face  de  l'ennemi,  el 
prêts  à  le  combattre?  Le  Jlfonî/eur  arrivé  par  la 
voie  du  commerce  fait  connaître  le  rappel  du 
major  général.  Mais  bientôt  la  consternation  est 
remplacée  par  des  sentiments  de  la  plus  vive  re- 
connaissance. Le  prince  a  fait  parvenir  ses  ordres, 
il  a  accepté  tous  les  généraux  qui  doivent  servir 
sous  son  commandement,  il  n  en  avait  désijgné 
aucun  d'avance.  Il  sait  de  quelle  utilité  seraient 
pour  lui  l'expérience  et  les  talents  du  noble  ma- 
réchal qui  venait  remplacer  le  major  général  ; 
mais  ta  méfiance  ne  saurait  trouver  place  dans 
un  si  noble  cœur  :  ceux  qui  sont  venus  à  lui,  il 
ne  les  repoussera  pas,  el  sa  haute  protection 
s'étendra  sur  eux.  Bientôt  le  prince  mit  lin  à  ces 
trames  obscures,  à  ces  viles  dénonciations,  par 
ces  paroles  généreuses  :  Celui  qni  cherchera  à 
faire  naitre  aes  soupçons  sur  la  fidélité  de  qui 
que  ce  soit,  sera  à  rinsiant  même  chassé  de  l'ar- 
mée, luette  inquiète  surveillance  ne  bornait  pas 
ses  délations  à  des  Individus  isolés,  des  corps 
entiers  en  étaient  l'objet.  Un  régiment  de  cava- 
lerie légère  fut  signalé  comme  animé  du  plus 
mauvais  esprit  et  capable  de  se  porter  aux  plus 
criminelles  extrémités  :  ce  sera  sous  son  escorte 
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que  le  prince  marchera  ea  Bapagoe,  et  k  sa  (idé- 
litô  qu'il  connera  la  garde  de  sa  persoDoe. 

Accessible  ii  Loua,  il  coiiFoadait  Jaas  sa  boaté* 
daas  sa  coatiaace,  les  compagooDS  de  aes  iaror- 
tuaea  et  ceux  que  tes  cii'coustauces  avaient  éloi- 

taés  de  aa  persoune.  Saas  cesse  occupé  des  iutérôis 
e  la  pairie,  du  bleu-élre  du  soldat,  toutes  les 
issues  ôtaieut  ouvertes  à  la  vôrité  pour  parveair 
jusqu'à  lui.  Bien  plus,  il  allait  au  devant,  témoin 
celte  visite  dont  il  honora  ù  Bayonne  un  maré- 
chal (I),  que  des  douleurs  retenaient  cUes  lui.  et 
qui  avait  alors  tant  d'intérdt  à  faire  connalire 
Pétat  exact  de  ses  prévisions,  et  k  déjouer  les 
complots  d'une  haase  cupidité  et  d'une  conni- 
vence coupable.  A  ces  faits  trop  peu  publics,  vous 
recoonaisBui,  nobles  pairs,  le  petit-tlls  d'Henri  IV  ; 
aussi  quelle  impatience  de  combattre  animait 
tons  M  cœurs  ;  que  de  nobles  et  brilaots  efforts, 
quelle  unanimité  de  sentiments  et  d'amour  paie- 
ront cette  conliance  et  ces  preuves  d'estime. 

Mais  quel  contraste  nous  allons  trouver  dans  le 
camp  ennemi,  de  l'autre  côté  de  la  Bidussoa.  La 
rôvoluiioQ  n'avait  jeté  en  Bspayno  aucune  racine 
proroude,  elle  comptait  pour  alliés  quelques 
traîtres  râuitis  sous  les  couleurs  de  lu  révolte, 
et  pour  ennemie  la  population  presqu'eotière, 
surtout  celte  des  campagnes-  Ses ,  partisans  armés 
n'avaient  dominé  que  par  la  force  et  la  terreur  ; 
mais  déjà  ils  se  trouvaienlau  milieu  de  leur  pays, 
dans  la  môme  position  où  était  plai^  l'armée 
française  durant  la  précédente  guerre,  et  réduits 
aux  mêmes  moyens  de  défense  contre  leurs  en- 
nemis intérieurs.  Qè»  trun  nos  troupes  trouvèrent 
relevés  dans  toutes  les  villes  et  lieu  d'étape,  ces 
palissades,  ces  créaaux.  ces  retranchements  à 
l'abri  desquels  nos  garnisons  cherchaient  en  1812, 
la  sûreté  et  quelques  instants  de  repos,  k  l'ar- 
rivée de  rarmèe  libératrice,  ces  citadelles  étaient 
démolies  aux  cris  de  vive  le  roi.  vive  la  France  1 
Ainsi  chaque  marche  en  avant  ajoutait  à  nos  res- 
sources, comme  à  nos  partisans  et  à  dos  auxi- 
liaires. Notre  présence  rassurait  les  faibles, 
exaltait  les  forts,  la  modération  et  la  sagesse  du 
prince  pacificateur  rattachait  à  la  cause  royale 
les  cœurs  chancelants  ou  égarés.  Tranquille  sur 
ses  communications,  sur  les  derrières  do  son 
armée,  le  Kénéralissime  devait  donc  arriver  le  plus 
vite  possible  vers  le  point  central  pour  y  étouffer 
l'insurrection,  et  si  ce  point  central  se  dépla^il, 
le  suivre  avec  rapidité. 

Au  mois  de  juillet  1823,  époque  de  la  présence 
du  commissaire  du  roi  à  Biadrld,  Tarmée  agissait 
sur  tous  les  points  de  la  Péninsule,  et  cette  situa- 
tion singulière  sufQt  pour  caractériser  cette 
guerre,  en  méoiu  temps  qu'elle  explique  une  des 
principales  opérations  de  l'adminiHiration  mili- 
taire. Le  premier  corps  combattait  a  la  fois  à  la 
Corogntt.  et  devant  Cadix,  et  occupait  Madrid. 
Le  deuxième  corps  avait  des  troupes  à  Saragosse, 
et  après  s'être  montré  au  midi  de  la  GatalMoe.  il 
avait  soumis  le  royaume  de  Valence,  de  Uurcie 
ot  de  Grenade,  et  rejeté  le  général  Ballesteros 
dans  les  montagnes  de  Jaon.  Une  brigade  du 
troisième  corps  s'emparait  des  Asturies  et  du 
Férol,  une  autre  brigade  bloquait  Santona  et 
Saint-Sébastien;  la  deuxième  division  attendait 
sous  l'ampeluoe  l'arrivée  du  cinquième  corps. 
La  réserve  avait  des  détachements  devant  Gudix, 
d'autres  couvraient  les  débouchés  de  la  Sierra- 
Morena,  trois  batailloos  de  la  garde  restaient  prés 
du  prince  à  Madrid,  el  en  partirent  avec  loi  le 


(1)  Le  nuréchftl  doc  de  BsUbm. 
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28  juillet.  BttHq  les  cuirassiers  étaient  employés 
à  couvrir  au  loin  les  avenues  de  la  capitale,  et  à 
purger  la  Manche  de  quelques  bandes  oonstitu- 
lionnelles. 

t^es  détails  suflisenL  pour  faire  concevoir  à  Vos 
Seigneuries  rbabileté  et  la  sagesse  du  plan  de 
campagne  conçu  par  le  prince  généralissime. 
Terminer  promptement  une  guerre  qui  avait 
trouvé  même  en  France  tant  d'oppositions,  et  que 
la  politique  d'un  pays  voisin  pouvait  singuliè- 
rement géoer  et  compliquer,  parut  au  prince  le 
seul  et  vrai  moyen  d'économie.  Toutes  ses  pen- 
sées, tous  ses  efforts  tendirent  constamment  vers 
ce  but,  et  s'il  n'a  pas  été  atteint  trois  mois  plus 
tôt,  la  hute  oe  lai  en  appartient  pas. 

A  Vittoria  le  généralissime  fut  instruit  de  la 
terreur  qui  régnait  à  Madrid.  Les  Gort^  aux  pre- 
mières DOUveTles  de  Tinvaeion  se  décidèrent  à 
enlever  le  roi,  et  à  chercher  ua  asile.  Deux  places 
de  guerre  pouvaient  leur  en  servir,  Cadix  et 
Badajoz.  Cadix  avait  résisté  à  tous  nos  efforts 
pendant  la  dernière  guerre,  un  blocus  rigoureux 
par  mer  devenait  impossible  après  l'équinoxe  de 
septembre,  et  le  voisinage  de  Gibraltar  et  du 
Tanger  offrait  des  moyens  d'approvisionnement 
et  de  ravitaillement.  La  marche  de  l'armée  fran- 
çaise devait  refouler  sur  cette  place,  comme  dans 
la  dernière  guerre,  toutes  les  troupes  révolution- 
naires, et  ces  milices  si  fanatiques  et  si  com- 
promises ;  dès  lors  on  aurait  à  combattre  une  gar- 
nison nombreuse  et  dérouée.  Kottn  à  la  dernière 
extrémité  la  mer  faciliterait  l'enlèvement  du  roi 
et  l'évasion  de  ses  persécuteurs.  Bada^ox  offrait 
aussi  tto  asile  momentané,  la  révolution  espa- 

faole  s'apputeraitsurcelle  du  Portugal,  et  l'une  et 
autre  espéraient  suivre  leur  cours  sous  la  protec- 
tion de  la  neutralité  anglaise  et  des  dispositions  ma- 
nifestées par  cette  puissance.  Mais  une  division  roya* 
lista  portugaise  forcée  de  quitter  sou  pays  après 
une  ^nêreuse  tentative,  sétait  jutée  au  milieu 
de  l'Bspagne  révolutionnée,  où  cependant  elle 
n'avait  pas  trouvé  d'eanemis  à  combattre;  elle  fut 
suivie  sur  ce  territoire  par  une  division  portu- 
gaise constitutionnelle.  Cet  événement  compli- 
quait les  opérations,  mais  Us  révélèrent  au  prince 
la  situation  véritable  de  la  révolution  portugaise. 
Ainsi  que  celle  d'Bspogne,  elle  avait  été  improvi- 
sée par  une  sétition  miUtaire,  et  du  moment  où 
il  n'existait  plus  d'unanimité  parmi  les  troupes, 
on  pouvait  en  calculer  la  Ho  prochaine.  Baduos 
ne  pounit  donc  plus  servir  d'asile  sux  Cortes: 
restait  Cadix.  Un  moyen  se  présentait  pour  leur 
enlever  cette  dernière  ressource,  il  est  conçu  par 
le  prince.  Avant  de  quitter  Vittoria  vers  la  fin 
d'avril,  il  était  public  dans  l'armée  que  Son  Altesse 
Boyatu  proposa  au  gouvernemeut  d'embarquer 
des  troupes  à  bord  de  l'escadre  destinée  à  bloquer 
Cadix,  et  d'essayer  une  tentative  sur  cette  forte- 
resse. Ce  projet  qui  paraissait  téméraire  n'était 
cependant  que  hardi,  et  la  suite  a  prouvé  qu'il 
aurait  été  d'une  exécution  facile.  Bn  effet,  les 
troupes  françaises  parurent  en  vue  de  Cadix, 
soixante  et  tfuinzs  ^»rs  après  le  passage  de  ta 
Bidassoa,  le  vaisseau  de  ligne  français,  te  Colosne^ 
entra  dans  la  rade  le  jour  même  de  l'arrivée  du 
roi  d'Bspagne,  il  ne  lui  fut  pas  tiré  un  seul 
coup  de  canon.  Les  remparts  n'étaient  pas  armùa, 
ni  la  ville  approvisionnée,  et  la  garnison  se  coin- 
ptnait  en  presque  totalité  des  troupes  qui  escor- 
taient te  monarque  captif,  et  de  celles  que  la  di- 
vision de  notra  noble  collègue,  le  comte  de  Bour- 
mont,  força  à  ■'embarquer  daos  le  comté  de 
Miébta. 

Un  movyementtl  rapide  n'aYall  pas  été  prévo 
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par  le  ministre,  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  rleu. 
absolument  rien  n'était  prêt  pour  l'attaque  d'uae 
telle  place.  On  n'ignorait  pas  ^u'un  bombarde- 
ment devait  avoir,  pour  lus  assiégeants,  les  plus 
heureux  résultats,  et  il  ne  vint  pas  dans  la  peu- 
fiée  d'embarquer  des  mortiers  et  des  bombes  à 
bord  de  IVscadre;  le  iirince  Généralissime  fut 
forcé  d'envoyer  un  oDicier  à  Lisbonne  pour  en 
emprunter  au  roi  de  Portugal.  On  manquait  ésa* 
lement  de  pièces  de  gros  calibret  on  en  expédia 

Çir  mer  du  royaume  de  Valence,  el  la  prise  du 
rocadéro  ajouta  aux  ressources  de  ce  genre, 
ainsi  la  rictoire  procura  stmie  le  moyen  d'attaque. 
G^dix  est  tomb(t,  nobles  pairs,  mais  que  d'efforts, 
quct  de  constance  il  a  fallu  pour  suppléer  aux 

ÏtluB  urgentes  nécessitéal  Quelle  admirable  rira- 
Ité  d*araenr  et  de  dévouement  régnait  entre  toutes 
les  armes  1  La  marine  débarquait  ses  canons  et 
désarmait  des  vaisseaux  pour  le  service  de  terre. 
Bile  donnait  des  matelots  et  des  canonniers  pour 
monter  et  armer  de  misérables  bateaux  transfor- 
mas en  caunooières  et  en  bombardos,  et  elle 
s'efforçait  de  suppléer,  par  tes  embarcations, 
au  manque  de  bâtiments  légers  qui  auraient  été 
nécesi^aircs  pour  empêcher  le  ravitaillfroont  de  la 
place.  L'artillerie  à  cheval  servait  les  batteries  de 
si^^e.  L'artillerie  el  le  génie  remplaçaient,  par 
l'activité  et  le  dévouement,  le  nombre  iosufHsant 
de  leurs  officiers  et  de  leurs  soldats;  la  cavalerie 
légère  s^essayait  b  traverser  à  la  nage  des  bras  de 
mer  pour  prendre  part  à  l'attaigue  de  Ttle  de  Léon. 
L'infantene,  après  les  plus  pénibles  travaux  dans 
un  sable  brûlant,  ambitionoail  l'honneur  défaire 
partie  d'un  d^arquement.  Aussi  le  jour  de  la 
reddition  de  Cadix,  qui  consola  la  France  doses 
derniers  désastres,  fut,  pour  cette  brave  armée, 
un  iour  de  tristesse.  Le  signal  du  combat  allait 
se  donner,  tout  était  prêt  pour  une  attaque  com- 
binée par  mer  et  par  terre.  Le  bonheur  de  vain- 
cre sous  les  yeux  d  un  prince  adoré,  pouvait  seul 
composer  tant  de  fatigues  et  de  persévérance. 

Mais  ces  opérations  de  guerre  si  sagement  con- 
çues, si  hiibilemeui  cxëcutoes,  n'étaient  peut-être 
pas  la  tâche  la  [ilus  difQcite  imposée  par  la  con- 
nance  du  roi  au  prince  généralissime.  11  ne  suffl- 
sait  pas,  en  effett  de  vaincre  la  révolution  par 
des  combats,  et  de  désarmer  ses  partisans  et  ses 
soutiens,  il  fillait  encore  assurer  au  roi  d'Bspa- 
sue,  redevenu  libre,  les  moyens  de  faire  succéder 
Pordre  à  la  licence,  de  calmer  l'effervesceuce  dos 
passions,  de  confli  r  au  glaive  de  la  loi  le  soin 
d'atieiniire  et  de  punir  les  coupables,  il  fallait 
enfin  préparer  le  rèffne  de  la  clémence.  Le  prince 
géiiéràlissiine  sut  trouver  dans  les  exemples  et 
de  son  roi  et  de  son  père,  ainsi  que  dans  les  ins- 
pirations de  son  cœur,  les  mesures  qui  seules 
pouvaient  fairedisparaltre  jusqu'aux  traces  de  la 
révolution.  l*our  y  parvenir,  il  était  besoin  d'une 
Tolonié  ferme,  et  de  celte  sagesse  qui  sait  résister 
à  l'enivrement  du  triomphe,  mépriser  les  con- 
seils de  la  pusillanimité  et  ceux  do  l'esprit  de 
parti. 

Permettez-moi,  nobles  pairs,  d'essayer  de  re- 
tracer en  peu  de  mois  celte  marche  triomphale 
du  paciticatk'ur  de  1  Espagne,  de  Madrid  à  Cadix. 
11  s  y  raitache  une  des  causes  de  l'augmentation 
de  la  dépense,  mais  pour  celle  dépense  la  crili- 
que  se  tait,  et  fait  place  à  ta  reconnaissance  et  i 
radmiration.  L'ennemi  fuyait  partout  devant  les 
colonnes  françaises,  il  fallait,  pendant  les  plus  for- 
tes chaleurs,  et  sous  un  climat  brûlant,  poursui- 
vre et  compléter  nos  succès.  Le  prince  ordonna 

3U0  la  ration  de' viande  serait  augmentée,  celtes 
e  riz  et  de  vin  doublées,  ol  que  des  trunsports 


uttucliéâ  à  ta  suite  des  corps  soulageraient  tes 
soldais  dans  leurs  pénibles  marches,  et  recueil- 
leraient lus  malades.  C'est  ainsi  que  le  deuxième 
corps  d'armée,  commandé  par  un  noble  maré- 
chal (1)  que  nous  nous  honorons  d'avoir  pour 
collègue,  a  pu  suflire  h  d'immenses  fatigues,  et 
exécuter  des  manœuvres  brillantes  qui  se  sout 
terminées  par  le  plus  complet  et  le  puis  glorieux 
succès.  C'est  ainsi  que  la  colonne  qui  marcliait 
sous  les  ordres  direct  du  prince  a  franchi  avec 
une  incroyable  cél^té  et  presque  sans  séjours 
ta  distance  qui  sépare  Madrid  de  Cadix.  I)an3 
ces  longues  marches  de  nuit,  pas  un  homme  n'est 
resté  en  arrière,  pas  une  arme  n'a  été  perdue,  à 
peine  quelques  soldats  sont  entrés  dans  les  hôpi- 
taux. Si  eu  trajet  n'a  pas  été.  signalé  par  d'écla- 
tants faits  de  guerre,  une  autre  gloire  en  conser- 
vera le  souvenir.  A  peine  le  prince  généralissime 
était-il  entré  dans  une  ville  au  milieu  des  plus 
vives  acclamations,  qu'un  oiticter  général  se  ren- 
dait aux  prisons  pour  mettre  en  liberté  les  déte- 
nus que  l'effervescence  du  succès  réservait  à  la 
vengeance  du  peuple.  Bientôt  toutes  les  autorités, 
le  clergé,  les  ordres,  les  corporations  étaient  ho- 
norés d'une  audience.  Qui  a  pu  être  témoin  de 
ces  réceptions  solennelles,  et  entendre  ces  con- 
seils si  modérés,  si  sages,  donnés  par  le  vain- 

aueur  au  milieu  de  ses  triomphes»  sans  ôlrc  saisi 
e  la  plus  vive  admiration.  •  Calmez  les  haines, 
leur  oisait-il,  prêchez  le  pardon  dos  injures, 
l'obéissance  aux  lois,  souvenez-vous  que  tes 
révolutions  s'éteignent  par  la  clémence  et  l'oubli 
des  fautes,  mais  qu'elles  se  prolongeât  par  les 
réactions.  « 

Quel  appui  prêtait  h  ces  royales  paroles  la  vue 
et  la  conduite  de  ces  troupes  si  brillantes  et  si 
fidèles?  A  peine  quatre  années  s'étaient  écoulées 
depuis  que  le  territoire  français  était  délivré  de 
l'occupation  étrangère,  et  déjà,  grâce  à  ta  sagesse 
du  monarque  et  aux  institutions  qu'il  nous  avait 
données,  nous  apparaissions  au  milieu  de  l'effer- 
vescence des  partis,  recommandant  plus  encore 
par  notre  modération  que  par  la  force  de  nos 
armes,  un  exemple  à  imiter.  Bientôt  une  ordon- 
nance célèbre  révéla  aux  peuples  des  Bspagnes 

3ul  avaient  été  privés  du  bonheur  de  voir  et 
'entendre  le  prince  généralissime,  sa  sollicitude 
pour  la  prospérité  de  leur  avenir.  Cette  ordon- 
nance n  a  été  blAmée  que  par  ceux  qui  n'out  pu 
en  apprécier  ni  le  but,  ni  la  nécessité.  Le  géné- 
ral Ballestoros,  vaincu  à  Gampillo,  après  une 
longue  poursuite,  avait  fait  sa  soumission,  et  ses 
troupes  armées  et  réunies  occupaient  des  can- 
tonnements au  centre  de  rBapagnc;  la  Catalo- 
gne el  Cadix  opposaient  encore  une  résistance 
opiniâtre^  fallait-il  user  d'inflexibles  rigueurs,  et 
tout  sacrifier,  même  la  clémence  du  prince,  pour 
assurer  les  vengeances  et  tes  prétentions  de  quel- 
ques hommes  exaltés?  Trois  ans  de  misères,  de 
calamités  ont  sufllsamment  répondu  aux  repro- 
ches adressés  À  cet  acte  d'une  si  sage  et  si  haute 
politique.  Cette  admirable  modération  dicta  tes 
mesures  qui  suivirent  la  prise  de  Cadix.  Cette 
ville  avait  servi  de  refugcà  beaucoup  d'individus 

3ui,  foyant  leur  pavs,  avaient  embrassé  le  parti 
es  Cortês.  Au^l  fon^'temps  qu'ils  s'y  crurent 
en  pûreté,  ils  n'épargnèrent  pas  les  plus  odieuses 
injures  et  tes  trames  les  pias  criminelles.  Le 
princA*,  toujours  magnanime,  les  abandonna  à 
leurs  remoi^s,  et  dédaigna  une  veitgeauce  facile.  ' 
Il  étendit  la  hante  protection  de  la  France  sur  les 


'1^  La  morichâl  comte  BloUior. 


Digitized  by 


(ChuBbn  des  P&in.]      SKCOMDB  AISUDKATlOlf.      |16  juin  ISM.] 


657 


BspagaolB  qne  l'inexpérience  ou  reatratneinent 
avaient  placés  daosles  rangs  enoemis;  mais  la 
part  de  la  justice  fut  faite,  le  noble  pavillon  des 
us  n'abrita  pas  les  fauteurs  de  la  sédition  mili- 
taire. Un  jour,  nobles  pairs,  nos  enfants  liront 
avec  oi|[ueil  ces  détails  que  Tbistoire  s'empres- 
sera de  recueillir,  et  ils  seront  fiers  d'appartenir 
à  un  pays  qui  aura  stipulé,  par  des  capitulations 
et  des  traités,  qu'aucune  victime  des  réactions  ne 
serait  mise  à  mort  dans  les  lieux  occupés  par  les 
troupes  françaises.  Nos  fastes  conserveront  aussi 
le  souvenir  de  cette  modestie  si  rare,  qui  déroba 
souvent  le  paciflcateur  aux  pompes  triomphales 
préparées  par  la  reconnaissance  des  peuples,  qui 
lui  Ht  refuser  d'habiter  le  palais  du  roi  captif,  et 
d'entrer  dans  cette  ville  célèbre  dont  les  portes 
s'ouvraient  pour  la  première  fois  devant  des 
troupes  étrangères. 

Je  me  suis  eUbrcé»  nobles  pairs,  de  tous  ex- 
pliquer  ce  plan  de  guerre  si  forianeot  conçu,  si 
habilement  exécute.  Vous  savez  l'appui  quMl  a 
reçu  du  concours  de  toutes  les  volontés,  de  tous 
les  efforts,  de  tous  tes  sentiments  d'une  armée 
brave  et  fidèle;  vous  apprécies  riofluence  que 
tant  de  modération  et  de  sagesse  a  dû  exercer  sur 
une  nation  ardente  et  généreuse.  Borner  la  durée 
de  la  guerre  à  une  seule  campagne  était  la  plus 
sûre  comme  la  plus  forte  des  économies.  Ce  but 
vous  l'avez  atteint.  Si  des  fautes,  involontaires 
sans  doute,  ont  été  commises,  s'il  eu  est  résulté 
nn  surcroît  de  dépenses,  vous  en  connaissez  les 
causes,  et  vous  n  en  n'ignorez  plus  les  consé- 

Sienoes.  Mais  depuis  que  la  vérité  brille  d'une 
arté  8t  vive,  pourquoi  n'en  pas  étendre  an  loin 
et  rapidemeotia  lumière?  Cq  soin  vous  est  ré- 
servé, nobles  pairs;  et  malgré  le  peu  de  publi- 
cilé  douDée  à  vos  séances,  la  sagesse  et  1  indé- 
pendance de  vos  discussions  feront  rechercher 
avec  empressement  les  opinions  émises  à  cette 
tribune.  C'est  une  belle  et  noble  tâche  à  remplir 

Sue  celle  de  faire  connaître  la  vérité,  et  de  ren- 
re  tout  son  appui  à  une  gloire  si  pure;  mais 
c'est  un  devoir  et  no  devoir  sacré  de  ne  pas  souf- 
frir plus  longtemps  qu'on  transforme  une  volonté 
ferme  et  éclairée  en  faiblesse  et  en  une  confiance 
aveugle  dans  des  conseils  intéressés,  et  surtout 
de  ne  pas  laisser  déshéiiter  l'avenir  de  ses  plus 
chères  espérances. 
Je  vote  l'adoption  de  la  loi  des  comptes. 
(La  Chambre  ordouao  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 


H.  le  Muravla  «le  Marbel»,  mpporteur  de  la 
eommistion,  demande  à  6tre  entendu. 

C'est  pour  se  conformer  à  l'usage  que  le  noble 
pair,  sans  avoir  pu  réunir  la  commission  dont 
il  est  l'organe,  mais  se  croyant  suRîsamment 
assuré  de  ses  dispositions,  vient  déclarer,  en 
son  nom,  qu'elle  persiste  dans  l'adoption  qu  elle 
a  proposée.  Aux  sentiments  généreux  qu'ont  ex- 
primés les  deux  oratmrs  qui  l'ont  précédé  à  la 
tribune,  il  fera  succéder  peu  de  paroles.  Le  projet 
de  loi  soumis  &  la  Chambre  ayant  pour  but  le 
règlement  définitif  du  budget  de  1824,  c'est  à 
l'examen  des  comptes  de  cet  exercice  que  devait 
naturellement  se  borner  le  travail  de  la  commis- 
sion. L'Assemblée  a  désiré  qu'il  embrassât  les  opé- 
rations relatives  à  la  guerre  d'Espagne,  opérations 
qui  appartiennent  à  l'exercice  1823,  et  la  com- 
mission a  satisfait  k  ce  vœu.  Sa  t&cbe  avait  été 
rendue  f^le  par  la  production  de»  comptes  four* 
nis  &  ce  sujet  par  les  nùoistres,  en  exécution  de 
la  loi  du  21  mai  1825.  Dans  l'examen  de  ces  opé- 
rations, et  dans  le  compte  qu'elle  en  a  rendu  à 
la  Chambre,  la  commission  a  dù  se  borner  à 
constater  l'exactitude,  et  pour  ainsi  dire  la  régu- 
larité matérielle  des  résultats.  Toute  réfiexion 
sur  l'usage  plus  ou  moins  avantageux  des  fonds 
de  i'Biat,  toute  apparence  de  blâme  ou  d'éloge, 
lui  était  sévèrement  interdite  devant  une  Assem- 
blée dont  les  membres  pouvaient  d'un  moment  à 
l'autre  se  trouver  appelés  &  prononcer  judiciairo- 
ment  sur  la  conduite  des  ordonnateurs.  La  com- 
mission s'est  renfermée  dans  ces  limites,  que 
rend  encore  plus  strictement  nécessaires,  a  il  est 
possible,  l'état  actuel  de  l'affaire  dont  la  Chambre 
est  saisie  relativement  aux  marchés  de  E^yonne. 
Le  noble  pair  n'ajoutera  donc  rien  à  ce  que  con- 
tient il  cet  égard  son  rapport  du  20  mai  dernier. 
U  se  contente  d'en  appuyer  le^  conclusions. 

Aucun  orateur  ne  réclamant  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet,  la  Chambre  passe  immédiate- 
ment à  la  délibération  de  ses  articles. 

Les  sept  premiers  ne  donnent  lieu  à  aucun 
débat,  et  sont  adoptés  sans  réclamation  pour  la 
teneur  suivante  : 

Art.  1*'.  Les  crédits  ouverts  par  les  lots  des 
10  mai  18.^3  et  21  mal  (825,  aux  ministères  ci- 
après,  pour  les  services  de  l'exercice  1824.  sont 
réduits  d'une  somme  totale  de  quaUre  milliona 
seplcentquarante-trois  mille  deux  cent  soixante- 
dix-neuf  francs  (4,743,279  fr.),  restée  disponible 
et  sans  emploi  sur  ces  crédits; 
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TMuf  eeit  cinmiaDt6-oa  Ihincs  ^,362,951  fr.>, 
n»t0«  diepomlm  au  81  déeenbre  i82S,  savoir  : 

/WpMuaeTanablaa 

spécialaf  S,Oa,iasfi;. 

Dipeiisnsaor  cen- 
Mpenseq    um«3  facaliàtlfi 
dé-    /  Totéa   par  les 
parle-      coBseila    ftaé-  )  4,180,985  fr. 

neoiaUa    Tan  %9»^90t 

Dépauaa  iw  ta»- 
MuretaexlDur- 
,  \  diBucas  localas.  114.S89 

A  rtforUr          4,186,d8S  fr. 


Seporl   MMtWK  >r. 

Sur  le  fonds  ceiB' 
inun  coup'iiiaa 

Dêpansest  budget   811,910 

ca-    {Sar  centimes  fa- 
dastralesj  cuttatirs    votis  }  1,163,968 

par  les  conseils 
géoéraax   354,086 

Total  isfU..   &,3S«,»bÎ  Îr. 


Cette  socnniâ  est  affectés  et  transportée  au 


budget  de  1826,  pour  y  recevoir  ta  cifsiinatiou 

Îni  lui  a  éir  *  ' 
0  mai  1S23. 


ni  lui  a  élé  dohaée  ^ar  ta  loi  de  hnaaces  da 


Art.  3.  Il  est  accordé,  sur  le  budget  de  1824. 
au  delà  des  crédits  fixés  par  les  lois  des  tO  njal  1823 
et  21  mai  1825,  les  suppléments  ci-aprés  : 


1*  An  ntnistèn  de  ta  Jastloe  (compHiomt  de  frais  de  ^sticè  crhntmtlle). 

S*      QÛiiistèrft  des  affaires  itraDgâres*  

3»  i«  nifitsUra  de  l'inUriaw  (frvmu  p«Uis4  •  

4*  Au  ministéta  da  l«  aarim  

S*  An  ninîstète  des  fliianties  : 


Ii4pspm  fé- 


Frais  de  r^gie 
et  d'exploi- 
tation des 
impAis  ,  «t 
ra«bo«ne- 
mentsetKs- 
tltations  de 
dr^ia..  . 


Pensions     \  roïliiaires   546,720  fr.l 

j  eccWsiasliques   15S.260  ! 

Intérêts  de  h  dette  fiottante,  escompte  et  frais  de  nigoclation.. 

Intérêts, lots  et  prinres  des  annultàa....,  

lnMiéts  dee  iweoBnaissaDcea  de  lionidatioa  

LégiaB  d'houew   

Cow  daa  oHipttt.....  

Maynalae.  ••■•>..,•.,..*,_■«,  

Frais  d'iavantaica  dw  bissa  aobûwrs  at  Immobiliers  de  la  coa- 

ronae  

Earegistre- 
ment  et 
domai- 
nes  

Douanes . . 


Gootclbo  • 
tiona  In- 
directas . 


Postes 


fioanim.. 


Frais  d'administration  et  de  percep- 
tion .....r.  14,518 

Rembonraemmu  et  Teatitntioiu.. .  486,S44 

Frais  d'adminiEtration   73,009 

Remboursements  et  restitutions  et 

primes  4  l'exportalioB.   4,006,iâe 

Frais  d'admiiiiBiraiion  et  de  per- 
ception....  1(00,688 

Exploitation  des  pondras  A  feu. ..  1I,4S0 
Araoces  k  cbarga  de  Temboorsa- 

meni   16,113 

Amendes  at  «oDflaeaUoDS  (portion 

attribuée)   115,005 

Service  ordinaire   873,079 

Senrice  extuumUnaire  de  l'arnéa 

d'Espagne   63,271 

Remboursements  et  restitutions., . .  l(B,83t 
Remises  ot  taxations  sur  Timpdl 

indirect  et  les  recettes  diverses..  tS5,356 
Rwnbnursements  et  restitutions  snr 

produits  dirars   l,17S,n9 


701.98D  fr. 

7,809.504 
1,835,310 
5,046,668 
134,488 
27,626 
24,382 

58,377 


810,762 


1,065,868  tr. 
315,285 
599,007 
837,IM 


15.438,394 


4,079,167 


644,396  7,700,581 


1,038,181 


«,4a7,m 


Total  des  suppléments  aeaordés. 


85.786.238  fr. 
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Art.  4.  Au  moyen  des  diepostUons  précéden- 
les,  lis  crédits  du  budgut  de  rexercice  1824  sont 
déOnitivemenl  (ixés  i  la  somme  de  neur  cent 
qualre-riotit-six  millioos  soixante- treize  mille 
huit  cent  qnaroote-deux  fraocs  (986,073,842  fr.}, 
et  réparlis  entre  les  différents  mioistôres  et  scr- 
Tices,  conronnéiDent  à  l'état  A  (I),  ci-aanexé. 

ArL  5.  Les  recettei  de  toute  natur»  (16  ce  mdme 
exercice  soot  arrôléea,  au  31  décembre  1825,  à  la 
somme  totale  de  neuf  ceai  quatre-vingt-qua- 
torze millions  oeuf  cent  soixante-onze  mille  ueuf 
cent  aoixaote-deux  francs  (994.971,962  fr.).  con- 
formément à  l'état  fi  aussi  annexé  à  la  présente 
loi. 

Art.  6.  La  somme  de  huit  millions  huit  cent 
quatre-viDst^dix-buit  mille  cent  vingt  francs 
(8,ît9ft,12Û  francs),  formant  la  différence  entre  les 
recettes  de  ï^m,  arrAtées  par  l'article  précédent 

4   994,971.962  fr. 

et  les  crédits  du  même  exercice, 
défiaitivemeiit  réglée  par  l'arli- 
ele4,à   986.073,842 

Difrdreaee.   8,898,120  tr. 

est  afRsctée  et  transportée,  sarolr 


Au  budnt  de  l'eurcice  1826f  eoa- 
fomément  à  l'article  2  de  la  pré- 
sente loi,  Buor  une  somme  de  5,352,9&1  fr. 

à  celui  de  1825,  poor  b  dlirereace, 
mostABl  k   3,Mâ,l69 

Tetal  égal   8.896,120  fr. 

ArL  7.  Les  eomnm  qui  pourraient  provenir 
encore  de  ressoerees  effeotées  à  l'exercice  i824, 
seront  portées  reeetle  an  cMspte  de  rrtercice 
floarant,  as  moaent  oA  ha  reoenTreuMiitsasroïkt 
effectués. 

La  disflussion  s'engage  sur  l'arliele  Su  ainsi 
conçu,  et  qui  est  le  dernier  dn  projet: 

Art.  6.  A  l'avenir,  Ira  fonds  pruTeniWi  du  pro- 
duit 4u  centiinn  spécial,  prélcré  poor  être  dis- 
tribué en  secours  ponr  grMe,  tncendie,  épiioo- 
tfe,  elo.,  et  non  «mpèerés  lors  de  la  clôture  d'nn 
neroiee,  seront  trasAportés  avec  lear  spèeiaUlé 
à  l'exereiee  suivant,  penr  j  recevoir  la  destion^ 
tlon  q«i  leur  »éié  deoBén  par  h  loi. 


M.  le  «M(e  tàmf  combat  la  disMsition  de 
cet  srlide  comme  subversive,  à  sou  avis,  de  tnatts 
les  rtgles  ôtttMtvs  en  matière  de  comptabilité.  U 
bwtget  de  1^  •  ooverl  as  ministru  àv  l'iaté- 
rieur,  pour  ém  distrihoé  en  secours  pour  grtie, 
incendie,  etc.,  un  orédH  qui  se  coaspose  du  oson- 
tant  d'un  ceotiose  pris  sur  tes  chiq  centimes  de 
non-valeurs  des  cootribulions  directes.  Ge  crédit 
n'a  pns  *l*  eoaeonmf,  et  l'artide  premfer  dn 


ebanve  cet  ordre  pour  Kavenlr,  et  statoe  que 
ddsnrnais  ce  ^rt  restera  de  ee  fonds  sera  reporii 
à  l'awrekn  suivant).  Une  pareille  dtapesitloo  ne 
saurait  dfabord  être  insérw  dans  ooe  Ini  qui  nn 
fCgIe  qoe  In  paraé,  nnis  en  iM  pnn  loot  :  elts 
asc  eonirairn  *  eeltn  règle  fondnnwntaln,  vie  les 
erédits  onferti  pour  obnqae  euraioe  nn  pnof ent 


être  empIOTés  à  aucune  dépense  d'un  autre  exer- 
cice. D'après  cette  règle,  tout  crédit  accordé  pour 
une  dépense  qui  n'a  pas  été  fuite  dans  l'aonoe 
pour  lùiuellt;  le  crédit  était  ouvert,  devient  Bans 
objet,  et  doit  être  auoulé.  sauf  &  ouvrir  un  crédit 
supplémentaire  à  rexercice  suivant  pour  le  môme 
service,  s'il  doit  être  maintenu.  Uais  il  serait 
sans  exemple  dVcumoler  successivemeul,  et  par 
une  mesure  Drescri le  k  l'avance,  tous  les  restants 
de  créilitti  affectés  à  un  service,  et  de  les  attribuer 
aux  dépenses  d'un  exercice  futur  dont  les  besoins 
ne  peuvent  être  ni  connus,  ni  appréciés.  Une  pa- 
reille disposition  serait  trop  évidemment  con- 
traire aux  réelles  si  sagement  pos^ei  par  l'ordon- 
nance du  14  septembre  1822,  pour  qu'elle  puisse 
être  soutenue  par  le  ninistm  qui  a  contresigné 
cette  ordonnance. 

M.  le  c«aile  de  Vlllète,  minùlrâ  det  finati- 
wi,  obtient  U  parole.  Sans  doute,  la  disposition 
de  Tarticle  est  contraire  aux  régies  éùlilies;  mais 
c'est  précisément  par  ce  mniif  qu'elle  était  néccs> 
saire  dans  la  forme.  11  ne  reste  donc  plus  qu'à 
établir  qu'elle  est  juste  et  raiwimable  au  fond. 
Mùiii  00  a  reconnu  que  les  centimes  votés  par 
les  départements  pour  des  dépenses  locales  ne 
pouvaient  être  compris  dans  les  annulaiioos  do 
crédits,  parce  qu'il  «n  résulterait  une  espèce  de 
cunliscation ,  au  proQt  du  Tréiior  public,  de 
sommes  levées  dans  un  int<''rét  |iarticulit'r,et  sur 
lesquelles  il  n',a  par  conàéiiueot  aucun  droit.  L'as- 
similation est  ici  complète.  Uu  centime  est  pn'levé 
sur  le  fonda  de  non-valeurs,  pour  subvu, tir  aux 
indemnités  des  dommages  causés  chaque  année 
par  l'incendie,  la  grêle  et  les  autres  llèaux.  Si 
ce  fonds  n'est  pas  entièrement  consommé  dans 
l'année,  ce  n'est  pas  qu'il  excède  les  besoins, 
car  le  montant  dès  pertes  peut  être  évalué  cha- 
que année  à  30  millions  environ,  et  à  peine  le 
crédit  ouvert  atteinl-il  deux  millions,  c'e&t-A-dtre 
un  quinzième  dus  besoins  auxquels  il  est  affecté. 
('«  qui  empêche  qu'il  ne  soit  consommé  daos 
l'année,  c'est  que  les  purtes  Fouffertes  dans  les 
derniers  mois  ne  peuvent  être  régulit'rement 
constatée^  avant  la  fin  de  l'exercice.  Ne  serait-il 
paîii  njusie  d'entevi^r,  par  une  annulation  de  crédit 
a  ceux  qui  ont  éprouvé  ces  pertes,  l'espoir  d'un 
soulagement,  que  la  toi  leur  deninatt,  et  pour 
IcqueT  les  fonds  ont  ëié  faitA?  L'administration  a 
dû  se  confonnur  pour  le  pas«é  aux  n^gle^  rigo'i- 
routes  établies  par  l'ordounance  de  1822  :  mais 
st.  en  tliôse  générale,  t'obscrvalion  de  ces  règles 
nécesitairu  au  t>on  ordre  de  la  coiuptabilité, 
U  y  a,  dans  le  cas  pariîiiuiier.  deux  circonstances 
q  11  ptTmetleot  d'y  apporter  une  exception  pour 
raveoir,  savoir  ta  spouiulité  du  Fonds  et  sou  in- 
suninioce  manifeste.  G'etit  ce  qui  a  déterminé  le 
ministre  à  conseiller  au  roi  d'approuver  l'amen- 
dement fait  dans  cette  vue  par  lu  Chambre  des 
députéK.  Il  espère  que  la  Chambre  des  pairs  ne 
fera  aucune  difficulté  do  l'admeltrc. 


(1)  Cet 
WQX  dai 
hSfc(Voy, 


I  éitt,  alnil  qQfl  Pétat  B,  sont  Im  nemes  t(nt 
projet  lté  lot  in-4'  tfnt  ■  M  iftetribn*  É  U  Cbaa- 
f.  Àrpk.  p«r(,  ,t.  XL VI.  pc|M  n  iC  HiV.) 


M.  la  cMste  Iley  insiste  sur  l'observation 
qu'il  a  présentée.  L'assimilation  qu'on  voudrait 
établir  entre  le  fonds  de  secours  et  les  ct  nlimes 
départementaux  n'est  pas  exacte.  On  conçuit  en 
effet  qu'on  ktisse  à  la  disposition  des  dëijarlc- 
nents  ou  des  communes  les  fonds  votés  par  eux 
pour  nn  objet  particulier,  tant  que  la  dépfose 
n'est  pas  soldée,  parce  qu'autrument  on  détour- 
nerait de  leur  emploi  des  sommes  oui  n'appar* 
tiennent  pas  au  Trésor,  et  qu'on  laisserait  une 
dispense  ordonnée  sans  moyen  d'acquittcmcnl. 
Hnift  ici  la  position  est  diffêreote  ;  le  crédit  dont 
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ICliambre  des  Pairs.!       SECONDS  RBITAURATIOM.       (Il  juin  18S6.| 


il  s'agit  est  pris  sur  les  Toods  généraux,  la  dé- 
pcose  à  laquelle  il  doit  pourvoir  eet  à  la  charge 
de  J'Btat.  Il  n'y  a  donc  aucune  raison  de  la  sous- 
traire à  rapplication  des  règles  commuoes.  Si  le 
crédit  n'est  pas  employé  dans  Tannée,  il  doit  être 
annulé,  sans  qu'il  en  résulte  de  préjudice  pour 
ceux  qui,  ayant  di-oit  à  quelque  indemnité,  n'au- 
raient pu  la  faire  liquider  qu'après  la  cléture  de 
l'exercice.  Ces  indemnités  en  erfet  seront  dedroit 

f)ayées  sur  l'exercice  suivant;  et  s'il  arrivait  que 
e  crédit  de  cet  exercice  devint  insuffisant,  un 
crédit  BUpptëmentaire  serait  accordé  pour  cet 
objet  aussi  réguliércmeat  que  pour  toute  autre 
dépense  générale. 

H.  le  Prëaidicait  observe  qu'il  ne  résulte  de 
ce  qui  vient  d'être  dit  aucune  proposition  d'amen- 
dement. Il  met  aux  voix  l'adoption  provisoire  de 
l'article;  elle  est  votée  par  la  Gbamne. 

La  délibération  des  articles  se  trouTant  ainsi 
terminée,  il  est  voté  au  Bcruliu  but  l'ensemble  du 
projet. 

Deux  scrutateurs,  MM.  le  duc  de  Duras  et  le 
vicomte  Dambray,  désignés  par  la  voie  du  sort, 
assistent  au  dépouillement  des  votes. 

L'appel  nominal  constate  la  présence  de  96  vo- 
tants. Sur  ce  nombre,  le  résultat  du  dépouille- 
ment donne  93  surfrases  en  faveur  du  projet.  Sou 
adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la  Cbambre, 
par  H.  le  président. 

La  Chambre  se  sépare  avec  ajonmement  à  de- 
main samedi,  17  du  courant,  ft  midi  dans  les  bu- 
reaux, à  une  heure  en  assemblée  générale. 


GUAUBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  samedi  17  ;«<n  1826, 
PRÉSIDÉE  PAH  M.  US  CBÀNCEUBB. 

Â  une  heure,  la  Cbambre  se  réunit  à  l'issue 
des  bureaux  où  elle  s'est  occupée  de  Texamen 
des  quatre  projets  de  loi  présentés  dans  les  séan- 
ces des  15  et  16  de  ce  mois. 

Le  procès-verbal  de  cette  dernière  séance  est 
lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  d'abord  la  réception 
de  U.  le  comte  du  Cayîa,  admit  dant  la  Chambi-e 
à  titre  héréditaire, 

11  est  procédé  à  cette  réception,  dans  la  forme 
prescrite  par  Fart.  78  du  règlement 

Deux  pairs,  MM.  le  marquis  de  Jaucourt  et  le 
marquis  d'Bcqiuevilly,  désignés  par  H.  le  prési- 
dent, vont  au  aevant  du  récipiendaire  et  rentrent 
avec  lui  dans  la  salle,  précédés  de  deux  huis- 
siers ■ 

Le  nouveau  pair  s'arrête  au  milieu  du  parquet, 
et  debout  en  mce  du  bureau,  prèle  serment  dans 
les  termes  indiqués  par  la  formule  que  lit  H.  le 
président. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discussion 
eu  assemblée  générale  du  projet  de  loi  relatif  aux 
tupplémenti  de  crédits  néeesëairet  pour  l'exer- 
cice 1825. 

Le  ministre  des  finances  et  divers  commis- 
saires du  roi,  chargés  de  soutenir  cette  discus- 
sion, sont  introduits. 

M.  te  l*ré8l<icB(  observe  qu'aucua  orateur 


ne  s'est  fait  inscrire  pour  combattre  l'adoption  du 
projet,  proposée  par  la  commission  spéciale  dont 
le  rapport  a  été  entendu  dans  la  séance  du  20  mai 
dernier.  II  invite  ceux  de  MM.  les  pairs  qui  au- 
raient des  observations  à  présenter  sur  ce  projet, 
à  tes  soumettre  à  l'Assemblée. 

M.  le  marqnfs  de  Marbela  obtient  la  parole. 
Le  noble  pair  voit  avec  surprise,  parmi  les  supplé- 
ments de  crédit  proposés  à  la  Chambre,  un  sup- 
plément de  1,500,000  francs  pour  le  département 
des  affaû^s  étrangères.  Ce  département,  dont  ta 
dépense  s'élèvera  pour  1825  &  9,300,000  france. 
n'a  coûté  à  la  France,  en  1788,  que  5.000,000  fr. 
Il  est  vrai  qu'indépendamment  de  cette  somme, 
réellement  affectée  au  service  diplomatique, 
6  millions  furent  employés  eu  subsides  payes  à 
diverses  puissances  ;  mais  le  budget  auquel  se 
rattache  le  supplément  demandé  ne  ctHilient 
aucune  dépense  de  ce  genre.  Pourquoi  donc 
l'Ancienne  allocation  ne  suftit-elle  plus  T  Dira4- 
OQ  que  les  fonctions  diplomatiques  étaient 
autrefois  confiées  à  des  hommes  que  leur  fortune 
personnelle  mettait  à  portée  de  suppléer  k  l'in- 
suffisance de  leurs  traitements  ?  une  pareille 
assertion  serait  trop  facile  à  réfuter.  11  ne  faut 
en  effet  qu'ouvrir  au  hasard  l'Almanach  royal 
pour  y  trouver  une  foute  d'ambassadeurs  et  de 
ministres,  plus  connus  par  leurs  bons  et  loyaux 
services,  que  par  leur  richesse.  Eu  se  bornant  aux 
dix  ans  écoulés  de  1775  â  1785,  le  noble  pair 
citera  parmi  besuicoup  d'autres  noms  Fohrd, 
Vereennes,  Dubuat.  d'Iintrajgues,  de  Houstier, 
La  Luzerne,  Bombeltes,  Bourgoin,  Bérenger  et 
Makau.  Ce  n'est  donc  point  à  cette  cause  qu'il 
faut  attribuer  l'accruissement  progressif  des  dé- 

Îenaes.  U  tient  à  l'extrême  facilité  qu'on  tnmve 
les  étendre.  C'est  en  présence  d'un  milliard  que 
se  projette  par  les  ministres  le  budget  de  chaque 
année.  Est-il  étonnant  que,  même  dans  les  vues 
les  plus  sincères  d'utilité  publique,  chacun  d'eux 
chercbe  à  y  prendre  une  forte  part?  Plus  il  ob- 
tiendra de  fonds,  plus  il  fera  de  choses  utiles.  En 
vain  le  ministre  des  finances,  qui  connaît  au  vrai 
l'état  des  araires,  oppose-t-il  quelque  résistance. 
Vous  ne  voulez  donc  point  d'armée,  point  de 
vaisseaux ,  lui  répondrontses  coliques  ;  ne  voyez- 
vous  pas  nos  forteresses  en  ruine,  nos  routes 
dégradées  ?  Le  traitement  de  nos  ambassadeurs 
est-il  en  proportion  avec  la  dignité  de  la  France  f 
Vainoi  par  de  tels  arguments,  le  ministre  cède  ; 
il  apporte  et  défend  un  budget  qu'il  n'apfHOuve 
qu'a  demi.  Les  Chambres  adoptent,  et  quand 
rexagéraUon  des  chairs  aura  épuisé  les  moyeus, 
quand  une  crise  inévitable  viendra  à  éclater,  les 
ministres  diront  :  elle  n'est  pas  notre  ouvrage, 
nous  n'avons  fait  qu'obéir  au  vœu  des  Chambra. 
Jusqu'où  ne  s'étend  pas  aujourd'hui  la  science 
du  crédit  ?  une  colonne  du  budget  des  affaires 
étrangères  offre,  en  aperçu»  des  crédits  pro- 
bables :  mats  des  crédits  pr^ntés  comme  proba- 
bles ne  tardent  pas  à  devenir  certains,  et  le  noble 

Bair  désire  qu'on  s'abstienne  à  l'avenir  de  sem- 
lahles  prévisions.  Le  département  de  la  marine 
réclame  aussi,  pour  1825,  un  crédit  supplémen- 
taire de  l.oCiO.OOO  francs.  On  a  motivé  cette 
demande  sur  les  services  imprévus  qui  ont  en 
lieu  relativement  k  la  guerre  d'Bspagoe  ;  mais 
les  60  millions  alloués  au  département  de  la  ma- 
rine, pour  1825,  supposaient^»  donc  une  inaction 
comnfète?  Nos  vaisseaux  et  les  braves  marins 
qui  les  montent  étaient-ils  condamués  &  ne  pas 
quitter  le  port  T  Ou  a  dft  croire  sans  doute  qu'use 
part  des  60  milliona  avait  pour  ol^et  de  mettre 
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noire  marine  en  état  do  tenir  la  mer,  d'avoir 
des  escadres  d'évolution,  des  stations  aux  An- 
tilles, en  un  mot,  de  faire  son  métier,  ainsi  que 
le  fait  Tarmëe  de  terre;  dès  lors,  comment  jus- 
tifier le  nouveau  crédit  que  l'on  propose?  Enfin, 
UD  supplémentde  {973,2é8  francs,  réclamé  par  le 
département  des  [finances,  a  donné  lien  à  de 
justes  observations.  Le  noble  rapporteur  de  la 
commission  a  signalé  comme  excessive  la  somme 
de  565,750  francs,  pour  laquelle  se  trouvent 
compris  dans  ce  supplément  les  frais  de  liquida- 
tion de  l'indemnité  accordée  aux  émigrés,  quoi- 
qu'une demie  année  seulement  de  ces  Trais 
appartienne  à  l'exerdce  1825.  L'année  entière 
s'élèverait  donc  à  plus  de  1,100,000  francs  !  Pour 
mettre  la  Chambre  à  même  de  juger  si  cette 
dépense  est  exagérée,  11  sunira  de  dire  qu'à  ce 
compte  la  commission  de  liquidation  coûterait 
&  elle  seule  autant  nue  sept  cours  royales.  L'opi- 
nant ne  se  dissimule  pas  que  de  telles  vérités 
sont  aussi  fâcheuses  à  entendre  que  pénibles  à 
exposer  :  mais  comment  les  passer  sous  silence? 
comment  ne  pas  réfléchir  qu  en  toute  matière  les 
améliorations  doivent  être  subordonnées  aux  res- 
sources, et  qu'avant  de  songer  &  ce  qui  peut  être 
utile  on  doit  calculer  d'abord  ce  qui  est  Impos- 
sible 1 

H.  le  bar«B4«  Montai emliert  estime  que, 
cour  mieux  apprécier  le  budget  des  affaires 
étrangères,  il  faudrait  le  comparer,  non  pas  aux 
fonds  accordés  pour  ce  département  avant  la 
AôTolation,  mais  aux  sacrifices  que  font  les 
autres  puissances  pour  soutenir  convenablement 
lenr  diplomatie  :  on  verrait  si,  dans  celte  com- 
paraison, la  ndtre  aurait  l'avantage.  Le  noble 
préopinaot  s'est  étonné  de  voir  dans  le  même 
budget  ta  prévoyance  ministérielle  s'étendre  à  des 
crédits  probables  :  mais,  dans  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons,  que  peut  avoir  de  sur- 
prenant une  semblable  prévision  ?  lorsqu'un 
monde  nouveau  s'ouvre  pour  ainsi  dire  à  notre 
diplomatie,  le  gonvernement  ne  doiMl  pas  avoir 
rœil  sur  les  événements  qui  se  préparent,  et  se 
mettre,  au  besoin,  en  mesure  de  les  suivre  1  ne 
doit  ilpass'occuperdes  moyens  de  conserver  pa^ 
tout  ao  nom  fonçais  la  considération  et  la  dignité 
qnl  ronTlronneniT 

H.  le  Marvil»  ^  MlarboU  avone  que  PAo- 
gleterre  donneà  sesambassadeurset&ses  ministres 
des  traitements  plus  élevés  qu'aucane  antre 
puissance,  mais  aussi  elle  en  a  un  moindre 
nombre. Nous  allonsavoirune  mission  an  Brésil,  et 
une  autre  à  Lucoues  ;  celle  de  Hanovre  est 
encore  une  nouvelle  création  ;  mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  ces  additions  sont  plus 
qne  compensées  par  la  suppression  de  onie 
ambaiisades  ou  résidences  qui  existaient  en  1788, 
savoir  :  Venise,  Varsovie,  Mayence,  Cologne, 
Trêves,  Hanhefm,  Liège»  Ralisbonoe,  Parme, 
Anspach  et  Deux^Ponta. 

M.  le  hmfm  AeDanaa,  pair  de  FrancBy  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  demande  à  être  en* 
tendu. 

Pea  de  mots  suffiront  pour  justlfler  le  supplé- 
ment  de  crédit  applicable  à  son  département,  et 
qui  se  compose  :  1*  d*une  somme  de  6i55,O00  francs 

rur  dépenses  ui^entes  et  imprévues,  relatives 
la  cérémonie  du  lacrc  :  ^'  de  (tOO.UOO  francs 
employés  pour  rétablir  l  activité  des  correspon- 
dances diplomatiques,  et  porter  au  taux  conve- 
nable le  iraiiemenl  des  agents  en  cette  partie  ; 


3**  de  235,000  francs  qu'ont  exigés  l'établissement 
de  trois  postes  consulaires  a  Haïti  et  diverses 
autres  dépenses  accidentelles.  Le  premier  objet, 
sans  doute,  n'a  pas  besoin  d'apologie  auprès  de 
la  Chambre.  Bile  approuvera  que,  dans  une  cir- 
constance aussi  solennelle  que  le  couronnement 
et  le  sacre  de  Sa  Majesté,  on  ait  déployé  une 
juste  magnificence  dans  les  cadeaux  foitspar 
ordre  du  roi  aux  ambassadeurs  extraordinaires 
des  diverses  puissances.  Le  second  objet  de  dé- 
pense est  moins  une  charge  nouvelle  que  la  ré- 
gularisation d^une  dépensedéjà  usitée.  On  sait 
gne  lesambnssadeors.  outre  leur  traitement  fixe, 
jouissaient  d'un  supplément  accordé  sur  le  fonds 
des  dépenses  extraordinafres.il  a  paru  conve- 
nable, et  conforme  aux  r^les  d'une  bonne  comp- 
tabilité, de  réunir  ce  supplément  ft  leur  traite- 
ment fixe,  et  le  Trésor  a  mÔme  gagné  ft  cette 
réunion.  Quant  au  troisième  et  dernier  objet, 
les  détails  contenus  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  la 
nécessité  de  la  dépense  et  sur  le  mérite  de  l'&l- 
location  proposée. 

U.  le  eemte  de  Chalirel,  pair  de  France, 
minisire  de  ta  marine,  obtient  à  son  tour  la  parole 
pour  soumettre  à  la  Chambre  quelques  observa- 
lions  en  réponse  à  celles  qui  lui  ont  été  présentées 
sur  le  crédit  snpplémentfUre  de  1,500.000  francs 
réclamé  pour  son  département. 

Il  s'empresse  d'abord  de  reconnaître  qne  le 
devoir  des  ministres  est  de  se  renfermer  dans  les 
allocations  de  leur  budget,  et  que  la  comptabilité 
des  finances  deviendrait  une  chose  illusoire  si, 
chaque  année,  des  demandes  de  crédils^upplé- 
mentaires  venaient  ajouter,  aux  charges  prévues 
par  la  loi,  de  nouvelles  charges,  et  dérangeaient 
l'équilibre  des  prévisions  financières.  Mais  aussi 
l'on  ne  peut  contester  que,  dans  l'intervalle  qui 
s'écoule  entre  le  moment  où  le  budget  a  été  ar- 
rêté et  celui  où  il  a  reçu  son  exécution,  il  peut 
survenir  des  circonstances  qui  n'ayant  pas  été 
prévues,  doivent  amener  la  nécessité  de  crédits 
supplémentaires.  La  loi  de  finances  a  elle-même 
prévu  ce  cas,  et  elle  autorise  In  ministre  à  se 
pourvoir  auprès  du  roi  pour  obtenir  une  ordon- 
nance qnl  doit  être  convertie  en  loi  A  la  plus 
prochaine  session  des  Chambres. 

C'est  sous  ce  seul  point  de  vue  que  le  ministre 
croit  devoir  considérer  ta  demande  du  crédit  sup- 
plémentaire de  1,500,000  francs  qui  est  dans  ce 
moment  soumise  à  la  Chambre. 

Cette  demande  repose  sur  deux  points:  aug- 
mentation dans  la  solde  et  la  ration  de  mer;  ac- 
croissement dans  le  nombre  des  armements  et  du 
personnel  embarqué. 

C'est  par  les  ordonnances  des  mois  d'avril  et 
de  juin  182i  quMl  a  été  fait,  dans  la  ration  et 
dans  la  solde  des  marins,  des  améliorations  qui 
ont  augmenté  cet  article  de  dépense  d'environ 
un  sixième,  c'est-à-dire  de  pins  d'un  million.  Le 
budget  de  1825  a  donc  commencé  avec  un  déficit 
d'an  million  sur  la  solde,  article  de  dépense  qui 
ne  s'ajonme  jamais,  et  n'est  susceptible  d*aacaag 
contestation. 

Le  noble  rapporteur  de  la  commission  s'est 
étonné  qne  cette  dépense  n'ait  pas  été  portée  au 
budget,  pnisf^ue  lebudiret  n'a  été  réglé  qae  par 
la  loi  du  mois  d'aodt  1824,  et  par  conséquent  à 
une  époque  postérieure  à  ces  ordonnances. 

Mats  le  noble  rapporteur  n'a  pas  fait  attention 
qne  le  projet  de  budget  pour  1825  avait  été  pré- 
senté et  dtFtribué  aux  Chambres  au  mois  de  jan- 
vier 1824;  qali  avait  été  arrêté  au  conseil  du  roi 
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au  mois  de  novembre  1823,  et  qne  le  budget  gé- 
néra] de  rëlat  ne  ))ouvanl  être  fiiit  que  d'après- 
le  rt^gtemunt  particulier  du  budget  de  chaque 
minialère,  il  serait  impossible  qu'un  ministre 
pût  venir  dans  l'intervalle  augraenler  res  prévi- 
sions on  ses  demandes,  sans  déranger  Féquilibre 
du  budget  général  des  finances. 

C'est  donc  plus  de  deux  années  avant  la  fin  de 
l'année  1825  que  le  budç>t  de  la  marine  a  été 
arrêté  et  soumis  aux  délibérations  àfs  Chambres. 

Or,  &  cette  époque  du  mois  de  novembre  1823, 

Souvait-on  sinon  prévoir,  au  moins  porter  en 
épense,  di'B  augmentations  de  solde  ou  de  ration 
qui  n'ont  ea  l^u  que  six  mois  après;  surtout 
lorsque  le  budget  porté  par  le  ministre  à  65  mil- 
lions se  trouvait  réduit  &  60  par  la  loi  de  finances? 

Ce  que  le  ministre  vient  de  dire  pour  la  solde 
s'applique  bien  plus  spériatement  encore  aux 
armements,  et  c'est  là  surtout  que  le  département 
de  la  marine  se  trouve  sons  le  poids  d'éventuali- 
tés qu'il  ne  dépend  de  Ini  ni  de  prévoir  ui  d'em- 
pêcher. 

La  continuation  de  l'occupation  de  l'Bspa^e 
pendant  J'anut-e  1325,  a  forcé  d'y  entretenir 'sur 

fdusieurs  points,  et  notamment  a  Cadix,  âBarce- 
one,  à  la  Corogne,  une  force  navale  montant  à 
deux  frégates  et  a  douze  autres  bâtiments  de 
diverses  forces. 

11  a  fallu  de  plus  organiser  nn  système  sani- 
taire pour  la  sûreté  de  nos  garnisons,  et  ce  ser- 
vice, que  l'Bspagnen'a  pu  fournir,  a  exigé  rem- 
ploi de  quatorze  bâtiments  légers  pendant 
plofileurs  mois  de  l'année. 

L'expédition  do  Saint  Oomlogne  a  nécessité 
l'emploi  de  deux  valssoaax,  de  huit  frégates  et 
de  plusieurs  autres  biUiments  de  moindre  force. 

L  état  des  choses  dans  tes  Antilles  et  dan^^  tes 
mers  de  Grèce  a  forcé  de  doubler  le  nombre  des 
armements  qui  y  avalent  été  destinés.  En  un  mot, 
au  lieu  de  cent-cinq  armements  prévus  par  le 
budget,  il  a  (àllu  en  entretenir  ceat-cioqnante- 
ncui. 

Devait-on  prévoir  ces  circoQstacCes  b  la  fin  de 
1823,  au  moment  de  la  prise  de  Cadix,  au  moment 
où  se  terminait  une  expédition  si  fïlorieusemeat 
conduite?  et  quand  on  les  (Ût  prévues,  cùt>ll 
été  sage  de  les  annoncer?  C'est  ce  qnll  est  per- 
mis de  révoquer  en  doute. 

Le  noble  pair  qui  a  ouvert  la  discussion  a  paru 
croire  que  le  départemeol  data  (narine,  ayant  des 
vaisseaux  dans  les  ports,  pouvait  les  employer 
sans  qu'il  en  rësuli&t  un  excédent  de  dépense 
sensible.  Le  ministre  lui  répondra  qu'on  peut 
mettre  en  mouvement  des  régiments  d  infanterie 
ou  de  cavalerie  sans  qu'il  en  coûte  autre  chose 

aue  des  journées  d'étape;  mafs  qu'il  n'en  est  pas 
e  même  des  vaisseaux  qu'il  fout  armer,  équiper, 
fournir  de  matelots,  et  que  toute  augmentation 
d'armements  au  del&  des  prévisions  réagit  immé- 
diatement sur  plusieurs  chapitres  du  budget, 
notamment  sur  la  solde,  le  supplément  du  ser- 
vice de  mer,  les  vivres,  le  maienet  d'armement, 
parce  qu'en  effet  il  n'y  a  d'armé  que  ce  qui  a  été 
porté  dans  les  prévisions  du  budget,  el  que  le 
surplus  reste  dans  les  ports  en  état  de  désaroie- 
mcnt  complet. 

Le  département  de  la  marine  n'a  cessé  de 
demander  65  millions  depuis  1820.  pour  subvenir 
à  ses  besoins  les  plus  Indispensables»  et  la  Cham- 
bre ne  peut  avoir  oublié  qu'un  noble  pair  qui 
siège  dans  cette  Chambre,  et  qui  était  alors  chargé 
du  portefeuille  de  la  marine,  établit  dans  Un 
budget  méthodique  et  raisonné,  que  cette  somme 
était  iadlspensable  ponr  arriver  k  un  état  conve- 


nable de  fbrce  maritime.  Les  besoins  de  l'Etat 
n'ont  r>a8  permis  d^aftouer  cette  somme.  Peut-on 
faire  au  département  de  la  marine  on  reproche 
dlmprévoyance.  surtout  lorsque  chaque  année  ît 
a,  si  on  peut  se  servir  de  cette  expression,  pro- 
testé contre  la  réduction  qu'on  lui  faisait  subir? 

Le  ministre  termine  en  observant  nue,  dans  le 
supplément  de  crédit  de  1,500,000  TTancs  quH 
demande,  l'article  de  la  solde  entre  pour  un  mil- 
lion, et  l'augmentation  des  armements  pour 
500.000  fhincs  seulement,  et  que  cette  dernière 
f^omme  eût  été  bien  insuffisante  pour  fournir  à 
l'excédent  de  dépense  auquel  Ils  ont  donné 
lieu,  s'il  n'eût  trouvé  dans  des  économies  limites 
sur  d'autres  objets,  tes  sommes  nécessaires  pour 
en  couvrir  une  grande  partie. 

H  espère  que  les  observations  qu'il  vient  de 
soumettre  à  la  Chambre  lui  prouveront  que  le 
supplément  de  crédit  demandé  est  loin  d'être  exa- 
gère, qu'il  est  d'ailleurs  motivé  par  les  circons- 
tances urgentes  et  imprévues  qui  ont  été  prises 
en  considération  par  la  loi  générale  de  finances, 
et  qui  ont  donné  heu  à  ta  disposition  en  vertu  de 
laquelle  il  demande  à  faire  convertir  en  loiror- 
doonanee  qu'il  a  obtenue  de  Sa  Uajesté. 

H.  de  Martlcnac,  committaire  du  roi,  direc- 
teur général  de  Venrtgistrement  et  det  domainetf 
demande  aussi  &  être  entendu. 

Appelé  à  la  tribune,  il  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  le  noble  rapporteur  de  votre  com- 
mission a  fait  quelques  observations  sur  l'éléva- 
tion des  n*ai8  extraordinaires  auxquels  a  donné 
Meu.  dans  le  dernier  semestre  de  fS'/S,  î'exéca- 
tion  de  la  toi  du  27  avril.  Ces  observations  vien- 
nent d'être  reproduites. 

Gomme  sur  tes  ■i65,'750  francs  portés  pour  cet 
objet  dans  le  projet  de  loi  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires, une  somme  de  201,649  fr.  59  c.  est 
attribuée  h  l'administration  &  la  léie  de  laquelle 
J'ai  Thonnenr  d'être  placé.  Vos  Seigneuries  me 

Sermettroot  de  leur  offrir  quelques  explications 
unt  elles  reconnaîtront  la  justice  et  la  tiécessité. 
Le  noble  rapporteur  a  dit  que  la  liquidation  de 
l'indemnité  présentait  pour  le  second  semestre  de 
1825  une  dépense  extraordinaire  de  565,750  francs  ; 
il  a  conclu  de  1&  que  cette  dépense  s'élèverait  a 
1,100,000  francs  par  an;  il  a  trouvé  cetie  rétritiu- 
lieu  exagérée,  et  a  exprimé  le  vœu  que  la  rapidité 
du  trarail  iamuti  au  moins  une  eompensatiou  k 
réiévatiun  de  la  dépense. 

t>es  courtes  explications  dans  tesqùellea  ]e  dois 
entrer  sont,  en  ce  qui  concerne  la  part  attribuée 
à  mon  udministratton,  de  nature  à  fixer  vos  dou- 
tes et  à  dissiper  toute  inquiétude. 

Vos  SeigU'  uries  savent  de  quels  travaux  difQ- 
dies  et  nombreux  la  liquidation  de  t'iudemulté 
a  chargé  Tadministration  des  domaines. 

G'tôt  aux  directeurs  de  cette  administration 
dans  les  dênartemsnts  qu'a  été  confié  le  soin  de 
rechercher  les  actes,  de  vérifier  les  qualités,  de 
faire  l'application  de  la  loi  aux  diverses  situations 
dans  lesquelles  se  tj'ouvwt  les  réclamaata,  de 
rédiger  les  bordereaux  matrices,  de  faire  la  dis- 
tribution entre  les  intéressés  suivant  la  mesure 
de  leurs  droits,  de  dresser  pour  chacun  de  ceux 
qui  l'exigent,  un  bordereau  secondaire,  de  fournir 
tes  renseignements  demandés,  de  discuter  tes 
objections  auxquelles  leurs  projets  de  liquida- 
tion donnent  lieu. 

L'exécution  de  ce  tfavatt  extraordinaire,  dont 
11  est  impossible  de  donner  Ici  une  juste  idée,  ne 
devait  pas  porter  préjudice  au  service  habituel 
de  radmlnislratlon  ;  aussi  n'ëtait-ll  pas  permis 
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«ttx  dipeeteon  d'a|rpel«r  à  leor  atd«  (KNiriiii  tn- 
vail  cootiQuel  les  employés  à  qui  Unn  ftnctioni 
prerariTeet  d'antm  devotn. 

U  éUil  dèt  lora  indispetnaMe  de  tenir  A  lear 
«ecoun  en  leur  doanaDt  l«t  mojreni  d*anHr,  pottf 
celte  oiiération  spéciale,  des  employés  temporai- 
res. Ge  seoovra  dat  être  réglé  de  manière  ft  ce 

Sa'il  fût  partent  proportionsé  an  travail  dont  H 
ovait  être  le  prix.  Il  fut  donc  arrêté  fld'on  «coo^ 
deniit  aua  directeurs  H  franc$  poor  la  rédactioft 
de  ctoqae  bordcretn  matrice,  et  M  eentimet  potir 
diBoun  des  artioles  de  vente  doat  se  oomposeraiC 
l'aotif  liquidé  par  ce  bordereau. 

Ce  n'est  point,  comme  Vos  Seigneariefl  8*en 
aperçoivent  déj&,  «ae dépense  annu^/fa  (|ut  devra 
se  reproduire,  et  poar  laquelle  on  puisse  coa- 
clnre  d'un  semestre  à  sue  année,  on  à  plusieurs 
années.  C'est  une  dépense  fixe  et  définitive. 

Si  le  nombre  des  bordereaux  matrices  s'élève, 
par  exempte,  à  25,000,  et  celai  des  articles  de 
Tente  ft  460,000,  la  dépense  entière  sera  de 
380,000 francs,  et  c'est  avec  celte  somme  approxi- 
mativemenl  Imtiqnée,  qa'anm  été  hite  oans  let 
qu8tre-Tiot{t-8lK  déperletteDts  la  Ifqaidetfon  pro- 
visoire de  trét%e  emu  mtftfMt,  tfqnidation  hé- 
rissée de  dinicultés  de  toute  esr^- 

L'a<^Tltédes  directeurs  a  été  telle  qne,  dans  le 
dernier  semestre  de  I82S,  ptui  des  trois  cinquiè- 
mes de  leur  opération  ont  été  hIts,  et  c'est  à 
cause  de  oecte  activité  même  que  le  fboda  ipéctal, 
ui  leur  est  accordé,  fijjure  pour  177,518  Trancs 
ans  te?  201 ,649  francs  alloués  à  l'administration 
par  le  projet  de  loi  sur  les  crédits  supplémen- 
taires. 

Telles  sont  les  causer  de  la  première  partie  des 
dépenses  exlreordfnfliresoccasionnéefl  dans  mon 
administration  par  l'exéculton  de  la  loi  da  27«Trii. 

J'ai  peu  de  mots  à  dire  sur  laseeoode. 

Avant  que  les  bordereaux  soient  transmis  &  la 
oommittlon  chargée  par  la  lot  de  la  liqsidatloa 
définitive*  ilfl  sont,  conformémeot  ft  rordonnance 
du  i*r  mai,  soonis  h  rsdmioiatratloa  centrale 
deedom  aines. 

Là,  les  applications  de  le  loi  sont  de  troaveen 
examinées,  les  qualités  vérinée^  les  calculs  ap* 
prouvés  ou  rectifiés;  les  instructions  Insufllsantes 
«ont  complétées;  une  correspondance  active  et 
rapide  y  est  organisée  ft  cet  effet  avec  les  direc- 
teurs; enfin  les  pourvois  y  sont  délibérés  et  sou- 
tenus, quand  il  y  a  lieu,  devant  le  Conseil  d'Etat 
dans  rintérét  di*  la  taaue.  Ce  nouvel  examen  est 
fait  par  les  administrateurs  dans  leur  division 
respecilve,  par  leur  réunion  en  cooeeil,  et  enhn 
par  te  direotear  général. 

Cet  Immense  travail  n'a  donné  lien  pour  ji^r- 
rnnn».  Messieurs,  à  un  supplément  auebonque  d» 
iraiterrent. 

Seulement,  un  certain  nombre  d'employés  ex- 
traordinaires ont  été  temporairement  appelés  à 
l'administration.  Le  tant  moyen  de  leur  traite- 
ment pst  de  1,600  francs.  Ce  traitement  figure 
ponr  24,101  fr.  59  c.  dann  Ic^  cn>dtt8  supplémen- 
taires, et  cette  opération  exécutée  avec  au  soin 
auquel  on  a  bien  voola  rendre  Justice,  est  feite 
néanmoins  avec  asses  d'activité  poor  que  h  revi- 
sion ait  déjà  porté  au  moment  actuel  sur  11,000 
bordereaux,  c  est-i-dire  pour  que  notre  opération 
soit  prcsiine  &  moitié  terminée. 

J'ai  cru  nobles  pairs,  qu'il  était  de  mon  dcfolr 
d'offrir  ft  YO!t  Seigneuries  ces  renseignements  pa^ 
ticuliers  sur  la  partie  dtrs  crédits  supplément;! ires 
qui  nous  concerne.  L'administration  des  domai- 
nes est  loin  de  se  plaindre  do  travail  extraordi- 
naire que  loi  occastoone  la  loi  du  27  avril;  elle 


r&BRATWM.      UT  jno  im]  688 

ae  Miellet  att  contraire,  de  la  coopératlei  active 

Îoi  iBl  appartient  dans  l'exécution  d'âne  iae>«« 
e  répar*tion  et  de  justice.  Mets  il  lui  Importait 

3u'il  fût  établi  devant  vous  que  son  zèle  éCatt 
éstntéreMé,  et  qaTelle  n'avait  rien  ft  ertlndre  de 
la  jnste  sévérlfé  de  la  Chambre. 

H*  l«  iMrq«ls  die  Murfcols  observe  qtt*R 
est  loin  de  sa  pensée  de  se  montrer  sévère.  Cepen- 
dant H  ne  peut  è'empécher  d'adresser,  avant  le 
vote  de  la  loi,  une  question  an  ministre  des  ffoan-' 
ces.  La  loi  du  28  avril  1816  ne  permt^  à  aoenn 
fonctionnaire  de  cumuler  plusieurs  places,  em- 
plois ou  commtsBions  qne  sous  des  condltioas 
restrictives.  N'a-'t-on  pas  perdu  de  vue  les  dispo- 
sitions de  cette  loi,  en  donnant  à  dei  traitements 
nouveaux  le  nom  dindemoité?  La  Chambre  aime 
les  discussions  tranches,  et  pour  entrer  dans  ^es 
vues,  le  noble  pair  appellera  l'indemnité  on  trai- 
tement. 

M.  le  eomt»  4«  TlllMe,  mlnUtre  des  flnaneet 
déclare  qu'à  l'exception  des  seuls  maîtres  des  re- 
quêtes chargés  de  tous  les  rapports,  et  &  qui  l'ap- 
plication rigoureuse  de  la  loi  n*aaralt  pas  laissé 
une  Indemotté  saffisanto.  les  dlaposltiona  decetie 
loi  ont  été  généralement  exécutées. 

Aucun  autre  orateur  ne  réchtmant  la  parole  sur 
le  projet,  elle  accordée  au  rapporleiir  de  la  com- 
mlssloQ  pour  le  résumé  dWigé. 

H.  le  eoaite  de  C^arfarvel,  r^nwrfour,  pr4- 

seute  ainsi  ce  résumé  : 

Messieurs,  le  projet  de  loi  soumis  ea  ce  moment 
à  votre  décistoQ  n  est  composé  à  la  vérité  que 
d'un  seul  article,  mais  cet  article  réunit  dans  sao 
eosemble  plusieurs  ministères;  l'urgeaca  dee  cré- 
dits supplémentaires  demandés  par  cbacou  d'eux 
a  été  plus  ou  moins  reconnue  par  votre  commis- 
sion. Son  rapport  vous  a  détaille  les  molifo  de  ses 
observations  sur  chaque  ministère,  elle  le  a  coa- 
sidéréa  dans  leur  prncipe  et  dans  leurs  effetSj 
elle  vous  a  soumis,  en  général,  le  danger  qu 
s'attache  par  les  crédits  supptémeutaires  au  cré- 
dit pabtic  dont  ils  eootles  mortels  enneoiis. 

Les  cootribnablea  sentent  le  besoin  de  voir 

Eoodérer  leur  charges  sur  la  nécessité  et  Turgenoe. 
'artide  152  do  la  loi  de  1817  exige  qne  les  paie- 
ments excédant  les  budgets  des  ministres  ne 
puissent  être  autorisés  par  celui  des  finances  que 
sous  sa  responsabilité,  dans  des  cas  extraordinai- 
res, et  en  vertu  d'ordooBtaeesqni  seront  couver^ 
lies  en  toi. 

Vos  Seigneuries  doivent  trouver  noe  gnede 
saflesse  dans  la  préviÀoa  de  cette  loi»  car  le  dia« 
crédit  qui  réauUenit  de  riuoertitude  dans  les  dé- 
penses aurait  non  seulement  l'incuavéaienl  d'eii« 
traîner  sur  l'administration  publique  une  idée 
d'imprévoyance  et  de  précipitation,  mais  elle  re- 
tomberait sur  lea  peuplea  obligée  d'en  aipporier 
le  fardeao. 


Jbriiw. 


Le  département  de  la  marine  est  plus  anjet  que 
tout  autre  aux  éventualités;  nous  convenons  que 
les  modifications  deaoo  budget  peuvent  être  né- 
cessitées par  des  circonstances  extraordinaires; 
mais  nous  n'avons  pu  classer  dans  ces  circon- 
stances le  motif  de  aédit  supplémentaire  demandé 
pour  l'angoeotalioa  de  solde  deimilUaUes  dé  la 
marine. 
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Les  prévisions  du  budget  voté  en  août  1824. 
mais  prâBenté  aux  Ghamores  au  ddoÏs  de  janvier 
'  'lent,  avaient  été  arrêtées  au  mois  de  uovero- 


Cet  objet  devait  faire  partie  da  budget  de  1825, 
Toté  en  août  1824.  Les  ordonnances  des  17  mars 

et  23  inin  1824,  qui  autorisaient  un  crédit,  ne 
pouvaient  ignorer  la  néeessité  de  cette  augmen- 
tation, sentie,  réclamée  et  prévue  depuis  plu- 
sieurs années,  puisque  la  solde  des  troupes  de 
mer  n'était  plus  en  harmonie  avec  Taugmeotation 
accordée  à  celles  de  terre. 

La  prévision  de  Saint-Domingue  ne  parait  pas 
devoir  être  dans  le  même  cas,  puisque  le  secret 
utile  au  succès  devait  être  gardé. 

Votre  commission  s'est  aussi  trouvée  contrainle 
&  porter  le  même  esprit  d'observation  sur  les  dé- 
penses faites  par  forme  de  crédit  supplémentaire, 
pour  l'expéduion  de  la  Péninsule,  il  lui  a  paru 
qu'elles  eussent  dû  faire  partie  du  budget  de  1825; 
l'activité  des  relations  avec  l'Espagne,  en  1824. 
devant  raire  pressentir  une  augmentation  de  dé- 
penses dans  nosannemenls  de  1825.  La  régularité 
du  vote  de  ces  dépenses  eût  été  plus  désirable  par 
le  budget  que  par  le  mode  d'un  crédit  supplémen- 
taire, qu'if  faut  en  définitive  presque  toujours 
accorder,  parce  qu'il  est  la  conséquence  d'une  dé- 
pense déjà  faite.  L'augmentation  de  nos  armements 
était  indispensable;  elle  a  été  utile  à  nos  troupes 
stationnées  en  Espagne:  les  résultats  honorables 
et  glorieux  decetteexpédition  nous  rendent  beu- 
reux  de  pouvoir  voter  un  supplément  crédit  pour 
une  telle  cause. 

On  nous  a  assuré  que  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine avait  armé  un  plus  grand  nombre  de  vaisseaux 
qne  ceux  que  nous  avons  désignés  dans  le  rap- 
port. 

Si  H.  le  ministre  eût  fait  connaître  à  la  commis- 
ston  le  complément  de  sesarmements  en  vaisseaux 
et  frégates,  elle  se  fût  trouvée  heureuse  de  signaler 
&  )a  Chambre  ce  nouveau  développement  de  forces 
qui  eût  ajouté  &  sa  conviction  sur  la  nécessité  d'un 
crédit  supplémentaire;  mais  elle  n'a  pu,  faute  de 
renseignements  suffisants,  constater  que  les  cin- 
quante-cinq bâtiments  légersdestinésà  nos  troupes 
stationnées  dans  la  Péninsule,  et  les  mille  quatre 
cent  cioauante  hommes  d'équipage  mentionnés  au 
rapport.  Les  1,500,000  francs ae  crédit  supplémen- 
taire demandés  par  ce  ministère  ont  paru  ft  votre 
commission  indupensables. 

Guerre, 

Hier,  Messieurs,  vous  avei;  fixé,  en  votant  la  lot 
des  comptes  de  1824,  le  sortdes  3  raillions  affectés 
an  paiement  de  l'arriéré,  dans  le  ministère  de  la 
guerre.  Les  détails  des  dépenses  extraordinaires 
de  ce  ministère,  formant  le  motirdu  crédit  supplé- 
mentaire qui  vous  est  demandé,  s^lèvent  k 
14,116,O00franci;  ellesont  été  jugées  parvo^ com- 
mission être  toutes  de  la  nature  voulue  par  la  loi 
de  1BI7,  c'est'à-dire  nécessaires,  urgentes  etira- 
prévues.  Exposées  dauslerapport  nous  ne  crovons 
pas  devoir  en  rappeler  les  motifs  à  Vos  Seigneu- 
ries. Ce  crédit  ne  présente  aucune  diflicullé  dans 
son  Tote. 

Àffhires  Hrangèret, 

Nous  eussions  désiré  n'avoir  aucune  observation 
àporter  sur  les  affaires  étrangères,  dont  les  services 
ont  si  convenablement  appuyé,  en  1824,  l'éclat  du 


Trône  et  la  dignité  de  la  France.  Le  ministre  vient 
à  cet  égard  de  nous  donner  l'explication  la  plus 
honoraible  sur  les  motifs  relatifsaa  sacre  et  autres 
dépenses.  Nais  nous  avons  exprimé  le  tcbu  que  le 
budget  de  1826.  reoferœant  600,000  francs  deman- 
dés deux  années  de  suite  pour  rétribution  d'a- 
gents diplomatiques,  et  augmentation  de  courriera, 
n'offHt  plus  aux  Chambres  1*8110081100  de  cette 
somme  comme  crédit  supplémentaire.  La  prévision 
de  ces  dépenses  est  trop  établie  pour  ne  pas  foire 
partie  du  budget  annuel.  Si  nous  nous  permettions 
uneréfiexion  aurlesvicissitudeslnséparabtesd'nne 
grande  administration  toujours  sonmiseà  dus  cal- 
culs hypothétiques  et  à  des  espérances  trompeuses 
ce  serait  que  messieurs  les  ministres  formassent 
leur  budget  particulier  dans  la  supposition  de  la 
plus  forte  dépense  présumée  au  lieu  de  recourir 
chaque  année  à  des  crédits  supplémentaires;  ce 
serait,  il  nous  semble,  éviter  que  des  besoins  nou- 
veaux, présentés  comme  indispensables,  ne  vin»- 
sent  se  croiser  avec  les  engagements  prévus.  Car 
il  n'est  pas  douteux  que  ta  liquidation  du  passé 
doit  se  faire  par  des  moyens  indépendants  de  ceux 
destinésauxopérationsderaonéecouraote.  Celles 
qui  nous  amènent&TOter  sur  le  crédit  sopplémra- 
taire  des  affaires  étrangères,  pour  1825,  se  présen- 
tent sans  obsucles,  pour  cette  année:  mais  nous 
partageons  l'espoir  du  noble  marquis,  qui  a  parlé 
avant  nous:  que  ce  crédit  n'aura  plus  les  mêmes 
motifs  pour  se  présenter  à  ravenu  d'eue  masière 
aussi  considérable. 

Affaire!  ecelé$iattiqtte$. 

Votre  commission.  Messieurs,  vous  a  exprimé 
au  sujet  des  060,000  francs  demandés,  comme  billet 
d'indemnité,  par  le  ministère  d«s  affaires  ecclé- 
siastiques, pour  rachat,  constructions,  et  acqui- 
sition de  terrains  tenant  à  son  bdi^,  pour  lequel 
il  avait  déjà  été  voté  100,000  francs,  tous  a  expri- 
mé, dis-je,  leregret.qnecetteacquisttionDécessaire 
en  elle-même,  mais  non  uraente,  n'ait  pas  été  sou- 
mise, dans  te  budget  de  1o25.  àia  diacunion  des 
Chambres:  la  dépense  eût  été  votée  plus  réguliè- 
rement que  par  le  mode  toujours  susceptible  ^abus 
d'un  créait  supplémentaire.  La  loi  et  l'intervention 
du  [domaine  sont  essentiellement  désirables  en 
d'acquisitions  d'immeubles  pour  l'Btat. 

Les  dépenses,  objet  du  crédit  supplémentaire 
du  ministre  des  finances,  ont  été  trouvées  aussi 


sacre.  Toutefois,  les  frais  de  liquidation  qui  ao 
montent,  pour  le  seul  exercice  1825,  à  565{750  tr. 
ont  paru  très  considérables 4  votre  commission; 
la  quotité  des  émoluments  accordés  lui  aurait  paru 
une  charf»  exagérée  pour  les  contribuables,  s'ils  ne 
conservaient  pas  l'espoir  d'une  compeoaatioa  dans 
l'exactitude  et  ia  célérité  du  travail  de  la  commis* 
sion  et  des  bureaux  auxiliaires. 

Nous  avons  entendu  avec  intérêt  M.  te  commis- 
saire du  roi  expliquer  les  raisons  qui  appuient  celle 
dépense  dans  ses  détails;  mais  nous  ne  pouvons 
rien  retrancher  à  notre  opinion  sur  l'exagération 
des  rétributions. 

Il  ne  nous  reste  plus.  Messieurs,  qu'à  présenter 
à  Vos  Seigneuries,  avant  Ievoteduprojetdeloi,un 
résumé  rapide  de  lasituation  des  recettes  et  dépen- 


Digitized  by 


[Chwtbn  des  Pain.)       SECONDE  RESTAUaATlON.       |17  jaU  1896.1 


665 


m  da  badget  de  1825,  ^ui  motivent  les  conséquen- 
ces  de  l'adoption  des  crédita. 

Réitmé. 

Le  crédit  ouvert  par  les  lois  de 
Onaoces  de  1824  et  21  mai  1825, 
a  été  de   938,883,690  fr. 

La  loi  du  15  jaDvier  1825  a 
accordé,  pour  les  obsèques  de 
Louis  XVin  et  les  dépenses  ria 
sacre  de  Charles  X   6,000,000 

Les  crédits  sopplémeotaires  qui 
TOUS  sont  demandés  moutent  à.  ■  18,000,000 

La  régularisation  des  dépenses 
ordinaires,  qui  neflgoraientdana 
le  badget  de  1825  que  pour  mé- 
moire, on  qui  y  sont  trop  faible- 
ment évaluées,  pourra  prubable* 
ment  Décessiter.  à  l'époque  du 
rtglement  déRnitir,  des  alloca- 
tions snpplémeniaires  jusqu'à 
concurrence  de   11,868,569 

Nous  trouvons  donc  qne  les 
dépenses  de  l'exercice  de  1825 
s'élèvent  &   981.500,539 

Hais  ces  allocations  constituent 
sur  le  gouvernement  espagnol 
une  créance  de   10*800,000 

Laquelle  prélevée  des  alloca- 
tions supplémentaires  au  budget 
de  1825,  désignées  plus  haut  être 
de   42,617,837 

Réduisent  le  complément  des 
charges  à   31,817,337 

Reeettet. 

Les  recettes  ont  été  évaluées, 

an  budget  de  1825,  à   939,133,400 

Les  reconvrements  imputables 
à  ce  rotaie  budget  dépassent  les 

évaluations  de   42,557,102 

Il  en  résulte  que  les  recettes 
ordinaires  propres  à  Texercice  de 

1825.  s'élèvent  h   981,690.502 


Il  résulte  de  cette  analyse,  que  l'exercice  de 
1825.  bien  que  grevé  de  l'avancf  de  10,800.000  fr. 

9ue  l'Uapagoe  doit  un  jour  rembourser  à  la 
raoce.  présente  un  excédent  de  189.669  francs. 
Cet  excédent  est  minime  ;  mais  il  prend  de  Hm- 
portance  lorsqu'on  considère  que,  malgré  les 
churgesextraordioairesderannée.  il  adù  ajouter 
un  nouveau  poids  à  la  confiance  publique,  eu 
mettant  en  évidence  les  ressources  de  la  France 
et  la  régularité  de  l'administration  des  finances. 

Les  orateurs  qui  nous  ont  précédé  n'ayant  nul- 
lement attaqué  le  fond  des  motifs  qui  militent  en 
tevenr  du  projet  de  loi,  votre  commission,  nobles 
pairs,  persistant  dans  ses  principes  de  réserve 
sur  le  vote  des  crédits  supplémentaires,  mais 
Q'avant  trouvé,  dans  les  motifs  allégués  pour  ceux 
de  ['exMvice  de  1825,  que  des  raisons  convena- 
bles, et,  en  général,  urgentes  et  nécessaires  pour 
leur  adoption,  a  l'honneur  de  vous  la  proposer. 
La  Chambre  ordonne  l'impression  du  résumé 

3ui  vient  d'être  entendu,  et  passe  de  suite  &  la 
élibération  de  l'article  unique  dans  lequel  se 
renferme  le  projet  de  loi. 
Voici  les  termes  de  cet  article  : 
«  Il  est  accordé  sur  les  fonds  du  budget  de  1825, 


au  delà  des  crédits  fixés  pour  les  dépenses  ordi- 
naires de  cet  exercice  par  la  loi  du  4  août  1824, 
les  suppléments  cl*aprè8,  provisoirement  «itori- 
sés  par  ordonnances  royales,  et  montant  à  dix- 
buil  millions  sept  centquarante-neuf  mille  deux 
centsoixante-fauit  francs  (18,749,268  ir.);  savoir: 


1,800,000  fr. 
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Aa  ininisiÂN  d«s  affaires  itrangiras  {or- 
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An  ministère  des  iffaires  ecelésiisUoDes 
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Total  éfai   18.749,968  fr. 


Lecture  foite  de  cet  article,  son  adoption  pro- 
visoire n'éprouve  aucune  difficttlté. 

H.  le  Pr^Ment  annonce  qu'il  va  étra  voté  an 

scrutin  sur  son  adoption  définitive. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
il  daigne  suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort, 
deux  scrutateun  pour  assister  an  dépouillement 
des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  UH.  le  marquis 
d'Scquevillv  et  le  duc  de  Gadore. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. LQ  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  98  votants,  69  suflïvgea  pour 
l'adoption  du  projet  de  loi.  Cette  adoption  ert 
proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par  H.  le  pré- 
sident. 

Le  ministre  des  finances  et  les  oommiiBaires 
du  roi  qui  l'oat  accompagné  se  lotirent. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  dernier  lieu  la  dis- 
cussion en  Assemblée  générale  des  projets  de  loi 
examinés  dans  les  bureaux  avant  la  séance,  moins 
ie  badget  de  1827.  pour  lequel  une  commission 
spéciale  a  été  nommée  le  jour  mène  de  sa  pr6- 
sentation. 

Les  trois  autres  projets  sont  relatiCs,  le  premier 
à  Cautoritation  demandée  par'Ut  villet  de  Saint- 
Quentin  et  de  Montpellier  d'emprunter  pour  leurs 
betoinst  cdle-ei  une  tomme  de  1  w,0U0  francs,  celle- 
là  une  tomme  de  120,000  Arancs  ;  le  second  k  l'o»- 
torieation  pareillement  demandée  par  le  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne,  de  t'impoter  extraùrdi- 
nairement  pendant  deux  ani  quatre  centimes 
additionnels;  te  troisième  eonu,  à  l'ouverture 
d'un  crédit  spécial  demandé  mr  le  ministre  de  la 
guerre  pour  Vocguisition  de  la  caserne  de  la  Cour- 
tille. 

Lecture  faite  du  premier  projet.  H.  le  président 
consulte  TAssemblee,  aux  leruies  du  règlement, 
pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la 
discussion,  ou  nommer  une  commission  spéciale 
qui  lui  fera  son  rapport 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  la  nomination  des 
commissaires.     le  résultat  da  dépouillement, 
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la  majorité  absolve  des  soffregoi,  sur  on  nombre 
total  9Î  Tolants,  ce  trooTO  aêquise  à  MM.  le 
oomteChaptal,  le  maniuts  ée  Malevilte,  le  eomte 
de  Maillf,  le  aiarq«ts  de  Roegéet  le  «omte  de 
Vogué.  Al  «oat  oroctoiBâB  par  H.  le  président 
commissaires  de  l'AsMoAlée  poor  le  ra^ort  ôoat 
il  s'agit. 

On  propose  de  renvorer  à  l'essoen  de  ta  même 
eommisafoQ  le  projet  de  loi  relatif  i  l'imposition 
extraordioaire  Totôe  par  le  département  de  la 
Haute-Garonne. 

La  Gliambrc  consultée  ordonne  la  renvoi. 

Elle  décida  eosoite  qa*il  sera  WMim^  une 
seconde  commission  pour  roxamen  du  dMnier 
projet  relatif  à  la  caserne  de  )«  Govrtitle. 

lÀ  dépouillement  du  seratin  qoi  a  lieu  pour 
cette  nomination,  donne,  sar  nn  nombre  total  de 
89  votants,  la  majoHlé  absolue  des  suTCrages  à 
MM.  le  marqtfis  de  Laioer-Haubourg,  le  murifuis 
de  Vence.  le  comte  Claparède,  le  comte  de  Bour- 
mont  et  le  duc  de  Sabran.  lia  «ont  proclamés,  par 
M.  le  président.  commtBsnreederAssemMée  pour 
le  rapport  dout  il  s'agit. 

La  Gliambre  se  sépare  aens  ^ouroemcnt  fixe. 


CHAHBBEDBSPim 
Séëucg  éitjwii  %%}uim  1826, 
PR&SfDÈS  Pia  H.  XJB  GaANCBUBI. 

A  «ne  heure,  la  Chambre  se  rétmit  en  vertu 

d'une  convocation  feite  sur  l*ordre  de  M.  le  pré- 
aldmt. 

La  séance  est  oaverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  d«  oelle  du  17  de  ce  mois,  rA^mblée  en 
adopte  ht  rédaction. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

H  appelfe  fe  rapport  de  la  commission  ftfaqnelle 
ont  été  renvoyés,  dans  la  même  séance,  les  deux 
projets  de  loi  relatifs  aux  emprunts  votés  par  les 
vtttes  de  Saiot-Osentin  et  de  Montpellier,  et  à 
limpotition  extraordinaire  Totée  par  Je  d^rte- 
ment  de  la  Hunte^farunne. 

Le  minlMne  de  l*intênenr,  ebargé  de  Ia4éfèa8e 
de  eee  prejels,  est  présent 

M.  I*  Marqala  4«ll»acé,  au  nom  de  la  com- 
mission spéciale,  obtient  d'abord  la  parole  sur  la 
partie  do  premier  projet  relatire  à  Vtmvrvnt  voté 
par  la  mile  ie  Saint- Quentin,  Le  noble  rappor- 
tear  s'exprime  ea  eestermea  : 
Messieurs, 

La  commisfltM  chargée  par  vous  d'examiner 
1^  prolet  de  loi  tendant  à  aotoriser  la  ville  de 
SBlnt-QuemiB  à  foire  un  empront  de  1 20,000 francs, 
a  cm  pour  voua  Taire  mieux  sentir  ta  nécessité  de 
la  mesure  et  les  avantages  qu'elle  présente,  devoir 
entrer  dans  quelques  détails  sur  la  situation  de 
cette  ville,  et  sur  les  motifs  qui  la  portent  & 
emprunter,  malgré  la  prospérité  de  sa  ^tuation 
Qnandère. 

Un  décret  du  98  avril  1610  Ht  concession  la 
ville  de  Saint-Quentin  de  sea  fortiHcatioua  et  des 
terrains  sur  leBqttels  ellei  ét^tient  construites  sous 
condition  : 

i*  De  faire  foire  et  pUntQr  dea  boulevards  et 
promenades; 
2*  De  blra  élargir  et  patér  à  ses  ftvis  daim  Hd- 


térienr  de  la  ville,  la  route  n>  30  de  Rouen  i  la 

Gappelle 

De  contribuer  pour  75,000  francs  â  la  con- 
fection d'une  route  départementale  de  Péronueft 
Saint-Quentin,  dont  la  dépense  devait  être  com- 
plétée par  les  déparlements  de  l'Aisne  et  de 

la  Somme; 

4*  De  iran^orter  dans  une  partîe  de  ThOtel  de 
ville  les  différents  tribunaux; 

5-  D'établir  les  prisons  dans  le  local  de  l'Arse- 
nal, concédé  à  ta  ville  &  cet  effet  ; 

6-  D'établir  des  abattoirs  Hors  la  ville; 

7*  De  construire  des  fontaines,  des  abrearofrs 
et  autres  embellissements; 

Dépenses  qui  devaient  s'élever  &  6  on  700,000  fr. 

Le  produit  des  fortifications,  d'après  le  résultat 
des  ventes  déjà  foites  et  l'apefcu  de  ce  qui  reste 
à  vendre,  peut  être  évalué  &26O,0O0  francs  environ. 
La  ville  de  Saint-Quentin  devait  donc  acquitter  le 
reste  de  la  dépense  sur  son  revenu  annuel,  et  quel- 

3ue  onéreuse  que  puisse  paraître  au  premier  coup 
'œil  la  concession  qui  lui  était  f^lte,  vous  verres, 
par  la  suite  de  ce  rapport,  qu'elle  était  en  étal  de 
supporter  les  avantages  qui  lui  étaient  imposés. 

Avaot  d'entreprendre  les  travaux,  la  ville  de 
Saint-Qoentio  dut  assurer  les  moyens  de  tes  exé- 
cuter rapidement,  afln  de  h&ter  ses  jouissances 
et  ses  ressources.  Elle  demanda  Afatre  un  emprunt 
de  300,000  francs.  Cette  demande  ne  put  être 
régularisée  qu'en  1813;  mais  bientôt  les  événe- 
ments firent  suspendre  le  projet  et  les  choses  res- 
tèrent <nito2u  ]usqu  eni822.  La  prospérité 
toujours  croissante  de  la  ville  et  de  ses  manufac- 
tures, depuis  la  Restauration,  ne  tardèrt-nt  pasà 
lui  faire  désirer  l'exécution  du  décrer  de  1810; 
elle  obtint  du  gouvernement  l'autorisation  de 
commenrer  les  travaux  et  celle  d'emprun- 
ter 30.000  francs,  somme  égale  au  quart  présumé 
de  son  revenu  conformément  à  la  toi  du 
25  mai  1818. 

Uu  emprant  bien  plus  considérable  était  nécoe- 
saire  pour  pousser  les  travaux  avec  activité. 
En  1824  le  gouvernement  présenta  un  projet  de 
loi,  adopté  par  les  Chambres  et  promulgué  par 
Sa  Majesté,  pour  autoriser  la  viUe  de  Saint-Quen- 
tin à  faire  un  empruut  de  200,000  franes.  il  M 
tarda  pas  é  être  rempli  :  la  ville  en  avait  affecté 
le  remtwursement  sur  la  vente  des  terrains  des 
fortiûcations.  mais  telle  est  la  ricbesse  de  cette 
Ville,  que  déjà  tes  fonds  sont  assurés  pour  acquits 
ter  le  capital  de  l'emprant  quoiqu'il  reste  encore 
pour  plus  de  100,000  rvancs  de  terrains  k  vendre. 

La  ville  n'avait  pu  s'occuper  jusqu'à  pi^eiU 
que  de  la  démotitioa  et  du  nivellement  de  ses 
remnart*<,  ainsi  nuedela  construction  de  ses  traale- 
vards.  L  exéiiution  des  autres  articles  de  ta  coo- 
cei'Bion  devient  tous  tes  Jonrs  plus  pressante.  11 
est  surtout  deux  objets  d'une  véritable  urgence, 
c'est  l'élargissement  de  la  route  de  Rouen  à  la 
Gappelle.  dans  la  traversée  de  Saint-Quentin,  et 
le  paiement  des  75.000  francs,  pour  lesquels  la 
ville  doit  contribuer  à  la  confection  de  ta  route 
de  Saint-Quenlta  à  Péronne  concurremment  avec 
les  départements  de  l'Aisne  et  de  la  Somme. 

Les  maisons  qui  doivent  être  abattues  pour  l'é- 
largissement de  la  première  de  ces  rouies  n'ont 
point  été  réparées  depuis  quarante  ans.  La  police 
a  été  obligée  d'en  faire  élayer  quelques-unes,  et 
la  sûreté  publique  réclame  impérieusement  leur 
démolition.  La  ville  ne  peut  se  dispenser  d'en  faire 
l'acquisition  sdosaacun  délai.  Le  prix  a  été  fixé  par 
le  tribunal  à  la  somme  de  8U8(N)  francs;  cette 
somme  est  donc  invariable*  ^ 
Qoaotl  U  innte  dé  Saint-Quentin  à  Péronne, 
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cette  dette  est  d'autant  plas  sacrée  pour  la  ville, 
que  celte  routcaëtéentrepriseen  trèsgrando  partie 
poar  BOQ  intérêt  particulier,  et  cependaut  ellfî  n'a 
»it  eocwe  aucun  fonds,  tandis  que  les  départe- 
ments de  l'Aisne  et  de  (a  Somme  ont  non  seu- 
lement acquitté  leur  quote-part,  mais  suoporté 
seuls,  tout  ce  dont  le  prix  des  travaux  a  dépassé 
le  devis  primitif.  Les  choses  en  «ont  au  point  que 
si  la  ville  ne  verse  son  contignent  d'ici  &  peu  de 
temps,  les  travaux  de  la  rou^  seront  suspendus 
faute  de  fonds. 

Une  cÎ4'COD8taDce  impérieuse  force  cependant  la 
Tille  à  ajourner  encore  cette  dépense.  Les  terrains 
dÉja  délilayés  et  Tendus  des  Fortifications  se  cou- 
Trent  de  maisons  et  d'usines,  particulièrement  dans 
la  partie  basse,  l'ar  un  accident  de  terrain  qu'ap- 
paremment le  génie  n'a  pu  corriger  dans  son  nivel* 
lement  des  remparts,  les  eaux  pluviales  et  celles 
des  manufactures  s'agtilom^rentet  se  corrompent 
sur  ce  terrain  très  peu  incliné  ;  il  en  résulterait 
promptement  des  maladies  contagieuttes,  si  des 
travaux  dî;i<pendieux  mais  indispensables  n'assai- 
nîasatent  cette  partie  de  la  ville.  Le  devis  de  ces 
lrsv.iux  moule  à  43.972  fr,  58  c.  Cette  somme,  et 
celle  fixée  par  le  tribunal  pour  l'acquisition  des 
maisons  sur  la  route  Je  Rouen  &  la  Gappelle.  for 
ment  un  total  de  125,772  francs. 

C'est  pour  l'acquiltementde  cette  somme  que  la 
ville  de  ^lot-Quentin  demande  à  fôire  un  emprunt 
de  120,000  francs  par  actions  de  1,000  francs, 
remboursables  en  cinq  ans  et  portant  Intérêt 
de  5  0/0.  Le  sage  de  cet  emprunt  serait  le  reste 
des  terrains  lOTeodus  des  fbrtiflcatione  valant  au 
moins  1110,000  francs,  d'après  les  estimations  les 

S lus  modérées.  Le  reste  serait  pris  sur  l'excédent 
es  recettes  du  budget  ordinaire  de  la  ville;  excé- 
dent qui  monte  cette  année  à  35,000  francs;  qui 
d  après  le  rapport  du  préfet  va  souvent  beaucoup 
plus  haut,  et  ne  peut  qu'augmentereucore  en  rai- 
son de  l'industrie  toujours  croissante  de  cette 
ville.  C'est  aussi  sur  ces  excédents  que  le  fjonver- 
nement  fére  probablement  acquitltr  wissitél  que 

Possible  les  75,000  francs  que  les  départements  de 
Aisne  et  ds  la  Somme  attendent  impatiemment 

5our  faire  terminer  la  route  de  Péronne  &  Sainl- 
ueotin,  et  dont  le  paiement  n'a  été  suspendu 
que  pw  l'absolue  nécessité  des  travaux  auxquels 
l^emprunt  doit  être  affécté. 

En  conséquence  votre  commission  a  l*boonear 
de  TOUS  proposer  Tadoptloo  du  projet  de  loi. 

La  Gbambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  Tient  d'être  entendu. 

M.  le  «am(«  Ghuptal  bit  uo  second  rapport 
à  l'Assemblée  sur  la  partie  du  même  projet,  rela- 
tive à  l'emprunt  vote  par  la  vitlâ  de  Montpellier. 
Voici  les  termes  de  ce  rapport  ; 

Ht^fisteurâ,  U.  Pabre,  peintre  très  distingué,  vient 
de  doter  Montpellier,  sa  vllte  naiaLe,  d'unv  riche 
cotleciioQ  de  difrôrents  objets  d  art  qu*il  a  formée 
en  Italie,  pendant  nu  séjour  de  plus  de  trente 
années. 

Cette  collection  se  compose  :  1^  de  la  blbtiothà- 

Iue  du  céliîbre  Alflari,  et  de  celle  de  la  comtesse 
Ibani,  veuve  du  dernier  Stuari.  formant  ensem- 
ble neuf  mille  volumes  de  choix;  S*  d'un  très 

frraod  nombre  de  tableaux  provenant  des  peintres 
es  ptus  renommés,  tant  anciens  que  modernes  ; 
3*  de  gravures,  dessins,  statuoa,  ctc 

Toutes  les  conditions  de  la  donation  ont  été  rem- 
plies et  autorisées  par  ordonnance  rovale  du 
10  mara  182&. 

Mk  Sa  ll^icstâ  approuvé  nn  emprunt 
de  11)0,000  francs  pour  iburnir  ftux  premières 


dépenses  nrfienteB,  sott  pom*  donner  des  &-eorap- 
tes  au  propriétaire  de  la  maison  qa'on  a  ache- 
tée HO.OOO  francs,  et  qn'oo  destine  à  recevoir  le 
musée,  «oit  pour  payer  les  premiers  ft-ais  d'era- 
ballQgfî.  Cette  approbation  a  été  donnée  en  vertu 
de  rarticle43  delà  loi  du  !5  mal  t8t8,  qui  laisse 
au  gonvemement  la  faculté  d'autoriser  les  villes 
quijouissenl  de  plus  de  100.000  francs  de  revenu, 
àl^ire  des  emprunts,  dansllntemlle  des  sessions, 
et  pour  des  cas  urgents,  pourvu  toutefois  que  le 
montant  n'excède  dqs  le  quart  des  revenus  com- 
munaux :  or,  la  ville  de  Hontpeflier  présente,  sur 
son  budget  de  l8Sô,  uo  effectif  en  recette 
de  488.090  fr.  96  c. 
Pour  approprier  le  local  au  mtreée,  et  solder  le 

Srix  d'acnat  de  la  maison,  le  conseil  municipal 
e  la  ville  de  Montpellier,  par  sa  délibération 
du  7ianvler  1825,  demande  à  ôire  autorisé  à  for- 
mer un  second  emprnnt  de  la  somme  de  150,000  fr. 
dont  l'intérêt  n'exctHiera  pas  5  0/0,  et  qui  sera 
remboumbte  par  sixièmejsur  les  revenus  com- 
munaux, à  compter  de  1830. 

Tel  est  l'ol^et  du  projet  ée  loi  qo!  tous  est  pré- 
senté. 

Il  suffirait  sans  doute  de  ce  court  exposé  pour 
déterminer  Tos8eigneorie-t&  sanctionner  ce  projet 
par  vos  suffrages,  mais  des  considérations  d'une 
assez  haute  importance  viennent  encore  appuyer 
«M  adoption. 

lia  beauté  do  cHmalet  la  célébrtté  de  Péoolede 
médecine  attirent  chaque  année  à  Montpellier  ou 
nombre  considérable  éVtrangera;  uo  musée  aussi 
riche  et  aussi  varié,  qui  présente  à  la  Ibis  un 
objet  de  curiosité  et  un  Buji4  d'inalrvoioa,  en 
appellera  un  plus  grand  nombre  «oewe. 

Limagination  des  batiitaotadu  Midi  l«a wod  très 
propres  a  la  eotlura  (fteear«s;  mai»  caa  dispoiitioM 
naturelles  ne  peuTont  se  déTelopper  que  par  les 
Irçoofl  des  grande  maîtres  ou  IVtnés  de»  beaux 
ouvrages,  ce  qu'on  n'a  pas  trouvé  ^asqu'ioi  éaus 
le  midi  da  la  France,  i^s  Bnudon,  les  Vim,  les 
F«nwe,  les  ^>«<,  etc.,  «U  été  fncét  é»  a^xtlar 
de  Ifur  pstffie  œéridwoale.  pour  aHer  dwrrliar 
ailIfunéM  modèlea,  de  Ilutruction  et  k  célé- 
brité. 

Bn  dotant  sa  TÎtla  natale  d'w  établiieemwit 

aussi  précieux,  M.  Fabre  s'est  montré  aussi  bon 
que  généreux  ciloyeo,  et  sou  nom  lara  ttioi  à 
jamais  par  set  eompatriotei  et  par  Jéi  amis  4cb 
arts. 

Votre  eonmiMion  vous  propeie  h  l^antmilé 
l'édopUoa  dm  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impremou  ou  rapport 
Aiit  pur  M,  lu  cpotle  Clwplal. 

la  mévu  paipaouDwteniDÎte  4  l'Assesibléfl  on 
troisième  rapport  mur  y  projet  i$  M  nMifAl'i*»- 
poHtian  emtritfirdiimr»  wtiê  par  k  4épêri$mmU 
de  /■  Ha^tehGwronm, 

H.  iee«iiit«Cliapt«tdlt:  MesslBUni  detouiWs 
établirtements  que  fa  ctouvernemeut  peut  former 
ou  favoriser,  ceux  qui  iatértuMof  l'agrieullure 
sont,  sans  caotredil,  les  plus  utiles^  nu»  spDve- 
rains  ont  senti  de  tout  temps  cette  vônté. 

Louis  XI  plaiild»  aux  environs  de  Tours,  les 

Ëremiers  marier»  qu'ait  posfédés  U  France; 
enri  IV  les  propagea  #09  le  )lMdii  et  douna 
la  fabrique  de  Lyon  cette  supériorité  d'ia4uslrje 
qu'elle  a  conservée  jusqu'i  notVr 

Louis  XV  créa  ftaLceasjvciaeni  les  dei|)(  ôcoies 
Télérinaires  de  Lyon  et  a'AJfort, 

Louis  XVI  a  enrictti  Qotre  utricttUura  des  ipA- 
rioos  d'Bspagiw.  ot  Charles      4w  M  dubui  ue 
ïne,  éhiblit  &  Giignoa  nue  fermf 


son  régne, 


ferme  expérï- 
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mentale,  et  k  Toulouse  une  école  Tétérlnaire, 
spécialement  destinée  aux  bêtes  bOTioes. 

Ces  nouveaux  bienfaits  de  notre  auguste  mo- 
narque ne  peuTent  qu'accélérer  les  progrès  de 
notre  agriculture,  et  agrandir  ainsi  la  source  la 
plus  féconde  de  U  pro8;>érité  publique. 

Le  iffemier  de  ces  bienfaits  d<Ht  ivoduira  de 
grands  résultats  :  car  ce  n'est  ni  d*ane  routine 
aveugle  ni  de  théories  de  cabinet  qu*on  doit  at- 
tendre les  lumières  nécessaires  pour  perfection- 
ner ragricolture  ;  l'expérience,  et  l'expérience 
éclairée  imr  des  bommes  habiles,  p«it  seule  por- 
ter la  science  agricole  au  degré  de  perrecilon 
dont  elle  est  susceptible. 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d'émettre  ici 
le  vœu  que  deux  nouvelles  écoles,  semblables  à 
celle  de  Grigoon,  soient  établies  en  France,  Tune 
dans  le  midi  et  l'autre  dans  le  nord  ;  par  ce 
moyen  oo  compléterait  renseignement  de  tout 
ce  que  la  difTéreoce  des  lieux,  du  sol  et  du  cli- 
mat, apporte  de  variété  dans  la  nature  des  pro- 
ductions et  les  procédés  de  cultnre. 

Enfin,  grâces  à  Gbarles  X,  Tagriculture  aura 
donc  des  écoles  pratiques,  et  1  Europe  ne  sera 
plus  en  droit  de  reprocher  à  ta  France  d'avoir 
multiplié  renseignenient  de  quelques  arts  plus 
on  moins  frïvoles,  et  de  n^liger  le  premier  et 
le  pins  utile  de  tous. 

L'établissement  d'une  école  vétérin^re  à  Ton- 
lonse,  pour  apprendre  à  soignvies  foètes  bovines 
MUS  le  double  rapport  de  la  santé  et  de  le  ma- 
ladie, ne  peut  qu'avoir  une  henreose  inflnence 
sur  l'agriculture  française. 

Les  animaux  qni  partagent  avec  l'homme  les 
travaux  agricoles  et  font  plus  que  quadrupler 
ses  forces,  ainsi  que  ceux  qui  lui  fournissent 
annuellement  une  dépouille  précieuse,  méritent 
noe  attention  particulière;  l'agriculteur  leur  doit 
son  bien-être,  et  la  société  presque  toutes  ses 
subsistances. 

Lorsque  des  maladies  ordinaires  ou  des  épizoo- 
ttes  attaquent  ces  précieux  animaux,  la  désola- 
tion du  propriétaire  est  d'autant  plus  cruelle, 
qu'il  ne  trouve  personne  pour  les  soigner,  ils 
succombent  souvent  sans  Ôtre  traités,  et  la  plu- 
part des  m^cultenrs  toat  bon  d'état  de  les  rem- 
placer. 

Quel  service  ne  rendra-t-on  pas  à  l'habitant 
de  la  campagne,  en  formant  des  hommes  capa- 
bles de  traiter  les  maladies  de  ces  animaux,  et 
de  les  signer  dans  l'état  de  santé  pour  éviter  les 
épizooties,  qui  quelquefois  ravagent  et  dévastent 
tonte  une  contrée? 

11  ne  Unt  pas  croire  cependant  qu'il  snfBse  de 
former  une  école  vétérinaire  pour  obtenirde  suite 
ces  heureux  résolbtts  ;  ici  tout  est  à  créer,  et  ce 
n'est  qu'au  bout  de  plusieurs  années,  lorsqu'il 
se  sera  formé  des  professeurs  habiles  et  des  élè- 
ves instruits,  qu'on  ressentira  les  effets  de  cette 
utile  institution. 

La  ville  de  Tonlouse  paraît  réunir  tontes  les 
conditions  nécessaires  pour  assurer  la  réussite 
d'un  pareil  établissement.  Placée  entre  les  Pyré- 
nées et  cette  chaîne  de  monts  qui  s'étend  jusqu'à 
l'extrémité  du  Puy-de-Dôme,  on  trouve  partout 
de  riches  p&tnrages,  et  environ  1,600.000  bétes 
bovines  réparties  sur  une  étendue  de  vingt  dé- 
partements. 

La  ville  de  Toulouse  présente  une  nombreuse 

Population  et  de  beaux  bàtimente  pour  y  placer 
école;  elle  a  été  dépouillée  par  laRévolutum  de 
toutes  les  ressources  qu'elle  retirait  des  élablis- 
semenls  qu'elle  renfermait  dans  son  sein,  et  elle 


voit  avec  reconnaissance  que  le  gouvernement 
cherche  à  réparer  les  pertes  qu'elle  a  faites. 

La  ville  de  Toulouse  a  cultivé  de  tout  temps 
les  arts,  les  sciences  et  les  belles^ettres  ;  on  pent 
même  dire  qu'elle  a  été  le  berceau  de  la  littéra- 
ture française,  puisque,  dans  des  temps  encan 
barbares,  elle  Uit  la  première  ft  former  une  réu- 
nion d'hommes  éclairés  pour  polir  la  nation, 
adoucir  les  mœurs,  et  parler  &  la  raison  le  lan- 
gage séduisant  de  la  poésie  ;  or  les  arts,  les  scien- 
ces, les  belles-lettres  sont  solidain»  et  se  prê- 
tent de  mutuels  secours. 

On  peut  donc  espérer  que  l'école  de  Tonlouse, 
favorisée  de  tous  ces  avantages,  ne  tardera  pas  & 
acquérir  de  la  célébrité  et  h  rendre  d'impwtanta 
services  à  l'agriculture. 

La  ville  de  Toulouse  et  le  département  de  la 
Haute-Garonne,  particulièrement  intéressés  i 
l'établissement  de  cette  école,  se  sont  engagés  à 
subvenir  aux  frais  de  premier  établissement. 

La  ville  y  a  pourvu  en  ce  qui  la  concerne,  et 
le  conseil  général  demande  à  s'iniposer  extraor- 
dinairement,  pendant  1827  et  1828,  quatre  cen- 
times additionnels,  à  ses  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière^  pour  le  même  objet. 

La  Chambre  des  députés  a  accueilli  ce  projet, 
et  votre  commission  vous  pnmose,  &  l'unanimité, 
de  le  sanctionna  par  vos  suffrages. 

La  Chambre  ordonne  pareillement  l'impression 
de  ce  rapport  Elle  ajourne  à  mardi  prochain  la 
discussion,  en  Assemblée  générale,  des  deux 
projets  de  loi. 

Le  ministre  de  l'intérienr  se  retire. 

La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  mnrd 
prochain,  27  dn  courant,  à  une  heure. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séanee  du  mardi  27  juin  1826, 

PRÉBIDÉE  PAR  M.  LE  (SAMCSLIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  v^n 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  22  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lien,  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  chargée  de 
l'examen  du  pr'q;^/  de  loi  relatif  à  l'acquititiM 
de  la  caternedite  de  la  Courtille. 

Le  pair  de  France,  ministre  de  la  guerre,  qni 
a  présenté  ce  projet,  est  présent. 

H.  le  e*»to  Clapurècle,  an  nom  de  la  com- 
mision  spéciale,  obtient  la  parole,  et  Mt  &  l'As- 
semblée m  rapport  suivant  : 

Nobles  pairs,  la  commission  spéciale  &  laqnelle 
la  Chambre  a  jugé  convenable  de  renvoyer  Pexa- 
men  du  projet  de  loi  relatif  à  l'acquisition  par 
le  département  de  la  guerre  de  la  caserne  dite 
de  la  Courtille,  à  Paris,  m'a  chargé  d'avoir  l'hon- 
neur de  soumettre  son  opinion  à  Vos  Seigneuries. 

Les  motifs  présentés  a  l'appui  de  ce  projet  de 
loi  par  H.  le  ministre  de  la  guerre,  et  les  docu- 
ments qui  ont  été  mis  sons  les  yeux  de  la  com- 
mission, ne  lui  ont  laissé  aucun  doute  sur  l'uti- 
lité et  la  convenance  de  l'acquisition  qui  en  fait 
l'objet.  Il  serait  contraire  eux  principes  d^une 
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sage  administration  de  ne  pas  saisir  ToccasiOR 
qui  s'est  offerte  d'assurer  au  dëparlement  de  la 
guerre  la  propriété  d'ua  b&timeut  qui  est  iodis- 
pensable  pour  te  service  du  casernement,  dans 
un  quartier  populeux,  et  ob  il  serait  difficile  de 
créer  des  établissemeiats  de  cette  nature  sans 
fiure  des  dépenses  considérables.  Ces  variations 
rapides  qu'éprouvent  &  l'époque  actuelle  tous  les 
pnx  de  location  rendeut,  d  ailteurs,  nécessaire 
d'aiïrancbir  l'admiDisiratioD  de  l'incertitude  et 
des  dirficultés  qu'elle  doit  éprouver  à  l'expiration 
du  bail  de  chacun  des  bâtiments  qu'elle  n'occupe 
encore  qu'i  titre  de  simple  locataire,  il  est  de 
la  dignité  du  gouvernement  de  sortir  de  cette  po- 
sition toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  présente, 
et  la  Chambre  remarquera  sans  doute  que  le  seu- 
timeut  des  convenances  ee  trouve  ici  d'accord 
avec  les  vues  d'économie  qui  doivent  diriger 
constammeat  l'emploi  des  fonds  de  l'Btat- 

La  commissiou  est  également  d'avis  que  les 
conditions  du  traité  évedtuel  paàsô  eoire  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  les  propriétaires,  sont 
en  rapport  avec  la  valeur  actuelle  des  terrains 
situés  dans  une  position  analogue,  et  avec  l'état 
de  conservation  du  bfttiment. 

Cette  acquisition  est  autorisée  par  l'article  t*' 
du  projet  de  loi. 

L^arlicle  2  détermine  que  le  décret  spécial  ac- 
cordé pour  cet  objet  au  département  de  la  guerre 
doit  être  considéré  comme  un  supplément  au  bud- 
get de  ce  ministère  pour  1826,  et  prélevé  sur  les 
excédents  de  recette  de  ce  même  exercice. 

La  commission  a  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  de  les  adopter  l'un  et  l'autre  sans  aucune 
moditication. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Bile  ajourne  k  jeudi 
prochain  la  discussion,  en  Assemblée  généralet 
du  projet  de  loi. 

M.  le  MMto  de  lft«tndl,  rapporteur  du 
comité  despétitiom,  obtient  la  parole. 

Celles  dont  le  noble  pair  rend  compte  ft  l'As- 
semblée, sont  les  suivantes  : 

Quarante-sept  habitants  de  la  ville  de  Fumav, 
département  des  Ardennes,  se  plaignent  de  Téle- 
valion  dos  droits  imposés  sur  les  ardoises  de 
France  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas.  Ils 
supplient  la  Cbabibre  de  solliciter  des  bontés  du 
roi  un  traité  de.  commerce  aTec  ce  gouverne- 
ment. 

Le  comité  propose  et  la  Chambre  ordonne  le 
renvoi  de  cette  pétition  au  ministre  des  finances. 

Le  sieur  Gérin^  dont  une  précédente  pétition, 
tendante  à  obtenir  l'extradition  de  l'ex-curé  Mio- 

Srat,  réfunë  en  Piémont,  a  été  renvoyée  l'an 
emier  tlA.  le  garde  des  sceaux,  insiste  pour 
qu'il  «oit  donné  auile  k  cette  affaire. 

11  résulte  des  renseignements  pris  par  le  comité, 
que  la  pétition  origioaire  du  stenr  Gérin  a  été 
transmise  par  U.le  garde  des  lœaux  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  que  concerne  l'extradition. 
Le  comité  propose,  en  conséquence,  de  renvoyer 
à  ce  ministre  la  nonveile  demande  du  pétition- 
naire. 

(La  Chambre  adopte  cette  proposition.) 

Le  sieur  Fréminet,  médecin,  &  Rive-de-Gior. 
département  de  ta  Loire,  réclame  contre  l'insuf- 
Osanee  des  études  médicales  exigées  par  la  légit* 
talion  actuelle,  et  propose  de  porter  à  dix  on 
quiose  ans  le  noviciat  dea  médecins  et  dei  chi- 
rurgiens. 

(La  Chambre,  sur  ta  proposition  de  son  comité, 
r«nvoiecett«  pétition  an  ministre  de  l'inténear.) 


M.  le  marqnls  d'OrvIlllers,  tecond  rappor- 
teur du  même  comité,  obtient  ta  parole.  Voici  les 
pétitions  doQt  il  rend  compte  6  l'Asëemblée. 

Le  sieur  de  la  Tour,  fondé  de  pouvoirs  de  la 
comtesse  Gamerata.  née  Bacdochi,  sollicite  l'in- 
tervention de  la  Chambre  ponr  foire  lever  le 
séquestre  apposé  en  1814,  sur  une  rente  de 
31.165  francs,  inscrite  au  grand-livre  de  la  dette 
publique  sous  le  nom  de  cette  dame. 

Le  rapporteur  observe  que  la  levée  du  séques- 
tre est  subordonnée  à  la  question  de  savoir  si  la 
rente  dont  il  s'agit  fait  ou  non  partie  d'uo  majo- 
rât de  150,000  francs  de  revenu,  créé  dans  le 
duché  de  Parme,  au  profit  de  la  demoiselle  Bac* 
ciocbi,  par  décret  du  24  mars  1808,  et  que  cette 

Îuestion  est  en  ce  moment  soumise  au  Cooseit 
'Btat.  Il  ne  peut  convenir  k  la  Chambre  de  s'in- 
terposer en  aucune  manière  pour  b&ter  les  déli- 
bérations de  ce  conseil.  Le  comité  propose  en 
conséquence  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  aaopté.) 
Le  sieur  Duvaillier,' chevalier  de  Saint-Louis, 
expose  que  son  père  avait,  dès  le  milieu  du  siècle 
dernier,  conçu  et  soumis  an  gouvernement  le 
projet  de  joindre  par  des  canaux  la  Sadne  à  la 
Meuse,  et  la  Meuse  &  la  Marne,  projet  dont  l'uti- 
lité fut  alors  reconnue,  et  qu'on  s'occupe  aujour- 
d'hui d'exécuter.  Il  sollicite  une  récompense, 
comme  Indemnité  des  soins  et  des  travaux  qu'a 
coûtés  à  son  père  la  formation  de  ce  projet. 

(Le  comité  propose  et  la  Cbambre  ordonne  le 
renvoi  de  cette  pétition  au  ministre  de  l'inté- 
rienr.) 

Le  sieur  Honbrun,  n^odant,  se  plaint  d'être 
arbitrairement  détenu  depuis  un  an  dans  les  pri- 
sons d'Orléans. 

Il  résulte  des  informations  prises  par  le  comité 

3ue  la  détention  du  pétitionnaire  est  le  résultat 
'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance,  et  contlrmé  par  ta  cour  royale  d^Orléans. 
Dans  cet  état  de  choses,  l'ordre  du  jour  est  ta 
seule  conclusion  dont  sa  demande  soit  auscep- 
tible- 

(La  Chambre  passe  &  l'ordre  du  jour.) 

Le  sienr  Fabre,  à  Paris,  propose  différents 
moyens  qu'il  croit  propres  a  remédier  aux  abus 
de  la  presse,  sans  en  restreindre  la  liberté.  U 
invite  la  Chambre  à  provoquer  ime  loi  conforme 
à  ses  vues. 

Le  comité,  considérant  qu'il  n'appartient  pas  à 
an  particulier  de  provoquer  l'exercice  de  la  faculté 
accordée  aux  Chambres  par  l'article  19  de  la 
Charte,  propose  l'ordre  do  jour  sur  la  pétition  du 
sienr  nbre. 

H.  le  «Mate  de  Sèae  estime  quil  serait  plus 
confonne  aux  usantes  de  l'Assemblée  d'ordonner 
le  dépôt  de  ta  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

H.  le  ceaito  de  Teanien,  sans  combattre 
l'ordre  dn  jour,  que  peut  motiver  la  nature  parti- 
culière des  propositions  dn  sieur  Fabre,  réclame 
seulement  contre  le  considérant  trop  absolu  mil 
en  avant  par  ta  noble  rapporteur.  Uest,  eu  effet, 
dans  les  usages  de  la  Chambre,  ainsi  que  le  préo- 
pinant l'a  justement  observé,  de  renvoyer  au  bu- 
reau des  reneeignemenis  les  pétittona  tendantes 
a  provoquer,  sur  quelque  matière  que  ce  soit,  une 
diPpositioD  légistative. 

La  priorité  appartenant  à  l'ordre  du  jour.  II.  le 
pràddent  en  met  aux  voix  U  proposition. 

Bile  est  adoptée  par  ta  Chambre. 

La  dame  Garlio,  à  Fuis,  soUicile  le  paiement 
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d'OQe  somme  de  1,403  livras,  qu'elle  aoDonce  lui 
être  due  par  uo  pair  de  Praoee,  pour  aourriture 
fournie  k  ses  genS  en  1791. 

Le  comité  considérant  que  les  tribunaux  sont 
ouverts  à  la  daoœ  Gartia  pour  la  poursuite  de  ses 
intérêts,  loronnê  d'ailleurs  que  des  ordres  ont 
été  donnés  par  le  pair  de  France  dont  il  s'agit 
pour  satisfaire  i  cette  dette,  si  elle  est  légitime, 
propose  Â  la  CDambre  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

(La  Chambre  adopte  cette  proposition.) 

Le  Tiiomte  de  MissoDgy,  à  Fréjus.  apoelle  l'at- 
tention de  la  Cbambre  sur  la  oudicité  des  soldes 
de  retraite  accordées  aux  militaires.  11  propose 
de  les  accroîtra  au  moyen  (Tune  retenue  effectuée 
sur  les  traitements  d'activité. 

Tout  én  readaot  justice  aux  louablea  intea- 
lions,  aux  nobles  sentiments  du  pétitionnaire,  le 
comité  ne  pent  se  dispenser  d'invoquer  encore 
Tordre  du  jour  sur  une  proposition  qui  tient  de 
trop  près  à  la  législation  générale,  pour  pouvoir 
être  coaveMblemeot  introduite  par  voie  oe  péti- 
tion indiviauelle. 

M.  le  c«inl«  de  MarcelUis  s'oUKise  à  l'ordre 
du  jour.  Celte  conclusioa  lut  parait  trop  sévère 
sur  une  pétition  dlgoe  de  toute  sorte  d'iutérët.  11 
ne  proposera  pas  sans  douti;  à  la  Chambre  d'im- 
proviser de4  mesures  législatives,  mais  peut-elle 
se  montrer  indiFTéreote  a  la  malheureuse  situation 
des  militaires  et  de  leurs  ramilles,  en  faveur  des- 

auels  on  réclame  eu  ce  moment?  L'insumsaace 
es  pensions  de  retraite  accordées  aux  anciens 
militaiies,  et  même  de  celles  qu'accorde  k  leurs 
veuves  une  (oî  plus  récente^  est  généralement 
reconnue;  elle  est  chaque  jour  profiondémeot 
sentie,  et  le  noUe  pair  se  craint  pas  d'être  dtea- 
Toné  quand  ii  dira  9ue  le  miaislre  de  la  guerre, 
que  les  hommes  qui  sauf  ses  ordres  travaillent  a 
la  liquittation  de  ces  uensionst  en  déplori:aL  eux- 
mêmes  la  modicité.  Il  proposera  donc  à  la  Cham- 
bre de  témoigner  au  moius  quelqu'ioléràl  p»ur 
un  objet  qui  le  mérite  à  tant  de  titres,  en  ordon- 
nant le  renvoi  de  ta  pétition  au  minielre  de  la 
guerre.  L'opinant  attache  d'autunl  plus  de  prix  à 
ce  renvoi,  que  la  question  élevée  par  le  péiUioa- 
naire  se  lie  à  d'autres  questions  non  moine  iu- 

Fortantes,  et  qu'il  sur&t  ici  d'indiquer,  telles  que 
insuffisance  de  la  dotation  des  chevaliers  de 
Saint-Louis,  celle  des  pensions  de  retraite  de  la 
Vendée,  etc.  Si  toutefois  le  renvoi  au  ministre 
paraissait  trop  ineliner  vers  uûe  proposition  de 
K»,  le  noble  pair  se  bornerait  à  réclamer  le^pêt 
de  la  pétition  au  bureau  des  reast^ignemeats. 

Diaen  membret  appuieai  citte  donUèn  oen- 
clusion,  d'aaifu  infdsteat  sur  l'ocdie  du  jour 
proposé  par  le  rapporteur. 

L  ordre  du  jour  mis  aux  voix  est  rejeté.  La 
Chambre  ordonne  ensuite  le  dépôt  de  la  pétition 
au  bureau  des  renseigoemtots* 

Le  sieur  Bécard,  iabrieant  de  bronzes,  k  Paris, 
se  plaint  de  ta  stagnation  qu^éprouveautourd'liui 
ce  commerce,  et  plusieurs  autres  brancaes  é'ia- 
dustrie.  11  invite  la  Chambre  k  s'occnpw  des 
moyens  d*y  remédier. 

Sur  une  demande  aussi  étrangère  au  altribifc- 
tioQS  de  la  Chambre,  le  comité  oe  peut  iH>e  pre- 
poser  Tordre  du  jour. 

(Il  est  adopté  par  l'Assemblée.) 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  dUcuttion 
en  astemblée  générale  :  1°  du  projet  às  loi  relatif 
à  diva'(4t  im^ùtiûtu  ejtiraerdinairei  tiotée$  par 


sept  départemtntt,  pour  le  perfectiottnement  des 
rouies  ;  2°  du  projet  de  loi  relatif  aux  empruntt 
votés  par  les  villes  de  Sami-Quentin  et  de  Mont- 
pellier ;  3"  du  projet  de  loi  relatif  à  une  imposi- 
tion  extraordmaire  votée  par  le  département  de 
la  Haute-Garonne. 

Lecture  fait  da  premier  projet,  H.  le  préudwt 
observe  qu'ancun  oratear  ne  s'est  ikit  taaerin 
pour  en  combattre  i'adoetioiit  proposée  par  la 
oommiesioB  ^téciate  dont  le  rapport  a  été  enteodi 
dans  la  séance  du  16  de  ce  moia.  U  invite  ceux 
de  MH.  les  pairs  qui  aureleat  des  ebserrattons  II 
grés^ter  sur  ce  projet  k  las  eouioettre  k  j'Aesem 

M.  le  ncr^le  é»  MStf^*!*  obitent  la  parolt 
ponr  nne  observation  qni  lui  paraît  importsnfe, 
au  moment  de  la  dracussion  procbaine  du  budget. 
On  se  récrie  chaque  année  sur  ht  modieilé,  sur 
llnsnfRsance  des  fonds  affectés  an  service  des 
ponts  et  chaussées.  Celle  a^ectation  paratlrtit 
sans  doote  moins  modiqoe,  moins  insuffisante, 
si,  au  lieu  de  s'arrêter  au  crédit  spécial  ouvert 
pour  ce  service  dans  le  budget  aonnel  des  dé- 
penses de  l'Ktat,  on  faisait  entrer  en  l^ne  de 
compte  les  fonds  particuliers  votés  par  tes  dépar- 
tements, tels,  par  exemple,  que  ceux  dont  H 
s'agit  dans  le  projet  de  loi  en  discusstonf  et  qui 
accroîtront  de  3  ou  4  mlllfons  le  budget  des  pouls 
et  chaussées.  Ponr  s>q  foire  une  juste  idée.  H 
faudrait  encore  ajouter,  k  ces  fonds,  ceux  qui,  i 
des  époques  récentes,  ont  été  votés  pour  la  coos- 
truetion  d'un  graod  nombre  de  canaux.  Bn  réu- 
nissant ces  diiréreotes  sommes,  on  verrait  que 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  qui  ne 
figure  au  budget  que  pour  37  millions,  n*eo  dé* 
pense  gu^re  moins  de  55  on  56,  et  l'on  eeueratt 
peut-être  de  crier  &  l'insuffisance. 

M.  le  comte  Mo;  esUme  que  la  loi  proposée 

pourrait  donner  Heu  a  une  observation  plus 
grave.  N'est-il  pas  étonnant,  en  effet,  que  l'impêt 
foncier  ne  pouvant  élre  voté  par  les  Chambres  que 
pour  une  année,  on  vienne  leur  propost>r  d'auto- 
rber  pour  trois,  cinq  el  jusqn^  dix  années  coo- 
sécutives,  la  perception  d'imposUioas  exiraordi- 
naires,  addkionnelles  k  cet  impôt  ?  Qui  peut  sa- 
voir quelle  sera  dans  dix  ans  la  siluatùiu  tiiian- 
cîùre  des  déparlements  aiasl  autorisés  k  s'imposer 
extraordinairement  ?  Qui  peut  garantir  qull  ne 
résultera  de  cette  aurcbaùe  aucun  obstacle  au 
recouvrement  général  de  nmpât  ?  Ne  vaudrait-U 
{Mis  mieux  limiter  k  un  an  l'autorisation  accordée 
pour  chaque  impo-^itîon  extraordinaire,  sauf  4 
renouveler  cette  autorisation  autant  de  bis  qu'il 
serait  nécessaire  pour  terminer  les  travaux  aux- 
quels devrait  pourvois  rimpositioa  autorisée? 


M.  U  wiÉiriiwte  éftHswgrfpeneeiy  ladiirâe 

de  l'aMerisaiiOB  eet  suTAssmaent  jaeliBée  par  la 
natwe  de  l'entreprise.  La  eonetrudion  à'mm 
route  ft'est  point  an  de  ces  travaux  qu'on  puisse 
interrMDpce  sansittcenvénieol,  sauf  ites  repreadrs 
par  la  suite.  On  n'en  retire  aucun  avantagequ'MS- 
tant  que  la  route  est  aclievée,  et  la  moésora  ioter- 
ruption  peut  eotrataer  des  dégsadatione  qui  îis- 
sent  perdre  temt  le  ^it  des  premièm  avatteee. 
U  faut  donc  aviser  aux  moyens  de  terraioee  les 
travaux,  et  embrasser  daas  toate  aoa  éleaUi»  ta 
sscriice  néoessure  pouf  y  parranir. 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole  Mf 
l'ensemble  du  proje&v  ta  Chambre  passe iflunédia- 
ment  à  la  détibéraUen  de  ses  ai#aesv 
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Chacun  d'eux  est  rela»  mis  aux  voix  et  pro- 
Tisoiremput  adopté. 

Il  est  easuite  voté,  au  gcrulia.  sur  l'enattublâ 
du  projet. 

Avant  l'ouverture  du  scrutin,  H.  le  président 
désigne  suivant  l'usage,  par  la  voie  au  sort,  dt-ux 
scrutateara  pour  assister  au  dépouillemeat  des 
Toles. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MU.  le  comte 
d'Àrgout  el  le  comte  Pelet  {d(  la  Lozère,) 

Oa  procède  au  acrulio,  par  appel  nomioal,  daoa 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  108  votants*  que  con- 
state cet  appel,  le  résultat  du  dépouillement  donne 
99  suffrages  pour  l'adoption  du  projet.  Cette  adop- 
tion est  proclamée,  au  oom  d»  U  Chambre,  par 
H.  U  prâsideou 

Suit  Ja  teneur  du  projet  adopté  : 


PROJET  DB  LOI. 

Art,  1«.  Le  départemept  de  la  iNîèvra,  eoufor* 
mâment  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  oonseU 
KôQéral  dans  sa  session  de  1825,  est  autorisé  à 
s  imposer  extraordinairement,  à  dater  de 
et  pendant  dix  années  consécutivea,  six  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  el  mobilière. 

Le  produit  d»  cette  impositloa  extraordinaire 
sera  suéciateoifnt  affecté  k  VachèTemen  t  des  routea 
départementales  situées  dans  ce  département. 

Art.  2.  Le  département  delaHaute-VienoetCoO' 
foniiémeot  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général  dans  la  session  de  IS^â,  eat  autorisé  à 
s'imposer  extraordiuaireouaWpeaaantcinq  années 
cooBécttliTe».  cioq  centimeaaaditioDBela  m  prio- 
cipal  des  quatre  contribuliuns  dirwtes. 

iLe  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  epécialemeat  afTectâ  â  i'adCbàvwBent  des 
routes  départameatalea  n***  1»  2, 3  et  4,  situéesdaos 
ce  département. 

Art.  3.  Le  département  de  rArdècbe  est  auto- 
risé à  s'imposer  extraordinairement,  à  dater  de 
1837  et  pendant  tfoi»auiiëes  coaaécutivee,  quatre 
centimes  addUiannels  au  principal  dM  qoatn 
coniribuliona  direulee. 

Le  produit  de  cette  impoaitiou  extraordlDaire 
sera  epéciaiemeat  affecté  à  racbéTemeatdesroiilea 
départeuentaks  de  rArdècbe,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  le  conseil  aéaéral  de  ce 
départeawat  dans  la  saesion  de  1825. 

Aru  4*  La  départomeut  del'Avayroii,  conformé- 
ment A  la  damwrtft  qu'au  a  fait»  son  conseil  géné- 
ral daua  la  m>w>9  de  1825,  «et  auliorUé  à  a'im* 
peser  exlruordioairemeiit,  A  dater  de  1827,  et 
pendanl  cinq  aoaéea  consécutives»  deux  ceotimea 
addUionnela  au  principal  des  quatre  eentribistioae 
diMctes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordtnaite 
sera  apéeialemael  affeeté  i  l'acbèvemen  tdea  routée 
déeeriemealales  situées  daus  ce  département. 

ArLâ.  Lie  département  de  l'Aude,  coafurmément 
A  la  deoMnde  qu'un  a  faite  son  couaeil  géudral 
dans  la  S(  asiun  de  182â,  est  autoriaé  &  s'imposer 
cxtraordioairemaBt.  Adeter  de  1827,  et  peèdaet 
dix  auuéee  aimaécuttva»,  deux  centimes  et  deeil 
additieotkBéeau  principal  des  iiuatre  cootributiona 
diniclea. 

Le  preduit  de  wMe  knpoeiiiou  exlr&ordioaire 
sera  spécialement  affieté  &  l'ocbèTemeot  des 
routes  départemeotaiee  attuéu  daoe  ce  départe- 
mmi. 

Alt.  ft.  Le  Mpwteooiil  do  ïfOfat»  coolormé- 
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ment  k  la  demande  qu'en  a  faite  son  oonaeil  géné* 
rai  dans  les  sessions  de  1824  et  de  est  auto- 
risé à  emprunter  660.000  francs  qui  seront  spé- 
cialement affectés  A  1  achèvement  de  la  route  dé- 
partementale n*  1,  de  Verneuil  à  Graoville,  et  à 
pourvoir  au  service  des  intérêts  et  au  reo^urse- 
ment  de  ce  capital,  au  moyen  d'une  impositioa 
extraordinaire  de  trois  ceutimes  additionnels  an 
principal  de«  quatre  contributions  directes. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence, et  l'imposition  extraordinaire  seri  conti- 
nuée jusqu'A  l'extinction  eaiiére  du  capital  em- 
prunté. 

Art.  7.  Le  département  des  Basses-Pyréuées, 
oooformémeat  &  la  demande  Qu'eu  a  laite  son  con- 
seil général  dans  la  session  de  1S2&,  est  autorisé 
à  s'iiBoosar  extraordinairement,  à  dater  de  1826, 
et  pendant  cinq  aanéea  coniéeatiTest  quatre  cen- 
times additionnela  an  principal  des  contributions 
Êsnoière,  personnelle  et  mobilière. 

Lo  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  A  t'acbévement  des  routée 
départementales  situées  dans  ce  département. 

Cette  délibération  terminée,  la  diaouasiou  est 
ouverte  sur  le  second  t)yoi4t  m  hi,  reloHf  aux 
&t^mntt  notétftar  les  de  Sairt^duentin  et 
de  Montpellier.  Voici  la  tenue  des  deux  articles 
dont  oe  projet  est  composé. 

Art.  1".  La  villede  Saint-Quentin,  département 
de  l'Alaoe.  est  autorisée  k  emoruoter,  à  un  inté- 
rêt oui  ne  pourra  excéder  b  tVO,  une  somme  de 
120,000  franco,  remboursable  eu  cinq  ans  sur  le 
produit  de  la  vente  des  terraios  des  aacienues 
forliS^atiooa  et  sur  les  reveaus  orctinairee  de  le 
ville. 

Les  snmmea  piovenaal  dudit  eonmint  leraoi 
affectées  epédulement  aux  frais  d'élM^iltaement  de 
ta  route  v  30,  el  aox  travaux  d^aainissument 
désignés  dans  la  délitiération  Au  conseil  munici- 
pal eu  date  du  23  février  dernier. 

Art.  2.  U  ville  de  Uentpellier  (Hémull)  est  an- 
torisée  i  emprunter  nne  nmme  du  1&Û.000  franes, 
à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  &  6/0,  et  rem- 
boursable par  sixième  à  compter  de  18^  sur  les 
revenus  menieipaux.  Celle  somme  sera  afteotée 
aux  frais  oceasionnés  pur  l'établissement  d'un 
musée,  conformément  A  le  délibératioa  du  coq- 
aeil  municipal  d«  7  Janvier  182&. 

H.  le  PréaMc»t  (Aserve  que  rad(»llott  de  ce 
pr(^  est  proposée  A  ta  CtMoiDre  par  ta  oemmie- 
Hon  spAeiale,  doni  le  double  rapport  a  été  ea- 
tondu  dans  la  denière  eéanœ.  tt  accorde  la  p»* 
raie  A  an  erataur  ^  la  deaandepoar  coaUiutre 
cette  adoption. 

IL  le  mÊmf^wâm  d«llarUla(l).  Blafleieorsries 

villes  do  Saint-Queniin  et  de  Montpellier  demu^ 
dent  qu'une  loi  les  «Morise  A  ou  vrir  des  emprunts. 

Je  prie  la  Cbembra  de  penaattre  qu'avant 
d'examiner  cette  demande,  je  lui  seumeite  des 
observaiieea  qui  ae  rapperleroot  eoo  seulement 
aux  deux  viUee  qu'un  même  projet  rénail.  maie 
à  loutea  lee  ooramuoes  qui  aspirent  &  emprunter. 

Soit  besoins  véritables,  soit  moine  imaginaires 
et  Cacttcea,  les  viUes  eotraleées  par  le  mouvement 
général,  pareoarent  A  gr&ndea  fournées  les  voies 
du  crédit.  Dans  ta  seule  aasée  1834,  trente-doq 
coasmueee  ont  eanHunté  près  de  trois  miliioni. 
Avant  d'expoaw  tes  daoaere  de  cee  emprunts,  le 
dirsi  que  personne  oe  pnae  pins  baut  que  moi» 


(1)  l*  MniUm-  aedonao  qn'aoenalfM  de  dheoort 
d»  M.  1*  mar^it  te  Mwb«w. 
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mM(e  des  foncttoDs  municipale;  Je  conoaiB  la 
dilLgeoce  et  le  déslntéressemeat  avec  lesquels  les 
maves  consacrent  leurs  veilles  aux  iotéréU  des 
communes.  Elles  sont  pour  eux  une  autre  famille, 
et  ce  dévouement  leur  donne  les  plus  justes  droits 
&  la  reconnaissance  de  leurs  conciioyens.  Les 
observations  que  je  vais  faire,  sévères  en  appa- 
rence, auront  pour  objet  d'aseurcr  une  plus  baule 
utilité  à  leurs  travaux,  et  de  préparer  des  sou- 
venirs encore  plus  honorables  à  leur  adminis- 
tration. 

Le  revenu  des  villes  s'est  considérablement 
augmenté  de  nos  jours.  Mais  ce  grdnd  revenu  qui. 
en  général,  est  bien  employé,  a  procuré  aux 
contribuables  des  avantages  qui  les  dédommagen  t 
amplement  de  l'impôt  qu'ils  paient.  Ajoutons  que 
les  communes,  dont  plusieurs  avaient  fort  né- 
gligé leur  comptabilité,  comptent  aujourd'hui  avec 
une  régularité  et  une  exactitude  dont  il  n'y  eut 
jamaia  d'exemple.  Ainsi  une  des  plus  puissantes 
causes  dn  désordre  ancien,  l'ignorance  de  la 
situation  des  finances  municipales,  n'existe  plus. 

II  fout  prévenir  enicacement  le  retour  de  ce  dé- 
sordre, et  pour  les  en  garantir,  il  suffira  peut-être 
de  porter  notre  attention  sur  les  drconsiances  et 
sur  les  caïues  qui  l'avaient  introduit  dans  les 
affaires  d'un  si  grand  nombre  de  villes.  Je  vais 
donc  parler  du  passé,  mais  aussi  brièvement  que 
je  le  pourrai. 

On  se  souvient  encore  du  développement  pro- 
digieux de  ce  crédit  dont  Jean  Law  avait  fait  la 
fameuse  découveite;  découverte  si  belle,  que  des 
esprits  jaloux  voudraient  en  faire  boooeur  a  notre 
temps.  C'est  vers  cette  même  époque,  c'est-à-dire 
il  y  aeoviron  cent  ans,  que  nos  villes  se  laissèrent 
aller  au  charme  des  emprunts.  Il  n'y  avait  point 
encore  eu  France  de  caisses  publiques  en  état  de 
prêter;  point  de  ces  papiers  de  circulation  qui 
font  omce  de  valeurs  réelles,  aussi  longtemps 
qu'à  force  d'expédients  oo  parvient  à  ajourner  une 
catastrophe.  Les  maires  et  échevins  autorisés  par 
des  lettres  patentes  et  même  des  édite,  s'adres- 
saient à  Gènes,  à  Berne,  &  Amsterdam,  àGenëvè; 
les  étrangers,  plus  habiles  que  nous  ne  l'étions 
alors,  accueillaient  leurs  demandes  avec  un  tel 
empressement  qu'on  vit  deux  sociétés  rivales 
plaider  pour  obtenir  la  préférence,  et  comme  te 
privilège  do  prêter.  U  raliul  diviser  l'emprunt 
entre  elles. 

villes  s'endettaient  ainsi,  pour  des  causes 
tantôt  utiles,  tantôt  frivoles.  Ce  fut  pour  elles  une 

Î époque  brillaole,  et  qui  dura  aussi  longtemps 
tt'eiles  purent  empruoter  et  dépenser.  On  payait 
bureau  ouvert  et  les  admintstrateurs  gouver- 
naient les  finances  de  la  cité  au  grand  contente- 
ment de  ceux  qnine  s'inquiétaient  ni  de  l'avenir, 
ni  des  cooditionB  anxqaàUei  elles  étaient  ainsi 
gouvernées. 

L'imprudent  oui  eût  osé  désapprouver  ces  char- 
ges imposées  à  la  génération  suivante,  eût  passé 
pour  l^nnemi  du  bonheur  présent  de  ses  conci- 
toyens ;  on  l'eût  accusé  d'appeler  par  ses  craintes 
la'banqueroute  et  toutes  les  calamités  qui  l'ac- 
compagnent. L'avenir  cependant  devint  à  son  tour 
le  présent  .-les  octrois,  les  revenus  ordinaires  se 
consommèrent  en  intérêts  ;  tes  paiements  ftu«nt 
ajournés  d'un  semestre  à  un  autre.  Les  expédients 
épuisés»  les  emprunteurs  retournèrent  vers  les 
étrangers,  mais  ils  n'éprouvèrent  que  des  refus; 
les  prêteurs,  privés  des  intérêts,  réclamèrent  leurs 
capitaux  :  ils  eurent  recours  aux  ambassadeurs  et 
envoyés  ae  leurs  pays  pour  se  faire  payer.  Le  gou- 
vernement français  repondait  qu'il  avait  permis 
et  non  garanti  les  empruots.  On  ne  voyait  point 


d'issue  à  ces  difflcaltés  :  le  crédit  donnait  ses 
fruits,  et  l'état  de  faillite  de  plusieurs  villes  ne 

riuvait  plus  se  dissimuler,  lorsque  la  fortune  vint 
leur  secours.  C'est  en  1793  que  cette  situation 
critique  attira  l'attention  des  nouveaux  légis- 
lateurs. Une  loi  du  24  août  déclara  les  dettes  des 
communes  dettes  nationales,  et  leur  actif  jusqu'à 
concnrreoce  devint  propriété  de  ta  nation.  Ces 
dettes  furent  acquittées  en  assignats,  on  se  per- 
dirent dans  la  confusion  générale  :  on  devait  es- 
pérer que  cette  leçon  préviendrait  pour  l'avenir 
le  recours  à  un  soulagement  aussi  funeste.  En 
effet,  les  villes  ainsi  libérées,  une  sorte  d'économie 
succéda  à  ces  crises,  et  quelque  temps  se  passa 
sans  qu'on  se  permit  de  nouveaux  emprunts. 
Mais  peu  à  peu  les  vieilles  habitudes  reprirent  leur 
empire,  et  les  communes  recommençaient  à  s'en- 
detter, quand,  pour  arrêter  les  progres  du  mal,  le 
roi  vous  fit  proposer  une  disi)03ition  qui  fut  in- 
sérée dans  la  loi  du  15  mai  1818  ;  elle  consiste  dans 
nmerdiction  faite  aux  villes  qui  ont  plus  décent 
mille  francs  de  revenus  d'emprunter  anu-ement 
qu'en  vertu  d'une  loi.  Nais  eu  même  temps  que 
celle-ci  impose  l'obligation  de  recourir  au  légis- 
lateur, elle  en  dispense  aux  plus  fiaciles  conditions  : 
elle  permet  d'emprunter  dans  l'intervalle  des 
sessions  pour  les  cas  urgents,  pourvu  que  les  em- 
prunts n  excédent  pas  le  quart  du  revenu  de  la 
ville  emprunteuse. 

Or,  nous  savons  combien  il  est  facile  de  supposer 
l'urgence;  il  a  sufti  souvent  d'en  prononcer  le  mot. 

Une  telle  urgence  renouvelée  pendant  quatre 
ans,  à  raison  de  100.000  francs  l'une,  absorberait 
pour  une  année  toutes  les  ressources  d'une  ville 
ayant  400.000  francs  de  revenu. 

Cependant  la  disposition  qui  obligeait  les  villes 
à  se  faire  autoriser  par  une  loi;  cette  disposition, 
toute  iosufBsaote  qu'elle  était,  n'a  pas  été  sans 
efficacité. 

Le  gouvernement,  qui  en  a  bien  reconnu  la 
nécessité,  a  tenu  la  main  à  son  exécution  ;  il  nous 
soumet  d'année  en  année  les  demandes  des  villes. 
C'est  donc  à  nous,  Messieurs,  qu'il  convient  d'être 
en  garde  contre  l'abus  qu'on  peut  faire  de  notre 
intervention.  C'est  à  nous  dempécher  que  les 
administrateurs  muoicipaux  ne  Bnissent  par  croire 
qu'elle  n'est  qu'une  rormalité,  à  la  faveur  de 
laquelle  on  emprunte  sans  risque  d'être  blàoié, 
quel  que  soit  révénement.  La  loi,  en  les  d^- 
geaot  d'une  responsabilité  gôoante  et  daogarcoae, 
nous  l'a  transportée  ;  mais  celte  responsabilité 
même  serait  illusoire  si  le  vote  que  nous  allons 
émettre  n'était  qu'une  approbation  indi^Èrente. 
Messieurs,  la  faveur  popubire  s'obtient  sans  peine 
quand  on  dépense  largement,  et  1^  largesses  soot 
faciles  à  ceux  qui  empruntent.  Les  emiiruateurs 
forts  de  votre  sanction,  sont  dépensés  d'être  éco- 
nomes et  prévoyants,  ptiisque  nous  devons  l'être 
pour  eux,  puisque  la  loi  nous  a  constitués  leurs 
tuteurs.  Aussitôt  que  les  maires  et  les  conseils  de 
la  commune  ont  obtenu  votre  assentiment,  les  re- 
proches de  prodigalité  ne  peuvent  plus  les  at- 
teindre; la  garanue  est  déplacée,  et,  si  jamais  des 
embarras  nouveaux  venaient  à  se  manifester,  ces 
magistrats  auraient  droit  de  dire  :  ■  Nous  n'y 
sommes  pour  rien; il  y  a  une  loi; ces  embarras 
sont  l'ouvrage  des  Chambres,  nous  avons  dû 
compter  sur  un  mûr  examen  de  leur  part.  - 
Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  des  deux  villes 
de  Sainl-ôuentin  et  de  Montpellier  qu'il  s'agit, 
l'accueil  fait  à  leurs  demandes  en  encouragera  de 
nouvelles.  Oo  empruntera  pour  soulager  tue  géoe 
passagère,  sans  considérer  combien  lue  économie 
présente  peut  assurer  de  InnqniUitô  à  Tenir*  et 
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te  Kmède  qu'on  «  cherché  dans  Tautorilé  d'une 
loi  sera  une  cause  de  dommaf^  que  le  temps  ne 
fera  qu'accroître. 

Il  faudra,  dans  les  années  qui  suivront,  payer 
des  intérêts,  et  rembourser  successiTement  le  ca- 
pital. Alors,  malheur  aux  nouveaux  maires  et  à 
leurs  adjoints.  Les  entrepreneurs  et  les  traitauts 
leur  feront  subir  leurs  dures  luis.  Au  lieu  de  dis- 
poâerd'uD  revenu  libre,  lisseront  forcés  d*ajourner 
les  dépenses  courantes,  ils  dépenseront  à  crédit  et 
paieront  pluschèrement  :  ils  réduiront  les  salaires 
et  ils  seront  mal  servis.  La  mulUtude  qui  distribue 
la  louange  ou  le  blâme  eu  conséquence  de  ses 
jouissances  ou  de  ses  privations,  fera  entendre  au 
nouveau  maire  forcé  d'être  économe,  et  l'élofse  de 
■esprodigoes  prédécesseurs  et  les  re({ret8  qœ  l'în- 
sofnsance  des  revenus  excitera.  Tainement  dira- 
Ml  :  <  ie  ne  suis  point  l'auteur  de  vos  petaes.  ce 
n'est  point  par  moi  que  l'orage  a  été  préparé.  ■ 
Hecours  inutile  !  c'est  sur  sa  téte  ianuceule  que 
l'orage  éclatera. 

Nos  villes,  Messieurs,  ont  aussi  leurs  Pérîclës,> 
leurs  Phidias,  et  chaqne  jour  nous  offre  de  nou- 
veaux sujets  d'une  juste  admiration  pour  eus. 
Qui  pourrait  ta  refuser  aux  habiles  administra- 
tetirs,  aux  grands  artistes,  aux  protecteurs  éclai- 
rés des  beaux-arts  ?  Honneur  à  H.  Fabre.  bieorai- 
leur  de  sa  ville  natale  :  devenu  habitant  de  Flo- 
rence, ii  était  heureux  de  faire  jouir  tous  les  voya- 

feurs  du  trésor  amassé  par  son  goût  pour  les 
eilea-lettres,  sa  passion  pour  la  peinture.  11  vient 
de  lé};aer  ces  richesses  à  son  pays.  Ces  belles  col- 
lections n*oat  de  prix  qu'autant  qu'elles  sont  con- 
sulta et  vues,  et  une  maison  spacieuse  sera 
nécessaire  pour  les  mettre  i  la  portée  des  sa- 
vants et  des  curieux.  Cette  maison  n'existe 
point;  il  faut  la  construire,  et  on  nous  pro- 
pose d'autoriser  un  emprunt  pour  cette  dé- 
pense. Hais,  avant  de  l'autoriser,  ne  devons-nous 
pas  prendre  connaissance  de  l'état  des  finances 
de  la  viHe?  Si  cette  recherche  nous  apprend  que 
Montpellier,  loin  d'être  dans  le  besoin,  a  fait  une 
épargne  fort  supérieure  à  la  dépense  qu'il  s'afcit 
de  faire,  à  quoi  bon  associer  à  )a  générosité  du 
testateur  les  étroites  et  chétives  conceptions  d'un 
empruntf  Quand  même  Montpellier  serait  moins 
riche,  je  redouterais  les  administrateurs  qui  n'em- 
belliraient la  cité  gu'en  préparant  des  privations 
ou  une  décadence  future. 

La  ville  de  Montpellier  est  d'abord  entrée  dans 
la  voie  des  emprunts  pour  une  modique  somme 
de  30,000  fMncs;  elle  la  doit  en  entier,  et  elle  en 
paie  les  intérêts;  mais  voyes  les  progrès  qui  ont 
suivi  ces  faibles  commencements.  Bile  a  fait, 
en  1825,  un  antre  emprunt  de  tOO.OOO  francs, 
qui  a  pour  objet  ce  musée,  cause  du  troisième 
et  nouvel  emprunt  proposé.  On  demande  qu'il 
soit  ajouté  aux  100.000  francs  une  somme  de 
150,000  francs  et  que  le  remboursement  soit 
ajourné  k  l'année  1830.  pour  être  consommé 
en  1836,  au  moyen  des  revenus  municipaux.  Mais 
qui  nous  garantit  qu'alors  les  revenus  munici- 
paux pourront  suffire  an  courant  en  même  temps 

âu'k  I  arriéré?  Cette  progression  d'emprunts  o'esi- 
lle  pas  pour  nous  un  avertissement  d'inter- 
rompre, tandis  qu'il  en  est  encore  temps,  cette 
•ërie  d'anticipations  mais,  encore  une  fois,  à 
quoi  bon  un  emprunt,  s'il  est  reconnu  que  Mont- 
pellier a  des  fonds  superflus?  Cette  ville  n'est 
pas.  sans  doute,  comme  ces  riches  honteux  qui 
empruntait  dans  l'espérance  des  petits  profits 
qu'on  trouve  i  se  hlre  passer  pour  pauvre. 

Bile  avait,  au  commencement  de  cette  année, 
ea  caisse  iO.OOO  Drancs. 

T.  XLVUl. 


rADEATlUN.  jnio  I8i6.|  Q73 

Ce  restant  en  caisse  est  nécessaire  an  service 
courant  :  nous  ne  le  comptons  pas  comme  fonds 
sans  emploi. 

Elle  avait  en  fonds  placés  au  Tré- 
sor,  la  même  date  et  disponiblf».  222,000  ft-. 

Mais,  dira-lpon  peut-être,  cette  somme  est-elle 
en  efftit  disponible  et  le  Trésor  doit-il  la  restituer 
i  la  première  demande  qui  en  sera  faitef  Sans 
doute,  il  la  remboursera. 

Messieurs,  il  importe  de  nous  rappeler  nom- 
ment le  ministre  des  finances  s'expliqngdt  le  13 
du  mois  où  nous  sommes,  à  l'occasion  de  ces 
fonds  que  les  villes  ont  dû  placer  au  Trésor  : 

«  Nous  avons,  disait-il,  45,800,000  francs  de 
fonds  appartenant  aux  communes;  •  et  il  ajou- 
tait ■  Il  raut  bien  que  je  sois  à  même  de  les  leur 
rendre  le  jour  oh  elles  pourraient  en  avoir  be- 
soin. » 

Certes  le  besoin  existe  pour  la  ville  de  Mont- 
pellier, et  puisqu'elle  est  créancière  du  Trésor, 
puisque  le  jour  du  besoin  prévu  par  le  ministre 
est  arrivé  pour  elle,  il  convient,  pour  parler  en- 
core ainsi  oue  ce  ministre,  il  convient  de  lui 
rendre  ses  ronds,  et  l'emprunt  ne  saurait  ^re 
justifié. 

La  somme  nécessaire  pour  achever  le  musée 
de  Montpellier,  est  de   150,000  fr. 

Si  on  la  prélève  sur  les  fonds  libres 
de  la  ville,  non  seulement  elle  n'aura 

ftas  besoin  d'emprunter,  mais,  après 
e  prélèvement,  il  lui  restera  encore 

un  capital  disponible  de..'.   72,000  fr. 

C'est  dans  cette  situation  vraiment  avantageuse 
des  finances  de  la  ville  de  Hontpdiier,  que  nous 
sommes  infwmés  qne  les  motib  de  l^mprunt 
sont  impérieux.  C'est  l'exposé  même  des  motifs 
qui  les  appelle  impérieur.  S'ils  le  sont  en  effet, 
si  ce  n'est  point  la  une  de  ces  paroles  oiseuses 
qui  peuvent  échapper  à  un  rédacteur  même 
attentif:  enfin,  si  je  suis  dans  l'erreur,  je  de- 
mande a  en  être  tiré.  Si,  an  contraire,  je  ne  me 
suis  point  trompé,  il  me  sera  impossible  de  voter 
pour  l'adoption  de  la  loi;  et,  peut-être  même, 
ceux  qui  I  ont  proposée,  croiraient-ils  qu'il  con- 
vient d'en  ajourner  la  défense.  Si  mes  observa- 
tions vous  semblent  fondée».  Messieurs,  Mont- 
pellier ne  sera  pas  la  seule  ville  qui  profitera  de 
nos  refus.  Us  seront  un  avertissement  pour  les 
autres  admloistraleura.  ils  les  rendront  plus  sou- 
deux  du  repos  de  ceux  qni  leur  succéderont. 

Heureux  alora,  heureux  le  maire  qui,  sortant 
de  fonctions,  poncra  remeilllr  ces  honorables  té- 
moignages de  la  sagesse  de  sa  gestion.  •  Tous 
ses  ]our:i,  diront  ses  concitoyens,  furent  consa- 
crés a  faire  le  bien  de  notre  ville;  ses  veilles  ont 
assuré  notre  repos.  11  n'a  point  compromis  par 
ses  opérations  le  patrimoine  ou  le  capital  de  la 
commune.  Il  n'a  pas  accru  nos  dettes;  les  revenus 
ont  suffi  à  tous  les  besoins.  Il  a  terminé  tout  ce 
qu'il  a  dû  fioïr.et  tes  ressources  ordinaires  suffi- 
ront pour  mettre  U  dernière  main  à  tout  ce  qu'il 
a  entrepris.  » 

La  proposition,  faite  au  nom  de  la  ville  de  Salnl- 
QueoUn,  me  donne  l'occasion  de  faire  une  der- 
nière observation.  Cette  ville  n'emprunte  point 
pour  les  mêmes  causesque  Montpellier  :  ces  deux 
communes  sont  situées  k  une  grande  distance 
Tune  de  l'antre  ;  les  conditions  des  deux  emprunts 
n'ont  aucune  analogie,  et  cependant  le  vote  que 
nous  allons  exprimer  est  indivisible.  Je  puis  être 
disposé  à  adopter  un  des  deux  articles;  mais 
D^adopUnt  point  l'autre,  Je  serai  dans  l'obligation 
de  les  rejeter  tous  deux. 
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(La  Chambre  ordonne  l'impression  dQ  dte^rs 
de  H.  te  marquis  de  Marfoois.) 

M.  le  comte  de  TeakwM  Oblknt  la  parole 
sur  1«  {mijet  de  loi. 

U  ne  iieut  qu'a&plaiidir  anx  princifes  ééve* 
lopDés  par  le  noble  pté^^inant,  é(mt  la  yoïx 
sévère  est  toujours  entendue  avec  plaisir  dans 
cette  Chambre.  Il  regrette  ewsae  lui  qu'on  «it 
réuni  dans  un  même  projet  deuxdispositioos  qui 
n'ont  ensemble  rien  de  commun.  On  a  voulu  «ans 
âoute  épargner  à  la  Chambre  les  longueurs  d'un 
double  vote  :  mais  un  si  faible  inconvéï^eat  ^ut- 
il être  mis  ea  balance  avec  t'avantage  de  laisser 
&  cbaquo  opinait  uoeentière  liberté  tUuw  Tadop^ 
Uon  ou  le  rçjel  des  mesures  proposées?  La  àispO' 
sitioQ  relative  à  la  ville  de  Hontpellier  a  seule 
fourni  matière  aux  observations  qui  viennent 
d'être  entendues.  L'opinant  va  donner  à  la 
Chambre,  «ar  cet  objiet,  quelques  explications 

firopres  à  la  rassurer,  fiïle  connaît  déjà  toute 
'importance  de  la  riche  collection  dont  l3.  IPabre 
a  doté  sa  pitrie.  Après  un  don  si  magnifique, 
c'était  pour  la  ville  de  Montpellier  un  devoir  de 
se  conformer  aux  intentions  du  donateur^  qui 
avait  désigné  la  maison  où  il  désirait  que  sa  col* 
lecticm  fut  placée,  et  qui  avait  exprimé  (e  vceu 
d'y  être  logé  lui-même,  pour  être  en  (prelqae 
sorte  le  gardien  et  le  covservstcfnr  du  musée 
créé  par  ses  soins.  Aussi  le  noMe  pKopinant 
a-Ml  reconna  H  eouvenànce  et  l'utilité  de  la 
dépense  projetée,  mais  il  a  peusé  qu\m  pou- 
▼aity  laire  face  sans  recottnr  i  un  «nïyrnnt. 
10,0w  francs  efi  eai^se»  an  confiteameut  Yle 
cette  onuée;  22?,'000,'000  ftttacs  placés  ïd  Trtsor, 
et  tmuiëdiatemeni  rem'bonrsables,  lui  ont  paru 
des  moyens  plus  qoe  «uffisauts  p<>nr  couvrit  te 
dépense  dont  il  a'agft.  Avec  de  pareils  moyens^ 
en  effet,  tout  emprunt  serait  inutile.  Mais  le  ncflîîe 
paii*  est  dans  l'erreur,  t|uand  il  regarde  comme 
disponibles  les  tonds  prtfcés  au  Trésorpar  la  ville 
de  «ontpellier.  'Ces  foffds  on^  une  destination 
spéciale  et  sacrée.  Depuis  longtemps  le  comteil 
municipal  de  Montpellier  a  voté  le  réiabKssemtfrtt 
de  la  Siatne  de  Louis  XIV,  qui  ornait  autrefois  la 
place  dite  dn  Péton.-Ce  rétablissement  Exigera  des 
capitaux  considérable*?,  et  c''e8t  potif  se  les  pro- 
curer que  la  ville  mefchaqpe  année  en  réserve 
une  partie  de  ses  revenus.  Elle  ne  poumît  toth^ 
chérit  celte  réserve,  sans  se  mettre  dans  l'împOB- 
sibilfté  d'accomplir  un  arrêté  qui  TbonoTe.  D'autre 
part,  elle  ne  pent  répudier  un  don  qui  sera,  pour 
ses  habitants,  une  source  de  ^oniesances  et  de 
prospënté;  et  pour  les  en  faire  profiter,  Ttne  dé- 
pense de  150,OOU  francs  est  nécessaire.  On  adonc 
pu  regarder  comme  démontrée  la  nécesai'lé  d'un 
emprunt.  L'opinant  se  flatte  que  la  Chambre  en 
portera  ce  iUf-'ement,  rt  ue  refusera  pas  son  suN 
frage  à  ta  loi  proposée. 

M.  fe  conMe  dihfrtàl,  rapporteur  de  la  com- 
mission, ajoute  qu'indépendamment  de  la  Ûé'fi- 
bération  prise  par  le  conseil  municipal  de  Mont- 

fcllier  nour  le  rétablissement  de  la  statne  de 
onis  XlV  sffr  ïa  place  du  Pérou,  ce  conseils  , 

Erécéiiemmen^  voté  l'érecltoo  d'une  statue  de  , 
ouis  XVI  BUi*  la  place  de  l'hôtel  de  tille.  La 
construction  dete  dernier  monnraem  e^t  évaluée 
k  85,000  francs,  savoir  :  60,000  francs  pour  la 
statue  et  25,0IX)  francs  pour  le  piédestal. 
120,000  francs  ont  été  votés  pour  lerétabllssement 
de  la  statue  de  Louis  XIV,  total  205,000  francs. 
On  voit  que,  dans  cette  situafion.  l'établissement 
du  musée  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  emprnnL  | 
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Si  !e  noble  pair,  qui  en  «  oombaitn  la  proposi- 
^n,  eût  mieux  i»>nnu  l'importance  du  don  fUt 
par  M.  Fabre,  il  eût  peut-être  souscrit  sus  ré^ 
l^nance  au  fêger  sacriKce  qu«  slm^KMe,  poaren 
jouir  la  ViUe  de  Montpellier.  Les  objets  précieuï 
qui  compo^eat  sa  tx)1l«ction  «nt  été  évalués,  en 
Italie  même,  où  de  pareils  objets  ont  okhos  de 
prix  qu'aiHeBtrs,  *  plus  de  400,000  francs.  Pettf 
prix  d«  ce  bienfait,  que  demande  H-  Fabre  t  un 
logement  auprès  de  son  mmèe.  Il  y  a  plus  : 
mîilgré  les  dépenses  qu*il  a  faites  pour  réunir 
tant  de  chefs-d'œuvre,  M.  Fabre  a  coheervé  um 
certaine  fortune.  11  se  propose  de  la  -placer  sur 
sa  ville  natale,  et  de  remplir  lui-même  rempnmt 
projeté.  Les  égards  dus  à  des  intentions  si  nono- 
raiïros  sont  un  nouveau  motif  qui  JurtiRe  aux 
yeux  de  la  'Oharafere  la  mesure  proposée,  «l  à 
l'adoption  Ue  laquelle,  d'après  ces  éclafrelsse- 
ments,  elle  ne  verre  sansdonte  aucme  diMcalté. 

M-  le  marqnis  de  Harbolé  déclare  que 
malgré  la  branchise  des  'édaircissemente  -donnés 
à  la  Chambre,  qu'il  se  félicite  d'ai^nr  provo- 
qués, son  opinion  reste  la  même.  Il  ne  peat  re- 
garder comme  nécessaire  un  emprunt  qu'on 
ponvjiit  'éviter,  du  moins  en  ce  moment,  en  ap- 
pliquant &  rétablissement  du  musée  lés  feras 
déposés  an  TVésor,  et  ■qoi  n'ont  pas  une  destina- 
tion actuelle  et  pi-ôsente,  sauf  &  pourvoir  t*é- 
rieurement  par  nu  emprunt  à  l'exécution  des 
projets  pour  lesquels  -ces  fonds  «tnrt  réservé. 

H.  le  VtéAétttt  observe  qu'il  ne  rénfHe  de 
la  discOsaion  qai  vient  d'avoir  lieu,  aucune  pro* 
ntoilton  d'amendement  au  projet  de  loi.  U  mel 
aux  Voix  l'adoption  provisoire  tlu  premierianS- 
de  de  ce  projet. 

Bile  est  volée  par  la  Chambre. 

Le  sewmd  artirle  est  paTeillefflent  adopté. 

Le  scrutin  est  ouvert  sur  l'ensemble  du  projet. 
Par  le  résultat  du  dépouiilemertt,  103  voix,  sur 
110,  se  prmoncent  pour  l'adoption.  Elle  est  pro- 
daïnée,  an  nom  de  la-Ghambre,  ipar  H.  le  nrtsi- 
dent. 

L'a  délfljérsftlbn  s'établit  sur  le  troisième  projét, 
contenu  âatts  X'arHcîe  unique  dont  itt  lenettr  mit 
cmcettuait  le  département  de  la,  flmie-Gurotme. 

MttIGLE  UNIQOB. 

*  Le  département  %  la  flsuie^aronne  est  au- 
loriaé,  d'après  la  déH bératiou  prise  par  son  con- 
seil général  dans  sa  dernière  session,  à  s'imnover 
cxtFtiordinalremeut,  pendant  les  années  1827  et 
1828,  quatre  centimes  additionnels  aux  conti^- 
btttitons 'foncière,  personnelle  et  mobilière,  pour 
le  produit  en  être  employé,  conforméBffent  & 
ladite  délibération,  et  concurremment  avec  les 
fonds  "votés  par  la  vfHe  de  Toulotise,  aux  dépen- 
ses de  premier  établissement  do  l'écdle  véM^lî- 
naire  fondée  dans  celte  ville  par  ordounanoe 
royale  du  6  jnîlfet  Î825.  » 

Leclcrre  faite  de  ce  proiol,  aucune  voix  ne  s'é- 
lève  pour  en  combattre  l'adoption  proposée  par 
la  commission  spéciale  dont  le  rapport  a  été 
entendu  dons  la  dernière  séance.  Cette  adoption 
est  en  conséquence  mise  aux  voix  par  M.  le  pr^ 
sident. 

'La  Chambre  adople  provTsoiremeTrt  le  Tirojet. 

Il  est  voté  au  scrutin  sur  l'adoption  dëfffnîtrve. 
107  votants  concourent  à  la  délimration.  Sur  ce 
nombre,  le  résultat  du  Uéponillemenft  donnu  tOà 
suffrages  pour  l'adoption  dn  projet.  Cette  adop- 
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tioa  est  proolaméef  au  bodb  de  la  Chambre,  par 
M.  le  prcsident. 

La  Giiambre  se  sépare  avec  ajoaroement  à  jendi 
ItroefaaiH  aft  dn  ooanat,  i  une  heure. 


GHAU6RB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  jeudis  juin  (82C, 
PSÊSIOiS  PAR  H.  LE  CHANGELlpit. 


A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
rajeurBemeat  porté  an  procès-Terbal  de  \^  séance 
du  27  de  ce  mois. 

Lecture  ^te  de  ce  proeto^erbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L*ordre  du  jour  est  eusaïte  proclamé. 

Il  appelle,  en  premier  lieu,  le  rapport  de  la 
commution  spéciale  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  det  reeetlei 
et  dépentes  de  l'exercice  1327. 

le-  mlnisU>e  des  fin&Bces,  et  divers  oemmissat- 
res  du  roi,  désignés  pour  soutenir  la  diacussioa 
de  ce  projet,  sont  présents. 

8ont  également  présents  M.  le  garde  des  sceaux. 
roiolBlre  de  lajusiice>  le  ministra  de  l'intérieur, 
et  tes  paire  de  France,  niiaislres  des  affaires  étran- 
gères, de  ta  guerre»  de  la  marine,  det  aTfolrei 
eecléaiaatûiaea  et  de  la  nuison  da  mi, 

H.  la  émm  ém  Briaaaa»  aa  neffl  de  la  eam-* 
mission  spéciale,  obtient  ta  parole,  et  lait  à  TA» 
semblée  le  rapport  suivant  : 

Messifurs,  fa  commission  à  laonetle  vdus  avez 
confié  l'eKaman  du  projet  de  loi  de  finances, 
m'a  ctiargé  de  vous  présenter  le  résultat  de  son 
travail,  bn  paraiEsaot  i  oeUa  tribune  pour  y  ren^ 
ptir  une  seooade  fois  celte  honorable  nussioQ, 
j6  OQ  me  diswmula  pas  que  j'ai  btsoin  de  toute 
votre  indulgence.  Celle  que  vous  daigafttes  ra'ac- 
corder  Taa  dernier  ma  rassure  à  peine.  Un  grand 
événement,  dont  le  souvenir  est  encoru  présent 
b  votre  peb^,  avait  rempli  tous  les  couirs  d'al' 
légresse  :  la  joie  et  le  bonheur  désarment  la  sévé- 
rité. Toiitereis,  j'ose  compter  encore  sur  votre 
bieoveiUaoee;  i'aime  à  espérer  que  Vos  Seigneu- 
ries daigoeront  me  ti'nir  quelque  eomj^de  mas 
efforts  pour  ne  pas  retarder  la  juste  impatience 
qu'elles  éprouvent  de  se  reposer  d'une  aussi  lon- 
gue session. 

La  loi  de  flnaacos  ne  peut  être  mise  en  discus- 
sion, que  les  esprits  fortement  préoccupés  de 
l'étendue  des  charges  qui  nësonl  sur  le  pays,  ne 
s'évertuent  à  la  recherche  des  moyens  d'en 
alléger  le  poids.  L'on  se  demande  d'abord  si  tou- 
tes CCS  dépenses  auxquelles  le  retour  de  nos  dé- 
bals périodiques  n'a  pu  eocore  nous  accoutumer, 
sont  également  néœssaires  ;  si  quelques-unes  ne 
pourraient  être  retranchées  ou  coneidérablemcnl 
i       réduites;  si  une  sévère  économie,  vertu  pUis  fa- 
cile, il  est  vrai,  dans  la  théorie  que  dans  la  m  a- 
tique,  ae  pourrait  pas  obtenir  A  moins  de  frais 
des  services  qui  paraissent  trop  chèrement  ache- 
tés? Ces  questions  que  dwcnu  M  fait  àiol«iAae, 
vos  coromissiens  ne  manquent  «as  de  se  les 
adresser  éfratement.  L'espérance  les  soetient  au 
début  de  leur  travail  ;  mais  lorsqu'aprés  avoir 
examiné  tant  de  nombreux  détails  qui  remplis- 
sent lei-iNtges  du  budget,  «lies  sont  parvenues  b 
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en  saisir  l'ensemble,  frappées  de  la  diftlcullé  de 
dëlacher  qut^tqae  anneau  de  cette  chaîne  immense, 
craignant  de  porter  au  hasard  des  coups  mal 
assurés,  elles  se  voient  A  regret  forcées  de  laisser 
A  d'autres  une  entreprise  devant  laquelle  se  sont 
arrêtées  celles  qui  les  ont  prtScôdées. 

D'ailleurs,  la  position  particulière  de  la  Chambre 
ne  permettrait  guère  one  autre  marche.  Outre 

au'après  des  débals  solennels  le  projet  de  loi  a 
éjà  reçu  une  première  sanction,  l'époque  où  il 
nous  arrive  ne  laisse  point  à  Vos  Seigneuries 
l'entier  usage  de  leur  droit.  Le  moiaUre  amen- 
dement équivaudrait  A  un  rejet,  puisqu'il  serait 
ft  craindre  que  la  loi  ne  retourn&t  vainement  b 
l'autre  Chambre.  OiMte  réflexion  que  vous  ont 
rarement  épai^oée  vos  commissions,  celle  que 
vous  aves  cette  année  honorée  de  votre  eonftance, 
vient  b  son  tour  vous  la  faire  entendre  pour  la 
dixième  fois  peut-être.  On  moins  la  prascriptiea 
sera  reculée. 

L'on  a  dit  souvent  que  d'importantes  modifica- 
tions dans  l'ensemble  dq  système  pourraient  seu' 
les  procurer  des  économies  poursuivies  en  vain 
jusqu'à  ce  Jour.  Hais  les  innovations  sont  rare- 
ment heureuses,  et  la  crainte  de  dépasser  le  but 
a  souvent  retenu  la  prudence,  étouffé  même  de 
salutaires  conseils. 

Les  dépenses^  il  faut  bien  le  reconnaître,  ont 
augmenté  ;  mais,  ou  doit  le  reconnaître  ég-ile- 
ment,  oiitre  qu'il  est  difficile  de  ne  pas  faire  pro- 
fiter le  pays  de  l'aciïrolssement  des  revenus,  un 
grand  nombre  de  dépenses  nouvelles  n'out  fait 
que  remplacer  des  dépenser,  ou  moins  utileâ,  ou 
imposées  par  la  nécessité  des  temps.  Eu  compa- 
rant les  budgets  votés,  il  y  a  plusieurs  années, 
aux  budgets  actuels,  si  l'ou  trouve  les  premiers 
plus  faibles  en  dépenses,  combien  les  derniers 
dufcroût  par  les  résultats  obtenus  t  Les  ministres 
de  la  religiim.  si  longtemps  délaissés,  ont  été 
l'objet  d'une  attention  paruculière.  L'armée,  la 
mitrine.  ont  été  récréés;  les  routes  ont  oûte:iu 
d'abondantes  allocations .  do  grands  travaux  sont 
partout  en  activité;  l'filal  u  est  re^té  étranger  A 
aucune  des  t(randcs  entreprises  qui  couvrent  le 
toi  de  la  Franco.  Une  classe  nombreuse  de  Fran- 
çais retrouve  dans  Tindemnité,  sinon  un  dédom- 
magement complet  de  ses  pertes,  du  moins  une 
aisance  qui  lui  fut  trop  longtemps  étrangère.  Lo 
dernier  rmu  d'au  monarque  reuomméi  pour  sa 
sagesse  a  pu  Atro  accompu  p9r  son  auguste  suc- 
eeiseur. 

Si  notre  position  n'a  lias  été  sans  embarras,  ces 

embarrasn  ontpastiténonpIuBsansinfluence  pour 
pousserblarccnerchedee  movcnsd'y  remédier.  Des 
aiegravations  d'irapêts  n'offrent  pour  l'ordioura 
quune  ressource  trompeuse,  périlleuse  même; 
on  a  trouvé  dans  le  perfection nement  du  système 
des  impositions  le  moyen  de  rendre  ce  genre  de 
revenu  moins  onéreux  aux  contribuables.  De  là 
(Stte  faveur  accordée  aux  contributions  indirec- 
tes, à  l'aide  desquelles  l'Etat  entre  en  parla* 
gc  de  la  richesse  individuelle,  «ans  la  compro- 
mcitre,  sansdlaiinner  les  moyens  de  reproduction, 
même  en  tes  mulllpliant,  par  la  facilité  qu'une 
plus  grande  consommation  donne  au  producteur 
pour  placer  ses  produits,  pour  en  obtenir  de  nou- 
veaux. On  eftt  dit  qu'une  Impulsion  générale 
était  donnée.  L'agriculture,  l'industrie,  le  com- 
merce sont  entrés  dans  des  voies  nouvelles.  Lo 
crédit  a  reparu  :  sa  marche  a  été  rapide,  sf  s  ré- 
sultats immenses.  L'abus^  comme  co  toutes  dio- 
Bcs,  a  suivi  de  près  ;  mais  le  chemin  était  fravé, 
et  la  richesse  particulière  n'a  pas  moins  proilté 
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Sue  la  richesse  publique,  de  cette  noUTelle  source 
e  prospérités. 

C'est  ainsi  que  par  degrés  la  France  est  arrivé 
à  se  procurer  les  moyens  de  faire  face  à  des  dé- 
penses dont  l'idée  eût  effrayé  rifflagmatioQ  la 
plus  hardie.  Bile  les  a  supportées  nas  que  de 
sinistres  prédictions  se  soient  vérillées,  et  même 
on  a  vu  raisauce  générale  s'accroître  dans  la 
même  proportion  que  les  charges  destinées  à  sa- 
tisfaire tant  de  besoins.  Les  hommes  qu'une  pru- 
dente réserve  fait  se  tenir  en  garde  contre  tout 
ce  qui  contrarie  d'anciennes  doctrines,  bonnes 
BOUS  plus  d'un  rapport,  mais  que  les  progrès  de 
la  société  ont  rendues  moins  applicables  ;  d'au- 
tres même  dont  l'habileté  ne  saurait  être  révo- 
quée en  doute,  ont  af>précië  ces  résultats;  ils  les 
reconnaissent  ;  mais  ils  se  méfient  de  l'avenir  ; 
les  bienfaits  du  crédit  leur  semblent  des  illusions, 
ils  croient  la  richesse  moins  réelle  qu'apparente  ; 
ils  redoutent  que  la  moindre  diminution  dans  le 
produit  de  l'impôt  n'arrête  subitement  le  cours 
de  notre  prospérité.  Moins  occupés  des  besoins 
qui  restent  eucore  à  satisfaire  que  des  inquié- 
tudes qui  les  assiègent,  s'ils  provoquent  des  éco- 
nomies, c'est  surtout  en  tus  aaccumnier  les  res- 
sources pour  l'instant  des  nécessités. 

Sans  partager  les  craintes,  nous  respectons  les 
scrupules,  et  u'eussent-ils  d'autre  avantage  quede 
balancer  le  penchant  qui  entraîne  si  souvent  les 
Ëtats  vers  le  goût  des  dépenses,  il  faut  bien  leur 
reconnaître  nu  but  utile.  Us  donneront  plus  de 
poids  à  nos  paroles,  lorsque  nous  proclamerons 
comme  un  devoir  toute  économie  qui  n'est  pas 
incompatible  avec  le  bien  du  service  ;  comme  un 
détriment  pour  la  chose  publique,  tout  emploi 
de  fonds  qui  ne  recevraient  pas  une  destination 
utile,  nécessaire  même.  Nous  aussi,  nous  dési- 
rons qu'on  soit  en  mesure  pour  les  événements 
que  les  cours  des  temps  peut  amener.  Uais,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  nous  ne  pouvons  partager 
ces  craintes.  Nous  pensons  que  les  revenus  peu- 
vent suffire  aux  dépenses,  que  l'avenir  a  de  gran- 
des ressources  assuré.  Nous  espérons  que  cette 
opinion  aura  l'assentiment  de  vos  Seigneuries, 
lorsque  nous  aurons  développé  devant  elles  le 
budget  de  1827,  dont  nous  allons  chercher  à  leur 
donner  une  idée  bien  nette,  avant  de  descendre 
aux  détails. 

Les  rapprochements  aident  k  ta  clarté  ;  nous 
mettrons  donc  en  regard  les  recettes  et  les  dépen- 
ses votées  pour  chacune  des  années  182&et  lB26, 
et  celles  proposées  pour  1827,  en  laissant  de  cdté 
les  recettes  et  les  dépenses  pour  ordre. 

im.  im.  18X7(1). 
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Pour  vous  faire  connatire  exactement  les  recet- 
tes et  les  dépenses  réelles,  en  un  mot,  Teosemble 
des  charges  que  les  contribuables  ont  &  supporter, 
nous  vous  présenterons  aussi  te  résultat  des  bud- 
gets des  deux  derniers  exercices,  1824  consommé 
st  réglé,  1825  évalué,  d'après  des  données  assez 
positives,  pour  n'avoir  pas  à  mindre  des  diffé- 
rences bien  sensibles. 


(1)  Renvoyant  pont  tonlas  Im  vérificadons  qu'on  ilé- 
airerail  faire  an  vot.in-i'  qtd  eontient  les  propositions 
de  lois  de  Snancea,  session  de  IStt,  noos  nous  borne- 
rons à  indiquer  la  page. 

(«)  Puge  48. 


Ici  quelques  explications  ne  seront  pas  dépla- 
cées. 

Un  budget  réglé  déllnitivement,  si  les  prévi- 
sions ont  été  justiQées,  présente  un  excédent 
notable,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  parce 
qu'on  y  porte,  pour  leur  chiffre  réel,  de.s  articles 
qui  n'ont  pu  tigurer  que  pour  mémoire  dans  le 
budget  volé  par  les  Chambres.  D'ailleurs  ce  n'est 
qn'alorsqu'on  fait  emploi  des  excédentsdu  budget 
précédent,  comme  des  ressources  extraordinaires 
qu'a  pu  procurer  l'exercice  lui-môme.  Ce  que 
nous  disons  des  recettes,  s'applique  de  même 
aux  dépenses. 

On  y  retrouve  donc  le  produit  et  l'emploi  des 
centimes  additionnels  aiix  contributions  directes 
appliqués  aux  dépenses  départementales;  es- 
times que  vous  voyez  chaque  année  portés  sim- 
plement pour  fnémot>«  dans  la  proposition  de  loi. 

En  1824,  ils  se  sont  élevés,  y  compris  les  res- 
sources extraordinaires,  à   32,584,679  fr. 

En  1825,  à   33,796,979  (1) 

déduction  faite  des  excédents  des  exercices  anté- 
rieurs qui  figurent  également,  mais  à  part,  pour 
ne  pas  confondre  des  recettes  propres  à  un  autre 
exercice,  et  parce  que  ces  excédents  sont  tou- 
jours tenus  en  réserve  pour  les  dépenses  en 
faveur  desquelles  les  fonds  ont  été  foiis. 

1824  prés«ite»  en  outre,  au  chapitre  des  res- 
sources extraordinaires,  la  créance  de  24,000,000 
de  francs  constituée  à  cette  époque  sur  le  gouver- 
nement espagnol. 

Quelques  autres  articles  viennent  encore  ajouter 
à  la  masse  des  recettes. 

En  1825,  d'après  l'aperçu  du  r^lement,  les 
recettes  dépassent  de  beaucoup  les  prévisions. 
Le  seul  produit  des  contributions  indirectes,  en 
y  comprenant,  il  est  vrai,  *i,729,6i7  francs  dont 
le  rôle  des  pateutes  s'est  accru,  a  donné  un  boni 
de  42,557,102  francs. 

Gomme  les  excédents  des  exercices  antérieurs 
se  transporteot  au  budget  que  l'on  règle,  même 
par  aperçu,  pour  apprécier  exactement  la  quotité 
de  l'impdlet  éviter  de  doubles  emplois,  ces  excé- 
dents doivent  toujours  être  déduits  comme  n'im- 

Ê osant  point  une  charge  nouvelle  aux  contnboa- 
les.  A  Taide  de  ces  explications,  l'on  a  plus  lieu 
de  s'étonner  en  voyant  de  comlnen  les  budgets 
de  1824 et  1^  surpassent  en  réaHtéles  prévisionB. 


Biglemnl  édfimilifée  1824.    Aperçu  ie  règimM  4e  tm. 

Recettes  994,071. gei  fr.  983,935.671  fr. 

Dépenses  986. 073, su  081,»)O.S:S 


Excédent  de  re-                    Escédent  pro- 
recettes  (8)..    8,896,lS0fr.     bible   3,735,138  fr. 

Ces  documents  donneront  à  Vos  Seigneuries 
une  idée  exacte  des  sommes  qol  se  lèvent  cbaqne 
année.  Ils  les  mettront  à  même  de  mieux  saisir 
ce  que  nous  aurons  à  dire  sur  les  diverses  natu- 
res de  recettes  et  de  dépenses.  D'après  l'ordre 
accoutumé,  nous  commencerons  parcelles-ci,  et 
nous  passerons  successivement  en  revue  les  dîv&s 
ministères. 


(1)  Voir  pages  110  et  lit. 

m  Pages  30  et  SI.  Cet  escédut  est  «mptoyé  «inti 
qa'il  suit  : 

An  budget  de  ISSe,  avee  affeoUUion 
anx  dépenses  départemenUles  non  acquit- 
tées au  31  décembre  I8S3      5,331,951  Cr. 

Au  budget  de  1835,  en  accroissement 

de  ressources   3,548,169 

Sonnu  ésai*   8,888,190  fr. 
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Miniitàre  de  la  juttiee. 

Ce  ministère  demande  uoe  augmentation  de 
crédit  de  135,344  fraocs.  Elle  est  si  haulemeot 
réclamée  par  toutes  les  convenances  qu'elle  oe 
peut  manquer  d'obtenir  votre  assenlimeot.  Jus- 
qu'à présent  l'on  diminuait  sur  le  montant  du 
crédit  proposé  la  somme  présumée  devoir  rester 
disponible  par  Buite  des  vacances  de  places.  H  eo 
résultait  que,  pour  couvrir  te  déllcit,  on  était 
obligé  de  relaraer  quelquefois  des  nominations. 
Une  telle  irrégularité  oe  pouvait  être  maintenue. 
Le  produit  des  vacances  aonnera  simplement  lieu 
k  une  annulation  de  crédit. 

Le  chapitre  des  frais  de  justice  continue  de 
figurer  pour  3,400.000  francs;  mais  cette  chanre 
n'est  en  très  grande  partie  iia'uneavaace.  Bn  18*24, 
les  D'aïs  de  justice  taimi- 
nelle  se   sont  élevés  k    3,585^  ft-.  25  c. 
les  amendes,  les  frais  re- 
couvrés sur  les  condamnés 
et  les  recettes  de  ta  poste 
pour  frais  de  ports  de  lettres 
et  paquets  à  l'occasion  des 
Jugements,  ont  procuré  une 
rentrée  de   2.921,809  95 

d'où  il  résulte  que  la  dé- 
pense réelle  n'a  été  que  de      66i.055  fr.  30  c. 

Le  crédit  demandé  pour 

ce  ministère  s'élôve  &   19,491,934  fr.  • 


Miniitèrs  det  affairn  itrangères. 

La  nouvelle  division  adoptée  pour  le  budget 
de  ce  département  nous  parait  préférable  à  Tun- 
clenoe.  An  lieu  de  trois  chapitrei»  qui  compre- 
naient, le  premier  le  service  intérieur,  le  deuxième 
le  service  extérieur,  et  le  troisième  le  service 
supplémentaire,  toutes  les  âépen:ies  sont  classées 
sous  deux  catégories,  tes  dépenses  Axes  et  les 
dépenses  variables.  Les  deux  chapitres  contien- 
nent, dans  un  petit  nombred'articles,  l'indication 
des  dépenses  auxquelles  doivent  fournir  les  cré- 
dits. Des  explications  en  marge  rendent  raison  de 
la  place  qui  leur  a  été  assignée. 

U  crédit  a  été  augmenté  de  600,000  francs,  et 
fixé  &  9,000.000  francs.  Noua  vOus  devons  compte 
des  motifa  de  celte  augmentation.  Nous  commen- 
cerons par  le  détail  des  objets  auxquels  elle  s'ap- 
plique : 

Traitements  des  agents  politiques.  180.000  fr, 
—      des  agents  consulai- 
res  89,000 

Frais  d'établissement  et  de  TOfa- 

ges. 20,0CO 

—  de  service  des  agents  politi- 

ques et  consulaires   150,000 

—  de  courriers   11,000 

Dépenses  diverses  et  accidentelles.  250.000 

700,000  fr. 

Mais  l'article  des  missions  extraordinaires  subit 
une  réduction  de  100.000  fraocs  par  suite  de  ta 
ttn  prochaine  des  travaux  des  commissions  des 
limites  du  nord  et  de  l'est.  S'il  ne  paraît  diminué 
que  de  50,000  francs,  c'est  qu'on  y  a  porté  avec 
raison  les  frais  de  la  coounissioa  de  liqaidatloa 


des  créances  étraiwôres  qui  figuraient  précédem- 
ment à  î'artide  des  dépenses  accidentelles,  et 
dont  celoi^i  se  trouve  par  conséquent  déchargé. 

Vous  reconnaîtrez.  Messieurs,  la  nécessilé  de 
rétablissement  d'une  légalion  près  la  cour  du 
Brésil.  L'Amérique  doit  fixer  l'attention  du  gou- 
vernement. Les  grands  événements  dont  elle  est 
le  thé&lre  peuvent  avoir  une  grande  influence  sur 
les  destinées  du  monde,  et  la  dignité,  l'intérêt  de 
la  France,  ne  lui  permettent  pas  de  rester  étran- 
gère à  ce  qui  s'y  passe. 

Tout  ce  qui  peut  resserrer  les  liens  de  famille 
entre  les  différentes  branches  de  la  maison  de 
Bourbon,  est  toujours  vu  avec  satisfaction  par 
des  Français.  Les  convenances  demandaient  réia- 
hlissement  d'un  ministre  accrédilé  près  du  sou- 
verain de  Lucques. 

Nos  rapports  avec  ilaïti  ne  permettaient  pas  de 
différer  renvoi  d'agents  consulaires  dans  cette  Ile. 
Ils  sont  au  nombre  de  trois,  un  consul  général, 
un  consul  qui  réside  aux  Gayes,  et  un  viceconsul 
lixé  au  Gap.  La  dépense  de  leurs  traitements  est 
de  89,000  f^ncs. 

La  création  des  nouvelles  légations  et  de  ces 
agents  consulaires,  justifie  l^u^mentution  de 
1dO,000  francs  pour  les  frais  de  service. 

Nos  établissements  connus  sous  te  nom  de  con- 
cessiom  d'A/i-ique  consistent  dans  une  étendue 
de  cèles  d'environ  dix  lieues,  qui  nous  appartien- 
nent en  toute  propriété,  entre  les  Etats  de  Tunis 
et  d'Alger,  et  dans  l'exploitation  de  la  province 
de  Coostantine  qui  nous  est  affermée.  Par  arran- 
gement diplomatique  avec  la  régence  d'Alger, 
nous  payons  230.000  francs  de  fermages  pour 
l'exploitation  de  cette  province  d'où  nous  tirons 
des  laiaes,  des  cires  et  d'autres  produits  bruts. 
Cette  somme  est  aussi  le  dédommagement  du  pri- 
vilège exclusif  dont  nous  jouissons  iMur  la  pèche 
du  corail  dans  les  eaux  d'Alger.  Vous  savet  de 

âuel  intérêt  est  cette  pèche  pour  le  commerce  de 
arseitio,  combien  elle  est  utile  pour  former  nos 
matelots.  Le  fort  de  la  Galle  est  destiné  à  servir 
de  ralliement  aux  bateaux  corailleurs  qui  se  ral- 
liaient aussi,  mais  avec  beaucoup  moins  d'avan- 
tage, dans  la  petite  ville  de  Bène.  Ce  fort  a  besoin 
de  réparation,  l'excité  des  moyens  disponibles 
n'ayant  pas  permis  jusqu'ici  de  s  en  occuper  con- 
venablement.  Une  somme  de  20,000  francs  suffira 
pour  l'entretien  des  ouvrages.  Le  conseil  supé- 
rieur du  commerce,  consiilté  sur  les  mesures  à 

[«rendre  au  sujet  de  ces  établissements,  a  émis 
'avis  le  plus  favorable,  et  c'est  sur  sa  proposition 
que  la  demande  vous  est  faite.  Ces  explications 
nous  paraissent  de  nature  à  rassni^r  complète- 
ment Vos  Sdgneuries  sur  Tutilité  de  l'allocation 
demandée. 

Le  fonds  de  700,000  firanes  pour  les  dépenses 
secrètes  est  le  même  qu'au  dernier  budget 

Minittère  des  affairet  eccUtitutiqtift  et  de  l'in- 
itntetion  y^Uqvê, 

Les  dépenses  de  ce  ministère  figurent  pour 
31,500,001)  francs  au  lieu  de  32.000.000  francs 

?ui  lui  avaient  été  alloués  pour  1826.  Sur  les 
,500,000  francs  d'augmenUtioo,  300,000  francs 
sont  le  produit  des  extinctions  présumées  pour 
1827  des  pensions  ecclésiaslioues  qui.  d'après  la 
loi,  lournent  au  profit  de  la  dotation  du  clergé. 
Ce  supplément  de  crédit  permet  des  améliora- 
tions iraporlantes  qui  rentrent  parGiitement  dans 
les  idées  que  votre  commission  avait  émises  i*aa 
dernier. 
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Trois  raille  huit  cents  dessoiraQtsseptnftgénBi-' 
rcs  recevront  un  supi^ément  annuel  de  lOU  Francs, 
qui  portera  leur  traltemeul  à  1,000  ftvnes. 

Huit  mille  cent  trente-trois  desserrrinlB  sexagé- 
naires auront  900  francs  au  lieu  de  750  francs. 

Gettedoablcdépenseen[rploier&  1 ,600,000  francs. 

^5,000  francs  compléteront  le  traitement  des 
curés  et  desserrants  appelés  à  remplacer  ci-ux 
qui  seront  décédés  en  joaissance  de  pensions. 

L'utile  inptilulibn  de  la  maison  des  hautes  étu- 
des ecclésiastiques  exigera  300,000  fran<'S,  dont 
100,000  francs  pour  frais  de  première  acqtiisition 
du  mobilier. 

Le  fonds  de  1,400,000  francs  destiné  aux  con- 
structions, acquisitions  et  travaux  extraordinaires 
de  cathédrales,  évéchés  et  séminaires,  sera  porté 
à  1,600.000  francs. 

Les  165.000  francs  restants  serriront  acquit- 
ter d'antres  dépenses  également  utiles. 

Vous  apprendrez  avec  ptaisirque,  dans  le  conra 
de  1827,  quatre  cent  cinquante  succursales  de 
plus  recevront  des  desservants,  ce  qui  en  portera 
le  nombre  à  vîngi-six  mille  huit  cent  quinze.  Mais 
vous  vous  affligerez  encore  avec  nous  de  l'état 
de  détresse  de  sept  mille  cinq  cents  religieuses, 
vieilles  et  infirmes,  auxquelles  on  ne  peut  accor- 
der qu'im  secours  moyen  de  80  francs,  à  l'aide 
du  fonds  de  C00,000  francs  qui  leur  est  attribué. 
C'est  un  bien  foibte  supplément  aux  modii^ues 
pensions  dont  elles  jouissent.  Nous  plaindrons 
moins  ces  pieuses  ftlu^  de  la  modicité  du  secours, 
que  de  celte  cruelle  perspective  qui  ne  leur  laisse 
entrevoir  de  soula^ment  à  leur  misère  que  dans 
la  perle  de  celles  de  leurs  compagnes  qui  les  pré- 
cëdiïnt  dans  un  monde  meilleur.  Nous  n'avons 

fias  besoin  de  les  recommander  de  nouveau  à 
'active  solllcitnde  du  noble  prélat  qui  diri^  les 
affaires  ecclësiastiqncs.  Il  est  leur  premier  inter- 
cesseur, et  ses  soins  vigilants  continueront  de 
s'étendre  à  ces  vétérans  du  sacerdoce  qui  lan- 
guissL'nt  sur  le  dôctin  de  leurs  ans,  en  proie  aux 
infirmités  de  tout  genre;  h  ces  prêtres  cassés  de 
vieillesse,  qui  n'ont  pu  reprendre  leurs  saintes 
fonctions. 

Nous  pourrions  nous  étendre  davantage  sur  ce 
ministère;  mais  la  crainte  d'avoir  trop  de  vœux 
à  former,  l'imposslbMilé  de  les  exaucer  tous,  et 
la  certitude  qu  il  sera  temps  encore  de  s'en  occu- 
per à  ta  prochaino  session,  nous  permettent  de 
nous  arrêter. 

Le  budget  de  l'instruction  publique,  présenté 
pour  ordre,  offre  en  recette.  2,793,728  fr.  04  c 
Et  en  dépense   2,219,200  * 


Excédent   574,528  fr.  04  c. 

Les  recettes  se  composent  de  l'excédent  des 
bndgeU  antérieurs  moutaofc  à.  573,103  fr.  04  c. 

De  su  dotation   400,000 

Des  revenus  de  ses  domaines.     40,000  » 

Lo  surplus  nrovieat  des  rétributions  pcrgues 
par  l'Université. 


Minittire  de  l'inUrieur. 


Nous  vous  soumettrons  de  courtes  réflexions  & 
roccusion  de  ce  ministère,  nui  embrasse  et  est 
appelé  à  protéger  tant  d'intérêts. 

Nous  pensons  que  ses  efforts  doivent  tendre  à 
simplifier  une  administration  si  vaste  ;  que  plus 
Il  pourra  diminuer  les  rouages,  plus  ilen  aidera  la 
uiarcbo,  et  obtiendra  de  résultats.  Il  a  déjà  bcau- 
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coup  foit  |)our  atténuer  les  inconvénients  de  cette 
centralisation  contre  laquelle  on  S'est  tant  élevé 
dans  les  Chambres  et  bors  des  Chambres.  11  lui 
reste  encore  à  faire  sous  ce  rapport;  mais  nous 
savons  que  de  bonnes,  de  sages  mesures  ne  s'im- 
provisent pas;  qu'il  faut  laisser  la  part  au  temps: 
et  nous  nous  plaisons  à  espérer  que  tout  ce  qu'il 
V  a  de  juste,  de  vraiment  utile  dans  les  idées 
émises,  dans  les  vœux  exprimés  &  cet  égard,  sera 
successivement  accompli. 

Voire  commission,  toujours  à  la  recherche  des 
économies,  a  cru  entrevoir  la  possibilité  d'une 
réduction  sur  quelques  traitements  qui  lui  sem* 
bleni  encore  trop  élévés,  et  sur  les  dépenses  ac- 
cessoires qui  s'y  rattachent. 

Elle  pense  que  les  encouragement  accordés  à 
l'agriculture  recevraient  un  emploi  plus  enicace, 
s'ils  étaient  répartis  d'une  autre  manière.  Ba  gé- 
néral, les  étanlissements  administrés  pour  le 
compte  de  l'Ktat  sont  pins  dispendieux  et  moins 
proauctifs  que  ceux  qui  sont  laissés  ft  l'indus- 
trie particulière,  si  intéressée  à  ménagerla  dépense 
et  à  augmenter  les  produits.  Les  fonds  consacrés 
aux  bergeries  et  aux  pépinières  royales  recevraient 
peut-être  une  destination  pins  utile  s'ils  étaient 
distribués,  soit  à  titre  de  primes,  soU  comme 
avances,  aux  particuliers  frai  se  livrent  avec  suc- 
cès à  l'éducation  en  grand  des  bétes  à  laine,  & 
l'introduction  dos  espèces  nouvelles,  à  l'améliora- 
tion des  races  ;  à  ceux  Eurtoat  qui  forment  des 
établissements  de  ce  genre  dans  les  cantons  où, 
inconnus  jusqu'alors,  ils  peuvent  combattre  uti- 
lement les  préjugés  de  la  routine,  et  contribuer  à 
élever  l'agriculture  au  niveau  qu'elle  a  atteint 
dans  des  cantons  plus  avancés.  U  no  parait  pas 
que  les  deux  pépinières,  pour  lesquelles  on  vote 
chaque  année  30,000  francs^  aient  donné  de  grands 
résultats,  puisqu'il  est  toujours  question  de  les 
supprimer-  Ces  observaHons,  qni  n*ont  en  vue  que 
Tintorêt  de  l'agriculture,  nous  ont  paru  dignes 
d'attention. 

Les  fonds  ont  été  répartis  avec  un  discerne- 
ment éclairé.  Les  différences,  généralement  assez 
légères,  qui  existent  eotre  les  allocations  des  di- 
vers chapitres  pour  1826  et  1827,  annoncent  lo 
soin  qui  a  présidé  h  ces  changements. 

Nous  allons  parcourir  tes  chapitres  de  dépenses, 
en  nous  arrêtant  seulement  sur  quelques-uns. 

Le  secours  accordé  pour  réparatlojis  des  tem- 

f)les  protestaols,  a  encore  été  réduit  de  10,000 
rancs,  et  n*cst  plus  que  de  40,000  francs.  On 
doit  regretter  qne  le  fbnds  destiné  à  cet  usage 
ne  repose  que  sur  les  vacances  de  traitements 
et  de  nourses  ;  qu'un  service  ne  puisse  s^oié- 
liorer  qu'autant  que  l'antre  reste  en  souf- 
france, une  somme  de  101.400  francs  a  été  ajou- 
tée à  la  dotation  des  cultes  chrétiens,  non  catho- 
liques, pour  augmenter  tes  traitements  des  mi- 
nistres les  moins  rétribués,  en  sorte  que  ce  cha- 
pitre est  actuellement  de  676,400  francs. 

En  voyant  figurer,  pour  1827,  le  million  destiné 
aux  colons  de  Saint-Domingue,  nous  aimons  à 
conserver  l'espérance  que,  plus  lard,  ils  ne  seront 
pas  privés  d'un  secours  qui  restera  nécessaire  à 
tant  d'infortunés,  dont  les  malheurs  ont  si  sou- 
vent excité  la  commisération  de  Vos  Seigneuries. 
Que  ceux  d'entre  eux  qui  n'auront  rien  recueilli 
de  l'indemnité,  puissent  du  moins  compter  sur 
une  dernière  ressource. 

60,000  francs  de  plus  ont  été  accordés  pour  les 
haras,  qui  reçoivent  en  tout  1,760,000  francs.  Go 
supplément  est  peu  considérable;  m:ii8  il  aidera 
aux  résultats  que  des  efforts  soutenus  rendront 
digues  de  l'importance  de  leur  objet. 
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Le  chapitra  des  poats  et  chaussées,  augmentâ 
dû  2,065,000  fraocs recevra  37,tl2,000  fraocs.  ce 
qai  permet  d'ajouter  OtfO^OOO  francs  au  fonds  d'cn- 
ircliea  et  de  réparations  ordinaires'  Ses  ressonrces 
s'augmenteront  d*une  attéoualion  de  dépensas  de 
442,000  francs  pour  la  Partie  du  pavage  de  Paris 
passée  désormais  à  la  charge  de  la  ville.  Mais  ce 
suppiémentdecréditse  trouvera  coosidérablemeot 
atténué  par  suite  de  la  loi  du  12  mat  18-25,  qui 
charge  les  pools  etchaussées  du  curage  et  de  l'en- 
tretien des  Tosséâ  le  long  des  grandes  routes. 

Nous  avons  remarqué  avec  satisfaction  que  le 
crédit  aiïoclé  au  service  général  de  la  Corse,  avait 
été  augmenté  de  40,000  francs  et  porté  à  200,000 
francs.  La  dépense  de  la  direction  générale  est 
diminuée  de  18,000  francs  par  suite  de  la  trana- 
lation  projetée  de  ses  bureau}^  dans  une  maison 
du  gouvernement. 

Vos  Seigneuries  parlaftent  avec  la  commission 
le  désir  de  voir  a(4iever  h  plus  promptement  pos- 
sible réalise  de  la  Madeleine  et  l'arc  de  triomphe 
de  l'Etoile.  Elles  éprouveront  comme  noua  un  vif 
regret  qu'on  ne  puisse  consacrer  aonnetlement 
une  somme  plus  considérable  &  des  monuments, 
dont  l'un  est  depuis  si  longtemps  réclamé  par  la 
religion  et  la  pieté,  dont  l'autre  est  si  impatiem- 
ment attendu  par  lous  ceux  qui  savent  apprécier 
la  valeur  et  ta  gloire  relevées  par  la  modestie. 

Les  piédestaux  des  statues  du  pont  Louis  XVI 
vont  être  commencés  -,  on  y  destine  une  somme 
de  tiô.OOO  francs.  Nous  aimerions  h  voir  une  allo- 
cation pour  les  travaux  de  la  place  l^ouis  XVI, 
Qui  ne  se  rappelle  avec  émotion  cette  cérémonie 
touchante  et  solennelle,  où  la  France  conduite  par 
son  roi  vint  offrir  au  Dieu  des  miséricordes  le 
tribut  de  ses  pieusi^s  douleurs,  et  consoler  les 
mUncs  de  la  royale  victime  par  des  ferventes 
prières  élevées  vers  le  ciel  1  Ces  souvenirs  res- 
teront profondément  gravés  dans  les  cœura;  maia 
le  montunent  qui  doit  les  transmettre  &  l'avenir 
le  dIus reculé  ne  peuts'élever  trop  tôt. La  prompte 
exécution  de  l'ordonnance  du  27  avril  sera  un 
nouvel  hommage  dO  ^  la  mémoire  du  plus  ver- 
tueux  des  rois,  de  celui  que  l'humble  prière  du 
chrétien  se  plaît  à  confonore  avec  le  saint  roi  que 
réglise  révère. 

Il  est  permis  d'espérer  que,  devançant  le  vote 
des  Gliambres,  une  ordonnance  royale  autorisera 
les  premières  dépenses. 

Nous  regrettons  d'être  obligés  de  passer  sous 
silence  une  multitude  d'objets  dignes  de  votre 
attention  ;  mais  le  début  de  temps  nous  force 
de  nous  restreindre. 

Le  budget  du  ministère  de  l'intérieur  a  été  porté 

de  88,5Q0.p()Û  fr, 

4  91,200.000 

U  reçoit  por  conséquent  une 
augmentation  de  2,700,000 

Latotalitédesdépeusesdece  ministère  s'élèvera 
il  196,000,000  francs;  un  millioudeplus  qu'en  1826. 
Vous  vous  rapiietex.  Uessieurs,  que  dés  cette 
année  les  troupes  dans  les  colonies  sont  entière- 
ment &  sa  cimrffe,  et  que  cette  dépense  a  été  éva- 
luée à  3,140,000  francs.  Le  aiillion  ajouté  sera 
sxclusivemi  nt  coniacré  aux  travaux  urgents  de 
nos  places  de  guerre.  L'importance  du  crédit  de 
ce  ministère,  qui  emploie  plus  de  la  cinquième 
partie  des  revenus,  l'a  rendiu  l'objet  de  l'examen 


le  plus  attentif  de  la  commission,  et  lui  asuggdré 
les  ob.-ervations  que  noua  allons  avoir  l'honneur 
de  vous  soumettre. 

L'armée  est  encore 
loin  d'avoir  atteint 
son  complet,  qui,  snr 
le  pied  de  paix,  a  été 

calculé  à   279,957  hom.  56,071  chcv. 

En  1827,  il  ne  doit 
être  que  de   231.560  id.  48,444  id. 

mrrérenceenmoîne  48,397         7.627  fr. 

Les  efforts  du  ministre  tendent  sans  cesse  à 
augmenter  cet  eltectif.  et  cependant  il  ne  présente, 
comparativement  à  1826,  qu'une  augmentution 
de  610  chevaux  ;  ie  nombre  des  hommes  est 
moindre  de  80. 

Le  ministre,  dans  son  rapport  au  roi,  estime 
que  deux  cents  millions  aerawnt  nécessaires  pour 
la  dépense  de  l'armée  sur  le  pied  de  paix.  Malgré 
la  conHance  que  nous  inspirent  tes  calculs,  nous 
avona  de  la  peine,  en  prenant  pour  base  la  dé- 
pense actuelle,  à  nous  expliquer  la  possibilité  de 
suffire  à  tout  avec  cette  somme.  Le  ministre  In- 
dique ensuite  celle  qui.  pendant  un  certain  nom- 
bre d'années,  devrait  sous  le  titre  de  budget  ex* 
Iruordinaire,  couvrir  les  dépenses  urgentes  et 
indispensables  du  matériel.  Comme  le  budget 
dans  son  t^tat  actuel  supporte  pour  environ  quatre 
millions  de  charges  temporaires,  en  faidaet  tes 
déductions  et  les  compensations,  il  résulte  que 

Sour  assurer  tous  les  services  et  pourvoir  aux 
épensea  urgentes  du  matériel,  il  faudrait  deux 
cent  seize  millions.  La  prévoyance  du  législateur 
doit  plonger  dans  l'avenir;  elle  doit  craindre  tout 
accroissement  de  dépenses  qui  pourrait  être  hors 
de  proportion  avec  les  revenus.  Après  avuir 

fiourva  largement  aux  besoins,  elle  se  confle  k 
a  sagesse,  à  l'habileté  de  l'ordonnateur  des  dé- 
penses pour  le  meilleur  emploi  des  funds,  pour 
leur  application  la  plus  judicieuse;  mais  elle 
croit  de  devoir  rigoureux  de  jïrémuair  contre 
toute  nouvelle  demande  de  crédit  qui  ne  senit 
pas  d'une  indispensable  nécessité. 

Le  chapitre  de  la  solde  d'activité  et  abonne- 
ments payables  comme  lasolde,8'élèveàt07,663,0Q0 
francs,  et  absorbe  près  des  onze  vingtièmes  du 
crédit.  Cet  immense  personnel  laisse  bien  peu  de 
marge  pour  d'autres  dépenses  qui  ont  appelé 
toute  l'uiteotloQ  du  gouveniementi  et  sur  lesquelles 
chaque  année  U  ramOue  la  v4tre>  le  génie  et  l'ar- 
tillerie. 

Bn  voyant  l'article  2  du  même  chapitre  relatif 
aux  traitements  de  l'iutendance  militaire,  noua 
nous  sommes  demandé  si  te  nombre  des  tonclioif 
oairea  ne  aurpassait  pas  les  besomt.  L'ordon- 
nance royale  du  18  septembre  1822  a  ré^lé  l'or- 

fianisatiou  défluitive  de  œ  corps  si  essentiel  pour 
a  bonne  tenue  d'une  armée,  pour  prévenir  qa 
réformer  les  abus,  surtout  pour  l'ordre  de  la 
comptabilité.  Il  ne  nous  appartient  point  de  pré- 
juger ce  qui  resterait  &  faire,  pour  te  mettre  en 
mesure  d'atteindre  complètement  le  but  de  son 
institution. 

La  commission,  toujours  en  garde  contre  ce 
qui  pourrait  amener  de  nouvelles  demandes  de 
crédit,  a  dù  vous  dire  franchement  eou  opinion. 
Bile  l'a  fait  avec  d'autant  dIus  do  couHance,  que 
les  diverses  économies  oDtenues  sur  plusieurs 
chapitres.  lui  annoncent  que  ses  observitiuna 
seront  accueillies  avec  le  même  sentiment  qui  lei 
a  dictées. 

Nous  avons  vu  avec  satisfaction  que  le  ministre 
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était  à  ta  reclicrcfae  d'un  système  de  congés,  qui 

Elus  favorable  au  soldat,  diniiiiuerait  consiiléra- 
leuient  la  dépense.  On  ne  peut  que  faire  des 
vœux  pour  ^a  prompte  adoption  d'une  mesure 
qui  méoageraît  tous  les  intérêts.  Elle  nous  semble 

{iropre  à  mulliplier  les  reugagemeots  en  levant 
e  grand  obstacle  qui  les  contrarie,  la  trop  longue 
séparation  de  sa  famille  et  de  ses  habitudes  à 
laquelle  se  voit  condamné  le  soldat,  dès  linstant 
où  il  a  passé  sous  les  drapeaux. 
'  f4ou8  vous  devons  compte  des  économies  opé- 
rées. lOO^UUO  francs  ont  été  réduits  sur  le  mon- 
tant des  traitements  alloués  aux  étals-majors 
particuliers  de  Tartillerie  et  du  génie,  eu  ce  qui 
touche  le  produit  présumé  des  cong^,  vacances» 
indemnités  de  logement: 


sur  les  dépenses  de  la  gendarmerie; 
sur  la  solde  et  les  abonnements  de 

rinfonlerie; 
sur  ceux  de  i'arlillerîe  et  du  génie; 
sur  le  train  des  équipages  militaires 

et  les  compagnies  sédentaires; 
sur  le  chauffiige  etTédairage; 
sur  l'habillement; 
sur  l'harnachement. 


150,000  fr. 

230,000 

240,000 
110.000 

50,000 
723.000 
109,000 

Obligés  de  passer  rapidement  sur  les  détails, 
nous  signalerons  seulement  l'amélioration  résul- 
tant des  mesures  prises  pour  rhafoillement  du 
soldat;  celles  qu'on  obtient  journellement  dans 
l'administration  des  hôpitaux,  et  qui  promettent 
une  économie,  en  même  temps  qu'elles  contri- 
buent au  bien-être  des  malades.  La  journée  d'hô- 
pital est  calculée,  comme  en  1826,  sur  le  pied  de 
1  fr.  22  c.  prix  moyen  formé  de  celui  de  1  Ir.  08  c. 
dans  les  hôpitaux  civils,  et  de  1  fr.  36  c.  dans 
les  hôpitaux  militaires,  mie  revient  dans  les  colo- 
nies à  4  fr.  19  c.  Les  mômes  vues  d'amélioration 
ontélévë  ladépengedu  casernement  de891,000  fr. 
pour  l'achat  de  couchettes  en  fer.  Cette  heureuse 
innovation  est  une  nouvelle  preuve  de  la  tou- 
chante i^ollicitnde  qui  ne  perd  pas  de  vue  le 
bien-être  du  soldat. 

Kous  ne  pouvons  qu'applaudir  aux  sages  mesu- 
res qui  ont  été  prises  pour  raugmentation  de  la 
cavalerie.  Son  effectif  est  supérieur  à  celui  porté 
au  budget  de  1826.  de  trois  mille  cent  sept  hom- 
mes et  de  six  cent-dix  chevaux.  L'organisation 
actuelle  présente  donc  quarante-quatre  escadrons 
de  grosse  cavalerie  en  plus,  et  seulement  vingt- 

auatre  escadrons  de  cavalerie  légère  en  moins. 
Btte  attention  donnée  aux  armes  spéciales  est  on 
ne  peut  plus  rassurante  pour  l'avenir. 

Le  camp  de  Lunéville  offre  à  la  fois  des  moyens 
d'instruction  et  un  grand  motif  d'émulation  à  la 
cavalerie.  Le  camp  de  Saint-Omer  assure  dès  celte 
année  les  mêmes  avantages  à  l'infanterie.  Des 
manœuvres  d'artillerie  à  pied  et  &  cheval  auront 
lieu  &  Uetc.  Rien  n'ést  négligé  pour  que  l'armée 
devienne  de  plus  en  pins  digne  de  la  France, 
digne  de  son  roi.  L'école  de  cavalerie  de  Saumnr 
réalise  ce  qu'elle  promettait. 

Le  chapitre  des  remontes  nous  donnera  lieu 
aussi  de  louer  les  efforts  du  gouvernement  pour 
encourager  en  France  Téducauna  des  chevaux,  et 
pour  s'affranchir  ainri  du  tribut  qu'on  payait  ft 
l'étranger.  Il  a  reconnu  que  même  à  des  prix 
supérieurs,  il  y  avait  avantage  à  ne  pas  aller 
chercher  au  dehors  ce  que  l'on  peut  trouver  sans 
sortir  du  pays.  La  formation  des  dépôts  de  remonte 
promet  d'heureux  résultats.  Six  déjà  sont  en 
pleine  activité;  trois  autres  doivent  être  établis 
plus  Urd.  fin  1827,  il  sera  acheté  3,980  chevaux, 
seulement  25  de  plus  qu'en  1826;  mais  le  prix 


movcn  pour  2,875  de  ces  chevaux  est  élevé  de 
428'à  455  francs,  ce  qui  offre  une  prime  de  quel- 
que importance  aux  propriétaires. 

L'artillerie  et  le  génie  sont  toujours  Tobjet  de 
la  sollicitude  particulière  du  ministre.  Cest  aa 
sein  de  la  paix  qu'une  sage  prévoyance  dispose 
tout  pour  l'instant  du  besoin.  L'artillerie  reçoit 
une  allocation,  de  7,750,000 francs,  25,000  de  pins 
qu'en  1826.  et  le  génie  8,775,000  francs,  c'est-à- 
dire  nu  million  de  plus.  , 

Ce  dernier  supplément  permettra  du  moins  de 
commencer  de  graods  et  utiles  travaux.  Les  Cham- 
bres en  l'accordant  se  livrent  à*^  la  iKusée  conso- 
lante que  c'est  bien  plus  dans  la  réduction  des 
dépenses  sur  d'autres  branches  de  service  que 
dans  de  nouveaux  suppléments  de  crédits,  dont 
l'intérêt  général  ordoime  d'être  si  sobre  désor- 
mais, que  le  ministère  de  la  guerre  cherchera  lee 
moyens  de  perfectionner  notre  système  de  défense. 

La  commission  partage  l'opinion  émise  dans 
l'autre  Chambre  qu  il  y  aurait  avantage  à  aliéner 
une  foule  de  vieux  bâtiments  où  les  soldats  sont 
mal  établis,  afin  d'en  appliquer  successivement 
le  prix  à  des  constructions  qui  procureraient  un 
casernement  mieux  entendu,  plus  salubre  et  d*an 
entretien  moins  dispendieux.  C'est  une  idée  qui 
s'offre  naturellement,  quand  pn  songe  que  le  seul 
entretien,  des  b&timents  militaires  coûte  annuelle- 
ment à  1  Etat  3,805.000  francs  dont  100,000  francs 
seulement  passent  aux  traitements  et  salaires  des 
concierges  et  hommes  de  peine. 

La  solde  de  non-activité  accordée  aux  officiers 
en  demi-solde,  qui  figurait  sur  le  budget  de  1826 
pour  3,330,000  francs,  est  réduite  à  2^*000  fr. 
par  suite  des  extinctions  présumées. 

Les  500,000  francs  accordés  aux  nobles  débris 
des  armées  royales  de  l'Ouest  assurent  des  conso- 
lations &  un  grand  nombre  de  familles;  mais 
toutes  les  infortunes  sont  loin  d'être  soulagées. 
Que  du  moins  le  produit  des  extinctions  leur  soit 
appliqué,  et  que  la  Hdélilé  reçoive,  un  peu  pins 
tdt,  un  peu  plus  tard,  la  récompense  qn  elle  a  si 
Uen  mérité. 

Nons  ne  tous  entretiendrons  point  du  budget 
de  la  direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 
qui  ne  figure  que  pour  ordre  sur  le  budget  géné- 
ral de  l'fiiat.  et  qui  nous  a  para  dressé  avec  le 
même  ordre  et  la  même  précision  que  vous  êtes 
habitués  à  y  rencontrer.  La  recette  se  balance 
avec  la  dépense,  qol  s'élève  &  la  somme  de 
3.835.263  fr.  13  c. 

MinUtre  de  la  vuaine. 

Nous  regrettons,  Messieurs,  de  ne  pouvoir  nous 
étendre  sur  cet  important  ministère,  dont  la  dota- 
tion, accrue  d'un  million  et  portée  a  57  millions, 
lui  permettra  de  marcher  d  uh  pas  plus  assuré 
vers  le  but  dont  il  se  rapproche  chaque  année 
davantage.  Vous  ne  voyes  plus  sur  le  tmdgetrin- 
dication  des  sommes  jugées  indispensables  pour 
la  dotation  complète  dechaque  nature  de  service. 
On  n'a  porté  que  celles  qui  peuvent  être  allouées. 
Divers  changements  pour  un  meilleur  classement 
des  matières  n'ont  pas  permis  de  placer  les  allo- 
cations de  1826  eu  regard  de  celfes  de  1827;  le 
termes  de  comparaison  se  retrouvera  sur  le  bud- 
get de  1828.  fin  attendant,  celui  que  vous  exami- 
nez est  rédigé  avec  une  précision  et  une  clarté 
bien  propres  à  abréger  les  recherches.  Les  déve- 
loppements qui  l'accompagnent,  le  rapport  dont 
il  est  précédé,  ne  laissent  aucune  lumière  à  dé- 
sirer. 
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Le  ministre  souhailerait  qu'une  dotation  plos 
large  favorisiit  davantjige  l'ôfan  de  notre  manne. 
Il  estime  au*un  supplément  de  3  millions  serait 
nécessaire  a  ravcoir,  et  qu'avec  5  autres  millions 
on  pourrait  satisfaire  à  toutes  les  nécessités. 

Votre  commission,  qui  ne  doitiamaiB  perdre  les 
contribuables  de  vue»  voudrait  que  l'état  des 
finances  ne  fût  point  un  obstacle  a  Taccomplts- 
sèment  de  ce  dernier  vœu;  mais  elle  n'ose  guère 
entrevoir  l'époque  où  il  pourra  se  réalii:er. 

Des  améliorations  sensibles  ont  lieu  chaque 
année.  Le  conseit  d'amirauié  secoade  de  tous  ses 
efforts  les  vues  du  ministre.  Un  grand  travail 
avait  été  entrepris  pour  connaître  exactement  le 
montant  des  frais  de  construction,  d'armement  et 
entretien  des  bâtiments  de  tout  rang.  It  a  été 
heureusement  exécuté  à  force  de  soins  et  de  per- 
sévérances. Des  données  positives  ont  remplacé 
des  documents  moins  précis,  et  l'on  sera  fixé 
exactement  sur  toutes  les  dépenses,  avant  de  s'y 
engager.  11  a  été  reconnu  que  la  durée  movenne 
des  vaisseaux  et  des  frégates  était  seulement  de 
douze  années,  et  non  de  quatorze;  que  le  quart 
des  vaisseaux  et  le  sixième  seulementdes  frégates 
étaient  habituellement  en  réparation,  d'où  it 
résulte  q^ue  pour  avoir  un  effectif  réel  de  qua- 
rante vaisseaux  et  de  cinquante  frégates,  cin- 
quante-trois vaisseaux  et  soixante  frégates  seraient 
ntoessaires. 


niers  temp^  a  été^si  généralement  reconnue.  Les 
approvisionnements  ordinaires  se  feront,  et  pour 
la  première  fois  1,400.000  francs  seront  employés 
a  un  approvisionnement  de  réserve. 

On  continue  les  essais  sur  les  bois  de  laGuyane, 
dont  on  espère  tirer  un  parti  avantageux  pour 
nos  constructions  navales,  3,000  stères  deces  bois 
seront,  dans  l'espace  de  trois  années,  rendus  dans 
nos  porta.  La  dépense  est  évaluée  355,000  francs, 
dont  76,500  francs  figurent  en  182T  pour  com- 
mencer l'exploitation,  et  payer  le  transport  des 
bois  qui  en  proviendront. 

La  Tormation  des  équipages  de  ligne  continue 
de  jnstidOT  les  espéirances.  Quatre  équipages 
aTsfent  été  formés  en  1825;  dix  l'ont  été  mta 
innée;  d'antres  le  seront  avant  qu'elle  soit 
exDirée. 

Des  croisières  tout  respecter  le  pavillon  dn  roi 
dans  les  différentes  mers.  L'instruction  de  nos 
monns  se  perfectionne.  L*école  d'Aogonlème  a 
reçu  encore  des  améliorations. 

te  gouvernement  tient  la  main  à  l'exécnlion 
des  lois  et  ordonnances  sur  ta  traite  des  n^es, 
et  l'on  ne  peut  que  rendre  justice  ft  la  persévé- 
rance de  ses  efforts. 

Les  hôpitaux  maritimes  sont  toujours  l'objet 
d'une  attention  spéciale.  Le  prix  moyen  de  la 
journée  de  malade  revient  &9S  centimes. 

Le  gouvernement  n'a  pas  perdu  de  vue  TappU- 
^Uon  de  ta  machine  à  vapeur  à  la  navi^tion. 
Déjft  des  essais  ont  été  faits  ;  ils  se  continuent. 
Une  commission  spéciale  s'occupe  de  cet  impor- 
tant objet.  La  France  ne  doit  pas  être  exposée  k 
rester  en  arrière,  pour  profiter  d'une  découverte 
qm  peut  opérer  de  si  grands  changements  dans  le 
système  naval.  On  s'applique  fc  former  des  ouvriers 
propres  à  construire  et  à  eotreteolr  les  machines. 
Ce  oest  qu'apréss'étreprocurétouslesdocuments, 
et  avoir  bien  constaté  rutllité  des  nouveaux  pro- 
cédés, qu'on  pourra  se  livrer  avec  sécurité  fc  de* 
dépenses  qui  doivent  être  asses  fortes. 

Voua  nooi  pervettrei  de  rapides  obeerratlons 


sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  dont  le 
principal  revenu  consiste  dans  un  prélèvement  de 
3  0/0  sur  toutes  les  fournitures  faites  à 
la  marine.  Indiquer  une  telle  source  de  revenu, 
c'est  dire  sufhsamment  combien  l'intérêt 
général  doit  en  être  affecté.  Les  invalides  de  la 
Kuerre  avaient  une  caisse  semblable  qui  exergait 
une  retenue  de  2  0/0  sur  les  dépenses  du 
matériel  et  sur  le  prix  de  tous  les  marchés  de 
fournitures.  Une  ordonnance  du  20  octobre  1819 
a  décidé  que  la  retenue  cesserait  d'avoir  lieu.  Il 
n'est  guère  permis  de  douter  que  cette  mesure 
étendue  4  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ne 
procurât  une  économie  réelle  à  nos  finances. 

Nous  regrettons  que  le  temps  nous  manque  pour 
arrêter  votre  attention  sur  les  colonies  :  mais  il 
n'est  aucun  de  vous,  Messieurs,  qui  n^lt  lu  le 
rapport  présenté  au  roi  par  le  ministre,  et  qui  ne 
soit  à  même  d'apprécier  les  soins  qu'on  a  pris  pour 
simpliller  leur  adminii^tration,  pour  la  rapprocher 
autant  que  le  permet  la  situation  des  lieux  et  des 
chose?,  du  mode  qui  régit  la  métropole.  La  pros- 
périté des  colonies  se  lie  à  celle  de  la  mère-patrie. 
Leurs  habitants  n'ont  point  oublié  qu'ils  sont 
Français.  Des  circonstances  difltciles  ont  pesé, 
pèsent  encore  sur  eux.  C'est  toujours  le  roi  qu'ils 
implorent  dans  leurs  souffrances,  et  la  royauté, 
répondant  à  leurs  vœux,  ne  cesse  de  les  couvrir 
de  sa  puissante  égide. 

MinUtèn  iet  finaneet. 

Le  budget  de  ce  ministère  conti«it  trois  pariies 
bien  distinctes.  i>a  dette  perpétuelle  et  l'amortis- 
sement forment  la  première.  La  seconde  comprend 
la  dette  viagère,  les  pensions,  les  sorvices  divers 
et  le  service  administratif  du  ministère  des  finan- 
ces. Bofin  la  troisième  embrasse  les  diarges  et 
frais  inhérents  i  la  réalisation  des  impôts.  Nous 
allons  passer  successivement  en  revue  les  divers 
chapitres,  ne  nous  arrêtant  que  sur  ceux  qui  pré- 
sentent des  changements  notables,  on  qui  sont 
susceptibles  de  quelques  obeenrations. 

Budget  de  tadâtie  eoMoliâéâetdeCamoriittmmU 

Au  moyen  des  conversions  opérées  par  suite  de 
la  loi  du  i"  mai  1825,  la  dépense  de  ce  double 
service  qui,  pour  1826,  avait  été  réglée  h 
2tl.585,?85  irancs  ne  Heure  que  pour  238.8)0,121 
francs  (I).  Cependant  1827  devra  supporter  en 
entier  les  deux  premierscioquièmesde  Findemnitô 
et  le  premier  semestre  du  troisième.  Hais  l'action 
continuelle  de  l'amortissement  compense  en  par- 
tie TèmisBion  des  rentes  assignées  4  l'indemuité. 
aième  en  1828,  où  le  troisième  cinquième  aura 
été  inscrit,  et  qui  devra  acquitter  le  premier 
semestre  du  crnatrième,  le  chiure  doit  se  retrou- 
ver fc  peu  près  le  même  qu'en  1826.  La  dette 
inscrite  au  l*'  janvier  dernier  s'élevait  k 
195,090,121  francs. 

Nous  avons  dft  vous  remettre  sous  lesyenx  le 
montant  de  la  dette  k  servir  en  1827,  et  a  cause 
de  son  Importance»  puisqu'elle  entre  pour  plus 
d'un  ciaqnième  dans  la  masse  des  dépenses  de 
l'Bhit,  et  afin  que  vons  jpuissiei  mieux  apprécier 
ce  que  nous  aurons  à  dire  snr  une  question  que 
la  commission  n'a  pas  cru  devoir  omettre.  Nuoa 


(t)  Voir  pa|M  n  M  as». 
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voulons  parler  de  l'apprication  de  ramortissement 
au  3  0/0,  de  prëréreoce  aux  autres  fonds,  qui  sont 
uu-dessous  du  oair, 

La  cpestioD  a  besola  d*èire  dégacée  de  tout  ce 
qui  fa  compliquerait  Inutilement.  Ifue  s'agit  plas 
eu  effet  d'examiner  fopération  de  la  conrersîQD 
eu  elte-méme  \  tant  Qu'elle  se  fut  gn'on  projet, 
Cbaeau  put  la  cooibanre  ou  la  défendre  ;  mais 
depuis  qu'elle  a  reçu  la  raoction  législative,  nous 
pensons  que,  mettunt  de  cdlé  toute  opinion  anté- 
rieure* Ton  doit  se  borner  à  cherctierrr&nrhement 
les  moyens  de  concilier  tous  les  intérêts.  Nul 
doute  que  les  deux  espèces  de  dettes  ne  réagissent 
l'une  sur  l'autre,  et  que  dès  lors  la  mesure  à 
adopter  ne  doive  être  celle  qui  sera  jogée  la  piqs 
i^opre  à  les  maioleoir  dans  un  j^ste  équilibre. 
Nous  n'examinerons  même  pas  si  î'arantaj^e  de 
l'Etat  consiste  à  diminuer  de  préférence,  soit  les 
intérêts,  soit  h  capital.  Placée  sur  ce  terrain,  ta 
discussion  serait  interminable;  d'ailleurs,  au  taux 
actuel  du  5  0/0,  n'est-it  pas  permis  de  dire  que 
Pinterdiction  du  remboursement  au-dessus  do 
pair  Tait  perdre  k  la  question  une  grande  partie  de 
son  importance  ? 

nous  avoua  cberché  à  nous  rendre  compte  des 
motifs  qui  ouf  pu  faire  pencber  la  balance  en  fa- 
veur du  3  0/0. 

L'on  a  pu,  nous  sommes  nous  dit,  se  croire  au- 
torisé à  induire  do  silence  de  ta  loi,  que  toute  li- 
berté avait  été  laissée  à  dessein  pour  le  choix  du 
meilleur  emploi  des  fonds  consacrés  à  l'amortis- 
sement. L'on  a  pu  ne  pas  se  croire  partial  en  fa- 
veur du  3,  puisqu'aprês  tout  le  3  n'est  que  le  pro- 
duit 4e  la  conversion  du  5.  On  a  pu  craindre  les 
reproches  de  ceux  qui,  coiBflaMts'Htdemniser  par 
l'augmentation  do  capital  delà  perte réelleôprov* 
vée  sur  Hutérél,  se  Uonnx&at  avoir  penhi  ssr 
l'on  et  sur  Tautre.  Vojfant  I'm  d»B  fonda  si  près 
du  pair  dont  l'anire  était  liéloiRn^,  l'on  a  pu  peu* 
Mf  qse  le  rachat  da  prcmisF  lai  procurerait  un 
fkible  avaotafçe,  et  nauneratt  on  tort  notable  & 
l'autre,  qui,  privé  é*vae  grao4&  pivtie  de  son  sov* 
couvrait  la  cl»»ne«  presque  certaine  d'me 
baisse  nouvelle.  La  haMse  4a  3  ne  pouvait  dans 
aucun  cas  arrêter  celle  du  5  :  le  3  était-il  en  pa- 
reille situation?  D'antres  considérations  ont  pu 
égBtoOMDt  déierminarla  prAlérenae  en  faveur  du  3. 

Il  en  est  une  surtout  bien  digne  de  votre  solli- 
citude, et  qui  n'a  pas  dû  être  sans  influence  sur 
(a  détermination,  une  masse  de  3  0/0,  supérieurs 
(Tan  cinquième  h  celle  qu'a  donnée  la  conver^ 

Îion,  aura  été.  d'ici  4  ouatre  années,  répartie  en« 
re  ungran^  nainbredeFr&ncais,  auxquels  un  sen- 
tifnent  de  justice  voulait  assurer  une  indemnité 

{dus  anolûgue  à  leurs  pertes*  (jn  substituant  dans 
B  principe  du  5  au  3qu  on  leur  a  accordé* 
Ces  considérationa  sont  graves,  et  l'on  n'a  pas 
Il  s'étonner  qu'elles  aient  vivement  frappé  ceux 

9ue  leur  devoir  o))ligeait  de  chercher  les  moyens 
e  ménager  les  divers  intérêts.  I|  ne  nous  appar- 
tient pas  de  nous  ériger  en  juges  ;  mais  s'il  l^allait 
prononcer,  nous  dirions'  que  la  piesure  adoptée 
est  celle  qui  nous  semble  froisser  le  moins 
d'intérêts.  Nous  pepsoasj  au  surplus,  que  l'avenir 
nous  éclairera  encore  mmk%  sur  son  opportunité, 
pt  qu'une  plus  longue  expérience  est  nécessaire 
pour  l'apprécier  avec  exactitude. 

Comparativement  à  1326,  ce  budget  éprouve  une 
réductibp  de  2,745,664  fntacs. 

Budget  de  la  dette  viagère,  pensiont,  etc. 

La  dette  viagère  réduite  de  ^000  francs,  par 
suite  des  extinctions  présumées,  n'est  portée  que 


peur  8,t00,000  francs.  Les  pensions  ont  été  éva- 
luées 1,260,000  francs  de  moins;  le  supplément 
au  fonds  de  retenue  des  ministères,  subit  sa  ré- 
duction annuelle  d'un  vingtième.  Ce  cbapitre 
figure  pour  59,067,175  francs. 

Les  de  service  et  de  n^odatioa  sont  dimi- 
nués de  600,000  francs,  et  portés  au  total  ft 
9,800,000  francs. 

Le  remboursement  du  dernier  chiqQiëme  des 
annuités  devant  être  effectué  cette  année,  cette 
dépense  qui  avait  exigé,  pour  1826, une  atlocatioa 
de  1,025,000  francs,  cesse  de  Iteurer. 

Le  chapitre  des  monnaies  offre  une  économie 
de  18,000  francs  qqi  porte  presque  en  entier  sur 
le  personnel.  11  monte  à  956,300  ft-aucs,  dont 
422,370  seront,  comme  en  1825,  employés  4  la 
refonte  des  anciennes  monnaies. 

Le  service  administratif  du  ministère,  qui  com- 
prend aussi  les  traitements  des  inspecteurs  et  des 

Eiayeurs  du  Trésor,  avec  les  frais  qui  leur  sont  al- 
oués,  s'élève,  comme  pour  1826,  îi  7,000,000,  dont 
53(i,563  francs  affectés  à  une  dépense  temporaire, 
et  qui  diminuerd  graduellement:  c'est  celle  des 
indemnité?  accordées  aux  employés  réformés. 

La  subvention  aux  fonds  de  retenue  pour  les 
pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  et  em- 
plovés  du  ministère  des  ftoances.  portée  pour 


Juste  cependant  que  des  employés  sur  lesquels 
on  exer<»  une  retenue  ne  soient  jamais  privés  de 
la  récompense  due  à  leurs  services.  Plus  tard 
sans  doute  une  mesure  législative  sera  jugée  né- 
cessaire pour  assurer  le  sort  d'une  classe  nom- 
breuse d'hommes  utiles  et  laborieux,  qui  n'ont 
sur  leurs  vieux  Jours  d'autre  ressource  que  leur 
pension  de  retraite. 

Les  dépenses  des  diverses  directions  ont  subi 
nue  réduction  plus  ou  moins  forte,  par  suite  de 
t'ordoouance  du  roi.  du  14  décembre  1825,  con- 
cernaut  les  franchises  et  contre-seings.  Ce  n'est 

au'un  revirement  de  fonds,  puisque  les  postes 
onoeront  en  moins  ce  qu'elles  n'auraient  pas 
per(;u  ;  mais  l'ordre  de  la  comptabilité  ne  peut 
que  gagner  à  cette  disposition. 

La  direction  générale  des  fbréts  oblfeat  «ne 
augmentation  del93, 300  francs,  motivée  par  la 

fiécessité  d'augmenter  le  traitement  des  gardes 
orestlers,  dont  le  nombre  doit  s'accroître  de 
soixante  a  quatre-vingts.  Ce  chapitre  est  réglé  à 
3,699,000  francs.       "  r  -o 

La  dépense  des  douanes  est  fixée  k  25,450,800 
francs.  Les  besoins  du  service  ont  exigé  la  créalioa 
de  nouveaux  emplois  pour  assurer  1  exécution  de 
la  loi  du  15  Juin  1825,  concernant  l'entrepôt  réel 
des  grains.  Le  fonds  des  dépenses  temporaires, 
consacré  uniquement  aux  préposés  hors  d'étal  de 
continuer  leur  service  jusqu'au  moment  où  il  sera 
possible  de  leur  accorder  la  pension,  est  porté  de 
à6Q,000  francs  à  500,tJOa  francs. 

Le  chapitre  dos  contributions  indirectes  a  été 
augmenté  de  575.000  francs  pour  les  remises  et 
taxations  oui  doivent  suivre  la  progression  des 
recettes.  200,000  francs  ont  été  également  ajoutés 
pour  le  traitement  de  nouveaux  efflployésjugés 
nécessaires  pour  assurer  les  perceptions.  La 
Cbambre  des  députés  n'a  pas  cru  devoir  accueillir 
une  demande  de  144,700  francs  |iour  des  commis 
auxiliaires,  et  pour  augmentation  de  div&vos 
dépenses,  notamment  d  impression.  Le  chapitra 
est  fixé  à  48.288,900  francs. 

(1)  Voir  pneu  373  ei  373. 
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Ln  direction  générale  des  postes  reçoit  une 
allocation  de  lz,570.575  Trancs,  BUpérienre  de 
244.882  francs  k  ce)le  de  l'exercice  coarant.  Les 
produits  tonjours  croissants  de  celte  administra- 
lion  rendent  peu  sensible  une  avance  qui  sera 
plus  que  compensée  par  des  recettes  abondantes. 

L'aaminislration  de  la  loterie  flgore  pour 
4,083,895  fï'ancs.  Nous  avons  remarqué  avec 
satisraciion  une  économie  de  33,800  francs  pro- 
venaotde  suppression  d'emplois,  et  de  5,000  francs 
sur  les  n-ais  de  bureau  et  d'entretien  des  bâtiments. 

Le  chapitre  des  non-valeurs,  frais  d'adminis- 
tration et  de  perception  des  contribuiions  din  ctes 
est  r^lé  &  30,401,822  Traucs.  n  a  subi  une  réduc- 
tion de  1.127.579  francs  qui  eAt  ^tè  pins  considé- 
rable si  l'accroissement  du  principal  de  la  con- 
tribution des  patentes  ne  donnait  lieu  &  un  sup- 
plément de  dépense  de  ?13,124  francs. 

Les  taxations  des  receveurs  fiénéraux  et 
particuliers  sur  PimpOt  indirect  et  les  recettes 
diverses  motivent  une  augmentation  de  100.000 
frarca,  proportionnée  h  celle  des  recettes.  Ce 
chapitre  est  de  I.ô00,000  francs. 

Celui  des  remboursements  et  restitutions  est 
fixé  à  8.600,000  francs. 
Le  lolal  du  crédit  pour  les  trois  parties  du  bud- 
it  du  minlslgre  des  Doances  s'élève  &la  somme 

e„  47«.581,I08  fr. 

Et  présente. comparaiivementà 
1826,  une  différence  en  moins  de    6,66(^791  tt. 


KBcmes. 

Pour  fatiguer  moins  longtemps  l'attention  de 
Vos  Seigneuries,  nous  avons,  dans  cette  partie  de 
noire  travail,  essayé  de  nons  occuper  simultané- 
ment des  deux  Rrandes  sources  de  la  fortune 
pubJiquoi  les  contributions  directes  et  les  contri- 
butions indirectes.  La  question  que  nous  aurongft 
Iralicr  incidemment  justiliera  ce  plan,  à  l'aide 
duquel  les  chiffres  perdront  on  peu  do  leur 
aridité. 

Nous  commencerons  par  établir  les  recettes 
telles  qu'elles  sont  proposées,  en  vous  priant  de 
ne  pas  perdre  de  vue  que  tous  les  produits,  hormis 
ceux  des  contributions  directes,  ont  été  évaluas 
d'après  les  rentrées  de  1825. 


.SUnWr  DIS  RKCBTTBS  PWR  1827. 

Enregistrement,  timbre,  etc. .  18),10O,0Q0  tt. 

CoupfS  de  bols   25,3^0.000 

Douanes  et  sels   147,iiOii,00(» 

Contributions  lodirecles   2 13,:i()i),()00 

Postes   27,5U0.0ii0 

Lolerlea   15,j00,a00 

Versement  au  Trésor  par  la 

Tille  de  Paris   5.500,000 

Produits  divers   8,500,000 

Contrlbutious  directes . , ,   288,G5S,734 

Total   916,608,734  fr. 

Déduisant  de  cette  somme  celle 
de  ,  288.658,731 

montant  des  contributions  direc- 
tes, le  surplus. . ,   027,950,000  tr. 

représente  tous  les  aotres  produite.  Cette  somme 
équinot,  à  peu  de  cboee  près,  aux  produits  de 


même  nature  obtenus  en  1825.  Le  total  de  ces 
derniers  en  y  joignant  les  contributions  directes, 
s'est  élevé  il  942,5<9, 162  francs,  c'eat-i-dire  à  pins 
de  18  millions  au  délit  des  évahiations  adoptées 

Sour  1826,  lesquelTes  hiissaient  déjl  un  excédent 
6  9,591,216  francs. 

Celte  immense  augmentation  dans  les  recette», 
due  uniquement  aux  contriburions  indirectes, 
prouve  combien  ce  genre  d'impôt  est  approprié 
a  notre  situation,  et  ce  qu'offre  d'avantages  un 
système  qui.  après  avoir  rencontré  longtemps  de 
nombreux  adversaires,  a  fini  par  triompher  des 
préjugés  et  des  résistances. 

Hais  les  produits  des  contribottOBs  indirectes 
qui.  en  nrenant  pour  base  ceux  de  4825.  annon- 
çaient à  Vexercice  1826  un  excédent  de  plus  de 
27  millions,  en  promettent  un  pins  considérable 
encore.  Les  recettes  des  cinq  premiers  mois  ont 
surpassé  les  recettes  correspondantes  de  1825 
d'une  somme  de  11,283,000  francs.  Le  restant  de 
Tannée  doit  naturcltemeot  dounpr  nn  nouveau 
boni.  On  croit  donc  pouvoir  compter  en  1826 
sur  un  excédent  de  40  millions.  Comme  aucune 
dépense  n'est  portée  pour  mémoire,  quand  bien 
même  quelques  crédits  supplémentaires  devien- 
draient nécessaires,  on  voit  que  1827  protltera 
de  la  plus  grande  partie  de  cet  excédent,  dont 
même  on  peut  présumer  qu'il  n'aura  pas  besoin* 
puisque  ses  prodoits  soot  naturellement  appelé* 
a  égaler  ceux  de  l'année  courante. 

Le  gouverocuient  n'a  donc  ri  -n  donné  an  ha- 
sard, lorsqu'il  a  proposé  un  nouveau  dégrève- 
ment en  rarenr  de  la  propriété  (bacière.  Le  mo- 
ment était  arrivé  de  venir  son  secours.  Os  n'est 
pas  TOUS,  Hesùenrs* qui  blâmerez  une  mesure  que 
vous  avez  vivement  sollicitée.  Quelques  voix 
s'élèveront  peut-être  pour  la  eombattn:.  mais  lea 
raisons  que  pourraient  alléguer  ses  adversaires 
nous  paraissent  plus  spécieuses  que  solides. 

Craindrait-on  que  les  ressources  du  Trésor  n'en 
fussent  affaiblies?  mais  vous  avez  vu  que  totis 
les  services  étaient  assoit.  Plusieurs,  dira-t-on, 
ne  sont  pas  assez  largement  dotés  ;  pourquoi  ne 
pas  leur  appliquer  tes  sommes  dont  ou  veut  dé- 

f [rêver  la  propriété?  Mais  vous  savez  avec  quelle 
adliU  l'on  propose  des  dépenses  nouvelles  : 
allouées  pour  une  année,  les  volt-oo  disparaître 
l'année  d  après? La  commission  croit  mieux  servir 
les  intérêts  des  contribuables  en  exprimant  le 
désir  que  les  propositions  ultérieures  de  crédits 
soient,  autant  que  possible,  renfermées  dans  les 
mômes  limites.  Se  reJetteraitH)n  sur  la  difHculté 
de  rétablir  des  centimes  une  Ibis  supprimés  f  mais 
ce  genre  de  contribution  est  celui  qui  s'établit  et 
se  perçoit  avec  le  moins  d'embarras,  même  dans 
les  temps  de  crise,  non  sans  uu'il  en  coûte  à  ta 
propriété  déjà  assez  affectée.  Hais  comme  c'est 
elle  qui  a  le  plus  à  perdre,  il  est  iustç  qu'elle 
vienne  au  secours  de  PBiat,  qui, dans  ses  grandes 
nécessit*'-s,  ne  pourrait  trouver  ailleurs  les  moyens 
d'y  subvenir.  Alots  Tlniérét  patttculier  sait  se 
taire  devant  lintérêt  général,  et  l'on  n'a  point  va 
la  propriété  se  refuser  aux  sacrifices  que  com- 
mandulenl  des  circoustaoces  pressantes.  Elle  l'a 
bien  prouvé  par  la  résignation  avec  laquelle  elle 
a  si  longtemps  acquitté  ces  mêmes  centimes. 

Su'oQ  vous  propose  de  supprimer  en  partie.  Si 
onc  toojours  on  la  retrouve  quand  l'horizon 
se  charge  de  nuages,  n'est-il  pas  Juste  de  la  mé- 
nager lorsque  le  ciel  est  serein  t  LeS  courts  OlO* 
meuls  de  répit  qui  lui  sontaccordéa  oe  seront  pas 
perdus  pour  l'Etat  ;  un  Jour  elle  a^ndra  avec  usure 
ce  qu'il  lui  aura  été  permis  de  conserver.  Les  dft- 
grévemenù  sont  comme  une  avance  hlte  par  le 


Digitized  by 


684  [Cbunbn  dei  Pain.]       SECONDE  BI 

fisc  saos  aucun  déboursé.  Ce  n'est  pas  saoa  raison 

Îu'on  TOUS  a  dit  que  les  contributioDS  directes 
emient  être  la  partie  variable  de  l*imp6t  ;  cette 
idée  reoferme  nn  grand  fonds  de  sagesse  et  un 
salolaire  avis  pour  les  gouTemements. 

Nous  ne  combattrons  pas  sérieusement  une 
objection  qui  pourrait  aussi  tous  étro  présentée, 
rioflueoce  du  dégrèvement  sur  le  nombre  des 
électeurs.  Il  serait  assez  bizarre  que  la  Gbarte  eût 
ï  jamais  greTé  les  peuples, pour  assurer  des  droits 
nécessairement  Tanabfes  comme  l'impôt.  Le  nom- 
bre de  ceni  qui  les  exercent  augmente  ou  dimi- 
nue avec  lui.  Tous  les  d^rëvemeDis  accordés 
jusqu'à  ce  jour  auraient  donc  été  autant  d'at- 
teintes à  la  Charte? 

Les  électeurs  qui,  an  surplus,  ne  paraissent  pas 
fbrt  inquiets  peuvent  se  rassurer.  Si  des  dégrè- 
Tements  ultérieurs  dont  sans  doute  ils  conser- 
vent encore  Tespérance,  présentaient  sous  ce 
rapport  des  incoDTénients  graves,  les  trois  bran- 
ches dn  pouvoir  législatifont  trop  d'intérêt  au 
maintien  de  nos  insUtuttons  pour  que  de  sages 
mesures  ne  vinsseat  pas  dissiper  bientdt  toutes  les 
craintes. 

Vous  approuTerez  donc.  Messieurs,  nn  dégrè- 
vement que  la  France  attendait  impaliemmeot, 

Îu'elle  accueillera  avec  reconaaissance.  Il  est  de 
9,451,759  francs  :  avec  celui  de  6,226,307  francs 
dont  on  jouit  dés  cette  année,  il  présentera  un 
total  de  25,678,066  francs. 

Les  centimes  additionneta  sans  affectation  spé- 
ciale  qui  pesaient  inégalement  sur  les  diverses 
contributions  seront  ramenés  à  nn  taux  uniforme 
et  réduits  &  10;  d'où  résultera  une  diminution 
pins  considérable  en  faveur  de  la  contribution 
porsonnetle  et  mobilière,  et  de  celle  des  portes  et 
fenêtres,  qui  en  supportaient  un  plus  grand  nom- 
bre, et  devenaient  proportiooDelIemeot  plus  oné- 
reuses pour  les  contribuables. 

Les  centimes  additionnels  seront  fixés  à  31  pour 
la  contribution  foncière,  comme  pour  la  person- 
nelle et  mobilière,  et  à  15  pour  celle  des  portes 
et  fenêtres. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  les  patentes 
ne  participent  en  rien  au  dégrèvement;  elles  con- 
tinueront de  supporter,  comme  par  le  pta^é, 
5  centimes  pour  non  valeurs  et  dégrèvements. 

Cet  allégement  de  charges  relèvera  les  espé- 
rances des  propriétaires.  lis  luttent  depuis  long- 
temps, et  contre  des  impdts  souvent  hors  de  pro- 
portion avec  leurs  moyens,  et  contre  des  circons- 
tances péoibles  pour  Tagricnlture.  Nous  vous 
parlions,  Tan  dernier,  du  bas  prix  des  grains;  ils 
n'ont  pas  repris  fàvear.  Les  campagnes  se  res- 
sentent encore  de  la  mesure  qui  nous  Ht  con- 
naître les  blés  de  la  mer  Noire,  et  malgré  les 
pnicautiooB  prises  pour  en  empéclier  la  vente,  le 
commerce  inquiet  n'ose  se  livrer  &  des  spécula- 
tions que  le  moindre  événement  peut  déranger. 
La  confiance  ne  renaîtra  que  lorsque  la  limite  de 
l'importation  aura  été  élevée,  et  nous  espérons 
que  le  gouvernement  méditera  sur  le  vœn  exprimé 
à  cet  égard  dans  l'autre  Chambre. 

La  France  peut  être  rassurée  contre  les  disettes  ; 
la  fertilité  de  son  sol  tend  à  augmenter  sans  cesse 
par  une  culture  mieux  entenone,  plus  soignée  ; 
mais  si  l'agricnlteur  ne  trouve  point  le  dédomma- 
gement de  ses  peines,  si,  à  céte  d'abondantes  ré- 
coltes, il  se  volt  condamné  à  une  existence  misé- 
rable, si  les  bestiaux  restent  sans  va)eur,on  peut 
craindre  que  le  découragement  ne  s'empare  de 
lui,  qu*it  n'abandonne  des  travaux  qui  ne  le 
paient  pas  de  ses  sueurs.  La  terre  moins  bien 
caltiTée,  priTée  de  ses  engrais,  cessera  d'être  fé- 
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coude.  On  peut  Toir  reparaître  ces  disettes  qu'une 
politique  craintive  aurait  appelées  en  croyaut  les 
prévenir. 

Le  commerce,  à  son  tour,  souffrirait  de  la  gêne 
des  campagnes.  Celui  qui  vend  moins  consomme 
moins.  Vainement  lesfaoriques  multiplieront  leurs 
produits:  si  tes  acheteurs  manquent, la  fobrication 
s'arrêtera,  et  cette  prodigieuse  activité  à  laquelle 
chaque  année  semble  ajouter,  ne  trouvant  plus 
d'aliments,  il  en  résulterait  un  malaise  universel. 
Loin  de  nous  la  pensée  que  de  tels  malheurs  nous 
soient  réservés  !  La  mesure  du  dégrèvement  cal- 
mera bien  des  inquiétude.<i.  Le  bienfait  se  fera 
plus  particulièrement  sentir  dans  ces  départe- 
ments peu  riches  où  le  commerce  ne  ramène  pas 
le  numéraire  que  l'impdt  leur  soutire.  Il  eu  re- 
fluera aussi  &  la  suite  de  l'indemnité,  qui  dans 
les  provinces  recréera  quelques  fortunes  modes- 
tes et  en  améliorera  un  grand  nombre.  Cet 
avantage  sera  plus  sentie  après  que  l'indem- 
nîtô,  intégralement  soldée,  aura  permis  de  rede- 
venir propriétaire  à  ceux  qui  fttrent  longtemps 
sans  moyens  d'existence. 

Le  commerce  intérieur  s'est  prodigieusement 
étendu,  mais  il  ne  suffit  pas  pour  écouler  tous 
les  produits  de  nos  manufactures.  C'est  au  com- 
merce exterieur  qu'ils  doivent  demander  de  plus 
vastes  débouchés.  Nos  fabricants  ne  peuvent  trop 
redoubler  d'efforts  pour  soutenir  la  coucurrence 
avec  l'industrie  de  nos  voisins,  qui  ont  eu  long- 
temps la  réputation  de  produire  a  meilleur  mar- 
ché, dont  la  législation,  toujours  attentive  aux 
intérêts  du  commerce.  Fait  libéralement  des  sa- 
crilices  qu'elle  est  habituée  à  r^rder  comme  des 
avances.  Pour  la  perfection  de  la  maioni'œnvre, 
nous  n'avons  guère  de  rivaux  à  redouter.  Ce  n'est 
qu'entre  Français  que  s'exerce  la  rivalite.  Heu* 
reuse  émulation  qui  tourne  au  ^flt  de  tous, 
et  prépare  à  notre  industrie  de  nouvelles  con- 
quêtes I 

Bile  s'est  essayée  dans  t(Nis  tes  genr^  de  fabri- 
cation, et  ses  tentatives  ont  été  des  succès.  D^à 
nos  tissus  rivalisent  ceux  des  Iodes,  dont  le  sont 
s'était  trop  généralement  répandu,  pour  qu'il  ne 
vint  pas  à  1  idée  de  nos  fabricants  de  chercher  à 
le  satisfaire,  en  essayant  de  fournir  eux-mêmes 
et  à  meilleur  compte  des  produits  semblables. 
Encore  quelque  temps,  l'habileté  de  nos  manu- 
facturiers, secondées  par  l'intelligence  de  l'ou- 
vrier français,  les  aura  amenés  à  ce  degré  de 
perfection  qui  commande  la  préférence.  C'est 
assez  des  tributs  que  nous  devons  acquitter  pour 
les  matières  premières,  pour  les  productions  natu- 
relles que  notre  sol  ne  donne  point,  sans  payer  à 
grands  frais  ce  que  notre  Industrie  peut  fournir, 
et  meilleur  et  à  moindre  prix.  Les  encourage- 
ments n'ont  point  manqué  a  nos  manufactures. 
Le  plus  puissant,  le  plus  précieux  de  tous,  c'est 
l'éclatante  protection  que  daigne  leur  accorder 
un  monarque  dont  le  goût  éclairé  vivifie  tons  les 
taleota,  dont  les  éloges  sont  la  plus  brillante  des 
récompenses.  Sa  royale  famille  tient  à  honneur 
de  partager  cet  auguste  patronage,  et  l'émulation 
excitee  dans  les  ateliers  par  les  visites  de  nos 

S rinces,  dit  assez  ce  qu'il  y  a  de  magie  attachée 
la  présence  des  Bourbons. 


BNREGISTREUENT  ET  TIMBRE. 


L'immense  travail  auquel  a  dCt  se  livrer  l'admi- 
nistration des  douanes,  pour  l'exécution  delà  loi 
dn  27  avril  1825,  ne  1^  pas  empêchée  d'apiwrler 
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la  même  suite  &  sei  trannx  habituels.  Les  per- 
ceptions ont  continué  d'augmenter.  Noos  désirons 
que  cet  accroissement  engage  à  s'occuper  de  la 
revisioQ  des  tarirs  oui  pourraient  peser  d'une 
manière  trop  eensible  sur  les  redevables.  On 
réclame  depuis  longtemps  la  modération  du  droit 
sur  les  successions  en  ligne  directe.  Ne  perttons 
pas  de  vue  qun  la  plus  forte  partie  des  percep- 
tions de  l'enregistrement  se  prélève  sur  la  pro- 

Sriété  foncière,  et  tombe  ainsi  en  accroissement 
e  charges  sur  la  terre.  Tout  ce  qu'on  fera  pour 
elle  sera  toujours  fàTorablement  acca^lli. 


COUPES  DE  BOIS. 

Cette  branclie  des  revenus  a  pris  un  accroisse- 
ment considérable,  par  suite  du  renchérissement 
des  combustibles  et  de  l'immense  consommation 
en  bois  de  charpente.  Les  forêts  sont  une  des  plus 

Srécieuses  richesses  de  TBiat,  ^  la  reconnaissance 
es  générations  qui  nous  suivront,  sera  la  récom- 
pense des  soins  par  lesqneU  Tadministration  les 
aura  garanties  au  malheur  dont  ou  les  menace 
depuis  longtemps,  une  disette  absolue  de  bois. 
Les  bons  exemples  qu'elle  donuera  par  des  amé- 
nagements bien  entendus,  par  des  semis  multi- 
pliés, par  de  grandes  plantations,  par  tous  les 
genres  d'améliorations,  produiront,  nous  l'espé- 
rons, de  salutaires  effets.  Ils  contribueront  à  ra- 
lentir cette  manie  des  défrichements  qui  se  satisfait 
de  préférence  sur  \ei  meilleurs  fonds  de  bois, 
parce  qu'elle  y  trouve  mieux  son  compte.  La  sur- 
veillance de  ses  agents  stimulera  les  particuliers 
pour  une  meilleure  conservation  de  leurs  bois. 
Hais  une  des  mesures  les  plus  efficaces  serait  la 
publication  d'un  code  forestier,  dont  on  se  flattait 
d'être  prochainement  en  jouissance,  et  que  nous 
espérons  voir  bientôt  préaenler  aux  Chambres. 


DOUANES. 

Ladiscussionde  la  loi  do  17mai  est  trop  prés  de 
TOUS,  Uessienrs,  et  vous  avei  encore  trop  présent 
&  l'esprit  le  beau  travail  du  noble  rapporteur  de 
votre  commission  des  douanes,  pour  que  nous  es- 
sayons de  ramener  volreatten  tton  sur  cet  important 
objet  Nous  formons  des  vœux  sincères  pour  que 
cette  loi  porte  son  fruit,  et  qa'en  protégeant  le  com- 
merce et  l'industrie,  elle  procure  eu  même  temps 
au  Trésor  d'abondantes  rentrées.  L'incertitude 

S l'avait  laissée  le  retard  d'une  loi  remise  de  ses- 
on  en  session,  avait  dû  contrarier  beaucoup  de 
spéculations  et  d'entreprises  ;  les  doutes  sont 
levés,  et  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  qoe  les  produits 
augmenteront  dans  la  môme  proportion  qu'ils 
avaient  diminué. 

Les  besoins  de  l'Blat  ne  laissent  entrevoir  que 
dans  un  avenir  éloigné  une  réduction  sur  le  prix 
du  sei.  Elle  est  désirable  pour  l'intérêt  des  cam- 
pagnes, poar  l'avantage  de  ragricaltore.  Mais, 
pour  ^re  vérilablemeot  utile,  elle  devrait  être 
considérable.  La  crvinte  d'affaiblir  les  recettes  du 
Trésor  fera  peut-être  ajonroer  encore  un  allége- 
ment dont  le  résultat  pourrait,  au  contraire,  ios- 
tiQer  complètement  ceox  qm  l*a(^lent  dans 
ilolérêt  de  i'agrieultore  et  des  coosomioaleors. 


CONTUBCnONS  tNOlRECTBS. 

Lew  Immense  produit  et  le  poids  qu'il  a  jeté 


dans  la  balance  pour  aider  au  sonlagemmt  de  h 
propriété  foncière  ont  dû  nous  rendre  fbvorabtes 
à  ce  genre  d'impêt.  Hais  ce  sont  ses  abondantes 
perceptions  mêmes  qui  nous  font  aborder  avec 
plus  de  conllance  une  question  qui.  intéressant 
la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  malheu- 
reuse de  la  société,  ne  sera  que  plus  favorable- 
ment accueillie  par  Vos  Seigneuries. 

Le  droit,  pourvu  qu'il  ne  dépasse  pas  de  justes 
limites,  peut  sans  inconvénient  atteindre  des 
objets  qui,  par  leur  prix,  supposent  au  moins 
de  l'aisance  dans  ceux  qui  en  font  une  grande 
consommation.  Hais  s'il  pèse  trop  fortement  sur 
quelques  natures  de  produits  qui,  par  leur  peu 
de  valeur,  pourraient  se  flatter  d'en  être  affran- 
chiSfdo  moins  de  n'en  êtreque  (éiblemeot  atteints, 
la  justice  et  l'humanité  ne  (ontpelles  pas  un  devoir 
de  venir,  par  une  modération  des  droits,  au  se- 
cours de  la  classe  qui  en  est  si  vivront  alTectée  T 
Nous  aimons  donc  a  espérer  que  les  nombreuses 
réclamations  qui  s'élèvent  en  faveur  de  la  bois- 
son du  pauvre  seront  prochainement  accueillies. 
Ce  vœu  s'est  fait  entendre  pins  d'une  fois  à  notre 
tribune  comme  à  celle  de  l'autre  Chambre,  et 
votre  commission  ne  pense  pas  êlreASsaTouée  en 
l'exprimant  à  son  tour. 

POSTES. 

Noos  ne  parlerons  des  postes  que  ponr  faire 
remarquer  llmpulsion  ascendante  aonnée  depuis 
plusieurs  années  aux  produits  par  une  adminis- 
tration constamment  occupée  d'aller  au  devant 
des  besoins  du  public,  et  qui  a  su  trouver  le 
moyen,  par  des  combinaisons  peu  dispendieuses, 
d'augmenter  les  perceptions  du  Trésor,  sans  exci- 
ter aucune  réclamation. 

Vos  Seigoeuries  nous  dispenseront  de  les  entre- 
tenir des  loteries,  sur  lesquelles  il  y  a  plus  4 
espérer  qu'à  dire,  et  des  produits  divers  qui  ne 
nous  ont  paru  donner  lieu  i  aucune  observation. 

Nous  nous  sommes  assez  étendus  sur  1m  con- 
tributions directes  pour  qu'il  nous  paraisse  su- 
perflu d'y  revenir. 

Nous  sommes  arrivés  au  terme  de  cette  longue 
analyse,  que  nous  eussions  sans  doute  abréf^, 
si  plus  de  temps  nous  avait  été  donné.  Par  l'exa- 
men attentif  que  nous  avons  fait  des  dépenses, 
nous  avons  reconnu  que  s'il  en  est  plusieurs  sur 
lesquelles  on  a  le  droit  d'espérer  à  l'avenir  une 
réduction,  quelques-unes  qui  pourraient  recevoir 
une  destination  encore  plus  utile,  elles  sont  dans 
leur  ensemble  nécessaires  et  bien  entendues.  Les 
recettes  oons  ont  para  convenaUement  évaluées. 
Si  quelques  mécomptes  se  reocontnient  dans 
certaines  branches  de  produits,  nous  partageons 
l'espoir  qu'ils  seront  couverts  par  les  excédents 
qu'offriront  les  aoires  prodoits. 

Nous  vous  disions  l'an  dernier:  ■  Plus  heureuse 
que  nous,  la  commission  qui  s'occupera  du  bud- 
get de  1827.  au  Heu  d'espérances,  nous  aimons  à 
nous  en  flatter,  vous  entretiendra  de  rtelités.  • 
Cet  espoir,  nous  le  fondions  sur  les  bontés  du  roi, 
sur  sa  paternelle  soUicitnde  pour  ses  peuples. 
Ceox  qui  osèrent  préiuger  le  bienfait  éprouvent 
une  vive  salisbctfon  a  pouvoir  les  premiers  faire 
entendre  les  accents  de  la  reconnaissance. 

Voira  commission  a  rhonnenr  de  tous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

(La  Chambra  ordonne  rimnresilon  do  rapport 
qni  vient  d*élra  eoieodu.  Bile  ajoaroe  A  lundi 
proehaio  ronvertora  de  la  discussion  sar  le  projet 
de  loi.) 
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Uoi  «oamimires  da  roi  m  ratireDi* 

M.  «U  Peyroonet.  garde  des  sceaux,  obtient 
la  parole  pour  communiquer  ît  lu  Chambre,  en 
exécution  ae  l'ordonnance  du  roi  du  25  août  1817, 
différentes  letU-et-paUnUt» portant  imlitulion  dg 
ma^rats  de  pairie  en  laveur  des  pairs  cl-aprês  dé- 
signép,  savoir: 

SUR  ut  MMC  M»  Mas. 

M.  le  4m  BeeezM. 

SUB       BATiC  DEB  MAIlIpnS. 

IL  le  mariais  do  Clermoot-Tâiinerre. 
H.  le  eoMe  d'Aoftgni. 

sua  LE  «AKC  DES  BARONS. 

S.  le  comte  ftapp. 
M.  le  comte  d'Argout. 
H.  le  marqois  de  Talhouel. 
H,  le  comte  de  Gcmuay. 

Le  même  ministre  communique  &  l'Assemblée 
des  lettres-patentes  portant  rectincation  des  ar- 
moiries den.  le  comte  de  Kergorlay. 

Acte  de  cette  communication  lui  est  donnée,  au 
nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  président,  qui  or- 
donne ensuite,  aux  termes  de  l'ordonuance  du 
roi.  l'enregistrement  des  lettres-patentes  comom- 
Diquées. 

L'<Hilre  4a  jOBr  appelle,  en  eecesd  fiée,  ta  dis- 
eumon  m  oitemblée  tgénirale  du  prdet  de  loi  re- 
îotifà  l'aeipiUithn  ie  lu  Mwnedite  de  la  Cour- 

Le  pair  *e  fronce,  tnintstre  de  la  ewerre,  et  le 
oensetller  CBtat  viconile  de  Gaux,  désignés  poor 
soutenir  cette  discussion,  sont  présents. 

H.  le  FaMdentoteerTe^B'aaeua  orateur  ne 
6'est  fait  iMorir-e  pour  combattre  l'adoptioa  dn 
projet,  iiroposée  par  la  comiaissiaB  ^léciale  dont 
le  rap^rârt  a  ^té  eoteodu  dans  ta  demtére  séance. 
11  invale  ocux  de  Mîl.  les  pairs  c^i  auraient 
obaervatiotK  à  présenter  «ur  «e  projet,  à  les  sou- 
Dteltre  6  l' Assemblée. 


M.  lenMtr%uis  4e]H«r&»l«obtieBt  la  parole. 
II  craint  de  fatiguer  ia  Chambre  en  exprimai 
sans  oesâe  les  mêmes  craintes,  en  répétant 
souvent  Les  mêmes  réflexions.  On  regarde 
comme  peu  importante  la  loi  sur  laquelle  ou  va 
prononcer.  Aux  yeux  du  noJjle  {lair^  toute  dispo- 
sition des  deniers  de  l'Etat  a  son  importance -et 
mérite  examen.  Cflle  qu'on  propose  parait  boaoe 
au  fogd,  et  mille  toises  de  lerj-aùi  et  b&timenl, 
acquises  aux  pix  de  370^00  fiaocs,  ■c'eat-A-dire 
de  370  francs  la  toise,  doivent  passer  pour  m  ex- 
cellent marché.  Aussi  l'opinant  est-il  disposé  à 
voter  l'adoption  du  projet»  mais  il  Mirait  ÎK'saio 
d'être  rassuré  sur  un  point.  Le  bUiment  que  cè- 
dent &  ce  prix  de&fU'iMiriâtalresqui  saasdoMe-oon- 
naisecnt  leurs  intérêts,  «s^U  eu  boa  état  ?  On 
voit,  par  reajMMé  dosmotifa.  Qu'il  a  été  eoustrait 
avant  la  KévoluUon  par  des  spéculaleurs  pour 
servir  au  logemeat  d'une  partie  des  gardes  frau' 
Caises.  II  est  permis  do  croire,  d'api-l&s  cette  ori- 


gine, qu'on  n'a  pas  eu  en  vue.  d^s  sa  cpo^trac- 
UoQ,  une  éternelle  durée.  lie  poprf^ilrpa  p^^ 
soupçonner  que  les  propriétaires  aCUtets  ne  sVq 
défont  que  pour  être  dispensés  d*une  recpnstrtiç- 
tiou  procfaame,  ou  du  moins  de  restaurations  im- 
portantes? B'il  fallait  bientôt  raser  les  construca 
lions  acquises, pourenéleverd'autres,  Tacquisitiaq 
qui  pardU  si  av^u^tageuse,  deviendrait  une  pmii- 
valse  atfaire.  et  cest  ce  qu'appréhende  l'opinapt, 
U  craint  toujours,  en  pareille  matière,  les  aiîebi- 
(ectes  et  leurs  interminables  devis.  Qu'on  le 
rassure  k  ce  suj^,  et  la  loi  proposée  obtieot  son 
suffrage. 

M.  le  vleomte  <!•  C^hs,  eonimissaire  du  roi, 
demande  à  être  entendu.  Le  bâtiment  qu'il  s'agit 
d'acquérir  n'a  pas  sans  doute  la  solidité  d'une 
construction  monumentale,  mats  il  sert,  depuis 
quarante  ans.  et  peut  servir  lon^emps  encore,  & 
1  usage  pour  lequel  U  a  élé  destiné.  On  ne  pour- 
rait en  élever  un  semblable,  sans  une  dépense 
double  du  prix  d'acquisition.  Le  noble  préopinant 
craint  l'intervention  des  architectes.  Il  est  facile 
de  ie  rassurer  &  cet  ^nl.  Ce  n'est  point  à  des 
architectes,  mais  aux  ofHciers  du  génie  militaire 
qu'est  confié  le  soin  des  bâiiments  affectés  aù 
service  du  département  de  la  guerre.  Chaque 
année,  ils  dressent  un  devis  détaillé  des  répara- 
tions nécessab^s,  et  c'est  &  leur  diligence  que 
ces  réparations  s'exécutent.  Ainsi  les  bâtiments 
sont  entretenu»  en  bon  état,  et  les  dépenses 
faites  avec  économie.  Le  eommissaire  du  roi  sti 
flatte  que  ces  courtes  explications  suffiront  pour 
calmer  les  inquiétudes  du  noble  pair  et  le  décider 
en  faveur  du  projet  de  foi. 

Aucun  zutre  orateur  ne  réclamant  la  parole, 
V.  le  président  met  successivement  en  délibéra- 
tion les  deux  articles  dont  le  projet  se  compose, 
ils  sont  de  la  teneur  suivante  ; 

Art.  1**.  L'acquisition  de  la  caserne  dite  de 
la  Courtille,  située  faubourg  du  Temple,  à  Paris, 
sera  faite  au  nom  de  l'Ëtat,  pour  le  service  du 
département  de  la  guerre  au  prix,  déjà  fixé  à 
l'amiable  avec  les  propriétaires,  de  370,000  fr. 

Art.  2.  Il  est  «eordé  pour  ce*  effet  ua  crédit 
spécial  de  ladite  aomme  de  370^000  franee,  eoaiBie 
mippléneat  au  binigst  du  oiiMstére  de  k  gserre 
pour  1826  ;  <xu*s  seaime  sera  pvéi^ée  sur  ^«a» 
cèdent  des  rweltes  da  budget  de  cette  métae 
année,  «til  en  seraxMdu  eompts»  mtee  tewps 
^  des  Mires  dépenses  decec  csceittes. 

Cbao«D  ^  ees  aititdes  Mt  proileoiromcnt  adeplé 
dans  les  termes  du  projfA. 

Avant  d'Mvrtr  le  8cr«liB  pour  voter  sur  fadep- 
tioR  4éiMûtive,  M.  Je  président  désigne  ««vrant 
l'osage,  par  ia.  voie  du  serl,  dea%  scruteieurs 
pour  assister  au  d^ouillement  des  toïss. 

Les  scrutateurs  désignés  sent  MM.  le  marcpiiis 
de  Raigecourl  et  le  vicomte  Dambray. 

On  procède  au  aerutindaos  la  forme  aeoou- 
tomée.  Le  résultat  du  dépouiikœent  donne,  mr 
110  nombre  total  de  93  votaflle,  90  suffrages  pour 
l'adoption  du  projet  de  toi.  <jette  «defiiim  -est 
ppoclafDée,  au  nom  -de  4a  €hMibre,  par  V.  4e 
^réndent. 

4jc  commissaire  4n  wioBle  de  Can/n  se 
retire* 

t'ordre  4h  jowr  «ppHle,  m  éernier  Heu,  dihm 
rapportt  du  comité  des  pétitions. 

M.  le  comte  de  C«artarv«l,  au  nom  de  ce 

comité,  obtient  la  parole,  et  rend  compte  &  TÂs- 
semblée  des  pétitions  suùmntcs  : 
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Le  BÏMC  MichatieU  à  Grenoble,  deaiaa4e  qn'il 
Boit  créé  uo  prdre  spécial  dont  la  décoratioi  de- 
vteane  la  léoomi^enMéeB  grandes  iieiioiiscintes. 
U  propose  «Màd'étiWirdëi^iacslâgaleBooiiIre 
i'ingraiitnde. 

Le  eoaUié  propose  et  ta  CbaafaPB  «dopte  l'ordre 
d«i  jottr  sar  cette  i»étithMi. 

Le  sicKT  Petit,  à  Gray,  éépaTtemeRt^c  la  Hante- 
Saôoe,  inTMe  la  €haiabr«  à  soppUcr  te  roi  'd'in- 
tervenir auprès  4a  gouTernement  espa^aol,  ponr 
l'enmer  à  reoonnattra  i'enqirQnit  des  tiorlès. 

Lï>rdffed«  jonr  «st^galenuiit  imposé  «I  téspBè 
sar  cette  pétition. 

Le  rt««r  Mignel  de  Tanis,  fondé  de  ponroirs  de 
difTéremesmaisens  de  commerce  espagnoles  qui, 
en  1823,  oM  som-traité  arec  le  sïeor  Oarrara 
pour  tefl  fournitures  4t  Vannée  d'Espagne,  de- 
nande,  M  non  <de  «es  «oitantetlants,  qoe  leurs 
eréanees  soient  reconnues  par  le  ^ ouTemement. 

Sans  se  twiwwm  d^on«er  «ne  opinion  sor 
la  demande  du  iiëmmnnalre,  le  comHe  se  borne 
à  proposer  k  le  Chambre  de  tenvofer  ta  pétitioo 
an  ministre  de  la  gaerre,  chaivé  du  r^lement 
de»  comptes 'dti  mnnitionnalïe  général. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  proposé.) 

Le  sieur  Audrey,  ex-employé  des  bureaux  de 
la  gnerre,  demande  &  être  entendu  comme  témoin 
dans  TaniBire  des  marchés  de  Bayoane. 

Le  rapporteur  observe  que  c'est  par  erreur  qu'an 
a  compris  au  nombre  des  pétitions  mises  à  l'ordre 
du  jour,  celle  du  sieur  Audrey  qui,  détenu  à 
Gbarunlon  depuis  1817,  pour  cause  d'aliénation, 
et  par  suite  4  une  InierdicUou  judiciaire,  ne  peut 
avoir  de  révélation  à  faire  sur  des  marchés  con- 
clus eu  1823,  et  ne^raurrait  être  d'aiUeurs  admis 
en  témoignage. 

(Sa  pétition  «Bt<ea  oonsévenoe  regaidée  eomme 
non  avenueO 

Le  eiear  Babois,  d'abord  «npend*  de  ses  fonc- 
tions, et  eanèke  ilôihùtivenctK  rayé  dn  taWean 
des  avocate  près  4a  cour  rvftie  4e  Sourgee,  ré- 
clame ooHtre  celle  double  4eci8ien.qa'il  >pré60Dt« 
comme  vexatoire;  «  eolKciie,  comme  mdomnté 
de  la  perte  de  son  état,  «ne  plaoe  dans  la  ma- 
gistrature. 

H  ne  peot  appartenir  ft  la  Cbasibre  dlnfluer 
sur  le  onoix  des  ttommes  apptjléfi  par  le  roi  à  faire 
partie  de  ta  magistrature.  Mnsi  le  comté  n'a 
point  OH  a  s'oecni>er  de  la  dernière  partie  de  la 
pétition;  tpiaot  4  la  première,  on  voit,  par  les 
pièoea  joinlea  au  dossier,  «foe  te  pétitioimaire 
s'est  «drarsé,  dès  1823.  4  M.  le  garde  des  sceaux, 
qui  lot  a  4««(Né  la  marche  h  tenir  ponr  attaquer 
réguiiërement  tes  artos  dont  il  se  plaint.  S'il  nV 

ri  suivi  cette  nmrche,  c^t  à  loi  senl  qn'en  est 
faute.  Dans  cet  état  de  choses,  le  comité  ne 
peut  conclure  qo'A  l'ordre  dn  jour. 
(Ses  conchisions  sont  odopteiBS.) 

M.  le  «OMSe  4»  La  VIUo^mmcW,  seoond 
vpforletar  du  comiU  dês  pétition*,  est  appelé  A 
la  tribune,  et  rend  coapte  k  l'Assemblée  de  la 
pétition  ci -après  : 

Le  stonr'BareNLKoenu,  représfiiïM  par  le  sieur 
Mari»et  de  Villa,  son  fcndéde  pouvoirs,  expose 
qu'en  1792,  H  «^DOQttp■ft«n  Hollande  à  négucier 
pour  le  compte  des  -princes  trançalfl„alors  retirés 
àiloUspla,  eten  venu  de  lear  autorisallou  spé- 
etale,  des  empronis  oonofdérables.  lorsone,  sor 
la  r^ools«tioa  de  rambossadeur  de  Prance,  il  fut 
orréM  et  dépouillé  de  tout  m  m'il  possédait.  Il 
Bollielie  le  rembonniement  d  une  snmme  de 
I8,0()0  francs  qu'il  déclare  hil  avoir  été  enlevée 


en  traites  «t  effets  saMs  sir  loi  lors  de  son  ar- 
restation. 

Le  comité  propose  de  renvoyer  cette  pétition 
au  président  du  conseil  des  ministres. 

La  discussion  s'engage  sur  le  renvoi  proposé. 

Après  avoir  entendu  divers  orateurs,  et  le  mi- 
nistre, président  du  conseil,  qui  a  donné  des  ex- 
plications détaillées,  ta  Chambre  passe  k  Tordre 
du  jour  sar  la  pétition  dont  il  S'agit. 

L^heure  étant  avancée,  elle  renvoie  à  une  autre 
séance  la  suite  des  rapports  qui  devaient  avoir 
lieu  dans  celle-ci. 

L'Assemblée  se  s^are  avec  ajoumemeut  A 
lundi  prochain,  S  joillet,  i  uno  heure. 


VHAMBftfi  DBS  PAIRS. 

Séance  du  lundi  3  juillet  1826. 

PRÉSIDÉS  PM  ».  LE  GBAKCBLteX. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertn  de 
rajoumemeoiporléau procès-verbal  de  ta  séance 
du  29  juin  deroier. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procès- verbal. 

L'ordre  du  Jour  est  ensuite  proclamé. 
Il  appelle,  en  premier  lieu,  «livers  n^arU  du 
comiU  des  fétiiiottt, 

U.  te  eoaUe  VU^rbAo,  an  nom  Oece  comité, 
obtient  d'abord  la  parole^  et  rend  compte  %  l'As- 
semblée des  pétitions  auivanles  : 

Le  sieur  Lebrun,  ouvrier  en  horlogerie  k  la 
manufacture  de  Saint-NIcoIas  d'Aliermont,  solli- 
cite rintervention  de  la  Cbamfbre.  pour  obtenir 
du  ministre  de  la  maîson  du  roi  les  secours  que 
son  &ge  et  sa  position  lui  rendent  nécessaires. 

Le  comité  prt^e  et  la  Chambre  adopte  l'ordre 
du  jour  sur  cette  demande,  entièrement  étrangène 
à  ses  attributions. 

Le  sieur  Mittuon.  -k  A#oa,  iléMAoe  ooiome 
indigne  do  la  coatiaoce  ou  geuveroemeat,  k 
sieur  Arnaud,  conunissaire  de  police  4le  l'ua  dos 
quartiers  de  cette  ville. 

La  Cbambre  passe  égriememt  à  Tordra  Au  jour 
sur  cette  dénonciation,  dénuée  de  toute  preuve. 

Le  sieur  LauransDn.anoien  négociant  à  Lyott, 
sollicite  comme  récompense  de  Bon  .ibèvouement 
à  la  monarchie,  la  même  place  de  commissaire 
de  police  dont  le  tnnlaiN^sl  déoovaé  far  la  pré- 
cédente pétition. 

L'ordre  du  jour  wt  encore  Bdoplé  «or  cette 
demande. 

Lee  sieurs  Dumoustrer  «t  'fieujaad,  fondés  de 

pouvoirs  d'un  grand  nombre  de  colons  pour  la 
réclamation  de  leur  indemnfté.  se  plaignent  de 
l'administration  des  domaines  qui,  disent-its, 
-exige,  au  mépris  de  la  loi  du  30  avril  dernier, 
que  tous  les  actes  relatifs  à  cette  réclainatioD, 
autres  que  ceux  gut  sont  délivrés  par  le  garde  des 
archives  de  la  marine  k  Versailles,  soient  écrits 
sur  papier  timbré  et  soumis  au  droit  d'enregis- 
trement. 

Le  comité  s'est  assuré  que  les  platntes  Acs  péti- 
tionnaires n'ont  aucun  fomlcmenl.  eique  loin  d'y 
donner  lieu.  radniini>trutlun  des  domaines  a, 
au  contraire,  adressé  à  tous  ses  préposés  uno 
Instruction  enlièrcmoot  couforme  aux  dispusi- 
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tioas  de  la  loi.  D'après  cette  a8SDraoce.ilpropo8e 
et  la  Chambre  adopte  l'ordre  du  joar. 

M.  le  comte  de  Eia  Vlllegontler,  second 
rapporteur  du  comité despétitiom,  ubtieat  la  parole. 
Voici  les  pétilioos  doot  il  reod  coinptt!  a  l'As- 
semblée. 


ment 

Mnent  cboisis  parmi 
sèment  qu'ils  doivent  administrer.  11  annonce 
avoir  fait  part  de  ses  vues  A  ce  si^ct  bu  ministre 
de  l'intérieur. 

G'e3t  à  ce  ministre  en  effet  qu'aurait  dCi  s'a- 
dresser uniquement  le  pétitionnaire.  Sa  demande 
ne  peut  coocernw  la  GnamtH«t  et  le  comité  pro- 
pose eo  conséquence  l'ordre  du  jour. 


|L'ordre  du  jour  est  adopté.) 


je  même  pétitionnaire  dénonce  à  la  Ctiambro, 
par  une  autre  pétition,  diversabnsd'autorilé qu'il 
prétend  avoir  été  commis  à  son  égard  par  le 
maire  de  Dax. 

Pour  mettre  ce  dernier  &  même  de  répondre 
aux  imputations  qui  lui  sont  faites,  le  comité 

{propose  de  renvoyer  la  pétition  au  minisire  de 
'intérieur. 

(La  Chambre  ordonne  ce  renvoi.) 

L€»  sieurs  Raynaud  et  Aniar,  à  Saint-Harcel 

Srës  Narbonne^  se  plaignent  ravoir  été  arrêtés  et 
étenns  arbitrairement  par  ordre  du  m<iire  de 
cette  commune.  Ils  demandent  qu'à  raison  de  cet 
acte  il  soit  poursuivi  d'office  par  le  ministère 
public. 

Il  résulte  des  informations  prises  par  le  comité 
que  M.  le  garde  des  sceaux,  à  qui,  dans  le  prin- 
cipe, les  pétitionnaires  ont  adressé  leur  plainte,  a 
décidé  qu  il  n'y  seraitdonoésnite qu'autant  qu'ils 
se  rendraient  parties  civiles.  Ils  ont  été  prévenus 
de  cette  décision,  et  n'ont  rien  fait  en  conséquence. 
Dans  cet  état,  le  comité  propose  et  la  Chambre 
adopte  l'ordre  du  jour. 

Viennent  ensuite  deux  pétitions  aussi  inconve- 
nantes au  fond  que  dans  la  forme,  et  dont  le 
rapporteur,  au  nom  du  comité,  demande  à  être 
dispensé  de  rendre  compte  à  l'Assemblée.  Ces 
deux  pétitions  sont  relatives  aux  jésuites. 

M.  le  bar**  Paaqaler  observe  que,  quelle 
que  soit  l'inconvenance  de  ces  pétitions,  ou  le 
comité  devait  absolument  les  passer  sous  silence, 
ou  il  doit  pronosiTà  leur  égard  une  conclusion 
quelconque.  Én  toute  matière  les  formes  sont 
importantes,  et  celle  qu'on  propose  à  la  Chambre 
d'adopter  en  ce  moment  paraît  susceptible  d'in- 
convénients. 

U.  le  4me  de  Praelta  estime  qu'en  vertu  de 
Tarticle  6i  du  règlement,  le  comité  aurait  pu  ne 
faire  aucune  mention  des  pétitions  dont  il  s'agît, 
mais  cette  mention  étant  raite,  il  pense  comme  le 
préopiDaut  qu'il  faut  nue  décision  de  la  Chambre. 

M.  le  baron  Pasqaler  déclare  que,  plein  de 
conSance  dans  les  lumières  et  la  sagesse  du 
comité,  il  n'hésite  pas,  d'après  son  assertion,  à 
provoquer  t'ordre  du  jour  sur  les  pétitions  pré- 
sentées. 

(La  Chambre  adopte  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Benou,  président  de  la  commission 
établie  à  Paris  pour  recueillir  les  dons  faits  aux 
incendiés  deSamis,  demande  qu'il  soitrendu  par 
le  préfet  du  Jura  un  compte  pub  lie  du  produit  des 
souscriptions  faites  en  leur  laTeor. 

Le  comité  propose  et  la  Chambre  ordonne 


le  renvoi  de  cette  pétition  au  ministiv  de  l'iaté- 

rleur. 

Une  dernière  pétition  est  présentée  parles  pro- 
priétaires de  la  Nueva  veloz  Mariana,  navire 
espagnol,  capturé  près  des  Acores,  le  23  février 
1 823,  pa  r  te  vaissea  u  de  guerre  français  U  Jean  Bart, 
Ils  se  plaignent  de  n'avoir  pu  obtenir  du  gouver- 
nement français  la  remise  de  ce  b&timent,  arrêté 
en  pleine  paix ,  quarao  te-trois  jours  avant  le  passage 
delà  Bidastioa,  au  moment  où,  parti  de  la  Vera- 
Cruz.  il  ramenait  duMexiqueeuEspagnesoixaote- 
dix-hnit  passagers  qui  fuyaient  la  tyrannie  d'I- 
turbide. 

Les  bits,  relatifs  à  la  capture  de  ce  b&timent, 
sont  présentés  d*uoe  manière  bien  différente  par 
It's  pétitionnaires  et  par  l'amiral  commandant  U 
Jean-Bart.  D'après  le  rapport  de  cet  officier,  la 
Mariana  était  armée  en  corsaire;  elle  s'était 
approchée  du  Jetm'Bart  pour  l'observer,  et  lui 
avait  tiré,  à  quatre  heures  et  demiedn  matin,  le 
22  février,  un  coup  de  canon  à  boulet  ;  après 

Îjuoi,  poursuivie  par  ce  vaisseau,  elle  prît  la 
uite,  sans  vouloir  se  laisser  visiter,  malgré  les 
signaux  d'avertissement  qui  lui  en  furent  donnés 
à  ptnsieurti  reprises.  Sa  capture  ne  fut  donc  que 
la  juste  punition  d'un  acte  d'hostilité,  ou  du  moins 
d'une  insulte  au  pavillou  français.  Si  l'on  en 
croit  les  pétitionnaires,  le  coup  de  canon  tiré  par 
la  Mariana  aurait  eu  seulement  pour  objet  de 
montrer  au  vaisseau,  qui  semblait  la  poursuivre 
et  qu'elle  prenait  pour  un  corsaire,  qu'en  cas 
d'attaque,  elle  était  eu  état  de  se  défendre.  Bile 
n'aurait  forcé  dévoiles,  pour  éviter  la  visite  du 
Jean'Bart.  qu'aflo  d'obéir  ft  ses  instructions,  qnî  Ini 
prescrivaient  impérieusement  d'éviter  toute  ren- 
contre capable  de  compromettre  la  sûreté  du  na- 
vire. Quoi  qu'il  en  soit,  la  prise  fut  d'abord  con- 
duite à  la  llartinique,  puis,  eu  1825,  amenée  de 
la  Martinique  à  Brest.  La  paix  était  alors  rétablie 
entre  l'Bspagne  et  û  France,  et,  par  un  traité  du 

5  janvier  1824,  les  deux  gouvernements  étaient 
convenus  que  les  prises  faites  par  chacun  d'eux 
leur  demeureraieniacquises,  àtachargede  régler, 
comme  ils  lejugeraieotconvenable.lesindemnités 
dues  à  leurs  sujets  respectifs.  Le  motif  de  cette 
convention,  exprimé  dans  le  Iraitë,  fut  que  les 
navires  espagnols,  capturés  par  b&timents  fran- 
çais, étaient  estimés  à  une  valeur  approximati- 
vement égale  aux  prises  faites  par  les  bftti- 
ments  et  corsaires  espagnols  sur  le  commerce 
français.  Or,  le  commerce  françaii  avait  perda 
de  5  &  6  millions,  tandis  que  les  prises 
faites  sur  le  commerce  espagnol  s'élèveraient  à 

S9ine  à  800.000  francs,  si  l'on  en  retranchait  la 
ariana,  doot  la  cargaison,  évaluée  kh  ou  6  mil- 
lions, n'a  pas  été  vendne  au  delà  de  4  millions. 
11  entrait  donc  dans  la  pensée  des  hautes  parties 
contractantes  que  la  Mariana  faisait  partie  des 
prises  compensées  de  part  et  d'autre.  C'est  en 
vertu  de  cette  convention  que  le  b&timent  dont  il 
s'agit  a  été  retenu,  et  sa  cai^aison  vendne  par  le 
gouvernement  français,  et  distribuée  en  indem- 
nités. Vainement  les  pétitionnaires  se  sont-ils 
adressés  au  Conseil  d'Etat;  vainement  ont-Us 
obtenu  l'appui  des  plus  augustes  intercessions  ; 
ils  réclament  aujourd'hui  celle  de  la  Chambre, 
et  fondent  sur  sa  justice  toutes  leurs  espérances. 

Le  comité,  sans  entrer  dans  l'examen  d'une 
question  tou^e  politique  de  sa  nature,  puisqu'elle 
se  rattache  à  l'interprétation  et  à  l'exécution  d'uo 
traité,  a  pensé  que,  pour  tes  deux  gouvernements 

6  portée  oe  s'entendre  &  ce  sujet,  car  malgré  la 
clarté  apparente  des  stipulatious,  il  parait  qu'il  y 
a  dissonUment  entre  eux,  il  convenait  de  roa- 
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Toyer  la  pétition  au  président  du  conseil  des 
ministres,  le  rapporteur  propose  à  la  Chambre 
d'ordoQoer  ce  renvoi. 
La  discussion  s'engage  sur  celte  proposition. 

H.  le  «iaat«  tfeVIUèle,  miniitrede$/inance»t 
président  du  conuil,  présent  à  la  séance  pour  la 
discassion  annoncée  ou  budget,  demande  à  ftre 
entendu. 

Il  ne  peut  adopter,  comme  propre  ft  ammer 
un  résultat  utile,  le  renvoi  auquel  vient  de  con- 
clure le  noble  rapporteur.  De  quoi  s'aeit-il  en 
effet  ?  de  l'exécution  d'un  traité  conclu  dans  des 
^circonstances  toutes  particulières  et  &  la  suite 
d'une  guerre  qui  elle-même  n'a  rien  eu  de  com- 
mun avec  les  guerres  ordinaires.  Il  est  pénible 
d'avoir  à  justifier  devant  une  Chambre  française 
des  stipulations  faites  dans  l'intérêt  du  commerce 
français,  et  pour  l'indemniser  des  pertes  qu'il  a 
éprouvées  par  suite  de  la  généreuse  résolution 
qu'avait  pnse  Sa  îUajesté  de  n'accorder  aucunes 
lettres  de  marque. 

S'il  en  eût  été  accordé,  nousaurioUB  sans  doute 
fikit  bonne  justice  de  ces  corsaires  espagnols,  qui, 

riurvus  de  commissions  informes,  couraient  sus 
notre  marine  marchande.  Mais  tout  armement 
en  course  nous  étant  interdit,  peu  de  bâtiments 
espagnols  ont  été  saisis,  et  la  Mariana  est  de  ce 
nombre.  Le  procès-verbal  de  capture  ne  laisse 
aucun  doute  sur  la  légitimité  de  son  arrestation. 
Cette  prise,  ainsi  que  plusieurs  autres  b&timents 
arrêtés  pour  cause  d'hostilité,  est  restée  en  sé- 
questre jusqu'à  la  paix.  Alors  ou  s'est  occupé  des 
pertes  éprouvées  de  part  et  d'autre,  et  l'on  est 
convenu  de  les  compenser,  chaque  gouvernement 
se  chargeant  de  l'indemnité  qui  serait  due  à  ses 
sujets.  Aurait-on  voulu  que  la  France  renonç&t  à 
des  prises  légitimes,  quand  le  commerce  espaîgnot 
restait  en  possession  de  celles  qu'il  avait  ftitesau 
mépris  de  tontes  les  lois?  De  son  côté  en  eflbtles 
choses  n'étaient  plus  entières.  Tous  les  bâtiments 
français*  pris  par  des  corsaires  espagnols,  avaient 
été  vendus  immédiatement  après  leur  capture,  et 
il  n'était  plus  possible  d'en  stipuler  la  restitution. 
Pour  donner  une  idée  de  l'état  des  choses  k  cet 
égard,  il  suffit  de  rappeler  ce  qui  s'est  passé  à  la 
Gorogne.  Dix  ou  douce  bâtiments  amenés  dans  ce 
port  y  avaient  été  condamnés.  La  condamnation 
était  sujette  à  l'appel,  mais  te  blocns  ne  permet- 
tait pas  d'y  avoir  recours.  Empressés  de  louir  de 
leur  proie,  les  capteurs  expédièrent  les  b&timents 
en  Angleterre  pour  les  y  Faire  vendre.  C'est  lorsque 
toute  espèce  de  gage  avait  ainsi  disparu  pour  le 
commerce  français,  qu'indifférent  à  ses  désastres, 
le  gouvernement  se  serait  montré  aénéreux  à  ses 
dépens  I  Une  pareille  conduite,  sil  l'eût  tenue, 
serait  aujourd'hui  justement  accusée.  Oira-t-on 
qu'un  Jugement  éuit  nécessaire  pour  valider  la 
prise  de  ta  Mariana  f  Hais  les  b&tîments  français, 
vendus  par  les  corsaires  espagnols,  ont-ils  été 
légitimement  condamnésT  Les  drconslances  de 
la  capture  iustillaient  suflisammeut,  à  l'égard  de 
ce  navire,  la  mesure  prise  par  le  gouvernement. 
Il  était  armé  en  guerre,  il  avait  le  premier  tiré 
au  Jean  Bart  un  coup  de  canon  &  boulet,  il  avait 
ensuite  constamment  refusé  de  se  laisser  visiter, 
et  l'on  regarderait  sa  condition  comme  douteuse, 
quand,  pour  être  de  bonne  prise,  il  suffit,  d'après 
les  principes  de  la  matière,  qu'un  b&ttment  se 
trouve  dans  les  ports  de  l'ennemi  au  moment  oû 
la  guerre  se  déclare  ?  On  ne  prétendra  pas  sans 
doute  que  la  guerre  ne  fût  pas  déclarée,  quand,  un 
mois  avant  la  capture,  le  roi,  dans  son  discours 
prononcé  à  l'ouverture  des  Chambres,  avait  an- 
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noncé  que  cent  mille  Français  allaient  marcher 
sous  les  ordres  d'un  fils  de  France.  Prétendra-t- 
on  davantage  que  ia  Veloz  Mariana  ne  fût  pas 
comprise  dans  les  stipulations  du  traité?  Si  elle 
n'y  eût  pas  été  compnse,  quel  sens  donner  ft  l'ar- 
ticle premier,  qui  évalue  à  une  somme  approxi- 
mativement teale  les  prises  faites  de  part  et 
d'autre?  car  il  est  constant  que,  ce  b&timeot 
excepté,  nos  prises  ne  s'élevaient  pasà  un  demi- 
million,  quand  celles  d'Espagne  dépassaient  5  mil- 
lions. Gomment  concevoir  de  la  part  du  minis- 
tère français  un  tel  abandon  des  intérêts  de  notre 
commerce?  Mais  il  a  veillé  &  ses  intérêts,  il  a 
profité  de  la  seule  voie  qui  lui  était  ouverte  pour 
l'indemniser  de  ses  pertes;  il  n'a,  d'autre  part, 
exigé  de  l'Espagne  que  ce  qui  était  juste  et  con- 
forme aux  nrincipes  du  droit  des  gens.  Il  a 
laissé  aux  pétitionnaires  un  libre  recours  contre 
leur  gouvernement,  qui  s'est  chargé  de  les  in- 
demniser. Voulait-on  qu'intervertissant  les  rêles, 
il  renvoy&t  &  se  pourvoir  vis-à-vis  de  l'Espagne 
les  négociants  français,  en  se  chai^nt  lni-m«ne 
de  l'indemnité  due  aux  Espagnols?  La  Chambre 
reconnaîtra,  d'après  ces  explications,  l'inutilité 
du  renvoi  qu'on  lui  propose;  elle  jugera  que  le 
ministère  a  foit  son  devoir,  et  ne  voudra  pascom- 
promettre  aux  yeux  des  étrangers,  par  ce  renvoi, 
la  justice  des  actes  du  gouvernement. 

M.  le  vicomte  Wjmtué  appuie  les  conclusions 
du  comité.  A  ses  yeux  la  question  n'a  pas  été 
jugée.  Dira-t'On  quVlle  l'a  été  par  les  ministres 
des  deux  nations  ?  ce  serait  une  raison  pour  l'exa- 
miner de  nouveau.  Les  ministres  ont  quelque 
chose  de  la  condition  des  rois.  La  vérité  parvient 
difficilement  jusqu'à  eux  :  on  peut  appeler  de 
leur  justice  à  leur  justice  plnséclain^e.  Sansrevfr*^ 
nir  sur  les  faits,  qui  sont  connus  de  la  Chambre, 
l'opinant  observera  seulement,  &  propos  de  ce 
qu'on  a  dit,  que  la  Mariana  était  armée  en  guerre, 
que  ce  bâtiment  qui,  avec  une  cargaison  de 
5  millions,  portait  quatre-vingts  passagers,  avait 
dû  s'armer  contre  les  pirates.  On  présente  sa  cap- 
ture comme  légitime,  la  Chambre  n'est  point 
compétente  pour  en  juger.  Elle  ne  peut  en  croire 
ni  le  procès-verbal  de  capture  ni  le  récit  des  pé- 
titionnaires, et  tant  qu'il  n'y  aura  point  eu  de 
jugement.  la  propension  naturelle  est  en  faveur 
de  ceux-ci.  Or,  la  décision  du  Conseil  d'Etat  n'est 
point  un  jugement,  car  elle  se  fonde  sur  le  traité 
du  5  janvier  1824.  Ce  sont  les  clauses  de  ce  traité 
que  I  on  oppose  aux  réclamations  des  pétition- 
naires; mais  ces  clauses  sont-elles  applicables  à 
une  prise  foite  le  23  février,  quarante-trois  jours 
avant  le  passage  de  la  Bidassoa?  En  supposant 
qu'elles  appliquent,  et  qu'il  ait  été  dans  l'in- 
tention des  deux  gouvernements  de  comprendra 
la  Mariana  dans  la  compensation  arrêtée  entra 
eux.  l'iniostice  n'en  serait  que  plus  étonnante. 
Hais  les  agents  du  gouvernement  espagnol,  en 
appuyant  de  tout  leur  pouvoir  la  réclamation  des 
propriétairesdece  bâtiment,  prouvent  assez  qu'ils 
ne  r^rdeot  pas  la  compensation  comme  incon* 
testable  &  son  égard.  Le  fat-elle.  il  resterait  àsavoir 
si  deux  gouvernements  peuvent  ainsi  se  partager 
des  propriétés  privées.  Ne  serait-il  pas  à  craindre 
que  l'aîtlrmaUve,  résolue  pour  les  propriétés 
maritimes,  n'eût  un  jour  de  funestes  conséquences 
pour  des  propriétés  d'un  autre  genre,  plus  faciles 
encore  à  compenser  que  les  premières?  Le  traité 
du  5  janvier  donne  le  spectacle  de  la  force  érigée 
en  droit.  On  connaît  dans  la  fbble  le  partage  du 
lion,  mais  la  fkbie  même  n'a  osé  présenter  deux 
lions  se  partageant  les  dépouilles  de  la  faiblene. 
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Ici  le  doute  Bufflraît  pour  que  les  gouv^nemeoti 
dussent  se  mûDtrec  favorables  à  de  simples  par- 
ticulière. Cooiroeut  recoDimaDiler  aux  styeiB  l'é- 
quité, ta  bonne  foi  dans  leurs  coQvenlioas,  Biron 
rea  écarte  <UD8  les  transactions  publiques? 
L'exemple  B*est-il  pas  sur  ce  poiot  la  plus  efti- 
eace  des  recomoiaadationsT  Ka  lieu  d  invoquer 
les  principes  rigoureux  d'ua  droit  des  gens  ioap- 
plicude  4  ta  circonstance,  ne  naudvrà-il  pas  mieux 
travailler  4  les  adoucir?  Sans  doute  ou  doit  rendre 
giftces  au  zëte  du  gouveroemeut  et  au  soin  qu'il 
a  pris  de  stipuler,  oana  cette  circoostaoce,  les  iu- 
térèts  de  notre  commerce;  maie  quet  est  celui  de 
DOS  commeu;ant8  qui  voulût  recevoir  pour  iodeiD- 
nîté  le  bien  d'autrui?  Eu  tout  état  de  cause,  et 
failùt-il  resoocer  4  tout  espoir  aur  la  restitution 
de  la  Mariana,  il  peut  y  avoir,  après  la  compen- 
sation opérée,  quelque  reliquat  auquel  auraient 
droit  tes  pëtitionuaires..  U  serait  même  pMëtble 
que,  par  une  réduction  de  la  d#t(e  Bspagtme,  nos 
miniiiirf>8  trouvassent  moyen  d'ôtre  justes  envers 
ces  infortunés,  victimes  de  deux  révolutions,  el 
plongés  dans  la  détresse  pour  avoir  fàit  la  ren- 
contre d'un  vaisseau  fraocais  dans  les  eaux  de 
leur  patrie.  L'opinant  «mouit  au  reaToi  «ta  la  pé- 
tition. 

M-  le  Gonate  de.VUMe,  minittre  dei  finaux 
cet  ,  obtient  de  nouveau  la  parole*  On  réclame 
Vintéréi  de  la  Gbambre  ee  uiveai  d«8  passagers 
embarqués  sur  h  Mariana,  mais  peut-on  oublier 
lo  sort  qui  a  manqué  d'atteindre  oos  malheureux, 
compatriotes  capturés  par  des  corsaires  espagnols, 
au  numeot  où.  ils  revenaient  d'un  hémisphère,  et 
enfermés  4  la  Gorogoe,  dans  ce  même  r&rt  d'où 
plus  tard  on  vit  extraire  les  malheureux  prison* 
niera  destinés  4  d'infâmes  noyadies?  Si  l'en  veut 
en  appeler  aux  tribunaux,  il  y  aller  de  part 
et  d'autre,  car  on  ne  prétendra  pas,  aatM  dôme, 
i:egarder  eommedes  jugeffleoM  ré^ieroceux  qui 
ont  été  rendus  par  les  uitorités  de  ta  Corogee,  et 
coBtre  lesquels  toal  appel  a  été  inisiidiu  Groitron 
que  les  fvuuvea  manquassent  au  gouvernement 
^OUE  faire  dédam  de  bouse  prîM  un  bâtiment 

Si»  armé  an  guerre,  et  se  liant  sur  la  supériorité 
sa  Baarebe,  attaque  de  nuit  un  vaisseau  delà 
mariue  royale,  et  l'ayant  reconnu,  clteiebe  m 
fuyant  à  se  soustraire  &toute  yiatm'i  Sou  arresta- 
tion n'était-elle  pas  justiliée  par  les  circonstafioes, 
et  une  fois  arrêté,  aprôs  la  gtiepre  déclarée,  sa 
oondamnatton  n'étaii-elle  pas  inév itable?  Tout  ce 
qui  est  BoUant,  n'esiril  pas  de  benue  prise  qsaoé 
tes  flostilit^  BODt  commencées?  Le  noUe  préopt- 
nanl  a  pensé  que  la  compewatioii  opérée»,  il  res- 
terait peut-être  daoe  le»,  main»  dn  (fOttvememeat 
qttttl'tBe  lelUtuat  dont  il  pourrait.  dîHOser  eo  fa- 
veur dea  pétUionaûres.  Xe  te'akè  s  oppose  4  de 
tels  arrangoB^nta,  et  si  la  GompeoaBtiea  a'absorbe 
pas  eMiéremeM  le  produit  des<pris^8yO'esfeaunD- 
vemofflfmi  espagnol  qoe  leeBoaHies.re8léea  librei 
devront  être  remises  pour  les  dêtrifaua  romme  il 
le  jugera  ooQveaable.  BuRb,  m  préscBla  le  tnHè 
cmme-uae  violaiÀoa  des  preprifttéa  privée»;  maie 
c'est  au  coetrure  dans  leur  unLcine  iatéréi  qim  le 
traité  a  été  fait.  Quel  a  été  en  afiel  le  but  des  deux 
gouvernements?  n'estree  ^dftnrpécètrqMleuf» 
sujets  respectifs  oesouffrûseot  qeelQue  préjudice> 
des  bOiUliiés  exercées  de  pari  ei  d'antre;  et  quoi 
de  plus  naturel  que  de  mettre  4  égard  les 
Français  comme  les  Espagnols  sous  ta  sauvegarde 
de  leur  gouvernement  respectif?  On  ne  peut  dooe 
adresser  aux  mimslres  aucu»  ntproche.  Ils  ont 
fait  ce  qn'ils  devateni  fiiire^  tt  te  Gbaoïbc*  saura 
leur  rendre  joatiee. 


M.  le  beroa  Pu^ater  insiste  sur  le  renvoi 
de  ta  pétition.  La  Ghamlve  a  trop  peu  d'occasions 
de  manifester  des  sentiments  ({01  sont  dans  tous 
les  cœurs,  pour  ne  pas  saiùr  celle  qui  se  f»ré- 
sente.  C'est  la  cause  sacrée  de  ta  propnété  qui  se 
plaide  en  ee  noment  devant  dte.  Ge  qa'on  lui 
demuide  est  la  réparation  d'une  grande  In- 
justice. 

Il  y  a,  dit-on,  un  traité  de  conclu,  mais  c'est 
précisément  parce  que  tout  s'est  pi^aé  en  stipa- 
lalionsdiploeialiques,  c'est  parce  que  laseotenice 
n'a  pes  été  prononcée,  la  justice  rendue  dans  les 
form^  ordioaires,  qu'un  nouvel  examen  est  po»- 
siblCj  que  la  première  dédsion  ne  saurait  être 
eonsKlërée  comme  irrévocable.  Sans  doute,  fors 
de  la  conclusion  du  traité,  on  n'en  a  pas  assez 
attentivement  examiné  l'étendue  et  les  consé^ 
qoenccs.  On  s'est  borné  4  des  aperçus  apprexi- 
maliEa  qui  ont  paru  offrir  une  comiiensatioo  sa- 
tia^isante-  Mais  depni*  que  ce  traité  a  été  sou- 
mis 4  l'exarnen  de  la  France,  de  l'Europe,  du 
monde  entier,  car  tes  conventions  diplomatiques 
ont  toos  les  pevptes  pour  juges,  on  s'est  étonné 
avec  raison  qu'one  guerre  commencée  par  cette 
géBôreine  éédaration  qui  proscrivait  l'armement 
eo  courte,  etsemblait  ainsi  ilevoir ouvrir  un  notr- 
veau  droit  public,  fondé  sur  la  religion  et  la  jus- 
tice, soit  devenD  plue  tard  l'occasion  d'une  spwia- 
tion  révoltante.  Quandil  faudrait  s'en  tenir  au  droit 
desgens  ordinaire,  te  noble  pair  n'hésite  point  4 
direque  la  meaere  pri^e  4  l'égard  delà  Mariana  ne 
pourrait  encore  se  juatilier.  Il  a  été  4  même  d'é- 
tudier ta  léf^lation  des  prises,  iï  connaît  fa  jn- 
rrsprttdeoce  en  cette  matière,  et  dans  sa  pensée 
aucun  conseil,  aucune  amirauté  n'aarait  oédaré 
valable  la  capture  dont  il  s'agit.  Peut-être  aurait- 
on  pu  regarder  son  arrestation  comme  légitime, 
mais  il  y  a  loin  de  14  4  h»  condamnation  do  bâti- 
ment. LenrinietrcDrétend^uepOBr  être  de  bonne 
prise,  il  sufitt  qo  un  navire  se  rencontre  après 
ta  guerre  déclarée'  dans  un  port  ennemi,  ou  qa*H 
y  soit  amend.  S'il  eu  élaH  ainsi,  poarquoi  m*éer 
di'S  conseils,  organiser  des  iriHinaux  f  La  t^all- 
té  de  la  prise  serait  une  question  de  fait  et  nos 
de  droti.  La  goern»  d'Espagne,  a-t-on  dit  encore, 
ne  Ksseosbte  4  auonne  antre.  A  la  bonne  heure: 
naifl  en  quoi  consiste  son  caractëre'parliculier? 
En  ee  qoe  ce  n'était  peint  une  gnerre  de  peuftls 
4  pei^e,  de  souverain  4  souverain,  mais  une 
lutte  ée  la  monarchie  contre  la  République,  de  fa 
Intimité  contre  l'usurpation.  C'était,  puisqu'il 
isnl  le  dire,  une  guerre  d'opinion  ;  c'est  utt 
motif  de  pliw.pour  que  tontes  les  victimes  soient 
indemnisées,  et  que  la  propriété  particulière  ne  re- 
çoive aucune  atieinte.  Mais  4  quoi  bon  dlacntericr 
Ces  principop  ?  Ge  n'est  pas  4  la  Chambre  qu'il  ap- 
oarUentde  proftoncersur  la  validité  delà  captnre. 
Un  conseil  d'aimraotéBenifl  seul  compétent.  Ifeis 
s'il  y  a  quelque  ebose  à  bue  &  cet  égard,  à  quel 
titre  peut-on  combattre  le  renvoi  proposé? 

M-.  I»  uep^vhi  tfe  IMarbole  observe  qu'à 
la  maoiéredont  le  débat  s'est  engagé,  on  pourrait 
eroireqee  la  Chambre  s'est  transformée  en  conseil 
dee  prise».  On  a  plaidé  devant  elle  les  oroyens 
dn  fond,  eemme  si  jamais  e'Ie  pouvait  y  stalaer. 
Aux  yeux  de  l'opvnant,  tout  ee  qui  importe-  4 
l'Assemblée  dans  cette  affaire,  c'est  de  ne  pas 
s'en  rendre  juge;  et  elle  le  ferait  si,  rejetant  le 
renvoi  qu'on  lai  propose,  elle  passait  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  réclamation  des  pétitionnaire», 
car  elle  parsilrait  statuer  sur  le  mérite  d'une  af- 
fiure  dont  elle  doit  renvoyer  le  icgement  4  qni 
de  droit.  Ce  n'est  donc  pas  Ici  te  lieu  d'examiner 
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Bi  an  btitiment  chargé  de  cinq  millions,  et  qui 
avait  à  bord  80  passagers»  a  pu  ae  ha^urder  à 
pourfluivre  en  corsaire  aa  Mtiinent  ëtntnger;  ou 
s'il  GoaTïeal  à  la  diguité  de  la  Praoce  d'user  de 
représailles  pour  les  horreurs  de  la  Qorogne. 
Saos  aborder  ces  qoealiom  ioBtiles,  l'ofrinant  se 
borne  à  appuyer  ie  renvoi  de  ta  pétition  au  prési- 
dent du  conseil. 

Bn  oppoUtion  à  ce  renv(^,  diws  membm  iS'- 
vo^uenl  rordre  du  join'.  U  est  mil  aux  voix  et 
adopté. 

L'ordre  dn  joar  appelle  la  diécmuUsn  en  astem- 
blée  fénérate  dn  pmtt  d*  toi  niMîf  k  fa  fiaatim 
du  bndêet  dn  rewttes  et  dip*imt  4»  i'tMtreicé 

mi. 

Le  miDifiire  des  finances  et  les  divers  commit*- 
seifes  du  roi.  cltai^  de  soutenir  cette  dlicds- 
sion»  sont  présents. 

Sont  également  présertta,  MM.  le  garde  de 
sceaux,  mintetre  delà  Justice,  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  les  pairs  de  Pnoee,  minisbra  des  affaW 
res  élran^ëreSt  de  ia  guerre,  de  la  marine,  des 
afraires  ecclésiastiques  et  de  le  maison  du  roL 

H.  le  l*rë«Ment  observe  qu'aucun  oratoir  ne 

s'est  fait  inscrire  pour  comoaltre  l^sdoption  du 
nrojel,  proposée  par  la  comoriscion  spéciale,  dont 
le  rapport  a  éléentendu  dans  la  dernière  séance. 
Divers  membres  scHilement  out  léoioicné  le  d^sir 
de  soamctlreà  la  Chambre  quelques  observations 
sor  œ  projet.  11  accorde  la  parolo  an  premier 
des  opinants  qui  l'a  demandée. 

M,  le  «Mite  deTMni«i(l).  M«lStaors,6iun 

oratenri  en  s'admsa&t  d  Vos  Seigneuries,  éprouve 
toujours  le  vif  besoin  d'être  eDcoanigé  par  votre 
bienveitlanie  attention,  ce  besoin  est  bien  plos 
pressant  lorsqu'il  vient  votts  entreleBir  du  bud- 
get; car,  aux  difRcultée  du  sufel,  s'unit  te  senti- 
ment que  vous  avez  tous,  qu'it  a  luiMn^e,  du 
peu  d'utilité  immédiat*  de  ses  parote?. 

Dans  l'espoir  oepeodant  qne  les  semenœe  qui 
tombent  de  cette  iribOTC  portérant  rni  Jour  leurs 
fruit)»,  je  vais  tfêsayer.  si  votre  «ttenUbn  m  est 
accordée,  de  traiter  qnel(^e«-unes  des  quntfons 
dn  budget,  ne  swalt-ce.  pour  me  servir  de  la 
spirituelle  ironie  de  votre  noble  nippMti^ar,  que 
pour  empêcher  la  urescriiMlon. 

J'examinerai  d'abord  la  position  de  oette  noMe 
Ghamlm  relativement  au  budget,  avec  toute  la 
franchise  qne  m'impose  la  dignité  doiit  Je  suis 
revéïu  et  iMioanenr  de  parler  rtevuM  Vos  M- 
gm>uries. 

(3)  •  L'influence  nécessaire  et  légiltmé  de  la 
Chambre  des  pairs  sur  la  loi  des  Hnanceasera  tou- 
jours illusoire,  tant  qu'elte  n'anra  po«  fa  possibi- 
lité de  proposer  les  modiHcalions  oui  lui  paraî- 
traient nécessaires.  proposUioUB  qni  seraient  en 
effet  Ûen  vaines,  lorsqu'it  ne  reste  dans  l'autre 
Chambre  prrsonne  pour  en  délibérer.  Bt  <(n'on  ne 
dise  pas  que  cette  impatience  desdémités  des  dépar- 
temente  pour  relonmer'dans  leurs  foyers,  avant  la 
clôtura  do  la  eession.  lient  aux  eirconstancos  ac- 
Inelles:  rexpérience  a  prouvé,  di'puls  la  tleetau- 
ration,  qu'elle  se  renouvelait  etw^e  année.  Ainti 
se  perpétue  un  ineonvénient  $i  grave  qu'il  ne  4&nd 
rien  m<tins  fir'd  d^aturtr  ta  forme  ou  plutôt 
l'mmee  dv  gomememeitt  eomUtué^  en  coMont- 


(1)  Le  Nonitfurm  donne  qn'ona  inalynda  dîscoan 
de  M.  I«  eooitc  da  Toarnon. 
(S)  Pags  Ml  dn  prDoèt>T«iiaI  de  ISII. 
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Irunt  lu  fuitmnce  financière  dans  une  asmnbtée 
unique,  ce  qui  détruit  Céquilibre  des  pemveirs, 
eonâition  indiepensabU  de  In  monnrchie  lempé- 
rèe.  * 

Lorsqu'un  noble  duo  (1),  rapporteur  de  votre 
commission  du  bedeet,  prononçait  en  son  nom 
ces  paroles,  le  U  août  1822,  il  ne  s'attendait  iias 
ft  ce  que,  «intre  aus  après,  son  énergique  plainte 
«tprimeratt  encore  la  eltoatfoa  de  la  Cmmbro. 

BI  œpi'ndant^  nobles  pairs,  nuo  de  changft* 
ments  opérés  dans  ces  quatre  années  qui  auraient 
dft  rendre  inutile  la  tttpétition  de  paroles  pnh 
noncées  dans  des  circonttiancea  bien  QifféténmsT 

Qrâce  à  l'administration  actuelle,  les  mots  eré- 
diu  proviMîret  sont  rayés  de  notre  vocabulaire 
financier;  erSce  à  elle,  les  budgets  ne  sont  plus 
volés  au  milieu  de  l'exercice,  A  len  Chambres 
en  sont  «aisfesdans  les  premiers  mois  de  Tann^ 
qui  précède  Ci'lle  pour  laquelle  ils  sont  préparés. 

Ainsi  lc«  obstables  quf  s'opposaient  à  nne  sé- 
rieuse investigation  de  notre  part  sont  écartés  ; 
ainsi  les  raisons  par  lesquelles  on  répondait  à 
nos  plainte;!  ne  répondent  plus  à  rien. 

Néanmoins,  nolt%  situation  est  restée  la  même; 
néanmoins,  par  la  fbrme  même  des  choses,  dans 
quelques  jours,  que  dis-Je,  dans  quelques  heures, 
nous  aurons  déclaré  k  notra  roi  que  916  millions 
sont  le  moindre  fardeau  que  nous  pussions  Impo- 
ser fc  ses  peuples. 

Kt  néanmoins  un  noble  marqols  (2),  que  j'aime 
tant  t  prendre  pour  guide  dans  tes  questions  de 
gouvernement  représentatif,  pourra  nous  dire, 
comme  le  16  aoOt  18?2  : 

(3)  •  Résigné  à  voter  de  confiance,  une  tels 
encore,  l'adoption  du  budget,  je  me  flatte  du 
moins  que  ce  sera  pour  la  Oernfere,  et  qoe  l'au- 
tre Chambre  ne  mettra  plus  celle-ci  dans  la  dou- 
loureuse  af*emative  ou  d'étouffer  des  amunde- 
menrs  qu'elle  Jugerait  utiles,  ou  de  braver,  en 
les  proposant,  le  danger  d'arrêter  subitement  le 
cours  des  services  publics.  » 

Ainsi,  il  est  prouvé  qne,  malgré  les  effbNs  du 
ministère,  un  viceexialeqni  empêche  cette  Cham- 
bre de  remplir,  relativement  au  buiigrt,  les  de- 
voirs que  lui  imposent  sn  hante  situation,  ses 
serments  au  roi  et  ses  oblij^ationsenvere  le  payi>. 

Ce  n*est  pas  à  mot  à  Indiquer  anx  consetllera 
de  la  couronne  le  remède  au  mal  que  je  signale  : 
te  noble  duc  que  J'ahne  à  citer,  parce  qu'&la 
sagesse  il  unît  le  savoir  et  l'expérience,  en  a 
indiqué  plusietfrs  dans  son  rapport  de  18-22.  Je 
me  borne  à  me  joindre  t  loi  vi  &  tous  ceux  qui 
ont  rédamé  pour  cette  noMe  Chambre  la  possi- 
bilité de  Joair  du  droit  qu'elle  tient  de  la  t.hurtc 
de  concourir  efncacement  et  sérieusement  a  la 
lot  vitale  de  l'Iîtat;  non  en  se  livrant  à  une  nii- 
nutiense  critique  de  ses  article?,  mais  en  agissant, 
prebabk'meiit  dans  de  rares  occasions,  comme 
une  sorte  de  Cour  d^appel  en  matière  d'impdt, 
olfînie  égStemeût  au  trône  et  au  pays. 

Bn  attendent  ce  moment,  11  est  une  vole  qui 
nous  est  ouverte  et  qui  peut  Introduire  quelques 
améliorations,  sinon  dans  te  budget  actuel,  du 
moins  duna  ceux  qui  suivront.  Griie  voie  est 
celle  des  avertissements  et  des  indications,  vote 
que  nous  se  devons  pas  nous  lasser  de  parcourir, 
certains  que  nous  sommes  que  les  conseillers  do 
la  couronne  partagent  tous  nos  vneux  de  bleu 
public  et  sont  disposés  à  les  satisfaire. 


0)  R.  te  duc  de  Uvis. 

(S)  Le  marquis  de  Lillj. 

(3)       413  da  procAs-mbal  d«  18tl. 
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Je  vais,  dans  cette  pensée,  parcourir  rapide- 
ment quelques  chapitres  du  budget. 

Je  suis  loin  de  blâmer  les  dépeoses  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  :  s'il  est  un  départe- 
ment ministériel  dans  lequel  quelque  profusion 
soit  permise,  c'est  à  coup  sûr  dans  celui  dont  les 
agents  composent,  pour  ainsi  dire,  la  France  ex- 
térieure. 11  faut  qu  en  eux  ce  noble  royaume  ap- 
paraisse avec  éclat  aax  peuples  les  plus  lointains^ 
et  que  ceux  qui  ont  l'hOQueur  d'être  en  quelque 
sorte  les  imnges  vivantes  du  roi»  m  soutiennent 

Iiar  leur  magniflcuice  comme  par  la  noblesse  de 
eur  condnite  ft  la  banteur  de  cette  situation. 
D'ailleurs,  considérée- dans  ses  rapports  avec  ta 

Sloire  et  la  prospérité  du  pays,  noire  diplomatie, 
ans  ces  temps  si  féconds  en  merveilles,  où  tou- 
tes les  questions,  grftce  au  ciel,  se  résolvent  par 
des  négociations,  n'a-t-elle  pas  besoin  de  la  plé- 
nitude de  ses  moyens?  Certes,  ce  n'est  pas  moi 
qui  chercherai  b.  lui  tracer  sa  conduite  ;  je  sais 
avec  qaelle  délicatesse  il  faut  traiter  les  mysté- 
rieuses questions  qui  la  concernent.  Hais  sans 
blâmer  îe  passé,  sans  accuser  le  présent,  sans 
dicter  l'avenir,  puisque  j'ai  prononcé  le  mot  de 
gloire,  comment  pouvoir  ne  pas  porter  mes  pen- 
sées sur  cette  terre  chrétienne  dont  les  souffrances 
et  rbérotsme,  jadis  racontés  par  un  pauvre  prê- 
tre, eussent  armé  le  bras  de  vos  nobles  aïeux 
aux  cris  de  Dieu  le  veut!  Sur  cette  terre  de  nnr- 
tyre  qui,  dans  ses  longues  convulsioos,  accuse  ce 
siècle  raisonneur  et  calculateur,  et  que  les  siè- 
cles barbares  eussent  dès  longt<>mps  délivrée  ; 
sur  cette  malheureuse  Grèce  enfin,  qui  suoplie 
non  les  guerriers,  mais  les  négociateurs  de  l'Eu- 
rope  cbretîenne  de  ne  pas  la  laisser  plus  long- 
temps entre  l'apostasie  et  le  cimeterre! 

Mais  si  une  politique  qu'on  appellera  peut-être 
sentimentale  ne  peut  prévaloir  sur  des  intérêts 
poRitifs,  n'aurai-ie  pù  à  montrer  aussi  de  tels 
intérêts  susceptibles  d'être  exprimés  en  chiffres, 
et  d'être  additionnés? 

N'y  a-t-il  donc  rien  de  positif  dans  cet  accrois- 
sement sans  mesure  de  puissance,  que  va  peut- 
être  obtenir  une  rivale  par  le  protectorat  de  la 
Grèce,  que  déjà  deux  fois  s'est  mit  offrir  sa  pré- 
Toyaote  poliiiqoet 

N'y  a-t-il  donc  rien  de  positif  dans  l'extension 
de  commerce  qu'elle  obtiendra,  soit  que  la  Grèce 
succombe  en  face  de  ses  flottes,  soit  qu'elle  re- 
naisse à  l'abri  de  sa  protection  ?  Car  il  faut  dis- 
siper les  illusions  de  ceux  qui,  dans  l'espoir  de 
partager  son  héritage,  sourient  &  la  destruction 
de  celte  marine  grecque,  naguère  si  active  com- 
missionnaire de  l'Orient.  Qu'ils  y  prennent  garde, 
quel  que  soit  le  sort  de  la  patrie  d'Homère,  un 
autre  pavillon  que  le  nôtre  flottera  sur  des  riva- 
ges dont  nous  n'aurons  aidé  ni  à  rompre,  ni  à 
lorger  les  chaînes  ;  et  Vos  Seigneuries  savent  si 
ce  pavillon  consent  à  des  partages. 

£t  quelle  importance  acquiert  cette  partie  du 
monde  lorsque  la  discipline  militaire,  acceptée 
enfin  par  ces  mêmes  barbares  à  qui  Charles- 
Nortel  et  Sobieski,  i  dix  siècles  dé  distance,  ar- 
rachèrent la  proie  de  l'Europe,  leur  donne  la 
force  collective  qui  résulte  de  la  tactique,  cet 
heureux  fruit  de  la  civilisation,  et  jusqu'à  ce  jour 
sa  meilleure  garantie,  tandis  que  l'Sgypte,  ce 
nœud  de  l'Orient  et  de  l'Occident,  semble  rouvrir 
vers  rinde  une  route  qui  rendrait  à  la  Méditer- 
ranée son  ancienne  prééminence  commerciale? 

Notre  diplomatie  n*a-l-elle  pas  besoin  de  tous 
ses  moyens  à  une  époque  où  un  monarque  répu- 
diant, pour  un  jeune  et  tremblant  empire  d'Amé- 
rique, un  des  plus  antiques  trônes  de  l*£urope 


(afin  qu'aucune  singularité  ne  manque  à  notre 
siècle),  dote  ce  royaume  en  le  guittant  d'une 
charte  constitutionnelle,  plaçant  ainsi,  sous  je  ne 
sais  quelle  influence,  le  gouvernement  représen- 
tatif, comme  une  sentinelle  avancée,  en  ace  do 
pays  le  plus  opposé  &  ses  maximes? 

Alors  que  sur  ce  sol  à  peine  arfrancfai  des  répu- 
bliques s'élèvent,  se  consolident,  se  coalisent  et 
disent  à  l'Burope  :  la  terre  de  Colomb  s'appar- 
tient désormais;  elle  n'est  plus  une  terre  à  oolo- 
niesT 

iiOrsqn'eofln  ces  nouveaux  peuples  nous  de- 
mandent de  les  admettre  au  nombre  des  nations, 
en  montrant  d'une  main  à  notre  commerce  leurs 
immenses  produits;  et  eu  nous  présentant  de 
l'autre,  pour  lever  nos  scnipnles,  Facte  d'éman- 
cipation d'Haïti  ? 

Certes,  dans  de  telles  circonstances,  de  hautes 
destinées  sont  offertes  à  notre  diplomatie,  et 
quand  le  noble  et  loyal  ministre  qui  la  dirige  les 
aura  remplies,  comme  j'en  ai  la  confiance,  ce 
n'est  pas  moi  qui  me  plamdrai  de  quelques  mil- 
lions employés  de  plus  ou  de  moins. 

C'est  dans  de  telles  pensées  contraires  à  une 
dangereuse  économie  que  j'arrive  an  ministère 
des  affaires  ecclésiastiques,  &  qui  je  suis  Joia 
aussi  dè  reprocher  ses  dépenses. 

Btois  si  j  osais  former  un  vœu,  ce  serait  qu'à 
l'exemple  d'un  noble  pair  qui,  chargé  du  minis- 
tère de  la  marine,  présenta  il  y  a  quelques  an- 
nées, aux  apptandissements  de  toute  la  France, 
un  budget  raisonné  de  son  département,  le  noble 
et  vénérable  ministre  des  affaires  ecclésiastiques 
voulût  bien  vous  faire  connaître  les  besoins  de 
son  ministère,  tels  que  les  conçoit  son  amour 
pour  le  bien  du  sacerdoce,  tempéré  par  son 
expérience  des  forces  du  pavs,  qu'il  nous  offrit 
en  un  mot  une  sorted'utopie  ananctëredu  clergé. 
Je  ne  dis  pas  que  tous  ses  vœux  pussent  être 
remplis  ;  qu'ils  pussent  surtout  l'être  immédia- 
tement. Mais  l'esprit  aime  à  mesurer  toute  t'é- 
tendoe  du  chemin  qui  le  sépare  du  but  :  il 
s'alarme  de  demandes  progressives  et  dont  le 
dernier  terme  reste  inconnu;  tandis  que,  lors- 
que le  but  est  aperçu,  on  doit  tout  attendre^n 
France  des  efforts  d'un  peuple  fortement  attaché 
à  sa  religion,  qni  vent  tout  ce  qui  tend  claire- 
ment à  raffermir. 

Au  reste,  comme  dans  ma  pensée  l'accrois 
ment  du  traitement  des  respectables  desservants 
serait  la  dépense  principale  à  porter  à  un  futur 
budget,  Je  vois  â  cet  accroissement  une  compen- 
sation. Pour  élever  &  1,000  francs  te  traitement 
de  vingi-sept  à  vingt-huit  mille  succursalistes, 
il  faudrait  7  millions,  sur  lesquels  on  nous  de- 
mande cette  année  1,000,000  francs;  mais  le  plus 
grand  nombre  des  desservants  rô;oit  des  pa- 
roisses un  supplément  de  traitement  qu'on  pîeat 
évaluer  moyennement  à  250  francs. 

Or,  avec  I  augmenlaiioo  du  traitement  payé  par 
le  Trésor,  ces  dignes  prêtres  renonceraient  vo- 
lontiera  à  ce  traitement  supplémentaire,  qu'il 
répugne  à  leur  délicatesse  autant  qu'à  leur 
esprit  de  charité  de  recevoir  des  paroissiens, 
qui  ne  mettent  pas  toujours  dans  le  paiement 

Îiu'ils  en  font  la  grftce  qui  allège  le  poids  du  bien- 
ait. 

Ainsi,  en  accroissant  les  charges  de  7,000,000  tt. 
l'Etat  dégrèverait  en  réalité  les  contiibuahles 
d'une  somme  peu  près  ^le,  contre  le  paie- 
ment de  laquelle  s*élevent  vingt-quatre  conseils 

généraux. 

Je  me  bornerai  à  deux  observations  sur  le 
budget  de  l'inténeor. 
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Ba  premier  lieu,  je  trouve  une  somme  d'na 
mitlioa  portée  pour  Becours  aux  colons.  Mais 
une  note  marginale  les  menace,  pour  1828,  du 
retranchement  de  ce  secours.  Gomme  mes  pa- 
roles sont  destinées  à  agir  sur  te  budget  de  1828. 
je  crois  qall  est  temps  de  prier  H.  le  ministre 
de  l'intérieur  de  considérer  qu'à  cette  époque 
les  colons  seront  loiu  d'avoir  touché  la  totalité 
de  l'indemnité,  et  que,  jusqu'à  ce  solde  final,  il 
7  aurait  nue  extrême  rigueur  à  réduire  ce  faible 
secours  que  la  bonté  royale  offre  à  leur  mi- 
sère. 

J'ai  cherché,  en  second  lieu,  dans  un  budget 
de  916  millions  le  chiffre  qui  exprime  les  en- 
couragements  donnés  à  l'agriculture.  J'ai  trouvé 
pour  1826, 120.000  francs  sur  lesquels  on  est  par- 
venu à  économiser  2U,000  fr.  pour  1827,  de  sorte 
que  100,000  francs  sont  la  somme  destinée  par 
le  gouvernemeot  à  encourager  l'art  auquel  sont 
adonnés  les  deux  tiers  des  Fraocais,  et  qui 
fournit  aux  caisse  de  l'Etat  les  trois  quarts  de 
leur  recette. 

Mais  Fagriculture  n*a-l-elle  donc  besoin  d'au- 
cun encouragement  T  11  n'est  auran  de  nous  qui 
ne  pût  ciler,  dans  sa  province,  une  branche  de 
culture  qui  attende,  pour  prospérer,  la  main 
puissante  du  gouvernement.  Qu'il  soit  permis  à 
un  habitant  des  contrées  qui  doivent  leur  pro9- 

Ïéritë  à  la  culture  du  mClrier;  qu'il  soit  permis 
un  ancien  préfet  de  Lyou  d'appeler  l'attention 
sérieuse  de  cette  noble  Chambre  sur  un  des  pro- 
duits les  plus  importants  de  cette  agriculture. 

Vos  Seigneuries  savent  que  l'Angleterre,  depuis 
quelques  années,  s'est  approprié  la  fabrication 
de  la  soie,  et  qu'au  5  de  ce  mois,  elle  ouvre  la 
lice  au  commerce  étranger,  en  se  trornant  à 
défendre  ses  produits  par  un  droit  qui,  suivant 
M.  le  président  du  bureau  de  commerce,  s'élèvera 
à  40  0/0. 

Qui  a  pu  porter  l'Angleterre  à  un  combat  qu'elle 
avait  toujours  soigneusement  évité?  I^e  voici: 
maîtresse  de  l'Inde,  où  le  vers  à  soie  est  indi- 
gène, où  les  mûriers  semés  en  prairies  tombant 
trois  fois  par  an  sons  la  faux,  fournissent  dans 
la  même  année  des  aliments  à  trois  générations 
de  vers,  elle  a  donné  tons  ses  soins  à  en  amé- 
liorer l'éducation.  Des  Piémontais  eor^Més  à 
grands  frais  pour  cette  guerre  pacifique  ont  été 
transportés  dans  l'Inde  ;  des  établissements  aft- 
partcnant  à  la  compagnie  ont  reçu  les  meilleures 
machines  à  Hier  les  cot:ons.  Les  Indous  ont 
appris  nos  méthodes,  et  ils  livrent  maintenant 
au  commerce  une  énorme  masse  de  soies  qui, 
sous  le  nom  de  régulièret,  rivalisent  avec  les 
produits  de  l'Burope  méridionale. 

Hais  ces  Indous  si  patients,  imitatears  si  admi- 
rables, vivent  de  quelques  poignées  de  riz,  se 
vêtissent  dequelqaes morceaux  d  étoffe  de  coton  ; 
leur  journée  vaut  le  quart  de  la  jonroée  d'un 
ouvrier  de  France.  Dès  lors,  on  peut  calculerà 
qnel  prix  reviennent  les  soies  quisortent  de  leurs 
inains. 

Ainsi,  les  Anglais  sont  devenus  maîtres  d'une 
quantité  illimitée  de  belle  soie  à  un  prix  très 
inférieur  aux  prix  d'Burope.  Uais  un  droit  élevé 
donnait  à  ces  produits  une  valeur  factice,  tie  droit 
rapportait  12  millions  de  francs,  les  Anglais  n'ont 
pas  bésité  à  sacritler  ce  revenu. 

Qu'est-it  résulté.  Messieurs,  de  celte  conduite? 
la  création  en  peu  d'années  de  50.000  métiers  à 
tidser  la  soie,  c'est-à-dii-e  d'un  nombre  double 
des  métiers  que  compte  Lyon  dans  ses  jours  les 
plus  prospères. 

Parvenue  à  ce  point,  l'Angleterre  n'a  plus  re- 


douté notre  rivalité,  et  elle  a  pu  sans  péril  abaisser 
les  barrières  devant  nos  produits,  développant 
ainsi  ce  système  libéral,  en  apparence  du  moins, 
dont  elle  attend  sa  prospérité,  sans  doute,  peut- 
être  aussi  la  mine  des  peaples  assez  imprudents 

Jour  la  suivre  aveuglément  dans  cette  route 
ëcevante. 

Ainsi,  nobles  paira,  c'est  contre  une  nation  qui 
a  su  créer  la  matière  premiëreà  un  très  bas  pnx, 
et  en  quantité  illimitée;  c'est  contre  une  nation 

Îui  ne  recule  devant  aucune  dépense,  que  Lyon, 
ours.  Nîmes,  Saint-Btienne,  Avignon,  Ganges, 
vont  avoir  à  lutter. 

Hais  quels  sont  les  mo];ens  de  soutenir  cette 
lutte?  ils  sont  simples,  si  je  ne  me  trompe.  Nos 
rivaux  nous  les  enseignent.  Amenons  comme  eux 
la  baisse  du  prix  des  soies,  par  l'accroissement 
de  la  production. 

On  parviendra  à  ce  résultat  par  deux  moyens, 
la  multiplication  des  mûriers,  l'amélioration  des 
méthodes  d'éducation  des  vers  et  de  ftiage  des 
cocons. 

Qu'une  somme  considérable  soit  portée  anx 
budgets  à  venir;  qu'elle  soitdûtribuéeen  primes 
pour  les  plantations  de  mûriers  dans  les  vallées 
du  Kbdne  et  de  la  Saône,  de  la  Loire  et  de  la 
Garonne  reconnues  très  propres  à  cette  culture, 
et  où  de  vieux  troncs  de  mûriers  en  attestent  le 
succès;  que  les  bonnes  méthodes  d'éducation  des 
vers  à  soie  que  le  comte  Daodolo  a  réduite  à  une 
véritable  science  exacte,  que  ces  méthodes  qui, 
en  Vivarais  par  exemple,  font  obtenir  une  quan- 
tité double  de  cocons  d'une  même  quantité  de 
feuilles  de  mûriers,  soient  propagées  au  moyen 
d'écoles,  d'inspecteurs,  de  distributions  d'instruc- 
tions populaires  :  que  l'emploi  de  la  vapeur  pour 
le  filage  soit  encouragé,  et  bientôt  ta  récolte  des 
soies  de  France,  qui  maintenant  s'élève  à  environ 
400,000  kilogrammes,  doublera,  et  les  proprié- 
taires, dédommagés  par  un  plus  grand  produit 
de  leurs  mûriers,  éprouveront  sans  y  perdre 
l'abaissement  inévitable  du  prix  des  cocons,  et 
nos  manufacturiers!  animés  par  leur  admirable 
génie,  continueront,  comme  dans  l'année  der- 
nière, à  verser  sur  tous  les  marchés  du  monde 
pour  100  millions  de  soieries. 

Dans  ma  pensée  un  puissant  encouragement  à 
donner  ù  l'agriculture  serait  la  création  d'un  con- 
seil spécialement  cliargé  de  la  protéger,  créé  sur 
les  mêmes  bases  que  le  conseil  supérieur  de  com- 
merce qui,  dans  sa  courte  existence  a  déjà  rendu 
tant  de  services.  Formé  de  la  réunion  des  minis- 
tres du  roi.  et  de  quelques  hommes  élevés  en  di- 
gnité, il  jetterait  de  haut  ses  regards  sur  l'art  qui 
nourrit  la  France,  et  on  devrait  tout  attendre  de 
ses  soios  éclairés.  Le  roi  pent^tre  daignerait  aussi 
quelquefois  le  présider,  ce  roi  qui  se  plaît  à  verser 
tant  de  bienfoits  sur  l'agriculture,  ce  roi  qui.  des 
sommes  dérobées,  pour  ainsi  dire,  par  un  sage 
ministre,  anx  besoins  de  son  Inépuisable  bien- 
faisance, a  déjà  fondé  une  ferme  expérimentale, 
importé  des  troupeaux  prédeux,  donné  les  bâti- 
ments nécessaires  pour  tisser  leurs  toisons.  Ahl 
certes,  si  la  noble  libéralité  de  notre  roi  n'avait 
sollicité,  et  malheureusement  obtenu  de  nous,  le 
retranchement  de  2.000.000  sur  la  liste  civile  du 
dernier  régne,  c'est  à  ses  pieds,  et  non  à  cette 
tribune,  que  j'exposerais  les  craintes  et  les  be- 
soins de  plusieurs  de  ses  plus  fidèles  provinces. 
Mais  ces  besoins  ne  sauraient  être  satisfaits  par 
une  liste  civile  amoindrie,  et  restée  cependant 
le  patrimoine  commun  de  tous  ceux  qui  sonffMnt  : 
c'est  donc  anz  ministres  qnejttdreise  mon  Ini- 
laate  prière. 
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de  cet  équipemeot,  el  k  la  discipline  que  réclame 
irapérieuseoieot  l'exécution  de  tant  de  manœu- 
vres et  d'actioDs  diverses. 

Ce  pouvoir  unique,  nobles  pairs,  est  appelé  par 
tous  les  bons  esprits  ;  et  qui  sera  digne  d  en  être 
ioveeti  ?  si  ce  n  est  l'amiral,  commandant  de  la 
marine,  ayant  cette  expérience  de  la  mer,  qui 
lui  a  démontré  souvent  a  ses  propres  dépens  les 
abus  des  approvisionnements,  et  leur  vicieuse 
confection  ;  qui  peut  mieux  qu'un  amiral  accou- 
tumé à  l'exercice  d'une  ferme  autorité,  surveiller 
le  peri'ectioiuemeut  du  matériel  dont  dépend 
souvent  le  sort  des  batailles  et  le  succès  de 
grandes  expéditions?  Je  dirai  plus,  quelle  con- 
fiance ne  Daltrait-il  pas  daos  les  officiers  et  les 
marins  destinés  à  ces  campagnes  lointaines,  ou 
à  ces  expéditions  de  guerre  quand  le  grément, 
les  rechanges,  les  mâtures,  les  vivres...  tout  enUo, 
aura  été  organisé  sous  les  ordres  immédiats  d'un 
amiral  qui  lui-même,  quant  tout  est  prêt,  peut- 
être  nommé,  à  i'improviste,  commandant  de  cette 
division,  de  cette  escadre,  de  cette  armée  navale 
dont  tout  le  personnel,  sous  l'autorité  spéciale 
d'un  directeur  générât,  aura  été  discipliné  et 
exercé  avec  soin  à  tous  tes  genres  de  services  T 

N'allons  plus  cfaereber  pour  ce  pouvoir  unique 
d'anciennes  dénominationt),  qui,  comme  on  Ta  vu 
trop  souvent,  ouvrirait,  et  avec  scandale,  la  porte 
à  d^anciens  abus  de  protection  et  de  corporation  : 
ainsi  (et  j'en  conjure  le  ministre),  point  de  ces 
anciens  titres  de  préfectures  marilimes  qui  con- 
fiaient nécessairement  le  titre  et  l'autorité  de  vies- 
amiral  h  tel  administrateur  cboitii  comme  préfet. 

Je  vais  faire  sentir  à,  la  Chambre  les  simples 
et  vrais  rapports  qui  doivent  exister  entre  le  pou- 
voir militaire  et  celui  de  l'administration.  L'amiral, 
après  avoir  organisé  dans  le  port  une  armée 
Davale,  seul  but  de  toutes  nos  institutions,  de 
tous  nos  établissements,  de  toutes  nos  dépenses, 
met  à  la  voile  et  emporte  avec  lui,  (si  on  peut 
s'exprimer  ainn)  la  marine  entière,  et  si  pendant 
plusieurs  années  il  est  éloigné  de  la  patrie,  comme 
cela  est  arrivé  dans  les  dernières  guerres,  l'amiral 
seul  administre  tout,  et  pour  régir  la  comptabilité 
avec  ordre,  un  seul  commissaire  d'escadre  est 
auprès  de  lui,  et  un  seul  commis  comptable  sur 
chaque  vaisseau.  Voilà  ft  quoi  se  réduit  pour  l'ac- 
tivité la  plus  étendue,  Timportanœ  de  1  adminis- 
tration de  la  marine. 

On  a  même  vu  dans  toute  la  guerre  d'Amérique 
en  1780,  le  major  de  l'armée  remplir  toutes  les 
fonctions  de  la  comptabilité,  et  leurs  comptes 
rendus  ont  toujours  été  clairs  et  parfaitement 
réguliers.  Tout  cela  est  depuissi  longtemps  démon- 
tré, que  je  ne  reviendrai  plus  sur  ce  que  j'ai  dëve* 
loppe  il  y  a  plus  de  quatre  ans  à  cette  tribune, 
relativement  au  meilleur  système  à  adopter  pour 
l'administration  des  ports,  composée  seulement 
d'officiers  comptables  de  l'emploi  des  deniers 
publics,  emploi  qui  doit  toujours  rester  étranger 
aux  militaires*  et  d'un  contrôleur  qui  surveille 
l'exécution  des  lois  ou  des  ordres  ministériels. 
Tels  sont  mes  principes  pour  la  simplification  du 
service  dans  les  ports,  principes,  qui,  soumis  à 
la  sagesse  du  ministre  et  à  ses  vues  d'économie, 
arriveront  naturellement  au  conseil  d'amirauté 
dont  les  fructueuses  combinaisons  ne  pourront 
qu'améliorer  ce  plan  d'organisation,  et  le  rendre 
d'une  exécution  utile,  eo  parvenant  à  concilier  par 
d'honorables  dédommagements,  l'intérêt  public 
avec  les  intérêts  privés  des  swviteura  du  roi  digues 
de  toute  estime. 

Je  vais  maintenant  aborder,  nobles  pairs,  une 
haute  question  que  j'ai  agitée  très  brièvement  il 


y  a  quelques  années;  mais  que  l'incertitude  où 
Ton  parut  être  sur  rutilité  de  son  exécution  me 
force  de  remettre  sous  vos  yeux.  C'est  l'incorpo- 
ration des  officiers  du  génie  maritime  dans  le 
corps  militaire  de  la  manne.  Ces  deux  corps  qui 
cultivent  les  sciences,  et  ont  à  peu  près  re^u  la 
môme  éducation,  doivent  Mre  confondus,  et  c'est 
ainsi  que  sans  jalousie,  sans  esprit  de  corpora- 
tion, ils  pourront  perfectionner  les  théories  par 
les  expériences  de  la  mer.  Les  Ingénieurs  derains 
officiers  de  la  marine  navigueront,  et  l'architec- 
ture navale  n'en  fera  que  i)lus  de  progrès.  Long- 
temps encore  les  cbefs  habiles  de  ces  ingénieurs, 
conserveront  et  propageront  leurs  savantes  tradi- 
tions, ils  feront  également  comme  officiers  de 
marine,  le  service  des  arrondissements  forestiers, 
et  peut-être  avec  plus  d'utilité.  Enfin,  les  talents 
en  tous  genres  qu'ont  développés  depuis  longtemps 
ces  ingénieurs,  seront  encore  plus  utiles  dans  nos 
arsenaux  qnand  leurs  nouveaux  grades  militaires 
leur  donneront  une  autorité  non  contestée,  non 
seulement  sur  les  ouvriers,  la  maistrance  et  les 
marins;  mais  encore  sur  les  officiers  de  la  marine 
qui,  rangés  sous  leurs  ordres  dans  des  directions 
spéciales,  poturont  se  livrer  avec  friiit  ft  l'étude 
dfes  travaux  de  construction  et  de  confectitmoe- 
ment  de  toute  espèce,  qui  se  pratiquent  dans  les 
ports  sous  leur  surveillance  immédiate. 

Qui,  plus  quo  moi.  nobles  pairs,  connaît  le 
mérite  oes  hommes  qui  composent  le  génie  mari- 
time, dont  les  cbefs,  d'illustre  mémoire,  furent 
mes  intimes  amis.  C'est  moi-même,  alors  minis- 
tre de  la  marine,  qui,  ne  pouvant,  paîr  l'effet  d'une 
loi  absurde,  dite  de  l'an  III,  placer  des  amiraux 
&  la  tête  de  nos  arsenaux,  nommai  à  leurs  places 
ces  ingénieurs  d'une  si  haute  réputation,  qui  les 
administrèrent  avec  éclat.  Ces  ingénieurs  si 
renommés  ont  laissé  après  eux  des  élèves  qui 
suivent  dignement  leurs  traces.  Ëb  bien  !  nobles 
pairs,  nous  trouverons  dans  ce  corps,  ainsi  réuni 
a  celui  des  officiers  de  la  marine,  de  nombreux 
auxiliaires  capables  d'administrer  en  chef  nos 
arsenaux,  ou  d'occuper  les  places  de  directeurs 
généraux. 

Si  le  corps  de  la  marine  sera  flatté  de  trouver 
en  eux  des  collègues,  j'ose  croire  qu'eux-mêmes 
seront  satisfoits  de  quitter  une  carrière  intermé- 
diaire et  depuis  longtemps  précaire,  pour  trouver 
dans  des  grades  nouveaux  et  taonoraUes  des 
moyens  de  perfectionner  tant  de  talents  acquis  et 
de  si  laborieuses  études. 

Puissent,  pour  assurer  désormais  l'harmonie 
dans  nos  ports  et  en  simplifier  le  service,  ces  vues 
d'incorporations  être  méditées  par  le  ministre  de 
la  marine  si  disposé,  je  le  répète,  à  adopter  et  à 

Serfectionner  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  son 
épartement.  puisse-t-il  trouver  cette  proposition 
digne  d'être  également  soumise  au  conseil  d'ami- 
rauté, avec  l'invitation  de  s'occuper  des  dévelop- 
pements d'exécution  dont  elle  est  susceptible. 

Enfin,  nobles  pairs,  nousjouisBOOs  des  bienfaits 
que  nous  ont  procuré  deux  ministres  qjà  se  trou- 
vent asâs  devant  moi,  Tun  alors  ministre  de  la 
guerre,  l'autre  à  cette  même  époque  (en  1^4) 
ministre  de  la  marine.  Quand  l'harmonie,  jointe 
à  la  passion  du  bien,  r^ne  parmi  les  conseillers 
du  roi,  11  ne  peut  en  résulter  que  de  bons  effets 
pour  le  pays.  Cette  portion  accordée  îi  la  marine 
dans  la  loi  du  recrutement,  et  qui  en  lui  doonaut 
la  vie  lui  assure  tous  les  moyens  de  force  que 
les  circonstances  pourront  exiger,  marque  une 
époque  heureuse  dans  les  fastes  de  la  marine  qui 
tout  entière  a  sollicité  ce  moyen  de  prospérité. 
Déjà  quatorxe  équipages  de  ligne  sont  formés  el 
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U  compagaie  A'ouvKers  atlachéeà  ces  équi- 
pages est  aussi  bien  organisée. 

Les  parcs  de  Gb&teauroux  et  de  Vernon  sont 
aufHsamoieQt  garnis  de  caissons. 

ie  n'aurai  donc  que  deux  observations  à  bire 
«ur  ce  service.  H  paraîtrait  couv<)Dabte  que  les 
équipages  des  vivres  fussent  entièreoienl  distincts 
de  ceux  arfeclôs  aux  autres  adiuinistrations.  l^a 
construction  des  caissons  destinas  au  transport 
du  pain  semble  l'exiger.  Si  les  moyens  de  trans- 
port nécessaires  aux  vivres  avaient  une  autre  des- 
tination, souvent  ce  service  en  souffrirait. 

La  se«)nde  observation  que  j'ai  à  foire  est  qu'il 
serait  à  désirer  que  les  fonds  affectés  au  sorvice 
des  ériuipages  de  l'armée  eussent  chacun  leur 
spéiùalité,  et  qu'ils  ne  fussent  pas  confondus  avec 
ceox  dont  l'allocation  pour  la  mémo  objet  est 
commnne  à  d'autres  armes. 

(juant  au  personnel  dv  service  vivres-pain  on 
ne  le  voit  figurer  au  budget  qut<  pour  deux  œnt 
quarante-cinq  employés;  soit  directeurs,  aftenis 
comptables,  ou  commis  de  première,  deuxième 
et  trasiëme  classes,  que  nécessite  le  service  de 
t'inlérieur.  Le  budget  ne  fait  aucune  mention  des 
boulangers  ;  effectivement,  il  n'en  existe  pas,  ou, 
pour  mieux  dire,  ceux  employéaà  la  fabrication 
du  pain  qui  se  distribue  aux  troupes  sont  pay^ 
pur  les  agents  comptables,  au  moyen  d'un  abon- 
nement qui  entre  dans  le  prix  de  la  manutention. 

Ces  boulangers  ne  sont  point  enrélés:  les  agents 
comptables  peuvent  les  remplacer  a  volonté, 
comme  eux<mèmes  ont  la  faoulté  de  demander 
leur  licenciement. 

U  n'existe  point  également  de  comp^fuies  d'ou- 
Triers  constructeurs  de  fours. 

Le  personnel  de  ces  deux  branches  essentielles 
de  l'adminisiration  de  Tarmée,  reste  donc  entière- 
ment &  oi^niser  en  orilcters,  sous-omcit-rs  et 
soldats,  comme  le  sont  les  compagnies  du  train, 
suivant  le  mode  prescrit  par  la  loi  de  recrutement, 
et  non  par  des  enrôlements  à  prix  d'argent.  Je 
dois  encore  rendre  cette  juRtIca  k  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  que  8on  Excellence  en  a  conçu  le 
projet. Sans  doute,  il  le  mettra  bientôt  à  exécution. 
Ce  nouveau  service  ne  sera  certainnmenl  pas  le 
moindre  de  ceux  qu'il  a  déj&  rendus  ou  qu'il 

Pourra  encore  rendre  pour  assurer  le  bien-être  de 
armée. 

Une  compsgnis  de  conitructeurs  de  fours,  ayant 
&  sa  tâte  un  ingénieur  expérimenté,  rendrait 
d'éminents  services  en  temps  de  guerre  ;  les  dis- 
tributions de  pain  à  l'armée  en  seraient  mieux  et 
plus  nromptement  assurées;  de  plus,  cette  com- 
pagnie faciliterait  et  ajouterail  beaucoup  aux 
moyens  de  transport  :  on  en  a  eu  l'expérience 
durant  les  guerres  de  la  Révolution,  et  surtout  en 
lUlie. 

11  semble  que  le  servies  desvlvres-paln  devrait 
avoir  eo  temps  de  paix  un  on  deux  cbeh  exercés 
dans  la  connaissance  des  grains,  des  farines,  de 
leur  emmagasinemont,  de  leur  conservation,  dus 
moutures,  etc.;  et  qui  soient  en  état  de  diriger 
le  service  des  armées.  Hommés  seulement  pour 
le  temps  de  guerre,  ou  n'a  pas  eu  le  temps  de  les 
éprouver,  et  ils  n'ont  pas  eu  celui  de  se  mettre 
an  fait  des  hommes  et  des  choses. 

Le  court  exposé  que  Je  viens  de  vous  faire, 
Ifessieurs,  est  sans  doute  suftisanC  pour  vous  faire 
connaître  combien  l'organisation  de  l'administra- 
tion de  l'armée  laisse  encore  fa  désirer. 

Bffectivement»  l'intendance  militaire  e^t  privée 
de  l'avantsge  d'avoir  un  comité  oonsultaiif  auprès 
du  miolstre  de  la  guerre; 

Klle  n'a  poiat  diotendaots  génératu  à  n  léte. 
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Les  règles  prescrites  par  l'onionnanco  da 
18  septembre  1922  pour  radraissiOB  des  ofSeiers 
qui  devront  remplir  tes  em)}lois  qui  vienilront  k 
vaquer  dans  ce  corps,  sont  iusuntsantes  pour  ea 
assurer  la  bonne  composition. 

Ce  corps  a  bœoin  de  sujets  spé^aux,  dont 
l'éilucalion  et  t'iastruction  aient  été  dirigée  daM 
l'étude  des  sciences  qui  lui  sont  propiwe,  et  «lue 
no  possèdent  pas  ordinairement  des  officiers 
destinés  primitivement  h  toute  autre  corniVe, 
qu'ils  n'abandonnent  que  trop  souvent  par  dé** 
goût,  ou  par  convenance,  ou  parce  qu'ils  ne  peur 
vent  plus  la  parcourir  avec  les  chances  d'avtuu» 
ment  qu'elle  leur  offrait. 

S'il  m'Était  permis,  car  je  n'ai  point  finteution, 
Messieurs,  de  faire  la  moindre  propoutiao«  de 
donner  quelques  déveioppeineals  a  la  pens/-e  qui 
m'oreupe,  je  dirais  que  le  corps  de  l'iotendaDce 
militaire,  ne  devrait  se  compléter  que  d'élÀves 
tirés  de  l'école  royale  militaire  qui^  ^r  leur  iait 
truction  et  leur  capacité,  seraleni  jugés  suscepUr 
bies  de  servir  utilement  dans  ea  corps,  et  qui 
avant  d'y  être  admis,  so  livreraient  pendant 
deux  ans  à  l'étude  de  toutes  les  branches  admi- 
nistratives de  l'armée,  dans  une  école  créée  fa  cet 
effet.  Par  Ifa,  le  ministre  s*  trouverait  débarrassé 
de  beaucoup  de  demandes  de  foveur  auxquelles 
11  ne  lui  est  pas  toujoura  possible  de  résistor. 

Mal  heureusement,  malgré  t'exp>^ience,  on  s'est 
toujours  assoupi  sur  tout  ce  qui  pouvait  tendre 
à  donner  an  oorps  de  l'administration  de  la  guerre 
une  forte  et  solide  constitution.  Si  noussomOMS 
menacés  d'une  guerre  on  sort  de  cet  assoupisse- 
ment, mais  toujours  trop  tard,  tous  les  moyens 
manquent;  des  objets  plus  pressanls  occopeot 
exclusivement  le  ministre  ;  dés  le  débutde  la  cam- 
pagne on  est  embairassé  de  nourrir  Tannée,  et 
encore  ce  sont  moins  les  choses  qui  cnnqiient 
que  tes  administrateurs  chargé  de  les  diriger. 

Les  régiments  de  ligne  souffrent  coasidérable- 
ment  de  ce  manque  de  moyens,  et  surtout  eu  ce 
qui  concerne  le  personnel  des  boutangers,  ou- 
vriers, etc.,  qu'on  est  forcé  de  tirer  de  leurs  rvaga 
pour  la  fabrication  du  pain  ;  ce  sont  des  bomines 
perdus  pour  l'année  combattante;  outre  que  cette 
perte  la  désorganise  et  nuit  infloimeat  à  la  disci- 
pline. 

D'un  autre  cdlé,  forcé  par  les  circonstances,  on 
délivre  à  la  h&te  des  commissions  pour  remplir 
les  cadres  vides  en  employés,  à  des  nommes  pro- 
tégés qui  n'ont  ni  expérience,  ni  talents,  ni  cou» 
naissances,  et  qui  presque  toujours  s'occupent 
plus  de  leur  Intérêt  personnel  que  de  celui  de 
l'armée. 

Dans  cet  état  de  choses,  que  pourrait-on  de- 
mander à  un  corps  qui  se  trouve  eo  quelque  sorte 
isolé  dans  l'année  dont  11  fait  cependant  la  partie 
la  plus  essentielle,  qui  doit  être  fa  la  fols  admi- 
nistrateur et  militaire  pour  bien  eonnallre.  com- 
biner, même  Improviser  toutes  les  ressources  qui 
doivent  lui  assurer  les  moyens  de  nourrir  l'urmée, 
de  telle  muniêre  que  n'étant  jamais  en  reUrd,  il 
puisse  seconder  le  succès  des  opérations  du  gé' 
néral,  quelques  mouvements  que  ce  général  croie 
devoir  ordonner,  et  satisfaire  fa  tous  les  besoins 
de  cette  armée  sur  quelque  point  qu'elle  se 
porte,  même  sur  les  champs  de  bataille^  à  qui 
de  si  hauts  intérêts  sont  confiés,  s'il  n'avait  pas 
été  mis  fa  portée  d'apprécier  toute  t'étendue  de 
ses  devoirs,  et  d'acquérir  les  connaissances  oé- 
cessaires  pour  les  bien  remplir? 

On  se  forme  en  général  une  idée  peu  Juste  de 
l*art  de  nourrir  les  armées,  de  les  enireteuir,  etc. 
On  croit  que  pour  bleu  connaître,  exereor  et 
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oondafre  ceite  vaste  aanhine,  il  sufHt  d'avoir  ëtâ 
chsivft  de  qoel<TtieB  détails  de  comptabilité  ;  c'est 
une  bien  grande  erreur.  L'art  de  pourvoir  à  tous 
Jes  besoins  qu'exige  une  armée  ne  s'improvise 
pas,  et  celui  qui  s'y  desline  ne  peut  acquérir  les 
connaissances  qui  lui  sont  néceàntiëB  ^ê»  perde 
longues  et  pénibles  études. 

Il  ne  m'appartient  pas,  Messieurs,  comme  je 
vous  l'ai  déjà  dit,  de  vous  soumettre  aucune  pro- 
position relative  aux  mesures  que  je  croirais 

Êropres  à  donner  au  corps  de  l'intendance  mili- 
lire  aoe  organisation  qui  fût  mieux  adaptée  aux 
liantes  et  importantes  fonctions  qui  lui  sont  attri- 
buées, ainsi  qu'aux  eerrieee  dwt  la  (tirectioa  lui 
est  confiée. 

Au  surplus,  si  pour  y  arriver  les  observations 
que  je  viens  de  soumettre  paraisœnt  suscepti- 
bles à  M.  le  ministre  de  la  guerre  d'être  accueil- 
lies, je  m'en  rapporte  trop  a  ses  connaissances, 
à  ses  lumières  et  à  celles  dont  il  est  entouré, 
ponrne  pas  croire  que  Son  Excellence  ne  remédie 
racilemeol  à  quelques  défauts  d'organisation  que 
j'ai  cru  devoir  signaler. 

Ici,  Messieurs,  se  termineront  les  observa- 
lions  (1)  que  j'avais  le  désir  de  vous  déférer, 
ainsi  qu'au  gouvernement.  Elles  m'ont  été  dictées 
par  mon  amour  pour  mon  pays  et  mon  profond 
aévouement  au  roi.  Il  me  reste  un  vœu  à  former, 
c'est  qu'elles  p;iraissent  aux  ministred  de  ï^a  Ma- 
jesté dignes  de  fixer  leur  attention,  et  qu'ils  veuil- 
lent bien  appréder  les  suittorats  qui  me  les  ont 
suggérées. 

Je  vole  pour  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  tlmpressiOD  du  diseoUrs 
de  M.  le  comte  de  Villemanzy.) 

M.  le  comte  de  Marcellus  (2).  Messieurs,  je 
n'abuserai  pas  de  la  patiente  indulgence  dont 
Vos  Seigneuries  m'honorent.  Je  n'ai  que  quelques 
vœux  à  faire  entendre  :  je  serai  court. 

Le  premier  de  ces  vœux  est  de  voir  le  gouver- 
nement remplir  enfin  des  engagements  sacrés  en 
allouant  aux  anciens  ministres  des  autels,  aux  an- 
ciennes religieuses  l'intégralité  de  la  modique 
pension  qui  leur  a  été  promise  lorsqu'on  s'est  em- 
paré des  biens  du  clergé,  biens  dont  une  grande 
partie  est  encore  entre  les  mains  de  l'Etat.  On 
voit  que  ce  n'est  pas  une  faveur  que  je  demande. 
3e  demande  qu'on  soit  juste  envers  de  si  respec- 
tables victimes  de  la  Révolution,  qu'on  leur  ap- 
plique la  règle  commune,  et  que  nous  ne  voyions 

filus  gémir,  sous  le  privilège  de  la  spoliation  etde 
'injustice,  ceux  qu'a  déjà  acëabliH  le  prîvil^ 
de  la  persécution  et  du  malheur. 

Je  désire  de  plus,  avec  toute  la  France  chré- 
tienne, je  ne  crains  pas  de  le  dire,  que  le  traite- 
ment de  tous  les  prêtres  desservants  soit  U;  plus 
prociiainejiient  porsible,  élevé  au  moins  à  1,0U0 
francs.  Cette  mesure  sera  un  véritable  dégrève- 
ment pour  les  comitiunes  et  les  contribuables 
qui  n'auront  plus  de  supplément  à  allouer  à 
leurs  pasteurs:  et  ce  dégrèvement  sera  peut-être 
plus  sensible  qu'aucun  de  eeox  oat  dé^  été 
accordés. 


(1)  Je  B'ai  point  fait  mention  d'aae  uitn  bniusba  da 
nuniitaoceB  si  importaula  i  approfondir  et  k  iierfec- 
tionner  :  celle  des  fourrages.  L'élude  de  cette  science  a, 
Mtnnie  celle  des  virres-pHin,  nés  principes,  sa  lliéorie; 
tile  exige  de  la  prauqae  et  de  l'inlelligenee,  et  devrait 
auti  entrer  dans  le  plan  ia  VtwH»  d*«dnuniMnitoa 
«m  Foo  mtt  nUI*  deorAw. 

m  X»  Jf «lélyiir  w  teiM  çhuM  aailyu  da  diseous 
âs  &  le  «lais  ds  IbnaOùs. 


Je  vonânds  «nsl  <ra*ane  merara  aailogQe  et 

proportionnelle  amé^lM  et  régtit  le  sort  àB$ 

vicaires. 

Enfin,  je  voudrais  voir  tes  destinées  de  la  reli- 
gion en  France  fixées  et  établies  d'une  manière 
conforme  à  la  dignité  de?  sublimes  fonctions 
qu'elle  remplit  parmi  les  hommes.  Je  voudrais 
qu'elles  ne  fussent  plus  chaque  année  comme  re- 
mises en  question,  et  que  les  ressources  néces- 
saires à  un  ministère  si  haut  et  si  utile  fussent, 
pour  ainsi  dire,  immortelles  comme  les  bienfaits 
qu'il  répand. 

J'aime  à  confier  ces  vœux  à  l'illustre  prélat  à 
qui  le  roi  très  chrétien  a  commis  le  premier  bien, 
comme  le  premier  iutérêt  de  ses  sujets.  Accueillis 
par  son  cœur,  ils  y  reocontrwont  les  eieas.  8s 
sagesse  les  mûrira  pour  le  bontaenr  de  la  Pranee. 
Ainsi  la  reliriou  eonaolée  et  affermie  reprendra 
son  empire  dans  les  ftmes,  et  anéantira  par  son 
auguste  influoiee  toutes  ces  doctrines  de  crimes 
et  de  désastres  qu'une  licence  effrénée  ne  cesse 
de  reproduire,  poursuivant  la  ruine  de  toute 
croyance  et  de  toute  société,  bravant  avec  audace 
l'autorité  comme  pour  lasser  sa  patience  et  la  dé- 
fier de  fermer  la  bouche  à  l'impiété  et  au  blas- 
phème. La  religion  plus  puissante  triom|ihera  de 
ces  vains  efforts.  Le  doux  et  t-alutaire  éclat  de  sa 
vérité  céleste  fera  disparaître  les  nuages  de  la 
malveillance,  du  doute  et  de  l'erreur,  comme  le 
flambeau  du  monde,  en  s'élevant  sur  l'horizon, 
dissipe  les  vapeurs  pestilentielles  qu'exhalent  ces 
lieux  obscurs  et  corrompus  oil  ses  rayons  bien- 
faisants oe  pénétrèrent  jamais. 

A  ces  vaux  pour  la  milice  du  roi  du  ciel,  j'en 
ajouterais  d'autres  pour  la  milice  du  roi  de  la 
terre,  si  je  n'avais  eu  dernièrement  l'occasion  de 
les  exprimer  dans  cette  Chambre  qui  m'a  honoré 
de  son  assentiment.  J'ai  lieu  de  croire  aussi  que 
le  noble  cœur  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  a 
entendu  le  langage  du  mien.  Je  puis  donc  espérer 
que  les  retraites  des  militaires  et  les  pensions  de 
leurs  veuves  seront  améliorées  ;  que  la  dotation 
de  l'ordre  de  Saint-Louis  sera  augmentée,  qu'au- 
cun des  services  rendus  par  l'héroïque  Vendée 
n'échappera  à  la  reconnaissance  et  à  la  juste  gé- 
nérosité du  gouvernement. 

La  continuation  des  secours  que  le  cœur  pater- 
nel (lu  meilleur  des  rois  alloue  chaque  année  aux 
colons  de  Saint-Domingue  n'est  pas  l'objet  d'un 
de  mes  vo^ix  ;  oe  ne  serait  pas  assai  dire.  Je  n'ai 
à  cet  égard  aucun  doute.  Le  Ibuds  de  ose  seGOOft 
figure  dans  le  budget,  il  ne  sera  point  stippriiBA* 
La  situation  malheureuse  de  la  plupart  uca  co- 
lons, auxquels  profitent  si  peu  les  mesures  prises 
en  leur  faveur,  est  à  mes  yeux  une  trop  sûre  ga- 
rantie; et  les  déclarations  déjà  faites  en  cette 
Chambre  par  M.  le  ministre  des  finances,  chan- 
gent cette  garantie  en  certitude.  Toutes  mes  sol- 
licitudes sur  un  sujet  qui  en  est  si  digne,  quel- 
que opiniâtres  qu'elles  pussent  être,  s'évanouis- 
sent quand  je  songe  à  quel  roi  de  si  tOUïtasU 
intérêts  sont  confiés  par  la  Providence. 

Je  rends  grâces  à  votre  commission,  Messieurs, 
des  douces  instances  avec  lesquelles  elle  aj^fielle 
l'attention  du  gouvernement  sur  la  néceisité  de 
modérer  les  droits  qui  frappent  surtout  la  classe 
indigente.  Je  m'honore  d'avoir  été  souvent,  soit 
à  cette  tribune,  soit  à  l'autre,  l'avocat  d'une  por- 
tion de  la  société  si  digue  de  votre  iolMt.  J'ac- 
cepte donc  les  espérances  que  me  dtmne  le  np- 

Sort  de  votre  commission  en  bveur  de  la  boînos 
B  pauvre.  Ces  eapéiaocee»  je  jouis  déjà  de  Un» 
aecompUBiemenW  wanA  je  me  coppeUe  eu  lempi» 
eDoore«H>  pea  OdigiiA  de  nons,  o(L  le  mlniM» 
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à  qui  il  appartient  de  les  réaliser,  a  plaidé  avec 
moi,  et  bien  mieux  que  moi,  une  cause  dont  uu 
tel  défenseur  a  dft,  sans  doute,  préparer  et  pré- 
saser  le  triomphe. 

Je  finis  en  recommandant  celle  des  arts  à  Tat- 
teotion  dff  gouvernement.  Les  arts,  Messieurs. 
BODt  avec  les  lettres,  un  des  plus  beaux  titres  de 
gloire  de  notre  brillante  patrie.  Ils  ne  sont  pas  le 
fondement  de  l'éditice  social;  mais  ils  en  sont  le 
complément  et  la  parure.  Ils  ne  rendent  pas  plus 
augusle,  sans  doute,  mais  ils  font  resplendir  d'un 
éclat  plus  vif  le  diadème  du  digne  successeur  de 
François  l"  et  de  Louis  le  Grand.  J'aime  surtout 
ft  joindre  mes  vœux  &  ceux  du  noble  rapporteur 
de  votre  commission  pour  h&ter  l'acbèvement  de 
ces  trois  monuments  trop  longtemps  attendos, 
que  réclament  là  relira,  la  douleur  et  la 
gloire. 

Hais  en  créant  de  nouveaux  chefs-d'œuvre, 
n'oublions  pas  de  conserver  ceux  que  nous  pos- 
sédons. Je  te  dis  avec  regret:  certaines  des  nom- 
breuses jnerveiili-s  que  celte  magnitique  capitale 
présente  avec  orgueil  k  l'admiration  des  étran- 
gers, m'ont  paru  négligées,  et  peut-être,  faute  de 
quelques  allocations  de  fonds,  qui  cependant  ne 
pourraient  recevoir  de  destination  çlus  noble, 
menacées  de  tomber  en  ruines.  Mais  je  sais  qu'il 
suflU  de  présenter  de  tels  objets  h  l'attention  du 
gouvernement:  et  c'est  pour  lui  offrir  de  nou- 
veaux  services  à  rendre  &  l'Etat,  de  nouveaux 
bienfaits  à  dispenser,  que  je  me  suis  permis  d'é- 
veiller à  cet  égard  sa  solliatude.  C'est  ft  lui  qu'il 
appartient  d'animer  d'une  nouvelle  vie  tout  ce 
qiu  touche  &  la  dignité,  k  la  magnilicen*:e  de  no- 
tre pays,  sans  cesser  de  donner  ses  premiers 
soins  aux  grands  objets  dont  dépendent  le  salut 
de  l'ordre  sochU,  son  reposi  son  bonheur,  son 
existence. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'avec  la  protection  de 
Dieu  et  sous  te  noble  et  doux  empire  des  enfants 
de  Saint-Louis,  nous  verrons  de  jour  en  jour  pros- 
pérer et  fleurir  cette  monarchie  qui  nous  est  si 
chère,  qui  fût  la  gloire  et  la  félicite  de  notre  belle 
patrie, 

Et  seris  fttetarft  n^olil)a8  umbram. 

Le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis,  me  pa- 
raissant préparer  l'accomplissement  des  voeux 
que  je  viens  d'exprimer,  j'en  vote  Tadoption. 

(La  Chambre  ordonne  rimpressiOD  du  discours 
de  H.  le  comte  de  Harcellus.) 

M.  le  vleomle  Dabvnehage  (I),  Messieurs. 
Je  viens  appeler  votre  attention  et  celle  des  mi- 
nistres de  &  Majesté  sur  les  vénérables  débris  de 
notre  ancien  rlergé.  Si.T  mille  anciennes  religieu- 
ses, sept  à  huit  cents  prêtres,  privés  de  toutes 
fonctions  sacerdotales  à  cause  de  leur  âge  et  de 
leurs  infirmités,  périssent  journellement  dans  la 
plus  affreuse  détresse,  tandis  que  leurs  biens  ont 
profité  et  profitent  encore  à  l'Btat.  Depuis  la  Res- 
tauration, chaque  année  a  vu  naître  et  détruire 
en  eux  l'espoir  d'un  adoucissement  à  leurs  maux  ; 
et  cependant  leur  sort  ne  sera  point  encore  amé- 
lioré en  1827.  Hélas  I  c'était  avec  trop  de  raison 

Sue  je  prévoyais,  il  y  a  quelques  mois,  en  parlant 
evant  vous.  Messieurs,  pour  ces  infortunés  au 
nom  d'une  commission,  qui  m'avait  confié  cette 
noble  mission,  qu'il  serait  trop  tard,  lorsque  le 


(1)  Lt  Mmtittur  ne  doone  qa'an»  aaaljiM  da  diseoars 
de  H.  le  vieonie  Ooboaehtge. 
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budget  nous  arriverait,  pour  y  insérer  un  amen- 
dement en  leur  faveur.  Mes  observatioDs  ne  pen^ 
vent  plus  désormais  leur  être  utiles  que  pour  le 
prochain  budget  de  1828.  Toutefois,  Messieurs,  je 
ne  doute  pas  de  leur  efficacité,  si  vous  daignes 
les  étayer  de  votre  noble  et  puissant  appui,  sur 
lequel  votre  haute  et  touchante  humanité  me 
donne  le  droit  de  compter.  En  effet,  si  votre  rare 
philantropie  s'est  manifestée  avec  un  si  touchant 
intérêt  pour  une  infortune  étrangère,  sera-t-elle 
moins  énergique  dans  cette  circonstance,  oil  il 
s'agit  de  plusieurs  milliers  de  nos  compatriotes, 
plongés  dans  tes  tourments  de  la  plus  affreuse 
misère,  parce  que  nous  avons  profite,  et  que  nous 
jouissons  encore  de  leurs  aociennea  richoMes? 

L'Assemblée  constituante  déclara  la  nation 
propriétaire  de  tous  les  biens  du  clergé  qui  étaient 
alors  d'un  revenu  de  80  millions,  et  dont  le  capi- 
tal s'élèverait  aujourd'hui  à  trois  milliards.  Elle 
crut  pouvoir  faire  cette  conquête  moyennant  une 
pension  viagère  et  alimentaire,  qu'elle  destina 
aux  titulaires  de  ces  vastes  domaines,  et  qu'elle 
laissa  le  soin  de  fixer  à  l'Assemblée  l^slative. 

Celle-ci  la  calcula  rigoureu-iement  au  strict 
nécessaire  ;  savoir  6  à  SÛO  francs  pour  les  reli- 
gieuses, et  7  à  900  francs  pour  les  prêtres.  Le 
maximum  était  destiné  aux  septuagénaires,  qui 
n'existent  plus  aujourd'hui.  D'après  ce  prix  via- 
ger, fixé  si  arbitrairement,  elle  n'hésita  point  & 
saisir  le  Trésor  national  de  tons  les  biens  du  clergé, 
même  des  dots,  que  les  religieuses  avaient  ap- 
portées i  leurs  pieux  asiles.  11  est  vrai  qu'elle 
décréta  que  l'Etat  aurait  désormais  àpoorfoirft 
l'entretien  et  aux  frais  du  culte  catholique. 

Sous  la  Convention  nationale  et  le  Directoire 
qui  lui  succéda,  il  n'y  eut  que  désordre,  terreur 
et  anarchie.  La  Convention,  «n  exigeant  un  ser- 
ment impie  qui  fut  refusé  si  courageusement  par 
toutes  les  religieusesi  se  dispensa  du  paiement  de 
leurs  pensions. 

Le  Directoire  réduisit  au  tUrê  les  pensions 
ecclésiastiques,  et  affecta  de  les  confondre  avec 
les  rentes  viaffères  ordinaires  provenant  de  capi- 
taux reçus.  Daos  ces  temps-là,  la  justice  n'était 

an'un  vain  mot,  et  les  noances  étaient  aaéan- 
es. 

Le  chef  de  l'Empire  ne  songea  qu'A  étendre  sa 
domination  au  denors  comme  au  dedans.  Tout 
fut  consacré  sous  sa  domination  à  la  gloire  mili- 
taire. Comment  de  malheureuses  religieuses  n'ao- 
raient-elles  pas  été  oubliées  f  Elles  Te  furent. 

Enfin,  pour  consoler  la  France  et  l'Europe,  il 
plut  &  ta  Providence  de  rendre  A  notre  patrie, 
après  vin^l-cinq  ans  de  désastres,  de  carnage  et 
de  tyrannie,  les  fils  de  saint  Louis,  et  avec  eux 
la  K^itimité  en  toutes  choses  i  justice  pour  tous, 
liberté  entière  de  la  solliciter,  moyens  et  certi- 
tude de  l'obtenir. 

Il  existait  encore  en  1814  une  masse  valant 
environ  27  millions  de  rentes  provenant  du  do- 
maine de  l'ancien  clergé.  Outre  ces  bois,  mis  en 
réserve  par  les  gouvernemenU  intermédiaires,  et 
qui  nous  sont  si  utiles,  la  monarchie  l^itime  a 
retrouvé  des  avantages  non  moins  considèrab'.es, 
et  venant  toitjours  de  la  même  source,  dans  la 
possession  de  nombreux  monastères  non  vendus, 
et  convertis  aujourd'hui  en  casernes,  on  établis- 
sements militaires  de  tout  génie*  en  collèges, 
hôpitaux,  hôtels  de  préfecture  et  de  mairie,  en 
chantiers,  terrains,  marchés  publics,  maisons 
pour  ma^sins,  rues,  places  et  promenades  pUf 
btiques.  etc.  Il  existait  donc  au  retour  de  nos 
princes  pour  un  milliard  à  peu  près  de  biens  du 
clergé  non  vendus.  Or,  comme  les  dépenses  pour 
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les  ftfbires  ccc)éi<lasUqQe0  na  4<fmweat  pu  la 
eomon  de  33  millions,  oa  peut  dire  avee  «•ni'- 
tacMr  ((ne  le  gooteroement  du  nA,  à  la  R^taera-* 
liott*  ftiroav6  duie  lee  Uefls  lnvendes  Oa  cleraâ 
In  aëyens  de  poufvoir  à  tons  les  besoiae  delà 
r«Kglôa  de  PEMl,  et  à  raoquillemeDt  des  peo- 
slons  eeeldstasiicfifM  dtfis  leur  intégralité. 

Ainstr  landïtf  {((Kf  d'une  part,  denx  oiillisrdB 
4e  Mm  vendus  ont  pfodtiit  par  leur  dispersion 
entre  on  firasd  nottrbre  4e  fumillM  un  accrois- 
sement d'alMinee  dans  la  société,  tit  des  recettes 
ptus  fonsidérables  pour  le  Trésor;  tandis  que< 
d'ane  outre  paft,  lemiltiard  de  Meus  non  aliènes 
foumtt  afABdarament  à  tons  les  frais  de  notre 
sainte  religion  :  eix  ndlle  anciennes  religieuses! 
ou  vieux  prêtres  Infirmes,  reste  des  titulaires  de 
ces  Immenses  richesses,  ne  rcsoivent  que  le  tiers 
de  cette  pension  aHmenialns  calculée  par  TAs- 
aenbiee  législative  ctle-méme,  domme  indis- 
pensable, 11 T  a  treaie  nx-ans,  ft  leur  strict  né- 
eessalrel  Ainsi  le  bien  nonsprollte,  et  le  titulaire 
expire  sous  nos  yerrx  de  faim  et  de  misère  I  Nous 
gardons  la  chose  et  les  deux  liers  du  f>rix,  et  d'un 
prizvU§erf  prix  vHgct  si  exigu,  si  insigniflant, 
comparé  il  l'énormité  du  capitaT,  prix  viager,  que 
la  mort  a  réduit  déjà  de  cinq  nxièmes,  et  qui  ces- 
sera dmis  an  petit  nombre  d'années  l  Bnfto  non 
agisstms  comme  aux  temps  de  nos  plus  grands 
désastres  flnsnciers. 

Cependant,  gr&ce  au  retow  de  nos  princes,  et  à 
leur  sage  et  douce  adminratratien.  les  coffres  du 
Tr^ser  sont  rempli»  cloque  année  d'abondantes 
recettes^ 

Chaque  am^  am^  avec  elle  un  occroiseement 
de  revenas,  d'où  il  résvite  que  les  divers  services 
sont  succefflivement  plus  largement  rétribués. 
Celui  des  afteipes  ecclésiastiques  recevra  m  1837 
WK  augmentatîM  de  2,500,000  franes.  Dê^à  te 
nombre  des  cnrcs  et  des  succursales  s  pst  titre 
augmenté,  et  le  traitement  des  desservtmts  sac^ 
cursflisles,  qui,  sous  le  précédent  gouverneimmt, 
ne  dépassait  pas  500  francs,  s'élève^  ftt^urd'lni 
ât  lUOO  fraB^s  pour  les  septuagénaires,  à  9i  0  fraucS 
pour  les  se»ffdn»lres.  et  à  750  francs  pour  eeux 
an-dessoutf  de  soixante  ans.  Ce  même  iMMlget 
des  affaires  ecclésiastiques  seules  (non  compris 
l'instruction  publique),  qui  en  1821  ne  dépas- 
sait pas  24,760.000  francs,  sera  porlé  en  18^7  à 
32,075,000  Francs.  Oetteaugmenlalion  de  prés  d'un 
quart  en  sus,  dans  l'espace  de  six  ans,  se  com- 
pose: 1*  de  la  somme  de  3,100,000  francs,  pro- 
duit résultant  de  Textinclion  des  peusioos  ecclë- 
siastl'iues  pendant  ces  six  demtèreé  années;  2" 
de  celle  de  près  de  5  militons  que  noUe  prospé- 
rité lioanclère  a  permis,  conformément  aux  vœux 
de  tout  bon  citoyen,  d'appliquer  à  nn  service  qeii 
en  avait  si  rigoureusement  besoin. 

Comment  se  fait-il  donc  qu'au  MlKea  d'une 
prospérité  loujouM  croissante,  lorsque  les  Fon- 
çais dépossédés  reçoivent  une  indemnité  pour 
leurs  biens  fonders  vendus,  ou  lorsqu'ils  ont  été 
réintégrés  dans  cenx  qui  ne  Pavaient  pas  été,  h  s 
anciennes  religieuses  et  les  piètres  Infirmes,  dé- 
pouillés de  leurs  biens-fonds  comme  les  émigt^és, 
même  avant  eux,  et  n'ayant  pas  es,  comme  eux, 
tine  chance  alternative,  comment  se  fait*il,  dt»-je, 
que  ces  victimes  des  mêmes  désastres  soient  traK 
tées  si  diRi^remment?  Gomment  ae  ISit-il:  que, 
tffndis  que  des  rentes  perpétuelles  sont  isutgnées 
aux  uns,  on  n'att  pas  encore  restitué  aux  antres 
les  6  on  7U0  francs  de  pension  alimentaire,  prix 
viager  et  représentatif  de  leurs  biens-fonds,  dont 
il  nous  reste  encore  une  partie?  Gemmentse  fait- 
il  que  ces  NfHgleuses  et  ces  prêtres  existent  avant 
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la  Révolution,  et  dont  le  nombre  est  si  réduit 
aujourd'hui,  ne  partici^ntpas*  au  mmns  propor- 
tiunneltement,  aux  pensions  que  la  monde  leurs 
compagnons  d'infortune  rend  disponibles  ea  fin 
vnur  du  ulergé?  Ces  anciennes  relifienses,  ai  vé- 
nérables par  leur  ftge,  leur  résiguauon,  leur  piété 
et  leur  royalisme,  ces  vieux  préttvs  qui  exercèrent 
le  saint  ministère  avec  tant  d^édiflcation  tant  qu'ils 
furent  valides,  ne  font-ils  plus  partie  de  notre 
clergé?  Que  dis-ie,  n'en  sont-ils  pas  la  gloire f 
Chose  inexplicable  I  cette  espèce  de  tontine,  dont 
eux  seuls  font  partie,  eux  seuls  en  ont  été  exdusp 
au  moins  josqu'à  présent  I 

9ereit-oe  que  préoccupé  de  cette  idée,  bien 
digne  d'estime  assurément,  on  n'ait  aperçu  que 
la  nécessité  d'améliorer,  le  plus  promptemeiil 
possible,  lë  sot  des  prëires,  qui,  puuvant  tra- 
vailler dans  le  saint  ministère,  portent  à  leur  tour 
le  poids  du  jour?  Serait-ce  que  pressé  d'élever 
et  de  coordonner  toutes  les  parties  de  l'édiOce 
religieux,  on  ait  voulu  avancer  rapidement  vm 
ce  but? 

Mais  encore  ne  follait-ll  pas  oublier  cens  et 
celles  dont  les  biens  ne  nous  appartiennent,  et 
ne  peuvent  nous  appartenir  légitimement,  qu'en 
acquittant  le  paiement  de  la  pension  alimentaire 
qui  en  est  réellement  le  prixl 

M'avions-nous  pas  un  excédent  dans  nos  recetlee 
de  plus  de  19,(100,000  francs?  et  ne  pouvions 
nous  donc  pas  poarvoir  à  des  besoins  également 
ur^enls,  puisqu  une  somme  de  2,000,000  suffi- 
mit  pour  rétablir  dans  leur  intégralité  les  an- 
donnes  pensions  alimentaires? 

Qui  nous  empteherait  dono  de  prélover  sur 
notre  excédent  cetie  somme,  d'autant  plus  mo- 
dique, qu'elle  se  réduirait  progressivement  par 
la  mort  4et  titulaires)  et  qn Vile  cesserait  même 
de  figurer  dans  nos  dépenses? 

11  fallait,  dira-tMra,  alléger  nos  charges,  ie  ré- 
pondrai :  Cette  modique  somme  eAt  été  presque 
iftspnsible  dans  la  diminution  de  nos  charges. 
D'ailleurs,  avant  d'allier  son  propre  fardeau,  ne 
faut-il  pas  payer  ses  dettes?  et  quelle  dette  plus 
urgente  et  plus  sacrée  que  celle-ci  ?  Un  prix  viaëêr^ 
prêt  à  s'éteindre,  et  qu'il  ne  dépendra  ptus  alors 
de  nous  de  pouvoir  acquiuerl  Un  allégement, 
pnWevé  sur  la  subsistance,  sur  la  vie  même  de  nos 
malheureux  compatriotes^  je  l'afllrme  avec  certi* 
tufte,  ne  peut  être  que  pénible  à  teutben  Prançaia. 

Mais  ces  deux  OHlIions  ajoutés  an  tiers  des 
pensions  actsetles  et  ft  un  secours  annuel  de 
b00,000  francs  porté  danS  nos  budgets,  sufnront-ite 
pour  rétablir  les  aocienoes  pensions  ecclésias- 
tiques dans  leur  ialégrallté?  c'est  oe  que  Je  vais 
prouver. 

D'après  les  tableaai  qui  nous  ont  été  distribués 
dans  le  cours  de  wtte  session,  il  existait  en  1824, 
vingC  Bkille  neuf  oent  quatre-vlugt  six  anciem 
eccWswsiiqoes  ou  religieuses,  recevant  uinaelk- 
ment  des  pensions^  et  non  pas  trente^ti^  mille 
neiif  cent  sept,  mnsi  que  l'a  avancé,dad8  mMre 
séance  du  18  avril  dernier  à  cette  tribune,  H.  le 
commissaire  du  nri,  d'après  des  renseignements 
inexacts;  savoir:  douse  mille  cinq  ceol  sept 
prêtres  employés  dans  le  saint  ministère,  et  qui 
touchaient  pour  leurs  pensions  3,316,134  francs; 
sept  mille  quatre  cent  dix  ancsienoes  religieuses, 
et  mille  soixante-neuf  prêtres  intirsa»  et  sans 
fonctions. 

Comme  le  traitement  et  la  pension  ecdésiasti'' 
que  ne  peuvent  se  cumuler,  nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper  des  douze  mille  cinq  cent  sept  pré- 
Ires  remplissant  des  foncttons  sacerdotales,  pni^ 
eue  ie  moindre  traitement  d'in  snecnrsaUste  ett 
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de  sept  cent  eim^aaste  francs  et  qne  la  pins  forte 
pemIoD  dansaoDirrtégrahté  ncpenl  exe#aer700fr. 

Reste  donc  rlasse  des  sept  mille  qnalre  cent 
dix  andenoes  religieuses  et  des  mil»  sojxaale- 
neof  prêtres  ionrmes,  la  sealc  k  laquelle  se  rap- 
portent mes  obsCTTations. 

fin  1838,  quatre  années  après  le  recensement 
de  1824.  les  sept  mille  qvatre  cent  dix  reiiglenses 
seront  réduites  à  cinq  mille  cinq  cents  environ,  et 
les  mille  soixante- neuf  prêtres  a  hait  cents.  C'est 
de  cette  classe  respectable  dont  il  s'agit  de  réta- 
blir les  pensions  alimentairea.  Chacoo  pent,  se 
comalnere  à  présent,  par  le  plus  facile  calcul,  qne 
2  milfioos  saAiront  pour  m  acte  de  si  riKoorenfle 
et  al  argenté  justice. 

Hais,  dira-l-on  peat-6tre,  ces  deox  militons 
seniol  ptis  utilement  employés  &  porter  à  1,000  fr. 
te  traitement  de  tons  les  desserrants  sueenrsalis- 
tes?  Je  répoudrai  d'abord,  que  2  millions  ne  roffl- 
ralcot  pas,  et  qu'il  faut  3,530,000  francs  poor  éle- 
Ter  le  traitement  de  toutes  les  snccarsales  du 
royaume  à  f.OOO  francs,  l'aiomerdl  ensuite  qne 
ce  hnt  sera  atteint  et  même  dépassé  dans  un  tiês 
petit  nombre  d'années,  puisque  les  6,700.000  fr. 
de  pensions  ecclésiastiques  existantes  encore 
aujourd'hui,  doivent,  par  leur  extinction  succes- 
sive, être  appliqués  en  totalité  anx  besoins  du 
clergé. 

il  n'est  doiraé  qu'à  Dieu  sent  de  faire  le  bien 
spontanément.  L'nomme  n^  parvient  qu'avec  le 
temps,  le  trarail,  la  prudence  et  la  patience.  STit 
autrement,  H  court  des  basants,  ou  il  blesse 

antres  intérêts,  h  manque  même  eon  bat.  En 
effet,  quand  le»  desservants,  qui,  avec  750  francs, 
n'ont  que  le  oécessalre,  junirontde  1,000  francs 
de  traitement»  ils  pourront  répandra  Taumône 
autour  d>ux.  Voila  et  qu'on  désire.  Encore  nu 
peu  de  temps,  et  nous  serons  témoins  de  ce  bteu' 
hit  poor  le  [lauvre  villageofs.  Mais  si,  par  une 
brusque  opération,  htte  au  détriment  des  ancten- 
nes  refigienses  et  des  prêtres  trtffrmes,  les  jpunes 
desservants  votent  ces  infortunés  snTxombant 
toujours  sous  les  traits  aigus  de  Tindigeoee,  la 
pruiienee  ne  leur  eonseillera-t-ette  pas  alors  de 
prévoir  qne,  dans  leur  vicilleiue,  Ils  aoronl  aofsi 
des  besoins,  auxquels  peut-être  personne  ne  ponr- 
Toira7  Celte  prudence  ne  leur  dira-t-elle  pas  de 
mettre  eu  réserve  pour  eux-mêmes  un»  aomtVne 
qu'ils  auraient  répandue  arec  tant  de  charité,  si 
letirs  deranciers  eussent  été  pourras  de  rindis- 
pensabte  oêceseaife  dans  leur  Ige  avancé? 

Oui,  arec  deux  million»  prélevés  snr  noire 
excédent  de  recettes,  je  te  répète  encops,  on 
paterail  la  totalité  des  pcnstims  llxées  par  ran- 
cienne  Assemblée  législative  elle-même  ;  on  adou- 
cirait les  sourfraoces  d'un  ftge  déjà  bien  arance; 
on  soMerait  une  dette  sacrée:  on  acquitterait  le 
prix  piaaer  d'immeubles,  venons  ou  tran  rendus, 
mais  qni  tournent  joumellemenl  à  Tavantage  de 
la  France,  enfin  on  entrerait  dans  les  ruee  de 
justice  de  notre  monarqoe  bien-aimé,  en  nont»- 
gcant  ptusieurs  milliers  de  ses  sujets,  d'autant 
ptmi  dignes»  Messieurs,  de  U)ote  votre  humaailé, 
qnlls  souTTrent  sans  munnurer.  se  tafsent^et  ne 
cessent,  dans  Uw  augêliqne  résignation.  d>lever 
ao  ciel  leurs  roesx  et  h-nn  rervenies  prières 
pour  ni  prospérité  du  roi  eC  de  son  royjiume.  

MeMieurs,  votre  commission  du  SadgA  tous 
a  Mt  entendre,  par  rorganeiTun  noMe  doc,  son 
npporteur,  les  vœux  qu'elle  fbrme  pour  voir 
eotm  sool^^  h  mtsêre  des  anciennca  retiffieoses. 

One  autre  commission,  nommée  pur  vos  Sel* 

K curies,  a  exprimé  à  l'aaaninritê  dans  le  cours 
cette  sessiofr,  k  rocasioa  de  rêcbange  d'un 
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trais  provenant  du  clergé,  son  désir  du  rétablis- 
sement des  pensions  ecclésiasiiqnes  dans  leur 
intégralité. 

Voici  comment  s'exprimait  dernièrement  rhooo> 
fable  rapportem*  de  la  «mtmission  do  budget  à  Fa 
tribnne  de  l'antreCliambre  :  >  R'est-il  point  temps, 
et  pltti  que  temps,  qne  le  gouvernement  s'ocmpe 
ennn  iêrieuiement  d^adouCTTles  derniers  moments 
de  ces  malfienrenses  re^iemes,  ces  premières 
rictioies  de  notreRérolution,  et  véritables  modèles 
de  résignation  et  de  ptété  f  II  y  aurait  tout  à  la  fois 
justic<!  et  humanité,  fotre  commitnon  en  exprime 
formellement  le  vœu  ;  elte  est  certaine  qne  vous 
le  partagez.  >• 

Ob  I  oui,  il  en  ert  lemps  et  ptvf  que  tempe lett' 
core  quelques  annéra,  bien  peu  traonèes,  et  le 
temps  d'une  réparation  d^  sf  lardlre  sera  à 
jamais  passé;  toutes  les  souffrances  auront  cessé 
et  il  ne  noosmtera  alors  que  le  stérile  regret  de 
tes  aroir  vues  si  longtemi»  sans  les  soulager,  et 
d'avoir  laissé  à  la  mort  seule  le  soin  de  les  ter- 
miner. 

(1.3  Chambre  ordonne  rimpression  du  discours 
de  M.  le  ricomte  Duboncbage). 

H.  fe  FrësMeat,  aftemhi  l'henre  arancéc, 
lève  la  séance  après  avoir  ajourné  l'assemblée 
à  demain  mardi,  4  duconrant,  à  une  beure^  pour 
la  suite  de  la  discussion. 


CHAHtRB  DES  PAIRS. 
Séance  *>  mardi  4  JmUlet  I82ft, 
PRAsIBÉK  PAU  V.  UB  COANGELIia. 


A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  verhi  de 
Pajonruement  porté  au  procès-reii»!  de  la  séance 

d'hiiT. 

Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  sa  r&lactîon 
est  adoptée. 

L'ordre  du  |oar  appelle  la  mite  de  la  dUeuition^ 
ouverte  dam  la  même  séance^  $ur  le  projet  de 
toi  relatif  à  la  fixatum  du  budget  de*  recette»  et 
dépenten  de  Cexereiee  1827. 

Le  ministre  dea  finances  et  les  divers  commif- 
salres  du  roî,  chargés  de  sotftcnir  cette  discnssioa, 
sont  présents. 

Sont  également  présent,  H.  le  garde  des  sceaax, 
ministre  de  la  justice,  bs  ministre  de  llntérleor 
et  les  pairs  ae  France,  nriaistres  des  affaires 
étrangères,  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  afCii- 
res  ecclésiastiques  et  de  la  maison  do  roi. 

Un  sixième  orateur  obtient  la  parole  sur  la  loi 
proposée. 

31.  le  eMHle  WUtt^m        Kerg*riaj  il}. 

Kessieurs,  il  est  impossible  île  se  disiimoler  que 
l'emploi  actuel  de  la  caisse  d'amortissement  est 
une  atteinte  grave  à  la  fol  publique,  et  que  la 
Chambre  des  pairs  est  impliquée  a*ane  manière 
spéciale  dans  ce  maoqus  de  foi. 

Bu  effet,  riocertftude  qol  pooTall  rester  encore 
snr  ce  sujet  après  la  dUcossion  de  Pan  dernier  à 
l'antre  Ciaoïnre,  fat  fixée  fc  oelle^.  5al  rolle. 


(1)  Le  Me^ittur  m  doBD«  qu'une  «oaJfw  da  dUcoMi 
de  M.  la  ooaia  FloriaB  de  Moiorlay. 
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nulle  restricUoD  cooditionoelle  n'enveloppa  plus 
ici  les  déclarations  précises  qui  furent  provo- 
quées; et  non  seulement  le  ministre,  gui  avait 
présenté  les  projets  de  loi  sur  l'iadeDioité  et  sur 
ramortissemeDl.  donna  les  16  et  26  avril  1825,  à 
cette  tribune,  Tassurance  absolue  que  la  caisse 
d'amortissement  s'emploierait  de  nouveau  au  ra- 
chat des  5  0/0,  aussitôt  qu'ils  auraient  baissé  au- 
dessous  du  pair,  mais  QOtre  commission,  adoptant 
celte  assurance  comme  certaine,  nous  la  répéta 
le  27  du  même  mois  d'avril  sans  la  moindre  équi- 
voque par  l'organe  de  son  rapporteur 
La  même  garantie  qui  nous  fut  ainsi  donnée 

Sar  notre  commission,  le  pabllc  crut  la  recevoir 
e  la  Chambre  des  pairs  elle-même. 
La  baisse  prévue  a  atteint  les  5  0/0;  l'engage- 
ment pris  ewKTB  cette  sorte  de  rente  n*a  pas  été 
rempli. 

Avant  la  discussion  du  budget,  les  réclamations 
de  la  Chambre  contre  cette  infidélité  aux  pro- 
messes eussent  pu  sembler  |)rématurées;  mais 
notre  silence  actuel,  lorsque  l'impdt  qui  alimente 
la  caisse  d'amortissement  nous  est  demandé,  por- 
terait l'empreinte  d'une  indilTérence  inaccoutu- 
mée à  la  violation  des  garanties  qui  sont  données 
à  la  Chambre,  et  auxquelles,  en  les  acceptant, 
elle  associe  la  sienne  envers  le  public. 

Je  sais  que,  pour  excuser  l'emploi  exclusif  de  la 
caisse  d'amortissement  au  rachat  des  rentes  3  0/0, 
on  impute  à  des  circoostances  extraordinaires, 
que  Ton  dit  être  survenues  en  Europe,  la  dépres- 
sion du  prix  vénal  de  ces  mêmes  rentes  au-des- 
sous du  chimérique  niveau  de  soixante-quinze; 
on  ajoute  que  les  porteurs  de  ces  rentes,  soit 
qu'elles  leur  proviennent  de  l'indemnité  ou  de  la 
«inversion,  méritent  en  raison  de  leurs  espéran- 
ces trompées  un  intérêt  particulier. 

Je  ne  nie  point,  et  personne,  je  crois,  ne  con- 
teste rintérêt  que  méritent,  soit  ceux  dont  je  par- 
tage le  sort  pins  heureux  après  avoir  partagé 
leurs  infortunes,  soit  ceux  dont  ne  partageant 
pas  les  illusions,  je  crus  devoir  m'efforcer  de  les 
prémunir  contre  elles.  Mais  ni  les  uns,  ni  les  au- 
tres n'attendent  de  la  Cbambre  sans  doute,  que 
cet  intérêt  prévale  ici  sur  le  respect  dt  k  la  foi 
publique. 

le  sais  que  non  loin  de  nous,  sous  la  souduite 
d'un  ministère  trop  aventureusement  épris  d'une 
popularité  mal  épurée,  l'esprit  d'entreprise  et 
rinclination  pour  l'essor  des  nouvelles  républi- 
ques ont  eolrainé  la  nation  anglaise  à  de  péril- 
leuses exagérations  qui  ont  été  suivies  d'une  fâ- 
cheuse secousse  floaocière.  Mais  cette  crise  n'avait 
par  sa  nature  rien  qui  dftt  s'appliquer  particuliè- 
rement à  la  France,  et  à  peine  en  aurions-nous 
senti  le  contre-coup,  si  l'administration  de  nos 
propres  iloauces  n'était  pas  tombée  elle-même 
dans  des  écarts  qui  oot  altéré  notre  marche  ré- 
gulière vers  nne  prospérité  toujours  crois- 
sante. 

Ces  écarts  dérivèrent  d'une  seule  source,  de  la 
supposition  qu'une  administration  vigilante  dût 
se  h&ter  de  profiter  d'une  Hèvre  de  hausse.  Cha- 
cun pouvait  sentir  asses  combien  un  tel  principe 
manquait  de  délicatesse  ;  pour  l'instruction  des 
bommes,  réNeuve  a  montré  combien  il  man- 
quait de  prudence. 

On  s^ma  de  l'observation  vulgaire,  que  quel- 
que agiotage  est  inséparable  du  crédit  public, 
pour  conclure  que  l'Etat  devait  attiser  avec  fu- 
reur l'agiolaMe.  On  provoqua  ainsi  une  réaction. 
Il  D'y  a  pas  eu  en  France  d'antre  circonstance  ex- 
traordinaire. 

Cette  réaction  caoBée  par  la  nature  même  des 
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choses,  qui  veut  que  l'arc  trop  bandé  se  détende 
violemment,  a  imprimé  une  marche  rétrograde 
au  progrès  uniforme  que  produit  naturellement  la 
paix  vers  la  baisse  de  l'intérêt  de  l'argent. 

Je  crois  que  si  la  paix  dure,  et  si  l'administra- 
tion de  nos  finances  rentre  dans  de  meillenrea 
voies,  cette  marche  rétrograde  sera  passagère; 
mais  les  brusques  alternatives  ont  cause  les  maux 
qu'elles  causent  toujours. 

La  meilleure  voie  sera  celle  de  laisser  libre  le 
crédit  public,  et  de  renoncer  à  s'efforcer  de  le 
contraindre.  Le  principal  moyen  de  cette  restau- 
ration financière  sera  de  rendre  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, par  la  fixation  lérale  de  son  em- 
ploi, cette  loyauté  matérielle  qui  fut  le  principe 
de  sa  créatioQ. 

La  pratique  actuelle  pèche,  en  ce  qu'elle  ne 
dépend  que  de  la  volonté  de  H.  le  directeur  gé- 
néral ;  en  ce  gue  l'usage  qu'il  a  fait  d'un  liord 
arbitre  contraire  au  principe  de  l'institution  qu'il 
administre,  a  enfreint  la  règle  que  la  discussion  à 
la  Chambre  des  pairs  a  dù  fàire  considérer  comme 
un  engagement  législatif  ;  en  ce  qu'enfin  cette 
même  pratique  est  incapable  d'atteindre  le  but 
annoncé  par  les  motib  de  la  loi  à  laquelle  elle 
s'applique. 

La  législature  de  1815,  qui  créa  la  caisse  d'a- 
mortissement, en  confia  l'administration  à  l'assi- 
due intégrité  d'un  directeur  eftoéral,  mais  n'exi- 
gea de  lui,  ni  ne  lui  permit  nul  usage  de  son  libre 
arbitre  sur  l'application  de  la  dotation  de  cette 
caisse  au  rachat  de  telle  ou  telle  partie  de  la  dette 
publique.  Elle  avait  voulu  que  cet  emploi  fât 
uniauement,  exclusivement  réglé  par  la  loi.  parce 
qu'elle  avait  voulu  que  l'institution  de  Tamortis- 
sement  ne  pùt  j|amais  ni  devenir,  ni  être  soup- 
çonné de  devenir  un  instrument  d'agiotage. 

Ni  la  création  nouvelle  de  plusieurs  sortes  de 
rentes,  ni  l'article  de  la  loi  du  1"  mai  1825,  par 
lequel  il  fut  interdit  à  la  caisse  d'amortissement 
d'en  racheter  aucune  au-dessus  du  pair,  ne  mi- 
rent obstacle  à  une  répartition  l^le  de  la  dota- 
tion journalière  de  celte  caisse  entre  les  diverses 
sortes  de  rentes,  dont  les  cours,  se  trouvant  infé* 
rieurs  à  leur  pair  nominal,  rempliraient  ainsi  la 
condition  exigée.  Le  principe  de  la  fixation  lé- 
gale de  remploi  de  la  caisse  d'amortissement,  ce 
principe  qui  avait  présidé  à  sa  création,  a  donc 
été  violé  saos  nécessité. 

Quant  k  l'usage  qu'a  fait  M.  le  directeur  gêné* 
ral  du  libre  arbitre  dont,  eu  violation  de  ce  prin- 
cipe, il  a  été  investi,  cet  usage  est  vicieux,  non 
seulement  en  ce  qu'il  manque  à  la  foi  publique, 
mais  encore  en  ce  qu'au  lieu  de  se  rapprocher,  il 
s'éloigne  du  but  que  le  système  delà  loi  du 
l*'  mai  1825  indique. 

Ce  but,  en  le  supposant  analogue  au  motif  au- 
quel fut  attribuée  la  création  des  rentes  3  0/0, 
parait  être  le  but  de  faire  baisser  l'intérêt  de 
l'argent  an-dessous  de  5  0/U,  de  telle  manière 
qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  craindre  d'être  rem- 
boursé à  cent  pour  cinq,  et  que  cette  crainte 
puisse  donner  à  la  rente,  dite  3  0/0,  une  valeur 
vénale  d'autant  plus  élévée  au-dessus  de  soixante, 
que  la  chance  du  remboureement  paraîtrait  plus 
vraisemblable.  Hais  la  croyance  k  cette  chance  a, 
pour  première  condition,  que  la  rente  5  0/0  ne 
tombe  pas  au-dessous  du  pair. 

Tant  que  cette  baisse  dure,  tout  l'argent  em- 
ployé journellement  à  procurer  nue  valeur  v6- 


rente.  Pour  que  cette  crainte  naisse  et  se  main 
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Uenne,  U  but  avant  toat  que  le  conn  des  5  0/0 
ne  tombe  pu  aa-dessoiis  de  cent,  oa,  en  d'aa> 
très  termes,  qae  le  placement  d'anjent  en  cette 
sorte  de  rente  ne  donae  pas  an  intérêt  sapé* 
riear  à  5  QJO.  Tant  qne  cet  intérêt  est  supériear 
k  5  0/0,  la  crainte  du  remboursement  cessant 
d'asir,  ou  n'agissant  plus  qne  d'une  manière  fort 
éloignée,  la  proportion  naturelle  de  chacune  des 
deux  rentes  (5  0/U  et  3  0/0)  avec  son  capital  nomi- 
nal devient  la  même,  ou  presque  la  même,  la  sup- 
position d*une  corrélation  mystique  entre  les  cours 
de  cent  pour  cinq  et  de  BOixante*quinse  pour  trois 
s'évauouit.  et  la  proportion  de  cinq  à  trois  pour 
les  intérêts,  identiquement  traduite  pour  les  ca- 
pitaux par  celle  de  cent  k  soixante,  redevient, 
suivant  l'ordre  naturel,  le  point  de  départ  de 
récbelle  d'appréciatioa  des  baisses  comparatives 
des  cours  respecUEs. 

Bn  cette  situation  des  choses,  la  petite  hausse 
foctiee  que  procure  aux  3  0/0  l'afreclation  ex- 
du^ve  ae  la  caisse  d'amortissement  &  lenr  ra- 
chat, ne  peut  produire  aucune  illusion.  Vaine- 
ment montre-t-on  un  acauéreur  qui,  par  ce  rar 
chat,  se  contente  d'éteimire  un  intérêt  moindre 
que  5  U/0.  Cet  acquéreur  n'est  pas  le  put>lic; 
le  public  acquéreur  agit  d'une  autre  manière, 
il  n'achète  que  de  l'ancienne  rente,  et  dans  le 
placement  qu'il  y  fait  de  ses  fonds,  il  exise  et 
obtient  un  intérêt  sufM^ieur  à  celui  de  5  0/0. 

L'injustice  que  l'on  commet  envers  les  rentiers 
5  0/1),  en  les  privant  de  toute  part  k  l'emploi  de 
la  caisse  d'amortissement,  n'est  donc  pas  propre 
à  produire  cette  baisse  générale  dans  Vinlérêl  de 
l'argent,  dont  le  désir  est  légitime. 

Culte  injustice  parait  donc  être  faite,  non  pour 
on  avantage  public,  mais  pour  des  profits  inrti- 
cnliers. 

Les  discussions  de  la  Chambre  des  pairs  sur 
les  projeta  qui  devinrent  les  lois  des  27  avril  et 
1*'  mai  1825,  ont  dù  être  considérées  par  les  ren- 
tiers 5  U/0  comme  une  garantie  contre  t'iojus- 
tice  qu'ils  éprouvent.  Ces  discussions  pruvo- 
quèrent  en  effet  la  dénégation  formelle  des 
luenuces  qui  pouvaient  sembler  impliquées  con- 
tre eux  dans  ces  projets  de  loi.  Aujourd'hui  ces 
menaces,  alors  déniées,  soot  devenues  nn  ch&ti- 
mcnt  effoctir. 

La  raison,  d'accord  avec  la  fidélité  aux  pro- 
messes, réclame,  conformément  au  principti  de 
la  création  de  notre  caisse  d'amortiswment,  une 
répartition  légale  de  sa  dotation  joarnalière  entre 
les  diverses  sortes  de  rentes  dont  le  cours,  se 
trouvant  inférieur  &  leur  pair  nominal,  remplirait 
idnsi  la  condition  exigée  par  la  loi  du  1"  mai  18'2&. 

Je  suis  fâché  d'avoir  à  répéter  encore  e4>tte 
troisième  année,  que  c'est  comme  indemnité  et 
comme  dtoyeo  que  je  crois  devoir  avertir  que 
la  hiveur,  qui  serait  accordée  aux  indemnisés  sur 
l'emploi  de  la  caisse  d'amortissement,  attrait  de 
la  plus  mauvais  espèce;  que  la  cuisse  d'amor- 
tissement est  une  insiitulioo  financière,  et  non 
une  institolido  politique;  que  justice  égale  doit 
être  rendue  à  toutes  les  classes  de  rentiers,  et 

aue  le  crédit  public  ne  vit  que  de  loyauté  et  de 
délité  aui  promesses. 

Je  soumets  respectueusement  aux  méditations 
de  la  Chambre  les  vœux  que  je  viens  d'exprimer. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  comte  Ploriaa  de  Kergorlay.) 

H.  ledaedeCh»tMBl(1).  Messienrt,  Tespèce 

(It  Lê  JfMMcvr  u*  doiiM  aa'am  analyw  di  diieom 
d«  H.  le  dm  de  CholnBL 
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de  déconranment  qui  se  manifeste  daiu  h 
Chambre  à  répoque  oû  le  budget  est  présenté  4 
Vos  Suigueurl*»,  signale,  plus  que  tontes  nos  pa- 
rt^, les  graves  inconvénients  qui  résultent, 
d'abord  de  la  présentation  du  budget  en  masse, 
ensuite  de  l'époque  tardive  où  il  arrive  à  la 
Chambre  des  pairs,  lorsque  la  Chambre  des  dépo* 
té«  est  par  le  fait  dissoute,  et  où  il  serait  impos- 
sible d'y  faire  discuter  les  amendements  que  la 
sagesse  de  Vos  SeigoRories  jugerait  convenable 
d'y  faire.  Rien  n'est  plus  inconvenant,  rien  n'est 
plus  humiliant  peut^lre,  pour  la  Chambre  hante, 
que  d'être  réduite  à  cette  triste  formalité  de  sanc- 
tionner, sous  peine  dVrêter  l'action  du  goaver- 
nement,  tout  ce  qui  serait  démontré  mauvais  ou 
susceptible  d'améliorations,  et  de  donner  un  as- 
sentiment désavoué  par  la  conviction  intime  et 
contraire  à  notre  serment  de  ne  voter  que  ce  qui 
est  juste,  bon  et  sans  r^rucbe^ 

Depuis  douze  ans,  le  même  Inconvénient,  le 
même  scandale  (et  ce  mot  ne  me  paraît  même 
pas  assez  fort)  e.xiste  et  se  renouvelle,  it  est 
temps,  Messieurs,  de  mettre  un  terme  à  cet  abus, 
et  c'est  ici  que  je  re^ïretle  que  la  proposition 
d'nn  noble  et  vénérable  pair,  dont  1  absence  a 
été  sentie  par  nous  tous  (I),  n'ait  pas  eu  plus  de 
suite. 

Il  proposa,  il  y  a  quelques  années,  qu'une 
rétribution  fut  allouée  à  la  (Ihaoïbre  des  députés,- 
ct,  sans  rappeler  tous  les  motifs  développés  alors, 
l'expérience  n'a  que  trop  démontré  la  nécessité 
d'une  mesure  quelconque  qui  obviât  aux  graves 
inconvénients,  a  la  haute  inconvenance  que  nous 
signalons  annuellement  avec  une  si  rare  inutilité 

Dans  la  position  où  se  trouve  la  Chambre,  et 
devant  réprimer  les  sentiments  que  la  décence 
et  là  convfuaace  publique  font  naître,  je  dois 
avouer  que  maintenant  la  Utche  serait  aussi  péni- 
ble qu'inutile  d'examiner  en  détail  le  budget 
présenté,  soit  relativement  à  ce  qu'il  renferme, 
soit  sur  ce  qu'il  ne  renferme  pas.  Je  me  conteo- 
terai  de  deux  -  observations  tirées  de  chacune  de 
ces  deux  hypothèses;  et,  malgré  la  certitude  de 
l'inutilité  de  nos  représentations,  je  dois  obéir  k 
la  loi  suprême  de  la  conviction  et  île  la  conscience. 

J'abonle  donc  encore  une  question  nonëclaircie 
et  quit  semblable  à  celle  de  la  présentation  illu- 
soire du  budget,  est  l'objet  de  nos  réclamations 
annuelles  :  c'est  toujours  celle  sur  l'article  inti- 
tulé 2,000,000  pour  h  dépense  delà  Ghambn  des 
pairs. 

Je  ne  répéterai  pas  ce  que  j'ai  eu  Thonneur  de 
reprtonter  cbaque  année  à  vos  Seigneuries  sur 
la  fausseté  de  ce  titre,  sur  celle  de  se  servir  du 
nom  de  la  Chambre  des  pairs  pour  faire  toucher 
cette  somme  réunie  au  domaine  de  la  couronne. 
Des  voix  éloquentes  et  sévères  se  sont  élevées  dans 
la  Chambre  des  députée,  et  des  éclairclsscmcnta 
y  furent  demandés;  ces  éclaircissements,  donnés 

J)&r  M.  le  président  du  confteil,  ont  fait  connaître 
L  la  Chambre  des  pairs  des  dispositions  inconeues 
k  elle-même;  car  je  ne  connais  l^slativtmeot 
que  ce  qui  estannoncé,  publié  et  ofliciel. 

Nous  savions  tuus.  mais  par  le  bruit  public, 
l'usage  des  fonds  que  le  domaine  de  la  couronne 
perçoit  sous  le  nom  de  la  Chambre  de»  pairs; 
et  la  Chambre  des  députés  a  su  ofllci^'llement, 
et  avant  uous.  que  des  dotations  héréditaires 
avaient  été  accordées  fc  une  portion  dei  mem- 
bres de  la  Chambre  haute.  Il  est,  ce  ne  semble, 
permis  de  demander  ai,  sur  des  arrangements  de 


(I)  M.  b  comte  Boi^iy-d'Anf  l*». 


49 


Digitized  by 


ICbiunbls  dee  l'aiis.]        SECUPiiOË  UKSZAOnAXlON.        li.joiilct  182(h| 


m 

cotte  natare,  uneloi  n'est  pafl  DL'ceasaire,  et  si,  pour 
fonder  uoe  liolatioii  liérédiiaire,  il  iio  fuHait  pas 
quelque  ciiost;  de  plus  ((u'uue  ùnloimaflce  révo- 
cable? Le  ininislre,  à  la  vérité,  s'eat  eervi  de 
TexpreesioD  de  déciiion  ,  dùai  gauâ  doule  iionaii. 
la,8tabilité  grande  q«e  aaUa  da  OMtonfa»* 
wetca;  mais,  pour  mai^Mi  M  MOMift  Mbir- 

]M  wiotiw  tt  néttflr  les  cNrindieUMs  obMi^ 
IWbUm  des  ordonnaatctt  et  même  d«B  dUciMMHv 
ja  UÉB  feodi'  à  m'étonner  que  la.  Ui  ambre  des  pairs 
0Q>lttMrer  BculfcdAïU'laliWaQcedu  pQuvotir,d'un 
poid»  aflKi  pas  impoctant:  pour  n'apprendre  que 
par  des  rapporta  de  société,  des  coffîinunicaLiuo» 
officieuses,  ou  par  la  lecture,  dans  le  Moniteur, 
des  débats  de  l'autre  Chambre,  ce  qui  se  passe 
chez  elle.  Nous  v  avons  lu,  et  avec  une  sorte  de 
Burpriae,  que  lê  bureau  de  la  Gtiaiiibre  (ce  qui 
veut  dire  M.  le  ciiaueelier  et  les  quatre  seciélui- 
res)  était  chargé  de  recevoir  chai|ue  aEiiiée  lus 
comptes  de  la  (.hambre,  qui  sc  iauMit  cnpuitt;  iJéli- 
nitiveQient  arrêtés  par  le  roi.  Mais  je  dobi  faire 
reutarquer  que,  sou» «a rawort, la fiMurtire a  iiir 
tervÏL'Qi  d'aucune  imnéArraHlftcetta  djaposilioii  ; 
car,  lMa>da  ca.  aonùuliDa  da  ^Mi»  aenttMoaa, 
dto  mkemt  atlribne  d'aalM  fOMliona  Màlas 
de  faire  les  appels  nominaux,  de  recueillir  les 
Taa  wec  le  i^ws-d' impartial i lé  posable,  de  veiller 
àbrâdactiûQ  du  procès- verbal,  et  da  poster  les 
1«B  h  la.  sanction  royale;  maia  j*  oa  connais 
as:  secrélariat  la  Cliajiibre  a«£ua  laandat 
donné  par  elle  pour  veiller  h.  ses  ^[llé^èt:^^  si  ce 
terme  pouvaii  ôtre  noblemeat  appliqué  ce  genre 
dedâpanBes,  ni  pour  vOriticrdescompteâ  élraiigers 
à  la  Chambre.  Ainsi,  Messieurs,  dans  l'inlérét  de 
mes  collègues,  je  désire  une  loi  qui  assure  à  jamais 
les  bontés  du  roi  |iour  eux,  et  je  réclame  eonJre 
toutes  les  apiiiicatiuos  injustes «t  uieusongères  de 
ce  chapitre  du  bud^'et,  et  contre  tout  ce  qiUi  peui 
égarer  l'opinion  publique  sur  cett«  noble  Uiùm- 
bre.  le  ne  puis  trop  représenter  sombka  il  est 
doBlouraux  et  exir aordioaire  oua  doifue  aonéa 
Oft  cbarobe  à  tromper  le  ;mbuc  ai  la.  Chambre 
eleHUtoa,  par  as  ax^oad  U  «aatiaïre  à  la.  vérité 
et  ai  peu  unatable. 

Uae  secooiieet  dernière obfwvation  est  relative 
&.ce  ^ue  la  loi  de  tioance  ne  renferme  pas,  et  qui 
eût  honoré  le  minislôre  qui  la  présente  a  la  France. 
Ainsi  dépouillée  de  tout  ce  qui  intéresse  l'bunia- 
nité  et  la  gloire,  c'est  de  ne  pas  y  voir  une  soiiime 
en  vain  réclamée  h  la  Chambre  des  dOputés,  |iar 
les  voix  les  plus  françaises  et  les  plus  lionorabies, 
peur  adoucir  les  horreur.'  d'une  {guerre  sanglante 
et  en  racheter  les  nobles  vit  time.^j.  lJ<.  ja  la  Gbarjibro 
des  pairs  s'est  lionorée  aui  yeux  de  rHurope 
généreuse  et  chrétienne,  par  une  disposition  qui 
aurait  dù  être  accueillie  par  leyouvernemeol  avec 
les  mêmes  sentiments  qui  l'avaienl  dictée.  El 
certes  nous  pensions  avoir  pour  auxiliaires-  les 
ministres  du  successeur  de  saint  Utma,  etdetotts 
nos  iw»  KligkuiL  ei  chevalereâ^^aas;  maia  nous 
aToosTH  awena  fientineot  péDiblequ»  toatce 
qoln'est  pas- fiscal,  ni  desséche  par  le  llsealité,  wt, 
rqieté  avec  dédain  et  caDdamaé  &  l'oubli. 

Ttopeodajit,  aB  milieu  de  œ  système  qui  cherche 
k  QBOiprbner  toutes  les  idées  généreuses,  il  s'élève 
un  as^nt  public  qui  domioe  le  monde,  et  en 
écarts  tae  vieilles  erreurs.  Les  jeunes  rois 
marchent  avec  de  nouvelles  lumières;  ils  recon- 
naissent, à  l'exemple  de  rillustre  auteur  de  la 
Charte,  la  nécessiié  des  insUluLions  et  des  lois 
constitutionnelles;  de  toutes  parts  l'anathème  ei>t 
lancé  contre  les  ennemis,  contre  les  oppr^ears 
dea  fines,  oonire  ceox  9»  mt  doour  de»  amui 


et  des  sciences  militairesaux  ennemis  dela.croix  ; 
contre  ceux  qui  ne  savent  eecourir  ni  la  valeur,, 
ni  l'infortune  ;  de  toutes  parts,  et  gloire  en  soit  ren- 
due à  ces  rois,  fLces.  peuplesvà  vous  tou.s  ^éaé- 
reax.  t'caocais,  tett'  wns*  lea  voeux.  Lks  effraridea- 
ea  iMlt  «Mna-araiwM  pou  maiirir-jog  Jbéiesi 
dMUeaL:  lluasfe  tut  lai  Vnm  m  a  àaomk 
rarfmpli)  leMwwUa  mm  Biidaailii  dai  hiniftiti 
et  dat  géaÂMiÉ&  Ûoi,  «obhs  pHfe,.Qt  j»  aseraiMi 
pas,  de  le  piroclamer  att  istliei»  de  touo^  de  w 
tous,  dojit  les  ottucs  sont  animéa  pv  ion  te 
Beotimcots  magoaaiaMS»  apnès  l'baaaeoii  d'étra 
pair  de  France-^  rien  osi  m»  paraît)  pUs  glorievi 
que  d'être,  ainsi  qua plusieurs  de  mes  noblencol- 
lègues  (1),  membre  de  ce  comité  greL%  qui  est 
devenu  une  des  gloires  de  la  France,  par  l'iiuno- 
rable  choix  de  toutes  les  parties  de  l'Europe  qui 
l'ont  lifoiti  comme  centre  de  tous  lea  senlimoiits 
et  de  tous  les  dons  européens,  pour  soutenir  cette 
béroique  cause  et  en  soulager  les  illustres  victi- 
mes; et  si  une  politique,  que  je  ne  veux  pas  ici 
qualiher,  écrase  ce  peuple  jiénéreus  et  déiruit.nos 
espériinces,  la  mémoire  des  peuples,  l'arrêt  de  1a 
poslérLté>  en  Pétrissant  las  oppresseurs'  et  leuss 
complifan».  et  hanamat  —  aanats,  conaaareBa  la 
soviniiit  de  notre-  dèmtMeni  k  la  aaïas  aneréa 
de  la  liberté  légaJe,  do  la-n£bbmft  de  i'feuflàa'* 
nité. 

Je  ne  paiadefla  pnodre  aucaneconcloana  tmp 
cette  préseslattan.ilbMake  de  la  loiidan&aancea. 

Vos  tieignearies  jngeroot,  dans  leur  sagesse-,  ïor 
moyen  convunaUe  de  rappeler  an  respect  qui  leoc 
est  dû.  Pour  moi,  je  n'ai  que  de^  regrets  à  offrir^ 
si  vous  jugez  qu'une  sanction  évidemment  furcée 
est  uéceHsaire,  et  des  vœux  pour  qu'un  sciindalo 
pareil  ne  se  reaouvelle  pas  à  la.  session  procbaine. 

(La  Chambre  ordonne  l'impressioLO  du  dùtoQUES. 
d«M*lftdMd«fibataMU4 

Hk  Im  coitiledeYilUle,  iiiitafiftiW  tAnjlniaWIII^ 

demiuide  à  être  entendu. 

Bn  répoadaotaià  nobis  pair  ^Méascand  de  la. 
tribune',  le  miniatm  aaava  sa  raUtoains  daas  la 
senle  paiOeda  aaa  diaRanr8<4tfil  peut  ImitecafaB 
coovaaanaa  devant  h  Gbattiwai  I«  aaUfr  onteai 
a-  regardé  comot?^  iUaeeire  U  préaantatiaii  da 
budget  à  la  Chambre  des  pairs,  ilena-doiraé  pou 
raison  Vabsaace  des.  députés  ats  départenents,  et 
il  a  iodiqnd-  your  remède  une  indemnité  qui  serait 
allouée  aux  membres  de  l'autre  Chambra.  Un  mi- 
nistre du  roi,  un  membre  de  la  Chambre  élecfiïïe, 
ne  peut  laisser  sans  réponse  une  telle  supposition. 
Il  doit  se  liàter  de  déchirer  qoe  ce  serait  ii  tort  quo 
l;i  noble  Chambre  regarderait  son  contrôle  coiume 
illusoire;  dans  le  cas  où  elle  jugerait  nécessaire 
irnser  de  pon  droit,  la  marche  du  gou\eroemeDt 
ne  siTiiit  point  entravée,  et  aucun  des  membres 
de  l'autre  Chamlire  ne  retusei'ait  de  se  rendre  îi 
l'appel  qui  leur  serait  fuit  pour  accomplir  un 
devoir.  Mais  au  foud  quel  besoin  pressant  réclama 
cet  upeif  ftaela  itcas  capîtaoï.  a-t-on  signalés 
diafrU-lai  d»  ODaoMBfgoidtM  disposiiioaa  de 
celte  loi  aai  M  aaÉaantfiaa  ce— a  nitmmt  ua» 
raome  imaaédîaiaïfiUMnata  vanx  aal  éld  ex- 
primés par  les  orateurs  entendus  dans  le  coarsdta 
la  tbseasaîQB.  Ift0afr4ta  dtéarac  une  iaeistaoee  si 
pressante,  aireo  une  caavioljaa.si  entière  de  lour 
néeeeâitë(^a  ce  ffUnaailIniDade  Toter  le  budget 
sans  y  satmfai»  t  faiK  T  willift  à  ad  eai  Ittr 
caraetftta,  la  ministre  va  pareonrir  BocceisiTemeat 


(IJ  MM.  ds  CbilMaWiftMt,<Wi»  KaohafoamdA-Uai- 
coon,  de  Fitz-JuBM,  et  la  dae  de  mHiHi 
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poimB  omtaor  eatanite  mot  eeu«  diMMoa  a 
d^sboediUDrnié  l««M>d»«HrHgmrkterIe>fbn(t8 

géaéral  viott  pottPi*eaBO«nMMOl  doMigriQKMafft, 
iilD(Mr«8ai)MdiiiM)rïaMié»d«  Itt-aullun  du 
nirier*  poor  ÉBateUB  a  vÉoMt  (pw  de»  pria*» 
ftnmit  aoconlMa  Im  'niatetio  oroft  d««oiii 
otoenor  h  e»  soii^  ^  Ita  khmms^.  voMm  poor 
enconraftemenltv  paràisiaiM  loii^Mm  trop-  fortes 
iioeU'àufeoQtv  dlr»4-il;  l'uraotue  m  tfonibarras 
dB  IwtdMtribuen  €*cbi  medas  «peDsw  dl>>yttltt 
qttU  eagaoafft  toajawr»  le»  GfeNtnbres  à  v9l»^arre» 
l»  nhis  a»  P6wrw)  par  ta^  dinteuM  me  Vitn 
prouve  à' foire  tourner  en  néaMlé  cee  fbads&  rî»- 
térétgteéralyelàtes  «mpèobeii  dod«veoirla>pr^ 
des  solliciteurs,  deir  fbtsMndtj  projets  et  des  in^ 
tngaatB.  Affectw  dq»  sommes  consM^oMoe  i/  des 
eDOwraffeiiieiitstd&oeseBre  setail  l!»plQe  nauiai» 
emploi  que  l'oa  p<M  fure  de  la  fpptuoe  pvtkMque^ 
OoiiHBaoA»  40»  l'agrioalture  soit  eoeouragée: 
last  eioovnfemeiK»  (pi'oD  M  devait,  elte  les  a 
troavée  dons  la  torde»  douanes  votée- tâceBraen* 
par  les  Gbaaibre^  et  qui,  en  enpftoëant  Ptatre- 
ductioo  de»  moduMs'  Anuigers,  a  cuoMrvfr  ^  cmkb 
da  natre  sol  l««r  valMr  péeUe»  Btle-  te»  Irewre 
eBOora  dans  tana  ce  (|ua  Mt  la>  souvarMawQ* 
pour  protéger  l'iDduatrie  et  le  eommeroe.  Pie- 
dlMÏrio  qui  mut  ee  œavre  eequ*»  produit  nf^i- 
coNare,  qui  bA-  otde  ctes  eoasomraatevra,  et  hà 
oMvre  lies  Mboucbée»  le  coiaaierce  qw  experte  ï 
l*6stéiiiettr  le»  produits  fovmiia  par  ragricatture 
on  perflsctioiHiM  par  l^ndttst?ie:  ce  sont  là  tea  vé- 
ritables maattas  ùe  la  prospérité' de  notre  agrl- 
cultara:  le»  prives  m  argeat  ae  sauraienl}  pré* 
Sdnter  de  tels  avafttages.  La  CbambreTecennaRpa 
donc  que  quand  ndoie  eHe  aérait  moins  jfossée 

Far  le  teiape,  d'autrae  raisons  s^ppoeerwent 
aacoaaplissMBent  du  yom  Rinné  à  ont  âgard  par 
le  noble  pair.  Le  néme  oraleoc  a  indiqué  des  éco- 
noflRles  à  foire  sur  les  diSpeue».  Gn  mw  article  du- 
ÏNidffet  lui  a  pava  au  offrir  l'occasion-;  c'est  le 
f6D«  votdponrlea  fhiis  de  perception  des  hnpAls. 
Le  ministre  ne  doute  point  qu'après  un  exemeD 
approrondi,  la  Cbambre  w  restât  conraincue  que 
dans  Tétat  où  sont  les  cboses,  toute  dimttautfon 
dans  les  moyens  de  recueillir  les  impdts,  pro- 
duiront non  pas  une  économie,  mais  un  manque 
de  recette,  une  véritable  déperdition  des  deniers 
publics,  \insi.  au'on  diminue  le  nombre  des  cm- 
ptoTés  chargés  de  poromir  les  eontribairons  in- 
direolee,  la  parceotiom  dtmîrraera  aussitôt,  et  e11& 
dimimeraaux  dépens  de  la  justice,  car  les  contr^ 
buable»  de  benne  fbi  oontiaueroat  à  acquitter  hfr 
droH  duns  sa  rigueur»  tancHfl  que  le  défaut  de  ser- 
veiElance  tournera  a»  prollt  de  la  mauvaise  foi  et 
de  la  fraude. 

f^peadanl  le  noble  pair  a  pottsé  qu^en  eonbf- 
nanl  ensemMe  les  moyens  ceiptoyés  pour  la  per- 
ception dea  recettes  divarses,  ces  recettes  s»  per- 
cevraient aussi  focttemenlet  &  moin»  de  fraie:  H 
a  expoeé  les  bases  d'un  système  dans  lequel  lea 
acenle  des  divetees  régies  se  prêteraient,  dan» 
Im  Heon  oA  lia  se  trovrent  rdunis,  un  aitttnel 
aecours.  Danaoetie  MpolhèBe.  on  verrait  ledoua- 
nier  aidter  llsapleyd  des  contributions  in^reotea 
k  vtMter  ïéa  eaves  iPan  débitant  de  boissens;  et 
MBS  doate,  le  reeevear  de  l'enregistrement  aider 
le  douanier  b  percevoir  les  droit»  des  marchan- 
dises importées  :  mal»  le  aokle  pair  a-k-it  réfléchi 
aux  iacon^énieiKn  qni  résulteraient  de  ce  sys- 
tème, ri  en  rerancne  le  deuamer  s'inmisçatt 
dana  la  Itxatlon  ohi  droft  à  payer  par  les  contrac- 
tants ou  par  les  uotalreat  Bl  quand  mAuie  de  teAi 
aecemmodeaMats  seraieiil  possibles,  ceaonM 


aonaowop  dm  aa  «Mnadw  ■ne-konn  'ffMH>(fr-<^ 
billtéi  sotttBgartoti»  vivilable  «entr^litMamW. 
Men  deai  tnifôte^  Geaecow»  vœu  du  iMib«rp«ir 
n^t  doDO-  paa  été  plus-  admisaM)le<  que  lë  pre-v 
aàmi  créât  avae  peine  que  to  mitUBtré-  Bi>ri4c  k 
fatsaoBOU'  *i  dieoava  Maooncé'A'  ronvertvrA  du* 
aotto'aéasaav  Les  objeolinn9>  dlevéee  contre  l'em^ 
ploi'de  l^anioMiMmaiit  ne  son»  pae  nouvettes  : 
Il  sntflMt  ds-  peu  da-  meta  pour  y  répondre.  Ge 

fl/^  paM  dana  tel  00*  teb  iMMt.  partictrlier  qofr 
lea:foM»  aOactés-  au  raahaa  d»  la  dette  puèmue 

doi|f«o«dtr«mpto9dB,clestdMa'l'i&térMdëKiÉiat. 
date  celui  «aa  cealinlnBMM  :  que  veutcet 
itiMrél  si'  oea^t  que  ramovtfsaameot  aoft  appli- 
qué à  celui  dae  liaadft  pttbllca  dent  le  rachat  ih^ 
sente  1»  plua  d'avantage?  La  seule  question  a 
soudra  est  donc  ceMe>  de-  savoir-  tni  est  plns' 
vrautageusc:  de  racbater  mtou^ttni  du-  ï  0/0- à 
06,  que  du  3  ^9  4  8i  r«n  cenaervatt  encore' 
qnetqa»  douta  à  cet  égards  en  n^nrait  mtk  ré- 
cmre  cea  deuK  fondait  uu  larese  comwin,  en 
Iraoafermsnt  leSeft^  paflVkl^^tt  d^v  tiers 
det  son  oapttat  vénal  :  ea  ajoutent  2?  à  $9.  qn 
auraib  «i»  cow»  moran>  d^  8»  0/0^  à  t^rddir  3, 
taudiaquele  eeiHwda  5  ealà  Il  demeuffereit 
dM8  établi  que  FItet  el  toa  coMi^buables  trou- 
vent au  rachat  d«  3^uft  anniaga  de  tO  OfO.  Hfeia 
on  a  parlé  d'engagements  qui  auraient  été  pris 
par  le  ministre  Tors  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  de  conversion  :  il  doH  déclarer  à  cet  égard 
devant  la  Cbambre  ce  qu'il  a  déjà  déclaré  à  une 
aiiire  tribune,  c'est  qti'U  m  aauailr  coaureudre 
lie  quel  droit  un  miaistre  aurait  pu  prendre  dans 
une  discussion  des  engagements  qui  eussent  été 
en  qontradlction  avec  les  termes  et  l'exposé  des 
motif»  de  la  loi  qu'il  présentait,  comme  arec  les 
moyens  dont  11;  se  serrait  pour-  la  défendre.  Qom- 
nent  croire  encore  à  cm  prétendus  engagements 
dont  on  s'est  armé  contre  l'évidence,  lorsqu'on 
se  rapnelte  que  sur  te  discoure  mène  du  min^tre 
qui  a  Cbonneur  d'entretenir  en  ce  momeat  l'As- 
semMée.  elle  repousse  un  araeodemaDtqui  n^âvait 
d'autre  objet  que  deségler  eequ'on  voudrait  f^ire 
régferaujowd'hui' par-une  lot  ntuiveHe.  Bnftn,  si 
le  miaistre  arrive  aux  propositions  faites  par  le 
ueble  pair  auquel  il  euceèdè  k  la  tribune,  Ir  l'en- 
tend se  platodr»  d'une  décieton  royale,  qu'il  dit 
igDorer,  et  qu'il  prétend  intéresser  l'honneur  de 
laCtiembre,  et  loucher  à  une  matière  qui  rentre 
dans  le  domaine  rie  la  lot.  fin  appuyant  ses  obser- 
vations sur  la  diseussioa  qui  s'est  ètevée  à  ce 
8ui^  daat»  l'autre  Gbambre,  le  DoUe  pair  a  mal 
saisi  ce  qui  fut  dit  pnr  les  mrèislres.  Oa  avait 
invoqué  ane  hri,  hmctema»  attendue  comme  lo 
OMnpIémcm  de  celle  de  1«4,  et  destinée  à  régler 
l'emploi  de  Pancienue  dotation  du  sénat;  les  mi- 
nistres observèrent  qu'An  projet  d&  krf  sur  cette 
matière  wait  été  par  eux  présenté  à  la  Chambre, 
mua  qu'eue  n'avait  pas  figé  à  propos  d'en  déli- 
bérer, ear  lu  eommisaiou  nooHBëe  pour  examiner 
ce  projet  s'avait  point  fait  de  rapport  lia  jou- 
tèrent que,  dwis  cet  état  do  choses,  le  roi  avait 
dfta'eeottper  de  pourvoir  autremeut  à  ceqiii  avait 
fait  regarder  la  préseulatioa  d'une  hri  comme 
Indispensable.  On  avait  paru  craindre  que  l'indè- 
ptodance  de  la  GbamiMe  des  pairs  ne  fCtt  com- 
promise par  le  caractAn  révocable  des  pensions 
aetordëea  à  plusieure  de  ses  otembres  :  le  roi 
(Ketda  qnfft  l*»venir  ces  petstena  demeureraient 
irrévoeaMos;  et  pour  que  ce  caractère  d'irrévo- 
cabililô  fut  plus  complet,  H  touIuI  même  qu'il 
Rendit  non  seulement  mm  titulaire»  actuels, 
maia  à  loua  tes  sueeeasewn  ^«cia  de  la  même 
puMe.  Ceat  cette  déeMeu  qw  l^)a  attaque  au- 
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iMuAlnl  cMine  irrtRoUère,  en  renoimlant  la 
S^nde  d*aDtt  loi  :  miia  dira-t-on  que  le  roi 
n'a  pu  renoncer  à  an  droit  qn*il  eiergait;  on 

Krétendn-t-oo  qu'il  n'ait  pu  maoireiiter  sa  to- 
mlé  dans  la  forme  qu'il  a  choisief  Sans  doote 
les  questions  dont  it  s'agit  anraient  pa  être  déci- 
dées par  nne  loi  d'une  manière  satisfaisante;  et 
si  laClutmbre  exprimait  nn  Tcen  &  cet  égard,  le 
ministre  s'empresserait  de  prendre  les  ordres  de 
Sa  Majesté  pour  soumettre  nu  nouTeau  projet  à  la 
discoasion-,  mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que 
de  grandes  difficultés  earironnent  celte  matière; 
et,  après  avoir  pris  noe  première  fois  l'initiative 
sans  succès,  le  gouTernement  ne  peut  être  blftmé 
sans  doute  d'attendre  maintenant  qu'une  propo- 
sition nouvelle  soit  foite  par  les  Chambres.  Au 
reste,  elles  jugeront  peut-être  qu'il  est  Inutile  de 
chûiger  désormais  un  état  de  cnoses  qui  présente 
tontes  les  «arauties  qu'il  était  poesible  de  désirer 
pour  rindependance  de  la  pairie.  Le  noble  ora- 
teur a  foit  en  dernier  lieu  des  observations  an 
sujet  d*ao  amendement  inséré  dans  ta  loi  relative 
aux  consulats.  Le  ministre:peut  donner  à  ce  sujet 
à  la  Cbaœbre  des  explications  assez j)ositives  pour 
la  satisf^re  :  voici  nne  lettre  écnle  de  Smyrne 
le  29  avril  dernier  par  le  contre-amiral  de  Rigny, 
coBunandant  la  division  du  Levant  : 


«  SmyrDa,  le  S9  avril  1826. 


«  A  iSoft  Excellence  le  ministre  de  la  nuuine  et  des 
colonies. 


a  Commandant  les  forces  navales  dn  roi  dans 
les  mers  dn  Levant,  ft  l'époque  h  laquelle  il  a  été 
fait  allusion,  dans  une  séance  de  la  Chambre  des 
paird,  je  dois  déclarer  les  faits  suivants  : 

«  1*  M.  le  ministre  de  la  marine  m'adressa,  à 
Smyrne,  l'ordonnance  du  18  janvier  1823;  elle 
était  accompagnée  d'une  lettre  de  U.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  qui,  justement  préoccupé 
des  restrictioDB  que  la  rédaction  de  celte  ordon- 
nance pouvait  imposer  à  notre  navigation,  de- 
mandaitqoelqnes explications  qni  pussent  éclairer 
les  consuls  du  Levant,  sur  son  application  et  les 
exceptions  dont  elle  était  susceptible; 

«  2°  Cette  ordonnance  avaitété  rendue  d'après 
les  rapports  parvenns  au  ministre  de  la  marine, 
sur  le  transport  qu'avait  fàit  en  Egypte,  nn  brick 
marchand  français,  noiisé  par  deux  négociants 
de  Smyrne.  de  plusieurs  Grecs  échappés  au  mas- 
sacre ne  Cnio,  et  tombés  en  esclavage  :  l'ordon- 
nance publiée  ayant  donné  lieu  à  di>s  informa- 
tions exactes  et  rigoureuses  sur  le  fait  qui  l'avait 
provoquée,  il  fut  reconnu  à  la  salisfaciion  géné- 
rale que  ces  esclaves  qu'un  bruit  public  faisait 
transporter  en  BKvpte,  pour  y  être  vendus,  étaient 
des  Cniotes  rachetés  aux  frais  de  ces  mêmes  né- 
gociants, et  qui  allaient  volontairement  et  libre- 
ment rejoindre  leur  famille  à  Alexandrie; 

«  30  ir  n'y  a  pas  eu  lieu  une  seule  fois,  depuis 
la  publication  de  cette  ordonnance,  à  en  faire 
rappUcatiou;  . 

H  4° La  (raif«ii«&/afla,aiasi  qu'on  l'appelle,  ne 
se  foit  ici,  à  ma  connaissance,  sons  aucun  pa- 
villon; chargé  de  surveiller  et  de  savoir  ce  qui 
se  passe  à  l'égard  du  pavillon  français,  je  déclare 
qu'il  n'y  a  pù  nn  seul  capitaine  qui  ne  repoiusét 
un  tel  traîBc  avec  horreur; 

f  5*  Dans  une  guerre  ausd  dénaturée,  et  ofk 
chaque  parti  répond  tour  &  tour  k  des  actes  san- 
glante par  de  iroideB  représailles»  il  tombe  des 
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Ticlimes  de  toos  cdté8;qnt  les  recveille  alors? 
Ces  mêmes  Francs  qn*(m  tccnse;  ces  mêmes  pa- 
villons que,  par  les  exagéntlons  les  plus  «ive- 
nimées.  on  met  au-dessous  des  négriers; 

«  60 11  n'est  pas  nne  maison  franqne  i  Smyme 
qui,  dans  le  clésastre  de  Ghio,  n'ait  sauTé,  n'ait 
racheté  quelque  victime:  voudrait-on  faire  croire 
que  les  Français  seuls  n  y  ont  pas  contritoé?  Ut 
voix  publique  est  là  pour  répondre; 

«  7*  Les  navires  marchands  français  sont  les 
premiers  qui  se  soient  interdit  non  des  transports 
d'esclaves^  mais  d'autres  transports  que  Ut  neu- 
tralité même  ne  prescrivait  pas;  en  cela»  ils  n'ont 
pas  obéi  &  la  loi  nui  ne  disait  rien,  mais  4  llio- 
manité  qui  parlait;  on  sait  comment  les  cor- 
saires grecs  leur  en  ont  su  gré; 

«  8*  Les  canons  devant  lesquels  ont  succombé 
si  glorieusement  les  Suliotes  à  Uissolonghi, 
n'étaient  point  des  canons  français. 

<  Les  omciera  qui  ont  dirigé  ce  sitee  n^étaient 
point  Français,  ils  sont  Piémontais  et  Napolitains  ; 
un  seul  Français,  le  colonel  Sève,  est  dans  les 
troupes  d'Ibrahim.  Quel  que  soit  le  motif  qui 
l'ait  fait  éloigner  des  opérations  actives,  il  est 
certain  que,  pendant  la  dernière  campagne,  il  est 
resté  constamment  sur  les  derrières,  et  aux  en- 
virons de  Hodon; 

«  9<*  Quant  aux  vaisseaux  du  roi.  les  ofGcien 
qui  les  ont  montés  dans  ces  circonstances  diffi- 
ciles ont  suivi  les  instructions  et  les  ordres  qu'ils 
recevaient;  quelle  que  soit  la  destinée  de  ces 
malheureuses  contrées,  ces  ordres,  ces  instruc- 
tions et  Inur  exécution  ont  été  tels,  que  le  pa- 
villon français  pourra  toujours  s'y  présenter  avec 
l'éclat  et  la  pureté  de  sa  couleur. 

c  Lorsque,  dans  l'agitation  des  passions  politi- 
ques, d'anonymes  calomnies  s'iofiltreot  dans  les 
journaux,  on  peut  les  mépriser.  Hais  lorsque  des 
voix  puissantes  et  généreuses  s'adressent  àd'an- 

Snstes  assemblées,  témoignent  des  craintes  et  des 
outes  accu8atenre,ilfaul,  pour  répondre,  établir 
les  faits.  Je  suis  le  témoin  et  le  garant  de  ceux 
que  j'ai  cités. 

t  Le  conlre-amîral  commandant  la  division 
du  Levant, 

c  Signé  :  H.  DE  RIGNT.  > 

Le  ministre  entend  quelques  pain  demander 
pourquoi  cette  lettre  n^  _point  été  imprimée  : 
faudrait-il  donc  que  te  ministre  descendit  chaque 
jour  dans  l'arène  ob  rappellent  ses  ennemis? 
faudrait-il  que,  pour  répondre  aux  faits  les  plus 
faux,  aux  calomnie  les  plus  absurdes,  il  livrtit 
au  public  la  correspondance  offidelle  dn  gouver- 
nement? Estce  par  des  démentis  qu*on  peut  es- 
pérer de  mettre  fin  à  ces  attaques?  mais  le  jour 
où  vous  ne  démentirez  point,  vous  serez  censé 
admettre  pour  vrai  tout  ce  qu'on  aura  avancé. 
Gomment  parer  aux  effets  de  cette  licence,  i 
laquelle  nous  sommes  en  proie  avant  d'arriver  à 
la  vraie  liberté?  Qu'on  prenne  l'Angleterre  pour 
exemple  :  tient-elle,  dans  les  madères  dont  il 
s'agit,  une  conduite  différente  de  celle  du  gon- 
vemement  français?  Non  sans  doute  :  est-ce  au 
moyen  de  journaux  ministériels  qu'elle  réprime 
la  calomnie?  elle  n'a  point  de  tels  iournaux,  et 
si  le  ministre  a  nn  regret,  c'est  qu  il  en  existe 
en  France,  et  il  les  désavoue  formellem<'Ut:  c'est 
par  ses  actes  qu'un  gouvernement  doit  être  jugé  : 
s'il  est  une  justification  que  le  ministère  Crançais 

Suisse  invoquer  avec  confiance,  elle  se  trouve 
ans  les  calomnies  mêmes  de  ceux  qui  Vatta- 
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qoent  :  car  bH  y  srait  qoelque  moUf  lAel  pour 
l'aeciuer,  on  renoDceraU  sans  doute  à  hire  usage 
dM  Cuuwlés  dont  on  s'arme  contre  loi. 

AncoQ  antre  orateur  ne  réclamant  la  parole 
rar  reosemble  da  projet  de  loi,  la  Chambre 
fenne  la  discussion  générale,  en  réservant  la 
parole  au  rapporteur  do  la  commission  pour  le 
réaoaié  d^ttsage. 

M.  I«  ém»  de  BriMac,  rapporteur,  est  en 
Gouséquence  appelé  à  la  tribune,  et  s'exprime  en 
ces  termes  : 

Messieurs,  si  ce  n'était  pour  se  conformer  &  un 
usage  généralement  établi,  votre  rapporteur  pou> 
rail  se  dispenser  de  reparaître  &  cette  tribune. 
Effectivement  le  résume  de  la  discussion  que 
TOUS  ares  entendue  dans  la  dernière  séance,  ne 
serait  guère,  qu'une  répétition  abrégée  des  vues 
qu'il  a  développées,  des  vœux  qu'il  a  exprimés  au 
nom  de  la  commission.  Si  nous  devons  nous 
féliciter  de  les  T<ràr  partager  par  ceux  de  nos 
nobles  collègues  qui  sont  venus  leur  prêter  l'ap- 
pui de  leur  éloquence,  il  nous  est  permis  de  dire 

Sie  nous  n'aurions  pu  leur  donner  autant  d'exlen- 
on,  pénétrés  comme  nous  le  sommes  de  la  né- 
cessité de  restreindre  les  dépenses  au  lieu  de  les 
étendre.  Le  langage  sévère  d'une  commission  ne 
permet  pas  ces  entraînements  du  cœur,  auxquels 
il  serait  si  doux  à  chacun  de  ses  membres  en  par- 
ticulier de  pouvoir  s'abandonner.  Lorsqu'elle 
vous  propose  de  consentir  un  tribut  de  916  mil- 
lions, elle  doit,  et  nos  nobles  coUègnes  ne  nous 
désavoueront  pas,  elle  doit  se  tenir  en  garde 
contre  ce  qui  inspirerait  aux  contribuables  la 
crainte  de  nonTeltes  charges.  Un  jour,  et  nous 
aimons  à  espérer  qu'il  n'est  pas  éloigné,  ces 
vœux  dictés  par  un  sentimoit  si  pur  pourront 
être  exaucés.  Alors,  nous  conllant  à  la-  sollici- 
tude du  noble  prélat  qui,  sentinelle  UTancée, 
veille  sur  tous  les  besoins  qn*il  ne  lui  est  pas 
toujours  donné  de  satisfaire,  nous  aurons  Tes- 
pérance  que  les  religieuses,  que  les  prôtrra  in- 
firmes, receTront  de  nouvelles  preuves  du  pieux 
intérêt  que  leur  ont  constamment  témoigné  Vos 
Seigneuries  :  même  nous  ne  désespérons  pas  que 
son  ingénieuse  charité  ne  trouve  quelques  moyens 
de  leur  offrir  dés  1827  des  secours  un  peu  plus 
cflicaces.  Quant  à  l'idée  d'une  dotation  flxe  pour 
le  clergé,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire  si  ja- 
mais elle  devait  être  mise  hors  de  la  discussion 
annuelle  des  Chambres,  du  moins  foudrait-il  at- 
tendre qu'elle  ait  été  portée  au  taux  où  elle  doit 
arriver,  pour  parer  &  tous  les  besoins,  et  donner 
&  chaque  desservant  un  traitement  convenable.  Ce 
serait  aller  contre  les  intentions  mêmes  des  no- 
bles orateurs  que  d'accueillir  prématurément  leur 
demande.  Nous  soumettons  cette  réflexion  &  leurs 
lumières. 

Un  noble  amiral,  qui  parle  si  doctement  de  ce 
qu'il  connaît  si  bien,  nous  a  par  son  suffrage 
laissé  la  douce  contlance  que  nous  n'étions  pas 
resté  trop  au-dessous  de  la  t&che  qui  nous  était 
imposée.  11  vous  a  soumis  sur  l'organisation  du 

Sersonoel  de  la  marine  dans  les  grands  ports, 
es  idées  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  lUger, 
mais  qui  nous  ont  paru  dignes  d'être  méditées. 
Heureusement  des  connaissances  spéciales  ne  sont 
pas  nécessaires  pour  affirmer  avec  lui  que  le  ma- 
tériel de  terre  et  de  mer  ne  peut  être  l'objet 
d'une  sollicitude  trop  constante;  que  le  port  de 
Cherbourg,  les  bassins  et  les  cales  couvertes  de 
Toulon  appellent  toute  l'attention  du  gouverne- 
ment; que  l'emploi  de  la  machine  à  vapeur  doit 
Trochaioenenl  ofUr  dei  moyena  égatoment  pro- 


lires  à  l'agressUm  et  à  la  dédonse.  Rona  n'avons 
pas  écouté  sans  un  vif  intérêt  la  triple  question 
qu'il  s'est  proposée  sur  la  colonisation  des  rorols, 
on  sur  leur  emploi,  soit  dans  l'Intérieur,  soildaoa 
les  ports.  Nous  n'avons  pu  l'entendre  sans  émo- 
tion parier  en  appréciateur  si  éclairé,  des  services 
rendus  par  ses  brillants  émules,  et  dans  la  station 
des  AntiUes,  et  dans  celles  du  Levant;  de  ces 
belles  expéditions,  où  il  place  sur  la  même  ligne 
que  l'immortel  Cook  ceux  de  nos  intrépides  na- 
vigateurs qui,  dans  les  derniers  temps,  ont  par- 
couru ou  qui  parcourent  encore  les  mers,  mul- 
tipliant les  innocentes  conquêtes  de  la  science, 
fàisant  partout  honorer  et  bénir  le  nom  da  loi, 
le  nom  français. 

Un  noble  comte,  membre  de  votre  commissiott, 
peu  content  de  l'avoir  aidée  de  ses  lumières,  a 
voulu  vous  offrir  le  tribut  de  sa  longue  et  sa- 
vante expérience.  Il  vous  a  soumis  sur  l'inten- 
dance militaire  et  sur  toutes  les  parties  do  ser- 
vice qu'elle  est  chargée  de  diriger,  des  vues  dignes 
d'une  séiense  attention.  Il  indique  avec  beau- 
coup de  sagadtô  tout  ce  qu'au  moment  d'enlro' 
en  campagne,  on  retirerait  d'avantages  de  la  forte 
constitution  due  recevrait  un  corps  si  nécessaire 
pour  assurer  les  succës'd'une  armée.  Sans  doute 
une  école  préparatoire,  une  école  d'application 
pour  les  élèves  destinés  à  recruter  ce  corps 
offriraient  le  plus  puissant  moyen  de  lui  bln 
atteindre  sûrement  sa  destination. 

Un  noble  comte,  qui  a  parlé  le  premier  dans 
la  discussion,  a  paru  croire  que  l'agnculture  avait 
désormais  moins  besoin  d'encouragements  directs, 
dilféranten  cela  d'opinion  avec  votre  commission 
qui  les  croit  uUles,  nécessaires  même,  qui  seule- 
meat  demandait  si,  répartis  d'une  autre  OMnière, 
ils  ne  produiraient  pas  de  plus  salutaires  effets. 
Hais  il  a  appelé  ces  encouragements  sur  la  cul- 
ture du  mûrier,  sur  les  moyens  d'augmenter  et 
de  perfectionner  les  prodoits  du  ver  à  soie.  Sans 
doute  il  est  d'un  haut  intérêt  pour  la  France  de 
se  préparer  les  moyens  de  lutter  avec  avantage 
contre  cette  masse  énorme  de  soies  que  nos  voi- 
sins enlèvent  au  Bengale,  et  avec  lesquelles  ils 
vont  couvrir  le  monde  de  lissus  qui  n  égaleront 
pas  ceux  de  Lyon,  mais  qui  les  empêcheront 
d'être  aussi  recherchés.  Il  appartient  au  gouver- 
nement de  juger  jusqu'à  quel  point  les  vues  du 
noble  pair  peuvent  être  accueillie?.  Nous  n'exa- 
minerons pas  si  notre  collègue  a  été  <^lement 
heureux  dans  les  idées  qu'il  a  émises  pour  obtenir 
une  économie  importante  par  la  réunion  com- 
binée des  efforts  de  tous  les  employés  des  diver- 
ses administrations  financières,  dans  le  but  de 
travailler  âmultanêment  ft  la  perception  de  l'im- 
pêt.  C'est  de  ces  idées  qui  se  jugent  difflcllement 
sur  un  simple  exposé,  et  sur  lesquelles  il  nous 
serait  dlfRclle  par  conséquent  d'émettre  une  opi- 
nion. Nous  ne  savons  pas  non  plus  jusqu'à  quel 

Soint  11  serait  possible  d'étendre  tes  aoounemenls 
es  villes  pour  l'impét  des  boissons,  en  conciliant 
à  la  fois  leurs  Intérêts  et  ceux  du  Trésor. 

Nous  n'avons  point  parlé  de  la  Grèce,  et  nous 
pensons  que  Vos  Seigoeureries  n'auront  pu  bl&né 
notre  silence.  La  réserve  est  de  devoir  étroit 
pour  une  commission  ;  et  s'il  fallait  s'exposer  à 
quelque  reproche,  du  moins  ne  doit>elle  pas 
encourir  celui  d'avoir  soulevé  des  questions  qui 
ne  ressorlaienl  pas  nécessairement  de  la  nature 
de  con  travail.  La  latitude  donnée  aux  opinioni 
dans  le  coun  de  nos  débats  la  rassure  d'aijieart 
complètement  sur  les  inconvénients  qu'aniau  eu 
flon  ailence.  Le  dlioonn  d*nn  noUe  duc  nie  voua 
avei  entunda  le  woond  due  la  léueo  cniov- 
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^"l^i  noble  comte,  ^J^j^  leqwtHHmfc* 
(loiii  nous  vousavobs  6^  tappelô  ustauiéilt- 

a  étuis  âM  idées  jofilea  MmBes  sar  la  nÔOBKilè 
d'ucliewiM  monnmgBleCQiwencés,  saus  négli- 
ger r«Dt»et!en  de  ceux  que  le  «ruiid  sit'cle  et  les 
uea  4ffâcé3eols  nous  ost  -légués.  Jl  a  parlé  des 
eocouruemenU  que  r-éclamenl  Jes  scicucee,  les 
leilpe»  «t  les  arts.  Messieurs,  voire  rapporleiir 
doU  ToasTavouer,  ce^  durrUÎ-res  paroles  oui  Tait 
sur  sda  esprit  une  vive  impression.  Il  s'«st  rap- 
peîtï  un  tort  involontaire  suiis  iloule,  mais  qu'il 
8'enipresse  de  recon naître,  do  rô^arer  autant  iju'il 
cet  «n  lui,  puisque  l'occasion  ^'mi  présente. 

Du  moins  qu'il  lui  soit  permie  du  donner  pour 
excuse  do  son  omission,  Ia  juste  impatieiue  qu'il 
épi'ouviiit  do  ne  pas  faire  attendre  sua  travail,  et 
la  diilicultL'  de  tout  renrermer  dans  le  cadre  res- 
serré que  lui  imposait  la  brièveté  du  teœiiâ. 
Il  n  wQora  pas  lont  n  qa'^joute  de  wtra  au 
iys,  l'eiat  florissant  dai  loenoes,  des  lettres  «t 


•  et  ce  que  la  France  leur  doit  en  échange 
decemruBOBt-lîut.pour  BaciviliBationBii^eriiec- 
fiiMrââea  cemswpour  sa  gloire,  lia  ne  sont  jamais 
ingtati  povr  kt  aation  qui  lus  protège,  peur  le 
atoMrqOB  ^  lew  eontte  le  soin  de  transmettre 
son  nom  à  la  posIénUé.  Toute  dette  contractée 
par  eux  pst  acquittée  au  centuple.  Honneur  donc 
au  i;ouvritiL'uK>nL  qui  s'occupe  avec  zèle  des  éta- 
ijlis.-ieineiits  scicntiliques,  destinOs  à  con.server  lu 
prrcit-'UX  di'pùt  dt'S  cûnn;ussiiiu-cs  Iiuiniiincs.  et 
a  propager  do  plus  en  plus  les  lumiiTos  ;  qui 
procure  aboudammonl  U'--  moyens  d  iusiruclion  ù 
une  jeunesse  avide  do  cinuuiissani'es,  l-l  justomeol 
impatii'Uto  d'iissuror  de  jeunes  i^luires  à  desfiloires 
aocleones;  qui  favorise  les  i^ianJes  entreprises 
littéraires  ;  «ai  ordonne  au  gmio  d'aaimaret  le 
marbre  et  la  toile;  «t  qui  prumptemeat  <^i, 
n^âproave  q>e  le  itgret  de  ne  pouvoir  satisraire 
an  aitaw  aooiMt  tant  d'émulations  empressées 
de  répondre  &  l'appel  :  qui  par  de  noUes  enoou- 
ngements,  d'booorabfes  récompensesi  £vdne  et 
soutient  tous  les  talents  1 

Jetez  les  yeux,  Messieurs,  sur  le  chapitre  V  du 
budget  du  ministère  de  l'inléricur  î\).  U>  tableau 
d'une  partie  de  nos  rictiessts  intolloetuellos,  et 
des  efforts  destinés  h  les  éteiulre,  n'est  pas  sans 
queh|ue  magnificence.  Ceux  qui  regrettent  qu'on 
ne  fasse  pas  davantage,  leconnailronl  du  moins 
qu'on  n'est  pas  trop  resté  au-dessous  de  ce  que  des 
temps  plus  heureux  encore  permettront  par  la 
suite.  3,&0S.O00  francs,  qui  forment  le  montant 
de  ce  chapitre,  ne  sont  pas  une  faible  dotation 
pour  les  établissements  scientifiques  ou  littéraires, 
les  beaux-arts  et  les  tbé&tres  rovaux. 

280.000  francscoosacrés  au  dé'pdtde  lajBuerre,et 
ir6tai>UssementdelacartedeFraoce;61,00Orrancs 
vroboaéi  moémeal  pow  4827,  et  foraiant  le  .nre- 
Bier  iioart  de  la  ssaiMdeaHoée  i  U  poblieation 
du  voyage  de  la  oemtteJa  CêfuUlti;  80,000  francs 
l^oor  gravures  de  cartas  dans  le  ministère  de  la 
maifaia,  sont  de  iu)0Yeaiis4di&iâ|D>flea  4e  rimpor- 
taoM  qu'on  atuche  aix  adencts,  de  k  b?eur 
qui  leur  est  accordée. 

Aussi,  Messieurs,  les  sciences  ne  restent  pas 
slationnaires;  les  savants,  les  gens  de  leitres,  tes 
artistes,  animés  par  un  sentiment  commun,  celui 
de  la.dloûa,  «ooconreot  de  tois  leuia  efforts  à 
rMMSfîttJMfltoQttvjMiteiatlftlwEneVBfeut 
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^odter  a  4a  longue  liste  de  ceux  que  nous  etit 
transmis  les  siècles  écoulés. 

Le  noble  comte,  qui  a  parlé  le  premier  dans  la 
Béanoe  d'auJourdlHii,  vous  a  parlé  de  i'amortisBe- 
ment  qui  lui  paraît  déteurné  en  partie  de  sa  desU- 
natioQ.  Vous  nous  dilpMMBns  de  'nous  étendre- 
sur  une  opiuion  quî^M  d'être  oornihaltue, -et 
dont  la  discussion  trouvent  plus  aatoraUemeot 
sa  place  dans  la  déUUaMeftldÏMfliriM^ 
\otre  commission  persisladMifBnawMl 
La  Chambre  ordonne  l'impl 


La  Chambre  ordonne  l'imprcsaou,  4hl 
Xait  par  M.-ie4u6  dadlrlMN. 
i^iie  passe-deeuttedt  hi  irtlfciilHimiueUiiiM 

du  projet. 

Le  premier  ne  donne  lieu  à  aucune  réclama^ 
tion,  cl  est  provisoirement  adopté  dans  les  ter- 
mes du  projet,  qui  sont  les  suivants  : 

"  Art.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée 
et  do  l'amorlissemeot  sont  tixées,  pour  l'exer- 
ci'e  1827,  ù  la  somme  do  deux  cent  trente-huit 
millions  huit  cent  quarante  mille  cent  vingt- 
un  lrancsi-23S,8-iO,  121  fr.t  conformément  à  l'état 
A  oi-4(nnexé. 

Ia  délibération  s'établit  «ur  l'article  2,  ainsi 
eoOfltt: 

-  Art  3.  JEln  artdlts«»t  ouverts  jasqo*t  «»> 
cnrrence  de  sék  buiMsuuIijwIss  mllMP— 
cent  qiiati»-TiUj(rt«eaf  ariNe  stac  -MBt  ItoRfr- 

un  francs  (676,^9,621  fr.)  |iour  les  dépOM 
générales  du  service  de  l-eKercice  1827,  miÊUt^ 
mément  à  l'étal     applicables,  savoir  : 
«  Ans  dépenses  générales,  ci.   &41,7IS|1I9  ^ 

;\ux  frais  de  rtîgie,  d'exploi- 
tation, de  pei'ceptiOEi  et  non-va- 
leurs des^contribuUOBS  diredeset 
indirectes  et  dae  iwiMme  de  l'E- 
tat, ci   I2fi,«l,512 

'  Aux  remboursemeMi  diTC» 
titutions  à  fuîro  aux  eontribOfr* 
bles  sur  les  produits  desdites 
eoatribulioQs,  ci . .   ^/600;000 

"  Total  égal   67G.889.621  fr. 

Pour  introduire  qncique  ordre  dans  la  discus- 
sion de  cet  urticlo,  M.  lo  président  annonce  qu'il 
va  successivement  appeler  les  divers  services 
publics  auxquels  sont  appllCBbleB  IbB'  ddpeiMB 
comprises  ilans  l'état  li. 

La  Liste  civile  et  les  sept  millions  affectés 
ta  fomille  royale,  ne  pouvant  être  l'objet  d'au- 
cm  obBfeTvation,  U.  le  président  met  d'abord 
ea  deHbdratloii  In  dépenses  da  minisiâre  de  la 
justice. 

Ces  dépenses,  ainsi  ime  ceUes  du  ministère  des 
aflbtnBétnDgtooB.  sont  adoptées  saoe  diseossloft 
pour  k  eorame  propuée. 

M.lelMeMhMtanwU^eMuUff  20  Opgpttaaai 

ta  membre  damaade  «t  tHQmH  Icfiraie. 

yi.  le  vlcomfc  Liainé  monte  à  la  tribune. 
Il  parait  impossible  au  noble  pair  d'entendre  le 
nom  d'atlaires  ecclésiastiques,  sans  se  rappeler  le 
discours  célèbre  qui  a  été  prouoncé  à  leur  occa- 
sion. Le  digne  évéque  dont  lo  talent  et  les  vertus 
ont  attiré  l  atlention  de  toute  la  France,  est  au- 
dessus  des  louaufres.  C'est  l'hommage  de  la  recon- 
naissance qu'on  lui  doit  pour  avoir  noblement 
rappelé  ces  maximes  de  l'Eglise  de  France,  étroi- 
tmeai  Uées  k  l'autorité  royale  et,îi4tsiiutito,- 
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(kl  B«B  des  deux  .ptrii rancof  ;  tmais  piumibWi 
«asiire  ose  Jtebus  de  <ot  mat,  wih  J'Baoire,  a 
■espoeé  Ift  Jiubca  à  ipeMre  m  si  «s^nd  ibisn,  ie 
aobto  F«ir  icanasat  à  a'oBBptovper  que  lie  tenae 
ile  omiBea,  «D  kii  cûonrvant  Hé  .môme  sens. 

iUlMise  dixi/teat  pM  ido  acte<te  4682:; , 

il  nelBSA|iuiétabliài,  «IJes  asoilenent  idAsIa-i 
rie»,;  «UM«0at  iplDSiBaaèiiBiuu  400  Jes  iputie  ! 
•ftrtàclfts.  et  te  nobèe  pak  ii«B  axpMs  tdaat  ieuea 
irappar(«««ecjRDnw,.BWc  4e  mjsé,  aveci^auto- 1 
■rité  «Qiate;  olles  sont  ftm  «ooienneB,  let  tsme 
remoQter  plus  loia,  la  Gtiambre  doit  aimer  à  kâ 
iroir  rattanerM  ttOB  iesaiof  Lduïb.  il  est  heu-  ' 
jeux  de  'tneaCrer  oet  aiuiean  aacfé  de  la  chaîne 
de  nos  lradÀtiem,JB  foia'eatpasaHëréevar  eUes, 
J'unitéiOten  «flt^s  ilnrabUè.  Les  iFramsus  rali- 
-gioux  reapecAent'Belite  mmâe  autonté  splritueUe  ' 
QODt  le  dépaBîtaira,  ^tacé  aa^delà.  des  moote, 
sembla  j^r  cttja  mëose,  .à  teum  jeux,  av«r  qusl- 
que-cbose  deiBurhuoiaia.  Ces  maximes  n'ont  rien 
'de  ooalcaire  à  tl^miigile  oà'(pulqucB-«aes:BaBt 
f  uiaôes  :  ai  «lies  diuèrant  des  irègles  eneeteaées  | 
•aiitours.  ne  n'est  qu'eu  ce  cpiî  touebe  ia  disd* 
jpUoe.  Ges'diffSrances  lieunent  à  la  'variâlé  des 
Jiations  à  qui  Qjenalaiaaé  des  mooars,  des  leis  el 
4e8  langues  divuraee. 

De  \k  dérivent  en  Framw,  pour  leswctéaiastH 
ques  et  Itis  magistrats,  des  devoi»  que  4e  nebte 
sair  explique  «oaaaauement.  Le  digne  ministre 
uout  la  >doiÉ>ie  qiulilô  parUoipe  des  deux  pttie- 
fiftooessaunu  aTocles  imniierB,nainienireomiDe 
d'A^uessewi  des  cègles  qu'il  enseigne  conaaic 
FLQUry^Les  attaques  dirigÉeB  DOiïtve  tes  ma^trals 
passés  et  présents  Kootreot  assea  qu'ils  j^mpUs- 
sent  et  reiapiiroDt  leur  depToir. 

Ëe^cd  pour  donner  aux  uiu  et  aïK  autres 

8 lus  de  moyens  do  préssmer  nos  atiuiimes,  que  ' 
le  mintBtce'des  «astres  ecolésiisiiqsss a.paelé 
de  plu»euC3  firoists  de  loi  anr  des  matières  fonl 
délicates  ? 

L'inquiétude  qui  a  saisi 'les  esprits  à  cette  an- 
noocc,  disparaît  là  ia  néflexiou  :  rien  no  sera  fait  , 
sur  Ja<dotatlMi  lia  clergé,  sur  l'état  oîvit.  eut  les 
ttibunanx  uifxlss,  que  par  aae  loi,  et  dès  lars  un 
^ut  étrs.ftssiiré  qneriea  ne  rera  proposé  du  con- 
traire aux  droits  |Mibtio8-des  Fiaocau.  Quel  que 
aoit  le  dissenUmeai  du  noble  pair  sur  .la  plupart 
de  •ces  projets  laa  aojsl  desquels  it  déstre  des 
explications,  dt  se  rqrâse  sv  la  prudence  >du  roi 
et  des  Olioaiares. 

Pourquoi  fout-il  iqu'il  u*ait  pas  la  môme  sécu- 
rité au  sujet  d*uQe  soagrégalîèn  £amauae  :  elle  a  : 
déjà,  dltton.  septétabUsassaenis  en  France,  mais  ' 
il  mut  y  joindre  une  école  normale  de  théologie 
où  se  forment  des  prafseseun.  Les  âlèTes^e  ces 
sept  étaWinemeots  sont  probabiemant  plus  nom- 
beeustqae'ies  pensionnaires  des  -Ireote-luiit  coV- 
léges  royaux,  en  exctiptant  ceux  de  Paris.  Us  y 
tmiwnt  des  amotai^  refusés  aax  autres  insti- 
tutiaii8(l),  et'des  ftaolitôs  universitaires  dont  ne 
jooisiaU  paa  autrefois  cette  «ooiété  (2). 

Gepenriaot  les  édiU  Uont  abolie,  elle  a  été  ftap- 
Bée-turlosiaiidettoolel'Auiiape  catholique,  ipor 
les  liais  a^BMS  des  'osntitfes  oA  Ja  plnlosepbie 
n'avait  pas,  et  n'a  pas  même  encare  iMpandu  les  : 
emais,  ao  sNte«ii!il  r  aanaiwslede-drolt'des 

EM  AtafaU.  ia'jnâae  a  Mt-eotendte  coatre  elle 
ui8a>iaiaclBa,-Mi  aoeteiquril  r  a'BUtoritéjéeia 
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ictaoïe  ^uRée  la  pin  soIsnoeUe.  L'inpiélé  n'a  pas 
■en  loasiesipeaptes,  tous  jinrois  et  le  pape  même 

pour  complices. 

Que  de  conséquences  &  déduire  de  ce  rappro- 
•dtemaat  !  Jje  nablepair  Immns^ft  m\m  de  l'es- 
ninr  qu'il  finisedass  le  dismars^  •ministre,  qfte 
les  jésuites  ne  seraient  rétablis,  s'ils  ^evsiettt 
l'être,  que  par  une  lai. 

Il  n'est  pas  de  ceux  qui  s'effraient  au  danger 
des  propositions  de  ce  genre,  puisqu'on  ee  cas  il 
y  aurait  discman  «t  frublioile. 

jfii  la  pace^ée  la  religion,  si  la  droftnre  delà 
masale,  premier  foodeaient  deeseciéiés,  l'exigent; 
m  le  cleif^,  si  l'Université  de  France  sont  jugés 
ioBuflisants  pour  la  religion  et  la  moralet  la  pro- 
position do  pèhabililer  et  de  rétàbtk  les  jdsnies 
.trouvera -de 'nombreux  défenseurs. 

Mais  ansfli  11  devieadra  néoeosaire  de  peser  les 
naoiena  motife  de  tous  tes  £û«(s,  de  'tontes  les 
«mrs  de  justice.  La  loi  voudra  eonnsltre,  dans 
leur  inté^té,  oes  statuts  qee  l'ordre  avait  tant 
de  peis&è  produire.  Dans  l'énaménition  des  motifs 
let  sartout  des  condittous,  le  nobhs  pair  insiste 
ear  celles^  :  IMélïtâ  i  nos  anciennes  maximes, 
à  inos  itttitutions,  i  toutes  les  lois  do  royaume. 
Ce  sera  un  devoir  de  garantir  l'Ëtat  de  l*iD- 
fluenœ  politique  que  iwut  prendre,  &  l'aide  de 
cette  congrégation,  un  pouvoir  étranger.  A  Dieu 
ne  plaise  qu'il  entende  désigner  le  sonveraiu  poa-  ' 
tife.  dont  leuom  ne  doit  pas  plus  se  mélerà  nos 
débats  que -celui  àu  roi;  le  noble  pair -se  borne- 
rait à  invoquer  cette  longue  suite  d^évéqiies  et  de 
magistrats  qui  ont  si  bien  défend»  la  France.  U 
veut  parler  du  général,  dont  le  titre  militaire.  & 
raison  de  la  nauirc  de  l'obéissance  jurée,  n'est 
-poR  sans  justesse.  Qui  ne  sait  que,  rous  ses  ordres 
en  Italie,  nos  Hbertés  diverses  sont  proscrites  à 
l'i^gai  dL'  l'hérésie-,  qui  ne  sait  que  la  haine  lui  sert 
4'écho  dans  ceToyàome,  où  elle  dit  qae  nos  lois 
sont  on  recueil  -d'aibéisme? 

Le  poids  de  oeUe  considération  s'aggrave  si  les 
mfoEmaiieos  de  ce  jour  sont  ceftnines  :  on  ditqne 
daosan  Btat,  dont  le  protocole  désigne  encore 
4uett|ue»-uaes  de  nos  provinces  comme  arrachées 
ù  r&npire, 'ko  général  d'une  congrégation  se  dis- 
pose aussi  à  envoyer  des  sujets^  et  que  û^h  le 
couvent  bftti  en  France,  aux  frais  de  l'étranger, 
se  arépare  à  les  reesvoir. 

Que  du  raisons -pour  une  délibération  publiqnel 

&i  ia  loi,  apn^s  avoir  pesé  ces  motifs  n'admet 
pas  la  congrégation  redoutée,  ou  ptutét  si  le  gou- 
vernement, après  les  avoir  tous  approfondis,  se 
refuse  à  proposer  une  loi,  on  doit  avoir  la  con- 
tianoe  qu'il  ne -souffrira  paa  une  introduction  sub- 
repUce,  dont  les  jésuites  sans  doute,  dans  leur 
intérêt  Uan  entendu,  ne  voudraient  pas  enx- 
-mémes.  -Il  est  loin  de  ta  pensée  du  noble  pair  de 
désirer  des- mesures  sévères.  Les  jésuites,  comme 
ipartiouliers,  deivsat  être  protégés  autant  que  Its 
-outres  Français  ;  qu'on  (anse  libre  aussi  les  opi- 
nions ultramontaines.  liais  raotwUé  ne  doit  pas 
les  esooaragar,  elle  ne  doit  pas  fkivoriser  une 
-eorponition  prohibée  par  les  tots,  et  qui,  sous  un 
aom  de  peu  de  véracité,  oiarpe  tous  les  droits  de 
a'instrBotioo  publique  et  de  fUniversité.  On  ae 
Je  doit  pas  sutMnt  anrés  ne  le  danger  de  eee 
dootriaes  a  été  sigaalé  par  le  tflsoonrs  méOM  ds 
.miaistre. 

U  est  sage  de  no'pas  presser  les  eonséquenen 
d'une  telle  situation.  Il  n'y  a  pas  d'ordonnanoe 
en  dasenritoceltaeonffriuaion.  n  n*y  a  pas  même 
de  décision  connue  du  urand-Maltrâ.  Jjutmiula- 
IraTIon  pubnque  est  avertie,  le  noble  pafr  aban- 
donne les  questions  qu'il  -m  -ftlt  «peroevolr'à  la 
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plus  grava  des  responsablUtéfl,  bien  convainca 

2ae  les  grands  corps  de  l'Etat  ne  oianqueroat  pas 
leor  ToeaUon. 

H.  éé  WwmymAmmmM,  iaêqu»  tTaermopoliêt 
mùtUtrê  du  ^fairetieeli»iatiquît$  demande,  &  filre 
entendu. 

Appetô  &  la  tribune,  il  dit  : 

Nobles  pairs, 

11  rut  un  temps  où  le  nom  d'nne  socîétâ  célè- 
bre était  comme  proscrit  parmi  nous,  et  semblait 
être  rayé  du  vocabulaire  de  talaogue  française  : 
on  se  gardait  bien  de  le  Taire  eotendre  dans  tes 
discours  publicSt  surtout  il  était  banni  de  la  tri- 
bune politique;  certes  les  choses  sont  bien  chau- 
ffées à  cet  éfiard.  Dans  les  deux  dernières  sessions, 
la  discussion  solennelle  d'un  projet  de  loi  sur  les 
communautés  reUgieusea  de  femmes  conduisit 
pins  d'un  orateur  à  hdiser  tomber  dans  cette 
enceinte  le  mot  tant  redouté  des  nos,  et  tantcbëri 
des  antres,  le  mot  de  jituitet.  Uaintenant  îi  est 
dans  toutes  les  bouches,  et,  répété  chaque  jour 
dans  les  feuilles  publiques,  il  parcourt  la  France 
entière,  éveillant  à  la  Ibis  les  sentiments  les  plus 
opposés. 

Depuis  quelque  temps  surtout  on  ne  cesse  de 
nous  menacer  des  doctrines  de  la  société  que  ce 
nom  rappelle,  de  son  ambition,  de  ses  envahis- 
sements: de  là  des  îaquiétudea  et  des  alarmes: 
et  c'est  d'après  toutes  ces  considérations  que  j'ai 
cru  servir  utilement  la  cause  de  la  religion  et 
de  l'Etat  à  la  tribune  de  l'autre  Chambre,  en  fixant 
les  esprits  sur  la  véritable  position  d'un  certain 
nombre  d'ecclésiastiques  français,  connus  sous  le 
nom  de  jésuites;  position  qui,  loin  d'être  l'ou- 
vrage du  ministère  actuel,  était  avant  lui  ce  qu'elle 
est  encore. 

Après  avoir  payé  h  l'illustre  orateur  que  vous 
venes  d'entendre  (I)  mon  tribut  de  reconnais- 
sance pour  la  manière  obligeante  dont  il  a  bien 
voulu  parler  de  moi,  je  vais  lui  soumettre  quel- 
ques observations  sur  celles  qu'il  a  présentées  i 
la  noble  Chambre,  et,  sans  entrer  dans  de  longs 
développements,  rétablir  les  faits  dans  toute  leur 
exactitude. 

Je  ne  Eais  pourquoi  c*est  un  préjugé  assez 
répandu  que  cette  société  faisait  de  ses  constitu- 
tions un  mystère  impénétrable  :  sans  doute  elle 
n'affei-.tait  pas  de  les  étaler  à  tous  les  yeux  ; 
mais  ces  constitutions  n'étaient  pas  plus  rares  ni 
plus  cachées  que  la  règle  de  saint  Benoît  ou  de 
saint  Bruno  ;  livrées  a  l'impression,  elles  se 
trouvaient  dans  les  bibliothèques  publiques  et 
particulières, et  l'histoire  atteste  qu'en  plus  d'une 
occasion  elles  furent  dans  les  mains  du  parlement 
de  Paris.  On  sait  que,  dès  l'oriKine,  les  jésuites 
furent  eu  butte  aux  attaques  des  autres,  ordres 
religieux,  et  à  celles  de  rUnlversilé  ;  exposés  à 
l'inquiète  surveillance  des  parlements  :  et  com- 
ment par  Ib.  même  n'aurait-on  pas  eu  soin  do 
s'enquérir  des  statuts  et  règlements  qui  les  régis- 
saient ?  lorsqu'il  fut  question  d'autoriser  élé- 
ment la  société  par  le  tires- païen  les  enregistrées, 
il  est  bien  certain  que  ses  constitutions  furent 
scrupuleusement  examinées.  N'alluas  donc  pas 
croire  qu'il  fallut  les  lui  arracher  en  quelque 
sorte  pur  violence,  et  qu'elles  furent  produites, 
pour  la  première  fi^  lors  du  Suneuz  procès  du 
père  Lavalette. 

Nous  igooroDs  quelle  sera,  particulièrement  en 


(1)  H.  la  vieoaia  Luaé. 
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Earope,  la  destinée  de  celle  société  :  chose  uni- 
que,  je  crois,  dans  les  anaeles  des  ordres  monaa- 
Uqnee,  après  avoir  été,  je  ne  dis  pas  réformée, 
mais  détruite  par  un  pepe,  elle  a  été  rétablie  pir 
un  antre  pape.  Pie  Vil,  de  vénérable  et  sainte 
mémoire  :  doil-elle  de  nouveea  fnendre  racine 
dans  les  divers  Etats  qui  l'ont  reeonnae,  ou  biea, 
après  être  comme  sortie  du  tombeau,  doit-elle  j 
rentrer  ?  c'est  le  secret  de  la  sagesse  divine; 
mais  si  jamais  il  était  question  de  s'occuper  d'elle 
légîslativement,  c'est  alors  qu'il  faudrait  appro- 
fondir les  choses  en  se  déponillant,  ainsi  que  Ta 
dit  te  noble  pair,  de  tout  préjugé  et  de  toute  pas- 
sion. 

A  ce  sujet  il  n'a  pu  s'empêcher  d'ébre  frappé 
de  l'accord  des  souverains  de  l'Europe  pour  la 
destruction  de  la  société.  Je  me  borne  a  dire  que, 
s'il  y  avait  lieu,  il  budrait  en  rechercher,  en 
peser  les  causes,  sêDaror  le  vrai  du  faux,  voir 
jusqu'à  quel  point  1  esprit  de  parti,  les  alarmes 
de  l'ambition,  le  taux  zèle,  les  préjugés  philo- 
sophiques, l'empire  des  temps  et  des  circon- 
Btancs  ont  pu  exercer  leur  influence  dans  cette 
grande  ^ire  qui  occupe  tantde  place  dausThis* 
toire  du  dernier  nècle  ;  il  faudrait  mettre  dans  la 
balance  letémoignageduclergëdeFraoceen  1761, 
consigné  dans  les  procès- verbaux  de  ses  assem- 
blées, ce  monument  étemel,  pour  le  dire  en  pas- 
sant, de  ses  hautes  lumières,  de  la  gravité  et  de 
Ja  sagesse  de  ses  délibérations. 

On  a  fait  oteerver  que  la  société  reconnaissait 
un  chef  étranger,  lequel,  résidant  en  Italie,  devait 
professer  des  opinions  qulnesonl  pas  les  ndtren; 
qu'il  porte  le  nom  de  général^  esfwce  de  dénomi- 
nation guerrière,  qui  semble  mieux  exprimer 
l'empire  absolu  qu'il  exerce  sur  tout  le  corps. 
Ici,  nobles  pairs,  je  remarque  qu'ordinairement 
les  chefs  d'ordres  résidaient  à  Home  ;  qu'an  reste 
la  dénomination  de  général  n'était  pas  propre  k 
celui  des  jésuites,  et  qu'on  dit  aussi  le  générât  des 
cordeliers,  le  général  des  capucins.  Sans  doute, 
lorsqu'ils  ont  été  élevés  dans  les  opinions  qutm 
professe  au-delà  des  monts,  ils  doivent  fort  natu- 
rellement les  professer  eux  mêmes;  mais  d'abord 
ne  pensons  pas  que  si,  à  Rome,  on  n'approuve 
pas  nos  maxime,  on  y  soit  dans  l'habitude  de 
leur  donner  d'odieuses  qualiScations,  et  ne 
jugeons  pas  ici  d'après lesexpressioos  fougueuses 
de  quelque  écrivain  italien  d'un  zèle  plus  ardent 
qu'il  n'est  éclairé  ;  chaque  pays  a  ses  tètes  exal- 
tées dans  un  sens  ou  dans  un  autre. 

Je  dirai  une  chose  qui  n'est  pas  assez  connue, 
et  qui  est  pourtant  uu  fait  indabitahle,  c'est  qu'en 
France,  dans  la  cours  des  dix-septième  et  dix 
huitième  siècles,  les  jésuites  professaient  les  ma- 
ximes de  1682,  au  su  de  leur  général  qui  était 
bien  loin  de  les  improover,  et  qu'ils  faisuent 
gloire  de  reconnaître  dans  les  évéques  toute 
1  autorité  que  leur  attribuaient  le$  taittU  eanoiu 
et  la  ditcipline  de  l'Eglite  gallicane. On  peutcoosul- 
terleur  déclaration  présentée  le  19dècembre  1761 
aux  évéques  assemblés  extraordinaîrement  à 
Paris.  (Procès-verbaux  du  clergé,  tom.  8,  pièces 
justificatives,  pag.  349  etsuiv.)!!  yestditqu'oo  veut 
renouveler,  en  tant  que  de  besoin,  les  déclara- 
tions déjà  données  par  les  jésuites  de  France, 
en  1626,  1713  et  1757. 

An  reste,  si  les  ecclésiastiques,  qui  sont  appelés 
du  nom  de  J^uites,  font  pour  eux-mêmes  des 
études  théologiques,  il  est  positif  qu'ils  n'ont 
aucune  des  écoles  diocésaines  de  théologie. 

Je  dois  dire  aussi  qu'on  se  fait  une  idée  extrê- 
mement exagérée  do  nombre  de  leors  élèves  dans 
quelques  petits  séminaires  qui  leur  sont  confiés, 
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coroparalireineDt  ft  ceux  de  nos  collèges  royaux  ; 
j'amime  que  les  seuls  collèges  de  plein  exercice 
de  la  capitale  comptent  dans  leurs  classes  utant 
d'élèves  que  peuveat  en  compter  dans  leur  totalité 
les  petits  sémioairea  doot  il  s'agit. 
Enfin  le  noble  pair  nous  a  entretenus  de  qnel- 

3nea  religienx  étrangers  qui  se  sont  introduits 
ans  un  de  nos  départements,  et  qui  semblent 
Touluir  s'y  établir  :  qu'il  se  rassure  ;  le  gouver- 
nement saura  prendre  les  mesures  convenables 
dans  cette  circonstance,  et  conformes  k  Tordre 
lésai. 

Nobles  pairs,  si  le  législateur  ne  doit  pas  être 
Bans  prévoyance,  il  ne  aoit  pas  non  plus  se  livrer 
&  de  vaines  terreurs  ;  tons  les  siècles  ont  été  un 
mélange  de  bien  et  de  mal,  de  grandes  vertus  et 
de  grands  désordres.  Les  corporations  religieuses 
ont  eu  pins  on  moins  de  part  aox  événements 
t|ui  remplissent  les  annales  ftancaises.  Si  elles 
ûeuveni  avoir  eu  des  torts,  avouons  aussi  que 
Je  clergé  séculier,  la  magistrature,  la  haute  no* 
blesse,  l'Université,  la  Sorbonne  elle-même  n'ont 
pas  été  eotiéremeot  sans  reproche  à  certaines 
époques;  il  y  aura  des  abus  et  des  vices  tant 
qu'il  y  aura  oies  hommes. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  le  ministre.) 

La  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  ne  tendant 
aucunement  à  modiiier  les  dépenses  du  départe- 
ment des  affaires  ecclésiastiques,  ces  dépenses 
sont  adoptées  par  la  Chambre  dans  les  termes  de 
leur  proposition. 

M.  le  PrésMent  soumet  à  l'Assemblée  celles 
du  minittire  de  l^iniérieur. 

Un  membre  obtient  la  parole  sur  le  budget 
particulier  de  l'administration  des  ponts  vt  cbans- 
sées,  dépendance  de  ce  ministère. 

M.  le  Yleenle  D«de  de       Brnoerie.  (1) 

Messieurs,  au  milieu  des  opinions  controversées 
qui  se  combattent  si  souvent  à  cette  tribune,  je 
suis  hfureux,  en  m'y  nrésentini  pour  la  première 
fois,  d'aborder  une  question  sur  laquelle  tout  le 
monde  est  d'accord,  c'est  la  nécessité  d'apporter 
un  prompt  remède  au  mauvais  état  et  à  l'insuftl- 
sance  des  communications  du  royaume- 
Frappé  depuis  longtemi»  d'une  situation  si  peu 
en  harmonie  avec  Te  développement  que  prend 
notre  industrie  et  la  prospéritéqui  en  estlasuite, 
J'ai  consulté  l'analyse  des  votes  des  conseils  géné- 
raux de  département  qui  nous  a  été  distrionèe 
celte  année,  et  j'y  al  trouvé  l'expression  la  plus 
unanime  des  plaintes  sur  le  déplorable  état  des 
chaussées  tant  royales  que  départementales. 
Ces  justes  doléances  sont  acoompiignéesde  pro- 

gositfons  diverses  sur  les  mesures  à  adopter  pour 
dre  cesser  enfin  un  état  de  choses  si  préjuoicia- 
ble  au  pays,  et  toutes  s'accordent  ù  réclamer  de 
plus  fortes  allocations  de  fonds  au  chapitre  des 
ponts  et  chaussées. 

Ces  vœux,  ces  beecrins,  vivement  représentés 
depuis  plusieurs  sessions,  n'ont  trouvé  de  conln- 
dicteurs  nulle  part;  dans  les  discussions  annuel- 
les des  budgets.  leKouvernementet  les  Chambres 
ont  reconnu  riosufllsance  dont  on  se  plaint,  etsll 
n'y  a  pas  été  plus  convenablement  pourvu,  c'est 

Earoe  que  d'autres  nécessités,  jugées  d'une  natoro 
leo  pfos  urgente,  ont  non  seulement  abs<Nl)é 
les  produits  annuels  de  l'impôt,  mais  exigé  enoon 
l'emploi  de  moyens  tirés  du  erédit 

H)  1$  MwMtmar  ns  donna  qu'a»  attalvM  da  dbcoan 
éim.  lo  vieeMtPedB  da  U  Bcméilr. 


Cependant,  la  circulation  sur  les  voies  publi- 

3 nés  a  pris  partout  une  activité  nouvelle;  les 
éveloppemeuts  rapides  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, la  multiplicité  et  la  variété  de  nos  rela- 
tions sociales,  la  centralisation  des  affaires  à 
Paris  sont  des  causes  perpétuelles  de  détériora- 
tions toujoure  croissantes,  en  même  temps  qu'elles 
deviennent  nnesonrce  de  pins  abondants  produits 
pour  le  flsc. 

Diaprés  les  tableaux  qui  viennent  de  nous  être 
communiqués  par  U.  le  ministre  des  finances,  les 
contributions  indirectes,  les  douanes,  les  postes, 
présentent  pour  1826  des  augmentations  notables 
de  recettes  qui  aocnsent  évidemment  un  plus 
grand  mouvement  intérieur,  dont  les  besoins  ne 
sont  plus  en  nnwrt  avec  l'état  actuel  de  nos 
communications. 

Je  ne  doute  pas  qne,  tans  les  circonstances 
extraordinaires  qui  ont  pesé  sur  la  France  depuis 
douze  ans,  l'époque  de  sa  régénération  politique 
n'eût  été  le  signal  de  toutes  les  améliorations 
doot  elle  était  la  pource  et  le  gage,  et  qu'on  n'eût 
entrepris,  dès  lora.avec  des  moyens  suffisants, 
la  réparation  complète  et  l'achèvement  de  toutes 
nos  routes. 

Mais  aujourd'hui  que  nous  avons  soldé  le  dé- 
compte de  nos  dettes  anciennes  et  nouvelles,  que 
les  plus  onéreuses  exigences  sont  satisfaites,  et 

a ne  la  France,  relevée  par  la  force  de  ses  institu- 
ons de  la  détresse  ou  elle  était  tombée,  offre 
chaque  année,  par  l'effet  d'nne  prospérité  ascen- 
dante, une  augmentation  de  ressources  plus  en 
proportion  avec  Téteudue  de  ses  t>e8oins,  rem- 
ploi le  plus  utile,  le  pins  ni^ent  qu'on  puisse 
mire  de  cet  accroissement  de  ta  fortune  publique, 
est  sans  contredit  d'en  appliquer  une  bonne  par- 
tie à  perfectionner  ce  qui  contribue  le  plus  emca- 
cernent  à  son  développement 

L'intention  d'entrer  enfin  dans  ce  système  répa- 
rateur est  annoncée  par  une  augmentation  d'en- 
viron deux  millions  portée  cette  année  au  budget 
des  ponts  et  chaussées.  SI  rien  ne  vient  troubler 
les  prévisions  que  notre  situation  actuelle  nous 

Sermet  de  former  pour  les  années  suivantes,  sans 
onte  ce  chapitre  recevra  successivement  tout  ce 
qui  lui  est  nécessaire  pour  accomplir  dans  un 
terme  peu  éloigné  l'ensemble  des  améliorations 
indiquées  dans  le  travail  très  remarquable  de 
statistique  des  rontes  royales  de  France,  présenté 
par  H.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
en  1824. 

Au  moment  où  Ton  se  dispose  à  doter  plus 
largement  cette  branche  si  importante  des  servi- 
ces publics,  j'ai  pensé,  nobles  paire,  qu'il  était 
du  plus  haut  intérêt  d'examiner  si  la  législation 
qui  r^t  la  police  des  routes  ne  compromettrait 
pas,  soit  par  ses  dispositions,  soit  par  ses  moyens 
d'exécution,  les  heureux  résultats  qn'on  se  pro- 
met des  sacrifices  plus  étendus  qui  nous  seront 
demandés. 

SI  les  causes  de  destruction  sont  plus  actives 

?ue  les  moyens  habituels  de  réparation,  il  est 
vident  que,  même  avec  de  grandes  dépenses, 
nous  n'aurons  que  de  mauvaises  roules,  et  c'est 
ce  qu'il  convient  d'approfondir  avant  tout. 

Us  devolre  de  ma  vie  militaire  m'ayaot  fré- 
quemment offert  roccasion  de  parcourir  et  d'exa- 
miner les  chaussées  des  divers  pays,  et  plus  spé- 
cialement celles  de  la  Pranoe,  j'ai  toujours  été 
frappé  des  causes  particnlièree  de  déiénoratton 
qoi  agissent  sur  ces  dernières.  Biles  sont  an 
nombre  de  trois,  indépendamment  des  elroons- 
Itnen  communes  toi  motet  des  antres  pays. 
Gs  tont,  premièreaiw^  la  rnaunlM  qmUlA 
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d«  joatériaox  ^at  oa  «fit  réduit  à  sa  servir  ,pour 
les  fomar  et-lefi  entneteiur,  daas.iuie  trôs  graoda 
partie  de  <U  .Fraaoe. 

gecandement,  lespUntaiioDscoaliaues  tTultEes 
^OBt  ellcfl  sont  presque  partout  t)ordâei. 

Xroffiièmeineat  enfiA»  réaorjnUé  des  change- 
ments <}u*«ile8'0at  4  aappiwter. 

.De  ces<tr«i8cauBeft,.la  première  est  irrémédia- 
ble au  moius  dans  uac  grande  étendueidu  terri- 
toire, où  leaprfldiûtBirèsdôfectoBUKdo&aarcïàres 


croire  œoeadaiU  que  si  iTAdministsation  avait  les 
fonds  mécesBàirsSfPOur  se  livrer  k  de  fia»  amples 
reohercbes  et  tourner  son  -atlanlioB  de  .ee  ootâ. 
elle  ne  réussit  à  obtenir  d'heureiu  céwttaU  dans 
quelques  localités,  ainsi  qu'elle  Ta  Tait  pour  aine 
portion  de  ÛtouIb  des  Landes;  mais  ces  amdiio- 
ratioss  ne  pourront ôtre  que.çartielLeS;  et  l'emploi 
forcé  de  matériaux  de  mauvaise  qualité  swa  loo- 
jouvB  une  loi  générale  à  laifueUe  il  faudra  se  sou- 
mettre et  coordonner les-disposilions'adaiinistra" 
tives  et  de  ié^lation  sur  cette  matière. 

Quant  aux  plantations  qui  bordent  la  plopant 
de  nos  otiausséea,  qui  miserait  enfance  proposer 
der)es|irûscrjre,  lor&tjueradmiaistratîon  publique 
de  toutes  les  époques,  lorsque  les  lois  et  ordon- 
nances se  sont  conatasunent  occupées  du  soin  de 
les  encourager,  de  les  couserver,  de  les  prescrite 
môme  aox  propriétaires  <riTei:aios  ?.Ne  sont-elles 
pas  citées  comme  Tua  des  jtlus  J)eaux.orjaeaients 
au  payfs  «t  représentant  en  quelque  Borte  la 


pas  dit  sur  l'utiliie  -et  l'agriémeat 
pour  le  voyageur  qu'elles  . garantissent  des  ardeuns 
du  soleil,  qu'elles  abrlteut  contre  l'irruption  su- 
bite si&s  orages,  qu^elles  .guident  enfin  lore  des 
woombreiDeals  de  uoigc?  Ne  sont-elles  pas  en 
môme  temps  une  rùbesse,  un  capUal  en  accroisse- 
ment de  lu  masse  de  bois  du  royaume,  offrant 
des  ressources  précieuseâ  à  la  consommation  ? 

Je  me  ^derai  de  contester  ces  drvers  avan- 
tages; mois  il  me  sera  du  moinS'Pârmis  d'en  faire 
ressortir  Les  inoonvëueuts  ,relauvement  au  bat 
principal,  qui  est  la  Aonté  des  «ommouicatlotts 
maintenue  a  moins  de  frais  noeslblos.  £n  -effet, 
ces  bordures  qui  psésentent  ï-l'eul  une  imposante 
dôcoratiou  tOiuerment  les  routes  daos  une  espàoe 
d'encaissement  qui  intercepte  les  .salutaires  olfets 
du  «oleU  et  d^  vents.  Or,  i'tcHon  .de  ces  deux 
agents  est  éminemment  coneervatrioc  ;  cite  opère 
le  prompt  assèchement  des  surfaces  daos  les  sai- 
sons pluvieuses,  et,  balayant  les  pariies  rédiiites 
csi  :t>oussière  dans  les  temps  de  sécheresse,  elle 
slopîiose  À  la  Corisaiioa  des  ocniéres,  et  maintient 
ainsi  une  viabilité  plus  iadle  Avec  moias  4'«u- 
Iretien. 

Si  l'amour-propre  national  est  flatté  m  .oen- 
tem^nt  ces  allôes  majesluensw,  il  ne  peut  être 
qu'humilié  aux  yeux  de  l'étraciger  qui  en  les  par- 
courant éprouve  k  cshaque  pas  que  chez  boub  le 
luxe  eiiste  audôpene  du  néoessure^^quis^avai^ 
çant  du  Nord  .^isque  doos  aos  dApartemeiits  Jes 
plus  -méridiananx,  doit<s'âtooaer  de  ee  que  notre 
aolUcitBde  pour  les  «mbwsw  tt  la  senroduc^n 
d«6  bois  se  nuHUre  roetoSfli  mesuEequiu  oUinal 
plas  ohand«t  plus  dépourvu  delu^fUBleardome- 
nit  plusdepcis. 

Bi  c'ôtaU  tci  le  lien  de  tniter  la  iquestion  si 
ioïpoptaatede&iplanlatiaus^deot  4a  disette  dfCrue 
pour  l'apYonir,  on  recoaailtrait  ^peoMtie  qoe  «e 
nfcBMH^'^  oeUefl^uiiKtiideutiMiiatttas  aox^uaUes 


elles,  porteot  un  notable  domoBacre,  411e  tes  mïm 
de  l'administration  devcaieet  ai  fioitôaaent  isUtti- 
cher,  et  si  elle  caicuUui  ce  qu'il  ea  coûte  «hsnw 
année  A  i'-fitat  en  répacations,  peur  surceoU  4fls 
dégradations  qui  en  résultent,  «llO'Uwvenat  ipc»- 
bablemejUqueles  bénélicesde  caspUmlat^os  me 
compensent  pas  les  excédants  dcdepensis. 

On  pourrait  opposer  à  «e  qui  se  pca^ue  -ea 
France,  l'exemple  de  .nos  voisina,  «t  partiottUÉiw- 
ment  celui  de  i'^B^ague.  La  ^oinsale  a.tféa 
peu  de  chaussées,  et  la  phu  ^odeipartie  £st  de 
construction  assez  récente.  Le  gouvernement'^ 
lasv-Âiabliee  ate  ûeai4pM0aé.|)«ur  JAs.raadMSO- 
lideB,  dDcables,  et  mému  commodes.  SanB'doiiItt, 
sons  •aa^ielpUisanien.tqnc  Ie  n6tre,  d«s>emimr- 
^'OentiauB<«uaiBnt  leu  beaucoup  de  prix-aïuL 

S eux  du  voyageur,  des  plantations  jmcaieat  été 
'une  grande  valeur  dans  ihi  pays  gôaénalenMat 
dôpouivu  de  bois-;  mais  radmiaiMraiiwa.  ^qui  « 
présidé  à  ces  tEav<aux,  qui  y  a  donné,  sur  tous  les 
points  où  elle  a  pu  <le  faire,  des  marques  de  sa 
solhcitttde  par  l'étabUasement  idc  fontBinw,  de 
bancs  et  d'abris;  celte  adminiâtr<aUao,  disije,  a 
pensé  qu'il  fallait  écarter  ^outoipattse  exicaordi- 
nairo  de  dégradations,  aUn  4e  réduire  «u  nuù- 
mum  iee  dépenses  d'eotrelieo,.paFce-q«e  des  t^ps 
difficiles  arrivent,  et  que  d'auires  besoitts  pwa 
impérieux  abaerbeat  mlo»  toutes  les  neesoiuves 
de  l'Btat 

Cette  sage  prévo^ee  m'a  pas  été  trompée  : 
avant  môme  tuavoir  été  compK(emeat.aahevées, 
ces  chaussées  ont  subi  la  terrible  épiwe  de  huit 
années  d'une  guerre  dont  les  opérations  multi- 
pliées ont  couvert  les  routes  d'^mén  Aangniaes, 
espagnoles,  anglaisL'S  etpODtUMStees,  mammivjraat 
en  tout  sens,  traînant  après  elle  une  nombreuse 
artillerie,  des  parcs  de  siège,  des  convois  sans 
cesse  renouvelés.  Epoque  désastreuse  où.  tout 
coopérait  à  détruire,  sans  qu'aucaneautorité  veill&t 
pour  DOSfiâPVir. 

La  bonne  qualité  des  matériaux  em^oyés,  à 
leur  jeonfection,  l^bsence  des  plantations  et  la 
modéFotioo  des  chai^emeots  dans  les  tcaasponts 
ont  tellement  concouru  à  la  conservaUon  de  ces 
soutes,  que  nous  les  avons  encore  -trouvées  dans 
un  boa  «tat  de  viabilité  en  1823,  quoique  le  gou- 
vernement espagnel'n*yeat8ippliquéqttni>ien  peu 
de  fonds  depuis  la  paix. 

-Je  sais  que  cet  ocemple  et  bien  d'aolres  que  je 
pourrais  citer  ne  persuaderont  pas.:  «haque  pays 
a  ses  habitudes,  ses  objets  de  prédUeotion,  et  je 
pourrais  idire  «es  préjuges.  GetseGaituneprétentiott 
vainede  voulmr  les  cbanger,  et  j'en  conclus  qu'il 
fiEuit  iconsidérer  cette  seconde  cause  de  prompte 
détérioration  de  nos  roules,  ciomme.attâai  irrémé- 
diable que  la  première. 

Venons  4  la  troisième,  et  voyons  ai  nous  h'avona 
pas  les  moyens  d'en  atténuer  considérablement  les 
mauvais  etfels.  Dans  lelcavail  deistatistique-que 
j'ai  déjb  eu  l'honneur  de  citer -à  Vos  SeigneurieB, 
M.  le  directeur  général  a  traité  celle  question, 
nais  sans  .Lui  dooner  de  seiation  -positive.;  iUcon- 
vient  qu'on  ee  plaint  avec  raison  de  l'énormité 
des  ohai'gemente  ^qui  pèsent  sur  Jios  Toutes,  qu'il 
ut  difficUe  que  les  chaussées  les  plus  solides  ne 
soieat  pas  .forteamt  détériorées  per  ces  masses 
mouvantes  que  notie  légtsiaUen  y  tolère; que  ni 
l'en  .n'enviasgwit  qoe  l'uilérét  des  eomauukica- 
tiODs,  k  gouveiaement  devrait  s'empresser  à^&~ 
tabUT'de  araveaiixitarifis  moios.ruiBeux  pour  les 
roules,etpar  conséquent  mohisoaéveuaa^réMr. 

Jlaia,  -dlaotra  part, -il  -Caii  remBngner  que  Ja 
question  le  compiique  par  les  tappoits  du  roulage 
avec  le  commeiee,  st  daicoiiuaflrce.ATQC  lesiw* 


Digitized  by 


«•«tts^éeJa  flooiâtô'iiqv^en  ahaissuitlwitariXs  jles 
<fti*r|[eeaQBt«  -ob  «umeate  les  -frais  de  traqsnprt, 
«t^&r  oMséoueatldjHïx  des  tarées  ;  qu'il  Tauft 
«laminer  «i  rôooûoraie  <âe  ^Mèlqiiea  nutliODs  -sur 
■tes  entretteM  aaoueis.n^imposaràUipas  un  .gacri'- 
flce  bien  plus  cMwidéiableiia -société,  s'il  n'eu 
j^uUerùt  pas4UieiaUémte  fuoQste  au  travailetà 
l'iA^teia,  si  «stia  ia  auBâe  des  coasommatious 
ly'en  serait  pas  i^iriimôe»'et  .par  conséquiBÂt  aussi 
letirwflntMitc  Titat. 

CttDsidénnt  ensuite  ^ue  laut  Que  aotras^atèaie 
de  canaux  Q'aura  pas  .{via  plus  d'exteneioa  et 
ouvert  DM  Toie^ua^iiomique  aux  gros  char- 
gemaitSt  aux  marcbandises  fincombrautes,  il  ne 
aeiait  iteut-Atre^Ms^asincoavéaicQt  d«  Uoùbler 
lestaabiuidesdu  Muh^,«n  le'focçaatHàdimlouer 
rimporiaaoe  de  cbacuoedeces  exfiéiliiioaB,n.  le 
âireotetu>  général  oondut  à  ce  que  les  modidca- 
lioQS'ii  iDtreduire  dans  cette >^tAe  de  Dotreiôflis- 
latîon  ne  doivent  l'être  que  degrés  et<aTecla 
aocoession  dee  t«np8. 

Je  ne  contesterai  .pas,  noUles  pairs,  que  tûule 
améliwuUoQ  désirable  &adopter  daos  uao  branche 
l|ui  touutie  à. des 'Intérêts  si  divers,  ^ui  embrasse 
tant  de  considérations  d'éoaaomie  politique  ne 
saurait  4tre  upévée  immédiateflaest;  et  c'ust  prôci- 
•ément  parce  qn'U  est  indispensable  de  donner 
aux  babiludea  cootraclées,  aux  intérêts  établis,  le 
temps  de  ee  préparer  et<de  se,piier  au  régime  nou- 
veMi,  clest  parée  Au'nn  abaissement  de  tarif  à  in- 
tervenir ne  doit  étse  mis  «n  action  qu'après  oin 
avertissement  de  pju^ieucs  années,  qu'il  devient 
plus  nécessaire  de  s'en  occuper  dès  à  présent. 

Plus  tes  étabUseeinents  particulièrement  inté- 
i«esés  dans  la  question  seront  prévenus  ï  l'avanco, 
plus  ils  auroot  le  temps  de  se  disposer  sous  se- 
cousse au  uoutoI  état  do  cboses,  et  moins  de  dom- 
mages il  on  résultera  pour  eux,  comme  moins  de 
troubles  dans  les  rajPïKirts  du  commerce  et  des 
consommateurs. 

L'administration  avoue  que  le  maximum  des 
chargements  en  A/igleterpoestbien  loin  d'attMQdne 
celui  qui  est  toléré<en  France  :  on  .pourrait  ajouter 

3 lie  ce  maximum  n'existe  daos  aucun  autre  paya 
e  rfittfope.  et  prebublement  du  monde  entier. 
Nous  pouvons  seuls  noua  vanter  de  celte  mons* 
truMîté,  et  beaucoup  d'entre  nous  pourront  se 
rappeler  l'étODoement  des  pnuples  chez  leequels 
le  système  de  notre  roulage  s'est  montré  à  la  suite 
•t  pour  les  besoins  de  nos  armées  ;  lorai^u'ils  ont 
vu,  pour 'la  première  Au»,  ces  énormes  et  lourdes 
naoobaes  attelées  de  cinq  à  six  dievuix,  et  môme 
davantage,  conduites  par  un  seul  Jiomme-,  et  por- 
tant sur  un  seul  essieu  des  charges  immenees 
doot  l'amplitude  occupait  toute  la  largeur  de  la 
voie  publique. 

Ce  n'est  point  la  eanalisation,  d'ailleucs  toute 
récoote,  de  l'AngletwK  qui  a  limité  chez  elle  les 
sbarftemeAts  du  roulage;  celte  considération  u'a 

ri  agir  en  iHllemagoei  an  Uahe,  en  E^gne,  pays 
peu  près  dépourvus'  Je  canaux  de  navjfjation. 
C'est  le  raison,  le  bon  sens»  le  calonl  do  hnlérét 
général  bien  entendu,  Texpérieuce  utOa.  qiU  ont 
appris  que  la  nature  des  matteiaux,  le  climat  et 
suplMt  ia  nécessité  do  renfermer  dans  csrtaÀoas 
bornes  las  dépenses  ■annuelles  d'entretien  'impo- 
saient un  ouxinuim  411'on  ne  devait  jamais  dé- 
passer. 

Dtt  reste,  l'excèa  dans  lequel  nous  sommes 
tombés  n'est  jps^^e  qrieUledate  iit.à<cet  égard  le 
pi^ë  établi  «nfa  pas  iméosa  peur  lui  l'ég*  de  ia 
prescription. 

L'ancienne  légtBtHtton  s'était  fuuteutêe  deftcer 
le  nombre  de  c&espiK  «piUl  était  permis  U'attsier 


Â  diaque  «sp^  de  voiture  et  les  avait  réduits  à 
-trois  ou  k  quatre  pour  les  voitures  à  deux  rooe^, 
suivant  les  saisons.  CeUe  iiremiètie  dispositioù 
était  bonnet,  quoiqu'elle  perout  une  grande  lalîtnde 
à  raison  de  fa  différence  qui  se  trouve  entre  la 
ia  force  de  tel  ou  tel  cheval  ;  mais,  du  moins,  en 
posant  une  première  limite  .klniple  et  d'nne  aor- 
veîllaoce  fanle,  elle  offt'ait  Tavantage  qu'on  ne 
pouvdit  en  abuser  que  par  la  .propagSUon  des  che- 
vaux de  la  plus  iorte  espèce. 

Gétteléeislation  eiltt  été  oemplètejdâleettt  pris 
en  considération  l'elTet  de  la  largeur  des  jantes 
sur  les  chaussées.  Gene  tut  que  Icm^mps  après, 
à  l'imitation  de  rA.ogleierre,  que  Ton  essaya  de 
rompre  les  habitudes  françaises  à  cet^ard,  mais 
ces  essais  -ne  furent  que  .partiels  ét  la  nreiniëiv 
loi  générale  sur  cëCte  matière  e^t  du  29  floréal 
■an  X.  flD  mal  1802.) 

Bq  nxaot  le  .p^lds  des  cliai^mcnts  %  raison 
de  l'espèce  de  voitures  sans  ■égard  au  nombre  de 
ehevaux,  cotte  loi  eut  principalement  pour  butde 
favoriser  l'usage  des  larges-jantes  auxquelles  elle 
accordait  une^prime  d'encouragement  jùir  le  mode 
de  distribution  de  son  tarif.  (La  plus  forte  cliarge 
d'une  voiture  &  deux  roues  de  jaales  de  vingt-cinq 
centimètres  fut  portée  à  quatre  mille  sopt  ceiB 
cinquante  lûlogramaes,  et  potur  une  voiture  k 
quatre  roues  à  six  mille  cin([  cMts  kilogram- 
mes.) 

lies  maxîma  établis  par  ee  tarif  n'excédaient 
sas  les  limiles  raisonnables,  mais  une  seconde 
loi  du  7  veatose  an  Xn(27  février  1804),  et,  plus 
tard,  uu  décret  du  23  juin  tSOfi,  déterminèrent 

3U0  les  îantes  auraient  une  largeur  cerrespon- 
aote  au  nombre  de  chevaux,  y  assujetUrent  les 
diligences  et  messageries  et  fixèrent  des  charge- 
ments proporlioouets  beaucoup  au-dessus  des 
tarifs  précédents  :  (Voitures  à  deux  roues,  à  jantes 
de  vingt-cinq  ceotiQiètres,  huU  mille  deux  cents 
kilogrammes  ;  voitares-à  quatre  roues,  neuf  mille 
neuf  cents  y  compris  la  toléraoce;  voitures  00 
poste,  de  onze  centim('!tre3  de  jantes,  troi.^'miUe 
cinq  cents  Jûlo^rammes.)  L'excessive  extension 
admise  4»r  ces  derniers  larifo  dans  la  vue  de 
«énéraliseff  eu  France,  l'uuge  des  larges  jantes 
reposait  sur  une  donnée  inexacte  et  démentie 
par  l'expérience  ;  «Ile  supposait  que  les  routes 
seraient  constamment  et  parfaitement  noies. 
Or,  ia  vigilance  la  plus  soutenue  dans  l'entre- 
tien des  chaussées  ne  saurait  empêcher  qu'elles 
ne  présenteul  fréi>uemmeat  des  inégalités  qui 
s'opootieront  toujours  à  cejque  le  poids  supporté 
par  les  jantes  puisse  être  distribué  également  sur 
tous  lestpoin^s  do  la  surïace,  et  leur  effet,  suivant 
la  nature  des  matériaux  employés  et  même  par 
la  cmiveiuté'de  la  route,  se  rapprocliera  totuours 
plus  ou  moius  de  celui  des  jantes  étroites. 

Cette  considération  s'applique  encore  plus  iné- 
vitablement aux  chaussées  pavées,  qui  forment 
environ  la  huitième  «artie  des  routes  rovales. 
Uaioteaant  si  l'on  combioe  Texcès  de  ces  lîirdeaax 
avec  l'activité  toHioiu-s  croissante  du  roulage,  et 
de  cette  multitude  de  voitures  accélérées,  de  créa- 
tion oauvelle.  ^  ùlkmnsnl  périodiquement  la 
voie  publique,  arec  émulation  de  rapidité,  on 
devra  s'éteuuer  que  la  ùabiUté  ait  pu  étrematnte- 
iiue,  qooi4ue  trèsimpaclailemont,  a  veclea  moyens 
qui  y  ont  été  aftectésjusqu'&.préseot. 

Û  eet  teoips,  nobles  pairs,  d'arrêter  le  cours 
de  ces  dispendieuses  expériences  ;  lu  tableau  de 
ce4|tt'il  laudra  dépenser  peur  répuer -les  domma- 
«PsioMMéspar  riaglBM4'<W>Ueat*on  decaaystème 
4oit4i»iÉ8^aUreunelqeonsoIBaattle,el  profllaot 
deataéMS  «Bi|Hises-à«i,giaads.rcai4,  oajugeia 
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BUS  doute  qu'eu  consemnt  Tosage  difflcltement 
etencore  incomplètement  établi  des  htge»  jantes 
proporlionDelleBt  il  est  indispensable  derestreindre 
le  uombre  des  dievaux  et  d'abaisser  le  tarif  des 
diargements. 

Je  Départage  pas  l'opialon  émise  qn'ane  aussi 
urgente  amélioratioUf  sans  laquelle,  quoi  qu'on 
fas8e,nou8  n'aurons  jamais  de  bonnes  roules,  auÎTe 
être  ajournée  jusqu  à  l'époque  oA  notre  système 
de  voies  navigables,  devenu  complet,  pourra  offrir 
aux  transports  toute  l'étendue  de  compensations 
qu'on  semble  leur  promettre. 

Je  suis  loin  de  méconnaître  les  immenses  avan- 
(aees  que  la  France  rat  appelée  à  recueillir  de  ce 
bel  ensemble  de  canaux  dont  nous  avons  donné 
les  premiers  Texemple  &  l'Angleterre  et  que  nous 
imitons  d'elle  aujourd'hui.  Ce  gonvemement  et 
des  compagnies  b-availlent  à  TenTl  à  nous  créer 
cette  source  nouvelle  de  richesses,  si  rien  ne  vient 
troubler  l'beureuse  tranquillité  dont  nous  jouis- 
Bons  et  qu'il  fant  s'empresser  de  mettre  à  protit» 
chaque  année  verra  s'accomplir  quelqu'un  de  ces 

frands  monuments  qui  consacrent  l'illustratioa 
'un  règne,  lui  assurent  la  reconnaissunce  des 
contemporains  et  le  signalent  à  Tadmiration  de 
la  postérité. 

Haisgardoos-nousde  fonder  sur  les  voies  navi- 
gables plus  d'espérances  qu'elles  ne  doivent  en 
réaliser.  Le  territoire  de  la  France  ne  prête  pas  à 
la  canalisation  les  mêmes  facilités  que  celui  de  la 
Hollande  ou  même  de  l'Angleterre.  La  rapidité 
de  nos  principales  rivières,  le  déboisement 
déplorable  de  nos  monti^oes.  fléau  dont  rien 
n'arrête  les  raneslesprogrâ,  l'irrégularité  et  l'in- 
lennittence  des  cours  d'eau  qui  en  sont  la  consé- 
quence funeste,  le  climat  enfln,  sont  autant  de 
circonstances  défavorables  ft  ce  genrede  commu- 
nications. Hos  principaux  canaux  sont  à  points 
de  partage,  souvent  d'une  élévation  considérable; 
on  connaît  assez  toutes  les  difficultés  qui  en  résul- 
tent pour  les  établir  et  les  alimenter  ;  dépenses 
d'un  grand  nombre  d'ouvrages  d*art,  cfiances 
fréquentes  de  réparadons,  et  par  conséquent  de 
cbémage,  suspension  absolue  pendant  les  gelées  ; 
et  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  tous  ces  incon- 
vénients, une  législation  compliquée  sur  le  mode 
d'acquisition  pour  cause  d'utilité  publique,  vient 
encore,  çar  ses  entraves,  accroître  les  embarras 
de  l'administration,  contribuer  au  découragement 
des  spéculateurs,  et  paralyser  cet  esprit  d'asso- 
ciation qui  commence  à  naître  ches  none  et  qnl 
enfottte  des  merreilles. 

SI,  à  toutes  ces  difficultés,  on  ajoute  celles 
qu'impose  robligation  de  satisfaire  à  de  puis- 
santes considérations  militaires  relatives  A  la  dé- 
fense du  pays,  du  moins  pour  les  canaux  qui 
parcourent  la  Kone  de  nos  frontières,  on  sers 
étonné  des  progrès  que  nous  avons  déjA  faits 
dans  cette  carrière,  et  l'on  comprendra  pourquoi 
le  gouvernement  seul  a  pu  se  charger  des  gran- 
des lignes  de  navigation  que  l'Industrie  des  asso- 
ciations particulières  n'eat  jamais  osé  entrepren- 
dre. 

J'insiste  sur  ces  considérations,  nobles  paire, 
non  pas  dans  la  vue  de  porter  ta  moindre  atteinte 
aux  légitimes  espérances  que  l'on  est  en  droit 
de  concevoir,  mais  pour  les  apprécier  A  leur  juste 
moBure,  et  fixer  l'opinion  sur  le  degré  de  soula- 

Sèment  que  les  canaux  procureront  aux  roules 
e  terre. 

Quelle  que  soit  la  perfection  qu'on  réoste  ft 
leur  donner,  ils  ne  pourront  pas  remplacer  le 
roulage  accéléré,  ni  servir  A  ces  transporte  rapi- 
deff  des  penoonee  et  des  cbom  qni  nWmMtoot 


aucune  chance deretard.  IVaillears  n*ayonB-noaa 

pas,  en  France,  plusieurs  lignes  principaleB  de 
communication  qnl.  suivant  des  directions  per- 
pendiculaires A  celles  des  cours  d'eau  qu'elles 
coupent,  ne  pourront  jamais  rarticiper  directe- 
ment aux  avantages  de  la  canalisation? 

Il  est  donc  indispensable  de  régler  dès  A  pré- 
sent la  législation  des  routes,  indépendamment 
des  services  prochains  que  l'on  attend  des  canaux. 
Si  leur  prompt  achèvement  doit  oftïir  bientôt  A 
la  circulation  des  voies  plus  économiques,  c'est 
un  motif  de  plus  pour  procéder  A  la  réforme  que 
je  sollicite,  et  que  je  réclamerais  encore  plus  vi- 
vement, 81  nous  ne  devions  Jamais  avoir  tle 
canaux.  C'est,  A  mon  avis,  le  moyen  le  plus  ef- 
ficace pour  parvenir,  sans  de  trop  fortes  dépen- 
ses, A  mettre  nos  routes  en  bon  état  de  viabilité, 
et  assurer  leur  entretien  pour  TaTenir,  avec  des 
allocations  qu'on  puisse  maintenir  môme  dans  les 
temps  les  moins  prospères. 

Quelques  personnes  voudraient,  A  l'exemple  de 
l'Angleterre,  voir  renouveler  chez  nous  l'essai 
déjà  infructueusement  tenté  du  système  des  bar- 
rières. Si  les  routes  de  ce  pays,  entretcnnes  A 
grands  frais,  avec  les  soins  les  plus  constants  et 
les  plus  minutieux,  excitent  Vadmiration  des 
étrangers,  ce  n'est  nullement  à  l'établissement 
des  barrières  qu'on  le  doit  ;  car  les  routes  roya- 
les, dites  libres,  n'y  sont  point  assujetties.  Ce- 
pendant les  chaussées  Abarrières,  malgré  l'exacte 
surveillance  des  coratèles  qui  en  ont  la  direction 
et  la  police;  malgré  les  précautions  protectrices 
dont  la  l^islation  les  a  entourées;  malgré  la 
sévère  économie  apportée  dans  leur  dépense, 
consomment  généralement  au-deli  de  ce  qu'elles 
rapportent,  et  beaucoup  de  curatèles  ont  con- 
tracté des  dettes  considérâmes.  L'établissement 
des  banières  est  un  impdt  de  plus  et  voila  tout. 

Sans  entrer  ici  dans  la  discussion  du  principe 
des  affectations  spéciales  de  recettes  à  des  objets 
spéciaux  de  dépenses,  principe  que  je  regarde 
comme  éminemment  vicieux  d'ailleurs,  je  me 
bornerai  A  faire  remarquer  que,  de  quelque  ma- 
nière que  se  perçoive  la  somme  qui  se  dépense 
pour  les  routes,  c  est,  en  définitive,  la  masse  des 
consommateurs,  c'est-à-dire  la  généralité  des 
contribuables  qui  ta  paie,  avec  cette  difrérence 
que,  dans  le  système  des  barrières,  il  y  aura  A 
solder  en  sus  ou  une  administration  par  régie, 
ou  des  fermiers  A  forfait  ;  dans  les  deux  cas  ac- 
croissement du  nombre  d'individus  vivants  des 
ressources  du  fisc,  et  déviation  d'une  partie  da 
fonds  de  sa  destination  primitive. 

Je  me  garderai  d'admettre  aussi  que,  pour  ré- 
tablir la  viabilité  de  nos  routes  au  point  désira* 
rable,  il  y  ait  nécessité  d'avoir  recours  aux 
moyens  de  crédit,  comme  l'a  feil  pressentir  H.  le 
directeur  général,  et  comme  l'indique  positive- 
ment le  rapporteur  de  la  commission  des  dépen- 
ses de  la  Chambre  des  députés  (1),  et  Toid  mes 
motifs  : 

Il  y  a  en  France  (statistique  de  1824)  8,019 
lieues  de  routes  royales  ouvertes  A  la  charge  du 
Trésor.  Sur  ce  nombre,  3,&12  lieues  seulement  se 
trouvaient,  A  cette  époque,  A  Vétzi  de  simple  en- 
tretien, et  exigeaient  annuellement,  avec  leurs 

Sonts  et  ponceaux ,  une  somme  d'environ 
,800jM)0  francs. 

3,587  lieues,  qui  demandaient  de  fortes  répa- 
rations et  diverses  améliorations,  étaient  portées, 
arec  leurs  ponts  et  pooceanx  pour  75,4UO,000  ft. 


{1}  Rfawé  de  H.  de  BeiUs,  PH*  »• 
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ïïnai  de  poiiToir  Ôtre  mises  à  réUt  de  dmpte 
entretien. 

BnBn  859  lieues,  non  encore  chaussées,  esti- 
mées, avec  leurs  ponts  et  ponceanx,  devoir 
coûter  eoTiroa  52.200,000  francs. 

Ceci  posé,  on  peut  s'assurer  par  le  calcul  que 
si  cette  partie  du  budget  des  ponts  et  chaussées  qui 
figure  aujourd'hui  pour  20,318,000  (r.  était  portée 
à  25  millions  de  francs,  il  ne  faudrait  pas  quinze 
années  pour  mettre  la  totalité  de  ces  routes  en 
parfaite  viabilité,  de  manière  à  n'exiger  ensuite 

?ne  18  millions  environ  d'entretien  annoel,  et  si 
on  allouait  à  ce  même  budget  30  millions,  on 
obtiendrait  le  même  résultat  au  bout  de  la  neu- 
vième année.  Alors,  avec  l'excédent  du  bu'dget 
maintenu  &  l'une  et  à  l'autre  de  ces  quotités,  on 
entreprendrait  les  364  lieues  de  routes  à  ouvrir 
dans  trente-trois  départementa,  dont  la  dépense, 
y  compris  les  ponts,  est  estimée  66  millions, 
somme  sur  laquelle  il  7  aurait  d'importantes  ré- 
ductions à  opérer,  à  raison  de  la  possibilité  d'ap- 

Seler  à  l'exécution  de  plusieurs  de  ces  ponts, 
es  compagnies  qui  s'en  chargeraient  moyennant 
une  concession  de  péage,  soit  perpétuelle,  soit 
temporaire;  mesure  a  laquelle  nous  devons  déjà 
d'utiles  monuments  dont  le  gouvernement  n'avait 
pu  nous  faire  jouir. 

Les  détails,  dans  lesquels  j[e  viens  d'entrer, 
prouvent  usea  qu'on  peut  atteindre  le  but,  dans 
un  terme  asses  rapproché,  sans  foire  un  appel  au 
crédit,  moyen  dangereux  dès  qu'on  en  abuse,  et 
qui  doit  être  exclnsÎTeoient  réservé  pour  les  né- 
cessités extraordinaires. 

i'ai  trop  de  confiance  dans  la  continuation  et 
l'accroissement  de  notre  prospérité;  j'ai  trop 
bonne  opinion  do  l'esprit  qui  dh'ige  l'adminis- 
tration, pour  douter  on  moment  qu'elle  saura, 
en  poursuivant  les  voies  d'améliorations  dans 
lesquelles  elle  est  entrée,  trouver,  dans  nos  res- 
sources ordinaires,  les  moyens  de  satisfaire  suc- 
cessivement, non  seulement  à  ce  qu'exige  le 
prompt  rétablissement  de  la  viabilité  de  nos  rou- 
tes, mais  encore  à  ce  que  réclament  plusieurs 
autres  branches  des  services  publics  trop  faible- 
ment dotées. 

Je  ne  désavouerai  pas  l'utilité  d'une  dette 
publique  bien  combinée  et  proportionnée  aux 
ressources  ordinaires  du  pays.  L'Ëtat^  comme  les 
particnlier^  est  exposé  aux  vicissitudes  delà 
fortune,  et  II  a  bosoin  du  crédit  pour  y  parer.  Un 
fonde  public  solidement  constitué,  sagement  mé- 
nagé, devient  une  ressource  inappréciable  et  tou- 
jours prête.  11  n'est  pas  moins  précieux  pour  les 
intérêts  des  particuliers  auxquels  il  ouvre  des 

filacements  assurés,  d'une  réalisation  prompte  et 
acile.  Les  petites  économies  y  trouvent  un  abri, 
les  grands  capitaux  un  moyen  de  transition  et 
d'attente,  dans  leurs  fréquentes  transmutations, 
et,  enfin,  lorsque  la  guerre  vient  leur  fermer  tes 
voies  du  commerce,  Us  retrouvent  naturellement 
leur  activité  ens'associant  aux  nouveaux  besoins 
qu'elle  impose  à  l'Etat.  Une  dette  fondée  est  un 
régulateur  qui  rend  le  gouvernement  et  les  ci- 
toyens solidaires  entr'ettx  ;  elle  diminue  la  masse 
des  prolétaires,  et  intéresse  nu  plus  grand  nom- 
bre de  familles  an  sort  de  l'Etai;  elle  est  pour  le 
gouvernement  un  fanal  qui  l'avertit  des  erreurs 
où  il  pourrait  être  entraîné  ;  c'est  une  sauvegarde 
enfin,  car  la  voix  des  intêrets  privés  est  encore 
plus  sûre  que  celle  de  la  presse  libre. 

Mais  ce  levier  nouveau  des  gouvernements  mo- 
dernes a  sa  mesure  qu'on  ne  dépasserait  pas  im- 
punément, l'exlension  que  des  événements  inonis 
ont  forcé  de  donner  ft  notre  dette  publique,  et  U 
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gêne  que  nous  en  épreavons,  sont  on  tTertiaa^ 

ment  suffisant  de  ne  pas  aller  wa  delà. 
199  millions  de  rentes. 
40  millions  d'amortissement. 
9  millions  de  cautionnements. 
5  millions  d'intérêts  aox  compagnies  de  sct- 
naux. 

28  millions  un  neuvième  de  la  somme  totale 
pour  trais  de  perception  et  de  distribution. 


281  millions  1  prâever  snr  un  budget  eu  re- 
cettes brutes  de  916  millions,  sont  aujourd'hui 
une  charge  d'autant  plus  lourde,  que,  loin  de 
décroître,  elle  augmentera  encore  pendant  quel- 
ques années,  par  suite  des  emprunts  pour  les 
canaux,  et  de  la.  répartition  de  l'indemnité.  On 
jugera  sans  doute  que  ca  n'est  pas  le  momrat  de 
l'aggraver  encore. 

Il  est  par  les  économies  qu'on  peut  opérer  dans 
diverses  administrations,  c'est  par  1  accroisse- 
ment très  probable  des  produits  des  contributions 
indirectes,  qu'on  parviendra  k  fournir  au  ser?îce 
des  ponts  et  chaussées  des  moyens  plus  propor- 
tionnés k  ses  besoins.  Mais,  je  le  répète,  ce  sera 
aussi  par  une  réforme  très  prochaine  de  notre 
législation  sur  les  routes,  qu'on  obtiendra  plus  tdt 
et  avec  plus  d'économie  les  améliorations  si  dé- 
sirées, en  empêchant  que  les  causes  de  destruc- 
tion que  j*ai  signalées,  ne  soient  plus  actives  que 
les  moyens  de  réparation  dont  il  sera  possible 
de  disposer. 

Celte  mesure  contribuera  aussi  à  l'allégement 
des  cbargesqnl  pèsent  sur  tons  nos  départements, 
obligés  d'entretenir  une  asses  grande  partie  des 
routes  du  royaume  sur  leurs  centimes  spéciaux, 
et  même  par  des  emprunts  que  vous  avtz  été 
réduits  à  autoriser.  Bile  satisfera  aux  vœnx  posi- 
tifs qu'ils  ont  exprimés  et  qui  constatent  la 
nécessité  des  changements  &  adopter  sur  la  police 
des  routes. 

En  le  rattachant  en  quelque  sorte  à  l'objet  que 
je  traite  en  ce  moment,  j'applaudis  de  toutes  mes 
forces  au  système  de*  dégrèvement  qui  vous  a  été 
présenté.  G  est  sur  les  conlributiune  directes  que 
se  prélèvent  dans  les  départements  les  fonds  des- 
tinés k  l'entretien  et  aux  réparations  de  leurs 
routes  ;  si  le  Trésor  public  leur  demande  moins, 
ils  pourront  jouir  de  plus  de  latitude,  et  accroî- 
tre sans  charges  nouvelles,  tes  centimes  affectés 
&  cette  dépense,  de  manière  concourir  simultané- 
ment avec  le  Trésor  au  système  réparateur  dont 
une  bonne  partie  est  abandonnée  à  leurs  ressour- 
ces propres. 

L'iostiitttioo  si  utile  des  cantonniers  stiitionnai- 
res,  qu'il  faudrait  pouvoir  étendre  à  toutes  les 
roules  départementales,  la  multiplication  des 
poDts  à  bascule, donneront  à  l'administration  les 
moyens  d'exiger  une  surveillance  sévère  qui  sera 
d'autant  plus  efficace  que  la  loi  à  intervenir  Hxera 
de  plus  fortes  amendes  contre  led  délinquants. 
Cest  l'unique  remède  aux  cootraventioas  jour- 
nalières dont  on  se  plaint  de  toutes  parts;  aucun 
autre  moyen  de  répression  ne  peut  être  aussi  effi- 
cace, dans  un  pays  surtout  où  l'action  de  la 
police  publique  rencontre  peu  de  respect  de  la 
part  des  citoyens,  et  par  conséquent  peu  de  force 
et  de  zèle  de  la  part  de  ses  agents. 

Telles  sont,  nobles  pairs,  les  considérations  que 
j'ai  cru  devoir  soumettre  à  Vos  Seigneuries,  sur 
une  matière  d'un  Intérêt  aussi  général,  et  qui  était 
susceptible  de  plus  grands  développemenu.  J'en 
aurai  dit  assez,  si  j'ai  réussi  à  appeler  l'attenlion 
des  minitttres  dn  roi,  et  si,  partageant  une  opi- 
nion dé^  ancienne,  mais  qui  s'est  afEsmiie  par 
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rSppni  qii*feII(M  trouvé  dans  les  votes  (f  un  grand 
nombre  de  conaellB  gânéraax,  Hs-se-d^rimnent 
ù  présenter  à  la  seasioa  prochaine,  qd  projet  de 
modifications  queje-r^arde  coaim&  imiispensa- 
bles  à  inlroduire  cltm  In  législation  en  viguvur 
8ur  la  police  deB-roiites.  Je  vole  pour  l'allocaiion 
porit''e  :iu  chapitre  vi,  avec  ie  désir  qu'elle  puisse 
î'tre  augnit'iik^e  progiessivementrhaqutt  aaïiéev 

([j'At-SL'inbh^e  ordunnc  l'impression  aiï  (Uieoiirs 
de  M-  le  vicomlu  Dode  do  LaBrunerie.) 

Aucune  autre  obserralion  n'éiaiit  présentée  sur 
le  ministère  de  Ilntérieiir,  la  Cliambre  pass&au 
ministère  lic  la  guerre. 

Le  pair  (^ui  descend  4é  la  trUiun»  demanda  et 
QbtieatLtfA  npsma  la  puole; 

A.  le  ihitfM*»  SMb  de  %m  Bronevie  (!•), 

Hessicurs,  ce  n'est  pas  sans  bésHaHon  qu^e  je  ute 
présente  à  cette  trifiHim  pourd'Évefopperquelïiiies 
considérations  relatives  à  la  défense  générale  de 
l^tat,  devant  nne  Chambre  où  figurent  tant  de 
nobles  personnages  dont  les  noms  composent  eu 
quelque  sorte  le  Èiisceau  drla  ploire  militaire  de 
la  Franco  à  toutes  les  Opoqui.'S  do  son  iii:-[oire. 

Pour  ïurmonlcr  une  ri'pugnanci!  si  naturelle  en 
présence  de  tant  de  nobles  collègues  qui  l'ureitt 
.  jadis  mes  maîtres  dans  la  carrière,  dont  les  grands 
talents,  hi  vieille  expérience  et  la  réputation  euro- 
péenne, seraieut  seuls  dignes  de  lixer  l'alleiilion 
de  Vos  Seigneuries,  j'ai  moins  consullé  nn-s  forces 
oue  le  sentiment  do  leur  indulgence  et  de  la  votre. 
i'zX  cru  remoUr  ira  dbTolr,  pour  ainsi  «Kre,  per- 
BonDel.  ea  me  dâlermiaaitt  &  offrir  ft  kt  noble 
Cbambre  te  trSnttde  qnelqttes  réAexiiMK  snr  des 
matières  qtd  ont  fté  jihiff  sp^isiement  Tobjet  de 
nui  études,  PoiTupalion  de  ma  carrière  pablique, 
tf.qid.llDnl  le  sujet  du  chapitre  en  discussion. 

Je  ne  rappellerai  point  à  Vos  Seignetrries  ce 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  exposé  beaucoup 
mieux  que  je  ne  pourrais  le  f;iire,  relativement 
au  long  abandon  dans  lequel  sont  reslées  nos 
ftrieri'sses  .= ou  s  des  gouvei  nenienls  pour  lesquels 
l'ancienne  France  était  beaucoup  irop  petite,  et 
quinelirent  usage  des  irameuses  movens  dont 
ils  dii=pofèrent  que  pour  créer  ou  perfectionner 
au  loin  des  lignes  île  défense  qui  nous  présa- 
geaient la  mxjnarcbie  universelle,  déplorables 
écarts d  une  ambitîou  qui  ne  comptait  point  avec 
l^ftTciur,  et  ((ait,  mécoaaaissaal  les  progrès  de 
l'esprit  dfl  fat  avitiBation  moderne,  préleniiait 
racQuatîtaer,  at  dlx-B«ivèiiie  sitefe,  un  antre 
empire  romain. 

lÂ  Restauration  retrouva  donc  la  France  dou- 
ibJemeiit  appauvrie,  et  île  ce  ou'on  n'avait  pas 
conservé  riiez  elle,  et  de  re  qu'on  «Tait  créé  au 
profit  de  l'étranger.  Le  patrimoims  dft  la  iégiti- 
milé  lui  fut  rendu  d'abord  avec  son  ancienne 
délimilatiun,  intacte  à  la  vérité,  laais  considéra- 
blenieni  alT.iiblie,  non  seulemenl  par  la  suppres- 
sion de  pIuFieiirs  places  fortes  et  le  délabremenl 
de  tuules.  mais  encore  par  les  grands  cbange- 
menls  ii[>pûrtéa  dans  les  coinmuitiuAtions<l.lli  nous 
liaient  uvi-c  K'S  pays  voisins. 

Ces  c;l^^es  d'a/laiblissemeut  ne  purent  rassurer 
^sei  les  souverains  de  l'Iîurope,  et  la  seconde 
Restauration  devint  pour  eux  I  occasi'jn  et  le  pré- 
toxlede  diminuer  la  pui.-sance  d'une  nation  qui 
tes  avait  Pdit  Irembler  si  longtemps.  Le  sacrifice 
lté  Cinq  places  cD  nous  fut  impgfié  pour  mieux 

(Il  MUMtéurm<\ura»  ^'loie  uaaljfso  du  UjÉsotirs 
04  H.  t«  viwnia  Dwl»-  de-  La  I!riiji.ji  ie. 

m  ^liffuillii^  UatMnUtuir,  SAiteioais..  l«i<iau, 
<ea«t;  Boaiogaet  démoEb 
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assocer  Iie«r  gécurité^  le  ehaijc  qtf ils     fiffeolv.  cb 

la  manière  dont  ils  en  disposèrent,  IndifMinIt 
asee^  les  intention»  qui  LesdonuaaieatidiHisfinrs 
préférences.  Préserver  l'organisation  doatiée  au3C 
nouvelles  comljimiisonB  d'Etats  destinés  à.  eoi*- 
ceindre  la  France*  ne  leur  parut  pas  une  précau- 
lion  safttsante  ;  ils.  voulurijot  de  plus  se  réserver 
les  moyens  de  [lénétrer  au  besoin,  sans  obstacl<^ 
sur  le  sol  franrins,  |jar  les  grandes  direcAioBSi 
qu'ils  aivaient  appris  deux  fuis  à  connaître, 

l^'es*  en>  présence  d'un  tel  état  des.  choses  que 
depuis  iHA^  les  budgets  ont  alloué  ime  ressource; 
,  aMUSH*-  tfftDvtron  3  millions  au  cbapitre  des 
!  foKlflcatîonsi  ^.cekte  quotitié  a'a.  pas  été.  éiabUe- 
(feras  la  propoDtioailMtbseoio&  nteit  d»Qe&iervùjSk 
oD  peut  direqim  *i  mus.  eifte  ai  dùî  Aire  cgè^ 
culée  d'après  l'enaenble  (tes  nécessités  cpû 
pesaient  a4orâ  sur  nous.,  fia  adotetbaL  cba^nci 
aanée  cechiffre'à  peu  près  iQTariabie^  lawto 
tacite  diss  Gliombre»  semblait  indiqua  qa'wN 
s'en  rapportuient  îi  la  sollidtude  du  gouvenuk' 
Uieut  ;  et  si  quelques  voix  se  sont  fait  entendfB^ 
elles  n'ont  exprimé  quu  le  regret  qu'on  n*ï  pûfl 
doter  plus  convenablement  une  partie  si  étroite- 
ment liée  à  la  réorganisation  de  l-'auEU^,  et  dl'oA. 
dépendait  éminemment  la  sûrctéi  MtdnBacaéS 
riiiat  et  l'honneur  de  la  couroone. 

Encouru-é  sans  doute  par  cette  dj^positioa  de 
l'opiuiûu,  et  pénéliTi  personneilenient  de  Turgenlft 
nécessité  d'entreprendre  sans  délai  la  restaura- 
tion de  notre  système  gémirai  da  défense,  et  de- 
loul  ce  qui  s'y' rattuctie,  tt.  ta<  minislr»  Ua  Ia 
guerre,  dans  un  rapport  lammem:  qui  précéclailf. 
son  budget! (i«>li^S,ft  bit  evmiaiitre  l  éteaduci  des 
moyensqu'H  eoBvimdraît]  di'y  aiipliqueo  aaMfit-{ 
lement,  pour  parvenir  en.quelques  antéus  à  bA 
état  de  force  tel  qn»  le  commande  û  situaUM 
nouvelle  do-  la  l<'raoee,  et  i&  réle  qui  tuii  appar- 
tient, tel  au  moins  qu'il  étaili  avant  lies  grawA 
changements  qu'ont  subi  nos  anciennes  fron- 
tières. 

Les  données  sur  leequelles  s'appuieut  ses  pro- 
positions nu  sont  point  le  l'ésullal  d'une  opîiiio:i 
purement  pei'SonneUe  et  de  supputatâuns  vagues 
ou  arbitraires,  snsceptiLiles  de  varier  avec  les 
changements  do  ministres.  Elles  reposent  sur  uùe 
basoiiluri  solide;  elles  sont  le  fpuit  d'uu  icrand 
travail  de  discussious  ordonné  dés  l'année  ItilS, 
par  un  illQsire  nBaréetiol,  a-uquei  sa  grande  ex,pé- 
rienefr  de  la  guerre  ne  suivait  laissée-  ou^hiec- 
qo^ft  Ift  rtergaBisaliOB  ^fiainà»  te  Mnaakanl  da 
ivné»  s»  r&etaehait  sAmsaénMBBl  Iftr  natttife- 
ration  de  tout  ce  qui  tie«t  au  matériel  de  la 
défense,  quo  ce»  deux  grands  éléments  de  la, 
imissattce  4s  la  lêtamee  avaivnt  des  rdatioAsaL 
étroites»  qt^tmM  pauvait  combiner  li&  mécaaism 
de  l'une',  sans  i«taluer  eu  mômu  temps  sm*  la  forctt 
matérielle  de  l'autre. 

L'examen  de  si  graves  questions,  continué  sous 
les  ministères  suivants,  a  occupé  pendant  trois 
ans  l'atteiitiott  desliomnies  les  plus  versés  dans 
ces  matières,  d'une  létiniun  d'otticiers  géiiéniax 
distingués,  et  pris  dans  tontes  les  aunes.  Ciji.te 
conumssion,  dont  plusieurs  iiuUles  pairs  fab;;ii  nt. 
Ijartie,  ne  les  a  résolues  ^u'afiréA  avoir  en  leiidu 
et  discuté  toutes  les  opinions,  et  ies  proput^iuotis 
quelle  a  adoptées  ni;  sufit  dovenuts  l'objet  u'utt 
rapport  au  roi,  qu'après  avoir  subi  l'épruavo. 
d'une  eiitiqae  dans  tes  cosaitéB  spôeiasjfi  imajp^to- 
de  leur  appljcatios.  ÂMon'sidonDélifroail'PQBr 
remtro'ee  tnmùl  digue  da  ftsismilMt  iHk  mûr 
veraio,  et  fm  tmàym»  de  li  tOAlUKa  4M 
Chambres. 

Gepa^iuri,  Il  pvMlM  «t  hnMM  de  Mft 
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lb.GliaiBbi»électiffe,  l'appui  a«r  lM|vel  le»préa6- 

Ual  tonéeeattlépltts^oa  moïse  prodiainsd'wnver 
au;  cdnfiWmeiit  ét  notrft  svnine  (te  défaieev 
l'iuiaaiafela  niwaièMifi  da  1»  caiMiiaâiim  des 
Anances  de  n:  naranit  an^  la.  ateitiaai 
araLww  dea  sramlft  Btat»  àm  caatiiwDi,.  cl  se 
pUsait  4  oanndérer  ceUe  faiblessa  réçipmqw^ 
flOBUis  nifett  ganuiÉia  dft  ploa  pour  Ift  aKtUtieo.  (i* 

u'autn»  opiDMOft  émim,  soit  due  leatCbam- 
bres!,.  sait  a4k  daiisra,  «l  élé-plas  loia;  m  eoo- 
testant  la.jDéceattâ^aESB«i»  la  aàrelé  estérimn» 
ét  rSlstt  fi«r  la-fasM  paFmaoftata  ek  GoUda'dea. 
lignes  de  forteresses,  iilktseelpropasôd'eaiéduife 
asasidétablaineot  le  Dombie  (!)  elles  wt  parai 
voolaix  fci  Esirei  laposer  sur  L'augniantatieB  de» 
Forces  mohika,  rostniannHBl.dii  persoanal  da: 

Ces  iàèm  ne  asiU-  pas  oauvelles,  noblesi  psire^ 
ëlea  oat  été  avaucés»  et  souteuee  à»  d'eiUma- 
âaoqaes,  «I  si»  touiounsi  npousséM  ea  Fraaee» 
wes  oat  prâludu  aâtia  pai^t.  lae  désastreux,  ré- 
siilÉals  vueaioiifi.élé-laBiûteb  pniir  tes  gauffee- 
namaals  «es  les  araiMt  iapnMleramaat  adoptées 
onlddl  aa:  fiùre  jostéee:  pear  iaDuis^ 

HOB  totauliatt  n.'e8t  pas  d^engegnr  4  eatla  itit- 
baaa  me  poJfiauivis  ItoiqacDUBeat  reiiaavelé« 
surcelie  importants- maUéfe,  qooiipi'aseiiriiaent, 
eUe  ntt  pût  tiouvev  nolla:  part^  mieux,  qaa  dan» 
cette  GtiMEkbffev.  ses  vnnaju0it6.Datarel8b  Hais,  aaa. 
termea  de  la  Charte,  atii  roi  seul  appartient 
oommafidcraaQt  dea  fooeee  de  terre-  et  da  merf 
de  liai  seal  ésuaea<  loataa  les  dispasitioDs  <v» 
iobéresseat  ta  sOfeté  eatérieum  de  1  Blet.  De  tau»- 
les  principes  monarchiques  que  renrerme  ce  imli- 
laduia  de  la  Eramte.  oucani  ne  sw  semble  plus 
nicaBeaire  an  maintien  de  notre  iadépendanoe.. 
camme  Datinn^etià  rhoonear  da  oeU*  antique 
OQurooM  dea  lia. 

rigQuraoae  applîoatioa.  de œ  priacfpe  atla- 
take,  qui  coDfôra  aa  someiiaiD-  seal  la.  faeeM, 
QMune  î'obUgatiOB,  do-  poervoir  k  la  sftreté  da 
pays  iMur  tous  les<  iaayea»que  sa  sagesse  Lai  fait 
ittgcr  coDvenaUet^  sembleraib  interdire  aux  trir 
mmealégialattvea  toute  diicasaion-  sur  cet  ubjet; 
mats  la  participaUoa  des  Gfaaabma  devienL  lo^ 
vitable*  du,  noms  quafli  aux  moy eos  d'eséeutinn, 
puisqu'il»  se  tirsal  de.  l'impdt;  et  de  cette  co»- 
nexioa  fiercée  désîve  Ia.uéceaait6  d'éclairer  l'opi- 
nion sur  l'uUUlfr  ut  ropporluoité  dvs  eacrillee» 
qH'oa  lui  (Wiaa«de. 

Ce  n'cM  paa  one  de»  main»  ambarrassaaies 
coftdition&ds  notre  Cetrae  de  gou^veraeinenl.  (tue 
de  voir  éfe^er  à  la  tiibuoa  pubiij(ue,  dae  quea- 
tiona  qui,  jusqu'ici,  et  partout  aUlèur^.  ne  sont 
janata  sartiea  ds  diacuaaiena  de  cabinoi;  mois 
l'iaconvéowBt  trouve  sa  eompeneatioa.  ea  oe 
qaa  i'ofàaieapulili^ae  8:asaociaatpottraiQsi  dira 
B«x  masuMS  qw  la.  «oaviction  a  faM  prévaloir, 
eiltf  en  acauid'eat  on  canelére  de  fhàlà  et  da 
force,  qui  doit  être  plus  spéciulenaent  l*apaii««e 
da<  loat  «eqtfi  iatéresee  l^aveairde  la  moDarcbir, 
et  exiiiiie  ua  loBg.  tecBoa  et  de  erandes  dépenses 
pour  éiraacoompli. 

G'esi  daae  cabot  et  en  lae  reofesmaai  daaalea 
jwtea  lia^tcadâ:  aoa  aUribuliouSk  eue  je  eoamefc- 
irai)  &  Voa  Seignearie»  auolfpiea  véOextoos»  que  itt 
erofs  d'autant  molos  iépMaéaSy  que  détfr  dans 

m  PK>JniAiflMiW|—tii»  &  opAvrrtli^  pu  H.  V.&.. 
Safattfl-âttiaaiif^  pair  ib  Fnaaa,  iMk 


Batte  Charabi^  ém  ogitéom-  dimiBas*  se-  saal 
camÉBttpeaA  y:nqaeiqMsabnée«surca'8ujia(ii). 

PEteaciiptt'des  aaucenâvd'ianaï  ianasiett  aaai 
eMn^lai  ^uè  porta  an.  umias  de  tnaia  nms  leU 
aiaides  aliiâea  éb  ITesMoiitè  da  aaa  rioabvrea 
jus^'aaaeiada'lja  apibilai.aa  l£Ui4^  Iseauaaay 
d'esprits  prAvaMuarliàtàBenft  A'en  Qaacla:e  qua 
naa  Ugneida  ftxiiereaBeB  a'avaieat  pua  le  taétâm 
eb-loBi  peopriétéa  délnaaias  mimt  teae  anil  allr»* 
faaéea  jasqa'aiorsi,  pniaqutelles  o/avaieat  pa^ 
aïKâbfr  oaddlKMéaasaat^adcal-d*  toulea  las.  fiorcea 
de  iBoropa  réuBier  oantee  le  colasaa  dpaisé  qai 
Panait  se  lopuÉHapa  aouitinaiée*, 

Ui  semUai^  qoa  i'organilrdB  aatoai  ateiie  niitt* 
taine  dùLaa  refaset  àaceaaer  do.  eelte-  huiatJia* 
lieKjaaoansenatnreUa,J'aBtelisseanQl»de4'aBaUe. 
Uoft  taH-le  efdniàtue,  trè»  stoMaa  sens  doute. 

soutenaa  aa«c  des  lasnxa  bons  dci  loiala 
pcoportlon,  put  biea  aJeaiBr  i.ses  lauriers;  maia 
elle  devait  être  et  fait  impaiseanta  k  préserver  la 
bariloife;  fia.  se  détoroùaaut  il:  péaéÉrer  au  cœne 
de  la  France  aaBB  sfioquiéter  de  neaplAcee  tirtas 
et  de  laaes  tmp  faibUss  suniaMis  (2),  tes  alliési 
oruienfcaMir  beaœaap  oe6»etdaas  plusd'uaa 
«iflRaatfanae  tla  Atrent  aaii  le  pedot  da  ren  repaa- 
tir;  n»is  itt  durent  peniKaff  daaaienr  plauda 
sncefae  sar  Paris.,  dès*  ^ifiAs  aureab  acqufts>  lai 
ooavictioa  quTenaeutcaiiaBnt  leBgéaéremetfOats 
da  qaehpass  aoiflaéea  daibravea  aoklaisy  iis  ureb- 
veniuBtiau  rofer  d'une. opiatOKi qui  a^aUrnibit 
que:  leur  présence  paur  éclater,  eti  demander  «aa 
aouronns  légitinaBS. 

Une  grande,  causa  politiq|ue  s'est  donc  associée 
à  totttea  las  aaAœs  ahances  broBables  qua  dea 
désaslces;  répétéïdaiiuis  denoc  aas^  «t  l'aundom 
de  uotr»  aneteane  LigiM  de  Tortowses  avaieat 
peéparôes  aax  allâfo,.  et  t^esb  sans  tenic  auein 
oompte^  de  cqb  circoostaocM  inaiira  qu'on  ai 
iosputé  à.  Doa  places  lortea  dea  énéBemosts  quai 
lien  ne  pauvtiL  ptuB>  eapéchsp,  el  auxquels  oa 
deiail  les  coaaiéérw  c«dhm  étrangèses.  paâequai 
rien  n'avait  ètd  dispaaéi  paor  Isa  j  foira  coa* 
courir. 

Bq>  effet,  aiiondooaéea  drpais  3a  ana  aux  n- 
vages  d«  tempa^  qaelqaesHnias  àétaaiae^  d'aïa- 
tns  à  demi  rainée»  et  taateo  easa  gataisons  saf- 
sflouas,  quels  aerrioea  éiait-aa  an  droit  de  laar 
deaiaaderf  Pris  an  dépoMrvu  par  un  eBOhaloa* 
ment  rapide  de  meta  sans  exonpIOf  et  eepen- 
danti  ne>  pouvant  ea  réseate  à  renancer  aus. 
faveurs  do  la  loeluna-tit  afaandoaaerè  temps  lea 
basea  éloignéaa  d«  goand  entpire  profeié,  Itt 
esavaruemeot  d'alart  aeaàt  renfermé  ses  vieBOC. 
seMals  dons  tes  ptuoaa  de  la  Vlstnle.  de  l'Oder^ 
ds'  l'Elbe.  De»  troupes  ficanfaisea  faisaient  reai- 
necter  tes  franÉères  de  la  kMta  et  de  la  basa» 
ItalàSt  conmiaodaiKat  aicwe  sur  beaucoup  dei 
peints  (to  la  F^aiosule,  tawlia  qae  b'anciea  bme- 
dier  da  la  Praoae  était  reo*é-  k  déeaarert  (3). 
Cependant,  avec  les  faibles  moyens  que  quelqù^ 
unes  de  nos  plans  ocQu^liient  aocideotellemeet, 
de  qoeUa  utdlté  na  &ireat»<Ues  pas^  aoit  par  lea 
ridmsset.  ssatôrieUea  «pi'ellea  c<inserTéDent  à  bu 
France,  Foit  pm^  ta  oipcoatmââaa  et  la  réasrro 
qu'elles  imposèrent  aux  aluésv  nil  eafia  pat  ta 

(1)  f^nioa»  4M  UnlMtois  ghiéraw  SaiMe-SwMnM 

«kIteauMrriML 

(S)  Toot^jibieedo  nenf  Kasiions.  qui.  «Mfcaîeot  imaiK 
mule  oin<i  cents  b<\nnnfli  da  pu-sison,  a»  recni  irois 
cents,  kvtmfr,  petfiv  p)ae«  sfx  iHnKhnv.  énrit  con» 
Qéfl  i  la  sanle  d'un«  seole  compagoia  féd^nUire,  etc..  «le. 

W  V«lt  la  tabtian  dH  peniMBaaa  JaairiM,  Mvriir. 
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gloire  qoeqaelqaeMoes  procurèrent  à  lean  coo- 
ragenx  dérenseursT  11  serait  donc  plus  juste  do 
s'étoDuer  du  bien  qu'elles  ont  produit,  que  de 
kur  attribuer  le  mal  qu'elles  n'ont  pasempôcbé; 
et  lorsqu'une  année  pins  tard  nos  erreors  politi- 

Siies  nous  flreot  subir  de  si  rigoureuses  condi- 
ons,  de  qnel  poids  ne  furent  pas  dans  la  ba- 
lance des  exifrences,  celles  dont  il  fallut  consentir 
le  sacrifice  !  Même  en  passant  sons  des  domina- 
tions étraDKëres,  elles  ont  encore  préservé  le 
territoire  de  la  patrie,  et  en  qoeiqoe  sorte  dédom- 
magé la  France»  qm  les  perdait,  des  dépenses 
qu'elles  lui  araient  coûté.  L'étendue  des  garan- 
ties qu'assurait  leur  cession,  indique  suffisamment 
ce  qu'on  etït  exigé  dans  une  autre  combinaison. 

Les  prévenlions  nées  de  si  grands  événements 
imparmittment  approfondis  ont  abusé  beaucoup 
d'ef>prits.  Une  erreur  trop  légèrement  adoptée 
d'abord  par  des  personnes  dont  les  talents,  1  ex- 
périence et  les  services  avaient  droit  à  servir  de 
guide  en  matière  d'opinions  militaires,  s'est 
Sieotdt  accréditée.  On  a  été  beaucoup  plus  frappé 
des  effets  que  sondenx  d'en  rechercher,  d'en 
étudier  les  véritables  causes.  Les  hommes  & 
systèmes  n'ont  pas  hésité  à  profiter  de  cette  si- 
InatioOt  mvyant  Toir  les  anciens  principes  suc- 
comber sous  une  optnion  qui  parlait  presque 
seule  et  sans  contradicteurs,  ils  ont  jugé  l'occa- 
sioo  favorable  pour  s'emparer  du  terrain  et  se 
sont  présentés  avec  leurs  nouvelles  doctrines, 
appuyées  de  la  seule  autorité  de  leurs  noms. 
G  est  alors  que  l'on  a  essayé  de  nous  persuader 
que  le  système  de  la  guerre  avait  changé  et  que 
le  vieil  échafaudage  de  nos  lignes  de  dérense, 
bon  contre  les  opérations  lentes  et  méthodiques 
d'autrefois,  était  impuissant  contre  les  eotre- 

Êris^  hardies  d'invasion  pratiquées  de  nos  jours, 
es  idées  devaient  trou  ver  de  grands  appuis  parmi 
les  (économistes  auxquels  elles  promettaient  une 
grande  diminution  de  dépenses,  et  parmi  les 
propriétaires  et  les  indnstnels  en  grand  nombre 
dont  les  servitudes  militaires  lésaient  les  intérêts 
présents  ou  futurs. 

Mais  qu'est-ce  à  dire,  nobles  pairs?  toute 
guerre  a  pour  premier  ï>ut  l'invasion  d'un  terri- 
toire. Si  l'agresseur  se  présente  avec  des  forces 
qui  ne  soient  pas  d'une  supériorité  trop  dispro- 
portionnée contre  un  pays  pourvu  de  défenses 
naturelles  ou  artlHcieUes,  la  guerre  prend  uèces- 
sairemeot  une  marche  méthodique,  on  n'avance 
que  par  progrés  successifs  en  faisant  tomber  les 
obstacles  qui  barrent  le  chemin  ou  qui  pourraient 
contrarier  la  suite  des  opérations.  Sous  l'appui 
de  ces  obstacles  l'armée  défensive,  quoique  Infé- 
rieure en  force,  dispute  le  terrain  pied  è  pied, 
sans  rien  compromettre  par  des  actions  trop 
hasardées,  et  k  la  faveur  de  ces  retards  elle  cher- 
che à  rétablir  l'équilibra  on  à  se  ménager  une 
occasion  Ibvorable  et  déosive  dont  les  chances 
soient  à  son  avantage. 

Si,  au  contraire,  l'attaquant  réunit  toutes  les 
forces  de  l^urope  contre  une  seule  puissance, 
comme  Napoléon  contre  la  Russie,  ou  les  alliée 
contre  Napoléon,  alors  évidemment  il  n'y  a  plus 
de  lignes  de  défense,  plus  d'obstacles  naturels 
ou  artificiels  sur  lesquels  l'armée  défeusive  puisse 
s'appuyer.  Débordée,  tournée  dans  toutes  les  di- 
rectiond,  elle  est  réduite  inévitablement  à  reculer 
de  combats  en  combats,  dont  ta  lutte  quelque 
glorieuse  qu'elle  puisse  être,  ne  sauve  pas  le 
pays,  et  le  terme  de  l'invasion  est  bientôt  at- 
teint. 

Je  ne  connais  pas  de  cuirasse  asseï  forte  pour 
garantir  un  Btat,qael  qu'il  soit,  de  ces  irruptions 
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générales  qu'une  grande  révolotloD  pem  seule 
renouveler  dans  notre  Bnrope  où  llnlérét  céoéral 
de  toutes  les  poissances  concourt  à  ta  stabilité 
chacnue  d'elles  dans  certaines  limites,  et  ces 
terribles  leçons  données  de  loin  en  loin  aux  na- 
tions par  la  Providence,  ne  sont  pas  du  domaine 
des  combinaisons  qui  nous  occupent. 

Si  l'on  consulte  sans  prévention  les  leçons  de 
l'histoire,  non  pas  dans  les  faits  isolés,  mais 
dans  leur  ensemble,  si  l'on  étudie  pariicnlière- 
meut  celle  de  notre  époque  si  féconde  en  entre- 

f irises  militaires  de  toute  nature,  et  sur  toutes 
es  échelles,  qu'y  trouve-t-on  T  de  nombreux  et 
mémorables  exemples  attestant  que  l'emploi  bien 
ordonné  des  forteresses  qui  sauva  la  France  d'une 
coalition  longtemps  victorieuse  sur  la  tin  du 
règne  de  Louis  XIV,  lui  rendit  encore  le  même 
service  contre  une  coalition  bien  plus  redouta- 
ble au  commencement  de  la  Révolution. 

Lorsqu'à  cette  époque  l'armée  française,  dé- 
sorganisée par  rémigration  subite  de  la  pins 
grande  partie  de  ses  offlders,  privée  de  confiance 
dans  ceux  qui  loi  restaient,  complétée  par  des 
bataillons  de  nouvelles  levées,  dont  le  patrio- 
tisme ne  pouvait  suppléer  an  défaut  d'expérience 
et  d'habitudes  militaires,  lorsque  cette  armée, 
dis-je,  se  présenta  pour  défèndre  la  patrie  contre 
l'invasion  étrangère,  quelle  protection  ne  trouvâ- 
t-elle pas  dans  cette  triple  ligne  de  forteresses, 
alors  sagement  entretenues,  et  larsement  appro- 
visionnées de  tout  le  matériel  de  fa  guerre?  Ces 
précieux  boulevards  protégèrent  son  organisation, 
procurèrent  son  armement,  lui  permirent  d'es- 
sayer ses  forces,  et  recueillirent  ses  bataillons 
ébranlés  après  les  premiers  échecs  que  leur  inexpé- 
rience devait  inévitablement  leur  faire  éprou- 
ver. 

Un  plan  d'invasion  et  de  marcher  sur  l*aris, 
bêlement  combiné,  et  plus  heureusement  com- 
mencé, menaçait  aussi  alors  la  capitale  dépour- 
vue de  troupes  pour  sa  défense,  maisft  la  faveur 
des  barrières  artiBdelles  du  Nord  et  de  l'Bst  qoi 
coniiorent  une  partie  des  armées  alliées,  et  p«s 
mirent  de  leur  dérober  de  savantes  manœuvres, 
on  opéra  derrière  l'Argonne  une  réunion  de 
forces  qui  Ht  échouer  cette  entreprise. 

Si,  à  cette  époque,  les  places  du  Nord  et  de 
l'Bst  préservèrent  la  France,  la  destruction  de 
celles  du  Brabaut  opérée  sous  le  règne  de  Jo- 
seph II,  sous  t'influence  du  système  que  nous 
combattjns,  livra  la  Belgique  aux  armes  fran- 
çaises à  la  suite  d'une  seule  bataille. 

A  la  vérité,  les  nombreuses  forteresses  de  la 
Hollande  ne  purent  deux  ans  plus  tard  la  sous- 
traire au  joug  de  la  conquête:  mais  le  système 
trop  économique  de  ses  places  qui  tiraient  leur 
principale  défense  des  eaux,  fut  accidentellement 
paralysé  par  l'effet  rare  d'an  biver  excessive- 
ment rigoureux  qui  nous  livra  même  sa  flotte, 
et  l'on  pourrait  ajouter  que  les  institutions  mili- 
taires die  cette  très  industrieuse  république,  n'é- 
taient guères  propres  à  donner  de  la  valeur  à  ses 
défenses  mateneHes. 

Le  petit  nombre  de  places  conseirées  sur  la 
rive  droite  du  Rhin,  ne  nous  permirent  pas  de 
faire  des  progrès  certains  en  Allemagne,  tant 
qu'elles  subsistèrent,  et  les  pointes  hardies  de 
ran  IV.  ne  purent  tenir  contre  un  seul  échec,  et 
nous  perdîmes  bientôt  tous  les  avantages  que 
nous  avions  d'abord  acquis. 

Ferons-uons  remarquer  que  la  rapide  et  bril- 
lante conquête  de  ritalie  achetée  par  tant  de  vio* 
toireSf  sans  cesse  répétées,  fut  cependant  recé- 
dée comme  donlense  aussi  longtemps  que  résista 
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ce  célèbre  boulevard  qui,  placé  au  milieu  âa 
marais,  balaDça  seul  la  fortune  du  vainqueur  en 
iloonant  ft  l'Autriche  le  teoips  d'accourir  avec 
deux  armées  successiTes,  et  des  moyens  de  tenter 
encore  deux  fois  le  sort  des  batailles. 

Saint-iean-d'Acre,  aussi  opiniâtrement  défendue 
qa*attaquAe,  suffît  pour  soustraire  la  Syrie  an 
pouvoir  du  conquérant  de  l'Egypte,  et  lorsque 
deux  ans  après,  cette  colonie  de  vétérans  déci- 
més par  la  guerre  et  la  peste,  eut  à  faire  face  & 
toutes  les  forces  de  l'empire  ottoman,  combinées 
avec  celles  de  l'Angleterre,  une  poignée  de  braves 
qui,  à  l'exemple  des  légions  romaines,  avait  su 
édifier  aussi  bien  que  combattre,  ot  sï'tait  créé 
un  ensemble  de  défenses  proportionnées  à  ses 
étroites  ressources  dans  un  pays  dépourvu  de 
tout,  trouva  dans  les  fortlBcations  provisionnel- 
les, l'appui  sur  lequel  elle  avait  compté.  Elles 
lui  offrirent  l'occasion  d'une  nouvelle  moisson 
de  gloire,  et  en  succombant  à  la  lin  à  taut  de 
moyens  réunis  contre  elle,  elle  dicta  elle-même 
les  conditions  de  sa  glorieuse  retraite. 

Plus  tard  ne  voyons-nous  pas  la  barrière  natu- 
relle du  Rbin,  privée  de  Tappui  des  anciennes 
forteresses  dont  les  traités  avaient  exigé  la  démo- 
lition ou  la  cession,  livrer  l'Allemagne  ànos  armes 
toutes  les  fois  qu'elles  osèrent  la  francbir?  La 
perte  d'une  seule  bataille  compromit  trois  fois  un 
grand  empire,  et  sa  capitale,  toujours  menacée, 
cteux  fois  occupée,  ne  fut  délivrée  que  par  d'oné- 
reux traités. 

La  Prusse,  cette  puissance  qui.  plus  qu'une 
autre,  avait  droit  de  se  confier  sur  l'excellente 
organisation  de  son  armée,  les  talents  et  la 
renommée  de  ses  généraux,  élèves  du  grand  Fré- 
déric, mais  dont  la  défectueuse  délimitation,  n'a- 
vait pa  se  prêter  à  la  création  d'une  bonne  ligne 
de  défense,  succomba  dès  te  premier  choc.  Heu- 
reuee,  à  la  suite  de  revers  aussi  inattendus,  de 

Iiouvoir  rallier  ses  foibles  débris  aux  extrémités 
es  plus  éloignées  deson  trop  irrâ^ulier  territoire, 
sous  la  protection  d*uu  voisin  puissant,  dont  l'in- 
tervention la  sauva peut-étro  d'un  anéantissement 
total. 

Ces  deux  grandes  monarchie»,  dénuées  d'un 
système  fixe  et  continu  de  défense  portant  sur  la 
base  des  forteresses,  virent  souvent  li'urs  desti- 
nées dépendre  d'une  action  générale,  et  cette  con- 
sidération seule  devait  altérer  la  conQancc  que 
leurs  armées  pouvaient  avoir  en  leurs  propres 
forces. 

Si  du  nord  nous  portons  nos  regards  vers  le  midi, 
fjuels  exemples  frappants  se  présentent?  L'Italie, 
inopinément  attaquée  par  de  nombreuses  armées 
russes  et  autrichiennes,  leur  promettaillinvasiou 
prochaine  de  la  France  ;  mais  les  places  que  nous 
avions  disposées  pour  la  conservation  de  cette 
belle  conquête,  suppléèrent  à  l'extrême  infériorité 
de  nos  moyens,  ralentirent  lesprogrôs  de  l'ennemi, 
et  sauvèrent  l'armée  françaii>e  do  Naples.  qui 
réussit  à  se  rallier  aux  débris  de  celle  d'Italie. 
Ce  fut  à  laTrebbla  et  à  Novi  que  ces  armées,  quoi- 
que épuisées,  préservèrent  le  territoire  français 
qui  resta  intact  malgré  tant  de  revers  accumulés. 

Une  année  après,  l'opiniâtre  défense  de  Uénes, 
on  couvrant  le  midi  de  la  France,  rendit  possible 
la  miraculeuse  campagne  de  Marengo,  que  la  ré- 
sistance du  seul  petit  fort  de  Bard  fut  cependant 
sur  le  point  û^'.  faire  ('choucr  au  moment  où  les  plus 
incroyables  dinicultés  venaient  d'être  vaincues; 
tant  un  obstacle  artificiel,  tel  petit  qu'il  soit,  peut, 
quand  il  est  bien  disposé,  exercer  d'influence  sur 
les  plus  vastoit  combinaisons  ! 

Vaincue  à  Marengo,  et  coupée  de  toutes  ses 
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communications,  il  ne  restait  à.  l'armée  autri- 
chienne que  l'inévitable  honte  de  mettre  bas  les 
armes,  mais  le  vainqueur  eut  le  courage  de  renou- 
cer  à  tant  de  gloire;  il  préféra  la  cession  des 
places  qu'on  nous  avait  reprises.  Elles  devinrent 
le  prix  de  rançon  de  cette  armée,  perdue  sans 
elles,  et  que  l'on  revit  quelques  mois  après  venir 
disputer  de  nouveau,  sur  les  champs  de  bataille, 
la  possession  de  ce  beau  et  malheureux  pays. 

Teut-on  d'autres  exemples,  d'antres  combinai- 
sons, elles  ne  manqueront  pas  :  l'Sspagne.  cette 
monarchie  en  dissolution,  privée  deson  roi,  sans 
ouvemcment,  sans  trésor,  sans  armée,  prise  au 
épourvu  et  comme  enlacée  par  l'occupatiou  sa- 
breptlce  de  ses  principales  forteresses,  ne  déses- 
père cependant  pas  de  se  soustraire  au  joug  qu'on 
prétend  lui  imposer.  Pénétrée  de  toute  part,  elle 
se  décide  à  fermer  ce  qui  lui  reste  de  places  fortes, 
eu  crée  à  la  h&te  de  provisionnelles,  obtient  un 
premier  succès,  et  prohlant  de  l'énergie  et  de  l'im- 
i)ul8ion  qu'il  donne  à  la  nation,  elle  oraanise  de 
nouvelles  armées,  et  se  mesure  sur  les  champs  de 
bataille.  Il  faut  l'avouer,  ses  efforts  en  ce  genre 
ne  furent  pas  heureux  ;  mais  ces  soldats  si  promp- 
tement  improvisés,  inhabiles  et  peu  confiauts  en 
rase  campagne,  devinrent  dea  héros  derrière  les 
remparts  oue  la  prudence  leur  avait  ménagés. 
C'est  là  qu  ils  connurent  toute  leur  force,  et  que 
signalant  à  l'Europe  l'inébranlable  résolution  de 
défendre leuriadépendancejusqu'au dernier  terme, 
ils  trouvèrent  des  alliés  qui  les  secoarurent.  On 
vit  alors  an  gouvernement  de  circonstance  relé- 
cué  dans  sou  dernier  asile  à  l'extrême  pointe  de 
la  Péninsule  braver  notre  puissance  en  se  faisant 
obéir  d'une  population  dont  il  était  séparé,  porter 
la  première  atteinte  à  notre  gloire  militaire,  et 
devenir  la  cause  première  et  le  témoin  de  l'humi- 
liation de  celui  qui  avait  mis  l'Europe  à  ses  pieds. 
Les  mémorables  défenses  de  quelques  places  san- 
vérent  la  monarchie  et  l'honneur  du  nom  espa- 
gnol. 

Ai-je  besoin  de  rappeler  à  Vos  Seigneuries  les 
événements  dont  le  même  pays  vient  d'être 
récemment  le  théâtre?  Le  pouvoir  éphémère  qui 
avait  enchaîné  l'autorité  It^gitime,  et  détruit  par  . 
la  violence  les  anciennes  institutions,  n'attendit 
pas,  malgré  toutes  ses  démonstrations,  l'appro- 
che de  l'armée  française,  et  le  prince  généralis- 
sime n'aurait  eu  &  cueillir  qae  les  palmes  du 
aciflcntenr  si  les  forteresses^  en  donnant  asile 
l'insurrection  armée,  n'avaient  fourni  aux  sol- 
dats français  l'occasion  de  se  montrer  dignes  du 
prince  QUI  commandait  et  à  la  France  celte  d'ap- 
précier tes  brillantes  qualités  militaires  de  celui 
qui  sera  appelé  un  jour  à  diriger  ses  destinées. 

Cette  révolution  sans  base  ne  résista  qu'autant 
que  les  places  fortes  qui  lui  servirent  de  refuge. 

Ce  serait  abuser  inutilement  de  l'attention  de  Vos 
Seij^neurics  que  d'étendre  d'avantage  les  citations 

?iui  coalirment  les  principes  que  je  dëfeudïL  Mi 
es  moyens,  ni  les  formes  de  la  guerre  n'ont 
changé  de  nos  jours  ;  seulement  les  opérations 
ont  été  exécutées  sur  une  plus  grande  échelle. 
Une  révolution  terrible  ayant  menacé  tous  lestrd- 
nés  et  mis  en  action  des  idées  nouvelles/  des 
excitations  politiques  se  sont  mêlées  4  la  force 
des  armes.  les  opinions  ont  pris  part  à  la  que- 
relle; une  conflagration  générale  s  en  est  suivie, 
et  malgré  le  désordre  que  des  éléments  si  nou- 
veaux ont  dû  introduire  dans  les  diverses  com- 
binaisons militaires,  on  voit  constamment  le  sys- 
tème des  forteresses  conserver  toute  son  inQucnce 
partout  où  il  a  été  judicieusemeut  appliqué  et 
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pr^tte  tous  les  traités  en  prescrire  la  démoli- 
tioa  ou  eti  exiger  la  cession. 

On  De  l'a  peut-être  pas  assez  remarqué,  nobles 
pairs,  c'est  au  génie  de  Louis  XLV,  qui  adopia 
co  Taate  ensemble  de  défenses,  fruit  des  médita- 
lions  et  de  l'expérience  de  Vauban  ;  c'est  à  ta  ^e 
prévoyance  de  ses  successeurs  qui  le  consolidè- 
rent et  le  perrecttonnèrent:  c'est  à  cet  héritage 
(le  la  monarcMe  enfin  que  la  France,  en  révolu- 
tion, dut  le  bonheur  de  maintenir  llotégrité  de 
son  territoire,  contre  de  redoutables  coalitions, 
et  la  gloire  de  çorter  ses  armes  aux  extrémités 
de  l'Europe,  et  jusqu'en  Orient. 

Gardons-nous  donc  de  méconnaître  tout  ce  qae 
nous  devons  à  ces  œuvres  mortes,  osavres  des 
plus  grands  génies  militaires  du  grand  siècle, 
résultats  d'immenses  travaux,  monuments  de 
dépenses  s^ement  combinées.  Si  les  places  fortes 
sont  muettes  en  temps  de  paix,  l'histoire  parle 
asses  haut  pour  elles,  et  les  premières  alarmes 
d'une  guerre  leur  rendent  bientôt  les  suffrages 
de  ceux  mômes  qui  semblaient  les  avoir  dédai- 
gnées. 

N'oublions  pas  que  c'est  une  richesse  réelle,  un 
capital  précieux  que  la  possession  d'un  grand 
ensemble  de  défenses  matérielles  judicieusement 
disposées.  S'il  n'est  pas  reproductif,  il  est  du  moins 
préservatif,  et  la  juste  sécurité  qu'il  procure  favo- 
rise le  développement  de  toutes  les  autres  riches- 
ses. S'il  rassure  l'avenir,  il  soulage  aussi  le  pré- 
sent, car.plus  le  système  est  fortement  constitué, 
moins  il  y  a  de  forces  mobiles  à  entretenir  pen- 
dant la  paix,  et  l'armée  permanente,  cettte grande 
cause  d'appauvrissement  des  Etats  modernes,  doit 
être  maintenue  constamment  d'autant  plus  forte 

âne  l'on  se  repose  plus  sur  elle.  Cette  combinaison 
angereuse  ne  peut  convenir  qu'à  une  |)ui8sance 
qui  sent  le  besom  de  s'agrandir  pour  atteindre  des 
limites  plus  régulières  qu'elle  puisse  s'approprier 
ensaite.  Tel  n'est  pas  le  cas  de  la  France,  et  à  cet 
égard,  quels  que  puissent  être  les  regrets  du  passé 
et  quelle  que  soit  ta  fortune  future  que  la  Provi- 
dence nous  réserve,  ses  anciennes  barrières  feront 
toujours  sa  plus  grande  force. 

La  puissance  d  un  fitat  ne  se  mesure  pas  tou- 
jours par  l'étendue  de  son  territoire  et  la  quotité 
de  sa  population  :  elle  se  fonde  principalement  sur 
la  conformité  de  langage,  de  mœurs,  d'habitudes 
et  d'intérêts  de  ses  lubitants. 

L'esprit  national,  ce  grand  levier  des  sociétés, 
ce  puissant  élément  de  force  militaire,  repose  sur 
une  communauté  de  souvenirs,  de  gloire  et  même 
de  malheurs,  il  ne  nous  est  pas  donné  d'en  éten- 
dre &  volonté  les  limites,  l'histoire  nous  dit  assez 
que  toute  agr^ation  de  pays  n'est  pas  toujours 
un  accroissement  réel  de  puissance. 

Sous  ces  divers  rapports,  nobles  pairs,  je  ne 
pense  pas  que  la  France  ait  rien  à  regretter,  rien 
qn'elledoiveenvieraux  autres  Etats.  Je  me  persuade 
même  que  l'excellence  de  nos  institutions  a  beau- 
coup ajouté  à  notre  force  relative  et  je  n'tiésite 
pas  à  proclamer  bantement  que  la  légitimité  en 
nous  apportant  la  Charte  nous  a  plus  donné  que 
n'avons  perdu  par  la  possession  de  territoires  qui 
nous  étaient  étrangers. 

En  nous  ramenant  à  nos  anciens  boulevards  elle 
leur  a  restitué  toute  leur  importance.  Ce  sont  eux 
qu'il  s'agît  de  rendre  à  leur  rôle  primitif  après  un 
U)ng  oubli;  un  système  réparateur  et  non  pas 
créateur  qu'il  est  ui^ent  de  mettre  à  exécution  en 
le  coordonnant  toutefois  avec  les  graves  altérations 
survenues  sur  quelques  parties  de  nos  frontières, 
altérations  provenant,  &  la  fols,  des  grandes  com- 
munications que  nous  avons  nous-mêmes  ouver- 
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tes  avec  des  pays  redevenus  étrangers,  et  des 
sacriHces  qui  nous  ont  été  imposés  pat-  les  der- 
niers traites. 

Si,  à  ces  causes,  on  ajoute  les  précautions  dont 
s'arment  quelques  Btats  limitrophes  et  le  peu  de 
confiance  que  doit  inspirer  pour  l'avenir  le 
système  de  neutratllé,  autrefois  si  religieusement 
respecté,  on  comprendra  sans  peine  la  nécessité 
de  quelques  dispositions  nouvelles  de  notre 
part. 

Leur  manifestation  aalarmé,  ainsi  qn'on  devait 
s'y  attendre,  certaines  localités  reconnues  comme 
éminemment  propres  à  compléter  le  système  gé- 
néral de  notre  défense,  et  l'on  ne  doit  pas  s'éton- 
ner que  des  intérêts  qui  craignent  d'être  blessés 
par  ces  mesures,  n'aient  mis  en  jeu  des  opinions 
en  leur  fiiveur,  et  n'aient  trouvé  des  orateurs  qui 
ont  essayé  de  combattre  les  principes  pour  mieux 
échapper  à  leur  application- 
Une  grande  cité  manufacturière,  naguère  forti- 
fiée cependant,  et  qui  doit  à  cette  ctrcoustaoce 
l'épisode  le  plus  glorieux  de  ses  annales,  a  exprî- 
mé  de  vives  craintes  de  voir  se  développer  au- 
tour d'elle  un  appareil  militaire  qu'elle  serait 
trop  heureuse  de  posséder  si  la  guerre  éclatait 
sur  la  frontière  dentelle  est  si  rapprochée,  fron- 
tière qui,  sans  changer  de  déiimitaiion.  a  si 
prodigieusement  perdu  de  son  ancienrie  valeur 
par  les  causes  que  je  viens  de  cHer  et  d'autres 
plus  graves  peut-être  que  Vos  Seigneuries  sau- 
ront apprécier. 
Lesintéréts  industriels  commandent  des  ména- 
ements  sans  doute,  ils  méritent^  ils  appellent 
e  justes  encouragements;  mais  ils  ne  doivent 
pas  prédominer  au  point  de  leur  sacrifier  les  plus 
grandes  considérations  politiques.  Leur  dévelop- 
pement n'est-il  pas  soumis  aux  fois  fiscales  qui 
en  compriment  souvent  f'essor,  et  tes  fréquentes 
réclamations  qui  parviennent  aux  Chambres,  les 
discussions  qui  les  suivent,  ne  donnent-elfes  pas 
la  mesure  de  la  lutte  qui  existe  entre  eux? 

Faudrait-il  les  investir  d'un  privilège  dont  ne 
jouit  pas  même  la  propriété  foncière? 

La  solution  définitive  d'une  question  qui  tou- 
che à  de  si  grands  intérêts  appartient  au  conseil 
du  souverain,  juge  suprême  de  ce  qui  convient 
a  l'avenir,  comme  à  I  état  actuel  de  la  France. 
S'il  m'était  permis  de  la  préjuger  et  de  chercher 
a  rassurer  les  esprits  sur  l'exécution  d'une  si 
haute  mesure,  je  leur  dirais  que  l'art  de  fortifier 
n'est  pas  renfermé  dans  des  limites  tellement 
étroites  qu'if  ne  puisse  concilier  à  la  fois  ce 
qu'exige  la  sûreté  géoérate  du  pays  avec  les  mé- 
nagements que  commandent  fes  intérêts  indus- 
triels et  ceux  de  la  propriété.  Je  rappellerais  que 
plusieurs  villes  de  l'Europe  ont  fleuri  par  le 
commerce,  quoique  fortifiées,  et  que  leur  indus- 
trie s'est  accrue  de  la  sécurité  que  leur  procurait 
feors  remparts  en  temps  de  guerre.  Les  villes 
riches  sont  presque  toujours  le  point  demiredes 
opérations  militaires;  les  armées  ennemies  y 
trouvent  abondamment  de  quoi  alimenter  la 
guerre,  leur  occupation  prive  l'Etat  de  ses  plus 
précieuses  ressources,  ébranle  la  confiance,  et 
elles  ne  sortent  jamais  de  fa  crise  sans  d'énormes 
sacrifices.  Ces  vastes  dépôts  de  richesses  natio- 
nales exigent  donc  une  protection  spéciale  lors- 
qu'ils se  trouvent  exposés  en  première  ligne  aux 
chances  d'une  guerre  qui  peut  être  inopinée. 

Mais,  répète-t-on,  la  situation  de  l'Europe  ne 
permet  aucune  inquiétude  prochaine,  soit  par 
l'état  de  flEtiblesse  réciproque  des  grandes  puia- 
aanoes,  soit  parce  que  lal^itimité,  rassise  sur  te 
trône  de  France,  la  garantit  seule  contre  de  sô- 
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rieuses  agressions ,  et  ne  grevons  pas  la  gé&é- 
ration  prâente  poar  rassurer  l'aTealr  des  génê- 
râlions  futures. 

A.  cela  je  réponds  que  la  sécurité  d'un  empire 
ne  doit  pas  se  fonder  sur  des  rapports  qui  ii  ont 
pour  garantie  que  le  caractère  nersonnel  des  sou- 
verains et  la  politique  acciaentelle  de  leurs 
cabiutts.  Les  relations  actuelles  des  grandes 
puiasaoces  dérivent  d'une  série  d'événements 
extraordinaires,  dont  l'impression  agit  et  agira 
encore  quelque  temps  sur  les  esprits  de  cens  qui 
gouvernent.  Après  trente  ans  d'agitations  et  de 
bouleversements  il  est  permis  d'espérer  quelque 
repos  ;  mais  d'autres  circonstances,  dont  les  ger- 
mes ne  sont  pas  difficiles  à  apprécier,  peuvent 
amener  des  combinaisons  nouvelles,  changer  les 
résolutions  généreuses  des  monarques,  et  une 
puissance  telle  que  la  France,  sans  1  intervention 
de  laquelle  rien  d'important  ne  devrait  se  décider 
en  Europe,  et  je  dirais  mÔme  dans  les  deux 
mondes,  doit  pourvoir  à  aa  sûreté,  assurer  et 
accroître  sou  luflnence  par  des  moyens  tout  à 
fait  indépendants  de  ses  rapports  éventuels  avec 
les  antres  Btats,  ou  de  ces  Btats  entre  eus. 

Ce  principe  me  parait  encore  plus  obligatoire 
pour  nous,  depuis  que,  par  un  bienfait  de  l'au- 
guste auteur  de  la  Charte,  nous  vivons  sous  une 
forme  de  gouvernement  qui  nous  place  dans  une 
sorte  de  dissentiment  avec  les  autres  grandes 
puissances  du  continent,  du  moins,  quant  à 
notre  politique  intérieure.  La  participation  iné- 
vitable des  Chambres  aux  grandes  mesures  de 
l'administration,  fait  rejaillir  leur  influence  sur 
les  rapports  extérieurs,  et  cette  opposition  dans 
les  régimes  particuliers  des  nations,  semble  pro- 
mettre moins  de  garanties  d'une  durable  union. 
D'ailleurs,  la  situation  et  les  intérêts  des  grands 
Btats  sont  essentiel lement  diflërents,  et  trop  sou- 
vent opposés,  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  dans 
les  deux  hémisphères  en  ofRre  de  sérieuses  ap- 
plications. 

Vos  Seigneuries  auront  remarqué  sans  doute, 
que  si  un  grand  peuple  doit  chercher  toute  sa 
force  en  lui- môme,  s'il  ne  doit  se  confier  qu'en 
ses  propres  moyens  dans  les  grandes  crises,  la 
France  en  éprouve  plus  particulièrement  la  néces- 
aité  par  sa  position  géographiclue.  Ën  effet,  nous 
n'occupons  pas,  comme  l'Angleterre, un  territoire 
isolé,  défendu  de  tous  cétés  par  la  mer,  et  pro- 
tégé par  une  marine  nécessairement  supérieure 
h  celles  qui  pourraient  la  menacer.  Nous  n'avons 
point,  comme  la  Prusse  el  l'Autriche,  derrière 
nous  de  grandes  puissances,  dont  la  politique 
doive  nécessairement  s'associer  à  la  notre  dans 
nos  infortunes,  et  qui  puissent  nous  tendre  une 
main  secourable  dans  nos  revers. 

Loin  de  16,  une  guerre  continentale  est  presque 
toujours  accompagnée  pour  nous  d'une  guerre 
maritime,  et  cette  double  cause  de  dépenses  et 
de  dissémination  de  forces  mobileSi  nous  fait  une 
loi  sévère  d'y  luirer  d'avance  i>ar  une  oi^anisa- 
tion  plus  parfaite  et  plus  compacte  de  notre 
système  des  défenses  matérielles. 

Bien  plus,  une  capitale  inimensu  dont  le  ra- 
pide, et  je  dirais  presque  l'etTrayant  accroisse- 
ment, présentera  bientôt  uu  trentième  de  la 
population  totale  de  la  France,  et  peut-être  un 
dixième  de  sa  richesse,  no  se  trouve  qu'à  quel- 
ques marches  de  la  frootii>re,  et  si  ce  cœur  de 
I  Btut  qui  en  renferme  toute  la  vie  politique,  qui 
en  réunit  toutes  les  ressources,  vient  à  être 
frappé,  tout  le  reste  est  paralysé  et  succombe. 

11  n'eu  est  pas  ainsi  des  capitales  des  grandes 
moDarchies  dont  J'ai  parlé.  Biles  sont  ôloignées 


des  frontières,  fillea  në  reafennetit  qa'aiie  popu- 
lation modérée,  et  leur  oocQpaUoh  ne  décide  pas 
nécessairement  des  réwltats  de  la  guerre  et  du 
sort  du  paya. 

Cependant;  non  coqtents  de  s'être  rassurés 
contre  nos  entreprises  par  la  cession  de  quelques- 
unes  de  nos  forteresses,  quels  efforts  ne  font  pas 
ces  gouvernements  depuis  dix  ans  pour  se  créer 
des  points  d'appui  et  de  résistance  à  opposer  à 
nos  futures  agressions.  Les  militaires  éclairés 
de  ces  pays,  appréciant  avec  justesse  les  événe- 
ments et  leurs  véritables  causes,  n'en  ont  pas 
conclu  qu'une  invasion,  qui  cependant  fut  leur 
ouvrage,  dtt  faire  prévaloir  le  système  exclusif 
des  forces  mobiles;  ils  paraissent  s'être  pins 
souvenus  de  leurs  revers  que  de  leurs  succès,  et 
ils  emploient  utilement  à  créer  des  places  nou- 
velles, ou  à  relever  des  anciennes,  un  temps 
précieux  que  nous  perdons  ft  discuter  sur  le  mé- 
rite de  celles  que  noua  a  laissé  un  règne  auquel 
remontent  tant  et  de  si  grands  établlsBements. 

Si  les  leçons  du  passe,  si  l'exemple  de  nos 
voisins  ne  suffisent  pas  à.  la  conviction  des  es- 
prits prévenus,  je  leur  rappellerai  encore  que 
plus  les  formes  du  gouvernement  représentatif 
apportent  d'entraves  aux  résolutions  subites 
d'une  guerre  offensive,  plus  elles  prêtent  d'assis- 
tance et  de  force  aux  dispositions  d'une  guerre 
défensive.  La  part  que  la  législature  y  prend  par 
le  vote  des  subsides  y  entraîne  l'opinion  géné- 
rale et  avec  ce  puissant  levier,  la  résistance  s'or- 
ganise partout  où  elle  trouve  un  appui,  et  c'est 
dans  cette  occurrence  que  te  système  des  forte- 
resses acquiert  toute  sa  valeur.  La  cause  étant 
nécessairement  nationale,  la  généralité  des  ci- 
toyens y  prend  une  part  active  :  alors  sans  rien 
éter  aux  ressources  de  l'armée  régulière,  les 
places  fortes  trouvent  desdéfensenrs  qui  seraient 
inhabiles  ailleurs,  mais  qui  en  savent  asses  pour 
les  faire  respecter. 

Qu'il  me  soit  permis,  à  cette  occasion,  d'expri- 
mer mou  étonuemeot  et  mes  regrets  d'avoir  vu 
porter  des  lois  pour  l'organisation  de  l'armée 
dans  lesquelles  on  n'a  point  combiné  le  principe 
fécond  que  je  signale.  En  statuant  sur  la  forma- 
tion de  1  armée  permanente,  la  loi  de  recrutement 
n'a  pas  pourvu  à  toutes  les  nécessités  de  la 
guerre,  ponr  un  pays  dont  la  défen^ie  repose  sur 
un  grand  nombre  de  places  fortes.  Des  opinions 
très  variées  ont  soutenu  on  contredit  les  propri- 
étés qu'on  attribuait  aux  divers  modes  de  com- 
position d'une  réserve;  mon  intention  n'est  pas 
de  prendre  part  ici  à  cette  polémique,  mais  je 
me  bornerai  à  faire  remarquer  que  la  question 
se  fût  bien  simplifiée  si  l'on  se  fftt  souvenu  de 
tout  le  parti  qu'on  pouvait  tirer  d*une  bonne  or- 
ganisation de  la  garde  nationale  combinée  avec 
celle  de  l'armée. 

N'est-il  pus  bien  extraordinaire  qn'après  avoir 
les  premiers,  à  diverses  époques  de  la  Révolution 
et  sous  l'Empire,  donné  l'exemple,  et  recueilli 
tant  d'avantages  d'une  semblable  institution, 
nous  en  fassions  l'abandon,  précisément  au  mo- 
ment où  les  autres  puissances  en  ont  reconnu 
l'utilité,  l'ont  adoptée  et  cherchent  à  en  perfec- 
tionner le  mécanisme  sous  des  noms  différents  ! 

C'était  cependant  la  combinaison  la  plus  pro- 
pre à  nous  assurer  les  moyens  de  fournir  aux  gar< 
nisoos  des  places  menacées,  sans  affaiblir  sensi- 
blement l'armée  active  proprement  dite.  Des  ins- 
titutions analogues  à  nos  hanitudes,  d'accord  avec 
nos  souvenirs,  eussent  préparé  l'opinion,  com- 
plété notre  éducation  militaire  pour  le  cas  de 
guerre,  prévenu  l'agitation  et  les  inconvénieols 


Digitized  by 


734 


llCbuDbre  d«i  Pairi.I       SECONDE  RESTAURATION.       (i  joUlet  IM6.| 


qu'entraînent  des  dispositions  nouvelles,  que  le 
seDlimenl  du  danger  fait  éclore,  et  dont  l'emploi 
inopiné  manque  rarement  de  porter  atteinte  a  la 
confiance,  si  nécessaire  dans  les  dangers  publics. 

Co  complément  de  notre  organisation  militaire 
eût  pHut-etre  permis  de  renfermer  dans  des  limi- 
tes plus  économiques  l'effectif  permanent  de  Tar- 
méo,  et  en  diminuant  tes  dépenses  dupersonneU 
on  eût  trouvé  les  moyens  de  doter  plus  convena- 
blement les  deux  branches  qui  constituent  le 
matériel  de  la  défense,  je  veux  dire  l'artillerie  et 
les  places  fortes. 

L  état  de  dégradation  de  nos  forteresses  et  de 
nos  b&timents  militaires,  les  lacnaes  dangereuses 

Î|De  diverses  circonstances  ont  créées  sur  nos 
rontlères,  les  améliorations  radicales  que  de- 
mande notre  artillerie,  jadis  la  première  de  l'Su- 
rope  et  i^stée  aujourd'hui  en  arrière  des  progrès 
nouveaux,  Faute  de  mojeoà  d'exécution,  présen- 
tent un  tableau  qui  cadre  mal  avec  l'état  brillant 
de  notre  armée.  La  pénurie  de  nos  ressources 
matérielles  ne  répond  pas  à  notre  luxe  militaire. 
f4ou8  avons  beaucoup  accordé  au  présent  et  aux 

Personnes,  et  fait  bien  peu  pour  les  choses  et  pour 
avenir. 

Nous  nous  sommes  vus  entraînés  fort  loin  dans  ce 
système,  la  Restauration  s'est  laissée  envahir  par 
une  fouie  de  prétentions  dont  les  circonstances 
difficiles  qui  l'ont  accompagnée  auraient  dû,  ce 
me  semble,  nous  préserver.  On  eût  dit,  qu'à  l'exem- 

{ile  des  étrangers,  chaque  intérêt  particulier,  de 
oealité  ou  de  corps,  avait  uu  droit  de  reprise  à 
exercer  sur  l'intérêt  général,  et  que  la  Restaura- 
tion ne  pouvait  être  regardée  comme  accomplie 

au^autant  qu'elle  donnait  satisfaction  aux  deman- 
es  lus  plus  incompatibles  avec  son  affermisse- 
ment. L'esprit  de  parti  a  mis  adroitement  en  jeu 
tous  ses  moyens,  et  c>st  au  nom  de  la  légitimité 
que  l'on  a  satisfait  &  tout,  excepté  aux  véritables 
intérêts  publics.  Ainsi,  au  moment  où  nos  fron- 
tières venaient  d'être  affaiblies  par  la  perte  de 
cinq  de  nos  places,  on  a  vu  confirmer  définitive- 
ment l'abandon  de  deux  autres  aux  intérêts  com- 
merciaux et  industriels  (1),  et  lorsque  tant  de 
nécessités  de  toute  espèce  nous  faisaient  un  devoir 
impérieux  de  la  plus  sévère  économie,  on  a  vu 
créer  un  corps  nouveau,  dont  trente  ans  de  guerre 
s'étaient  passé  et  que  Ton  reconnaît  ne  pouvoir 
être  utilisé  pendant  la  paix.  Toutefois  ce  n  est  pas 
le  principe  de  rinstitution  que  je  blAme,  mais  son 
oj^niaation  et  surtout  nnopportnnité  de  sa  créa- 
tion. 

H  y  aurait  de  l'injustice  toutefois  ft  ne  pas 
reconnaître  que  le  budget  de  ta  guerre  a  à(i  sup- 
porter la  plus  grande  partie  des  charges  laissées 
par  l'Bmpire,  ou  nécessitées  par  les  consi^quences 
inévitables  de  la  Restauration.  C'était  un  état  de 
choses  extraordinaire,  sans  exemple;  le  temps 
seul  pouvait  y  remédier  sans  secousse,  et  sans 
porter  atteinte  à  des  droits  légitimement  acquis 
sous  des  bannières  diverses.  C'était  enfin  lu  prix 
de  la  réconciliationigénérale.  Onn'apasjugédevoir 
attendre  son  action  trop  lente  :  diverses  ordon- 
nances de  catégories  frappant  tantôt  sur  l'âge, 
tantôt  sur  les  positions  individuelles,  ont  paru 
d'abord  être  le  présage  d'un  système  d  économie  ; 
mais  les  barrières  n'ont  pas  tardé  d'en  être  fran- 
chies, et  des  mesures,  rigoureuses  peut-être, 
n'ont  pas  trouvé  leur  justification  dans  le  parti 
qu'on  pouvait  en  tirer. 

ie  sais  bien  qu'an  temps  où  nous  vivons  il  est 


(I)  SaintHineotin  et  U  eitadelte  de  Bordriiux. 


difficile  aux  ministres  les  mieux  intentionnés,  de 
lutter  tou|ours  avec  succès  contre  cette  foule  d'exi- 
gences qui  s'agitent  avec  tant  d'adresse,  et  souvent 
avec  les  titres  les  plus  recommandables-  Il  serait 
f&cbeux  cependant  de  croire  que  ce  soit  là  une 
des  conditions  inévitables  du  gouvernement  repré- 
sentatif, car  nous  ne  serions  pas  assez  riches  pour 
en  jouir. 

J  aime  à  croire  que  la  septennalité,  en  donnant 
au  ministère  toute  la  consistance  dont  il  a  besoiu, 
l'affranchira  successivement  de  ces  entraves;  et 
au  milieu  de  tant  d'embarras  qui  le  pressent 
encore,  je  loue  U.  le  ministre  de  la  guerre  d'avoir 
porté  ses  regards  sur  notre  avenir,  et  donné  à 
tout  ce  qui  lient  au  matériel  de  la  défense  une 
attention  proportionnée  à  son  importance. 

Ses  conaaissances  personnelles  lui  ont  fait 
apprécier  la  nécessité  d'adopter  immédiatement 
un  système  de  restauration  qui  ne  peut  être  que 
l'ouvrage  du  temps,  et  de  dépenses  progressive- 
ment accrues.  Si  j'en  crois  ropinion  qui  a  dominé 
dans  les  commissions  des  budgets  des  deux  Cham- 
bres, le  gouvernement  y  trouvera  toute  ta  coopé- 
ration dont  il  a  besoin  pour  accomplir  ce  grand 
œuvre.  Je  félicite  mon  pays  des  progrès  que  nous 
avons  faits  à  cet  égard,  le  temps  a  mûri  les  opi- 
nions, l'accroissement  de  la  fortune  publique  a 
permis  d'examiner  toute  l'étendue  de  nos  besoins 
divers,  et  les  théories  nouvelles  de  novateurs  sans 
mission,  qui  se  faisaient  un  appui  de  notre 
détresse,  vont  disparaître  une  seconde  fois  devant 
les  vieilles  doctrines,  fruits  de  l'expérience  des 
temps,  conservées  en  silence  dans  les  dépôts  des 
corps  spéciaux  auxquels  la  garde  en  était  confiée, 
et  qui  ont  répondu  en  celte  circonstance  comme 
en  tant  d'autres  à  leur  haute  mission. 

Je  partage  T'opinion  émise  par  le  noble  duc, 
rapporteur  de  votre  commission.  Ainsi  que  j'ai 
déjà  eu  l'honneur  de  l'exprimer  à  Vos  Seigneu- 
ries, à  l'occasion  du  budget  des  ponts  et  chaus- 
sées, c'est  par  de  nouvelles  réductions  possibles 
sur  d'autres  dépenses,  c'est  surtout  par  l'accrois- 
sement des  produits  des  impôts  indirects  que  le 
ministère  de  la  guerre  pourra  poursuivre  avec 
succès  le  systèmed'amélioralions  entreprises.  De 
nouveaux  appels  aux  moyens  de  crédit  eu  temps 
de  paix  seraient  une  cause  de  faiblesse  de  plus 
en  cas  de  guerre,  et  ce  n'est  pas  à  ce  prix  que 
dnit  être  complété  ce  qui  doit  accroître  notre 
force.  D'ailleurs,  le  maximum  des  dépenses  & 
faire  ne  peut  être  atteint  que  dans  quelques 
anuées  ;  quand  il  y  aurait  possibilité  de  l'appli- 
quer dès  à  présent,  il  faudrait  se  garder  de  le 
faire,  il  en  résulterait  inévitablement  un  trouble 
général  ituns  l'économie  des  travaux  publics  et 
particulii  rs,  et  pour  tous  un  surhaussement  de 
prix  dont  l'inconvénient  ne  se  fait  déjà  que  trop 
sentir.  Cette  réflexion  fait  assez  comprendre  l'u- 
tilité qu'il  y  a  de  commencer  plus  tôt,  en  restrei- 
gnant davantage  la  dépense  annuelle. 

Les  commissions  des  deux  Chambres  ont  été 
unanimes  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  aliéner 
une  foule  de  vieux  bâtiments  mihtaires,  impro- 
pres à  leur  destination,  et  dont  les  dépenses  eu 
entretien  ou  réparation  sont  hors  de  proportion 
avec  leur  valeur  réelle,  afin  d'en  appliquer  le 
prix  à  des  constructions  neuves. 

Je  partage  le  principe  sur  lequel  cette  opinion 
est  fondée,  et  Ton  ne  peut  que  regretter  qu'elle 
n'ait  pas  été  |>roclamée  et  adoptée  plus  tôtt  elle 
eût  épargné  bien  des  dépenses  qui  seront  en  pure 
perte  [wur  l'Etat.  Des  propositions,  faites  il  y  a 
quelques  années  i  ce  sujet,  n'ont  pas  en  de  suite 
parce  qne  le  gouTcrnement  n'avait  pu  se  fixer  sur 
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tes  considératioDs  diverses  qui  se  rattachaieut 
&  ces  établisscoients.  Tous  les  cliers-licux  de 
'  préfecture  réclamaient  la  présence  bubiluelle  des 
troupes,  toutes  les  villes  de  l'intérieur  en  posses- 
sion de  quelque  casernement  bon  ou  mauvais 
sollicitaient  des  garnifiODS  ;  les  plus  riches  pro- 

r salent  de  les  améliorer,  de  les  agrandir,  soit 
leur  dépens,  soit  sur  les  fonds  départemen- 
taux, tantdt  avec,  tantdt  sans  te  secours  du  dé- 
partement de  la  guerre  ;  quelques-anm  plus 
riches,  et  dans  la  vue  d'obtenir  des  consomma- 
teurs plus  utiles,  ont  obtenu  de  transformer  des 
casernes  d'infanterie  en  quartiers  de  cavalerie,  et 
dans  ce  conflit  de  demandes,  de  réclamations, 
d'intérêts  divers,  l'administration  est  restée  daos 
une  situation  provisoire  dont  il  serait  temps 
enfin  qu'elle  pût  sortir.  Mais  cette  utile  mesure 
ne  dépend  pas  uniquement  du  ministre  de  la 
guerre,  beaucoup  d'autres  intérêts  s'y  rattachent, 
et  c'est  au  gouvernement  k  prononcer. 

Il  ne  faut  pas  oublier  cependant  qu'une  loi  de 
flnances,  en  dégageant  les  villes  des  charges  que 
leur  imposaient  des  décrets  pour  l'entretien  de 
leurs  casernes,  et  los  remplaçant  par  une  rétiibu* 
tion  calculée  sur  la  j}rësence  des  troupes,  leur 
a  laissé  la  nue  propriété  de  ces  établissements. 
On  doit  s'attendre  aussi  que,  dans  ta  plupart  des 
localités,  les  produits  des  aliénations  de  ceux  qui 
appartiennent  encore  au  département  de  la  guerre 
seront  bien  loin  de  couvrir  les  dépenses  des 
constructions  nouvelles.  D'ailleurs,  les  ordonnan- 
ces, les  règlements  militaires  n'ont  rien  épargné 
pour  augmenter  le  bien-être  des  troupes,  il  en 
résulte  la  nécessité  d'une  grande  extension,  et 
de  beaucoup  de  dispositious  nouvelles,  incon- 
nues autrefois.  Tout  ce  qui  tient  au  personnel 
amène  de  vives  et  constantes  réclamations 
auxquelles  il  est  difficile  de  ne  pas  satisfaire,  et 
comme  les  deux  parti'is  qui  composent  le  budget 
du  génie  sont  en  quelque  sorte  solidaires,  il  est 
à  craindre  que  le  cnapitre  muet  des  fortifications 

S ni  doit  passer  avant  tout,  ne  subisse  des  réduo- 
ons  pour  couvrir  l'excédent  des  dépenses  que 

f miraient  occasionner  les  nouveaux  bâtiments 
construire.  C'est  le  seul  inconvénient  que  je 
trouve  à  la  mesure  proposée,  et  Vos  Seigneuries 
en  reconnaîtront  comme  moi  le  danger,  quand 
elles  sauront  que,  dans  les  années  1816,  loi?  et 
1818,  on  dépensait  annuellement  quatre  et  cinq 
cent  mille  francs  pour  te  seul  casernement  de 
Paris,  pendant  qu'un  accordait  à  peine  trois  mil- 
lions pour  toutes  los  places  fortes  et  postes  mi- 
lllaires  du  royaume. 

Ce  défaut  d^ne  pondération  convenable  entre 
des  intérêts  intimement  liés  entre  eux,  se  fait 
actuellement  sentir  dans  les  rapports  obligés 
qui  existent  entre  le  déparlement  de  la  guerre  et 
celui  de  la  marine.  Par  suite  des  mesures  adoptées, 
le  premier  est  pourvu  de  tons  les  moyens  néces- 
saires pour  donner  dès  à  présent,  &  ses  établisse- 
ments de  Cherbourg  et  de  Toulon,  de  grands 
développements  qu'on  regarde  commeéttDt  d'une 
nécessité  urgente,  tandis  que  le  second,  de  la 
part  duquel  ces  dispositions  noavelles  exigent 
d'importants  changements ,  qui  ne  peuvent 
s'exécuter  sans  de  très  fortes  dépenses,  n'a  à  sa 
disposition  aucun  surcroît  de  crédit  pour  y  faire 
foce. 

De  toutes  parts,  nobles  pairs,  on  se  plaint  de 
ia  centralisation,  et  ici  je  suis  forcé  de  me  plain- 
dre du  contraire.  Il  y  a  peut-être  un  grand  in- 
convénient à  ce  qu'elle  s'exerce  sur  les  petites 
choses,  maii  il  y  a  une  grande  nécessite  à  ce 
qa'elle  agisse  constamment  sur  les  grandH. 


Quand  les  derniers  mouvements  de  nos  longues 
agitations  seront  calmés,  quand  beaucoup  de 
souvenirs  seront  éteints,  et  que  nous  serons  enfla 
digues  d'un  certain  degré  a'émanci)}ation,  sans 
doute  alors  elle  sera  accordée;  mais  je  pense 
qu'on  a  sagement  fait  de  ne  pas  se  hâter,  et  si 
le  fléau  tant  décrié  de  la  tmreaucratie  a  empêché 
ou  retardé  beaucoup  de  bien,  U  a  aus^  par  sa 
seule  force  d'inertie,  préservé  les  citoyens  du 
choc  dangereux  de  leurs  passions  et  du  conflit 
des  Intérêts  privés. 

L'attention  de  la  haute  adminlstratloQ  n'étant 
plus  distraite  par  une  mnltitade  de  détails  dont 
ia  responsabilité  devra  trouver  ailleurs  ses  ga- 
ranties, nous  serons  en  droit  de  lui  demander 
plus  d'unité  dans  ses  vues,  et  des  prévisions  plus 
étendues  et  mieux  combinées  entre  les  divers 
départements  ministériels.  Bu  portant  ses  regards 
sur  l'ensemble  des  grands  intérêts  du  pays,  elle 
en  déterminera  l'importance  et  tes  relations,  et 
en  faisant  la  part  da  présent,  elle  n'oubliera  pas 
l'avenir.  C'est  en  se  plaçant  dans  cette  vme 
qu'elle  pourra  compter  sur  notre  utile  concours. 

La  Chambre  élective  est  périodique,  les  con- 
seillers de  la  couronne  sont  amovibles,  la  Cham- 
bre des  pairs  perpétuelle,  immuable,  néféditaire 
comme  le  tréne  dont  elle  est  le  plus  ferme  I4»pnl 
doit  être  le  sanctuaire  de  toutes  les  salues  doc- 
trines dans  les  hautes  matières  de  gouvernement. 
Son  institution,  sesprérogatives.laposition élevée 
de  ses  membres  dont  un  grand  nombre  occupent 
tes  sommités  des  différentes  branches  de  l'admi- 
nistration publique*  font  peser  sur  elle  k  cet 
énrd  une  responsabilité  qu'elle  ne  saurait  dé- 
cliner. 

Cette  considération  devient  mon  excuse  pour 
les  longs  développements  dont  j'ai  fatigué  rat- 
tention  de  Vos  Seigneuries,  et  ie  me  hftte  de  les 
terminer  eu  votant  la  trop  (bible  allocatioa  de- 
mandée au  chapitre  XIV  avec  le  juste  espoir 
d'une  augmentation  progressive  dans  les  budgets 
suivants. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  do  discoun 
de  M.  Dode  de  lia  Brunerie.) 
Aucun  autre  pair  ne  réclame  U  parole  snr  le 

budget  de  la  guerre. 

M.  le  PrésMeat,  l'heure  étant  aTancéMjonme 

l'Assemblée  à  demain,  mercredi  5  du  conranti 
4  une  heure. 


GHAHBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  5  juHlêt  1826, 

PRÉSIDâB  PAS  u.  LE  GHAMCBLISR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
raiouroement  porté  an  procés-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procèt-Terbal,  sa  rédaetioa 
est  adoptée. 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  tuile  de  la  délibéra- 
tion, ouverte  dans  la  mime  tétmee,  eur  Us  artt- 
êtes  du  projet  de  loi  relatif  à  la  Hxation  du  bud- 
get des  recettes  et  dépemet  de  Cexereice  1827. 

Le  ministre  des  finances  et  divers  commissai- 
res du  roi,  chargés  de  la  défense  de  ee  pntiel, 
sont  présents. 
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Sont  également  présents  H.  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  te  miniBlre  de  l'intérieur 
et  les  pairs  de  Pnince,  ministres  des  affuires 
étrangères,  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  af- 
Taires  ecclésiastiques  et  de  la  maison  du  roi. 

La  délibération  est  reprise  au  point  où  elle 
s^est  airétée,  c'est-à-dire  sur  l'article  2  du  projet 
de  loi  qui  fixe  les  crédits  affectés  aux  dépenses 
des  divers  miaiitères  et  antres  services  publics. 

M.  le  «omto  de  Bearnittat  (l)  demande  la 
partie  tur  le  budget  du  ministère  de  la  guerre,  et 
ait  :  Messieurs,  te  noble  rapporteur  de  votre  com- 
mlssfoa  vous  a  rappelé  qu'il  faudrait  20  millions 
de  plus  par  année  pour  satisfaire  tous  les  besoins 
do  dé|Hirtdment  de  la  guerre  :  je  partage  la  con- 
fiance manifestée  i  ce  sujet  par  mon  noble  ami, 
M.  le  ministre  de  )a  guerre,  qu'une  allocation  de 
216  millions  mettrait  à  même  d'organiser  tous  les 
moyens  de  force  utiles  à  la  défense  du  royaume, 
et  à  la  considération  de  la  puissance  française. 
Cependant,  Messieurs,  cette  allocation,  à  mon 
avis,  si  Décessaire,  n'a  pas  été  proposée  pour  l'an- 
née 1827,  et  nous  n'avons  pas  même  l'assurance 
qu'il  y  sera  pourvu  dans  les  années  suivantes.  Si 
fe:  ctiercbe  la  cause  de  ce  refus  d'accorder  an  dé- 
partement de  la  guerre  ce  qu'on  ne  conteste  pas 
ini  être  nécessaire,  je  ne  peux  la  trouver  que 
danft  le  peu  d'importance  qu'on  attache  aux  ser- 
Tices  àtà  ce  département  et  dans  une  Ansse 
application  des  idées  d'économie. 

Je  crois  qu'un  des  premiws  besoins  d'un  Etat 
est  de  pourvoir  à  sa  défense  contre  toute  attaque 
possible;  et  quoiqu'on  se  Aatte  avec  raison  de 
conserver  la  paix,  il  n'est  pourtant  personne  qui 
puisse  en  ^rantir  la  durée  :  car  elle  ne  dépend 
pas  de  nous  seuls.  Des  événements  inattendus 
peuvent  causer  la  guerre,  malgré  nos  vœux  et 
malgré  tontes  les  probabilités.  Nous  possédons 
assurément  en  France  des  éléments  de  force  meil- 
leurs et  pins  grands  qu'aucune  antre  nation  du 
monde;  mais,  pour  en  tirer  parti,  il  faut  du  temps 
et  des  combinaisons.  Les  combinaisons  peuveot 
exister  dansl'esprit  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  ; 
personne  plus  que  lui  n'est  capable  de  les  bien 
nire;  mais  elles  ne  sont  {ns  encore  appliquées, 
et  le  manque  des  allocations  nécessaires  fera 
perSre  encd»  un  ou  deux  ans  pour  leur  appU- 
cafioti. 

Ce  n'est  pas  seulement  ce  manque  d'allocations 

Jlui  s'oppose  à  la  mise  en  ordre  des  moyens  de 
orce  de  la  France;  une  loi  de  recrutement  a  été 
faite,  et  sous  l'empire  de  cette  loi  nous  ne  serions 
pas  assurés  d'avoir  plus  de  trois  cent  vingt  mille 
nommes  sous  les  armes,  en  cas  dç  guerre  :  et  ce 
nombre  serait  loin  de  suffire  à  la  défense  du 
royaume,  si  noifs  ^vjooB  une  grande  guerre  à 
soutenir. 

Je  ne  siûi  fi  Yp|  ^igneqries  comprennent  bien 
comment  un  appel  de  soixante  mille  hommes  par 
année  ne  produit,  en  huit  ans,  que  trois  cent 
vingt  mille  hommes  sons  les  armes.  Je  vais  tâ- 
cher dte  le  démontrer. 

Les  appels  faits  de  soixante  mille  hommes  ne 
prçMiulsent  oue  cinquante-trots  mille  hommes  qui 
rejoignent  les  drapeaux  ;  et  chaque  année  les 
décès,  les  réformes  poi^  cause  d'infirmités,  les 
passages  à  la  gendarmerie,  et  les  condamnations, 
dtent  treize  mille  hommes  des  rangs  de  l'armée 
active,  il  n'en  reste  donc  plus  que  quarante  mille 


(1)  Le  Moniteur  ne  doniM  qn'nm  analyse  ds  discours 
de  M.  le  comte  de  Bonnnont. 


dans  les  régiments,  ou  en  réserve  dans  leurs 
foyers,  et  c'est  en  supposant  que  tous  les  jeunes 
soldats  rejoindraient  I  armée,  au  premier  ordre, 
que  nous  pourrions  espérer  avoir  jusqu'à  trois 
cent  vingt  mille  hommes  sous  les  drapeaux  du  roi. 

Ce  nombre  d'hommes  trop  faible  pour  la  dé- 
fense de  nos  frontières  n'est  pas  le  seul  inconvé- 
nient de  la  loi  du  10  mars  181S,  il  en  est  beau- 
coup d'autres,  et  je  me  Iwrnerai  k  indiquer  ici 
les  plus  graves. 

Je  signalerai  principalement  à  Vos  Seigneuries 
les  dispoutiops  de  cette  loi  qui  accordent  les 
deux  tiers  des  emplois  de  chef  de  batùllon  et 
de  lieutenant-colonel  aux  plus  anciens  capitaines. 
Les  conséquences  nécessaires  de  cette  disposition 
sont  d'avoir  un  certain  nombre  de  bataillons  et 
de  r^ments  mal  commandés  ;  je  ne  pense  pas 
qu'aucun  des  nobles  pairs  qui  ont  si  honorable- 
ment commandé  des  troupes,  dans  un  grand 
nombre  de  campagnes,  puisse  nier  qu'il  y  ail  une 
grande  différence  entre  les  qualités  propres  au 
commandant  d'une  compagnie  et  celles  utiles 
an  commandant  d'un  bataillon  ou  d'un  régiment. 
U  faut  pour  bien  conduire  un  bataillon  à  l'ennemi, 
avoir  une  portée  d'esprit  et  de  combinaison  plus 
étendue  que  pour  guider  une  compagnie.  H  faut 
encore  qu'un  chef  de  bataillon  ait  une  grande 
vigueur  d'esprit  et  de  corps,  qu'il  soit  dans  la 
force  de  l'Age;  et  tous  les  militaires,  je  crois, 
conviendront  que  lorsqu'à  la  gueire  un  chef  de 
bataillon  était  tué,  il  n'arrivait  presque  junajs 
que  le  plus  ancien  capitaine  fàt  choisi  pour  le 
remplacer,  mais  presque  tonioun,  au  contraire, 
c'était  un  des  plus  jeunes  et  des  plus  actifs  parmi 
les  capitaines. 

Aujourd'hui  les  deux  tiers  de  ces  emplois  im- 
portants sont  donnés  à  l'ancienneté,  c'est-à-dire 
a  des  capitaines  ayant  déjà  quarante  ou  cinquante 
ans,  dont  la  santé  est  arfaiolie  par  les  faiigues 
passées,  et  qui,  pour  la  plupart,  supporteraient 
difticilement  les  fatigues  de  campagnes  nouvelles. 
Les  deux  tiers  des  emplois  de  lieutenant-colonel 
étant  donnés  aux  plus  anciens  chefs  de  balaillon 
il  arrive  que  plus  de  la  moitié  de  ces  emplois 
doivent  être  occupés  par  des  hommes  âgés  de 
cinquante  h  soixante  ans,  et  c'est  parmi  eux 
que  doiventêtre  choisis  les  colonels,  d'oti  il  suit 
nécessairement  qu'une  partie  notable  des  troupes 
du  roi  sera  commandée  par  des  officiers  supé- 
rieurs trop  avancés  en  &ge  pour  avoir  conservé 
la  santé,  la  force  ét  l'activité  nécessaires  à  la 
conduite  des  corps  en  campagne  ;  et  pourtant 
si  un  tiers  sentement  des  troupes  du  roi  était 
conduit  mollement  ou  sans  habileté  à  la  guerre, 
assurément  la  gloire  de  nos  armes  et  la  sùretà 
du  territoire  serait  compromise. 

Je  crois  inutile  de  faUguer  Vos  Seigneuries  de 
tous  les  autres  inconvénients  de  celte  loi  de  recru- 
tement, et  des  ordonnances  auxquelles  elle  a. 
servi  de  base  ;  l'énumération  en  serait  longue,  et 
serait  placée  plus  à  propos,  s'il  s'agissait  de 
discuter  des  modifications,  on  plutdt  le  chan- 
gement de  cette  loi.  Je  me  borne  à  appeler  sur 
ce  sujet  l'attention  de  MM.  les  ministrHs  du  roi, 
parceque  je  suis  convaiucu  que,  sous  rt:mpire  du 
cette  loi,  rurmée  ne  serait,  ni  assez  nombreuse, 
ni  aussi  bien  commaodée  quelle  devrait  l'être. 

Je  regarde  cet  objet  comme  l'un  des  plusim|»or- 
tanis  qui  puisf:enl  occuper  les  conseils  du  roi;  il 
intéresse  émlneinmentla  gloire  durè^oe  deCbar- 
les  X,  l'honneur,  la  sûrel^  de  la  France,  et  tout 
ce  qui  nous  est  dwr. 

Des  vues  d'économie  qu'on  appliquerait  mal  à 
propos  au  département  de  la  guerre  seraient  tvh 
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neBl6S  sous  tous  les  rai)port8.  U  a  été  fait  d'utiles 
économies  sur  rhabillement,  le  harnacbe- 
meot,  etc.;  mais  toutes  celles  qui  obligeraient  à 
négliger  les  forlilicationB  de  nos  places,  la  pré- 
paration et  l'entretien  d'un  matériel  d'artillerie 
suffisant,  ou  a  diminuer  te  nombre  et  la  force 
dus  troupes  en  état  d'entrer  en  campagne,  seraient, 
je  le  répète,  funestes  sous  tout;  les  rapports,  car 
elles  auraient  pour  résultats  inévitables  : 

i"  Oe  diminuer  la  considération  de  la  France  i 
l'étranger,  et  de  nuire  ainsi  &  tous  nos  rapports 
diplomatiques,  à  tous  nos  intérêts  au  dehors  ; 

2<*  De  nuire  au  développement  de  nos  moyens 
do  force  à  l'intérieur  et  de  nous  exposer  à  voir 
envahir  lesol  français, à  voir  porter  la  guerre  sur 
notre  territoire. 

Jetons  les  yeux  autour  de  nous,  Messieurs; 
voyoK  l'état  militaire  des  puissances  du  continent; 
voyez  les  forces  qu'elles  peuvent  diriger  contre 
nous,  voyez  celles  que  nous  aurions  &  leur  oppo- 
ser. Portez  vos  regards  sur  l'Angleterre.  Qui  peut 
au  milieu  de  ses  désordres  intérieurs,  malgré  ses 
embarras  Koanciers,  soutenir  son  crédit  beaucoup 
au-dessus  du  nétre;  qui  peut  donc  lui  valoir  tant 
de  contiance?  Ses  places,  ses  arsenaux,  ses  vais* 
seaux,  ses  soldats  sont  tout  prêts;  c'est  pendant 
la  paix  que  notre  ancienne  rivale  sait  se  préparer 
b  la  guerre.  Elle  soigne  partout  sa  puissance  et 
ses  intérêts.  Je  neveux  point  me  faire  ici  l'apolo- 
giste deson  gouvernement,  mais  j'eovieje  l'avoue, 
pour  la  France,  la  sage  prévoyance  que  l'Angle- 
terre déploie  de  toutes  parts  pour  accroître  ou 
conserver  son  pouvoir  et  ses  richesses.  Depuis 
10  ans,  la  Restauration  a  répandu  sur  nous  ses 
bienfaits,  tout  prospère,  et  pourtant  nous  en  som< 
mes  encore  à  demander  aux  ministres  du  roi  s'ils 
ont  assuré  la  durée  de  cette  prospérité,  s'ils  ont 
sufllsamment  garanti  notre  avenir? 

La  France  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  être  forte, 
nulle  affaire  importante  ne  devrait  être  traitée  en 
Europe  sans  aoa  intervention.  iNous  voyons  peu 
d'effets  de  cette  influence,  et  je  crois  devoir  en 
^tfibuer  la  cause  bien  plus  à  la  faiblesse  de  notre 
état  mililairo<qu'à celle  de  notre  politique:  caries 
BtatH  fte  considèrent  entre  eux  eu  raison  de  leur 
force,  et  la  diplomatie  ne  peut  avoir  de  grands 
succès  lorsqu'elle  n'est  pas  appuyée  par  la  force 
évidente  du  pays  an  nom  duquel  elle  agit 

L'Iitatqui  a  le  plus  d'argent  et  le  plus  haut  cré- 
dit doit,  dit-on,  être  le  plus  fort,  par  la  seule  rai- 
son qu'il  peut  soutenir  plus  longtemps  les  dépen- 
ses qu'entraîne  l'ôtat  de  guerre.  Cela  me  parait 
être  une  grande  erreur  si  cet  Etat  n'est  pus,  dès  le 
premier  jour  de  la  guerre,  assez  fort  pour  défendre 
son  territoire.  Vous  te  savez,  Messieurs,  on  ne 
fait  pas  des  soldats  avec  de  l'argent  seulement, 
muisavec  des  soldats  on  gagne  dus  batailles,  on 
»'empare  des  richesses  de  l'ennemi,  et  c'est  k 
ses  dépens  qu'on  continue  ta  guerre.  Nous  avons 
de  nos  jours  trop  d'exemptes  ae  ce  genre  pour 
qu'ils  aient  tous  été  oubliés. 

Ou  attache  aujourd'hui  partout  un  très  grand 
intérêt  à  la  cote  des  fonds  publics,  et  il  me 
semblu  qu'on  no  se  nipprile  pas  asseï  que  la 
force  des  Blate  et  les  cinnees  de  stabilité  des 
gouvernements  sont  des  éléments  essentiels  du 
crédit  public:  organisez  les  moyens  de  force  de 
la  France,  montruns-nous  prêts  à  faire  respecter 
partout  les  vulont'-s  du  roi  de  France,  et  vous 
verrez  bientôt  notre  crédit  monter  et  s'affermir 
tout  aussi  bien  que  celui  de  nos  voisins  d'outre- 
mer. 

La  dépense  de  qU'Uques  miltioua  faite  en  plus 
pour  le  déparlemeut  de  la  guerre  serait  bientôt 
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compensée  par  l'élévation  de  notre  crédit,  et 
surtout  par  la  sécurité  qu'elle  donnerait  pour 
l'avenir  a  tous  nos  intérêts  généraux;  ce  serait, 
ce  me  semble.  Messieurs,  1  emploi  le  plus  utile 
des  revenus  de  l'Iitat,  et  la  meilleure  des  éco- 
nomies. 

Je  fais  donc  des  vœux  pour  que  Tallocation 
nécessaire  au  département  de  la  guerre  soit 
mise  le  plus  tât  possible  à  la  disposition  du  noble 
ministre  qui  en  a  indiqué  l'emploi,  et  quoique 
cette  mesure  ne  me  paraisse  pas  devoir  seule 
suffire,  ce  sera  du  moins  entrer  dans  uo  système 
dont  messieurs  les  ministres  du  roi  sentiront 
bientôt  les  bons  effets,  et  qu'ils  finiront  par 
adopter  entièrement  :  ils  montreront  alors  que 
comme  autrefois  la  France  peut  et  doit  éIrericTie, 
heureuse,  grande  et  forte  sous  un  Bourbon. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Bourmout.) 

M.  le  PrésidcBt  appelle  ensuite  la  délibéra- 
iion  ntr  le  budget  de  la  marine, 

M.  le  comte  Roy  (1).  Messieurs,  l'importaoce 
des  questions  dont  la  partie  du  budget  relative 
au  ministère  de  la  marine  rendrait  la  discussion 
nécessaire  m'Impose  le  devoir  de  soumettre  h  la 
Chambre  quelques  observatioos  qui  me  paraissent 
commandées  par  l'intérêt  public.  Biles  seront 
courtes  :  elles  n'auront  guère  pour  objet  que  d'en 
indiquer  de  plus  étendues  pour  un  temps  où 
elles  pourront  être  faites  avec  plus  d'utilité. 

Le  crédit  demandé  pour  le  service  générai  du 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  en  1827, 
est  de  â7  millions. 

11  excède  d'un  million  celui  demandé  pour 
l'exercice  de  1826. 

Ce  crédit  s'accroît  : 

De  la  dépense  de  7  à  8  millions,  dont  les  fonds 

E revenant,  en  presque  totalité,  des  deniers  pu- 
lics  sont  versés  et  puisés,  chaque  année,  dans 
te  trésor  particulier  appelé  caitte  des  invaûdetdê 
la  marine; 
De  tous  les  produits  publics  des  colonies; 
Enfin,  d'un  million  provenant  de  la  rente  de 
quatre  lacks  de  roupies  Sicca,  payée,  chaque 
année,  à  la  France  pu  le  gonvernemeol,  dans 
l'Inde,  dont  le  produit,  qui  n'apparatt  plus  dans 
les  ressources  de  l'Btat,  est  désormais  perçu  et 
retenu  par  les  trésoriers  du  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Les  changements  apportés,  depuis  deux  ans, 
dans  ta  rédaction  du  budget  de  la  marine,  la 
distraction  des  dépenses  des  colonies,  et  le  report 
de  la  plus  grande  partie  de  ces  dépendances  au 
ministère  de  lu  guerre,  peuvent  jeter  quelque 
emborras  dans  les  moyens  de  comparaison  des 
dépenses  telles  qu'elles  sont  établies  aujourd'hui 
avec  celles  des  années  précédentes. 

Leur  résultat  a  été  aussi  d'accrotlre  les  crédits 
accordés  à  ce  département  dans  une  proportion 
plus  forte  que  celle  qui  pu-alt  ressortir  de  la 
comparaison  superficielle  du  crédit  total  avec  le 
crédit  total  des  exercices  antérieurs. 

Le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  qu'ils  ont  en 
lieu,  ne  permet  pas  de  bien  apprécier  encore 
l'utilité  de  l'objet  principal  qu'ils  ont  eu  eu  vue: 
les  circonstances  qui  ont  amené  de  si  grandes 
pertes  d'hommes,  dans  les  r^cimeuts  appliqués 
au  service  des  colonies,  peuvent  n'avoir  été  que 
fortuites  et  passagères. 


|l)  te  Moniteur  ne  doane  qu'on*  u^yie  dn  diaeoan 
de  M.  1«  «omia  Roy. 
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Je  dirai  que  je  ne  fais  point  ces  observations 
dans  la  pensée  d'appeler  des  reslrintions  dans  les 
crédits  nécessaires  ou  utiles  du  ministère  de  la 
marine,  mais  seulement  parce  que  j'ai  toujours 
eu  le  désir  de  savoir  ce  qui^  je  Taisais,  di;  voir 
clair  dans  k'S  iiifairt'S,  et  que  je  n'aime  point  les 
dissimulations  (lu  recettes  et  de  dépenses  qu'amè- 
nent toujours  les  coinpensations  des  unes  avec 
les  autres,  et  les  établissements  de  caisses  spé- 
ciales; et,  cnlin,  parce  que  je  ne  crois  pas  conve- 
nable qu'on  puisse  penser  que  les  conséquences 
des  chantiements  dont  je  viens  de  parler  n'ont  élé 
ni  aperçues  ni  senties  par  la  Chambre. 

J'ajouterai  même  que  j'entends  b1  peu  faire 
des  calculs  trop  étroits  que,  dana  moQ  opinion, 
la  Fraoce  se  trouve  désormais  j^aoée  dans  des 
clrcoustances  politiques  et  commerciales  qui  ne 
lui  permettent  pas  de  ne  pas  donner  à  sa  marine 
une  grande  importance. 

Bue  loi  est  commandée  par  la  nécessité  d'assu- 
rer son  indépendance,  par  l'alfaiblissemeot  d'une 
autre  marine  qui  s'alliait  à  la  sienne,  par  celle 
de  rendre  plus  faciles  des  alliances  qui  devien- 
draient davantage  réciproquement  utiles,  d'éviter 
d'avoir  jamais  à  recevoir  la  condition  de  traités 
de  navigation  et  de  coraaierce  toujours  onéreux, 
par  cela  môme  qu'on  ne  les  a  pas  désirés;  qu'ils 
sont  exigés,  et  que,  quels  qu'en  soient  ensuite 
les  résultats,  dans  une  matière  où  les  causes  et 
les  effets  sont  continuellement  variables,  ils  ne 

{)eavent|)lus  être  détruits  que  par  la  guerre;  par 
a  nécessité  enttn  de  protéger  notre  commerce, 
de  lai  donner  des  garaobea,  de  conserrer  les 
déboodiés  acquis  aux  produits  de  notre  sol  et  de 
notre  iadnslrie,  et  mèise  die  tear  ravrir,  avec 
des  avantages  égaax,  tons  ceux  qai  a'offtwt  aux 
aotras  nations. 

Je  sais,  d'ailleurs,  que,  pour  les  services  néres- 
saires,  ce  n'est  pas  au  ntoment  de  i'ouverlui  e  di-s 
crédits  que  les  Glianibres  doivent  se  montrer 
trop  difiiciles;  mais  que  c'est  à  celui  où  elles 
sont  appelées  à  en  apprécier  les  résultats. 

On  doit  avoir  la  conliance  qu'ils  seront  satis- 
faisants, en  reconnaissant  qu'avec  l'augmentation 
des  fonds  les  améliorations  se  multijjlient  dans 
le  département  de  la  .marine;  que  beaucoup  de 
zèle,  d'activité  et  de  mouvement  se  inanifesle 
dans  toutes  les  parties  de  ses  services. 

Les  équipages  de  ligne  formés,  aux  termes  de 
la  loi  du  juin  1824,  par  le  mode  certain  dâ 
rappel  nominal*  en  permettant,  en  même  temps, 
de  laisser  à  la  disposition  de  la  marine  mar- 
chande une  plus  grande  partie  des  inscriptions, 
peuvent  devenir  un  grand  moyen  de  puissance 
maritime.  Il  est  pourtant  prudent  d'attendre  que 
le  temps  et  l'expérience  aient  entièrement  con- 
firmé te  succès  que  tout  fait  espérer,  jusqu'à 
présent,  de  ce  mode  de  recrutement  pour  la  ma- 
rine, parce  qu'il  serait  possible  que  des  hommes, 

S ris  h  rftgc  de  la  conscription,  s'accoutumassent 
iflicileraent  au  service  de  la  mer. 
On  n(!  saurait  trop  applaudir  aux  soins  et  au 
zèle  de  M.  le  ministre  de  la  marine,  pour  obtenir 
du  commerce  la  diminution  des  Irais  de  naviga- 
tion, et  la  plus  sévère  économie  dans  ses  arme- 
ments. On  ne  peut  douter  que  le  succès  ne 
réponde  a  ses  efforts,  lorsque,  pour  parvenir  à 
soutenir  la  concurrence  avec  les  nations  rivale^;, 
il  ne  s'agit  qaede  rompre  de  manvaiseB  liabi- 
tndet.  et  qa'on  «  sons  les  yeax  l'exemple  de 
ces  nations:  les  plus  grands  iotérAla  publics 
«mt&tuebéB  à  ce  BueeSs;  aatreaunt  U  ^ratt 
lenoftGer  à  la  navintioR  ayee  coneanenoe:  il  ne 
noua  teatorait  (pun  navigatioa  exiMve  unoa 


colonies,  de  la  pêche  et  du  cabotage.  L'Angleterre 
et  les  Etats-Unis  qui,  par  des  traités  récents,  ont 
obtenu  des  conditions  égales,  lorsque  que  leur 
navigation  est  bien  moins  dispendieuse,  envabi- 
raient  entièrement  celle  que  nous  pouvons  par- 
tager avec  ces  puissances  :  on  ne  pi'ut  se  l'aire 
une  iilée  ilu  dommai.'e  qui  en  résulterait  pour 
notre  marine  et  pour  le  commerce. 

J'éprouve  iluregri't,  Messieurs,  d'avoir  à  mêler 
quelques  observations  critiques  à  celles  que  je 
viens  d'avoir  Tlioniieur  de  vous  présenter. 

Mais,  c'est  alors  que  tant  de  bien  s'opère,  et 
nous  est  encore  promis  dans  le  département  de 
la  marine,  que  nous  devons  avoir  hi  confiance 
que  tout  ce  qui  ne  pourrait  ae  concilier  avec  les 
principes  d'ordre  nj  sera  paa  nai^an. 

Le  projet  de  loi  d!e  finances  de  iSzfi  a  été  pré- 
senté aux  Chambres  avec  une  importante  et 
grande  innovation. 

Le  chapitre  des  colonies  qui  figurait,  chaqoe 
anuée,  au  budget  pour  une  somme  de  6fflilll6nBt 
en  a  élé  entièrement  retranché. 

Déjà,  en  1825,  une  partie  des  dépenses  qui 
appartenaient  à  ce  service  en  avaient  été  retirées, 
et  reportées,  presque  en  totalité,  au  budget  du 
ministère  de  la  guerre,  pour  une  somme  de 
2,770,170  fr.  (1). 

Néanmoins  le  chapitre  spécial  pour  les  dépenses 
des  colonies  demeura  encore  établi,  au  buogetde 
1825,  pour  une  somme  de  5  millions. 

Mais,  en  1826,  les  dépenses  de  ces  établisse- 
menta  furent  distinguées  en  dépenses  de  protec- 
tion et  d'ordre  public,  sous  la  dénomination  de 
dépenses  métrq^litaines  ;  et  en  dépenses  d'aA- 
ministrationpanioulière,  qu'on  a  appelées  dépen- 
ses colonialea. 

Les  dépenses  appelées  métropolitaines  furent 
encoreévaluées,  indépendamment  de  la  somme  de 
2,770,170  francs  dont  je  viens  de  parler,  à  1  mil- 
lions, et  attribuées  pour  3,154,000  francs  au 
ministère  de  la  guerre,  et  pour  840,000  francs 
au  ministère  de  la  marine  :  les  crédits  de  chacun 
de  ces  déjtartements  en  ont  en  conséquence-'^éE'c 
priiportionnellement  augmentés. 

Il  restait  un  million  pour  subvenir  aux  dépenses 
appelées  coloniales,  en  prenant  pour  objet  île 
comparaison  le  crédit  spécial  encore  ouvert, 
en  \S2'ô,  aux  colonie.-. 

l'our  obtenir  cette  somme,  le  ministère  de  ta 
marine  s'est  bitatendonner,  par  une  ordonnance, 
la  rente  d'nn  miUiou  payée  par  le  gouvernement 
anglais  &  la  France^  dans  l'Inde^  laquelle  a  cessé 
dès  lors  d'être  p(»tte  dans  les  reoetles  de  i'Btat^ 

On  a,  en  même  temps,  reconnu  qne  les  colo- 
nies de  la  Martinique,  de  la  Gnadeloope  et  de 
Bourbon  pouvaient,  avec  leurs  revenus,  pourvoir 
à  leurs  dépenses  d'administration  intérieure,  et 
même  qu'après  l'acquittement  de  ces  dépensée,  il 
leur  resterait  encore  disponible,  chaque  année» 
une  somme  de  1,265,  tl63  francs. 

Le  résultat  de  ces  divers  mouvement  est  : 

Que,  dès  1826,  les  dépenses  des  colonies  qui 
n'avaient  élé  jusque-là  employées  au  budget  de 
l'Btat  que  pour  une  somme  de  ô  à  6  millions,  y 
sont  désormais  réellement  compriww  pooroeUe 
de  7,770.170  francs.  ; 

Qu'elles  n'ysontplusportéesd'une  manière  dis- 
tincte, quoiqu'elles  aient  pour  objet  un  service 
spécial  ; 

Que  l'accroiaseraent  on  la  dlmiâaUoa  de  ce» 


11)  SMW  frttMs  MtdsnHttt  vnkaA  éU  attrOmés  aa 
■mWIfe  d«  laoHuiM  mr  catto  toasau. 
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dépenses  ne  pourront  plus  être  appréciés,  et  servir 
d'objet  de  comparaison  sous  divers  rapports  ; 

Que  les  revenus  publics  des  colonies  ne  seront 
pas  non  plus  soumu  aux  Chambres,  et  ne  seront 
plus  Tobjet  d'aucune  appréciation,  d'aucun  con- 
trôle ; 

Bnnn  qu'une  autre  partie  importante  des  recettes 
de  TËtat  en  est  distraite  par  une  mesure  d'admi- 
nistration, sans  que  les  Chambres  puissent  en 
suivre  et  en  vérifier  l'emploi,  lorsqu'il  est  de  prin* 
cipe  incontestable,  que  la  loi  peut  disposer  seule 
des  revenus  publics,  et  que  tous  doivent  figurer 
dans  l'état  des  recettes,  pour  n'en  sortir  et  n'être 
ensuite  appliqués  aux  dépenses  des  divers  services 
que  par  des  mandats  reliera  dont  les  ordonna- 
teurs sont  responsables. 

Les  colonies  deviendraient  donc  un  Etat  &  part, 
qui  n'aurait  plus  avec  la  France  d'union  l^is- 
tive. 

Et  cependant  ces  établissements  sont  français; 
ils  sont  sous  la  domination  du  roi  et  dépendent 
de  sa  couronne  au  même  titre  que  ses  autres  Etats  ; 
ils  sont  soumis  à  la  hiérarchie  judiciaire  et  ad- 
ministrative et  aux  tribunaux  Bupérieura  du 
royaume;  les  forces  de  terre  et  de  mer  sont 
employées,  et  les  trésors  de  l'Etat  s'épuisent  pour 
les  défendre,  les  protéger,  les  faire  prospérer. 

Je  sais  bien  que,  par  leur  éloigoement  de  la 
métropole,  et  par  d'autres  connidérations  encore, 
les  colonies  doivent  être  régies  par  des  lois  et 
des  règlements  particuliers  :  la  raison  le  dit,  et  la 
Charte  l'a  dit  aussi. 

Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  les  colonies  sont 
régies  sans  lois,  et  seulement  par  de  simples 
mesures  d'administration  ;  cela  ne  veut  pas  dire 
que  l'impdt,  qui  est  esâentiellement  dans  les  attri- 
butions de  la  puissance  législative,  ne  doit  pas  y 
être  établi  et  fixé  par  la  loi;  que  son  produit  et  son 
emploi  ne  doivent  pas  être  connus  et  surveillés  ;  et 
enrio  que  lesChamores,  en  votant  des  impôts  qui 
pèsent  sur  l'intérieur  de  la  France,  pour  subvenir 
a  l'insuffisance  des  produits  des  colonies,  ne 
doivent  avoir  aucun  moyen  pour  apprécier  la 
mesure  et  la  proportion  de  cette  iosufn«ance. 

Gomment  concevoir,  par  exemple,  que  nos  lois 
garantissent  aux  colonies,  par  un  sacrifice  an- 
nuel de  pins  de  30  millions  sur  les  seuls  droits 
de  douanes,  les  avantages  qui  leur  sont  promis  pour 
l'écoulement  de  leurs  produits  en  France;  et  que 
les  mêmes  lois  ne  garantissent  pas  réciproque- 
ment ft  la  France  laconsommalion  de  ses  produits 
dans  les  colonies  ;  que  les  intérêts  des  colonies 
en  France  soient  protégés  par  la  loi;  et  que  les 
intérêts  de  ta  France  dans  les  colonies  soient  aban- 
donnés aux  mesures  de  l'administration  locale, 
toujours  partiales,  arbitraires  et  contraires  aux 
droits  de  la  métropole? 

Je  n'ai  voulu.  Messieurs,  qu'indiquer  une  partie 
des  inconvénients  et  des  désordres  qui  seraient  la 
conséquence.-de  la  sup|H«BSion  du  budget  des  0010* 
nies  du  budget  général  de  l'Etat,  et  ae  la  sous- 
traction de  ces  établissements  à  l'autoHté  de  la 
puissance  législative,  quels  que  soient  le  mode  el 
l'étendue  de  son  exereice. 

Je  parlerai  encore  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine. 

Elle  fut  sans  doute  maintenue  par  la  loi  du  13 
mai  1791,  qui  est  toujours  celle  que  toutes  les 
ordonnances,  que  tous  les  règlements  rappellent, 
et  sur  laquelle  son  existence  même  est  fondée. 

Mais  elle  fut  maintenue  comme  caisse  d'exrep- 
tion  pour  payer,  avec  les  ressources  tpécialet,  qui 
loi  furent  attribuées,  aux  marins  et  employée  qui 
avùent  dei  besoins  réela  bien  coDStatés,  des 
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secours  et  pensions  dont  le  minimum  est  fixé  par 
la  loi  à  96  francs  et  le  maximum  à  600  francs  ; 
toutes  les  autres  pensions  devant  être  inscrites  et 
pavées  au  ïrésor. 

Vous  n'avex  pas  perdu  de  vue.  Messieurs,  com- 
ment 90  millions  ont  été  distraits  du  Trésor  par 
de  simples  mesures  administratives  pour  être 
versés  dans  cette  caisse;  comment  elle  en  rc{oit 
chaque  année  les  intérêts  et  les  arrérages;  com- 
ment elle  ajoute  encore  annuellement  à  ce  produit 
plus  de  2,21)0.000  francs  de  prélevés  sur  les  fonds 
éoéraux  du  ministère;  et,  comment  au  mépris 
elaloideson  institution  etdeslois  de  1817  et  1818, 

aui  ont  centralisé  l'inscription  et  le  paiement 
es  pensions  au  Trésor,et  ont  interdit  le  paiement 
sur  les  fonds  affectés  aux  divers  ministères,  la 
caisse  des  invalides  coutinue  d'acquitter  toutes  les 
pensions  et  récompenses  de  service  du  départe- 
ment de  la  marine,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  et  quelle  qu'en  soit  la  quotité. 

Ce  n'est  pourtant  pas  sur  ce  désordre  que  je  me 
propose  d'appeler,  en  ce  moment,  votre  attention  ; 
tout  est  dit  à  cet  ^ard,  et  les  Chambres  n*ont  plus 
qu'à  attendre  sa  réparation. 

Je  rendrai  même  encore  à  M.  le  mioistre  de  la 
marine  la  justice  de  dire  qu'il  a  voulu  y  apporter 
remède,  en  faisant  ordonner,  le  22  octobre  clernier, 
«  qu'il  serait  formé  une  commission  spéciale  de 
cinq  membres,  sous  le  titre  de  commission  supé- 
rieure de  l'établissement  des  invalides  de  la 
marine,  pour  en  surveiller  les  recettes  et  les 
dépenses:  »  et  en  composant  cette  coiimlssion  des 
hommes  tes  plus  honorables  et  les  plus  dignes 
de  la  confiance  publique. 

Mais  cette  commission  n'est  qu'un  moyen  admi- 
nistratif de  surveillance  :  elle  peut  bien  prendra 
connaissance  des  recettes,  des  dépenses  des  comp- 
tes :  mais  elle  n'empêche  pas  que  rétablissement  ne 
continue  d'être  en  possession,  et  de  disposer  des 
fonds  du  Trésor  qui  neiui  appartiennent  pas  ;  elle 
n'empêche  pas  q  ue  rétablissement  ne  fasse  annuel- 
lement des  prélevemeuts  de  3  0/0  sur  les  fimds  du 
département  de  la  marine,  affectés,  par  les  lois  de 
finances,  an  matériel  même  de  son  service;  elle 
n'empêche  pas  enlln  que  la  caisse  des  invalides 
n'exerce  des  fonctions  qui  lui  sont  interdites  par 
les  lois  ;  or,  ce  sont  là  les  reproches  que  nous  mi 
faisons,  et  la  commission  créée  par  1  ordonnance 
du  2  octobre  1825,  est  tout  à  foit  impuissante  pour 
faire  cesser  ces  n'proches  :  elle  ferait ,  au  contrant, 
supposer  la  continuation  de  leurs  causes. 

L  ordonnance  du  7  août  1825,  qui  a  prescrit 
qu'à  partir  de  celle  année  le  compte  à  rendre  par 
le  trésorier  des  invalides  serait  par  gestion 
annuelle,  et  cependant,  que  la  distinction  des  exer- 
cices serait  oiiservée,  comme  par  le  passé,  en  ce 

aui  concernait  spécialement  le  service  des  iuva- 
des.  est  aussi  susceptible  d'obsenradons. 
Si  l'objet  de  la  nouvelle  disposition  est  de  main- 
tenir le  règlement  des  comptes  de  la  caisse  des 
invalides  pur  exercice  et  de  prescrire  seulement 
qae  le  compte  de  gestion  annuelle  sera  fourni  à 
l'appui  du  compte  d'excercice,  comme  cela  se  pra- 
tique pour  les  comptes  du  caissier  du  Trésor,  la 
mesure  ne  peut  avoir  que  des  avantages.  Il  en 
serait  bien  autrement,  si  le  compte  de  gestion  était 
seul  soumis  au  règlement,  et  si  la  distinction 
d'exercices  (aussi  longtemps  encore  qu'elle  serait 
ot»ervéf!).  ne  devait  apparaître  que  comme  ren- 
seignement administratif. 

Le  compte  d'exercice  ne  serait  alors  jamais  clos  ; 
et  on  verrait  se  renouveler  pour  ce  service  du 
département  de  la  marhae  l'abua  qui  existait  autre- 
fois pour  tout  les  «errloetde  ce  département. 
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Le  compta  pu  eunstce  est,  d'aUlears,  le  seal 

aui  présente  l'enBemUe  de«  reesources  et  dee 
épetuesd'ane  année  ;  c'est  la  seul  mode  par  leqael 
on  peut  comparer  les  unes  avec  les  autres,  s'assu- 
rer s'ily  a  excès  ou  insaffmaDce  de  recettes  :  c'est 
le  seul  enfin  par  lequel  les  déficits  ne  peuvent  être 
diSBîDaulés. 

Nous  devons  supposer  gue  le  travail  de  la  com- 
mission supérieure,  relativement  à  l'examen  de  la 
question  dont  elle  est  saisie,  pour  de  nouvelles 
dispositions  par  lesquelles  les  vieux  marins  qui 
ont  particulièrement  servi  le  commerce,  et  leurs 
veuves  obtiendraient,  à  un  &ge  moins  avancé,  les 
récoQipenses  et  les  secours  rt^servés,  par  les  lois, 
à  des  travaux  utiles,  sera  soumis  aux  Gbambres, 
puisque  c'est  à  la  loi  seule  qu'il  appartient  de 
régler  les  conditions  des  pensions  qui  se  paient 
aur  les  deniers  publics  :  soas  ce  rapport,  le  tra- 
vail qui  devra  précéder  la  préseatatioa  du  projet 
de  loi  sera  une  ftaraotie  de  plus  de  ta  sagesse  de 
ses  dîsposiliooB. 

L'aboadtknce  des  ressources  rend  souvent  trop 
généreux  ceux  qui  sont  chargés  de  la  délicate 
mission  de  distribuer  des  récompenses  :  les 
Gbambres  pourront  être  effrayées  de  l'énormité 
des  peusioDS  qui  pèsent  sur  la  nation,  lorsqu'elle 
leur  sera  présentée  :  elles  pourront  se  rappeler 
que  voter  des  pensions,  c'est  voler  des  impôts  ; 
et  que  ce  ne  sont  pas  des  bienfaits  qui  sont  dus 
à  ceux  qui  les  sollicitent,  lorsque  ces  bienfaits 
seraient  acquittés  avec  les  deniers  et  la  propriété 
deceuxqui  auraient,  peut-être,  besoin  de  secours. 

L'amour  du  bien  public  qui  distingue  éminem- 
ment Fadministration  de  H>  le  ministre  de  la 
marine,  doit  anssi  nous  ranarer  sur  les  nouvelles 
dispositions  qui  seront»  à  cet  égard,  présentées 
ans  Chambres* 

II  doit  étreéKalement  notre  garantie  que  jamais 
il  n'admettra  de  propositions  qui  auraient  pour 
objet  : 

Do  faire  verser  successivement  à  la  caisse  des 
iavalides  les  produits  de  la  rente  d'un  million 
payée  par  le  gouvernement  anglais,  pour  demeu- 
rer dans  cette  caisse,  à  titre  de  réserve,  pour  des 
besoins  imprévus; 

D'autoriser  le  trésorier  de  cette  caisse  à  rece- 
voir sur  1^  fonds  que  tes  départements  de  la 
guerre  et  de  la  marine  auraient  k  envoyer  à  la 
Martinique,  à  la  Guadeloupe,  aux  établissements 
français  de  l'Inde,  du  Sénégal  et  de  Gayenne,  les 
sommes  qa'on  pourrait  juger  utile  de  réserver 
en  France. 

Sa  sagesse  repousserait  pins  fortement  encore 
U  proposition  qui  pourrait  lui  être  faite  d'ordon- 
ner que  le  montant  de  ces  versements  serait  dé- 
doit du  montant  de  l'encaisse  général  de  celle 
caisse  constaté  par  procèft>Terbal,  au  31  décembre 
de  chaque  année;  de  telle  manière  que  le  Trésor, 
résultant  de  tous  ces  versemeats,  irait  toujours 
grossissant,  sans  qne  sou  montant  pût  jamais 
être  connu  ;  de  telle  manière  encore  que  le  Trésor 
public  ferait  continuellement  d'énormes  verse- 
ments pour  des  dépenses  qui  ne  seraient  pas 
faites,  qui  ne  le  seraient  peut-être  jamais;  pour 
des  dépenses  dont  les  fonda  demeureraient  dans 
une  caisse  qui,  ainsi  que  le  pratiqua  la  caiRse 
des  invalides,  ferait  le  placement  k  intérêt  des 
propres  fonds  du  Trésor,  sur  le  Trésor  lui-môme, 
qui,  de  son  côlé,  acquitterait  encore  des  intérêts 
et  des  frais  de  négociation  pour  obtenir  ces 
mêmes  fonds. 

Hais  Je  crains.  Messieurs,  que  toos  ne  m'accu- 
siei  d'BTOÎr  trop  de  prévoyance,  en  m'abandon- 
nant  k  des  suppositions  qui  n'auront  jamais  rien 
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de  réel.  Assuré  pourtant  qne  les  propositions  que 
je  viens  de  cumbaltre  seront  faites  &  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine,  j'ai  voulu  le  tenir  en  garde 
contre  les  désordres  qu'elles  amèneraient. 

(La  Chambre  ordonne  rimpression  du  discours 
de  M.  le  comte  Roy.) 

M.  le  comte  de  Chabrol  de  Croasol,  mt- 

nisti'e  da  la  marine,  demande  à  être  entendu. 

En  répondant  aux  observations  qui  viennent 
d'être  fattes  par  le  noble  préoptoaut,  il  croit  de- 
voir remettre  sommairement  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  les  considérations  qui  ont  déterminé  le 
gouvernement  à,  entrer  dans  le  nouveau  syslème 
qui  a  été  établi  pour  les  colonies. 

Ces  considérations  ont  été  développées  dans  le 
rapport  qui  a  précédé  le  budget  soumis  aux 
Chambres  dans  la  dernière  session.  Elles  ont  été 
l'objet  de  l'examen  de  leurs  commissions,  et  les 
rapporteurs  ont  soumis  aux  Gbambres  les  motifs 
qui  les  avaient  portés  à  les  adopter.  Il  n'y  a  donc 
point  eu  dissimulation  de  recettes  ou  de  dépenses, 
ainsi  que  l'a  pensé  Je  noble  orateur,  et  c'est  avec 
pleine  connaissance  de  cause  que  les  Chambres 
ont  donné  leur  assentiment  au  systèipe  dont  il 
s'agit,  dans  la  loi  qui  a  réglé  le  budget  de  1826. 

Les  revenus  particuliers  des  colouies  n'ont 
jamais  figuré  autrement  que  pour  ordre  dans  les 
budgets  du  département  de  la  marine  qui  ont 
précédé  celui  de  1826-  La  subvention  de  5  mil- 
lions faite  par  le  Trésor  pour  subvenir  k  Tinsuf- 
fisance  des  recettes  y  figurait  seule,  et  celte 
subvention,  jointe  aux  ressources  locales,  for- 
mait le  budget  particulier  des  colonies. 

Il  résultait  de  cet  état  de  choses  uu  Inconvé- 
nient grave,  qui  a  été  plusieurs  fois  sijgnalé  par 
leurs  comités  consultaufs,  et  qui  a  fait  sonyent 
l'objet  de  leurs  plus  justes  réclamations. 

Le  budget  particulier  des  colonies  se  trouvant 
confondu  avec  les  dépenses  générales  de  protec- 
tion, il  en  résultait  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  pour 
elles  aucun  intérêt  d'administration,  puisque  les 
frais  de  protection  étant  nécessairement  variables, 
les  prévisions  étaient  constamment  dérangées,  et 
u'il  suffisait  d'une  augmentation  de  garnison 
e  quelques  cents  hommes  pour  absorber  les 
sommes  qui  avaient  été  mises  en  réserve  pour 
les  objets  les  plus  urgents  de  leur  administra- 
tion intérieure  :  aussi  cette  administration  était- 
elle  entièrement  négligée,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
d'administration  possible  quand  it  n'y  a  pas 
de  vues  et  de  certitude  d'aveuir. 

Les  colonies  réclamaient  donc,  et  avec  justice, 
on  ne  craint  point  de  la  dire,  les  mêmes  avan- 
tages qui  sont  assurée  à  tous  les  départements  de 
la  France;  elles  demaoïlaieot  que  les  frais  de 
protection  générale  fussent  désormais  séparés  et 
distincts  de  ceux  de  leur  administration  inté- 
rieure, et  qu'on  leur  laissât,  dans  ces  dernières 
dépenses,  la  même  latitude  et  la  même  parti- 
cipation que  celle  qui  est  laissée  en  France  aux 
conseils  généraux  des  départements. 

D'un  autre  côté,  et  dans  l'intérêt  do  l'ordre  et 
de  la  comptabililé,  it  importait  que  la  subvention 
de  5  millions  faite  par  les  Chambres,  et  comprise 
dans  le  budget  du  département  de  la  marini;,  fût 
assujettie  k  une  comiitubilité  régulière,  et  que  le 
cum|ite  en  fût  rendu  aux  Chambres  avec  celuidu 
département,  ce  qui,  iiiatgré  les  efforts  du  minis- 
tère, n'avait  jamais  pu  avoir  lieu  depuis  le  mo- 
ment oû  cette  subvention  avait  été  votée. 

Bnfin,  il  paraissait  juste  que  les  colonies  pussent 
ëguleuteiit  pai'ticipw  au  dégrèvement  qui  avait 
été  accordé  aux  contribuables  en  France,  et 
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qu'elles  pussent  faire  tourner  au  eoulagement  de 
leurs  habitants  les  économies  qui  pourraient  ré- 
sulter d'un  meilleur  8ysti>me  d'administration, 
parce  qu'en  diminuant  les  char^  qui  pesaient 
sur  la  propriété,  on  diminuait  les  fraiâ  de  culture, 
et  qu'on  assurait  à  leurd  produits  une  concur- 
rence plus  avantageuse. 

Ce  S'ont  ce»  vues  qp'il  a  paru  juste  d'accueillir, 
et  loiu  d'en  dissimuler  aux  Chambres  les  motifs 
et  tes  résultats,  le  ministre  a  pris  sofn  de  les 
exposer  dans  le  plus  grand  détail  dans  le  rapport 
qui  a  accompagné  le  budget  que  les  Chambres 
ont  voté  daqs  leur  dernière  sessioQ. 

Séparer  les  dépenses  de  protection  générale  qui 
appartiennent  aagoaveraement  dans  Jes  colonies 
comme  dus  les  départements  de  la  France,  des 
dépeoses'd  administration  intérieure  qui  sont  spé- 
ciales aux  colonies; 

baisser  à  la  charge  du  département  de  la  guerre 
les  frais  de  garnisons,  de  Torlifî  cation  s  et  autres 
objets  qui  le  concernent  spécialement,  en  trans- 
portant à  son  budget  les  sommes  nécessaires  pour 
y  faire  face  en  déduction  du  crédit  précédem- 
ment ouvert  au  ministère  de  la  marine; 

Laisser  à  la  charge  du  département  de  la  marine 
les  dépenses  relatives  aux  frais  d'armement, 
antres  que  ceux  de  la  marine  locale  affectée  au 
service  spécial  des  colonies; 

Mettre  à  la  charge  des  colonies  les  frais  de  leur 
administration  intérieure,  en  y  comprenant  même 
les  dépenses  qui,  en  France,  sont  considérées 
comme  dépenses  d'un  intérêt  général,  telles  que 
celles  de  la  justice  ou  du  culte,  et  môme  du  sup- 
plément colonial  attribué  aux  militaires,  aux  ma- 
rins et  aux  offiders  d*«lministration  ; 

Abandonner  aux  colonies,  sous  la  direction  su- 
périeure du  gouvernement,  la  disposition  de  leurs 
revenus  spéciaux  pour  subvenir  a  leurs  dépenses 
spéciales  ; 

Destiner  le  million  de  l'Inde,  qu'on  peut  consi* 
dérer  comme  un  revenu  colonial,  à  former  I9  d»- 
tation  des  colonies  qui  n'ont  point  de  revenus, 
telles  que  la  Guyane,  le  Sénégal.  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  et  SaiiUe-Marie  de  Madagascar; 

Paire  rentrer  dans  les  comptes  annuels  de  la 
guerre  et  de  la  marine  les  dépenses  de  protection 
générale  dans  la  proportion  des  fonds  votés  par 
Chambres,  et  portés  au  crédit  de  ces  départe- 
ments: 

Tel  est  le  système  dans  lequel  le  gouvernement 
a  cru  devoir  proposer  aux  Chambres  d'entrer 
dans  le  budget  de  tB26,  et  auquel  elles  ontdonné 
leur  assentiment. 

Rn  conséauence,  une  somme  de  S  millions  et 
quelques  100,000  francs  a  été  transportée  du 
budget  du  département  de  la  marine  a  celui  de 
la  guerre.  Une  somme  d'un  million  provenant  de 
la  renie  de  l'Inde,  a  été  laissée  à  la  disposition  de 
la  marine,  en  remplacement  d'un  million  que  le 
Trésor  a  porté  de  moins  k  son  budget,  et  le  budget 
de  la  marii 
60  millions 

ElDSété  porté, 
ons. 

La  Chambre  jugera  par  là  qu'il  n'y  a  point  eu 
d'augmentation  de  dépenses  pour  le  Trésor,  mais 
qu'if  y  a  eu  un  meilli'ur  classement,  lilte  ne  sera 
pas  étonnée  d'apprendre  que  ces  nouvelles  dispo- 
sitions qui  remplissaient  les  vues  les  plus  justes 
et  l>f9  plus  raisonnables  des  colonies  ont  été 
accueillies  par  elles  avec  l'expression  de  la  plus 

S ro fonde  reconnaissance,  parce  qu'elles  leur  ont 
onné  un  avenir  et  un  fntérftt  d^administration 


qu'elles  n'avaient  pas»  et  qu'elles  ne  pouvaient 

pas  avoir. 

Oue  d'ailleurs  il  en  est  résulté  pour  elles  un 
dégrèvement  de  près  de  1,200,000  francs,  résul- 
tant de  ce  que.  dans  le  compte  de  compensation 
établi  entre  le  département  de  la  guerre  et  celui 
de  la  marine,  on  n'a  dft  faire  que  ce  qui  était 
excédent  de  charge  pour  le  premier,  et  par  coosé- 

3uent  en  écarter  la  solde  ordinaire  des  troupes 
estittées  à  tenir  garnison  dans  les  colonies,  et 
qui  se  trouvaient  déjà  compriaes  dans  le  budget 
ordinaire  de  la  guerre. 

Le  ministre  n'a  pas  besoin  de  dire  qu'il  n'en- 
trera jamais  dans  son  intention  de  rien  dissimuler 
aux  Chambres,  et  si  Leurs  Seigneuries  Tenlent 
bien  se  référer  aux  rapports  qui  précèdent  les 
bud^ts  de  1326  et  de  i827,  elles  se  convaincront 
que  jamais  il  n'a  été  donné  plus  de  détails  sur  les 
colonies,  que  depuis  qu'elles  ont  cessé  de  figurer 
spécialement  sur  le  budget  de  l'Btat.  Il  n'a  pas 
besoin  d'ailleurs  de  leur  faire  observer  qu'elles 
retrouveront  d'une  manière  plus  réguli(^re,  dans 
lescomptesannuelsdes  départements  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  le  compte  de  cette  même  subven- 
tion qui  auparavant  se  trouvait  porté  sons  un 
titre  spécial  et  particulier. 

Le  noble  pair  auquel  le  ministre  répond,  a  parlé 
aussi  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  qu'il 
a  représentée  «)mme  une  anomalie  dans  le  sys- 
tème actuel  des  finances. 

Ce  n'est  pas  d'une  manière  en  quelque  sorte 
incidente  qu'il  est  possible  de  traiter  une  question 
aussi  grave  que  ci>lle  de  l'établissement  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine.  Fruit  du  génie 
de  Cotbert  et  monumentd'un  règne  quia  imprimé 
à  toutes  ses  institutions  uu  tel  caractère  de  sa- 
gesse et  de  ftrandeur,  liée  Intimement  à  une  des 
plus  belles  institutions  de  Louis  XIV,  celle  du 
régime  des  classes  et  de  l'inscription  maritime, 
elle  s'est  maintenue  pendant  plus  d'un  siècle  dans 
une  nation  où  cependant  le  désir  des  innovations 
et  du  changement  est  si  habituel.  Bile  a  trouvé 

trâce,  même  devant  l'Assemblée  constituante,  qui. 
ans  sa  manie  de  concentration,  n'avait  respecte 
ni  les  propriétés  des  communes,  ni  celles  des 
hospices,  et  c'est  après  une  discnuioa  solennelle 
qui  se  prolongea  pendant  plusieurs  séances, 
qu'elfe  a  été  conservée  avec  ses  formes  et  ses  rô- 
gtements  primitifs.  C'est  donc  par  une  loi  qu'elle 
a  été  maintenue  et  conservée,  et  ce  n'est  que  par 
une  loi  qu'elle  pourrait  être  changée.  On  se  ferait 
une  idée  bien  peu  juste  de  cette  institution,  si  on 
voulait  ne  la  considérer  que  comme  une  caisse 
uniquement  destinée  à  payer  des  pensions.  Si  on 
voulaitentrer  dans  les  détails  de  son  organisation, 
on  verrait  que  son  nom  répond  bien  peu  à  toutes 
les  attributions  qui  lui  sont  confiées.  La  caisse 
des  invalides  de  lu  marine  se  compose  de  (rois 
caisses  distinctes  :  l'une  dite  des  prises,  reçoit  en 
dépét  le  montant  des  prises  maritimes  faites, 
tant  par  les  vaisseaux  du  roi  que  par  les  vais- 
seaux armés  en  course.  Bile  en  poursuit  la  liqui- 
dation et  la  répartition,  et  fait  arriver  aux  inté- 
ressés neutres  et  nationaux,  sur  tous  les  points 
du  globe,  les  parts  qui  leur  reviennent. 

L  autre,  dite  des  frens  de  mer,  reçoit  la  liqui- 
dation de  leurs  salaires,  le  produit  de  leurssucces- 
sions  et  lemontantdesdélégatioos  qui  sontbitee 
au  profit  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enflants. 
Bile  les  fait  arriver  à  domicile^  et  le^  paie  non 
seulement  par  mois,  mais  par  jour  quand  l'état 
des  femiltes  l'exige. 

La  troisième  caisse,  cello  des  invalides,  paie 
les  demi-soldes  et  les  pensions,  reçoit  ies  verse- 
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meotfl  qui  lui  sont  faits  par  les  autres  caisses, 
dans  leâ  deux  années  de  la  liquidation,  si  les 
parties  prenantes  ne  se  sont  pas  présentées  on 
n'ont  pu  être  découvertes;  mais  Wle  les  reçoit  en 
dépôt,  et  pour  leur  en  rendre  compte  ft  la  pre- 
mière demande.  II  n'y  a  pour  celte  caisse,  ni 
prescription  légale,  ni  prescription  trentenaire.  Il 
n'y  a  que  la  désliércoce  absolue  qui  puisse  ta 
rendre  propriétaire.  Par  te  moyen  des  nombreux 
agents  de  I  administration  de  la  marine,  ou  de 
celle  des  classes,  des  syndics,  des  ^ens  de  mer 
qui  sont  répartis  dans  tous  les  quartiers  de  l'ins- 
cription maritime,  elle  va  chercher  ses  créanciers, 
et  n'attend  pas  qu'ils  se  présentent.  Elle  fait  arri- 
ver jusque  dans  la  chaumière  du  marin  te  mon- 
tant des  prises  ou  des  salaires  qui  lui  reviennent. 
Elte  est  ainsi  en  rapport  avec  plus  de  soixante 
mille  familles,  dont  la  misère,  l'ignorance  et  sou- 
vent l'imprévoyance  ne  leur  permettraient  pas  do 
faire  les  démarches  nécessaires  pour  arriver  à 
une  liquidation.  Transportez  tontes  ces  obliga- 
tions au  Trésor,  faites  verser  à  la  caisse  d'amor- 
tissement ces  dépôts  qui  sont  consignés  dans  la 
caisse  des  prises  et  dans  celte  des  gens  de  mer,  et 
TOUS  livrez  cette  population  ignorante  et  crédule  à 
la  discrétloQ  des  gens  d'alTaîres  qui  font  payer 
si  chèrement  leurs  services.  La  caisse  d'amorUs- 
semetil  demandera  des  justifications,  des  actes  en 
règle,  des  jugements  et  des  procurations,  et  les 
faillies  remises  seront  absorbées  par  les  frais.  Le 
Trésor  ne  refusera  point  sans  doute  le  paiement 
de  ce  qu'il  doit,  mais  il  attendra  son  créancier, 
et  quand  cetnî-ci  aura  laissé  écouler  quelques 
années  sans  se  présenter,  il  lui  opposera  ses 
prescriptions  et  ses  déchéances.  Autant  vaudrait 
supprimer  l'inscription  maritime,  car  la  caisse 
des  invalides  un  est  le  lien  nécessaire  :  il  faut 
donc  moins  la  considérer  comme  caisse  payante, 
que  comme  une  grande  administration  destinée 
à  la  tutelle  des  gens  de  mer,  soignant  tous  Içurs 
intérêts,  intervenant  même  dans  leurs  aflaires 
domestiques  pour  les  concilier  et  les  arranger. 
C'est  en  vertu  de  cette  tutelle  qu'elle  a  obtenu  la 
liquidation  de  tout  t'arriérédûdepuis  tant  d'années 
aux  marins  de  l'inscription  maritime,  et  qu'elle 
a  pris  le  soin  de  le  faire  arriver  au  domicile  de 
chaque  créancier,  sans  frais  et  sans  perte.  Et  si 
Leurs  Seigceurics  veulent  juger  de  Tulitité  dont  a 
été  cette  institution,  notamment  dans  cette  liqui- 
datioa  de  l'arriéré  qui  a  donné  lieu  à  la  remise 
de  plus  d'un  million  d'articles,  qu'elles  veuillent 
se  rappeler  que  pour  les  militaires  de  l'armée  de 
terre  qui  n'étaient  pas  protégés  par  une  pareille 
tutelle,  tous  les  arrérages  dus  pour  arriéréde  solde, 
de  masse,  de  linge  et  chaussure,  etc.,  ont  été 
cédés  à  des  hommes  d'alfitires  &  60  et  70  0/0  de 
perte,  tandis  que  pas  un  marin  n'a  eu  cette  fu- 
neste faculté  puisque  la  cession  qu'il  aurait  pu 
lisire  de  ses  droits  est  déclarée  nulle  par  les  lois, 
et  que  c'est  au  créanciw  lui-môme  que  la  remise 
en  a  été  faite  sans  frais,  sans  perte  pour  le  capi- 
tal, et  avec  la  bonification  même  des  intérêts. 

C'est  avec  les  ressources  qui  lui  appartiennent 
en  propre  que  la  caisse  des  invalides  paie  les 
demi-soldes,  les  secours  et  les  pensions  et  la 
seule  rétribution  qu'elle  reçoive  du  Trésor  se 
borne  au  prélèvement  de  3  0/U  qui  pour 
le  matériel,  seul  obiel  qui  intéresse  le  Trésor, 
ne  va  pas  à  plus  de  8  ou  900,000  francs.  Kt  à 
ce  sujet,  le  ministre  croit  devoir  faire  remarquer 
au  noble  duc,  rapporteur  de  la  commission,  qu'il 
est  tombé  dans  une  légère  erreur,  lorsque,  assi- 
milant le  prélèvement  fait  pour  le  compte  des 
Invalides  de  la  guerre,  à  celui  fait  an  profit  des 


Invalides  de  la  marine,  il  a  pensé  que  l'un  devait 
suivre  le  sort  de  l'autre.  11  n'a  pas  Êiit  attention 
que  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  paie 
toutes  les  pensions,  les  demi-soldes  et  les  secours 
de  ce  département,  tandis  que  le  département  de 
la  guerre  a  dans  son  budget  des  crédits  pour  les 
demi-soldes  et  les  traitements  de  disponibilité, 
et  qu'il  a  pour  les  pensions  un  crédit  spécial  sur 
le  Trésor  de  près  de  60,000,000  de  francs. 

Ce  n'est  donc  que  pour  une  somme  de  8  à 
900,000  francs  au  plus  que  le  Trésor  participe 
aux  pensions  du  département  de  la  marine.  Si 
cette  somme  ne  lui  était  pas  accordée,  il  faudrait 
bien  que  le  Trésor  fit  les  fonds.  La  question 
reste  dès  lors  sans  importance,  et  se  réduit  à 
une  simple  dépense  d'ordre. 

Cependant  le  ministre  ne  se  dissimule  pas  que 
c'est  sous  ce  seul  rapport  que  la  caisse  des 
invalides  peut  paraître  vulnérable,  et  si  ses 
charges,  accrues  aujourd'hui  parle  personnel 
nombreux  et  hors  de  toute  proportion  avec  l'or- 
ganisation actuelle  de  la  marine,  venaient  à  di- 
minuer par  des  extinctions,  it  s'estimerait  heu- 
reux de  pouvoir  proposer  au  roi  de  diminuer 
progressivement  ce  prélèvement. 

Le  noble  préopinant  a  parlé  d'une  somme  de 
60,000,000  distraite  du  Trésor  et  inscrite  pour 
une  rente  de  3,000,000  au  profit  de  la  caisse  des 
invalides.  Le  minisire  doit  &  cet  égard  à  la 
Chambri^  quelques  explications.  Il  espère  qu'elles 
lui  paraîtront  satisfaisantes. 

Le  grand  développement  donné  au  matériel,  et 
au  personnel  de  la  marine  sous  le  gouverne- 
ment impérial  avait  accru  dans  une  forte  propor- 
tion les  ressources  de  la  caisse  des  invalides.  Ce 
fut  un  crime  pour  elle  d'avoir  prospéré.  Le  mon- 
tant des  sommes  qui  lui  appartenaient  bien  légi- 
timement, puisqu'elles  étaient  le  résultat  de  fu^ 
lèvements  autorisés  par  les  lois,  et  par  des  décrets 
souverains,  fut  emprunté  à  la  caisse  pour  être 
versé  au  Trésor.  On  sait  ce  qu'étaient  avec  le 
gouvernement  d'alors  ces  sortes  d'emprunts; 
c^était  encore  i  titre  d'emprunt  qu'on  disposait 
de  toutes  les  sommes  qui  avaient  été  versées  à  la 
caisse  d'amortissement  pour  le  compte  des  dépar- 
tements; sommes  qui  étaient  le  produit  de  cen- 
times spéciaux  destinés  à  des  routes,  à  des  ponts, 
à  des  établissements  d'utilité  pubiique.  Cette 
grande  violation  de  la  foi  publique  ne  fut  pas 
réparée  comme  elle  aurait  dû  l'être  en  1814,  et 
sous  le  prétexte  de  la  concentration  au  Trésor  de 
toutes  les  dépenses,  tant  générales  que  départe- 
mentales, on  prononça,  sous  le  nom  spécieux  de 
compentation,  une  véritable  banqueroute.  La 
caisite  des  invalides  réclama  et  obtint  de  la 
justice  de  la  commlstion  de  révision  la  liquida- 
tion des  sommes  dont  elle  avait  été  iniquement 
spoliée. 

C'est  là  ce  qui  forme  aujourd'hui  sa  principale 
ressource.  Bile  a  pu  dès  lors  remettre  au  Trésor 
la  subvention  qu'il  avait  été  forcé  de  lui  faire 
pour  fournir  au  paiement  de  ses  pensions.  La 
question  s'est  donc  encore  réduite  à  une  ques- 
tion d'ordre.  Mais  le  droit  de  la  propriété  a 
été  reconnu,  et  c'est  un  grand  point,  car  s'il 
existe  pour  les  particuliers,  il  n'existe  pas 
moins  pour  les  établissements  publics,  et  tous 
se  trouveraient  menacés  s'il  pouvait  dépendre 
du  Trésor  de  les  dépouiller,  uniquement  parce 
qu'ils  prospèrent. 

Le  ministre  espère  que  ces  éclaircissements 
suffiront  pour  convaincre  la  Chambre  que  soit 
dans  ce  qui  concerne  les  colonies,  soit  dans  ce 
qui  concerne  la  caisse  des  invalides,  il  n'a  pré- 
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tenda  riea  dissimuler,  et  c'est  à  sa  sagesse  qu'il 
laisse  le  soin  d'apftréder  les  obsemtioas  qu'il 
a  eu  rhonaenr  de  lui  soumettre. 

H.  le  aiarqalsde  Harbals,  nouvel  opioant, 
obtient  la  parole. 

Quelque  coDKaoce  que  lui  inspire  le  discours 
du  uÛDistre  qu'il  remplace  à  la  tribune,  quelque 
embarras  que  sous  ce  rapport  il  éprouve  à  lui 
répoDdre,  il  ne  peut  cepeudant,  comme  membre 
de  la  commission  du  budget,  se  dispenser  d'ap- 
puyer par  quelques  détails  les  observations  con- 
tenues dans  le  rapport  qu'elle  a  soumis  à  la 
Chambre  relativement  à  la  caisse  des  iovalides  de 
la  marine.  Pour  avoir  une  juste  idée  du  prodi- 
gieux accroissement  pris  par  cette  caisse,  il  faut 
remonter  k  trente  ou  quarante  ans  eu  arriére,  et 
considérer  l'anden  état  des  choses.  Le  prélève- 
ment opéré  sur  tes  traitements  de  tous  grades 
n'était  alors  que  d'un  soixantième,  il  est  au- 
jourd'hui de  3  0/0.  On  a  parlé  d'une  somme 
de  90  millions  qui  aurait  été  enlevée  à  cette 
caisse  sous  le  dernier  gouvernement;  cette 
somme,  résultat  d'énormes  économies,  a  été 
versée  au  Trésor  :  la  caisse  des  invalides  de  ta 
marine  ne  savait  qu'en  faire.  C'est  donc  mal  à 
propos  qu'elle  lui  a  été  rendue  à  la  Restauration- 
Un  oppose  que  le  service  des  pensions  dont  ta 
caisse  est  chargée,  exige  l'emploi  de  toutes  ses 
ressources  :  mais  pourquoi  se  irouve-t-elie  gre- 
vée de  tant  de  pensions,  si  ce  n'est  parce  qu'on 
les  a  distribuées  avec  trop  de  libéralité?  C'est 
précisément  à  cause  des  abus  qui  se  sont  glissés 
dans  cette  distribution,  que  le  noble  pair  croit 
indispensable  de  réunir  au  Trésor  royal  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine.  Alors  seulement  un 
contrôle  sévère  arrêtera  ces  libéralités  sans 
mesure.  L'inscription  des  pensions  sera  l'objet 
d'une  surveillance  spéciale  de  la  part  du  ministre 
des  fioauces.  Quant  aux  avantages  qu'offre  pour 
la  distribution  des  secours  l'iotervention  des 
administrateurs  de  la  marine,  rien  n'empêchera 
d'en  profiter  encore  :  une  fois  conlréfées  au 
Trésor  les  pensions  pourrool  être  payées  par  les 
soins  ou  sous  la  surveillance  des  commissaires 
maritimes,  auxquels  les  fonds  nécessaires  se- 
raient remis  a  cet  effet.  C'est  ainsi  que  les  nom- 
breuses pensions  accordées  à  d'aociens  employés 
des  douanes,  émanent  directement  de  la  caisse 
des  consignations,  et  se  distribuent  avec  fidé- 
lité par  les  soins  des  adminisirateurs  eux-mê- 
mes. Les  prélèvements  opérés  sur  le  matériel 
seront  Tobiet  d'une  dernière  observation  de  la 
part  du  noble  pair.  On  a  dit  que  si  ces  prélève- 
ments cessaient,  il  faudrait  les  remplacer  par 
une  affectation  spéciale  de  fonds  en  faveur  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine.  L'opinant 
l'accordera  sans  peine  ;  mais,  dans  sa  pensée,  le 
Trésor  public  y  gagnerait  encore  :  une  longue 
expérience  lui  a  fait  connaître  comment  s'opèrent 
ces  prélèvements  sur  les  marchés  :  les  fournisseurs 
qui  n'ignorent  pas  la  charge  que  le  prélèvement 
leur  impose,  savent  dresser  leurs  comptes  de 
manière  à  n'y  riea  perdre  :  au  lieu  de  œnt  ils 
demanderont  cent  deux,  cent  trois;  mais  ce 
n'est  pas  tout,  l'observation  jouroaltùre  de  ces 
comptes  ne  lui  permet  guère  dedouter  que,  sous 
ce  prétexte,  on  ne  porte  les  demandes  à  cent 
quatre,  cent  cinq,  et  au  delà  :  pour  éviter  un  tel 
abus,  il  voterait  de  bon  cœur  tme  somme  égale  au 
produit  de  ces  prélèvements,  perauadé  qu'il  y 
aurait  avantage  pour  le  fisc. 

M.  1«  TieMMto  lAlaé,  membre  de  ia  coumis- 


rADRATlOR.       [S  jniiht  1838.1  733 

sion  supérieure  de  la  caisse  des  invalides,  de- 
mande a  faire  quelques  observations. 

Les  difficultés  énoncées  touchent  à  une  ques- 
tion générale  qui  occupe  fort  les  esprits.  Ou 
s'élève  contre  tes  abus  de  la  centralisation  et 
cependant  la  caisse  des  invalides  est  attaquée 
comme  une  spécialité  à  tort  échappée  à  la  vaste 
action  du  Trésor.  S'il  est  vrai  que  tous  les  fonds 
doivent  parvenir  à  ce  grand  réservoir  pour 
refluer  eosuile  sur  toutes  les  parties  du  service 
c'est  dans  un  but  d'économie  qu'on  attend  de 
l'ordre  et  de  l'ensemble  des  moyens  de  direction, 
mais  il  ne  résulterait  pas  de  là  que  la  disposition 
totale  dût  passer  au  Trésor.  Tout  consiste  doue  à 
savoir  s'il  y  a  des  raisons  spéciales  pour  mainte- 
nir à  la  marine  un  établissement  particulier 
dont  la  direction  indispensable,  pour  elle,  exige 
un  mode  à  part  pour  la  distribution  des  fonds  de 
ce  service.  Il  y  a  bien  lieu  de  le  présumer  par 
cela  seul  que  la  caisse  des  invalides  a  été  mainte- 
nue malgré  les  attaques  réitérées  contre  tous  les 
établissements  particuliers,  et  malgré  la  réunion 
de  ceux-ci  aux  finances  dès  qu'il  s'agit  de  fonds 
à  percevoir  et  à  distribuer.  On  sera  convainoi  de 
l'indispensable  besoin  de  laisser  la  caisse  des 
invalides  en  sa  spécialité,  dès  qu'on  étudiera  sa 
nature  et  l'obiet  de  son  service.  On  sait  que, 
chargée  de  la  distributiou  des  secours  noo  seule- 
ment aux  invalides,  épars  dans  le  royaume, 
mais  encore  à  tous  les  gens  de  mer,  elle  doit 
recouvrer  le  produit  des  prises,  pour  faire  la  dis- 
tribution des  parts  à  tous  les  marins,  et  le  plus 
souvent  à  leurs  familles.  L'historique  de  cet 
êublissement,  distribué  avec  les  comptes,  fait 
voir  combien  radminislration  en  est  minutieuse; 
elle  touche,  dans  tous  les  points  du  royaume,  de 
nos  colonies,  et  des  (>ay3  où  nos  marins  sont 
appelés,  aux  intérêts  individuels  dra  équipages 
et  de  leurs  familles;  c'est  une  suite  non  inter- 
rompue de  recouvrements  et  de  versements  qui 
exigent  des  vérifications  et  des  distributions 
innombrables.  Les  marins,  leurs  veuves,  les  or- 
phelins, les  héritiers  sont  en  point  de  contact 
avec  les  agents  de  la  marine  qui  en  sont  partout 
les  conseils,  les  tuteurs,  les  correspondants,  les 
payeurs.  Il  y  a  du  longues  habitudes  prises  qu'il 
serait  périlleux  et  injuste  de  déranger;  près  de 
quatre-vingt  mille  familles  sont  intéressées  & 
cet  ordre  de  choses. 

La  nature  des  perceptions,  qu'a  si  bien  expliquée 
Al.  le  ministre  de  la  marine,  exige  on  établisse- 
ment spécial.  Les  revenus  de  la  caisse  viennent 
principalement  des  retenues  sur  les  marins,  et 
sous  ce  rapport  c'est  leur  propre  chose  que  la 
marine  administre.  Un  million  seulement  provient 
du  prélèvement  de  3  0/0  fait  sur  le  matériel, 
mais,  outre  que  ce  matériel  est  encore  celui  de 
la  marine,  le  prélèvement  a  été  établi  et  se  maio- 
tient  à  cause  des  charges  Imposées  à  la  caisse  ; 
on  l'a  obligée  de  payer  toutes  les  pensions  liqui- 
dées conformément  aux  lois,  à  tous  les  officiers 
de  marine.  Si  l'on  trouvait  que  le  prélèvement 
sur  le  matériel  ne  dût  pas  avoir  lieu,  il  faudrait 
le  remplacer  par  le  produit  des  recettes  générales 
de  l'Etat,  quand  bien  même  on  ferait  payer  les 
pensions  au  Trésor.  Ce  prélèvement  n'a  pas  les 
effets  que  redoute  le  noble  prùopioaol.  Les  mar- 
chés de  la  marine  n'en  sont  pas  plus  onéreux 
que  ceux  des  autres  services  qui  ne  font  pas  de 
prélèvement.  On  peut  aisément  en  comparer  les 
comptes;  la  riifoureuse  exactitude  de  la  roari'ie, 
de  longues  habitudes  de  traiter  à  cette  condition, 
ont  produit  cet  avantage  bcile  à  vérifier.  La  spé- 
cialité ne  rend  la  comptabilité  ni  plus  compli- 
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qa^e,  ni  pliis  dirilclle  à  vériQer,  et,  sodb  ce  rapport, 
le  noble  pair  qui  vieot  d'ôlre  eoteodu,  est  plus  à 

Portée  qtie  persoDOe  de  B'en  convaincre  et  de 
alteater  k  la  Chambre.  Il  s'étonne  de  voir  les 
revenus  de  la  caisse  bien  plus  considérables 
qu'autrefois.  La  raison  en  est  simple,  t'eat  qu'à 
1  origine  elle  fut  dotée  de  fonds  et  de  droits  dont 
le  produit  devait  s'accroître  pour  faire  face  k  des 
dépenses  croisÊautes;  c'est  par  cette  combinai- 
80D  qu'il  a  été  facile  de  multiplier  tes  secours. 
On  les  a  étendus  &  tons  les  marins  du  commerce, 
bien  qu'ils  ae  servent  que  momentanémeut  dans 
la  mdrinet  aux  veuves,  aux  or^ibellns  des  mate- 
lots, des  pfrchenrB.  L'àme  s'attriste  encore  de  les 
voir  si  modiques  après  de  si  loncues  traverses  et 
tant  de  malheurs.  C'est  à  l'aide  oie  cet  actroisse- 
ment  de  devenus  qti'll  a  été  possible  d'applique^ 
h  l'armée  de  mer  tes  lois  faites  pour  l'armée  de 
terre,  car;  jusqu'à  ces  derniers  temps,  le  bras 
emporté  d'un  mat-in  était  bien  moins  estimé  que 
celui  d'un  soldat;  c'est  à  cause  de  l'accroisse- 
ment dès  revetiud^  dû  peut-être  k  une  adminis- 
tration spéciale^  qn'on  a  obtiaé  la  caisse  des 
invalides  â  payer  atissi  toutes  les  pensions  au- 
dessus  de  six  cents  francs.  11  ne  faut  pourtant  pas 
croire  qu'il  y  ait  dans  la  caisse  d^  invalides  des 
fonda  oisifs  ou  susceptibles  de  profits.  Le  produit 
de  ses  dotations  et  de  ses  revenus  se  verse  t  la 
caisse  centrale  de  service  au  Trésor  qui  paie  b  la 
caisse  sur  les  mandats  de  la  marine,  tirés  selon 
des  dispositions  propres  h  faciliter  les  distribu- 
tions de  détail  aux  nombreuses  parties  prenantes. 
Ainsi  se  trouvent  conciliés  tes  règles  de  la  cen- 
tralisation et  les  avantages  d'une  spécialité  re- 
connue indispensable  toutes  les  fois  qu'elle  a  été 
examinée.  Le  gouvernement  a  d'ailleurs  multiplié 
les  garanties  du  Trésor  et  des  marins,  et  la  com- 
mission supérieure  est  instituée  pouf  une  sévère 
surveillance,  pour  éviter  les  abus  et  rechercher 
les  améliorations  possibles.  Le  noble  pair  ter- 
mine ses  observations  par  des  réflexions  poli- 
tiques  sur  les  avantages  d'un  établissement  qui 
n'est  pas  sans  înOuencesur  l'ensemble  du  service 
do  la  marine.  Il  croît  nos  marins  mieux  préservés 
de  Ja  fraude,  de  leur  propre  imprévoyance,  qu'en 
d'autres  Etats  maritimes;  il  le  présente  comme 
un  moyen  de  mieux  lier  entre  elles  les  personnes 
et  les  intérêts;  il  le  cnrît  envié  par  d'autres  Etats 
h  qui  des  habitudes  contraires  en  rendent  l'adop- 
tion diniclle.  Puisque  la  France,  dit-il,  n'a  pas  le 
bonheur  de  les  égaler  sous  d'autres  rapports,  elle 
doit  au  moins  avoir  la  prudence  de  conserver  un 
avantage  qui  loi  est  particulier. 

M.  I«  eont«  de  Chabrol,  pair  de  France,  mi- 
nistre de  la  marine,  obtient  de  nouveau  la  parole. 

C'est  par  erreur  sans  doute  que  le  premier  des 
préopinants  a  pensé  que  la  caisse  des  invalides 
u'cst  autorisée  à  payer  que  les  pensions  de 
600  francs  et  au-dessous.  Telle  était  à  la  vérité 
la  disposition  delà  loi  de  1791.  Mais  depuis,  des 
décrets  qui  ont  force  de  loi  ont  décidé  qu'elle  res- 
terait chargée  de  toutes  les  pensions  qui  seraient 
liquidées  pour  le  service  du  département  de  la 
marine  ;  et  il  était  eu  effet  afsez  naturel  de  pen- 
ser que  ses  charges  devaient  augmenter  eomme 
ses  ressources,  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
c'était  du  bf'.aùRce  pour  le  Trésor,  qui  sans  cette 
disposition  eût  été  chargé  du  service  des  pensions 
Eunérieures  à  600  francs. 

Le  second  orateur  qui  a  parlé  dans  celte  dis- 
cussion, a  paru  croire  que  la  liquidation  des  pen- 
sions de  ta  marine  n'était  afenjetue  à  auctme  règle. 
C'est  nue  erreur  qu'il  importé  d'autant  ]duB  àn 


rectifier  qu'elloenapruoteiait  beaucoup  de  gravité 
du  poids  du  personnage  qui  l'a  avancée  et  des 
fonctions  qu'il  est  appelé  à,  remplir. 

Les  liquidations  de  pensions,  dans  la  marine, 
sont  toutes  faites  d'après  des  lois  ou  des  règle- 
ments qui  ont  acquis  force  de  loi.  Biles  sont  en 
général  r^léea  sur  un  taux  inférieur  à  celles  de 
la  guerre,  et  la  (}hambre  n'a  .pas  entendu  sàps 
doute,  sans  surprise  ni  sans  peine,  énoncer  à  cette 
tribune  que  dans  te  tarit  établi  pour  les  |)ies6ure3 
à  la  guerre,  lebras  ou  la  jambe  d'un  marin,  n'était 
évalué  qu'à.  la  moitié  du  taux  fixé  par  les  loia 
pour  les  militaires  de  l'armée  de  terre.  Ce  fait 
énoncé  par  un  noble  pair  qui  veut  l>iea  prêter  & 
la  caisse  des  invalides  ses  soins  hors  de  fa  Gham' 
bre,  et  sa  voix  éloquente  dans  son  enceinte,  est 
de  la  plus  exacte  vérité.  C'est  cette  anomalie  que 
l'ordonnance  qui  a  été  rendue  a  eu  pour  but  ae 
faire  cesser.  Elle  a  eu  également  pour  but,  sans 
toucher  aux  conditions  du  service  exigé  pour  la 
pension,  d'avancer  l'âge  où  il  serait  permis  de 
l'obtenir.  Cet  ftge  était  de  soixante  ans  pour  les 
hommes,  et  de  cinquante  ans  pour  les  veuves., Il 
a  été  avancé  de  dix  ans  pour  les  uns  et  pour  les 
autres;  il  n'y  avait  eu  que  la  pénurie  de  fonds 
qui  eût  pu  faire  retarder  ainsi  la  concession  des 
pensions  acquises,  et  qui,  dans  toute  autre  arme, 
eussent  donné  droit  à  une  jouissance  immédiate. 

Quant  aux  formes  de  la  liquidation,  elles  sont 
aussi  rigoureuses  que  dans  tous  les  antres  services. 
La  liqurdatiou  est  préparée  par  les  conseils  d'ad- 
ministration des  ports,  révisée  dans  les  bureaux 
du  ministère,  soumise  ensuite  à  l'examen  d'an 
contrôle  établi  par  un  noble  baron,  qui  a  laissé 
dans  le  département  de  la  marine  tant  d'honora- 
bles et  d'utiles  souvenirs,  et  en  définitive  à  celui 
du  Conseil  d'Stat.  Toutes  les  précautions  sont  donc 
prises  pour  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucun  abus. 

Le  ministre  ne  dissimule  pas  qu'il  y  a  eu  un 
temps  où  ces  règles  étaient  moins  scrupuleuse- 
ment suivies.  Mais  il  doit  faire  observer  i  la 
Chambre  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1817 
ont  été  appliquées  au  département  de  la  marine 
comme  à  tous  les  autres  ministères,  dont  les  pen- 
sions sont  assignées  sur  le  Trésor,  et  que  par 
l'effet  de  la  révision  qui  a  eu  lieu  à  cette  époque 
toutes  les  pensions  ont  été  ramenées  à  au  taux 
fixé  par  les  lois.  Le  tableau  des  pensions  est 
d'ailleurs  imprimé  et  distribué  annuellement  aux 
Chambres,  elles  pourront  se  convaincre  de  leur 
ré^fulariié. 

C'est  cette  mémegarantie,  résultant  de  la  publicité, 
qui  est  donnée  aux  comptes  de  la  caisse  des 
invalides.  Ces  comptes  sont  distribués  aux  Cham- 
bres et  aux  administrations  publiques,  et  le  noble 
marquis  ne  peut  avoir  oublié  que  c'est  avec  son 
utile  coopération  qu'il  a  été  pris  des  mesures  pour 
que  le  compte  principal  et  les  comptes  auxiliaires 
fussent  réglés  par  gestion  et  arrêtés  aux  mêmes 
époques,  ce  qui  donne  h  la  Cour  des  comptes,  à 
laquelle  ils  sont  soumis,  les  moyens  de  s'assurer 
de  leur  exactitude  et  de  leur  régularité. 

C'est  encore  dans  l'intérêt  delà  garantie,  résul- 
tant de  la  publicité  que  le  ministre,  dans  le  compte 
qu'il  a  distribué  cette  année  aux  Chambres,  a  cru 
devoir  enb«r  dans  des  détails  beaucoup  plus 
précis  et  plus  circonstanciés  qu'on  ne  Tavalt  fait 
jusqu'ici.  C'est  enfin  dans  le  même  intérêt,  qu'il 
a  sollicité  de  l'autorité  du  roi  la  formation  d'une 
commission  supérieure,  choisie  parmi  les  princi- 
paux fonctionnaires  de  l'Etat,  et  que  tous  les  élé- 
ments et  les  moyens  de  contrôle  ont  été  misîi  sa 
disposition,  et  soumis  en  quelque  sorte  &  sou 
libre  arbitre.  En  donnant  à  la  caisse  des  inva- 
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lides  une  aussi  puissante  garantie,  le  ministre  a 
cru  agir  non  moins  dans  1  intérêt  de  cette  caisse 

Soedans  celui  du  ministère  lui-même,  qui  regar- 
era sa  responsabillié  comme  d'autant  plus  assurée 
qn'il  l'aura  environnée  de  plus  de  lumières,  de 
plus  de  contrôle  et  de  plus  surveillance. 

M.  le  (Mimie  noy,qui  a  ouvert  cette  discussion, 
insiste  sur  les  observations  qu'il  a  présentées. 

Suivant  le  noble  pair,  on  s'est  tenu  constam- 
ment à  côté  des  questions  qu'il  a  soumises  à  la 
Chambre,  et  pour  répondre  &  ce  qui  a  été  dit,  il 
lui  suffira  de  les  rétablir.  Il  n'a  point  parlé  de 
diœimaiation  de  dépenses  qui  seraient  faites  par 
l'administration,  avec  l'inlention  de  cacher  ces 
dé^ienses.  Il  a  seulement  dit,  et  il  le  répète,  qu'il 
n'aimait  point  les  dissimulations  de  dépenses  qui 
n'-sultaient  de  la  compensation  de  recettes  avec 
les  dépenses.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'une 
dépense  d'un  million  disparate  en  omettant  égale- 
ment de  porter  en  recette  le  million  payé  à  la 
France,  par  le  gouvernement  anglais  ;  c'est  encore 
ainsi  qu  une  autre  partie  de  la  dépense  disparaît, 
en  ne  portant  également  pas  en  recette  la  retenue 
de  3  0/0  dont  le  paiement  est  imposé  aux  four- 
nisseurs de  la  marine.  Relativement  à  cette 
retenue,  il  se  contentera  de  répondre  que  ce 
n'est  sûrement  pas  sérieusement  qu'il  a  été  dit 
que  cette  charge  ne  donnait  lieu  À  aucune 
augmentation  de  prix  snrlematériel  ;  car  quel  est 
le  fournisseur  qui,  soit  avant  qu'il  ait  traité,  soit 
après  qu'il  a  traité,  ne  consentirait  pas  à  recevoir 
3  0/0  de  moins,  si  on  le  dispensait  de  payer  les 
3  0;0  auxquels  ou  l'a  assujetti?  Il  n'a  point 
attaqué  l'existence  de  la  caisse  des  invalides, 
comme  caisse  spéciale,  chargée  de  payer  aux 
marins  des  secours  et  pensions  de  600  francs 
et  au-dessous,  puisqu'elle  a  été  maintenue  à  cet 
effet,  et  qu'elle  a  regu  cette  autorisation  par  la 
loi  du  13  mal  i79t,  qu'il  a  lui-même  citée,  et 
et  qu'il  ne  lui  arrive  jamais  de  ne  pas  respecter 
les  lois,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  abolies  ;  mais 
il  a  dit  qu'aux  termes  exprès  de  cette  loi,  toutes 
les  antres  pensions,  c'est-à-dire  toutes  celles 
au-dessus  de  600  francs  doivent  être  inscrites 
et  pavées  au  Trésor,  et  que  c'était  aussi  la 
disposition  des  lois  de  1817  et  1818  :  on  n'en 
citera  aucune  qui  ait  dérogé  à  ces  lois.  Or  les 
pensions  de600 francs  et  au-dessoussont  précisé- 
ment les  seules  qui  intéressent  la  population  ma- 
ritime dont  on  a  tant  parlé.  C'est  k  tort  qn'il  a 
été  dit  que  les  90  millions  qui  ont  été  distraits  du 
Trésor  pour  être  versés  à  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  étaient  sa  propriété,  et  que  celte 
somme  n'était  que  l'acquittement  de  la  créance 
de  cette  caisse  sur  l'Ëtut,  pour  raison  de  la  dis- 
position que  le  chef  du  gouvernement  avait  faite 
des  fonds  qui  lui  appartenaient.  La  caisse  des 
invalides  west  point  un  individu  ;  elle  n'est  point 
une  caisse  propriétaire  ;  elle  n'est  qu'un  moyen 
de  service;  et  quand  l'Etat  dispose  des  fonds  qui 
peuvent  y  avoir  été  versés,  il  dispose  de  sa  propre 
chose,  et  il  suffit  qu'il  pourvoie  d'une  autre 
manière  au  service  auquel  ils  étaient  affectés.  Le 
chef  du  gouvernement  avait  voulu  un  moment 
en  faire  une  caitise  de  réserve,  pour  ses  besoins, 
niaiail  Tavait  placéeau  setn  du  Trésor  :  11  en  avait 
fait  une  caisse  du  Trésor,  sous  sou  autorité  et  sa 
surveillance,  et  avec  l'expresse  condition  que  les 
fonds  qui  y  seraient  versés  feraient  réputés 
deniers  publics.  Or.il  est  bien  impossible  de  pré- 
tendre que  l'emploi  qui  aurait  été  bit  par  le  gou- 
vtf  uementdedeniers  publics*  poorraitcréer  contre 
le  Trésor  un  droit  de  créance  en  faveur  de  la  caisse 
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daus  laquelle  ces  fonds  auraient  été  versés  mo- 
mentanément. 

M.  le  eomle  d«  HaroeiloB  profite  de  la  dis- 
cussion engagée  pour  soumettre  à  la  Chambre 
une  observation  qui  lui  parait  utile.  Cette  obser- 
vation est  relative  â  la  modicité  des  secours  ac- 
cordés par  le  ministère  de  la  marine  aux  mal- 
heureux marins,  ^  leurs  veuves  et  à  leurs  familles, 
secours  si  peu  proportionnés  à  de  longs  services 
et  à  de  grands  besoins.  Il  espère  que,  frappé  de 
cette  disproportion,  le  (ouvetnemeot  proposera 
désormais  un  crédit  plus  considérable  pour  nu 
objet  qui  mérite  toute  sa  sollicitude.  Cest  la 
cause  sacrée  du  malheur  qae  l'oplnaot  plaide  en 
ce  moment,  et,  à  ce  titre,  sa  voix  ne  peut  manquer 
d'être  écoutée. 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole  sur 
le  département  de  la  marine,  la  délibéraHoH  s'é- 
tabiit  sur  le  minittère  des  finances. 

Le  budget  de  ce  ministère,  et  ceux  des  admi- 
nistrations qui  s'y  rattachent,  ne  donnent  lieu't 
aucune  observation. 

il  en  est  de  même  des  autres  dépenses  com- 
prises dans  l'état  B  annexé  à  l'article  2. 

Cet  article  est  en  conséquence  relu,  mis  aux 
voix  et  provisoirement  adopté. 

L'article  3  est  adopté  sans  discussion  poub  la 
teneur  suivante  : 

Art.  3.  Goolinuera  d'être  (àite,  en  1S27,  con- 
formément aux  lois  existantes,  la  perception: 

«  Ocs  droits  d'enregistremeot,  de  timbre,  de 
greffe,  d'hypothéqués,  de  passeports  et  permis  de 
ports  d'armes  ; 

<  Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur 
les  sels; 

<  Ues  contributions  indirectes,  des  postes,  des 
loteries,  des  monnaies  et  droits  de  garantie  ; 

■  Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

I  Des  droits  établis  sur  les  journaux; 

<  Ues  droits  de  vérilîcatloo  des  poids  et  mesures, 
conformément  au  tarif  annexe  à  l'anlonuauce 
royale  du  18  décembre  1825  ; 

<  Ou  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spee- 

tables  ; 

«  Ou  prix  des  poudres,  tel  qull  est  fixé  par  la 
loi  du  16  mars  181»; 

■  D'un  quart  de  la  recette  brute  daus  les  lieux 
de  réunion  et  de  fêtes  oA  l'ouest  admis  en  payant, 
et  d'un  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits 
qui  n'en  sont  point  affranchis,  y  compris  les 
amendes  et  condamnations  pécuniaires  ; 

c  Des  contributions  spéciales  destinées  k  sub- 
venir aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de 
de  commerce,  ainsi  que  des  revenus  spéciaux 
accordés  auxdits  établissements  et  aux  établis* 
sements  sanitaires  ; 

<  Des  droits  établis  pour  les  fraisde  visite  cbex 
les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  : 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés 
du  gouvernement  du  3  floréal  an  Vlll  (23  avril  1800) 
et  du  6  oivose  an  XI  (27  décembre  1802),  sur  les 
établissements  d'eaux  minérales,  pour  le  traite- 
ment des  médecins  chargés  par  le  gouvernement 
de  rinspection  de  ces  établissements  ; 

<  Des  redevances  sur  les  mines  ; 

■  Ues  diverses  rétributions  imposéeSt  en  faveur 
de  l'Université,  surlesétablissemeots  particuliers 
d'instruction  et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les 
écoles  publiques; 

c  Des  taxes  imposées,  avec  Tautorisation  du 
gouvernement,  pour  la  coQservatioa  et  répara- 
tion des  digues  et  vain»  onvrana  d'art  intéres- 
sant les  communautés  de  propriétaires  on  d*ba- 
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bitants,  et  des  (axes  pour  les  travaux  de  dessè- 
cbement autorisés  pur  la  loi  dulSseptembrelSOT; 

«  Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  con- 
forméineat  à  la  loi  du  4  mai  tâ02,poarcoacourir 
à  la  couatruction  ou  à  la  réparatiou  des  ponts, 
écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  cbanie  de  VBtat, 
des  départements  et  des  commanes. 

c  Des  sommes  réparties  sur  les  israélites  de 
chaque  circonscription,  pour  le  traitement  des 
rabbias  et  autres  frais  de  leur  culte. 

U.  le  Président  met  en  délibération  l'article 
4,  dont  voici  les  termes  : 

«  La  contribution  foncière,  la  contribution  per- 
sonuelle  et  mobilière,  les  contributions  des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes,  seront  perçues,  pour 
1827,  en  principal  et  centimes  additionnels,  con- 
formément à  l'état  G  ci-annexé. 

c  Le  contingent  de  chaque  département  dans 
les  contributions  foncière,  personnelleetmobilière, 
et  des  iwrtes  et  fenêtres,  est  lixu  aux  sommes 

Ïortécs  dauà  les  états  U,  numéros  1,2  cl  3  annexés 
la  présente  lot.  > 

M.  I«  barea  Pasqaier  (1).  Nobles  pairs, 
Tarticle  qui  est  dans  ce  moment  soumis  &  vob'e 
discussion,  et  qui  statue  sur  la  somme  des  impo- 
sitions foncières,  suppose  un  notable  dégrèvement 
sur  celle  qui  existait  auparavant.  Ce  déttrèvement 
m'a  toujours  paru  devoir  fournir  matière  à  de 
sérieuses  objections:  et,  bien  que  je  les  eusse 
beaucoup  méditées  depuis  le  moment  où  le  projet 
du  gouvernement  a  été  connu;  bien  que  toutes 
mes  réflexions  m'en  eussenlfaitcbaquejourseolir 
davantageTimportance,  hierencorej'élaisen  quel- 
que sorte  résolu  à  ne  pas  vous  en  entretenir:  Les 
motifs  de  cette  résolution  étaient,  il  faut  bien 

aue  je  le  iVue^  tirés  de  l'inutilité  d'une  discussion 
ans  laquelle  il  est  à  peu  près  impossible  d'ob- 
tenir un  résultat  tel  qu'il  pourrait  convenir  à  la 
difïnité  de  la  Chambre  et  à  Timporlance  de  la 
délibération.  Ce  que  je  pensais  il  cet  égard  a  été 
dit  par  la  plupart  des  nobles  pairs  qui  se  sont 
fait  entendre  depuis  deux  jours  celte  tribune.  Il 
n'étuit  donc  pas  nécessaire  de  venir  vous  répéter 
ce  qu'ils  vous  avaient  dit  mieux  que  je  n'aurais 
pu  le  faire  probablement. 

Hier,  cependant,  il  est  arrivé  que  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  répondant  à  celle  objection  si 
grave  et  si  unanime,  l'a  repoussée  d'une  manière 
et  par  des  motifs  qui  ne  m'ont  plus  permis  de 
garder  lesilencc. On  pcutsesoumeltreàUQ  mal  dont 
Pexistence  est  reconnue,  quand  il  est  à  peu  près 
inévitable,  ou  quand  on  est  fondé  à  espérer  que  lu 
tempsy  apportera  remède  ;  mais,  quand  ce  mal  vient 
d'être  présenté  comme  un  état  satisfaisant,  quand 
une  situationëvidemmentf^cheusea  i'air  de  n'être 
pas  trouvée  trop  mauvaise,  il  faut  bien  insister  sur 
ses  inconvénients  etsur  ses  dan^er^. 

On  avait  donc  dit,  avec  toute  jnsticc,  qu'à  l'é- 
poque où  le  budget  arrivaitdevantcette  Chambre, 
la  aiscnssion  en  devenait  impossible,  par  cela  seul 
qu'elle  était  évidemment  inutile,  parce  que  tout 
était  en  quelque  sorte  consommé;  parce  que  la 
disparution  delaChambredesdépulésétaitréelleen 
fait,  si  elle  ne  l'était  pas  en  droit;  et  qu'ainsi  tout 
changement  à  la  loi  ue  Hnances.  qui  nécessiterait 
son  concours,  équivaudrait  en  quelquesorteà  un 
rt-jet.  M.  le  ministre  des  finances  a  répondu  (jne 
d'abord,  à  eu  juger  par  les  obji-ctions  qui  avaient 
été  faites  jusqu'alors  au  projet  de  loi,  elles  n'é- 


(1)  Le  Monittur  oe  doaiie  qu'une  aDulysedu  discours 
de  u.  le  buroii  Puqnier. 
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talent  pas  assez  importantes  pour  qu'il  y  eût 
un  véritable  inconvénient  à  ce  qu'elles  ne  fus- 
sent pas  prises  en  considératioii  :  il  a  assuré 
ensuite  que  si  la  discussion  amenait  des  objec- 
tions plus  sérieuses,  et  de  nature  à  motiver  un 
amendement  avec  évidence  d'utilité,  il  n'y  aurait 
aucune  diniculté,  malgré  la  dispersion  de  ses 
membres.  &  réunir,  pour  l'examen  de  cet  amea- 
dement,  la  Chambre  des  députée.  Il  n'a  fait  aucun 
doute  qu'on  ne  trouvât  dans  MM.  tes  dépulés,  en 
cas  pareil,  un  grand  empressement  à  revenir  & 
leur  poste  du  moment  où  ils  y  seraient  rappelés. 

Quant  à  la  première  de  ces  réponses,  j'observerai 
que  M.  le  président  du  conseil  a  traité  un  peu  lé- 
gèrement les  objections  qui  ont  été  faites  sur 
plusieurs  articles  du  projet  de  loi,  et  ce  qui  ni 
lui  parait  pus  sérieux,  peut  le  paraître  beaucoup 
à  des  esprits  autrement  frappés  que  le  sien  ;  que, 
de  plus,  le  même  sentiment  qui  me  portait  à  gar- 
der le  silence,  peut  très  bien  avoir  agi  sur  plu- 
sieurs autres  nobles  pairs  qui  auraient  été  frappés, 
comme  moi,  de  l'inutilité  de  leurs  paroles,  et  qui 
sans  cela  auraient  pu  lui  faire  entendre  desobjec- 
tions  beaucoup  plus  braves  que  celles  qui  lui  ont 
été  présentées  jusqu'à  ce  moment.  It  n'est  pas  difli- 
cile  de  voir  que  la  loi  du  silence  est  celle  que  se 
sont  imposée  un  grand  nombre  des  membres  de 
la  noble  Chambre,  et  ce  silence,  dans  la  position 
donnée,  ne  saurait  faire  supposer  une  approbation 
aussi  complète  que  parait  le  présumer  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

Je  passe  à  sa  seconde  réponse.  Oui,  sans  doute, 
MM.  les  députés,  je  me  plais  à  le  reconnaître,  sont 
animés  d'un  zèle  très  sincère  pour  l'accompiisse- 
ment  de  leurs  devoirs  ;  mais  leur  fatigue  est  grande 
après  une  session  de  cioq  mots,  beaucoup  d'inté- 
rêts très  pressants  les  rappellent  dans  leurs  dépar- 
tements. Une  fois  qu'ils  y  sont  retournés,  ces  inté- 
rêts doivent  les  retenir,  et  il  serait  assez  naturel 
que  chacun,  se  reposant  sur  l'empressement  de  ses 
nombreux  collègues,  se  tint  un  peu  tranquille 
chez  soi,  et  se  hàtàt  peu,  par  conséquent,  de  ré- 
pondreàTinvitation  personnelloqu'ilaurait  reçue; 
mais  admettons  même  que  cette  diffîoulté  soit 
surmontée,  et  pour  bien  juger  la  véritable sîtuatiou 
de  la  Ctiambre  des  pairs,  demandons-nous  ce  qui 
se  dirait  si, dans  la  position  donnée,  elle  venait  à 
faire  un  amendemeut  au  budget;  ce  qui  se  dirai 
surtout  parmi  les  personnes  qui  font  profession 
d'un  attachement  plus  dévoué  aux  intérêts  de 
l'administration  existante,  j'ai  presque  dit  d'un 
plus  grand  respect  pour  ses  volontés  !  Que  de 
clameurs,  bon  Dieu! que  de  reproches  sur  l'in- 
convenance, sur  l'intempestivité  de  cet  amende- 
ment fatal  I  C'est  entraver  le  gouvernement:  c'est 
une  purechicane.c'estune  malveillance  évidente- 
Ce  qui  serait  dit  ainsi  par  quelques  amis  zélés 
serait  certainement  répété,  grossi,  commente  par 
toutes  les  feuilles  dévouées  à  la  défense  des  actes 
de  l'autorité, et  que  M.  le  présidenldn  conseil  vous 
présentait  hier  comme  lui  étant  si  importunes,  ce 
qui  ne  les  empêchera  pas  de  poursuivre  leur 
marche  et  leurs  travaux  accoutumés.  Ce  sont  en 
elTet,  j'en  conviens  avec  lui,  des  défenseurs  sou- 
vent mat  habiles  et  indiscrets,  mais  enfin  ce  sont 
des  défenseurs. 

Voilà  donc,  nobles  pairs,  en  quelle  situation  et 
en  présence  de  quels  obstacles,  de  quels  dégoUts 
la  Chambre  des  pairs  aurait  à  marcher  si  l'examen 
très  sérieux  de  la  loi  sur  les  linances  la  conduisait 
à  la  nécessité  d'un  amendement  qu'elle  ne  pourrait 
s'empêcher  d'adopter.  Cela  est  fort  grave  sans 
doute,  nobles  pairs,  malgré  le  peu  dimporlance 
que  pemble  yattacher  le  ministre  auquel  je  réponds,' 
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car  cela  ne  teod  rien  moios  qu'à  l'anaDllatioD 
presqu'eatière  de  l'exercice  d'une  partie  des  pou- 
voirs que  la  Charte  a  conférés  à  la  Cbambre  des 
pairs  en  même  temps  qu'à  la  Chambre  des  dé- 
putés; et  cette  annullation  Ta  plus  loin  qu'on  ne 
le  pense  peut-être  même,  si  loin  qu'il  m  est  im- 
possible de  ne  pas  m'arréter  un  moment  poor  tous 
en  faire  sentir  encore  tonte  l'étendue,  fose  de- 
mander ici  toute  l'attention  de  la  Chambre. 

Dans  la  position  où  nous  sommes  placés,  non 
seulement  nous  sommes  priv^  en  bit,  de  la 
(àculté  d'introduire  aucun  changemeot  dans  le 
projet  de  loi  qui  noos  est  préseaté  ;  mais  nous 
devons  même  en  redouter  la  discussion,  et  la 
prudence  nous  avertit  qu'il  faut  surtout  nous  abste- 
nir d'abcHrder  les  pinsbautes  questions  parmi  celles 
que  cette  discussion  pourrait  faire  naître,  car  il 
n'y  a  rien  de  pis,  sur  ces  matières,  qu*ane  dis- 
cussioQ  qui,  non  seulement  doit  être  sans  résul- 
tat, mais  qui  doit  rester  incomplète,  et  ne  peut 
ère  en  quelque  sorte  qu'ébauchée.  Un  débat  ainsi 
tronqué  pourrait  avoir  les  plus  funestes  consé- 
quences, faire  naître  les  plus  fausses  idées  dans 
1  esprit  de  ceux  à  qui  en  viendrait  la  connais- 
sance. Ud  grand  exemple,  à  cet  égard,  nous  a  été 
dooné  dans  la  séance  d'hier,  et  la  nécessité  de 
faire  sentir  les  dangereuses  conséquences  de  cet 
exemple  est,  eu  graadepartie.  ce  qiu  m'a  décidé  à 
monter  aujourd'hui  à  la  tribune.  Un  noble  vi- 
comte, et  celui-là,  par  l'éclat  de  son  talent,  par 
l'étendue  de  ses  coonalBsaDcea,  par  la  lovauté  si 
connue  de  son  caractère,  a,  lorsqu'il  prend  la  pa- 
role, Ivs droits  les  plus  incontestables  avotre  atten- 
tion la  plus  bienveillante.  11  a  donc,  au  sujet  de  l'al- 
location faite  au  miaistëredes  cultes,  et  se  rappe- 
lantuQ  discours  tenu  dansTautreChambre par  Al.  le 
ministro  de  ce  département,  abordé  lagraode  ques- 
tion de  l'existence  des  jésuites.  Il  l'a  fait  avec  la 
convenance,  la  lucidité  et  la  vigueur  dont  il  avait 
déjà  donné  des  preuves  si  éclatantes  en  tant 
d'autres  occasions.  Son  discours  a  dû  produire, 
et  a  produit  une  grande  impression  sur  vos  es- 
prits, n  était  simple  qu'il  y  fût  répondu  et  une 
réponse  y  a  été  faite.  Le  noble  et  illustre  prélat 
qui  siège  au  banc  des  ministres  s'est  acquitté  de 
ce  soin.  Lui  aussi,  il  n'a  paa  recalé  devant  la  dif- 
ficulté ;  il  a  dit  ce  qu'il  croyidt.  tout  ce  qu'il  pen- 
sait, tout  ce  qui  existait  ;  il  l'a  dit  avec  l'éléva- 
tion accoutumée  de  son  talent,  avec  la  sincérité 
et  la  franchise  connues  de  son  caractère.  Il  a 
donc  beaucoup  dit,  et  cependant  personne  ne  lui 
a  répliqué,  malgré  l'immensité  du  sujet,  malgré 
tout  ce  qui  était  à  dire,  tout  ce  qui  se  préseutait  à 
l'esprit  dans  une  occasion  où  les  plus  hauts  inté- 
rêts de  riiglise  et  de  l'Btat  se  trouvaient  en  quel- 
que sorte  mis  en  scène.  Hais  pourquoi  ce  silence? 
el  faut-il  en  conclure  l'asseatimeni  de  la  Cbambre 
à  tout  ce  qui  a  été  dit  pur  le  noble  prélat  t  Voilà 
ce  qui  ne  se  peut  admettre  en  aucune  façon.  Les 
orateurs  habituels  de  cette  Chambra  ont  été  évi- 
demment retenus  par  la  dif&cnlté  de  s'engager 
dans  une  discussion  oA  ils  n'auraieut  pas  la  pos- 
sibilité d'énoncer  la  dixième  partie  de  leur  pen- 
sée, d'entrer  dans  ou  débat  qu'il  faudrait  termi- 
ner dans  la  séance  même,  et  qui  cependant  ne 
pourrait  être  satishisant  et  complet  qu'autant 
qu'il  aurait  été  possible  de  lui  en  consacrer  au 
moios  quatre  ou  cinq.  Dans  une  semblable  situa- 
tion, ils  ont  préféré  se  tuire;  mais  leur  silence 
même  n'aurait-il  pas  quelques  Inconvénients  sr  la 
raison  n'en  était  pas  dite?  J'ai  s^'Uii,  pour  ma 
part,  te  besoin  de  ne  laisser  aucune  inœrtituileà 
cul  égard.  Je  suis  de  ceux  qui,  n'étant  pus  sans 
quelque  habitude  de  la  parole,  auraient  pu  se 
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hasarder  dans  cette  discussion,  si  j'avais  cm 

3n'il  y  eût  moyen  de  la  poursuivre,  et  alors  sans 
uute,  en  rendant  à  tous  les  mérites  du  noble 
prélat  que  j'aurais  combattu  les  hommages  qui 
leur  sont  dus,  il  m'aurait  été  impossible,  je  dois 
le  déclarer,  de  tomber  d'accord  avec  lui  sur  nue 
grande  partie  des  faits  qu'il  a  énoncés  et  qu'il  a 
regardés  comme  incontestables.  Il  m'aurait  été 
impossible  de  ne  pas  lui  faire  remarquer  tout  ce 
qu  avait  d'extraordinaire  une  déduction  dans  la- 
quelle, en  reconnaisBant  que  l'ordre  des  jésuites 
a  été  banni  de  France  par  des  lois  qui  ne  sont 
point  encore  révoquées,  en  reconnais«uitqu1ls 
ne  peuvent  exister  que  par  une  loi,  eu  cMcla* 
rant  que  le  moment  viendra  où  il  pourra  être 
nécessaire  et  convenable  de  discuter  sur  l'utilité 
et  la  convenance  de  cette  existence,  il  a  cepen- 
dant ajouté  qu'elle  était  tolérée.  L'emploi  de  ce 
mot  est  bien  grave,  nobles  pairs,  dans  une  telle 
matière  et  dans  la  bouche  d'un  ministre  qui 
parle  au  milieu  d'un  ordre  légal  et  constitution- 
nel. On  peut  ainsi,  selon  sa  doctrine,  tolérer  nue 
existence  qu'on  a  formellement  reconnue  ne  pou- 
voir être  autorisée  que  par  une  loi  ;  et  ici  il  m'est 
permis,  suivant  l'exemple  qui  en  a  été  donné  par 
te  noble  prélat,  de  rappeler  ce  qui  a  été  dit  à  cet 
égard,  et  dans  cette  Chambre,  par  lui-même,  pen- 
dant deux  sessions  de  suite,  lors  de  ta  discussion 
sur  les  commiuautés  religieuses  de  femmes.  U 
demandait  alors  pour  te  gouvernement  la  fKolté 
d'autoriser,  par  ordonnances,  les  rommnnautéa 
religieuses  de  femmes,  et  il  affirmait  hautement, 
sans  nulle  hésitation,  que  ce  qui  serait  accordé 
pour  ces  communautés  ne  pourrait  ^re  d'aucune 
conséquence  relativement  aux  communautés 
d'hommes,  qui  resteraient  incontestablement  as- 
sujetties à  ne  pouvoir  acquérir  leur  existence  en 
Franceque  parnue autorisation  donnée  en  forme 
de  loi;  et  voilà  cependant  qu'avec  l'aide  de  l'em- 
ploi du  mot  tolérer,  ce  qui  ne  doit  pouvoir  exis- 
ter en  France  que  par  l'autorité  de  la  loi,  existe  de 
fait  par  une  tolérance  qui  remplace  la  loi,  qui 
n'eE>l  cependant  écrite  et  signée  nulle  part,  dans 
aucun  acte  patent  de  l'autorité,  et  qui  se  trouve 
seulement  avouée  par  un  ministre  a  la  tribune 
des  deux  Chambres.  Cet  état  de  choses  est  an 
moins  bien  extraordinaire,  et  le  silence  qui  pa* 
raltrait  y  avoir  donné  le  moindre  assentinient 
serait  lui-même  un  silence  bien  dangereux.  Voilà 
pourquoi  j'ai  dû  expliquer  celui  qui  a  été  gardé  à 
la  séance  d'hier. 

Que  si,  abandonnant  cette  observation  sur  le 
fait,  j'essayais  de  suivre  h;  noble  prélat  auquel  je 
réponds  dans  les  hautes  régions  où  il  n'a  pas 
craint  de  s'élever;  si  j'essayais  d'entrevoir  arec 
lui  l'utilité  dont  pourra  être  un  jour  le  rétablis- 
sement légal  des  jésuites  en  France,  il  ne  ffle 
serait  que  tiwp  aise,  peut-être,  de  répondre  à  tous 
ses  aperçus  par  un  autre  ftit  non  moios  patent 

3ue  celui  que  j'énonçais  tout  à  l'heure.  Je  demao- 
erais  quel  a  été  jusqu'ici  le  résultat  de  l'appa- 
rition tolérée  des  jésuites  en  France;  Je  deman- 
derais quels  serrices  l'Btat  et  la  religion  en  ont 
reçus;  je  demanderais  si  leur  existence  a  été 
TTulment  utile  à  la  propagation  des  Bentimenls 
religieux  et  monarchiques;  si  elle  n'a  pas,  an 
contraire,  suscité  des  sentiments,  bit  naître  des 
dispositions  qui  ne  se  sont  que  trop  tût,  que  trop 
vivement  manifestées,  M  dont  il  est  Impossible 
que  tous  les  bons  nitoyena,  les  bous  Français,  les 
ttdèles  sujets  du  roi,  n'aient  pas  gémi  profondé- 
ment 1 

Hais  je  m'arrête,  nobles  pairs,  je  craindrais 
d'entrer  trop  avant  dans  la  dlscosaon;  j'en  al  dit 
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moi-même  les  dangers,  et  je  serais  téméraire  de 
les  BffroDter.  le  n*ai  ea  qaliQ  but  en  partant  sur 
cette  matière,  et  ce  bat,  je  souhaite  rivement 
l'avoir  atteint.  Heureux  si  mon  discours,  dans 
celte  partie,  peut  être  considéré  comme  une  pro- 
testation contre  leslnductioasquî  pourraient  être 
tirées  du  silence  qui  a  été  gardé  bier!  Heureux 
ai,  comme  je  l'espère^  il  établit  avec  évidence  que 
ce  silence  oe  saurait  être  considéré  comme  un 
assentiment  ni  de  ta  part  de  la  Chambre,  ni  de  la 

{lart  d'aucun  de  ses  membres,  aus,  paroles  qu'a 
ait  entendre  hier  le  noble  prélat,  ministre  des 
cultes,  aux  principes,  anx  doctrine^  et  aux  faits 
qui  résultent  de  ses  paroles.  Ces  paroles  placées 
ainsi  qu'elles  (^étaient  au  moment  où  nous  les 
avons  entendues,  jetées  dans  la  discussion  du 
budget,  à  l'époque  où  il  nous  est  présenté,  échap- 
pent inévitablement  à  la  discussion,  et  il  n'en 
peut  être  tiré  aucune  conséquence  contraire  aux 
opinions  de  ceux  qui  se  taisent  ;  mais  ce  silence 
obligé  n'en  est  pas  moins  une  des  conséquences 
la  plus  douloureuse  de  la  situation  dans  laquelle 
la  Chambre  se  trouve  placée  lorsque  le  budget 
lui  est  soumis  si  tardivement. 

J'arrive  maintenant  à  la  question  de  dégrève- 
ment. 11  est  pénible,  je  ne  dirai  pas  de  combattre, 
mais  seulement  d'avoir  à  présenter  des  réflexions 
sur  une  mesure  qui  doit  être  considérée^  avant 
tout,  comme  une  noble  émanation  des  sentiments 
bienfaisants  du  souverain,  comme  une  preuve  de 
son  désir  ardent  de  soulager  ses  peuples  et  d'al- 
léger, toutes  les  fois  que  Foccasion  s'en  présente, 
le  fardeau  des  impôts  qui  pèsent  sur  eux.  Rien 
de  plus  juste,  de  plus  noble,  de  plus  touchant 
que  l'expression  cPun  pareil  sentiment;  rien  de 
plus  respectable  que  les  actes  oui  en  émanent  ; 
mais  cepentlant  ces  actes  eux-mêmes  doivent  être 
soumis  au  jugement  de  l'exacte  et  sévère  raison. 
Un  dégrèvement  dans  les  ImpéU  est  sans  doute 
un  grand  bien:  mais  s'il  n'était  pas  fait  avec 
toute  la  maturité  de  réflexion  désirable  ;  s'il  était 
entrepris  en  méconnaissant  la  nécessité  de  satïs- 
JRaire  à  des  dépenses  indispensables  ;  s'il  créait 
ainsi  pour  l'avenir  des  charges  inévitables,  et  de- 
venues naturellement  plus  lourdes  parce  qu'il  n'y 
aurait  pas  été  satisfait  dans  leur  temps,  it  se  pour- 
rait alors  que  ce  dégrèvement,  qui  n'aurait  pro- 
duit qu'un  bien-être  momentané,  condamnât 
pour  l'avenir,  et  pour  un  avenir  peu  éloigné,  ces 
mêmes  contribuables  qu'on  aurait  voulu  soulager 
à  des  privations  beaucoup  plus  dures,  beaucoup 
plus  pénibles  et  plus  étendues.  Les  dépenses  doi- 
vent être,  sans  doute,  proportionnées  au  revenu  ; 
mais  il  est  aussi  des  dépenses  indispensables 
auxquelles  ces  revenus  doivent  satisfaire,  et  tant 

Sa'if  n'est  pas  complètement  pourvu  h  celles-là, 
y  a  danger  à  atténuer  les  revenus.  Examinons 
donc  si,  dans  l'état  des  choses,  et  lorsqu'il  s'agit 
d*an  degrëvement,  les  services  indispensables  à 
la  nrospërlté,  au  repos,  &  la  sAretê,  a  la  dignité 
de  la  France  sont  véritablement  satisCEiits. 

A  cet  égard,  nobles  pairs,  nous  sommes  dans 
une  position  assez  singulière.  N.  le  président  du 
conseil,  lorsqu'on  l'interroge  à  ce  sujet,  répond 
sans  hésiter  :  Oui,  les  servicessont  satisfaits;  mais 
M.  le  président  du  conseil  est  aussi  ministre  des 
finances.  Comme  tel,  il  est  le  défenseur  né  des 
intérêts  des  contribuables,  il  est  le  gardien  sé- 
vère de  ses  caisses,  et  cette  situation  fait  naître 
en  lui  des  sentiments  fort  respectables  qui  expli- 
quent suffisamment  sa  réponse. 

Les  autres  ministres,  ses  collèges,  ont  des  de- 
voirs et  une  position  di^érenls,  ils  sont  respon- 
sables des  services  confiés  à  leurs  soins,  et  tous  j 
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Harépondent  :Non,  les  sauces  ne  sont  pas  satis- 
faits. Au  milieu  de  ce  conflit  d'opinions  si  dif- 
férentes, il  faut  bien  essayer,  nobles  pairs,  de 
nous  en  former  une  qui  puisse  nous  appartenir. 
Je  n'entreprendrai  pas,  T)our  y  parvenir,  de  dis- 
cuter, dans  leur  ensemble,  toutes  les  dépenses 
des  différents  ministères.  Je  me  bornerai  à  deux 
points  capitaux  dont  l'examen  doit  suffire,  à  mon 
sens,  pour  résoudre  la  question.  J'examinerai, 
poor-les  dépenses  qui  se  font  au  département  de 
l'intérieur,  celles  qui  sont  relatives  à  l'entretien 
des  routes  et  des  canaux.  Je  n'en  connais  pas  de 
plus  indispensables  et  de  plus  utiles  que  celles-là, 
car  on  peut  dire  qu'elles  sont  véritablement  pro- 
ductives. L'argent  qui  se  jette  sur  les  routes  et 
sur  lescanaux  ne  s  y  enfouit  point:  il  en  ressort 
en  quelque  sorte  pour  tojt  vivifier  dans  l'inté- 
rieur d'un  pays.  De  libres  et  flaciles  communi- 
cations sont  le  plus  grand  bieoftut,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  qui  puisse  ètte  accordé  à  l'agri- 
culture: elle  en  profite  cent  fois  plus  que  de 
quelque  dégrèvement  que  ce  puisse  être.  Quand 
I  agriculture^  par  exemple,  souffre  d'un  trop  bas 
prix  des  grains,  &  quoi  tient  le  plus  souvent  la 
modicité  oe  ce  prix,  si  ce  n'est  à  la  difficulté  du 
transport  pour  une  marchandise  si  embarras- 
sante. Ouvrez  les  routes,  rendez  les  communica- 
tions faciles,  les  grains  se  répandront  partont 
avec  promptitude  et  à,  peu  de  frais.  Alors  la 
consommation  pourra  augmenter  en  même  temps 
que  la  production  ;  l'aisance  deviendra  p(ns  gé- 
nérale, et  le  cultivateur,  plus  qu'aucun  autre,  se 
ressentira  de  cette  aisance.  Eh  bienl  je  le  de- 
mande avec  assurance,  et,  h  cet  égard,  je  regrette 
de  ne  pas  voir  ici  M.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  bien  assuré  qu'il  ne  me  con- 
tredirait pas;  je  denmnde,  dis-je,  si  les  routes  en 
France  sont  véritablement  dans  on  état  satisfoi- 
saut  ;  si  leur  dégradation  n*est  pas  évidente  et 
palpable,  si  sur  ce  point  nous  ne  marchons  pas 
en  un  sens  rétrograde  de  tout  ce  qui  nous  envi- 
ronne? Cet  état  de  choses,  an  reste,  n'a  rien 
d'étonnant,  et  n'inculpe  même  personne.  Le  di- 
recteur général  et  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  tout  habiles  quils  puissent  être,  sont 
impuissants  quand  ils  manquent  d'argent.  Depuis 
25  ans,  en  France,  on  a  été  très  généreux  pour 
les  entreprises  nouvelles,  on  a  beaucoup  accordé 
à  ces  entreprises  ;  mais  on  a  été  constamment 
d'un  honteuse  et  misérable  parcimonie  pour  tout 
ce  qui  est  entretien.  C'est,  j'en  conviens,  une 
malheureuse  habitude  qui  est  ancienne  en  France 
et  qui  se  r^icontre  très  souvent  dans  la  direction 
des  effùres  privées  comme  danscelle  desaf&îres 
publiques.  La  somme  destinée  à  l'entretien  des 
routes  a  donc  été  constamment,  de  plusieurs 
millions,  au-dessous  de  celle  qui  aurait  été  Indis- 
ensabte,  et  personne  n'ignore  qu'une  dépense, 
laquelle  on  aurait  pn  satisfoire  avec  deux  mil- 
lions dans  l'année  courante,  renvoyée  à  la 
deuxième  ou  à  la  troisième  année,  doit  en  coûter 
le  plus  souvent  sept  ou  huit  ;  et  qu'arrtve-t-il 
alors?...  On  ne  la  fait  pas.  Les  résultats  de  ce 
faux  système  de  l'administration  ne  sont  pas 
douteux,  car,  si  Je  ne  me  trompe,  M.  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussi-^es  a  évalué,  il  n'y, a 
pas  longtemps,  à  cent  millions  ta  somme  qiii 
serait  nécessaire  ponr  remettre  toutes  les  rouies 
de  France  dans  un  état  satisfaisant  d'entretien. 
Si  donc  j'ai  pu  dire  avec  raison  que  nulle  dép<;n!=c 
ne  saurait  être  plus  indi>^ pensable  i\uo.  celle-là, 
n'ai-je  pas  le  droit  de  dire  aussi,  nobles  pair:;, 
que  c'est  rendre  h  la  propriété,  en  France,  un 
fort  manvais  service  que  de  ne  pas  songer  è  sa- 
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tisfaire  le  plus  tût  possible  à  cette  dépense,  et 
que  si  le  dc^èvemeat,  comme  je  le  crains,  en 
ôte  les  moyens,  il  va  évidemment  contre  le  but 
qu'où  a  dû  se  proposer  lorsqu'on  en  a  conçu 

ridfîe? 

Je  passe  à  présent  de  l'intérieur  à  rexlérieur. 
Ma  tâche  taeureusemeot  est  fort  abrégée  par  ce 
qui  vous  a  été  dit  à  la  séance  d'hier,  avec  tant  de 
distinction,  par  un  noble  pair,  dont  nous  avons 
vu,  avec  nne  vive  satisfaction,  le  talent  se  révé- 
ler à  cette  tribune,  où  noua  «roofl  eiUsDdu  de  lui 
deux  opinions  ai  remarquables,  et  précisément 
sur  les  mêmes  sujets  queie  traite  en  ce  moment. 
Après  vous  avoir  expose,  dans  la  première,  le 
déplorable  état  de  nos  grandes  routes,  il  vous  a, 
dans  la  seconde,  parlé  de  nos  forteresses.  U  vous 
a  dit  combien,  &  cet  égard,  la  France  était  (bible 
comparativement  aax  puissances  qui  l'environ- 
naient. U  vous  a  montré  ces  puissances  héris- 
sant leurs  frontières  des  forteresses  les  plus  re* 
doutables  ;  il  vous  a  rappelé  en  même  temps  les 
brèches  qu'ellas  avaieut  trouvé  le  moyen  de 
fiiire,  en  1816.  an  systfane  défenstf  de  nos  l^oo- 
tières. 

Les  faits  qu'il  a  avancés  sont  incontestables  ; 
les  coui'éqnences  qu'il  en  a  tirées  ne  le  sont  pas 
moins.  Je  résume,  à  cetégard,  son  opinion  en  peu 
de  mots:  l'étranger,  en  se  donnant  un  front  de 
défense  extrêmement  redoutable,  s'est  assuré  en 
mémç  temps  une  base  d'opérations  agressives 
non  moins  puissante.  Nous  n'avons  rien  fait,  ab- 
solument  rien,  pour  nous  assurer  les  mêmes  avan- 
Uges.  Nos  ressources  intérieures  sont  grandes, 
sans  doute  ;  la  valeur  française,  sontenne  et  con- 
duite par  l'babileté  de  nos  nommes  de  guerre,  est 
un  grand  élément  de  séenrité  et  peut  rendre  moins 
dangereuses  certaines  infériontés  de  position; 
mais  ce  n'est  pas  à  dire  néanmoins  qu'il  foille  se 
résigner  à  ces  infériorités  ;  qu'il  fiatUe  se  reposer 
uniquement  sur  un  moyen  de  force  et  d'action 
dont  le  courage  ne  peut  cependant  rendre  le 
succès  in  faillible  qu'au  prix  des  pertes  les  plus 
douloureuses  et  souvent  du  sang  le  plus  pré- 
cieux répandu  à  grands  Flots.  De  bonne  foi,  est*ce 
avec  3  millions  consacrés,  par  an,  à  Tentretien,  à 
la  réparation,  à  la  construction  de  nos  places 
fortes,  que  nous  pouvons  nous  flatter  de  reparer 
les  pertes  que  nous  avons  faites,  de  relever  et 
d'accroître  dans  un  nombre  proportionné  &  nos  be- 
soins, à  notre  situation,  ces  remparts  dont  le  cou- 
rage le  plus  élevé  ne  saurait  méconnaître  et  dé- 
daigner l'utilité,  et  qui  ont  reçu  dans  un  grand 
siècle  de  la  haute  politique  de  Louis  XIV,  aidée  du 
génie  de  Vauban,  un  si  grand  et  si  beau  dévelop- 
pementtG'est  encore  là,  nobles  pairs,  une  néces- 
sité de  laquelle  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  permis 
de  détonrner  son  attention.  Cette  néoessité  im- 
posera de  grandes  dépensées  \  ces  dépenses  sont 
urgentes,  et  si  le  dégrèvement  venait  à  leur  faire 
obstacle,  je  serais  forcé  de  le  regarder  au  moins 
comme  téméraire,  car  enfin  ce  qui  ne  se  ferait  pas 
pendant  la  paix  pourrait-ilsefairependantlaguerre, 
sans  accroître,  outre  toute  mesure,  les  charges  que 
cette  guerre  amène  toujours  à  sa  suite  ;  et  serait-il 
temps  d'ailleurs  de  songer  alors  bdecoûteusespi  é- 
cautionsqu'on aurait  négligées  quand  onavait  le 
temps,  le  loisir  et  les  moyens  de  les  prendre  sans 
embarras  et  sans  trop  de  surcharges? 

Mais  ce  n'est  pas  lont  encore:  il  me  reste  un 
point  important  &  toucher  daosle  système  de  notre 
organisation  et  de  nos  dOpensea  militaires.  Notre 
armée  est-elle  donc  en  proportion  avec  celles  des 
autres  Etats  de  l'Europe,  et  ne  nous  cofttu-t-elU'que 
ce  qu'elle  doit  nous  coûter?  Qnoi  qu'il  en  puisse  être 


sur  ce  dernier  point,  j'ai  de  la  peine  &  croire  qu'il 
be  soit  pas  nécessaire  de  l'augmenter,  u  a  été  pu- 
blié, depuis  quelques  mois,  plusieurs  ouvrages 
très  importants  sur  ce  sujet,  et  si  tous  ne  présen- 
tent pas  les  mêmes  moyens  d'arriver  au  but  que 
se  proposent  leufs  auteurs,  s'ils  embrassent  à  cet 
égard  des  systèmes  différents,  tous  au  moins  sont 
d  accord  sur  le  but  -,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne 
soutienne  que  notre  force  militaire  est  au-dessous 
de  cegue  commandent  les  besoins  de  notre  situa- 
tion politique  et  continentale.  Il  faut  accroître 
cette  force,  disent-ils  unanimement,  et  je  le  dis 
avec  eux  :  il  en  est  nui  pensent  que  cet  accrois- 
sement peut  avoir  lieu  sans  augmentation  de 
dépense:  Je  le  souhaite  plus  que  je  ne  l'espère, 
et  je  me  oofne  à  désirer  que  l'augmentation  ne 
soit  pas  aussi  considérable  qu'on  pourrait  le  croire; 
mais  il  finira  par  eu  exister  une  quelconque,  je 
ne  saurais  du  moins  m'empêcber  ne  le  croire. 

Je  n'ai  parcouru,  vous  le  voyes,  nobles  pairs, 
qu'une  portion  desdépenses  de  l'Utat:  si  j'en  avals 
entrepris  l'examen  dans  leur  entier,]  aurais  peut- 
être  rencontré  d'autres  nécessités,  smoo aussi  évi- 
dentes que  celles  que  je  viens  de  signaler  à  votre 
attention,  du  moins  dignes  aussi  de  quelques  con- 
sidérations. Mais  en  mebornant  à  celles  que  j'ai 
exposées,  n'ai-je  pas  le  droit  de  m'effrayer  un  peu 
de  la  situation  qui  en  résulte?  Dans  celte  situation, 
surtout  en  ce  qui  concerne  notre  état  de  défense 
et  notre  état  militaire,  ne  me  sera-t-ilpas permis 
de  dire  que,  pour  justifier  l'audace  d'ijn  dégrève- 
ment tenté  en  de  pareilles  occurrences,  il  fautavoir 
line  bien  grande  confiance  dans  un  avenir  qui  ce- 
pendant ne  nous  appartient  pas? 

Je  comprendrais  qu'en  prince  d'nne  paix  en 
quelque  sorte  assurée,  et  assurée  pour  une  longue 
suite  d'années,  on  ajournât  des  dépenses  dont  la 
nécessité  be  se  fera  sentir  avec  une  grande  viva- 
cité qu'aux  approches  de  la  guerre,  ou  quand  elle 
sera  au  moment  d'éclater,  telle  était  peut-être  la 
situation  de  TEiirope  pendant  les  dix  dernières 
années  qui  viennent  de  s'écouler.  Une  alliance  tout 
à  fait  pacilique  paraissait  dominer  ses. destinées- 
Résultat  d'uu  besoin  universel  de  repos,  après  les 
Hitigues  d'une  guerre  longue,  et  qui  avait  épuisé 
tous  les  peuples,  appuyée  sur  de  nobles  et  généreux 
sentiments,  toujours  prête  k  dédaigner  les  inspi- 
rations d'une  politique  personnelle,  pour  n'écouter 
que  celles  d'une  politique  plus  grande,  et  conçue 
dans  un  intérêt  général,  cette  altiance,  en  erf'  t, 
pouvait  et  devait  inspirer  la  plus  grande  con- 
nance  j  cependant  je  me  permettais  de  cUre  il  y  a 
trois  ans.  &  cette  même  tribune,  qu'une  confiance 
si  naturelle  devait  avoir  des  bornes  ;  qu'il  pour- 
rait Buftire  d'un  des  événements  les  plus  simples 
dans  l'ordre  natutel,  de  la  perte  d'une  seule  tête, 
de  la  disparution  d'un  seul  homme,  pour  affaiblir, 
pour  rompre  presque  complètement  le  lien  qui 
unissait  cette  alliance. 

Mes  tristes  et  sévères  prévisions,  alors  fort  dé- 
daignées, ne  se  sont  que  trop  têt  accomolies;  la 
volonté  suprême  a  disposé  d'une  de  ces  têtes,  sur 
lesquelles  reposaient  les  destins  pacitlques  de 
l'Europe,  et  tes  conséquences  de  sa  diaparuUoii 
sont  trop  sensibles,  sont  trop  présentes  à  tous  les 
esprits  pour  que  j'aie  besoin  de  les  retracer.  A 
cêlé,  et  presque  parallèlement  À  ce  grand  évé- 
nement, d'autres  encore  se  sont  produita,  et  ceux- 
là,  s'ils  n'ont  pas  encore  délinitivement  lroubl<'- 
la  paix  du  monde,  sont  au  moini*,  on  ne  saurait 
le  nier,  dénature  à  y  oauscr  du  grandes  émotions. 
Un  continent  tout  entier  s'est,  k  peu  de  chosc-t 
prés,  couvert  de  républiques,  nées  au  cri  de  son 
indépendance;  en  Portugal,  à  l'extrémité  de  la 
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péainsule  espagnole,  uq  ordre  de  choses  Douveau 
est  au  moment  de  s'établir,  et  cet  ordre  peul 
ameoer,  dans  la  péaiasnie  enâfra,  des  combioai- 
80DS  aax({DeUe8  tt  parait  difflcile  qne  la  France 
reste  complètement  indifMrente.  Là,  sans  doute, 
OD  pourra  se  troayer  dam  le  eu  d'avoir  à 
prendre  nu  parti,  et  quelque  aoit  ce  parti,  il 
peut  être  grave  dans  ses  conséquend  s.  Par- 
lerai-je  de  cetle  Grèce,  objet  de  tant  d'intérêt, 
de  tant  de  vœux,  dont  la  cause  a  remué  tant  de 
nobles  sentiments,  et  ne  cesse  d'émouvoir  tous 
les  cœurs  généreux?  lï  faudra  bieo  cependant 
que  son  son  se  décide.  Il  ne  peut  deraeuriT 
longtemps  dans  une  si  cruelle  inctTlitude.  Une 
interveniion  quelconque  en  décidera;  mais  quelle 
sera  cette  interveotion?  N'entrevoit-ou  pas  déjà 
k  cet  égard  des  accords  qu'on  était  loin  piieut-ëtre 
de  prévoir,  et  que  résultera-t-il  des  combinai- 
sons qui  pourront  naître  de  ces  accords?  Quoi 

au'ii  en  puisse  être,  au  milieu  de  taut  dUntérèts 
L  gfftves,  ai  agissants,  quel  sera  le  riUe  de  la 
France  f  Ne  fttot-il  pas  qu'elle  ait  des  forces  pro- 
portionnées à  celui  qu'il  lui  appartient  de  jouer. 
Cette  noble  France,  si  accoutumée  à  intervenir 

Slorieusement,  utilement  pour  elle  et  pour  loui;, 
ans  tous  les  grands  débats  qui  se  sont  agités 
autour  d'elle^  cette  illustre  maison  de  Bourbon 
qui  n'a  jamais  cessé  de  protéger  les  Taibles,  et  de 
dérendre  les  droits  légitimes,  se  verraient-elles 
donc  dépouillées  des  moyens  de  se  placer  et  de 
se  tenir  dans  le  haut  rang  qui  leur  appartient  à 
li  juste  titre?  Ceci,  nobles  pairs,  est  Ires  sérieux. 
*  Quels  que  soient,  en  effet,  la  valeur,  le  mérite  et 
rélévation  des  droits,  ils  ont  besoin  d'être  soute- 
nus par  une  force  proportionnée  k  leur  impor- 
tance. C'est  cette  force  qne  je  réclame  pour  mon 
roi.  Je  redoute  donc  nne  meenre  dont  je  respecte 
lei  fflotib,  mais  qne  je  ne  puis  m'eœpécher  de 
reguder  comme  prématurée  et  pouvant  nuire  au 
derclofnement  de  celte  force  indispensable. 

Diaprés  ce  que  j'ai  dit,  en  commençant,  sur  la 
fausse  position  de  la  Chambre,  il  est  évident  que, 
malgré  tout  ce  que  je  puis  penser  de  la  gravité  de 
sa  situation,  de  l'importance  du  danger  que  je 
signale,  je  ne  prendrai  cependant  aucune  conclu- 
ldon,et  ne  proposerai  rien.  Mon  discours  ne  peut 
donc  être  considéré  que  comme  un  avertissement  ; 
et  ceci,  nobles  pairs,  doit  être  encore  le  sujet 
d'une  dernière  réflexion  à  vous  soumettre. 

Un  avertissement  de  cette  nature  ne  saurait  être 
mieux  placé  que  dans  cette  Chambre.  Il  ne  peut 

ftartir  d'aucun  lieu  où  il  soit  plus  convenable  de 
e  donner.  Nous  sommée  dans  ce  moment  en  nré- 
sence  de  l'aTenir,  et  c^est  pour  Tavoiir  qne  j  ose 
stipuler.  Cest  à  nous,  en  effet,  qu'il  appartient 
plus  particnlièronent  de  nous  en  occupu*.  Aucun 

Êonvoir  dans  l'Btat  n'est  plu  éTidonment  que  la 
bambre  des  pairs  consdlaé  dnu  ce  but.  La 
Chambre  des  dépotés  passe  et  se  renouvelle;  sa 
responsabilité  ne  s'étend  donc  pas  au  delà  d<'  sa 
duréa.  Quelle  que  puisse  être  l'élévation  des  vues 
de  ses  membres,  leur  horizon  est  nécessairement 
plus  borné  que  le  nétre.  Les  ministres  passent 
aussi;  leur  existence  transitoire  a  les  mêmes 
conséquences.  Le  trône  seul  demeure  tou- 
jours, et  au-dessous  de  lui  la  Chambre  de  pairs 
est  destinée  à  demeurer  aussi  toujours  :  sa  stabi- 
lité est  un  des  soutiens  de  la  stabilité  du  tréne, 
et  l'étendue  de  ses  devoirs  est  suffisamment 
tracée  par  ce  seul  aperçu.  Elle  doit  donc  voir  dan.4 
l'avenir  non  moins  que  dans  le  présent;  senti- 
nelle édairAe  et  touyonn  vigUnate,  elle  doit 
avertir  le  soitTeraia  de  toos  ki  dangers  qu'une 
aUentloa  mofns  MrapoleaflB  et  moins  Indépen- 


dante que  la  sienne  n'apercevrait  peut-être  pas. 
Tel  eat  le  devoir  que,  pour  ma  part,  je  me  enit 
efforcé  de  remplir;  j'espére  que  la  Goambre,  en 
cetle  occasion,  ne  me  reprochera  pas  d'avoir  abuBé 
du  droit  de  la  parole. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  baron  Pasqnier.) 

Un  deuxtdme  pair  rtelame  la  parole.  SUe  lui 
eat  accordée. 

M.  le  eoiute  Roy  (1).  Messieurs,  je  crois 
devoir  présenter  à  la  (Chambre  quelques  observa- 
tions sur  les  dispositions  de  l'article  qui  est  en 
discussion  :  je  ne  leur  donnerai  pas  le  dévelop- 
pement dont  elles  sont  susceptibles,  parce  que 
j'éprouve  quelque  décooiagement  par  la  pensée 

au  alors  même  qn'elles  (nraltralent  utiles  &  la 
hambre,  elles  irWnènenient  cependant  aocan 
résultat  anntageux.  Hais,  je  remplis  «a  devoir, 
et  je  serai  beorenx  encore  si,  du  moins,  ce  qoe 
j'ai  &  dire  est  pour  la  Chambre  une  nouvelle 
preuve  que  sa  situation  pour  délibérer  sur  le 
projet  de  loi  le  plus  important  de  chaque  session 
devient,  chaque  aunée,  plus  intolérable. 

L'objet  de  Particle  4  est  d'autoriser  et  de  régler, 
pour  1827,  la  perception  et  la  quotité  de  la  con- 
tribution foncière,  de  la  contribution  personnelle 
et  mobilière,  de  celle  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes,  telles  qu'elles  sont  établies  par  les  ta- 
bleaux annexf^s  au  projet  de  toi,  eVst-à-dire  avec 
une  diminution, comparativement  à  1825, de9  cen- 
times pour  la  cootrilMUion  foncière,  de  19  centi- 
mes pour  la  contribotion  personnelle  et  mobilière, 
etde  45  œntimespourllmpôt  desportes  et  fendues. 

Je  ne  parlerai  point  de  ce  dq^rèvemnit  en  ce 
qu'il  peut  affecter  la  contribution  foncière.  Les 
précédents  dégrèvements,  accordés  à  cetle  con- 
tribotion, ont  en  pour  objet  de  diminuer  les 
inégalités  proportionnelles  les  plus  choquantes 
ui  pouvaient  exister  entre  les  départements; 
'exercer  un  premier  acte  de  justice  envers  tous, 
et  de  les  préparer  à  recevoir,  par  la  suite,  dans 
une  même  proportion,  les  diminutions  d'impôt 
que  tes  circonstances  pourraient  encore  per- 
mettre, ou  les  augmentations  qu'elles  pourraient 
exiger.  Quoi  qu'on  ne  puisse  pas  dire  que  tous 
aient  obtenu  une  entière  justice,  il  est  vrai  pour- 
tant qu'il  est  sage  de  ne  pas  remuer  encore  les 
contingents  des  départements,  et  qu'il  est  pru- 
dent d'attendre,  pour  cela,  que  l'administration 
tit  reeuàlli  tons  les  reoseigneaiettts  qui  pavent 
hd  être  nécessaires  pour  une  opération  qui  ne 
pourra  jamais  présenter  qu'one  oactitude  plus 
ou  moins  approximative. 

Je  pense  donc  qu'en  établissant,  pour  la  con- 
tribution foncière,  une  répartition  du  dégrève- 
ment proportionnellement  égale  pour  tous  lea 
départements,  le  projet  de  loi  n'est,  à  cet  égard, 
susceptible  d'aucune  critique  raisonnable. 

Je  n'ai  pas  ta  même  opinion,  rehiiivement  à  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  et  à  celle 
des  portes  et  fenêtres. 

Le  montant  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière est  de   40,741,&30  fr. 

Le  dégrèvement  sur  cette  con- 
tribution, à  raison  de  trois  centi- 
mes, provenant,  en  1826,  de  la 
conversion  des  rentes,  et  ne  seise 
centimes,  pour  1827,  est  de   5. 160.594  fr. 

Et  réduit  ainsi  la  contribution 

personnelle  el  mobilière  à   35,580,036  fr. 


(Ij  Le  MoniUwr  os  doon*  qu'une  «ualjse  dudueouri 
de  H.  IsMBta  Ror. 
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La  coBtribution  des  portes  et  fenêtres  qui  8*6- 
lôTe  à   20,499,946  fr. 

Réduite  de  six  centirnes,  pour 
les  mêmes  causes,  en  1826,  etde 
trenie-cinq  centimes,  en  1827, 
onde.   5,70^,610  fr. 

Ne  serait  plus  que  de.   14.734,336  fr. 

Le  montant  total  du  d^rëvement,  pour  1826  et 
1827,  s'élève,  pour  ces  deux  contributions,  à  la 
somme  de   10.926.204  fr. 

Et  le  produit  des  mêmes  coatributions  qui  était, 
en  1825,de61,24t,476francs,  ne  serait  plus,  par 
conséquent,  que  de   &0,31d,272  fr. 

Les  réductions  dont  je  viens  de  parler  ne  por- 
tent que  sur  les  centimes  additionnels,  et  ramè- 
nent, pour  tontes  les  contributions  auxquelles 
elles  sont  relatives,  le  nombre  des  centimes  sans 
affectation  spéciale,  au  nombre  uniforme  de  dix 
centimes  pour  cbacune. 

La  répartition  fcénérate  n'en  est  point  amé- 
liorée ;  tous  IdS  départements  sont  appelés  à  pro- 
filer du  dégrèvement  dans  la  même  proportion  ; 
toutes  les  iuégaliiés  qui  existent  entre  eux  sont 
par  conséquent  maintenues. 

Je  vais  faire  voir  qu'un  tel  résultat  est  fâcheux, 
en  rendant  sensibles  les  vices  de  la  contribution 
actuelle  entre  (es  départements. 

ie  parlerai  d'abord  de  la  répartition  personnelle 
et  mobilière. 

Cette  contribution  fut  établie  en  1791,  en  rem- 
placement de  la  capitation;  elle  a  deux  bases 
de  répartition,  ta  cote  personnelle  calculée  &  raison 
de  trois  journées  de  travail,  et  payée  par  tous  les 
individus,  à  l'exception  des  indigents,  et  la  cote 
mobilière  calculée  sur  la  valeur  locatiTe  dn  b&ti- 
ment  servant  à  rhabîtation. 

Le  principal  de  ces  deux  contributions  n'é- 
prouve, comme  je  l'ai  déjà  dit,  aucune  altération 
par  le  déerèvement  proposé  :  il  demeure  fixé  : 

A  11,593,165  francs  pour  la  contribution  per- 
sonnelle i 

A  15.512,826  francs  ppor  la  contribution  mobi- 
lière; 

Bt  pour  les  deux  à  27.105,991  francs. 
C'est  une  vérité  reconnue  et  qui  ne  peut  être 
contestée,  que  cette  contribution  est  répartie  dans 
des  proportious  extrêmement  inhales  entre  les 
départements, 

Llnégalité  de  la  répartition  de  la  contributiou 
pertonnêlU  a  deux  causes  principales  : 

La  première  est  la  supposition  de  la  population 
on  du  nombre  des  individus  assujettis  à  cette 
conlributionj  dans  dos  proportions  bieudifférentes 
de  celles  qui  existent  réellement  dans  les  diffé- 
rents départements- 
La  seconde  est  l'établissement  du  prix  de  la 
journée  de  travail,  dans  des  proportions  injustes, 
et  éaalement  bien  différentes  de  celles  qui  doi- 
vent être  adoptées  dans  tes  vrais  rapports  qui 
existent  entre  les  divers  départements,  en  pre- 
nant pour  bases  les  différentes  causes  d  après  les- 

Îuelles  le  prix  de  la  journée  de  travail  peut  être 
xê. 

Je  pourrais  vous  présenter,  Messieurs,  nne  mul- 
titude de  comparaisons  pour  confirmer  ces  faits: 
mais  ils  ne  peuvent  être  contestés  :  ils  ne  le  seront 
pas  ;  et  c'est  par  cette  raison  que  je  citerai  peu 
d'exemples,  et  seulement  pour  rendre  pins  sen- 
sible ce  que  je  dis. 

Ceat  ainai,  relativement  an  rapport  des  taxes 
&  la  population,  que  co  rapport,  dans  le  dêparte- 
mentde  la  Marne  est  celui  du  quart,  landia  q;M, 


dans  le  département  du  Nord,  il  est  cdni  du 
huitième  ;  et,  dan^  le  département  des  Cdtes-du- 
Nord.  celui  du  buitième  au  neuvième. 

C'est  itinsi  qu'en  prenant  même  pour  objets  de 
comparaison  des  départements  limitrophes, Taisant 
autrefois  partie  des  mêmes  provinces,  le  rapport 
des  mêmes  taxes  à  la  population  est,  dans  le  dé- 
partement des  Gôtes-du-Nord,  du  huitième  au 
neuvième,  et  dans  celui  d'iite-et-Vilaine.daos  le 
rapport  du  sixième  :  dans  le  département  de 
rSure.  dans  le  rapport  dn  cinquième,  et  dans 
celui  de  ta  Seine-Inférieure^  dans  le  rapport  du 
septième. 

C'est  ainsi,  relativement  à  la  fixation  du  prix 
des  trois  journées  de  travail,  que  cette  fixation 
est,  pour  le  département  d*Bure-et  Loir,  de 
1  fr.  55  c,  et  pour  celui  du  Loiret  de  3  fr.  80e  ; 
pour  le  département  de  l'Allier  de  1  fr.  60  c,  et 
pour  celui  de  la  Nièvre  de  3  francs;  pour  les  dé- 
partements de  l'Aisne  et  du  Pas-de-Calais,  de 
1  fr.  50  c,  et  pour  celui  de  la  Marne,  de3  francs; 
pour  le  départemi'nt  de  la  Haute-Saêne,  de 
1  fr.  50  c,  et  pour  celui  du  Jura,  de  3  francs. 

La  même  disproportion  existe  dans  l'évaluation 
des  bases  de  la  cootrihuiion  mobilière,  que  dans 
celles  des  bases  de  la  contribution  personnelle. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  loyers  d'habi- 
tation dn  département  du  Finistère  sont  établis 
pour  la  somme  de  1,461,285  francs,  tindis  que 
ceux  du  département  de  la  Loire- inférieure  nu 
sont  portés  que  pour  455.149  francs. 

Le  résultat  de  tant  d'inexactitudes  est  tel.  Mes* 
sieurs,  que,  dans  plusieorsdêpartements.nn  grand 
nombre  de  cantons  ne  supportent  aucune  con- 
tribution mobilière  ;  que  h  seule  taxe  person- 
nelle suffit  pour  compléter  leur  contingent  p«r- 
tonnel  et  mobilief  ;  et.  même  que,  dans  plusieurs, 
la  seule  taxe  personnelle  est  plus  élevée  que  le 
contingent  des  deux  contributions  réunies,  et 
qu'il  est  nécessaire  de  réduire  cette  taxe,  pour  ne 
pas  excéder  ce  contingent. 

C'est  pour  remédier  à  des  inégalités  aussi  cbo- 
qnaotes  que  l'article  29  de  la  loi  de  finances  du 
23  juillet  1820  a  ordonné  que  te  contingent  de  la 
contribution  penomtelU  et  mobiUire  eerait^  à 
partir  de  fixé  d?ajnrès  le*  valeur»  Uteatives 
d'habitation. 

Bt  que  l'article  24  de  la  loi  de  finances  du  31 
juillet  1821,  a  éaaiemeot  ordonné  OM  le  tableau 
d'une  nouvelle  fixatim  entn  let  d&partementi,  de 
kl  contribution  pertonneliê  et  mobiUire,  serait 
jMrétenti  aux  Chambrée^  aj»rè$  que  tes  réntltats  du 
travail  exécuté,  en  vertu  de  la  tot  du  23  juillet 
1820,  auraient  été  complétés  et  soumis  à  «ne 
vérification  qui  en  garantisse  l'entière  exactitude. 

Les  mêmes  observations  doivent  èire  foites  re- 
lativement i  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

Cette  contribution  fut  établie  en  1798,  comme 
taxede  guerre.  Elle  frappesur  toutes  les  ouver- 
turesdes  bâtiments  destinés  àl'habitation  des  hom- 
mes :  les  états  en  furent  faits,  avec  prteipilation. 
en  dix  jours,  par  des  municipalités,  ou  par  des 
commissaires  qu'elles  nomnièreot  à  cet  effet  :  il 
y  fut  procédé  dons  toutes  les  localités,  avec  une 
ftrande  inexactitude,  sans  vue  d'ensemble,  et 
dans  des  proportions  presque  partout  différentes. 

Ce  fut  cependant  sur  ces  états,  dont  les  quo- 
tités s'affaiblissaient  chaque  année,  que  le  con- 
linpent  général  fut  fixé  à  la  somme  de  12,812,469 
francs,  tel  qu'il  existe  encore  aujourd'hui,  et  qu'il 
fut  réuarti  entre  tous  les  départf'meois,  de  telle 
manière  que  ceux  qui  avaieitt  affaibli  le  nombre 
des  ouvertures  ont  continué,  depuis  cette  époque, 
d'être  imposés  dans  une  proportion  moindre  que 
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ceux  où  l'opérationavaitété  faite  avec  plus  il'eiac- 
titude.  Les  difTérences  proportlooneUes  qui  ea 
ont  résulté  eotre  les  déparleoientg  sont  énormes. 
J'en  doDDerai  une  idée,  lorsque  je  dirai  que  le 
départeoieot  du  Nord,  dont  la  populalioa  est  de 
840,000  babitauts  et  dont  les  maisons  sont  au 
nombre  del37,000,  ne  donne  que  10,634  oortes  co- 
chères,  charreuôrea  et  demagaslos  ;  et  342,689  por- 
tes et  fenêtres.  Lorsque  le  département  de  la 
Somme,  dont  la  population  n'estquede  495,281  ha- 
bitants* c'est-Â-dira  moindre  que  celle  du  dépar- 
tement du  Nord,  de  344,719  individus,  et  dont  les 
maisons  ne  sont  qu'au  nombre  de  108,147,  c'est- 
à-dire  dont  le  nombre  de  maisons  est  inférieur 
de  29,000  à  celui  des  maisoDs  du  département  du 
Nord,  donne  cependant  45,411  portes  cochères, 
au  lieu  de  10,634  dans  le  département  du  Nord  ; 
et  606,704  portes  et  fenêtres,  nombre  supérieur 
de  264,415  à  celui  des  mêmes  ouyertures  dans  le 
même  département  du  Nord. 

L'Eure  a  36,431  portes  cochères,  et  la  Seine- 
Inférieure  n'est  imposée  que  pour  6,416. 

Je  ne  finirais  point  si  je  voulais  rapporter  tous 
les  exemples  d  inérailités  proportionnelles  qui 
existent  entre  les  départements. 

Les  faits  dont  je  viens  d'avoir  Tbonneur  de  vous 
entretenir.  Messieurs,  et  dont  aucun  n'est  contes- 
table, démontrent  que  le  seul  mode  convenable 
d'opérer  un  dégrèvement  sur  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  et  sur  celle  des  portes  et 
fenêtres,  est  celui  quiqui^it  pour  objet  de  rame- 
ner plus  d'^alité  proportionnelle  entre  les  con- 
tingents assignés  à  chaque  département  dans  ces 
diverses  contributions. 

La  circonstance  serait  d'autant  plus  favorable, 
que  cette  grande  et  salutaire  opération  aurait  lien 
sans  que  les  départements  ménagés  jusqu'à  pré- 
sent dussent  ressentir  aucune  surcharge,  tonte 
équltanle  et  juste  qu'elle  serait  :  seulement  ils 
ne  prendraient  aucune  part,  on  ils  prendraient 
une  part  moindre  au  dégrèvement. 

ie  sais  que  la  douceur  d'une  diminution  d'im- 
pôt serait  moins  sensible  pour  tous,  et  qu'on 
aime  encore  &  conserver  on  avantage  dont  on 
jouit,  au  préjudice  des  autres  iœftis  la  répartition 
ilu  dégrèvement  serait  conforme  aux  principes  et 
à  l'équité,  lorsqu'on  ne  peut  d'ailleurs  se  dissi- 
muler que,  faite  également  pour  tous  les  départe- 
ments, et  sans  égard  à  la  surcharge  qui  frappe 
depuis  longtemps  sur  un  grand  nombre,  elle  a 
un  caractère  d'mjusticequB  la  loi  ne  peut  consa- 
crer qu'avtc  regret  et  répugnance. 

Les  Chambres  ont  prouvé,  en  1821,  l'empire 
qu'une  justice  démontrée  exerce  sur  des  hommes 
généreux,  en  accueillant,  pour  la  contribution 
foncière,  une  répartition  qui,  dans  des  circon- 
stances analogues,  tendait  à  rétablir,  autant  qu'il 
élaît  possible,  l'égalité  proportionnelle  entre  les 
départemenls,  alors  pourtant  que  les  dépertemcnts 
ménagés  prenaient  une  faible  part  au  dégrève- 
ment, tandis  que  le  continj^ent  de  ceux  qui 
ëtuient  surchargés  en  recevaient  une  diminution 
considérable. 

C'est  dans  les  circonstances  d'un  dégrèvement 
importanlqu'une  opération  de  cette  nature  devient 
facile  :  je  ne  la  crois  pas  possible  dans  le  cas  où  la 
diminution  du  contingent  des  départements  sur- 
chargés ne  pourrait  s'effectuer  que  par  l'augmen- 
tation du  contingent  des  départements  ménagés. 

Nous  regretterons,  probablement  bien  long- 
temps, de  n'avoir  pas  profité  de  cette  circonstance 
pour  faire  cesser  les  trop  fortes  inégalités  qui 
existent  entre  les  départements  :  car  ou  ne  doit 
plus  s'attendre  à  de  nouveaux  dégrèvements 
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sur  les  contributions  personnelle  et  mobilière. 

J'ai  môme  t'opinioa  que,  dèâ  à  présent,  aucuQ 
dégrèvement  n'était  dû.  à  ces  deux  contributions, 
dont  le  contingent  général  doit  paraître  établi  avec 
une  extrême  modération,  surtout  si  l'on  veul 
^re  attention  à  1  accroissement  de  population  et 
de  richesses  dont  on  ne  peut  méconnaître  l'exis- 
tence. 

Des  recensements  faits  avec  exactitude  démon- 
treraient môme  quo  leur  produit  devrait  être  de  12 
à  15  millions  de  plus  que  celai  auquel  elles  s'é- 
lèvent chaque  année. 

De  courtes  observations  rendront  sensible  ce  que 
j'avance. 

Beaucoup  d'individus,  qui  devraient  être  impo- 
sés à  la  contribution  personnelle,  n'y  sont  pas 
soumis  :  les  taxes  personnelles,  au  nombrede  5  mil- 
lions environ,  no  sont,  avec  la  population,  que 
dans  le  rapport  du  sixième  lorsqu'il  résuite  de 
recensements  déjà  faits,  qu'elles  devraient  être 
dans  le  rapport  du  cinquième. 

Le  taux  moyen  des  trois  journées  de  travail  est 
inférieur  de  près  d'un  quart  à  celui  de  3  francs 
auquel  il  devrait  s'élever. 

Enfin,  la  contribution  mobilière  n'est  établie 
que  sur  la  supposition  d'une  masse  de  loyers 
de  110,974,497  francs,  lorsque  les  progrès  de  la 
richesse  mobilière-,  les  recensements  effectués,  les 
résultats  du  cadastre  pour  lès  propriétés  bftttes, 
et  la  comparaison  de  l'évaluation  des  loyers  d'ha- 
bitation, pour  l'assiette  de  la  contribution  mobi- 
lière, avec  la  même  évaluation  pour  l'impOt  des 
patentes,  attestent  que  cette  masse  de  Ioy»s  doit 
s'élever  à  300  millions. 

Je  veux  admettre  que  le  recensement  général 
etiasimple  application  des  tarifs  n'amënentfpour 
les  contributions  personnelle  et  mobilière,  qu'un 
excédent  de  produits  de  9,573,743  francs,  au  lieu 
de  celui  de  15  millions  dont  j'ai  parlé. 

Cette  somme,  réunie  &celle  de  10,926,204  francs, 
montant  du  dégrèvement  proposé  par  ces  mêmes 
contributions,  et  pour  celle  des  portes  et  fenêtres, 
donnerait  la  somme  totale  de  20,499,946  francs, 
k  laquelle  s'élève  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres. 

Cette  dernière  contribution  pourrait  donc  être 
entièrementsupprimée,sansqtt  il  en  résultât,  pour 
le  Tré.sDr,  d'autres  diminutions  dans  ses  recettes 
que  celle  qui  est  proposée  par  le  projet  de  loi. 

Cette  combinaison  pourrait  paraître  d'autant 

!>lus  satisfaisante,  que  la  contribution  des  porter  et 
enêtres  établie,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  comme 
taxe  de  guerre,  semblerait  ne  devoir  plus  être 
maintenue,  aprèsdix  ans  de  paix,  lorsque  la  situa- 
tion des  linancespermetde  faire  des  dégrèvements 
plus  considérables  que  le  montant  de  celte  con- 
tribution, et  lorsque  d'ailleurs  elle  est  réellement 
pour  le  propriétaire  un  accroissement  à  la  con- 
tribution foncière,  ponr  les  ouvertures  en  com- 
mun dont  il  ne  profite  pas;  et  pour  les  loca- 
taires,  un  accroissement  a  la  contribution  mobi- 
lière, pour  les  ouvertures  dont  l'impôt  est  mis  H 
leur  charge. 

Je  n'entends  cependant  parler  de  cechangement 
qu'avec  circonspection  et  réserve;  parce  qu'il  Qe 
m'appartient  pas  de  le  proposer,  et  parce  que  le 
gouvernement  mieux  placé  que  moi  pour  en 
apprécier  tes  avantages  ou  les  inconvénients.  J'ai 
personnellement  trop  de  confiance  dans  les  lumiê* 
res  de  M.  le  ministre  des  finances,  et  dans  son 
amour  du  bien  public,  pour  ne  pas  penser  que  la 
combinaison  que  je  viens  de  signaler  a  été  aperçue 
par  lui,  et  qu'apparemment  il  a  trouvé  que  les 
avaouiges  qu'elle  prêsenbUt  étaient  balancés  par 
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des  iDcoavéaients  qui  ne  permettaient  pas  de 

l^dopter. 

Si  les  circonstances  dans  lesquelles  la  Chambre  se 
trouve  placée  lui  permettaienlde  délibérer  libre- 
ment sur  le  budget,  ou  si  le  budget  avait  élé  divisé 
en  budget  des  recettes  et  budget  des  dépenses,  et 
en  budget  particulier  des  ministères,  pour  être  pré- 
sentés successivement  &  ses  délibérations  dans  le 
cours  de  la  session,  en  m'appnyant  sur  toutes  les 
lois,  et  l'ordonnance  du  14  septembre  1822  à  la 
main,  j'aurais  demandé  : 

Que  la  rente  d'un  million,  payée  par  le  gou- 
Ternemant  anglais,  fût  rétablie  dans  le  budget  des 
recettes,  comme  elle  y  était  comprise  précédem- 
ment; 

J'aurais  demandé  que  le  budget  des  colonies 
fût  également  maintenu  dans  le  ûudget  général, 
comme  il  y  était  établi  précédemment; 

J'aurais  demandé,  enfin,  que  le  dégrèvement 
sur  les  contributions  personnelle  et  mobilière, 
et  sur  i'impdt  des  portes  et  fenêtres,  fût  réparti 
de  manière  à  diminuer  autant  qu'il  serait  possi- 
l>le  l'inégalité  proportionnelle  qui  existe  entre  les 
départements  relativement  à  ces  contributions. 

Tous  ces  amendements  pourraient  sans  doute 
être  combattus  ;  mais  il  me  semble  aossi  qu'ils 
pourraient  être  soutenus  avec  avantage. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Roy.) 

M.  le  eonitc  de  VUlële,  minisire  de$  finances, 
président  du  conseil,  demande  à  être  entendu. 

Le  noble  pair  qui  dcecend  de  la  tribune,  comme 
celui  qui  avait  précédé,  a  insisté  de  nouveau 
sur  l'inutilité  des  observations  présentées  à  la 
Chambre,  à  raison  de  Tépoque  tarilive  à  laquelle 
la  loi  de  finances  lut  était  soumise.  Il  a  môme 
indiqué  h  ce  mal  un  remède  qui  oonsisterait  à 
diviser  te  budget  en  plusieurs  projets  de  loi  ; 
mais  en  supposant  que  cette  division  fût  admis- 
sible, elle  n'aurait  reffct  qu'on  lui  suppose  qu'à 
l'égard  des  projets  de  loi  qui  seraient  les  premiers 
soumis  à  la  discussion,  et  quant  au  projet  de  Iûî 
sur  les  recettes,  sur  lequel  précisément  portent 
les  discours  qui  viennent  d'être  entendus,  les 
Chambres  se  retrouveraient  nécessairement  dans 
la  même  position  qu'aujourd'hui.  Mais  qu'est-ce 
à  diret  Bst'Ce  donc  aux  ministres  du  roi  que  doit 
être  imputé  cet  état  de  choses?  N'ont-ils  pas  fait 
tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  ramener  la  diR- 
cussion  de  la  loi  de  finances  &  des  termes  plus  con- 
venables, en  sortant  entio  du  régime  provisoire  ? 
Si  Ton  entre  dans  les  détails  relatifs  au  budget 
de  cette  année,  on  trouvera  que  les  Chambres  ont 
été  convoquées  au  premier  moment  où  les  comptes 
pouvaient  être  prêts,  et  que  la  loi  de  finances  a 
été  présentée  à  l'autre  Chambre  à  sa  première 
séance.  Le  gouvernement  est  donc  irréprochable 
à  cet  égard.  Le  ministre  disait  hier,  en  combattant 
une  observation  semblable,  que  les  députés 
seraient  rappelés  si  leur  présence  était  ju^<^e 
nécessaire.  Qu'a-t-on  répondu  à  cet  argument? 
Un  a  dit  qu'il  serait  difucile  de  les  réunir.  Le 
ministre  nes'est  jamais  dissimulé  cette  difficulté; 
mais,  et  comme  ministre  et  comme  député,  il  se 
devait  &  lui-même,  il  devait  &  l'Assemblée  de  pro- 
tester  contre  une  proposition  bite  hier,  et  de  pro- 
clamer que  le  devoir  parlerait'plus  hant  auprès  des 
membres  de  la  Chambre  élective,  que  rintérêt 
personnel  qu'cm  voudrait  attacher  à  une  indem- 
nité pÔcuDiaire,  peu  digne  du  caractère  et  de  la 
haute  position  sociale  dH  l'autre  Chambre.  Il  ira 
plus  loin  aujourd'hui,  et  appréciant  à  toute  leur 
valeur  des  considérations  bien  autrement  impor- 


tantes que  celles  qui  avaient  été  présentées  hier, 
il  dira  que  si  la  Chambre  envisageait  la  question 
de  dégrèvement  sous  le  même  point  de  vue  que 
l'a  fait  le  premier  des  orateurs  qui  viennent  d'ê- 
tre entendus,  son  devoir  serait  d'adopter  à  cet 
égard  un  amendement,  et  celui  des  ministres  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  cet 
amendement  pût  être  soumis  à  la  délibération  de 
l'autre  Chambre.  Il  faut  donc  examiner  la  question 
an  fond.  On  a  dit  que  la  proposition  d'nn  dégrè- 
vement était  audacieuse  :  le  minisire  l'avait  au 
contraire  considérée  comme  une  mesure  de  pru- 
dence, qui,  en  associant  le  contribuable  au  bené- 
ficedesexcédentsde  recette  déjà  obtenus,  assurait 
le  maintien  de  ces  excédents  ponr  l'avenir.  C'est 
au  moyen  de  ces  exédeuts  que  l'admlnistratioa  a 
pu  ajouter  en  peu  d'années  vingt-un  millions  aux 
crédits  de  la  guerre,  sept  aux  cr^its  de  la  marine, 
sept  ou  huit  a  celui  des  ponts  et  chaussées  ;  elle  a 
pensé  qu'après  d'aussi  heureux  résultats  il  y 
aurait  plus  de  témérité  &  risquer  de  les  compro- 
mettre en  abusant  par  des  augmentations  subites 
de  dépense  qu'à  en  assurer  la  conservation  et 
l'augmentation  progressive,  par  quelques  allége- 
ments accordés  aux  contribuables,  dans  l'intérêt 
de  la  consommation,  véritable  base  des  revenus 
publics.  Depuis  1821, 60  millions  d>xcédeats  ont 
été  fournis  par  les  contributions  indirectes  ;  c'est 
une  source  de  richesse  qu'il  ne  faut  pas  tarir,  et 
qui  dédommagera  amplement  le  Trésor  des  ména- 

gements  qu'il  accorde  aux  autres  contributions, 
éjà  les  cinq  premiers  mois  de  cette  année  pré- 
sentent, sur  les  mois  correspondants  de  l'année 
dernière^  un  accroissement  de  11  millions. 

Le  mois  de  juin,  dont  on  ne  connaît  encore  les 
résultais  que  pour  une  très  fïible  partie,  donne 
seulement  dans  les  dé|>artement3  voisins  de  la 
capitale  une  augmentation  de  1,200,000  francs; 
et  l'on  craint  que  le  service  des  ponts  et  chaus- 
sées ne  reçoive  pas  les  allocations  qui  lui  sont 
nécessaires  !  La  dotation  de  ta  guerre  paraît  insuf- 
fisante: mais  peut-on  dire  que  ce  département 
sent  négligé,  lorsque  sur  neuf  cents  millions  il 
en  absorbe  seul  environ  deux  cent  cinquante,  tant 
pour  ce  qu'il  dépense  directement,  que  pour  ce  qui 
est  payé  sur  les  fonds  généraux  du  Trésor  ?  Ce 
service  peut  avoir  besoin  de  quelques  allocations 
nouvelles,  mais  ses  besoins  sont  moins  considé- 
rables  qu  on  ne  pense,  et  le  d^rèvement  n'empê- 
chera pas  qu'il  ne  soit  mis  en  état  de  satisfaire  à 
tout  ce  que  la  France  a  droit  d'attendre  de  lui.  Le 
dernier  orateur  a  présenté  la  question  sous  un 
autre  rapport,  et  il  a  témoigné  le  désir  que  le 
dégrèvement  fût  employé  plutét  à  rectifier  les 
inegaUtés  qui  se  remarquent  encore  dans  la  répar- 
tition de  rimpét.  L'exemple  qu'il  a  rappelé  aSin 
premier  dégrèvement  opéré,  et  de  l'assentiment 
qu'il  obtint  dans  ce  sens,  est  peu  concluant,  par- 
ce qu'alors  lcs^dé|tartemenls  surchargés  étaient  en 
grand  nombre,  et  l'opération  ainsi  fkltc  devait 
être  accueillie  par  la  majorité.  D'ailleurs,  qui 
pourrait  garantir  aojounl^ui  que  les  inégalités 
sont  moins  fortes,  qu'en  présentant  une  réparti- 
tion différente  on  ne  créerait  pas  des  inégalités 
nouvelles,  et  plus  choquantes  peut-être  que  celles 
qui  existent?  Le  ministre  a  hit  les  efforts  les  plus 
soutenus  pour  réunir  tous  les  documents  néces- 
saires, et  ce  n'est  qu'en  tremblant  qu'il  hasarde- 
rait d'en  présenter  le  résnltat.  La  contribution 
mobilière  a  particulièrement  été  l'objet  des  recher- 
ches ordonnées.  Un  recensement  général  a  été  fait, 
mais  ses  n'-sultats  n'ont  pu  faire  l'objet  d'aucune 
proiioE>itionauxCliambreii,  àrai^on 'les  nombreuses 
réclamalionsauxquelles  ils  ont  donné  Ueade  toniea 
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parts.  Cependant  ces  travaux  ne  resteront  pas 
sans  Qtiliié,  et  pour  le  cas  où  la  Chambre  donne- 
rait son  asfieatiinent  au  projet,  des  instructions 
sont  préparées  pour  soumettre  aux  conseils  géné* 
raox  les  documents  recueillis,  afin  qu'ils  poissent 
les  apprécier  et  juser  ensuite  s'ils  doivent  eo 
faire  profiter  la  totalité  des  contribuables,  propor- 
tionnellement à  leurs  cotes  actneltos.  Dans  tous 
les  cas,  on  se  tromperait  si  l'on  ne  voyait  dans  le 
d^rèvemeot  qu'une  £aveur  accordée  an  contri- 
buable :  il  a  encore  un  autre  bot,  celui  de  prépa- 
rer pendant  la  paix  des  ressources  pour  la  gnerre, 
en  allégeant  aujourd'hui  le  fardeau  des  contri- 
buables, afin  d'être  en  mesure  de  leur  demander 
davantage,  lorsque  le  moment  sera  venu  d'avoir 
besoin  de  leur  concours.  Les  mesures  indiquées 
comme  moyen  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  l'Btat 
méritent  sans  doute  ratteation  du  gouvernement, 
et  il  saura  profiter  des  vues  élevées,  dm  indica- 
tions utiles  qui  oot  été  présentées.  Hais  le  véri- 
table nerf  de  ta  guerre,  celui  avec  lequel  on  peut 
tout,  et  sans  lequel  on  ne  peut  rien,  c'est  IVgent; 
et  la  meilleure  base  de  la  sûreté  d'un  pavs  tel  que 
le  ndtre,  c'est  un  bon  état  de  finances.  Or,  te  mi- 
nistre le  demande  avec  confiance,  quelle  est  la 
nation  la  plus  puissante  aujourd'hui  en  ressources 
financières;  quelle  est  celle  qui  peut  demander 
le  plus  &  son  crédit  sans  crainte  de  l'épuiser,  si 
ce  n'est  la  France  7  Quant  à  sa  position  vis-à-vis 
des  autres  puissances,  pour  la  représenter  comme 
humiliante,  ne  faudrait-il  pas  avoir  au  moins  à 
citer  quelque  circonstance  ouses  intérêts  véritables 
aient  été  négli^  on  sacrifiés?  Bien  coupables 
sans  doute  seraient  les  ministres,  s'ils  laiûaient 
déchoir  la  France  de  la  haute  position  que  loi 
assurent  l'agrégation  de  son  territoire,  ses  ressour- 
cea  intérieures  et  le  courage  de  ses  habitants  ;  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi,  et  si  elle  peut  en  ce  moment 
désirer  et  espérer  le  maintien  de  la  paii,  elle  est 
en  mesure  de  prouver  que  ce  n'est  pas  parce  qn*elle 
redoute  la  guerre. 

L'article4  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  articles  5,  6  et  7  ne  donnent  lieu  à  aucune 
observation,  et  sont  adoptés  dans  les  termes  du 
projet,  qui  sont  les  suivants  : 

«  Art.  5.  LjC  budget  des  recettes  est  évalué, 
pour  l'exercice  1827,  à  la  somme  de  neuf  cent 
ï«ize  millions  six  cent  huit  mille  sept  ceut  trente- 
quatre  francs  (916,608.734  francs),  conformément 
a  l'état  B  ci-annexé.  » 

>  Art.  6.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
&  créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les  né- 
gociations avec  la  banque  de  France,  des  trans 
royaux  portant  intérêt  et  payables  à  échéance 
fixe. 

'  Les  bons  royaux  en  drcutation  ne  pourront 
excéder  125  millions. 

I  Dans  le  cas  oû  cette  somme  serait  insuffisante 
pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au 
moyeu  d'une  émission  supplémentaire,  qui  devra 
être  autorisée  par  ordonnance  du  roi,  et  dont  il 
sera  rendu  compte  à  la  plus  prochaine  sesdiun  des 
Chambres.  > 

«  Art.  7.  Toutes  contributions  directes  ou  indi- 
rectes, autres  que  celles  autorisées  par  la  présente 
lui,  &  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 

âu'etles  se  perçoivent,  sont  formellement  ioter- 
ites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonne- 
raient, contre  les  employés  (^ui  conf*-ctionneraient 
les  rôles  et  tarifd,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recou- 
vrement, d'être  poursuivis  comme  concussion- 
naires, sans  préjudice  de  l'action  en  répétition, 
pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  per- 
cepteurs on  individus  qui  auraient  bit  la  percep- 


tion, et  stms  que,  ponr  exercer  cette  action  devant 
les  tritHinaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation 

préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exé- 
cution des  articles  22  de  la  loi  du  17  août  1822  et 
20  de  la  loi  du  31  juillet  1823,  relatifs  aux  cen- 
times facultatifs  que  les  conseils  généraux  de 
département  sont  autorisés  à  voter  pour  tes  dé- 
penses d'utilité  départementale  et  pour  les  opéra* 
tions  cadastrales,  et  des  articles  31,  39,  40.  41. 
42  et  43  de  la  loidu  15  mai  1818,  relatifs  aux  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  des  commu- 
nes. » 

lia  délibération  sur  les  articles  se  trouvant  ainsi 
terminée,  M.  le  président  annonce  qu'il  va  Ôtre 
voté  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

Avant  de  procéder  à  cette  opération,  il  désigne 
suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scruta- 
teurs pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  Péré 
et  le  comte  Leconleulx  de  Canteleu. 

il  est  procédé  an  scrutin,  par  appel  nominal, 
dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois- 
Sur  un  nombre  total  de  tl9  votants  que  cons- 
tate cet  appel,  le  résultat  du  dépouillement  donne 
1 14  suffrages  Dour  l'adoption  du  projet.  Getteadop- 
lion  est  proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par 
H.  le  président. 

La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  demain 
jeudi,  6  du  courant,à  deux  heures,  pour  une  com- 
munication du  gouvernement. 


GHAHBRB  DBS  PAIBS. 
Sianee  du  jeudi  S  juilUt  1826, 

niÉSIDÉB  PAR  M.  LE  CH&MGEUER. 


A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 

est  adoptée. 

Le  ministre  des  finances,  président  du  conseil, 
et  les  pairs  de  France,  ministres  desaffaires  étran- 
gères, de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  affsires 
ecclésiastiques,  sont  introduits. 

Le  premier  de  ces  ministres,  avant  obtoin  la 
parole,  annonce  qu'ils  sont  chargés  d'apporter  ft 
la  Chambre  une  proclamation  du  roi,  qui  ordonne 
la  clôture  de  la  session.  Il  remet  à  M.  le  prudent, 

3 ni  en  fait  lecture  à  la  Chambre,  cette  proclama- 
on  ainsi  conçue  : 


raOCUMATIOll  DO  ROI. 

CHARU4,  PAR  U  ORM»  BR  SlRU,  ROI  M  FlARCB  R 
BR  NAVARRR. 

A  toas  een  qui  cm  présentes  verront,  salai  : 

'  La,  wsiion  de  ISM  de  la  Chambre  des  pairs  et  île 
la  Chambre  des  députés  des  départements  est  et  demewre 

olose. 

La  présente  proclamation  sera  portée  i  la  Chambre 
dps  pairs  par  le  président  de  noire  conseil  des  rninis' 
très,  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  par  nos 
ministres  SMréUires  d'Etat  aux  dépariemmld  des  af- 
faims  étrangères,  de  la  guerre,  de  la  narine  et  des  af- 
faires ecelénutiqaeB. 
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Donné  ea  notre  ch&teaa  d«  Saint-CIoad,  le  6'  jonr  du 
moiii  de  Juillet,  de  l'an  de  grAce  1826,  et  de  notre  règne 
le  deuiime. 

Signé  :  CHARLES. 

Et  plus  hà*. 

Par  le  roi  : 
Le  pri$ideat  du  eotueU  dei  minittrei, 
Signé  :  J.  Di  VillëLE. 

La  Chambre,  après  avoir  entendu  cette  procla- 
mation, se  sépare  immédiatement  aux  termes  da 
règlement  en  forme  de  loi  du  13  août  1814. 


GHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  ÛB  M-  RAVbIZ. 

SéaTice  du  jeudi  6  juillet  1826. 


E<e  procès-verbal  de  la  séance  du  15  juin  est  lu 
et  adopté. 

U  est  fait  bommage  à  la  Chambre  d'un  imprimé 
intitulé  : 

Portrait  de  S.  M.  Charles  X,  par  M.  le  baron  G.  de 
Brecy. 

La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque. 
M.  le  luiniB^e  de  Plotérieur  remet  &  M.  h  prë- 


rAURATION.       16jaUletl8!a6,J  74S 

sident,  pour  en  donner  lecture  à  ta  Chambre,  la 
proclamation  dont  la  teneur  suit  : 


CMRLBS,  MB  LA  «KACI  M  DhD,  UI  M  FUHU  ET 

DB  NAVAiaa, 

A  tous  ceai  qui  ces  présentes  verront,  saint  : 

La  session  de  18S6  de  la  Chambre  dos  pairs  et  de  la 
Cbambr»  des  dépatéi  est  et  demaore  eloie. 
La  présente  proclwnation  sera  portée  k  la  Cbmmbre 

des  Dépatés.  par  notre  minisire  secrétaire  d'Etat  sa  dé- 
partement de  l'intérieur  et  par  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  de  la  jusiiee. 

Donné  en  notre  châiean  de  Sainl-ClOQd,  le  6  juillet 
de  l'an  de  griee  18S6,  et  de  notre  règne  le  dea\iéme. 

Siyné  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  minittre  aeerétaire  ^Btat  au  dépar- 
tement de  Vintéritur, 

Signé  :  CoBBitas. 


H.  le  Pr^Mcnt  donne  ensoite  lecture  de  Par 
ticle  4  du  titre  2  du  règlement  do  t3  août  1814, 

ainsi  conçu  : 
<  Art.  4.  La  Chambre  se  sépare  i  llnstant,  si  It 

Proclamation  ordonne  la  clôture  de  la  session, 
agournemeot  ou  la  dissolution  delà  Chambre.  » 

Après  cette  lecture  la  Chambre  se  sépare  aux 
cris  de  :  Vive  le  roi  ! 
La  séance  est  levée. 


FIN  DO  TOHB  XLTUl. 


T.  XLVUl. 
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2*  A  une  imposition  extraordinaire  par  le  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne   610 

Présentation  par  M.  le  comte  de  Villèle,  mi- 
nistre des  finances,  du  projet  de  loi  relatif  au 

bud^t  de  18^7   610 

'  Suite  de  la  discussion  et  adoption  du  projet 
de  loi  relatif  à  des  baux  emphytéotiques  et  & 
des  échanges  , . , .  625 

Chambre  det  Députés.  —  Rapport  par  M.  de  Car- 

zay  sur  diverses  pétitions   638 

Rapport  par  H.  iBonnet  sur  diverses  pétitions.  630 
Rapport  par  H.  de  Tramecourt  sur  diverses 
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mont -Tonnerre,  ministre  de  la  guerre,  d'un 
projet  de  loi  relatif  &  la  caserne  de  la  Courtille.  U39 

Rapport  par  Bf .  le  comte  de  Vogué  sur  le  pro- 
jet de  loi  autorisant  des  impositions  extraordi- 
naires par  divers  départements   G40 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  le  ré- 
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M.  le  général  comte  d'Ambrugeac   A48 

Adoption  successive  des  articles  et  de  l'en- 
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EXPLICATION  DES  PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS  EMPLOYÉES  DANS  CETTE  TABLE. 
(C  P.  CtanlM  dH  Piin.  -  CD.  Cbai^  4m  DépMéi.) 


ABOTiLLE  (Gin6ral  d"),  dépuK  de  l'AisiM.  Parle  sur  une 

Sdtition  (t.  XLVIll,  p.  174),  —  lur  le  budget  de  1831 

AcQnuiTioitt.  {Caserne  4e  U  CeurtOIe,)  Projet  de  loi  y 
~  Miatif  {C  D.  15  mai  t8S6»  t.  XLVUI,  p.  36);  —  rap- 
port par  le  vicomte  Dulerlre  129  mai,  p.  SOS  et  suit.)  ; 
~  adoption  sans  discussion  (1*^  juio*  p.  309  et  suiv.). 
—  PreaoDtatioD  ft  la  Chainbre  des  pairs  (16  juin, 
p.  639); —rapport  par  le  comte  ClaparAde  (27  juin, 
p.  668  et  SUIT.);  —  dieeuuioo  :  marqiûi  de  Maroaù, 
'  -  vicomte  de  Caus,  eowHiùaitt  ÉMirMm  toiitt  p.  68ft; 


Btta,  iépAtèiM  DMiK-!»ms.  raneiur  le  budcet  . 
Mît  (t.lCLyilL  p.  Metauiv.),  (p.  4S)»|b.98et«uiT.j. 
[p.  347  et  suif»).  —  ftAHHite  »  Dn^au-Btanet  pftur 
le  compte  rendu  d'un  discours  du  ministre  de  la  guerre 
(Clermont-Tonnerre)  (p.  431). 


ALBortRA  (Louis-Gabriel  Socbtt,  dael.,  marécM  d« 
France,  pair.  Son  «loge  fanAhre  (i.  JUiVllI,  p.  m). 

AutifATioits.  Discussion  sur  le  projet  de  loi  afieelaot  à 
dÏTers  départements  ministériels  le  produit  de  la 
rente  de  plusieurs  de  cesimneablaB  t  «oate  Ror,  da 
Villde,  mutUlrt  det  finances,  comte  Roy,  Barqau  de 
Harbois,  de  YiUib,  narouia  da  Hubott  >C.  P. 
lm*p  D*  luifTï^ariBVUoB 

Anbrdckac  (Général  comte  d').  pair.  Parlf  sur  le  Mri*' 

ment  du  budget  de  1814  {I.XLVIU,  p.  «S  et  suit.)- 
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Amoiitissevem,  PdtitioD  tendant  à  la  répartition  des 
fonds  d«  l'amortissement  entre  les  rentes  S,  4  1/S  et 
3  0/0,  dus  la  proportion  représentée  par  chacune 
d'eUes  (C.  D.  13  mai  18S6,  t.  XLVIU.  p.  6)  —  diieuHion  : 
Benjamin  Constant,  Gantier,  Casimir  Parler,  Bonnet 
de  Leseure  et  p.  luiv.)  ;  —  dipAt  an  bureau  de 
renseignements  [ièia.  p.  15). 

Amnoit  (Comte  d'),  pair.  Fait  un  rapport  sur  des  péti- 
tioBi  (L  XLVUI.  p.  l08  et  snir.). 

AmiGNA  ra  lEsmn  {VU  d4pviid«  laSaithe.  Parle  sur 
le  budget  de  18»  (t.  XLVUl,  p.  S73  «(  suiT.),  Ip.  t7S}, 
(p.  Mfj,  (P.5M). 

Auwm  (Varqnis  de  Sauna  pair.  Paria  sur  l'aebè- 
Temuit  du  canal  des  Alpines  (t.  XLVill,  p.  381). 


Bacot  m  uou&nd  (Baron),  dépoté  d'Indre-et-Loire.  Parle 
SUT  une  pétition  {t.  XLVlU,  p.  3\  —  sur  le  budget 
de  ISn  (p.  51  et  suit.),  (p.  iO»  et  auir.}.  (p.  990  et 
sttir.),  (p.  «74  et  nir.>,  (p.  STB),  (p.  864  «t  sBlr.). 

Biautn  (Baron  de),  pair.  Parie  sur  les  douanes  [t. 
XLVUI/ p.  98).  ^ 

BiKmuuAniMt,  dteuti  de  l'Aude.  Parla  sur  une  pill- 
tion  (t.  XLVIIII,  pTlSi). 

BuTraatcn,  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle  sur 
use  piUtion  (t.  XL VIII,  p.  174);  »  sur  le  projet  de 
budget  de  1817  (t.  XLVIll,  p.  185  et  sulr.V 

Baux  nrarrAonocts  et  échaiiges  de  biens  nripEnDAirr 
on  MUAntE  DE  LA  cODiOKifE.  —  Rapport  par  le  comte 
Pelletier  de  Lagarde  (C.  P.  17  mai  1896,  t.  XLVUI, 
p.  SitSetsuiT.)  ;  —  discussion  :  marquis  d'Orrilliers, 
comte  de  Saint-Roman,  IMamalle,  conseiller  d'Eut, 
marquis  de  Marbois,  marquis  d'Orvilliers,  comte 
Roy,  baron  Hounier,  comte  de  Saim-Roman,  comte 
de  ïoumon,  baron  Hounier,  comte  Roy,  Delamalle, 
conte  Ruy,  Delamalle,  baron  Pasquier,  Delamalle, 
comte  Roj,  comte  de  Chastellux,  outrquis  de  Lan- 
rislott,  baron  Pasquier,  due  de  Brissac,  comte  Rov, 
Delamalle  (30  mai,  p.  333  el  suiv.h  —  marquis  de 
Marbois,  duc  de  Dondeaurille,  tnénittre  4e  ta  «nNm* 
du  roi,  marquis  de  Marbois,  comte  de  Ségnr  (15  juin, 
p.  <ns  etsuir.);—  adoption  ^ùt.  p.  688). 

BKAinionT  (Vicomte  d^,  député  de  la  Dordogoe,  Parie 
sur  le  budget  de  1827  (t.  XLVUI,  p.  43  et  suit.),  (p.375 
et  SUIT.),  —  sur  une  pétition  (p.  416],  —  sur  le 
badget  de  la  Chambre  (p.  433),  —  sur  le  budget  de 
l'Etat  pour  1897  (p.  493  et  suit.),  —  sur  le  budget  de 
la  Chaoïbrepour  la  nème  année  (p.  60n,  —  sur  le 
budget  de  rfiut  (p.  565  et  sniT.). 

Bbcquet,  dépoté  de  la  Haule-Marne,  directeur  général 
dM  panU  et  chaussées.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XLVUI.  p.  178).  —  Défend  le  projet  de  loi  sur  l  a- 
chèvaneu  tfu  cumU  daa  Alpines      SSl  «t  suir.). 

BcLiiAu  (Comte),  pair.  Parle  sur  raritéremant  du  ca- 
|Ml  ^  Alpines  ^XLVIU,  p.  .987). 


Benoist,  député  de  Maine-et-Loire,  directeur  rénéral 
des  coninbutioDs  indirectes.  Défend  le  budget  de 
1837  (t.  XLVIU,  p.  519  et  SUIT.),  (p.  S14  et  suir.). 

(p.  516  et  laiT.}. 

BEaBis  (CboTalier  de),  député  de  la  Céte-d'Or.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  XLVIU,  p.  5  et  saiT.].  —  Défend 
son  rapport  sur  le  budget  des  dépenses  de  1897 
(p.  137  et  suir.),  (p.  879),  (p.  364),  (p.  445  et  suir.), 
(p.  510  et  suiT.),  (p.  516),  (p.  590),  (p.  591),  (p.  681  et 
luir.),  (p.  601). 

Bbrceti:*,  député  du  Finistère.  Parie  mr  le  budfM  de 
1897  (t.  XLVm,  p.  519). 


BiUTBHK  (Comte  de),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  des 
pétiUoBS  (t.  XLVUI,  p.  164),  (p.  486  et  sniT.). 


Blaugt  (Comte  de),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  le 
budget  de  1897  (t.  XLVUI,  p.  95S  et  suir.). 


BOISBElTtAND-TESSlftltES 

commissaire  du  roi. 


député  ds  la  Vienne, 

 /end   le  budget  de  1897 

(t.  XLVUl,  p.  367  et  suit.),  (p.  360).  —  Parie  sur 
des  pétitions  (p.  490  et  soIt.),  (p.  586  et  suit.). 


BeifET,  député  de  la  Seine.  Fait  nu  rapport  sur  des  pé- 
titions (t.  XVm,  p.  630  et  sniT.).  —  Parie  sur  une 
pétition  (p.  636),  (p.  637). 

BuiMET  DE  Lesgore,  député  de  la  Charente-Inférieure. 
Parle  sur  une  pétition  (t.  XLVUI,  p.  19  et  suiT.),  — 
sur  le  budget  de  1897  (p.  961),  (p.  989),  (p.  553  et 
suiT.). 

DoscAL  DE  Réau  (Comte),  député  de  la  Charente-Infé- 
rieure. Parle  sur  le  budget  de  1897  (t.  XLVIU, 
p.  548). 

BoDCBEE,  député  de  l'Orne.  Parle  sur  le  budget  de 
1897  (t.  XLVUI,  p.  998  et  suit.).  —  Fait  un  rapport 
sur  des  pétitions  (p.  493  et  suit.}. 

BontDEAU,  député  de  la  Haute-Vienne.  Parie  mr  le 
budget  de  1827  (t.  XLVIU,  p.  80  et  suIt.). 

BomuiORT  (Lieutenant-général,  comte  de),  pair.  Parle 
sur  le  budget  de  là?  (t.  XLVIU.  p.  796  ef suIt.). 

BoDMismE  (De),  député  de  l'Yonne.  Parle  sur  une  pé- 
tition (t.  XLVIU.  p.  184),  ~  sur  le  Ini^  de  18ST 
(p.  363),  (p.  364). 

BocraiLLin  (Marquis  de),  député  de  Seine-el-Oîse,  di- 
recteur général  des  eaux  el  forêts.  Défend  le  budget 
de  1897  (t.  XLYUl,  p.  50»  et  suir.). 

BosTiLLS  (De),  député  de  la  Seine-Intérieure.  Parie  sur 
une  pétition  (t.  XLVIU,  p.  21),  —  sur  le  budget  de 
1897  (p.  198  et  suit.),  (p.  907  et  suit.),  (p.  U3  et 
SUIT.),  (p.  966  et  suit.),  (p.  318  et  suit.).  —  Appuie 
la  proposition  â*Hyde  de  Neurille  tendant  fc  F  ex- 
clus ion  d'un  rédacteur  du  Drapent-Btmc  (p.  436). 
—  Parle  sur  le  budget  de  1827  (p.  549),  (p.  548), 
(p.  891  et  nlT.). 

BiETBDiL  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  des  p«- 
liiieM  (L  XLVm,  p.  06»  et  suiT.). 


Digitized  by 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 

foETOH,  dépoté  de  la  Smae.  Parle  sur  ane  pétition 
(t.  XLVllf,  p.  17). 


Brissac  (Duc  de],  pair.  Parle  sur  des  baux  emphytéo* 
tiques  (t.  XL VIII,  p.  339).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  budget  de  I9n  (t.  XLVIU,  p.  ffn  et  saiv.); 
—  le  défend  (p.  709  et  suit.). 


Broglie  (Due  de),  pair.  Parla  sur  les  douanes  {t.  XLVIII, 
p.  29),  (p.  34),  —  rar  l'achéTemeat  du  canal  des 
Alpines  (p.  t87). 


BccBLLE,  députe  des  Hantes-Alpes.  Parle  sur  le  bnd- 
(et  de  18»  (t.  XLVUI,  p.  S09J,  (p.  SU). 


BoDCET.  La  Chambre  des  pairs  mise  dans  l'impossi- 
bilité de  modifier  le  projet  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  celle-ci  n  étant  plus -en  nombre  par  le 
départ  de  prasone  tous  ses  membres  avant  la  elA- 
tnre  de  la  lesuon  (G.  P.  3  juillet  18S6,  t.  XLVUI, 
p.  Ml).  (4  juillet,  p.  708],  {ibâ.  p.  706  et  suit.). 

BoncKT  de  1624  {Bèfrlemeot  définitif  du).  Rapport  par 
le  marquis  de  Harbois  sur  le  projet  de  loi  y  relatif 
IC.  P.  SO  mai  1826,  t.  XLVIlr,  p.  139  et  suit.);  — 
discussion  :  duc  d'Eséars,  comte  d'Ambrugeae,  marqruis 
de  Harbois,  comte  Roy,  de  Villèle,  comte  Roy 
(lA^in,  p.  641  at  aaiT.};  —  adoption  {Md. 


Bddgbt  de  1827.  Discussion  du  projet  de  loi  y  relatif: 
Agier,  de  Peyronnet,  garàe  èe$  te  faux,  Aiier,  vi- 
comte de  Beaumont,  le  cberalier  Dubourg,  Bacot  de 
Romand,  Nicod  de  Ronchaud  (C.  D.  18  mai  1826, 
t.  XLVIU,  p.  36  et  suiT.)  ;  —  de  Charencey,  de  Sainl- 
Chamana,   de    Lesardière,    de    Yiltële,  Bourdeau 

il6  mai,  p.  60  et  suir.)  ;  —  Leroux-Ducb&telet,  de 
lurosseii  RéTeliëre,  Labbey  de  Pompierres,  Tixier  de 
La  Chapelle,  Benjamin  Consuot  Î17  mai,  p.  84  et 
SUIT.);  —  de  Clarac,  Humann,  de  Foucault,  de  Bou- 
Tille,  de  LftBofissiére  (18  mai,  p.  112  et  suiT.):  — 
amendements  de  :  Fonmas,  de  âiint-Cbamans,  d  An- 
dijrné  de  Resieau,  de  Cambon,  de  Ctarac,  Durand 
d'Elecourt,  Uuparc,  de  Preissac,  Duparc,  Tixier  de 
La  Chapelle,  de  Burosae,  Duparc ,  Lerlere  de  Beau- 
lien,  Dubotdéru,  Dutertre,  Rouillé  de  Fontaine, 
Bonnet  de  Lescure,  de  BouvUle  {ibid,  p.  134  et  suiv.)  ; 
—  suite  de  ta  discussion  :  de  Berbis,  rapporteur  ae 
la  partie  des  ûépentet,  Carrelet  de  Loisy,  rappor- 
teitr  de  la  partie  des  recettes,  Casimir  Perier,  Lab- 
bey de  Pompierres,  Reboul,  Foumas,  Saiot-Cha- 
maoB,  de  Keifariou  (19  mai,  p.  137  et  suiv.);  — 
Basterréche,  do  YillAle,  ministre  des  finances,  Casi- 
mir Périor,  Humann,  de  Yillftle,  Hyde  de  Neuville, 
de  Villéle,  Hvde  de  Neuville  (20  mai,  p.  16S  et 
suiv.)  ;  —  de  La  Bourdonnaye,  de  Peyronnot,  garde 
des  sceaux,  de  La  Bourdonnaye,  Hestadier,  Hyde  de 
Neuville,  de  Bouville,  de  Camnon,  de  Peyronnet,  de 
Cambon,  de  Peyronnet,  de  Cambon,  Bacot  de  Ro- 
mand, de  Peyronnet  (22  mai,  p.  19S  et  suiv.)  ;  — 
Benjainin  Constant,  de  Vaublanc,  Bacot  de  Romand, 
de  Léxardiftre,  de  Bouville,  baron  de  Damas,  ffljtiM- 
trg  des  affaires  étrangères,  Labbev  de  Pompierres, 
Boucher,  Casimir  Périer,  de  VifUlo,  Alexis  de 
Noailles  (23  mai,  p.  218  et  suiv.)  ;  —  vénérai  Sébas- 
tiani,  Dudon,  Benjamin  Constant.  Hyde  de  Neuville, 
Casimir  Péner,  de  Villèle,  Mérhin,  de  Puymaorin, 
Benjamin  Constant,  de  VillAle.  Alexis  de  Noailles,  de 
Puymaurin,  Gautier  (24  mai,  p.  135  et  suiv.);  —  de 
Blangy,  de  Cambon,  d*  Vmtimesnil,  Agier,  de  Frays- 
sinous,  ministre  des  affaires  ecclémsUmus  et  de 
rinstruetUm  publique,  de  Bouville,  de  Bully  (2S  mai, 
p.  252  et  suiv.);  —  Labbey  de  Pompierres,  de  Frays- 
sinous,  d'Andirâé  de  Restoau,  Bacot  de  Romand, 
d'Andigné  de  nesteau,  Bacot  de  Romand,  Reboni, 
comte  Duparc,  Casimir  Périer,  de  Vatimesoil,  de 
Berbis,  Giilet,  Boimet  de  Lettnr».  Cnvier,  emmiS' 
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tairé  du  r*i,  B6nnet  de  Lesctire  (i6  mai,  ]t.  268  et 
SUIT.)  ;  Réveliere,  Casimir  Périer,  de  Frayssinofls, 
Casimir  Périer,  Pardessus,  Cuvier,  Révelière  (27  mai, 
p.  297  et  suiv.j;  —  Labbey  de  Pompierres,  Royer- 
Collard,  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur,  de 
Bouville,  Héchin,  Clausel  de  Cousscrgaes,  Bei^amin 
Constant  (29  mai,  p.  315  et  suiv.)'.  —  Casimir  Pé- 
rier, de  Preissac,  de  Corbière,  comte  Du  Hamel,  de 
Valon,  de  Lanrencin,  Agier,  baron  JankowiU,  géné- 
ral Sébastiaai,  Alexis  de  Noailles,  Sirieys  de  Haynn- 
bac,  commissaire  du  roi,  Alexis  da  Noailles,  cheva- 
lier Dubourg,  comte  du  Hamel,  Hay,  général  Sôbas- 
tiani,  Hestadier,  de  Corbière,  baron  Des  Retours 

go  mai,  p.  340  et  suiv.);  —  de  Bourrienne,  Just  de 
oailles,  Hestadier,  de  Berbis.  de  Bourrienne,  Fleu- 
nau  de  Bellevue,  Hyde  de  Neuville,  de  Puymaurin, 
Hyde  de  Neuville,  de  Boisbertrund,  Hyde  de  Neuville, 
de  Thèsao,  de  Boisberlrand,  Héchia,  comte  du  Ha- 
mel, de  Beaumont,  de  Corbière,  baron  S^adin,  de 
Berbis  (31  mai,  p.  363  et  suiv.);  —  j^énéral  Sébas- 
liani,  Agier,  Hyde  de  Neuville,  marquis  de  Clormont- 
Tonnerre,  ministre  de  la  guerre,  Agier  (!•'  juin, 
p.  381  et  suiv.);  —  général  Partouneaux,  général 
Sébastiani,  général  de  Montmarie,  de  Coëtlosquet, 
commissaire  du  roi,  Casimir  Périer,  de  Villèle,  (Asi- 
mir  Périer,  de  Villèle,  général  Sébastiani  (2  juin, 
p.  400  et  suiv.)  ;  —  de  Clarac,  Benjamin  Conslani, 
marquis  de  Clermont  -  Tonnerre,  Casimir  Périor 
(3  juin.  p.  432  et  suiv.)  ;  —  de  Leyval,  général  d'A- 
boville,  de  Coëtlosquet,  de  Leyval,  de  Coëtlosquet,  de 
Leyval,  général  Sébastiani,  général  Lafont,  Casimir 
Périer,  marquis  de  Clermont-Tonoerre,  Casimir  Pé- 
rier, de  Berbis,  Delaage,  général  Sébastiani,  marquis 
de  Courtarvel,  de  La  Boëssière,  Benjamin  Constant, 
Hyde  de  Neuville,  marquis  de  Clermont-Tonnerre, 
Casimir  Périer,  Benjamin  Constant,  de  Villèle,  Casi- 
mir Périer,  comte  Dubotdéru,  marquis  de  a«nnont- 
Tonnerre,  comte  Dubotdéru,  comte  Duparc,  de  Lésar- 
dière,  de  Villèle,  de  Puymaurin,  Paul  de  ChAteau- 
doubie  (3  juin,  p.  439  et  suiv.)  ;  —  Labbey  do  Pom- 

Eierres,  de  Leyval,  général  Sébastiaai,  comte  de 
babrol,  ministre  de  la  marine,  Devaux,  Benjamin 
Constant,  comte  de  Chabrol,  Labbey  de  Pompierres, 
Tupinier,  cammissaire  du  roi,  de  Paymaurio,  comte 
de  Chabrol,  de  Lapeyrade  (6 juin,  p.  454  et  suiv.]; 
Coffim-Spyns,  Labbey  de  Pompierres,  comte  de 
Chabrol,  Labbey  de  Pompierres,  comte  de  Chabrol. 
Casimir  Périer,  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux,  Ca- 
simir Périer,  Hyde  d«  Neuville,  Leclerc  de  Beaulieu, 
comte  de  Vaublanc,  de  Villèle,  Casimir  Périer,  de 
Villèle,  Casimir  Périer,  d«  Villèle,  Casimir  Périer, 
de  Villèle,  Casimir  Périer,  Hyde  de  Neuville,  de  Vil- 
lèle, de  Beaumont,  de  Villèle,  Leclerc  de  Beaulieu 
(7  juin,  p.  478  et  suiv.),  —  Casimir  Périer,  Benjamin 
Constant,  de  Villèle,  Harmand  d'Abancourt,  Benja- 
min Constant,  général  Sébastiani,.  Hyde  do  Neuville-, 
de  Villèle,  Hyde  de  Neuville,  comte  Duparc,  Casimir 
Périer,  de  Villèle,  général  Sébastiani  (8  juin,  p.  493 
et  suiv.)  ;  —  Bucell^,  de  Bouthillier,  directeur  géné- 
ral des  eaux  etjorits^^  Berbi»,  Bucelle,  de  Lapey 
rade,  Dutertre,  Benoist,  directeur  général  des  contri- 
butions indirectes,  Dutertre,  de  Villèle,  Dutertre, 
Benoist,  Labbey  de  Pompierres,  de  Berbis,  de  Vil- 
lèle, de  Berbis,  d«  Preissac,  Benoist,  de  Preissac, 
chevalier  Dubourg,  de  Mres,  de  Vanicoier,  directeur 
général  des  postes,  Casimir  Périer,  de  Cambon,  de 
Vitièla,  Benjamin  ConsUnt,  Bergevio.  Casimir  Pé- 
rier, de  Villèle,  de  Berbis,  de  Villèle,  Labboy  de 
Pompierres,  do  Berbis  (9  juin,  p.  511  et  suiv.)  ;  — 
de  Gères,  de  Martignac,  directeur  général  de  f  enre- 
gistrement, vicomte  Dutertre,  Reboul,  comte  Du  Ha- 
mel, de  Villéle,  vicomte  Dutertre,  Carrelet  de  Loisy, 
de  Charencey,  Tixier  de  La  Chapelle,  Fouquicr- 
Long,  de  BouviHe,  de  Burosse,  de  Thésan,  Durand 
d'Elecourt  (10  juin,  p.  532  et  suiv.)  ;  —  de  Trame- 
court,  Potteao  d'Hancardrie,  de  Lastours,  général 
Sébastiani,  Durand  d'Eleronrt,  Boscal  de  Réals, 
Rouillé  de  Fontaine,  de  Rirard  {Gard),  Petou,  de 
BouTilte,  de  Villèle,  Drouilhet  de  Sigalas,  Heriari 
de  La  Villemarquè,  comte  Duparc,  Hestadier.  Bon- 
net de  Lescure,  Comet-Dincourt,  do  Lastours,  gén^ 
ral  Sébastiani,  comte  de  Chabrol  do  Volvic,  préfet 
de  la  Seine,  de  Villéle,  général  Sébastiani.  d»  Villèle, 
de  Lutonrs  (tS  Juin,  p.  M6  al  snir.)  ;  —  viconto  de 
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B«aomoDt,  de  ViUôle,  comte  d«  PreisMC,  Carrelet  de 
Loiiy,  de  Cambon,  de  VillAle,  comte  de  Preiiuc,  Ca- 
Umard  de  Lafoyetle,  Royer-GoUard,  de  VilUIe,  Lab- 
bey  de  Pompierres,  de  Villèle,  L^ibey  de  Pompïer- 
res,  Rebou),  Canmir  Périw,  de  Villde,  de  Cambon 
(13  juin,  p.  It65  et  suit  .h  de  Berbis,  de  Corbi^e, 
Baflot  de  Romand,  Mestaoier,  d'Andigni  de  Resteau, 
de  La  Paslnre,  de  Villèle,  de  BerbiSi  de  Bouville, 
(U  juin,  p.  S81  et  SUIT.)  ;  —  adoption  (U  juin.  p.  S81 
et  anîT.)  ;  —  adoption  (ibiâ.,jf.  592).  —  Opinioas, 
non  proBOneéet,  de  Galard-Terraube,  de  Humaan, 
du  comte  de  Keicorlay  et  de  Hjde  de  NeuTille  {ibid, 
et  p.  SUIT.)-  —  Présentatioa  k  la  CluuQbre  des  pairs 
(IS  juin,  p.  610  et  suit.)  ;  —  texte  du  projet  adopté 
par  la  Cbambre  des  déjHitéa  (jMtf.,  p.  611  et  suit.): 
—  rapport  par  le  due  de  Bristac  (39  juin,  p.  67S  et 
BOÎT.);  —  diuussion:  comte  de  Tounioo,  rice-amiral 
Truguet,  comte  de  Villemaniy,  comte  de  Harcellus, 
TÏeomte  Dubouchage  (3  juillet,  p.  691  et  suit.);  — 
comte  Floriao  de  Kerforlay,  duc  de  Choisaul,  de 
Villile,  duc  de  Brissae,  vicomte  Laine,  de  Frayssi- 
MUB,  mMM/re  4e$  mffairei  etielétUutiqim,  vicomte 
Dode  de  La  Branerie  (4  juillet,  p.  703  et  suiv.):  — 
comte  de  Bourmont,  comte  Roy,  comte  de  Chabrol  de 
Crouiol,  miMtitrt  de  Im  marine,  marquis  de  Marboïs, 
vicomte  Laine,  comte  de  Chabrol  de  Croaiol,  comte 
Roy,  de  Villàle  (S  jaiUet,  p.  126  et  9viw.)  adoption 
{iblil.,  p.  744). 

BoUt  (De),  député  du  Nord.  Parle  sur  le  budget  de 
1827  (L  XLVin,  p.  167  et  suiv.). 

BuRossR  (Baron  de),  député  du  Gers.  Parle  sur  le  bud- 
get de  l«n  (t.  XLVm,  p.  89  et  suir.).  (p-  543  et  suW.}. 


CuMAKs  DB  LA  Fam»,  dépuU  de  la  Haute-Loire. 
Parie  sur  le  budget  do  1817  <t.  XLVIll,  p.  «73  et 
suir.). 


Canon  (Ifarquis  de),  députe  da  U  Haut«>CaroiiBe.  Parlo 
sur  une  pétition  (u  IU.VIII,  p.  183),  —  sur  la  budget 
de  lBf7  (p.  108  et  saiv.),  (p.  9»9),  (p.  VU  «t  sutv  ), 
—  sur  une  pititioo  (p.  419  et  suiv.j,  —  sur  le  bud- 
get de  18t1  <p.  618  «1  SQiT.),  (p.  87t),  <p.  680). 

Canaux.  Présanlation  à  la  Chambre  des  pairs  du  projet 
da  loi  relatif  a  l'achèrement  de  la  branche  septen- 
trionale du  canal  des  Alpines  et  6  l'ouverture  des 
canaux  secoadaires  (20  mai  1BS6,  t.  XLVm,  p,  1S7  et 
sDfv.)  ;  —  discussion  ;  marquia  de  Marbois,  due  de 
Sabran,  comte  Siméou,  maroois  de  Marbras,  comto 
Roy,  baron  Pasquier,  comte  Belliard,  comte  Siméon, 
baron  Pasquier,  marquis  d'Aramon,  comte  Siméon, 
comte  Roy,  baron  Pasquier,  comte  BolUard,  duc  de 
Bn^lie,  baron  Pasguier,  comte  Belliard,  duc  de  Bro- 
glie,  baron  Pasquier  (17  mai,  p.  286  et  suiv.)  :  — 
comte  Siméon,  comte  Roy,  Beequey,  eoiuetlUr  i'Etat, 
comta  Roy  (30  mai,  p.  390  et  «air.)  ;  adoption  {ibié. 
p.  SS3). 

Carrelet  de  Loist,  député  de  Sadne-et-Loire.  Défend 
son  rapport  sur  lu  recettes  du  budget  de  1821 
(I.  XLVIll,  p.  140  et  suiv.),  (p.  656),  (p.  570  et  suiv.). 

Casteja  (Cunte  de).  d4pnté  de  la  Haule-Yienne.  Fait 
un  rapport  aor  des  pétitions  [t.  XLTIII,  p.  173  et 
soiT.). 

pAsmiAJAC  {Yi^'omlB  (tfe),  député  de  la  Haatt'-Ga- 


rooae,  directeur  général  des  dovanes.  Parle  aar  ma* 

pétition  (t.  XLVIll,  p.  427). 

Cacx  (Vicomte  de),  commissaire  du  roi.  Dëfesd  le  pro* 
iot  de  loi  sur  l'acquisition  do  la  cEMme  de  U  Cour- 
tillc(t.  XLVm,  p:686j. 

Ceksure.  Voir  Budget  de  1827  (Discussion  du)  (C.  D. 
29  mai  IS26,  t.  XLVm,  p.  316  et  suir.),  (30  mai, 
p.  340  et  saiv.). 

CHABAtD-LAToi'tt  (Baron  de),  député  du  Gard.  Parle  sur 
le  budget  do  1827  (t.  XLVIll,  p.  343). 

Chabbol  de  CaotzoL  (Comte  de),  pair,  minisire  de  la  ma- 
rine. Défend  le  projet  de  budget  de  1827  (t.  XLVIll, 


Chabkol  >b  VoLTiC  (Comte  de),  député  do  Pny-^le-Dâmc, 
préfet  de  la  Seine.  Parle  sur  le  budget  do  1827 
ft.  XLVm,  p.  861  et  suiT.). 

Chaptal  (Comte),  pair.  Fait  des  rapports  sur  nu  em- 
prunt voté  parla  ville  de  MontpeUier  (t.  Xi.VIII, 
p.  667),  —  sur  une  imposition  extraordinaire  vMéo 
par  le  département  d«  la  flaut»>GaronB8  ^Nri.  et 

p.  suir.). 

Charehcet  (Comte  de),  dépaté  de  l'Orna.  Parle  sur  le 
budget  de  1817  (t.  XLVUJ,  p.  60  et  8«iT.),  —  asr  une 
pétition  (p.  417),  —  sur  lo  bodgel  de  ISÏT  (p.  696  ot 
suir.). 

CuAsTCUVS  (Gonue  de),  pair.  Paiie  sar  les  baux  em- 
phytéotiques (t.  XLVIlC  p.  339). 

Chateaubouble  (Pa«l  de),  député  du  Var.  Fait  un  rap- 
port, au  nom  de  Ja  conuuasion  ds  eomptabiHié  de 
ta  Chambre,  sur  la  compte  de  1816  et  la  budget 
de  1817  (U  XLVin,  p.  111  et  soir.).  ~~  Parie  sur  le 
budget  ife  TElat  de  W7  (p.  461). 

Chexbvaz,  député  de  l'Iaire,  Fait  un  rapport  sur  des 
pititiont  (t.  XLVIU,  p.  290  et  saiv.). 

Choisevl  (Duc  de),  pair.  Parle  iHr  le  fendtet  de  1817 
(t.  XLVIll,  p.  70S  et  soir.). 

CLAPABiDs  [Comt^,  pair.  Fait  des  rapports  sur  le  projet 
d'acquisition  de  la  caserne  de  ta  CourtiUe  (t.XLVni, 
p.  668  et  suir-),  —sur  des  pétitions  (p.  687  et  suir.). 

Clarac  (Baron  de),  àionU  des  Hautea^cémiaa.  Pirlo 
sur  le  budget  de  1827  (t.  XLVUI,  p.  111  «t  suiv.), 
(p.  432  ot  suiv.). 

Clavsel  de  GotissEBGUES,  député  de  rAveyron.  Parle  sur 
le  budget  de  1827  n.  XLVIU,  p.  323  et  suiv.],  —  sur 
les  comptes  de  la  Chambre  pour  18SS  (p.  493),  (p. 
806). 

CLtRno:n'-To:iXF.RRB  (Ifarqais  de),  pair,  ministre  de  la 

Suerre.  Présente  &  la  Cbambre  des  dépotés  un  projet 
e  loi  relatif  à  l'acquisitioD  de  la  caserne  oo  la 
Courtille  (t.  XLVin,  p.  36).  —  Défend  Le  projet  de 
budget  do  18S7  (p.  392  ot  suiv.).  —  Maintient  les  pa- 
roles ïMéréei  au  UoMteur  et  prononcées  par  lui  en 
réponse  à  an  discotirs  d'Agier  (p.  432).  —  Détona  l« 
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projet  de  itudg«i  da  IS»  {p,  4U),  (p.  m).  —  Pré- 
iieute  à  la  Chambre  des  pairs  la  [irçjet  de  loi  reUlir 
à  l'acquisition  de  la  cascnie  de  la  Courlilie  (p.  639). 

CoiTLOSQCBT  (De),  eomniissaire  du  roi.  MfeBd  lo  projet 
de  budget  da  IMT  [t.  XLVIII,  p.  406  et  sniv.),  (p.  o'». 

CoFPTif-SpTns,  dépntô  da  Nord.  Parle  sur  le  budtet  de 
mi  (t.  XLVlurp.  «8  et  suiv.). 

Colonies.  Voir  Badûet  de  1827  (Dtscossion  sur  le  oro- 
jet  de)  (C.  D.  6  jum  1836,  t.  XLVUI,  p.  463  et  suiv.}. 


CoHPTAMUTÉ  u  u  Gbahiae  DU  Dkputss  (Commission 
de). Rapport  par  Paul  de  Ch&teaudouble  sur  les  ooipp- 
tes  de  1825  ot  sur  le  budget  de  1827  (S2  mai  1826, 
I.  XLVIU,  p..  211  et  suiv.);  —  rejet,  sur  la  proposi- 
tion du  rapporteur,  de  la  demande  de  l'huissier 
Aubryet,  refativo  au  rôglemout  da  sa  peusion  (3  juin, 
p.  453)  ;  —  approbation  des  comptes  de  1825  (ititt.)  ; 
—  discussion  sur  un  eicédeot  de  rocolte  :  de  Beau- 
mont,  Clausel  do  Coussergucs,  Casimir  Périer,  Bou- 
jamm  Constant  {ibid.}  ;  —  Clausol  de  Coussergucs 
18  juin,  p.  506);  —  versomeut  de  cet  excédent  daus 
W  caisse  des  retraites  (ttid.)  ;  —  adoptioa  da  deux 
résolutions  relatives  à  ladite  caisse  et  &  des  pen- 
sions accordées  à  un  garçon  de  salle  et  à  la  veuve 
d'un  huissier  (léid.J;  —  discussion  d'une  résolution 
tendant  à  faire  payer  ane  indemnité  à  un  garçon  de 
salle  Péroqnë  :  un  nembre,  Garuier-Dafougeray,  oues- 
teur  (tbid.u  —  adoption  (i*W.);  —  pétitWB  du  sieur 
faicizal,  reclamant  la  restitution  de  sa  pension,  comme 
ancien  secrétaire  rédacteur,  laquelle  lui  aétO  retirée, 
eomme  ancien  conventionnel  \md.y,  —  explications 
demaodéos  par  BuponI  (Sàne)  et  fournies  par  tiarnier- 
Bufoogeray  ;  — ordre  du  jour  {Aid.)',  —  un 

membre  denando  une  augmentation  d'appoinlenients 
pour  des  praployés  dont  l'un  a  suivi  le  roi  tiand 
{%bid.)\  —  Dubruel,  questeur,  combat  cette  proposi- 
tion (lôta.);  —  discussion  sur  le  budget  de  1827  :  de 
Beauinont,  baron  Leroy,  Labboy  de  Pompicrres. 
comte  de  Valon,  Dubruel,  un  membre  ((Mo.  et  p. 
suiv.);  —  udopuon  p.  BOT). 


Congrégations  rcucieises.  Voir  CuHei  (Dificussiou  sur 
le  budget  des]  (mai  1826). 

Co»sTA.NT  (BeuiaminK  députe  de  la  Sciuo.  Parle  sur  une 

Sétition  (t.  XLVIlI,  p.  6  et  suiv.),  —  sur  le  budget 
•  1817  (p.  IM  et  suiv.),  (p.  218  et  suiv.),  (p.  240  et 
BUiv.),  {p.  M7  et  suiv.),  —  anruue  pétition  (p.  292),  — 
sur  la  censure  (p.  327  et  suir.),  —  sur  une  pétition 
(p.  430),  -  sur  le  budget  de  1827  (p.  433  et  suiv.), 
(p.  449).  0).  450),  —  sur  les  comptes  de  la  Chambre 
MOT  ieU(p.  403),  —sur  le  bodret  de  l'Eut  pour  i«i7 
(p.  470  et  suiv.l,  (p.  404),  (p.  4%);  —  relève  nne  in- 
terruption {mé.).  —  Parle  sur  le  budget  de  ISïT 
(p.  al9),  —  sur  uns  pétition  réclamant  une  loi  ré- 
pressive contre  la  presse  J p.  899  et  suiv.).  —  be- 
mude  te  rapport  de  pétitions  euenlieltea  (i>.  tU8). 
(p.  «99).  '  I  M 


Coawtm;  (Comte  d«j.  député  d'IUo-ct-Vilaluc,  miaktre 
dcrintériew.  Présente  k  ta  CUambre  des  d^'putés 
des  projets  de  lut  coocciuant  des  impositions  lurales 
extraordinaires  et  des  emprunts  d'intérêt  local 
(l.  XLVUI,  p.  138  et  suiv.).  —  Prcsonte  i  la  Chambre 
dos  pairs  un  projet  de  loi  sur  l'achèvement  do  la 
branche  septrntnonale  du  eanal  des  AlpiMS  (p.  187 
et  suiv.),  ~  un  projet  de  loi  relatif  A  diverses  impo- 
sitions extraordinaires  votées  par  sept  départements 
pour  le  pcrfoctionncmcnt  de  tours  roules  m.  188  et 
suiv.).  --Combat  la  proposition  du  comte  do  Preissac 
retauve  à  l'imporlatioo  et  ù.  l'exporutioo  des  grains 
(p.  134  et  suiv.}.  —  Défend  le  budget  de  1827  (p.  317 


et  wiT.K  (p.  SiS),  (p.  359).  (p.  37«  ot  wir,>.  (p.  Ml 
et  atuv.). 

CoiLfET-DixcottRT,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  XLVUI,  p.  30  et  suivO.  -  sur  lo  budMl 
de  1827  (p.  556  et  suiv.). 

CocnTARTEL  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  lo 
projet  de  lot  relatif  aux  crédit»  sitpplémenlAire»  de 
l'exercice  de  1825  (t.  XLVUI,  p.  170  et  Siir.)  i  ^  lo 
défend  (p.  663  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  des 
pétitions  (p.  686  et  suiv.]. 

CouRTARVEL  (Harouis  de),  député  de  Loir-elrClier.  Parle 
sur  le  budget  do  1827  (L  XLVUI,  p.  448). 

Crédits  pour  L'EXERaCE  1825  (Suppléments  do).  Rap- 
port par  le  comte  de  Gourtarrei  sur  le  projet  de  loi 
y  relatif  (C  P.  90  mai  1806,  t.  XLVUI,  p.  170  et 
suiv.)  ;  —  discussion  :  marquis  de  Marbois,  baron  do 
Hontalembert,  marquis  do  Harbois,  baron  ue  DojQas, 
ministre  des  affaires  étrangères,  comte  de  Chabrol, 
ministre  de  la  marine,  de  Martignac,  directeur  gêne- 
rai de  l'earegistrenent  et  de*  domainett  mariiuta  de 
Marbois,  de  Villèle,  mi»i$trc  de*  fiitaace*,  comte  Aa 
de  Courtarrel  (17  juin,  p.  660  et  suiv.)  :  —  adoption 
[ibid.  p.  665).  r 

Crbdzé,  députi  de  k  VïMia*.  Fait  na  rapport  Mr  des 

pétitions  (t.  XLVIU,  p.  416  et  toiv.). 

CvLTss.  Discussion  sur  la  partie  du  budget  de  1827  y 
relative  :  de  Blanay,  deUunbon,  de  Vatimesnil,  cm- 
mit$aire  du  roi,  Agwtt  d«  Frayasisous.  ministre  de* 

affaire*  eeclésiasttques,  de  Bouville,  do  Bully  (C.  D. 
25  mai  1826.  t.  XLVIU.  p.  252  et  suiv.);  —  Labbey 
de  Pompierrcs,  de  Frayssiaous,  d'Andicuô  do  Res- 
teau,  de  Bcrbis,  d'Andigaé  de  Resteau,  Bacot  de  Ro- 


Cor^é|mté  tb^^  Vosges.  Parle  sur  une  pélitioa 

CtRiAV  (Da)»  dépnté  da  la  Vienae.  Fait  un  rapport  sur 
des  pétitions  (t.  XLVUI,  p.  628  tt  suiv.). 

CtiTiKR  (Baron),  commissaire  du  roi.  Défend  le  budget 
de  isàl  (t.  XLVUI,  p.  ttl  et  suir.),  (p.  30Q  ot  snïr.). 


Damas  (lieutenant  général  baron  de),  pair,  ministre  des 
affaires  étrnogèros.  Parle  sur  une  pétition  (t.  XLVIII, 

Î.  17^ .  —  Dffeod  le  projet  de  loi  sur  le  budgel  de 
827  (p.  225  et  suiv.),  —  le  projet  de  loi  sur  les  sup- 
plémenu  de  crédits  pour  lUS  (p.  661). 

UfjtAn  (Comte),  pair.  Parle  sur  une  péUtioo  (i.  XLVUI, 
p.  108).  r-        '  • 

DtL.uGc,  député  de  la  Charente-Inférieure.  Parle  sur 
le  budget  ds  ISSl  ft.  XLVIU,  p.  446  tl  suiv.). 
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Delasalle.  coaselUer  d'Etat.  Défend  le  projet  de  loi 
sur  les  baux  emphytéotiques  (t.  XLVIU,  p<  336J, 
(p.  338),  (p.  339).  ^.340). 


Députés  (Chambre  des).  Proclamation  du  roi  ordonnant 
lacldture  de  la  session  de  t82S  (6  Juillet  1826, 
t.  XLVUI,  p.  145). 


DcscoMBs,  député  de  la  Obarente.  Parle  sur  une  péti- 
tion (L  XLVIII,  p.  S88). 

Des  Rotouiis  (Baros),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  lo 
budget  de  18»  (t.  XLVUI,  p.  360  et  saiv.). 


Detaux,  député  du  Cher.  Parle  sur  le  budget  de  1827 
(t.  XLVID,  p.  m  et  suiv.]. 


DoDE  DE  La  Brcnerib  (lieutenant  général  vicomte),  pair. 
Parle  sur  le  budget  de  1837  (U  KLyiU,  p.  713  et  suiv.), 
(p.  718  et  suir.). 


DooAXES.  Diseussitm,  &  la  Chambre  des  pairs,  du  projet 
de  loi  y  relatif  :  comte  Ro^.  de  Villèle,  minUire  Ses 
limaces,  comle  Kojr,  de  Saiol-Oncq,  commissaire  àa 
roi,  comte  Roy,  baron  de  Barante,  de  Villële,  duc 
de  Broslic,  comte  de  Saint-Roman,  baron  Pasquter,  de 
Saint-Cricq,  baron  Pasquier,  deVilléle,  duc  de  Broglie, 
de  YitUle  (13  mai  1826,  t,  XLVUI,  p.  22  et  suit.)  ;  — 
adoption  (ibiii.  p.  33). 


DouDEAUViLLE  (Duc  de),  ministre  de  la  maison  du  roi. 
Défend  le  projet  de  loi  relatifs  divers  baux  emphy- 
téotiques (t.  XLVIII,  p.  635  et  sqït.). 

Drapeau-blanc  (Le  journal  le).  Dénonciation  par  Agicr 
de  son  compte  rendu  d'un  discours  du  ministre  do 
la  guerre  (marquis  de  Clermont- Tonnerre)  (C.  D. 
3  juin,  t.  XLVin,  p.  431)  ;  —  citation  parle  Président 
de  deux  articles  de  la  loi  du  33  mars  1822  (tdttf.  et 
p.  suiv.)  ;  —  Agier  déclare  s'en  rapporter  &  lajusiire 
de  la  Chambre  iibtil.  p.  432j  ;  —  Hyde  de  Neuville 
propose  l'exclusion  du  journaliste  et  demande  des 
explications  au  ministre  de  la  guerre  (iijd.)  ;  —  lo 
mmistre  maintient  les  narolei  insérées  au  moniteur 
{ibid.)  ;  —  Uydo  do  Neuville  le3  qualifie  d'incon- 
venantes {ibiây,  —  ordre  du  jour  [ibid.];  —  Uydo 
de  Neuville  réclame  de  nouveau  l'expulsion  du  jour- 
naliste [ibid.  p.  436);  —  le  Président  répond  qa*on 
ne  peut  délibérer  que  sur  uuo  proposition  préalable- 
ment eommuniqueo  aux  bureaux  (tfrtd.)  ;  —  débat 
sur  cette  tpieation  :  de  Bouville,  le  Président,  Hyde 
de  Neuville,  Casimir  Périer  (i^ùf.  et  p.  suiv.j  ;  — 
ordre  do  jour  {ibiû.  p.  437). 


Drouilbet  de  Sigalas,  député  de  Lot-et-Garonne.  Parle 
sur  le  budget  de  1827  (t.  XLVUI,  p.  349  et  suiv.). 


DuBOTDÉRU  (Comte),  député  du  Moriùban.  Parle  sur  le 
budget  de  1827  (t.  \bVIU,  p.  490  et  suiv.),  (p.  431). 


DtiBOLCHAGE  (Vicomtc),  pair.  Parle  surle  budget  do  1827 
(t.  XLVUI,  p.  701  et  suiv.}. 


Di'BOiiRC  (le  Chovatier),  député  de  la  Haute-Garonne. 
Parle  surle  budget  de  1827  (t.  XL  VIU,  p.  49  et  suiv.), 
(p.  333  et  suiv.),  (p.  SH).  —  Faitun  rapport  sur  dos 
pétitions  (p.  326  et  suiv.). 


résolutions  proposées  par  la  commission  de  compta 
biUté  (t.  XLVUI,  p.  m),  (p.  607). 

Ou  Cayla  (Acliille-Pierre-Antoine  de  Ba^chi,  comte), 
fils  d'Hercule-Pbilipp» Etienne  de  Baschi,  comte  du 
Cayla,  pair,  décédé.  Sa  requête  tendant  a  établir  son 
droit  d'hérédité  à  la  pairie  (t.  XLVUI,  p.  6(»)  ;  —  ses 
titres  sont  déclarés  valables  (p.  624j  ;  —  est  déclaré 
admissible  (p.  639]  ;  —  sa  réception  (p.  660). 

DuDon  (Baron),  député  de  l'Ain.  Parle  sur  le  budget  de 
1827  (t.  XLVUI,  p.  S36  et  suiv.}. 


Du  Haiiel  (Comte),  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  une 

Pétition  (t.  XLVHI,  p.  16),  —  sur  l'importation  et 
exportation  des  grains  (p.  230),  ■-~  sur  le  budget  do 
1827  (p.  343),  (p.  337),  fp.  374  et  suiv.),  (p.  835  et 
suiv.). 


DuPARC  (Comte),  député  de  la  Manche.  Parle  sur  le 
budget  de  1827  (t.  XLVUI,  p.  276  et  suiv.),  (p.  431  et 
suiv.),  p.  501  et  SQiv.),  (p.  551  et  suiv.). 


DupoM,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  îÏLVIlf;  p.  S06). 

DuRAKD  d'Blecourt,  dejputé  du  Nord.  Faitun  rapport 
sur  des  pétitions  (t.  XLVIII,  p.  293 .— Parle  sur  le  bud- 
get de  1827  (p.  844  et  suiv.),  (p.  848). 

DuTERTRE  (Général  vicomte),  dépoté  du  Pas-de-Calais. 
Fait  un  rapport  sur  un  projet  de  loi  relatif  &  la  ca- 
serne de  la  Courtille  (t.  XLVlll,  p.  309  et  suiv.}.  ~ 
Parle  sur  te  budget  de  1827  {p.  312),  (p.  814).  [p.  334  et 
suiv.),  (p.  536). 


Electeurs.  Discussion  sur  la  diminution  de  leur  nom- 
bre par  te  dégrèvement;  Royer-Collard,  de  ViUélo 
(C.  D.,  13  juin  1826,  t.  XLVlfl,  p.  575  et  suiv.]. 

EHPRu:fTS  d'imtërât  local  :  villes  do  Saint-Quentin  et 
de  Montpellier.  Projet  de  loi  (C.  D.,  19  mai  1826, 
t.  XLVUL  p.  136  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  le  vicomte 
Blin  de  Bonrdon  (29  mai.  p.  311  et  suiv.)  ;  —  adoption 
sans  discussion  (3  juin.  p.  437  et  suiv.).  —  Présenta- 
tion à  la  Chambre  des  pairs  (13  Juin,  p.  609  et  suiv.); 
—  rapport  pur  le  marquis  de  Bougé  sur  l'emprunt 
voté  par  la  ville  de  Saint-Quentin  (22  juin,  p.  666  et 
suiv.);  —  rapport  par  le  comteChaptai  sur  1  emprunt 
voté  par  la  ville  do  HontpeUier  (ifrid.  p.  66*0  ;  — 
discussion  :  marquis  de  Marbois,  comte  de  Tounmn, 
comte  Cbaptal,  marquis  de  Harbois  ^7  juin,  p.  671 
et  suiv.)  ;  —  adoption  (IMt.  p.  9T4). 


EscARs  (Duc  d'},  pair.  Parle  sur  le  réglemant  du  budget 
de  1824  (t.  XLVUI,  p.  641  et  sniv.)? 


DuBRVEL,  député  de  l'Âveyron,  questeur.  Défend  des 
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Flecbud  de  Bellethe,  député  de  la  Charente-lnfurieurc. 
Parle  sur  le  budget  de  1827  (t.  XLVilI,  p.  36S  et 

SUIT.). 

FoocAULT  (Marquis  de),  député  de  la  Loire-Ioférteure. 
Parle  sur  le  budget  de  18»  (t.  XLVUl,  p.  131  et 
sniT.). 

FouQDERAKD,  député  de  la  Cdte-d'Or.  Parle  sur  une  pé- 
tition (t.  XLVllI  p.  17  et  SUIT.)- 

FocQntBR-Lom,  député  de  la  Seine-Inléricure.  Parle 
sur  le  budget  de  18S7  (p.  539  et  suiT.)> 

FooRNAS,  député  de  la  Loire.  Parte  sur  le  budget  de 
1827  (t.  XLVm,  p.  148  et  sqIt.}.  -  Demande  une 
rectification  au  proeès-Terbal  (p.  IM  et  sair.). 

FRATssiifOOs  (Comte  de),  évéque  dUennopolis,  pair, 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruc- 
tion publique.  Défend  le  budget  de  1827  (t.  XLVIII, 
p.  2J»  et  suiv.),  (p.  268  et  suit.},  (p.  301  et  suit.), 
(p.  713  et  suiT.}. 


Galard-Terradbe  (Vicomte  de),  député  dn  Gers.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  bndret  de  1827 
(t.XLVlII,  p.  5^  et  suit.). 

Garnier-Dufocgerat,  député  d'IIIe-et-Vilaioe.  ques- 
teur. Donne  des  explications  sur  des  pensions  de 
fonctionnaires  de  la  Chambre  (t.  XLVIII,  p.  SOS.  — 
Défend  le  budget  de  la  Chamlwe  (p.  BOT). 

Gactier,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XLVIU,  p.  8  et  suiv.),  —  sur  le  budget  de  1827 
(p.  249etsuiT.}. 

GkREs  (De),  député  de  la  Gironde.  Fait  un  rapport  sur 
des  pétitions  (t.  XLVHI,  p.  16  et  suiv.).  —  Parle 
sur  le  budget  de  1827  (p.  517  et  suiv.),  (p.  633). 

GiLLET,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  le  budget  de 
18Î7  (t.  XLVIII,  p.  279  et  SUIT.). 

Gleizal,  ancien  cottrentionnel,  ancien  secrétaire  rédac- 
teur de  la  Chambre  des  députés.  Demande  la  restitu- 
tion de  la  pension  a  lui  donnée  en  1819  et  retirée  ea 
1823  (I.  XLVIII,  p.  806). 

Gkaiss  amportatîon  et  exportation  des).  Développe- 
ment ae  la  proposition  du  comte  de  preissac  y  re- 
lative (0.  D.  13  mai  1826,  t.  XLVIII,  p.  £33  et  suiv.)  ; 
—  discussion  sur  la  prise  on  considération  :  de  Cor- 
bière, minittre  de  Hntérieur  [ibid.  p.  234  et  suir.)  ; 
comte  Du  Hamot,  de  La  Bourdonnaye,  do  l'reiasae 
(24  mai,  p.  250  et  suiv.)  ;  —  prise  en  considération 
(ffrjif.  p.  251).  —  Opinion,  non  prononcée,  do  do 
Roux  (ibiâ.  et  p.  suiv.)  ;  —  rapport  par  de  Maquillé 
(9  juin,  p.  521  et  suit.}.  —  Défense,  non  prononcée, 
de  sa  proposition  par  le  comte  de  Preissac  (p.  Bt4 
et  suiT.). 

T.  XLTin. 


Grèce.  Pétition  réclamant  l'intercession  du  eouverae- 
nement  français  en  faveur  des  Grecs  (C.  D.  3  juin 
1826,  t.  XLVIIU  p.  428  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  de 
Cambon  [ibid.  p.  429  et  suiv.)  ;  —  ordro  du  jour  (tfruf. 
p.  430). 


Haruand  d'Abvxcoitrt  r\'i(-omte),  dépulû  des  Ardennes. 
Interrompt  TiTementBenj.amin  Constant  (t.  XLVIOt 
p.  495)  ;  —  explique  son  interruption  [p.  497). 

Hat,  député  de  n'onno.  Parle  sur  le  budget  de  1^ 
(t.  XLVIII,  p.  357  et  suiv.). 

Hersart  de  La  Villcharqlië,  député  du  Finistère. 
Parle  sur  le  budget  de  1837  (t.  XLVIII,  p.  850  et  suiv.). 

HvHANx,  député  du  Bas-Rbin.  Parle  sur  le  budget  de 
1827  ft.  XLVm,  p.  117  et  suiv.),  (p.  192  et  suiv.}:  — 
son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  même  budget 
(p.  596  et  SUIT.). 

Htde  de  Nedtiixe  (Baron),  député  de  la  Nièvre.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  XLVlIl,  p.  177  et  suiv.),  (p.  178), 
—  sur  le  budget  de  1827  (p.  193),  (p.  191),  (p.  204  et 
suiv.),  (p.  241),  (p.  366),  (p.  367),  (p.  369),  (p.  386  et 
suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  418  et  suiv.),  —  Pro- 
pose l'exclusion  d'un  rédacteur  du  DrapeaU'Bbme, 
qui  a  rapporté,  en  les  aggravant,  des  paroles  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  qu  it  qualifle  d'inconvenantes 

SI.  432);— la  réclame  de  nouveau  (p.  4361,  (p.  437).— 
arle  sur  le  budget  do  1827  [p.  449  et  suir.),  (p.  491  et 
suiv.),  (p.  498  et  suiv.),  (p.  SOOet  suiv.)  ;  —  Demande 
une  rectification  au  procès-verbal  (p.  507),  (p.  508), 
(p.  809).  —Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  budget 
de  ISn  (p.  603  et  suir.).  —  Parle  sur  des  pétitions 
(p.  632  et  suir.),  (p.  636),  (p.  637). 


laposrrioMs  locai.es  extraordikaires  :  département  de 
la  Haute-Garonne.  (Etablissement  d'une  école  vétéri- 
naire). Projet  de  loi  (C.  D.  19  mai  1826,  t.  XLVIII, 
p.  136).  —  Rapport  par  de  Ricard  (Haute-Garonne) 
m  mai,  p.  310  et  suit.);  —  adoption  sans  discus- 
sion (2  Juin,  p.  416).  —  Présentation  k  la  Cbambre 


des  pairs  (tslnin,  p.  «10  et  suiv.)  ;  —  rapport  par 
H.  le  comte  Chaptal  (22  juin,  p.  667  et  suiv.)  ;  — 
adoption  sans  discussion  (27  juin,  p.  674).  —  S*pt 
départements  (perfectionnement  de  leurs  routes).  Pré- 
sentation à  la  Chambre  des  Pairs  du  projet  de  loi  y 
relatif  (20  mai  18Î6,  t.  XLVIII,  p.  158  et  suiv.)  ;  — 
rapport  par  le  comte  do  Vogué  (16  juin,  p.  640  et 
SUIT.):  —  discussion  :  marquis  do  Ifarbois,  comte 
Roy,  marquis  de  Bougé  (27  juin,  p.  670)  ;  —  adoption 
p.  6ll). 


/AmowTTZ  (Baron),  député  de  ta  Meurthe.  Parle  sur  le 
budget  de  1827  (t.  XLVHI.  p.  349  et  suiv.). 

«0 
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JÉ1UITE3.  Voir  la  discussion  sur  la  partie  du  budget  de 
1837.  relative  aux  cultes  (C.  D.  S5  mail 8M,  t. XL VUl, 
p.  252  et  saiv.),  (M  mai.  p.  268  et  saiv.).  (C.  P.  4  Juil- 
let, p.  710  el  Boiv.). 


ioiSE-BEAUVOiR,  député  de  Loir-et-Cher.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  XLVIu,  p.  181  et  saiv.}. 


JouR:tAiix.  Voir  Liberté  de  la  Preste,  Règlement  [rappel 
au),  Drapeau-Blanc. 


K 


Kergariod  (Comte  de),  député  des  Cdtes-du-Nord.  Parie 
■  sur  le  budget  de  1827  (t.  XLVIU,  p.  154.  et  saiv.). 


KcBfiOKLAT  (Comte  de),  député  de  la  Hanche.  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  le  budget  de  1817  (t.  XLVlll, 

p.  600  et  suiv.). 


Kjermrlat  (Comte  Floriaq  de),  pair.  Parle  snr  le  budget 
de  1827  (t  XLVUI,  p.  703  et  lUÎT.]. 


Laibst  de  Pohpierrbs,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  le 
budget  de  1827  [t.  XLVUI,  p.  96  et  suiv.),  (p.  144  et 
Buiv.),  Ip.  227  et  suiT.)t  (P*  368),  p.  312  et  suiv.),  (p. 
4M  et  suiv.),  p.  474  et  suiv.),  p.  479  et  suiv.),  (p.  481), 
—  sur  le  budget  de  la  Chambre  pour  la  même  année 
(p.  S07),—  sur  le  budget  de  T^t  pour  1827  (p.  614). 
(p.  820  et  suiv.).  (p.  678). 

La  BoEssdtRE  (Général  marquis  de),  député  du  Morbihan. 
Parie  snr  le  budget  de  1817  (t.  XLVIII,  p.  133  et 
saiT.K  (p.  44S  et  buît.),  —  sur  une  pétition  (p.  521  et 

SUIT.}. 

La  BotmBOHNAn  (Comte  de),  député  de  Maiofr-et-Loire, 
Parie  sur  le  budget  de  1827  (t.  XLVIU.  p.  196  et  loiv.), 
p.  201  et  suiv.),  —  snr  l'importation  et  l'eiportation 
des  grains  (p.  250  et  suiv.}. 


Lafctt  (Général  baron),  dépoté  de  Lot-et-Garonne.  Parle 
sur  le  budget  de  1827  (t.  XLVIII,  p.  441  et  suiv.). 

LAini  (Vicomte),  pair.  Parle  snr  une  pétition  fl.  XLVIII, 
p.  et  suiv.),  ~  sur  le  budget  de  1827  (p.  710  el 
suiv.),  (p.  733  et  suiv.). 


La  Pastdre 
de  1827 


E  (Be),  député  de  l'Eure.  Parle  snr  le  budget 
(t.  XLVItI,  p.  SMetsuiT.). 


Lapetrade  (Vicomte  de],  député  de  l'Hérault.  Parle  sur 
.  une  pétition  (t.  XLVIII,  p.  416),  —  lur  le  budget  de 
1827  (p.  477  et  suïT.),  (p.  6U  et  suiv.}. 


Lastocbs  ^e),  député  du  Tarn,  Parle  sur  le  budget  de 
1827  (t.  XLVIII,  p.  547),  (p.  558  et  suiv.),  (p.  564). 


LACREKcni  (Comte  de),  député  du  Rhdne.  Faitun  ramiort 
sur  des  pëlitions  (t.  XLVlll,  p.  178  et  suiv.). — Parle 


surle  budget  de  1827  (p.  346  et  suiv.). 


Ladristox  (Marécbal  marquis  de),  pair.  Parie  sur  les 
baux  emphytéotiques  (t.  XLVlll,  p.  339). 

La  ViLLictHira*  (Comte  de),  pair.  Fait  des  reports  sur 
des  pétitions  (t.  XLVIII,  p.  68T),  (p.  688  et  suiv.} 

LECLEac  DE  Beadlicd,  député  de  la  Mayenne.  Parle  sur 
le  budget  de  1827  (t.  ICLVIII,  p.  482  et  suir.},  (p. 
493). 

Lercux-Duchatelet,  député  du  Pas-de-Calais.  Parle 
sur  le  budget  de  1827  (t.  XLVIII,  p.  84  et  suiv.) 

Lerov  (Baron),  député  de  la  Seine.  Parle  snr  te  budget 
de  la  Chambre  pour  1827  (t.  XLVlll,  p.  606  et  suiv.). 

Leyval  (Dauphin  de),  député  du  Puy-de-Dâme.  Parle 
sur  le  budget  de  1827  (t.  XLXlfl,  p.  438),  (p.  439  et 
suiv.),  (p.  456  et  suiv.). 

LézARDiÈRE  (Vicomte  de),  député  de  la  Vendée.  Parle 
sur  le  budget  de  1827  ft.  XLVlll,  p.  74  el  suiv.).  p. 
222  et  suiv.}.  (p.  4S2). 

Liberté  de  la  presse.  Discussion  sur  le  budget  de  1827  : 
Koyer-Gollard,  de  Corbière,  minitlre  de  l'intérieur^ 
deBouTiOe,  Méébin,  Clausel  de  Goassereues,  Ben- 
jamin Constant  (C.  D.  29  mai  1826.  t.  XLVIII,  p.  315 
et  suiv.)  ;  —  Casimir  PéHer  (30  mai,  p.  340  et  suit.). 

—  Pétition  réclamant  une  loi  de  répression  énergique 
contre  la  diffamation  des  fonctionnaires  ;  rapport  par 
le  chevalier  Dubourg  tendant  au  renvoi  au  ministre 
de  l'iotérieur  (C.  D.  10  juin  1826.  t.  XLVUI,  p.  KB7)  ; 

—  discussion  :  marquis  de  La  Bofluidre,  Benjamin 
Constant,  Pardessus  {Ibtd.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur  et  au  président  du  conseil 
(IMd.  p.  531). 


Maquillé  (De),  député  de  Maine-et-Loire.  Fait  un  rapport 
sur  la  proposition  du  comte  de  Preissac  relative  A 
rimportation  et  i  l'exporution  des  grains  (p.  521  et 
suir.).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  63^ . 

Uarbois  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  l'afTection  &  di- 
vers départements  ministériels  du  produit  de  la  vente 
de  plnsieurt  immeubles  ipparteonm  à  l'£tat(t.  XLVIU» 
p.  111  et  SUIT.),  (p.  112).  —  Fait  nn  rapport  sar  le 
projet  de  règlement  défloitU  du  budget  de  1824  (p. 
189  et  suiv.].  —  Parle  snr  l'acbèvement  dn  canal  des 
Alpines  (p.  286).  —  sur  des  baux  emphytéotiques 
(p.  336),  (p.  625).  (p.  628),  —  sur  le  règfement  du 
budget  de  1824  (p.  657  et  suit.),  —  sur  les  supplé- 
ments de  crédits  ponr  1828  (p.  660  etsuiv.},  il.  BOI), 
(p.  fte3),  —  sur  des  impositions  estmordinaire*  to- 
tees  par  7  d^artementa  (p.  670),  —  snr  les  emprunts 
votés  par  les  villes  de  Saint-Quentin  et  de  Montpellier 
(p.  671  et  suiv.),  (p.  672],  —  sur  l'acquisition  de  la 
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eu6m«  d«  U  Counille  {p.  6S6).  —  sur  une  péliUon 
(p.  690  et  wiv.)!  —  •ni'  'e  budget  do  18iT  (p.  133). 

Maicbllbs  (Comtfl  de),  p»ir.  Parie  sur  «m  P*li»««> 
(uXLVm.  p.  «TO),  —  sur  le  budjel  de  I8f7  (p.  TW 
«t  SUIT.),  (p.  735). 

BUrtigbac  (Del,  dépulê  de  Lot-et-Garonoe,  directeur 

réral  de  l'enreglatreniem.  Parle  flnr  une  péution 
XLVIII,  p.  531).  —  Défend  le  projet  de  budget 
pour  I8î7(p.  533  et  suiT.),  —  le  projet  de  loi  sur  le 
»ppUmenTde  crédittpour  18Ï5  (p.  «B  et  suiv.). 

MtCBtn  (Baron),  député  de  l'Aisne.  Pwlo  5«»".'"î®S*;i; 
tion  (t.  XLVIU,  p.  179  ,  —  sur  le  budget  de  1887  (p. 
&  et  suiv.).  -  sur  une  pétition  (p.  âSS),  -  sot  le 
budget  de  1827  {p.  3Î0  et  suiv.),  p.  369  et  suiv.),  — 
sur  une  pétiUon  (p.  423). 

Mestadier.  député  de  la  Creuse.  Parle  sur  le  budget  de 
18Ï7  (t.  \Vnn,  p.  Mî  et  suiv.),  (p.  359),  (p.  3«4),  (p. 
S5i  et  suiv.),  (p.  S86  et  suiv.). 

MisisTkRB  DE  LA  GUEHBE.  Exposé  de  soD  admiiiisiration 
par  le  marquis  de  Clenuont-Toonerro  (C.  D.  juin 
1826,  t.  XLVUl.  p.  396  et  suiv.). 

MosTALEMEliT  (Baron  de),  pair.  Pari?  sur  les  supplé- 
ments de  crédits  pour  1825  (t.  XLVIU,  p.  661). 

MoHTHABiG  (Général  comte  de),  député  duSÏ^-^K",' 
Parle  sur  le  budget  de  1827  (t.  XLVIU,  p.  403  et  suit.). 

UoOHin  (fianm),  pair.  Parle  sur  dos  baux  cmpby- 
téoUques  (U  XLVUI,  p.  337),  (p.  338). 


N 


NicOD  DE  RONCHAOB,  dépulédu  Jura.  Parle  sur  le  bud- 
get de  1827  (t.  XLVm.  p.  57  et  suiv.). 

NoAiu,B«  (Comte  Alexis  do),  dépuié  de  la  Corrése. 
Parle  sur  une  pétition  (l.  XLVfil,  p.  177),  —  sur  lo 
budget  de  1827  (p.  231  et  auiv.),  (p.  246  et  suit-}. 
(p.  351  et  suiv.),  (p.  355}. 

NoAiLLis  (Comte  Jnit  de),  député  de  la  MetirtlM.  Parle 
sur  le  budget  de  1827  (t.  >XVUI,  p.  363  et  suiv.). 

Noirs  (Traite  des).  Voir  Btulfet  é«  18*7  (piscossion 
sur  là  proi«t  de)  (C.  D.  6  Juin  1826,  t.  XLVIU,  p. 
465  et  tuiv.). 


783 

OttVRAiin  (Affaire).  Voir  discussion  sur  la  flxalioa  du 
budget  de  1827  ol  sur  le  rtelement  du  budget  de 
18S4  (C.  D.  X"  juin  1826,  t.  XLVIU,  p.  390  et  suiv.), 
(G.  P.  16  juin,  p.  647  et  suiv.}. 


Pairs  (Chambre  des).  Discussion  du  cbapitre  Vil  du  pro- 
jet de  budget  pour  1827,  relatif  A  sa  dotation  de 
deux  millions  (C.  D.  K  juin  1826,  t.  XLVUl,  p.  493  et 
suiv.}.  —  Protestation  du  comte  de  Toumon  contre 
l'impossibililé  dans  laquelle  se  trouvent  les  pairs  de 
demander  une  moditicatiott  quelconque  au  projet  de 
budget  do  1827,  les  députés  u'ayaut  pas  attendu  la 
fin  de  la  session  pour  rentrer  dans  leurs  départe- 
ments (C.  P.  3  Jutllot,  p.  691)  ;  —  même  protestation 
du  due  de  Choisenl  (4  juillet,  p.  705)  ;  —  sa  demande 
d'une  loi  pour  régler  l'emploi  de  la  dotation  de  deux 
millions  {tbitt.  et  p.  suiv.); —  réponse  de  de  Villèle, 
miniitre  des  financet  {tbid.  p.  706  et  suiv.).  —  Procla- 
mation du  roi  ordonuant  la  cMture  de  la  session  de 
1826  (6  juillot,  p.  744  et  suiv.}. 

Pardessus,  député  des  Bouches>d(f-Rhâne.  Parle  sur 
le  budget  de  1827  (t.  XLVUI,  p.  308  et  suiv.),  — 
sur  une  pétition  (p.  530  ot  suiv.). 

Partoiinkaiix  (Général  comleK  dépoté  du  Var.  Parle 
sar  le  budget  de  1827  (t.  XLVUI,  p.  400  et  suiv.). 

Pasqi'IER  (Baron),  pair.  Parle  sur  les  douanes  (t.  XLVIU, 
p.  30),  (p.  33j,  —  sur  l'achèvement  du  canal  des 
Alpines  (p.  281),  —  sur  des  baux  emphytéotiques 
(p.  339),  —  sur  des  pétitions  (p.  688),  (p.  wO),  —  sur  lo 
budget  do  1827  (p.  736  cl  suiv.). 


PiLLBTin  DE  Laoardk  (Comto),  pair.  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  do  loi  relatif  au  banx  en^ytéouqnea 
et  échanges  dépendant  du  domaine  delà  couronne 
(i.XLVin,  p.  3&  et  suiv.). 

PtRiER  (Casimir),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  une  péti- 
tion {t.  XLVUI,  p.  6et  suiv.),  (p.  il  et  suiv.),— sur  lo  bud- 
get de  1827 'p.  142  et  suiv.),  p.  190  et  suiv.),  (p.  229  et 
suiv.).  (p.  241  et  suiv.),  (p.  277  et  suiv.},  (p.  300  et 
suiv.),  (p.  301  et  suiv.^  (|).  340  et  suiv.),  (p.  411  et 
■uiv.j,  (p.  414  et  suiv.),  —  sur  une  pétiliou  (p.  419 
et  suiv.^(p.42l  et  suiv.>.  —S'oppose hrexpulsion  d'un 
rédacteur  do  Drapeau- ItUnc  {p.  437).  —  Parle  sur  le 
budget  de  1827  {Wd.),  (p.  441  et  suiv.l.  (p.  445t, 
(p.  450),  —  sur  les  comptes  do  la  Chambre  pour  1825 
(p.  453),  —  sur  le  budget  de  1827  (p.  481  et  suiv.), 
(p.  482),  (p.  488  et  suiv.K  fp.  480),  p.  401),  (p.  493 
et  suiv.),  {p.  502  et  Sttlv.),  (p.  510  et  suiv.},  (p.  579). 


PÉTiTtoM  (Droit  do).  Réclaaiaiîon  do  Fonmas  en  faveur 
do  ce  droit  (C.  D.  22  mai  1826,  t.  XLVUl,  p.  194  et 
suiv.}. 


0*\tiXiiM  (Narrait  d").  »tir.  Parle  nr  dM  b«««M«- 
phyt4oUqnet  (t.  XLVUI.  p.  333  «t  suiv.),  (p.  336  et 

SUIV.). 


Pétitions  aiaessUs  a  la  Chuibre  ks  nircris.  Rap* 
poru  par  le  vicomU  de  Sesmaisons  (13  mai  18w, 
t.  XLVIU,  p.  1  et  suiv.)  ;  —  par  Renouard  de  BussîAre 
(ibid.  p.  3  et  suiv.);  —  par  de  Coros  (ibid.  p.  16  et 
suiv.}  ;  —  par  lo  comte  de  Castéja  (20  mai,  p.  173  et 
BuiT.j;  —  par  le  comte  de  Laurencia  (ib>d.  p.  178  et 
sttiv.);  par  le  comte  de  Rongé  {ibid.  p.  182  et 
BQÎT.)!  —  par  le  vicomte  de  Satni4:bamans  (27  mai, 
p.  288  ot  suiv.);  —  par  Chenevax  (iMd.  p.  200  ot 
suiv.);  —  par  Durand  d'Elecourt  (îMf.  p.  29«otiuiv.). 
—  par  Creusé  (3  juin,  p.  416  et  suiv.};  —  par  Bou- 
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cher  [ibid.  p.  tt3  ot  SUIT.)  ;  —  par  le  elunraUer  Du- 
bwitg  (10  juin,  p.  me  et  wiv.U  —  par  da  Gortay 
(IS  juin,  p.  6S8  et  suiv.}  ;  —  par  Çonet  \ibid.  p.  630  et 

SUIT.). 


Péririons  iDussteB  a  la  Gbahmb  des  pairs.  Rapports 
parle  comte d'Audign^  (18  mai  18S6,  t.  XL VIII,  p.  108 

—  par  le  comte  de  Breteoil  (87  juio,  p.  669  et  suit., 

—  par  lo  comte  do  Courtarvel  (29  juin,  p.  686  et  suiv., 

—  par  lo  comte  do  La  Villecoutier  (tvitf.  p.  687  ;  — 
par  le  comte  Uaparèdo  (3  juillet,  p.  687  et  suiv.); 

—  par  le  comte  de  La  Villegontior  (ibid,  p.  688  et 
suiv.)* 

pETou,  diiputé  do  la  Seiuo-Iufiirieuro.  Parle  sur  des 
pétitions  (I.  XL VIII,  p.  3  et  suiv.),  (p.  290),  (p.  293), 

—  sur  lo  budgot  de  1827  (p.  U8). 


Petro5NCT  (Comto  de),  d<ipiitë  de  la  Gironde,  garde  des 
sceaux.  Diifood  lo  projet  de  loi  sur  le  budget  d-3  1887 
(t.  XLVIII,  p.  41  et  suiv.),  (p.  199  et  suiv.),  (p.  909), 
(p.  210  et  suiv.),  (p.  482). 


PoTTEAu  p'Haiicardme,  député  du  Nord.  Paile  sur  le 
budget  de  1827  (t.  XLVIII,  p.  546  et  suiv.). 


Pbasuh  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  des  pétitions  (t.  XLVIII, 
p.  888). 


pRElssAC  (Gomle  de),  député  do  Tarn-et-GarooDe.  Déve- 
loppe sa  proposition  sur  l'imporlatioa  ot  l'exporta- 
tion dos  grains  (t.  XLVIII,  p.  233  ot  suiv.).  —  Parle 
sur  le  bodgot  do  1827  (p.  342  cl  suiv.),  (p.  616), 
(p.  S17),  (p.  ^  et  suiv.).  (p.  ST3).  —  Défense,  non 

frononrôe,  de  sa  proposition  sur  l'imporlation  ot 
exportation  des  grains  (p.  524  et  suiv.). 

Pnocts-VERBAL.  Demande  de  reciiQcalion  formulée  par 
Fournas  au  sujet  d'une  interruption  injurieuse  do 
de VilUle,  ministre  des  finances,  pour  un  pétilioanaîre 
(G.  U.  22  mai  1826,  t.  XLVIII.  p.  194  et  suiv.);  — 
ordre  du  jour  {idid.  p.  19.>).  —  Demande  do  reclitica- 
tion  introduite  par  Hyde  do  Nouvillo,  à  pronos  do 
l'irrcvocabililé  aes  pensions  données  aux  pairs  lO  juin, 
p.  507)  ;  —  débat  :  de  Villèlo,  Hyde  de  Nouvillc,  de 
ViU«le,HydedeNouville  [ibid.  ot  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
de  la  rocli&calion  précisée  par  do  VillAlo  (ibid. 
p.  509). 


PuTiiAuni»  (Etaron  de),  députe  de  la  Haute-Garonne. 

Parle  sur  dos  pétitions  (t.  XLVUl,  p.  5),  (p.  175),  — 
snr  lo  budget  de  1827  (p.  2U  ot  suiv.),  (p-  248  et 
suiv.),  (p.  366  et  suiv.},  —  sur  des  pétitions  (p.  417), 
(p.  424  et  SUIT.),  —  sur  le  budget  do  1827  (p.  432), 
(p.  470  et  suir.),  —  sur  ano  pétition  {p.  332). 


REBOCt,  dojtuté  de  Vaucluse.  Parle  sur  le  budget  de  1827 
(t.  XLVin,  p.  146  et  suiv.),  (p.  27S  et  suiv.).  —  sur 
une  pétition  (p.  288),  —  sur  U  budget  de  18S7 
(p.  533),  (p.  578  et  SUIV.). 

Rêclehent  (Rappel  au).  Dénonciation  par  Agior  da 
journal  le  Drapeau-Blane  pour  son  compta  rendu 
d'un  discours  du  ministre  de  la  guerre  (marquis  do 
Clormont-Tonuerrej  (G.  D.  3  juin  1826,  t.  XLVUl, 
p.  431);  —  lo  Président  (Ravez)  objecte  <{ue  ce  n'ost 
pas  le  rAglement  qu'il  faut  invoquer,  mais  la  loi  du 


SS  mars  1822,  dont  il  cite  los  articles  7  et  16  {ibid.  ot 
p.  SUIT.);  — Agîcr  déclare  s'en  rapporter  à  la  justice 
de  la  Chambre  \ibid.  p.  432)  ;  —  Hyde  do  Neuville 
propose  l'exclusion  du  journaliste  ot  demande  des 
exjçtlications  au  ministre  de  la  guerre  {ibid.];  —  lo 
ministre  maintient  les  paroles  insérées  au  Moni' 
leur  libid.);  —  Hyde  de  Neuville  los  qualifie  d'in- 
convenantes {ibid.)  ;  —  ordre  du  jour  [ibid.]  ;  —  Hydo 
do  Neuville  réclame  do  nouveau  l'expulsion  du  jour- 
naliste  (ibid.  p.  436),  {ibid.  p.  436);  —  le  Pnisidont 
répond  qu'on  ne  peut  délibérer  que  sur  une  proposi- 
tion prëuablement  eommaniquéo  aux  bureaux  (iottf.); 
—  début  sur  cotte  question  :  de  Bouville,  le  Prési- 
dent, Hyde  do  Neuville,  Casimir  Périor  {ibid.  et  p. 
suiv.};  —  ordre  du  jour  {ibid.  p.  437).  —  Benjamin 
Constant  demande  l'oxécution  de  l'articlo  66  au  rè" 
gloment  et  le  rapport  de  pétitions  essentielles  (15  juin, 
p.  638)  ;  —  le  Président  répond  quo  le  feuilleton  est 
épuisé  et  Bonot  ajoute  que  la  commission  des  pétitions 
a  épuisé  ses  fonctions  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ordre  du 
jour  (tftttf.  p.  639). 

Renodard  de  BussiËu,  député  du  Bas-Rbin.  Fait  un 
rapport  sur  des  pétitions  (t,  XLVUl,  p.  3  et  suit.)  . 

Rcteliëre,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  lo 
budget  de  lfe7  (t.  XLVUl,  p.  92  et  suiv.),  {p.  297 
et  suiv.),  (p.  308). 

Ricard  (Do),  député  du  Gard.  Parle  snr  une  pétition 
(t.  XLVIlI.  p.  6),—  sur  le  budget  do  1821  (p.  M8  et 

SUIT.). 

Ricard  (De),  députi  de  la  Haute-Garonne.  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  &  rétablissement  d'une  école 
Tètérinaire  h  Toulouse  (t.  XLVIII,  p.  310  et  suiv.). 


RoLLAKD  d'ërceville  (Comte,)  député  de  Seine-et-Marne. 
Parle  sur  une  pétition  (t.  XLVIII,  p.  289). 


RODGÉ  (Comte  de),  députe  de  la  Somme.  Fait  un  rap- 
port sur  des  pétitions  (t.  XYIII,p.  182  et  suit.). 


RouGÉ  (Uarquis  de),pair.  Fait  un  rapport  sur  l'emprunt 
voté  par  la  ville  de  Saint-Quentin  (t.  XLVIII,  p.  666 
et  suit).  —  Parle  sur  des  impositions  ordinaires 
TOtées  par  7  déparlements  (p.  &70). 


Rouillé  de  Fontaine,  députe  de  la  Somme.  Parte  sur 
une  pétition  (t.  XLVIII,  p.  186),  ~  sur  le  budget 
de  1^  (p.  548). 


Roux  (De),  député  des  Bouches-du-Rbéne.  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  l'importation  et  l'exportation 
des  grains  (t.  XLVUl,  p.  251  et  anir.). 


ROT(Comle),pair.Parlesurlesdouanes  (t.  XLVIII,p.  K), 
(p. 26),  (p. 27),  —  surl'a^ecUitionà  diversdépartements 
ministériels  du  produitde  la  Toutede  plusieurs  immeu- 
bles apparteoantÂ  t'Elat(p.  108et  suiv.)  (p.  UIj,  —  sur 
le  canal  des  Alpines  (p. 287),  (p.  332),  (p.  333),  —  sur 
des  baux  emphytéotiques  (p.  337),  (p.  338  et  suiv.), 

S>.  339),  (p.  340),  —  sur  le  règlement  du  budget 
e  1824  (p.  659  et  suiv.]> —  sur  des  impositions  extra- 
ordinaires votées  par  sept  déparlements  (p.  670),  — 
sur  le  budget  de  1827  (p.  727  et  suiv.),  (p.  735), 
(p.  740  et  SUIT.}. 


ROTEn-CoLLARD,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  la  cen- 
sure (t.  XLVIII,  p.  SlSetsuÏT.}, —  BurladiminulioD  du 
nombre  dos  olectours  par  le  dégrèvement  (p.  575  et 

tiuiv.;. 
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RsufjutT  DE  BuHOiiT,  député  de  la  Marne.  Parla  sur  ud« 
pétiUon  (l.  XLVIU,  p.  427). 


9 


Sabra>  (Duc  de],  pair.  Parle  sur  racbirement  dn  omhI 
dea  Alpines  (l.  XLVIU,  p.  386). 

&U!It€huuhs  (Tieomte  de),  député  de  la  Marne.  Parle 
It»rl«budgetdel817(t.  XLVin,p.eeetsuiv.),  (p-  loO 
•tsoir.).     Fhil  un  rapport  sur  éu  pétitioiu  (p.  388 
saiT.) 


Sai>t-Chicu  (Cotnta  de],  dëputo  des  Basses-Pvroiluea, 
conseiller  d  Elat.  Défend  le  projet  de  loi  sur  les  dou- 
anes (t.  XL VIII,  p.  S6  et  suir.},  (p.  30  et  sair.). 

Sai^t-Roha^  (Comte  d^,  pair.  Parle  sur  les  donanes 
(t.  XLVIII,  p.  ■29),  —  ntr  des  baux  «nphyliiottqaet 

(p.  336),  (p.  338). 


Saladin  (BaroQ),  ddputè  de  la  Keiir^.  Parie  sur  le 
budget  de  1827  [t.  XLVUI,  p.  378  et  sUir.}. 


Sécur  (Comle  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  diTen  banx  emphyléoti^s  (i.  XLVIii^  p. 

Sesmaiso^s  (Comte  Humbert  de],  diput<  de  la  Loir^ 
Inférieure.  Fait  on  r^iport  sur  des  pétitions  (t,  XLVUI, 
p.  1  et  suiT-)* 


Sé2e  [Comte  de),  pair.  Parle  sur  uoe  pétition  (t.  XJLVUl, 
p.  889). 


StMÉo^  (Comte),  pair.  Parle  sur  l'acliAremeut  du  canal 
des  Alpines  (t.  XLVUI,  p.  386),  (p.  SS7),  (p.  330  et 
lOiT.}. 


TntsAH  (GbeTalier  de},  dfoati  dn  Gen.  Parle  sur  le 
bvdfei  da  1817  (t.  XLvm,  p.  909),  ^  B4I}. 


TiuER  DE  La  Crâpelle,  député  de  la  Creuse.  Parle  sur 
le  budget  de  1891  (U  XLVIU,  p,  100  et  luiv.},  (p.  537 
et  SUIT.]. 


ToDRifOS  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  des  baux  enqilij- 
téotiques  (t.  XLVIlI,p.  338).—  sur  une  pétition 
(p.  668],  ~  fur  le  budget  de  1837  ^  681  et  Hir.}. 

TRAMLauRT  (Marquis  de),  député  du  Pas-de-Calaia. 
Parle  sur  le  budget  de  1847  (t.  XLVUI,  p.  515  et  sniv.). 
—  Fait  on  rapplon  sor  des  pétitioni  {p.  6W  et  sut.). 


TainsB  (Maréchal  duc  de),  pair.  Fait  TAwa  du  naré- 
ehal  dne  dAlbottra,  ion  eoÛèjpu.  dMSf^t.  ZLVm, 
p.  606  M  tair.) 


Tbuguet  (Vice-amiral   comte),    pair.    Parle  sur  le 
bndget  de  1637  (t.  XLVUI,  p.  «A  «t  mît.). 


TopQliER,  commissaire  du  roi.  Défend  le  projet  d*  bsd- 
get  de  1837  (L  XLVUI,  p.  iU  et  mût.). 


V.\i,ns  (Comlo  rlc),  dépiilii  iK'  l;i  llorriize.  Parle  sur  le 
budget  de  1827  (t.  XLVlll,  p.  343  et  suiv.),  —  sur  le 
budget  de  U  Chambre  ponr  la  mènn  année  (f.  801). 


Vatuiesxil  (l>o),  député  de  l'Eurs,  commissatr»  du  nd. 
Défend  le  pt^at  de  loi  aorle  hi^dalSSI  (L  XL^ 
p.  181  et  Mtàr.)t  ^  918  et  mir^. 


Vaublaxc  (Comte  de),  députi  da  CalTados.  Parle  sur  le 
budget  d«  1811  (t.  XLVin,  p.  319  et  sut.),  (p.  486  et 
saÏT.). 


Vallchier  (Marquis  J>'',  député  du  Jura,  directeur 
général  des  Postes.  Parle  sur  dos  pétitions  (t.  XLVUI, 
p.  183  et  suir.),  (p.  422  et  suit.)-  — Défend  le  projet 
de  badget  de  1«T  (p.  S18). 


ViLLtLE  (Comte  do),  député  de  la  Haute-Garonne, 
ministre  dos  fuiaiiros.  président  du  mn-ipil.  Défend 
le  projet  de  loi  sur  h  s  dotiancs  (l.  \LV[|I,  p.  25  ot 
SUIT.),  (p.  28  ot  suiv.),  (p.  33  ot  suîv.),  (p.  3l|,  p.  77 
et  SUIV.),  —  le  projet  de  toi  affectant  à  dirers  dépar- 
tements ministériels  le  produit  delà  vente  de  plusieurs 
immeubles  appartenant  k  l'Etat  (i).  110  et  suiv.). 
(p.  112).  — Parle  sur  une  pétition  ip.nOj.  — Défend 
le  projet  do  loi  sur  le  budftoidc  lSi7  188  risuiv.}, 
p.  i;»,l  cl  siiiv.l,  p.  illl  et  suiv.i,  ïp.  -H'.l  ,  (p.  216), 
p.  413  et  suiv.j,  (p.  41ol.  (p.  i:>0),  (p.  i:it),  (p.  488  et 
suiv.).  (p.  488).  (p.  48^  ot  suiv.),  (p.  4M),  ^.  4M), 
fn.  498  et  BBÎT.l,  (p.  499  et  suiT.)..(P-  SOS  et  tOlT.).— 
Parle  sur  une  di  iimndo  de  recliflcation  au  procés- 
verbal  fp.  jIH  et  suiv.).  —  Défend  le  budget  do  1827 


Ip.  514),  (p.  51.)  et  suiv.),  (p.  519),  (p.  53U),  (p.  536j, 
(p.  563  cl  SUIT.),  (p.  564  et  latT.L  (p.  0811  M  fair.). 
(p.  571  et  suiv.),  (p.  876  «t  su1t.%  $.819  et  sair.), 


(p.  500  et  suiv.).  —  Défend  le  projet  de  règlement  du 
budget  do  1834  (p.  tSISi),  —  le  projet  de  loi  sur  le; 
suppléments  d«  cr4ditt  ponr  1838  (p.  663).  —  Parle 
lor  nw  ^Uw  fp.  68917  (P-  890).  -  Défend  A  la 
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Chambre  des  pain,  !«  pnjH  de  budget  de  1897  Vogué  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  ub  projet 
(p.  106  et  fluir.f,  (p.  149  et  wnif.),  de  loi  relatif  &  une  impoettion  eitraordioaiie  votée 

Iiar  7  départements  pour  le  perfectionnemeitt  de 
Ban  routes  (t.  XLVIU,  p.  640  et  suiT.)< 

ViLLEMANZT  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  budget  de 

isn  (t.  XLVIU,  p.  m  et  taiv.;. 


Fut  DE  U  TABLE  ALPHABËTiaU£  ET  ANALYTIQUE  DU  TOME  XLYIU. 


W1V.  OF  rMCHIGAM.': 

NAR  22 1^12 


Sodétf  Mivriwrie*  Paul  SDPOUT,  41,  tw  Jen^uqaetjtoasicaa,  Paris.  (Ct 
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